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CHAPTER 1 CHAPITRE 1 

YOUTH CRIMINAL JUSTICE ACT LOI SUR LE SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE 
POUR LES ADOLESCENTS 

SUMMÀRY 

This enactment repeals and replaces the Young Offenders Act and 
provides principles, procedures and protections for the prosecution of 
young persons under criminal and other federal laws. 

This enactment sets out a range of extrajudicial measures, esta-
blishes the judicial procedures  and protections' for young persons 
alleged to have committed an offence, encourages the participation of 
parents, victims, communities, youth justice committees and others in 
the youth justice system, 'sets out a 'range of sentences available to the 
youth justice court, establishes custody and supervision provisions, sets 
out the. rules for the keeping .  of records and protection of privacy, 
provides transitional provisions and, makes consequential amendments 
to other Acts: 

SOMMAIRE 

Le texte remplace la Loi sur les jeunes contrevenants. Il énonce les 
principes, les règles de procédure et les mesures de protection 
applicables dans le cadre des poursuites pénales intentées contre les 
adolescents en vertu des lois fédérales. 

Le texte prévoit notamment une gamme de mesures extrajudiciaires 
applicables aux adolescents accusés d'une infraction. Il vise à favoriser 
la participation des collectivités et plus particulièrement des parents des 
adolescents, des victimes, des comités de la justice pour les jeunes et des 
autres personnes intéressées par le système de justice pénale pour les 
adolescents. Il prévoit les peines qui peuvent être imposées par le 
tribunal pour adolescents de même que les règles applicables à la garde 
et à la surveillance des adolescents, à la conservation des dossiers les 
concernant et à la protection de leur vie privée. Il apporte enfin des 
modifications corrélatives à d'autres lois. 
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49-50-51 ELIZABETH II 

• CHAPTER 1 

An Act in respect of criminal justice for young 
persons and to amend and repeal other 
Acts 

[Assented to 19th February, 2002] 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 1 

Loi concernant le système de justice pénale 
pour les adolescents, et modifiant et 
abrogeant certaines lois en conséquence 

[Sanctionnée le 19 février 2002] 

WHEREAS members of society share • a re-
sponsibility to, address ,the , developmental 
challenges and the neèiis of yoting persens and 
fo guide thern into adUltheod; 

.WHEREAS communities; fairtilies; :parents 
•and  others concerned with the: deyelopment of 
young, persons should, through 

:approaches, .take ,reasonable,. steps to 
preyent youth crime by addressing itS underly-
ing causes, , to respond to the needs of ,young 
persons, and to provide guidance and support 
to those at risk of committing crimes; 

WHEREAS information about youth justice, 
youth crime and the effectiveness of measures 
taken to address youth .  crime  should bé  public 

available; 

WHEREAS Canada is a party to the United 
Nations Convention on thé Rights of the Child 
and rebogniies that yeung persons have rights 
and freedoms, inclüding thèse stated in the 

• Canadian'. Charter of Rights and Freedoms 
and the Canadian Bill of Rights-, and.have spe-
cial guarantees of their rights and freedoms; 

AND WHEREAS Canàdian sociétY should 
•* have a youeériminal 	Systeni that corn- 
- mandS respect, take§ intd aecéunt the interests 
'of Victiiiis; fosterà• responSibility and ensures 
acCountability threugh'' meaningful conse-
qUences and :effective rehabilitation and rein-
tegration, ,and that reseryes,its most serious in-
tervention, for the most,serious Crimes and  re-
duces  •the oyer-reliance .on incarcération for 

.non-violent Young persoriS; 

NOW, THEREFORE, Her Majésty, by: and 
• with the advice and ccinsent of the Senate and 

HOuse of CommonS of Canada; enacts'às fol-
lows: 

• 

Attendu : 	 Préambule 

que la société se. doit de répondre aux 
besoins des adolescents, de les aider dans 
leur développement et de leur offrir soutien 

, et conseil jusqu'à 'âge' adulte; = 

qu'il conVient'' que' les collectivités, les 
familles, les parents et lés autres personnes 
qui s'intéressent au 'développement des 
adolescents s'efforcent, Par là prise de 
mesures multidisciplinaires, de prévenir la 
délinquance juvénile en s'attaquant à ses 
causes, - de ,répondre à leurs besoins et 

•• d'offrir soutien et conseil à ceux d'entre eux 
qui risquent, de commettre des actes délie- 

que le public doit avoir accès :à l'informa-
tion relative au système de justice pour les 
adolescents, à la délffiquance juvénile et à 
l'efficacité dés mesures "PriseS pour la 
réprimer; 

que le Canada est partie à la Convention des 
'• Nations .  ÙiiieS 'relative 'aux-'droits' de .  l'en- 

fant et que les adolescents ont des droits et 
: libertés, en particulier ceux qui sont ,énon- 

' cés dans la Charte canadienne des droits et 
libertés et : la Déclaration canadienne des 
droits, et qu'ils bénéficient en conséquence 
de mesures spéciales de protection à cet 

, 
que la société Canadienne doit avoir un 
SyStèine de' justice pénale polir' les' adoles-
cents qui impeie le respect, tient - compte 
des intérêts des victimes, favorise la respon-
sabilité par â prise 'de mesures Offrant des 
perspectives PoSitives; ainsi que la réadap-
tation et là réinsertion seciale; limite la 
'prise des mestireS • les phis sévères aux 
crimes les plus , graves et diminue le recours 
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Short title 

Definitions 

"adult" 
« adulte » 

"adult 
sentence" 
« peine 
applicable 
aux adultes » 

"Attorney 
General" 
« procureur 
général » 

"child" 
« enfant » 

"conference" 
« groupe 
consultatif» 

"confirmed 
delivery 
service" 
« service de 
messagerie » 

"custodial 
portion" 
« période de 
gaule» 
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à l'incarcération des adolescents non vio-
lents, 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement 
du Sénat et de la Chambre des communes du 
Canada, édicte : 

SHORT TITLE 

1 , This Act may be cited as the Youth 
Criminal Justice Act. 

TITRE ABRÉGÉ 

1. Loi sur le système de justice pénale pour 
les adolescents. 

Titre abrégé 

INTERPRETATION 

2. (1) The definitions in this subsection 
apply in this Act. 

"adult" means a person who is neither a 
young person nor a child. 

"adult sentence", in the case of a young per-
son who is found guilty of an offence, 
means any sentence that could be imposed 
on an adult who has been convicted of the 
same offence. 

"Attorney General" means the Attorney Gen-
eral as defmed in section 2 of the Criminal 
Code, read as if the reference in that defmi-
tion to "proceedings" were a reference to 
"proceedings or extrajudicial measures", 
and includes an agent or delegate of the At-
torney General. 

"child" means a person who is or, in the ab-
sence of evidence to the contrary, appears to 
be less than twelve years old. 

"conference" means a group of persons who 
are ,convened to give advice in accordance 
with section 19. 

"confirmed delivery service" means certified 
or registered mail or any other method of 
service that provides proof of delivery. 

"custodial portion", with respect to a youth 
sentence imposed on a young person under 
paragraph 42(2)(n), (o), (q) or (7), means the 
period of time, or the portion of the young 
person's youth sentence, that must be 
served in custody before he or she begins to 
serve the remainder under supervision in 
the community subject to conditions under 
paragraph 42(2)(n) or under conditional su-
pervision under paragraph 42(2)(o), (q) or 

DÉFINITIONS 

2. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente loi. 

« adolescent » Toute personne qui, étaht âgée 
d'au moins douze ans; n'a pas atteint l'âge 
de dix-huit ans ou qui, en l'absence de preu-
ve contraire, paraît avoir un âge compris en-
tre ces limites. Y est assimilée, pour les be-
soins du contexte, toute personne qui, sous 
le régime de la présente loi, est soit accusée 
d'avoir commis une infraction durant son 
adolescence, soit déclarée coupable d'une 

' infraction. 

« adulte » Toute personne qui n'est plus un 
adolescent. 

« commission d'examen » La commission 
d'examen visée au paragraphe 87(2). 

« communication » S'agissant de renseigne-
ments, toute communication qui ne consti-
tue pas une publication. 

« délégué à la jeunesse » Personne nommée 
ou désignée à titre de délégué à la jeunesse, 
d'agent de probation ou à tout autre titre, 
soit sous le régime de la loi d'une province, 
soit par le lieutenant-gouverneur en conseil 
d'une province ou son délégué, pour y exer-
cer, d'une manière générale ou pour un cas 
déterminé, les attributions que la présente 
loi confère aux délégués à la jeunesse. 

« directeur provincial » ou « directeur » Per-
sonne, groupe ou catégorie de personnes ou 
organisme nommé ou désigné soit sous le 
régime de la loi d'une province, soit par le 
lieutenant-gouverneur en conseil d'une 
province ou son délégué, pour y exercer, 
d'une manière générale ou pour un cas dé- 

Définitions 

« adolescent » 
"young 
peson" 

« adulte » 
"adult" 

« commission 
d'examen » 
"erview 
board" 

« communi-
cation » 
"disclosure" 

«délégué  à la 
jeunesse » 
"youth 
worker" 

« directeur 
provincial » 
ou 
«  directeur»  
"provincial 
director" 
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"disclosure" 	"disclosure" means the communication of in- « communi- 
cation» 	 formation otherthan,by way of publication. 
"extrajudicial 	"eXtrajudicial ineasures" Means measures 
measures" 
« mesures 	other 'thari judiCial 'ProeeedingS iiiider this 
extrajudiciaires » 	Act' used tô deal vvith a young perSon al- 

leged to have cortunitted an Offenee :  and in-
'éludes extrajudicial sanctions; 

"extrajudicial sanction", means a „sanction 
that is part of a program referred to in sec- , 
tion 10. 	 .„. 

"extrajudicial 
sanction" 
«sanction 
extrajudi-
ciaire » 

"pre-sentence  
report" 
« rapport 
prédéciionnel » 

"presumptive 
offence" 
« infraction 
désignée» 

"offence" 
« infraction » 

"parent"'  
«père'od . - ; 

 mère » ou 
« père et 
mère » 

'"Offence.' méans an offence créated by an Act 
of Parliament 	any régulation, 'rule, or- 

' der, by-law or ordinance Made und& an Act 
of Parliament other than an ordinance .  of the 

• Yukon Territory or.. the Northwest  Territo- 
ries or a law of the Legislature forl■Tunavut. 

•"parent" inchideS, .in respect of a young per-
Son, any persdn who is .under h.legal duty to 
provide for the young person any person 
yvho, has, in law. or. in fact, the ,çustody or 

• control of the Young person, but,does fp4 in-
clude a person whO has' thé cusiody or -con-
trol of the young person by reason only of 
proceedings,under this Act. 

"pre7sentence report". means a report on the 
,,,.personal and family, history and present en- 

virotmentof a.young person made in accor-
, dance with section 40. , 

"presumptive offerice" means ' 

(a) an offence committed, or ailegeçl to 
have been committed, by a yourig person 
who has attained the age of fourteen 
yeari; or, .in a prbvitice where the 'lieuten-
ant goVerriàf Council has fixed  an'age 
'gréater thaii fourteen years 'under Section 
,61, the age sel fiked, under oné Of the 
following provisions Of the Criminal 
Code: 

(i) seetioh  "231 ' or 235 '(first degree 
' 	murder or SeCond degree nitirder with- 

in the nieaning,of section 231), 

(ii) section 239 (atteitipt ti; eonimit 
murder), 

terminé, les attributions que la Présente loi 
confère au directeur provincial. 

«:dossier » Toute, chàsé renfermant .des élé-
ments d'information, quels que soient leur 

. forme et leur support, notamment microfor-
me, enregistrement sonore, magnétoscopi-
que on informatisé, ou toute reproduction 
de ces éléments d'information, obtenus ou 
Conservés pour, l'application de la _présente 
, loi ou dans,le, cadre d'une enquête conduite 
à l'égard d'une infraction qui est ou peut , 
.être poursuivie en vertu de la présente loi. 

« enfant » Toute personne âgée de moins de 
douze ;ans ou, l'absence de preuve 
contraire; paraissant ne pas avoir atteint cet 
âge: . • 

«groupe consultatif» Tout groupé de person-
nes constitue pour l'application  : de l'article 

« infraction » Toute infraction créée par une 
loi fédérale ou par ses textes d'application : 
règlement, réglé, ordre, 'décret, arrêté, ré- 

. glenient' administratif ' ou > ordonnance, à 
l'eXchision .des orddruiances du Yukon et 
des Territoires du Nord‘-Ouest et des lois de 
la Législatine rdn Nunavtit. 

« infraction désignée» 

a) Toute infraCtion visée à l'Une des 
dispositions du Code criminel émirhérées 

, 	ci-après et commise ou. alléguée avoir, été 
, commise -par un Adolescent après qu'il a 

•„ 	atteint l'âge de ;  quatorze ans ou, dans le 
cas où le lieutenant-gouverneur en 

• -conseil de la province a fixé un âge de 
plus de quatorze ans en vertu de l'article 
61 l'âge ainsi fixé : 

, 	(i) les Articles 231. ou 235 (meurtre au 
r premier ou au deuxième degré), . 

(ii) l'article 239 (tentative de meurtre), 

(iii) les articles 232, 234 ou 236 
(homicide involontaire coupable), 

:(iv) l'article 273  r  (agression sexuelle 
grave); 

« dossier » 
"record" • 

« enfant» 
"child" 

« groupe 
consultatif» 
"conference" 

« infraction »• 

"offence" 

« infraction 
désignée » 
"presumptive 
offence" 



« infraction 
grave avec 
violence » 
"serions 
violent 
affence" 

«juge du 
tribunal pour 
adolescents » 
"youth 
justice autri 
judge" 

« lieu de 
garde  » 
"youth 
custoUy 
facilie," 

« mesures 
extrajudiciaires » 
"extrajtuilcial 
meastues" 

« peine 
applicable 
aux adultes » 
"adult 
sentence" 

« peine 
spécifique » 
"youth 
sentence" 
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"provincial 
director" 
«directeur 

, provincial » 
ou 
« directeur » 

"publication" 
« publication» 

"record" 
« dossier» 

"review 
board" 
« commission 
d'examen » 

(iii) section 232,- 234 or 236 (man-
slaughter), or 

(iv) . section 273 (aggravated sexual 
.• 	assault); or 	 . 

.(b) a 'serions violent offende .  for Which an 
'adult is liable to imptisonment for a term 
of more than two years copmritted; or 
alleged to have been coirrinitted, by a 
young person•after the cOrnirig iririi force 
Of section 62 (adult sentence) and étier 
the yourig person has Ottaitied the age of 
iburteen years; or, in à proirince where 
the lieutenant governor in council has 
fixed an age greater than fourteen .years 
under section 61, the age so fixed, if at the 
time of the commission or alleged com-
mission of the offence at . least two 
judicial deterMinations' have béen made 
under subsection 42(9), at different pro-
ceedings, that the young. person has 
committed a serions violent offence. 

"provincial director" means a person, a group 
or class of persons Or a body appointed or 
designated by or under an Act of the legisla-
ture of, a province or by. the lieutenant gov-
ernor in council of a province' or his or her 
delegate to perform in that province, either 
generally or in a specific case; ariy of the du-
ties or furetions of a provincial director un-
der this Act. 

"publication" means the communication of 
information by maldng it known or accessi-
ble to the general public through any means, 
including print, radio or television broad-
cast, telecommunication or electronic 
means. 

"record" includes any thing containing in-
formation, regardless of its physical form or 
characteristics, including microfonn, 
sound recording, videotape, machine-read-
able record, and any copy of any of those 
things, that is created or kept for the pur-
poses of this Act or for the investigation of 
an offence that is or could be prosecuted un-
der this Act. 

"review board" means a review board re-
ferred to in subsection 87(2). 

b) toute infraction grave avec violence 
pour laquelle un adulte serait passible 
d'une peine d'emprisonnement de plus 
de deux ans commise ou alléguée avoir 
été commise par un adolescent après 
l'entrée en vigueur de l'article 62 (peine 
applicable aux adultes) et après qu'il a 
atteint l'âge de quatorze ans ou, dans le 
cas où le lieutenant-gouverneur en 
conseil de la province a fixé un âge de 
plus de quatorze ans en vertu de l'article 
61, l'âge ainsi fixé, dans le cas où il a déjà 
été décidé en vertu du paragraphe 42(9), 
à au moins deux reprises et lors de 
poursuites distinctes, que celui-ci a com-
mis une infraction grave avec violence. 

« infraction grave avec violence» Toute in-
fraction cominise par un adolescent et au 
cours de la perpétration de laquelle celui-ci 
cause des lésions corporelles graves ou ten-
te d'en causer. 

«juge du tribunal pour adolescents» Tout 
juge du tribunal pour adolescents visé à l'ar-
ticle 13. 

« lieu de garde » Tout lieu désigné en vertu du 
paragraphe 85(2) pour le placement des 
adolescents. Peuvent être ainsi désignés no-
tamment les établissements pour l'interne-
ment sécuritaire des adolescents, les centres 
résidentiels locaux, les foyers collectifs, les 
établissements d'aide à l'enfance, les 
camps forestiers et les camps de pleine na-
ture. 

« mesures extrajudiciaires » Mesures, autres 
que les procédures judiciaires prévues par 
la présente loi, utilisées à l'endroit des ado-
lescents auxquels une infraction est impu-
tée, y compris les sanctions extrajudiciai-
res. 

« peine applicable 
d'un adolescent 
fraction, toute 
l'adulte déclaré 
fraction. 

« peine spécifique 
ticles 42, 51, 59 
ou modification 

aux adultes » S'agissant 
déclaré coupable d'une in-
peine dont est passible 
coupable de la même in- 

» Toute peine visée aux ar-
ou 94 à 96 ou confirmation 
d'une telle peine. 
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« père,ou 
--mère » ou 
« père et 
mère » 
"parent" 

« période de 
garde » 
"custodial 
portion" 

« procureur 
général » 
"Attorney 
General" 

« publication » 
"publication" 

« rapport 
prédécisionnel » 
"pre-sentence 
report" 

« sanction 
extrajudiciaire » 
"extrajudicial 
sanction" 

« service de 
messagerie » 
"conjirmed 
delivety 
service" 

« tribunal 
pour 
adolescents » 
"youth 
justice court" 

Terminologie 

"youth justice 
court" 
« tribunal 
pour 
adolescents » 

"youth justice 
court judge" 
«juge du 
tribunal pour 
adolescents » 

"youth 
sentence" 
« peine 
spécifique» 

"youth 
worker" 
« délégué à la 
Jeunesse » 

"youth 
custody 
facility" 
« lieu de 
garde » 

Words and 
expressions 

"serious 
violent 
offence" 
« infraction 
grave avec 
violence » 

"young 
person" 
« adolescent » 

• "serious violent offence" means an offence in 
the commission of which a young person 
causes• or attempts to cause serious bodily 
harm. , 

"young person" means a person who is or, in 
the absence of evidence to• the contra. ry, ap-
pears to be twelve years old or older, but less 
than eighteen years old and, if the context 
requires, includes any person who is 
charged under this Act with having corn-

, mitted an offence while, he or she was a 
young person or who is found guilty of an 
offence under this Act. 

"youth custody facility" means a facility des-
ignated under subsection 85(2) for , the 
placement of young persons and, if so des-
ignated, includes a facility for the secure re-
straint of young persons, a community resi-
dential centre, a group home, a child care 
institution and a forest or wilderness camp. 

"youth justice court" means a youth justice 
court referred to in section 13. 

"youth justice court judge" means a youth 
justice court judge referred to in section 13. 

"-youth sentence" means a sentence imposed 
utiaer 'section 42, 51 or 59 or any Of sections 
94 ,to 96 and includes a oonfirrnatién or a 
variation of that sentence. 

"youth worker" means any person appointed 
or designated, whether by title of youth 
worker or probation office'. or by any other , 

tifie, by or under an Ad of the legislature of 
a provinde or bV the lienténant governor in 
council of a province or his or her delegate 
'to perforni in that province, either generally 
or in 'a specific  case, any of the dtities or 
fiinctions of a youth worker ünder this Act. 

(2) ,  Unless otherwise provided, words and 
expressions used in this Act have the same 
meaning as in the Criminal Code. 

«père ou mère » ou « père et mère » Le père 
ou la mère, ainsi que toute personne légale-
ment tenue de subvenir aux besoins d'un 
adolescent, ou qui assume en droit ou en 
fait — mais non uniquement en raison de 
procédures intentées au titre de la présente 
loi — la garde ou la• surveillance de celui-
ci. 

« période de garde » Période ou partie de la 
peine imposée à l'adolescent, qu'il doit pur- 

; ger sous garde avant de purger la période de 
surveillance au sein de la collectivité 
conformément à l'alinéa 42(2)n) ou la pé-
riode de liberté sous condition conformé-
ment aux alinéas 42(2)o), q) ou r). 

«procureur , général » Le procureur général, 
au sens de la définition de ce terme à l'arti-
cle 2 du Code criminel, la mention de pour-
suites dans cette définition valant mention 
de poursuites et mesures extrajudiciaires. 
Est assimilé au procureur général son repré-
sentant ou son mandataire. 

« publication » S'agissant de renseignements, 
toute divulgation destinée au public en gé-
néral, quelle que soit la façon dont elle est 
faite, par écrit, radiodiffusion, télécommu-
nication, voie électronique ou tout autre 
moyen. 

« rapport prédécisionnel » Le rapport établi 
en application de l'article 40 sur les antécé-
dents personnels et fnmiliatix de l'adoles-
cent et sa situation actuelle. 

<sanction extrajudiCiaire » Toute sanction 
prévue par un programme visé à l'article 10. 

« service de messagerie » Service de courrier 
recommandé ou certifié, de même que tout 
autre service de messagerie fournissant une 
preuve de livraison. 

« tribunal pour àdolescents » Le tribunal visé 
à l'article 13. 

(2) Sauf disposition contraire, les termes de 
la présente loi s'entendent au sens du Code 
criminel. 
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Descriptive 
cross-references 

Policy for 
Canada with 
respect to 
young persons 

Renvois 
descriptifs 

(3) If, in any provision of this Act, a 
reference to another provision of this Act or a 
provision of any other Act is followed by 
words in parentheses that are or purport to be 
descriptive of the subject-matter of the provi-
sion referred to, those words form no part of 
the provision in which they occur but are 
inserted for convenience of reference only. 

(3) Dans la présente loi, les mots entre 
parenthèses qui, dans un but'purement des-
criptif d'une matière donnée, suivent dans une 
disposition un renvoi à une autre disposition 

, de la présente loi ou d'une autre loi ne font pas 
partie de la disposition et y sont insérés pour 
la seule commodité de la consultation.. 

• 

, 	DECLARATION . OF PRINCIPLE 

. 3. (1) The following princiPles apply in this 

	

, 	. 
•(à) the yoUth Criminal justice  system is 

	

. 	 . 
intended to . 	. 	. 

(i) preyent crime by addressing the 
circiunstances ,underlying a young per- . 	. 	„ 	. 
son's.  Offendingbehavicinr, 

.(ii) rehabilitate young persons who com-
mit .offences and reintegrate them into 
society, and , • 

(iii) ensure that à yotitig perÉon is subject 
to meaningful , consequences for his or 
her. offence , . 

in* order to ptoniote the long-term protec-
tion of the public; 	• 

(b) the criminar justice system for young 
persons must be separate from that of adults 

' 'and ernphasize the following: 

(i) rehabilitation and reiritegratiOn, 

(ii) fair and proportionate .accountability 
that is .consistent  with the greater depen- 

' dertcy Of young personS and their rechked 
le-Niel of Maturity, 

(iii) enhanced procedural protection to 
ensure that young persons are treated 
fairly and the their right,, Mcluding their 
right fo priyacy, are .  pretedted, 

(iv) timely intervention that .reinforces 
the link bètween the offending behaviour 
and its consequences, and 

(v) the promptness and speed with which 
persons responsible for enforcing this 

- Act must act,' given young pérsons' 
perception of tinte .; 

DÉCLARATION DE PRINCIPES 

3. (1) Les principes suivants s'appliquent à 
la présente loi 

a) le système de justice pénale POur adoles-
cents Vise à prévenir le crime • par la 
suppression dès causes sous-jacentès à la 
criminalité chez les adolescents, à les 
réadapter et à les réinsérer dans la société et 
à assurer la prise de Mesures leur offrant des 
perspectives positives en vue de favoriser la 
protection durable du public; 

b) le système de jùstice pénale pour les 
adolescents doit être distinct de celui pour 
les adultes et mettre l'accent sur : 

(i) leur réadaptation et leur réinsertion 
social; 

(ii)Une responsabilité jiiste et proportion-
nelle, compatible avec leur état de dépen-
dance et leur degré de maturité, 

(iii) la prise de 'mesures Procédurales 
supplémentaires pour leur assurer' un 
traitement équitable et la preteCtion de 
leurs droits, notamment en ce qui' touche 
leur vie privée, 	 " — 

(iv) la prisé de mesures opportunes qui 
établissent clairement le lien entre le 
comportement délictueux et ses 'consé-
quences, 

(y) la diligence et la célérité avec lesquel-
les doivent intervenir les personnes char-
gées de PappliCation de, la présente loi, 
compte tenu du sens qu'a le temps dans 
la vie des adolescents; 

c) les mesures prises à l'égard des adoles-
cents, en plus de respecter le:principe de la 
responsabilité juste et: proportionnelle, doi-
vent viser à:'' ; 

Politique 
canadienne à 
l'égard des 
adolescents 
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(c) within the limits of fair and proportion-
ate accountability, the measures taken 
against young persons who commit of-
fences should 

(i) reinforce respect for societal values, 

(ii) encourage the repair of harm done to 
victims and the community, 

(iii) be meaningful for, the individual 
young person given his or her needs and 
level of development and, where ap-
propriate, involve the parents, the ex-
tended family, the community and social 
or other agencies in the young person's 
rehabilitation and reintegration, and 

(iv) respect gender, ethnic, cultural and 
linguistic differences and respond to the 
needs of aboriginal young persons and of 
young persons with special require-
ments; and 

(d) special considerations apply in respect 
of proceedingà against young persons and, 
in particular, 

(i) young persons have rights and free-
doms in their own right, such as a right to 
be heard in the course of and to partici-
pate in the processes, other than the 
decision to prosecute, that lead to deci-
sions that affect thern, and young persons 
have special guarantees of their rights 
and freedorns; 

(ii) victims should be treated with courte-
sy, compassion and respect for their 
dignity and privaçy and should Éuffer the 
Minimum degree of inçonvenienCe as a 
resuli of their involvement with the youth 
criminal justice system, 	, 

(iii) victims should be provided with 
information about the proceedings and 
given an opportunity to participate and 
bé heard; and 

(iv) parents should be informed of mea-
sures or Procéédings itivolving their 
children .  and enconraged to support them 
in addrésÉing their offending behaviour. 

(i) renforcer , leur respect pour les valeurs 
de la société 

(ii) favoriser la réparation des dommages 
causés à la victime et à la collectivité, 

(iii) leur offrir des perspectives positives, 
compte tenu de leurs besoins et de leur 
niveau de développement, et, le cas 
échéant, faire participer leurs père et 
mère, leur famille étendue, les membres 
de leur collectivité et certains organismes 
sociaux ou autres à leur réadaptation et 
leur réinsertion sociale, 

(iv) prendre en compte tant les différen-
ces ethniques, culturelles, linguistiques 
et entre les sexes que les besoins propres 
aux adolescents autochtones et à d'autres 
groupes particuliers d'adolescents; 

d) des règles spéciales s'appliquent aux 
procédures intentées contre les adolescents. 
Au titre de celles-ci : 

(i) les adolescents jouissent, et ce person-
nellement, de droits et libertés, notam-
ment le droit de se faire entendre dans le 
cadre des procédures conduisant à des 
décisions qui les touchent — sauf la 
déCision d'entamer des poursuites — et 
de prendre part à ces procédures, ces 
droits et libertés étant assortis de mesures 
de protection spéciales, 	„ 

(ii) les victimes doivent être traitées avec 
courtoisie et compassion, sans qu'il ne 
soit porté atteinte à leur dignité ou à leur 
vie privée, et doivent subir le moins 
d'inconvénients possible du fait de leur 
participation au système de justice péna-
le pour les adolescents, 

(iii) elles doivent aussi - être informées des 
procédures intentées contre l'adolescent 
et avoir l'occasion d'y participer et d'y 
être entendues, 

(iv) les père et mère de l'adolescent 
doivent être informés des mesures prises, 
ou des procédures intentées, à l'égard de 
celui-ci et être encouragés à lui offrir leur 
soutien. 
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Act to be 
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(2) This Act shall be 	constmed so 
as to ensure that young persons are dealt with 
in accordance with the principles set out in 
subsectiOn (1). 

(2) La présente loi doit faire l'objet d'une 
interprétation large garantissant aux adoles-
cents un traitement conforme aux principes 
énoncés au paragraphe (1). ' 

Declaration of 
principles 

Objectives 

:EXTRAJUDICIAL MEASURES 

Principles and Objectives 

4. The ,following principles apply in this 
Part in addition to the principles set out in 
section 3: 

(a) extrajudicial measures are often the 
most appropriate and effective vvay to 
address youth crime; 

(b) extrajudicial measures allow for effec-
tive and timely interventions focused on 
correcting offending behaviour; 

(c) extrajudicial measures are presumed to 
b,e adequate to hold a yo,ung person ac-
countable for his or her offending behaviour 
if the young person  lias  committed a 
non-violent offence and has not previously 
been found guilty of an offence; and 

•  (d) extrajudicial measures should be used if 
they are adequate to hold a young person 
accountable for his or her offending beha-
viour and, if the use of extrajudicial mea-
sures is consistent with the principles set out 
in this section, nothing in 'this Act precludes 
their use in respect of a young person who 

(i) has previously been dealt with by the 
use of extrajudicial measures, or 

(ii) has previously been found guilty of an 
offence. 

5. Extrajudicial measures should be de-
signed to•  

(a) provide an effective and timely response 
to offending behaviour outside the bounds 
of judicial measures; 

(b) encourage young persons to acicnowl-
edge and repair the harm caused to the 
victim and the community; 

(c) encourage families of young per-
sons — including extended families where 

PARTE! 

MESURES EXTRAJUDICIAIRES 

. 	Principes et, objectifs 

4. Outre les principes  énoncés à l'article 3, 
les principe suivants s'appliquent à la Présen-
te partie : 

ci) le recoiirS aux mesures eXtrajtidiciaires 
est souvent la meilleure façon de S'attaquer 
à la délinquance juvénile. ; ' " 

b) le recours à ces mesures permet d'inter-
venir, rapidement et efficacement pour 
'corriger le comportement délictueux' des 

' adolescents; 

c) il est présumé que la prise de mesures 
extrajudiciaires suffit pour faire répondre 
les adolescents de leurs actes délictueux 
dans le càs où ceux-ci Ont commis des 
infractions sans Violence et n'ont jamais été 
déclarés coupables d'une infraction aupara-
vant; 

d) il convient de recourir aux mesures 
extrajudiciaires lorsqu'elles suffisent pour 
faire répondre les adolescents' de leurs actes 
délictueux et, dans lé cas où la Prise de 
celles-ci 'eut Compatible avec les 'Principes 
énoncés au présent article, la présente loi 
n'a pas -Pour effet d'empêcher qu'on y ait 
recours à l'égard d'adolescents qui en ont 
déjà fait l'objet ou qui ont déjà été déclarés 
coupables d'une infraction.. 

5. Le recours à des mesures extrajudiciaires 
vise les objectifs suivants : 

a) sanctionner rapidement et efficacement 
le comportement délictueux de l'adolescent 
sans avoir recours ,aux tribunaux; 

b) l'inciter à reconnaître et à réparer les 
dommages causés à la victime et à la 
collectivité; 

c) favoriser la participation des familles, y 
compris les familles étendues dans les cas 
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appropriate — and the community to be-
come involved in the design and imple-
mentation of those measures; 

(d) provide an opportunity for victims to 
participate in decisions related to the• mea-
sures selected and to receive reparation; and 

(e) respect the rights and freedoms of young 
persons and be proportionate to the serious-
ness of the offence.  

indiqués, et de la Collectivité en général à 
leur détermination et mise en oeuvre; 

d) donner la possibilité à la victime de 
participer au traitement du cas de l'adoles-
cent et d'obtenir réparation; 

e) respecter les droits d libertés & l'adoles-
cent et tenir compte de la gravité de 
l'infraction. 

Wamings, 
cautions and 
referrals 

Saving 

Police 
cautions 

Crown 
cautions 

Evidence of 
measures is 
inadmissible 

Warnings, Cautions and Referrals 

6. (1) A police officer shall, before starting 
judicial proceedings or taking any other 
measures under this Act against a young 
person alleged to have committed an offence, 
consider whether it would be sufficient, 
having regard to the principles set out in 
section 4, to take no further action, warn the 
young person, administer,  a caution, if a 
program has beén established under section 7, 
or, with the consent of the young person, refer 
the young person to a program or agency in the 
community that may assist the young person 
not to commit offences. 

(2) The failure of a police officer to consider 
the options set out in subsection (1) does not 
invalidate any subsequent charges against the 
young person for the offence. 

7. The Attorney General, or any other 
minister designated by the lieutenant gover-
nor of a province, may establish a program 
authorizing the policé to administer cautions 
to young persons instead of starting judicial 
proCeedings under this Act: 

8. The Attorney General may establish a 
program authorizing prosecutors to adminis-
ter cautions to young persons instead of 
starting or continuing judicial proceedings 
under this Act. 

9. Evidence that a young person has re-
ceived a warning, caution or referral men-
tioned in section 6, 7 or 8 or that a police 
officer has taken no further action in respect of 
an offence, and evidence of the offence, is 
inadmissible for the purpose of proving prior 
offending behaviour in any proceedings be-
fore a youth justice court in respect of the 
young person. 

Avertissements, mises en garde et renvois 

6. (1) L'agent de police détermine s'il est 
préférable, compte tenu des principes énoncés 
à l'article ,4, plutôt que d'engager des poursui-
tes contre l'adôléscerit à qui est imputée une 
infraction ou de prendre d'autres mesures sous 
le régime de la présente loi, de ne prendre 
aucune mesure, de lui donner soit un 'avertisse-
ment, soit une mise én garde dans le cadre de 
l'article 7 ou de le renvoyer, si l'adolescent y 
consent, à un programme ou organisme com-
munautaire susceptible de l'aider à ne pas 
commettre d' infractiOns. 

(2) Le fait pour l'agent de police' dé né pas 
se conformer au paragraphe (1) n'a pas pour 
effet d'invalider les accusations portées ulté-
rieurement contre l'adolescent pour l'infrac-
tion en cause. , , 

7. Le prOcureur général où :tout autre 
ministré désigné pàr le lieutenant-gouverneur 
en conseil de là province peut établir un 
programme autorisant les corps Policiers à 
mettre en garde un adolescent plutôt que 
. d'entamer contre lui des procédures judiçiai-
les sous le régime de la présente loi. 

8. Le procnreur général 'peut' établir un 
programme autorisant le poursuivant à mettre 
en garde un adolescent plutôt que d'entamer 

, ou de continuer, des poursuites contre lui sous 
le régime de la présente loi. 	. 

, 9. Les renseignements relatifs à la prise des 
mesures d'avertissement, de mise en garde ou 
de renvoi visées aux articles 6, 7 et 8, au fait 
que l'agent de police n'a pris aucune mesure 
et à la perpétration de l'infraction en cause ne 
peuvent être mis en preuve dans les procédu-
res judiciaires devant le tribunal pour adoles-
cents pour établir le comportement délictileux 
de l'adolescent. 
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Sanctions extrajudiciaires 

Extrajudicial 
sanctions 

(1) :  An extrajudicial sanction may be 
used to deal with a young person alleged to 
have committed an offence only if, the young 
person cannot be adequately çlealt with by a 
warning, caution or referral meritioned in 
section 6;7 or 8 because of the seriousness of 
the offence, the nature and numbèr of previous 
offences committed by the young person or 
any other aggravating circumstances. 

10. (1) Le recours.à une sanction extrajudi-
ciaire n'est possible ,que dans les cas où la 
nature et le nombre des infractions antérieures 
commises par l'adolescent, la gravité de celle 
qui lui est reprochée ou toute autre circonstan-
ce aggravante ne permettent pas le recours à 
l'avertissement, à la mise en garde ou au 
renvoi visés aux articles 6, 7 ou 8. 

Conditions ' (2) An extrajudicial sanction may be used 
only if 

(a) it is part of a Prograni, cisanctions that 
may be authorized by the Attorney General 
or authorized by a person, Or a Meinber 'of 
a elass Of peisons, designated b} the 
lieutenàrit gOvernôr in council of the prdv- 
ince; 

(b) the person who is considering whether to 
use the extrajudicial sanction is satisfied 
that it would be appropriate, having regard 
to the needs of the young person and the 
interests of society; 

(c) the young person, having been informed 
of the extrajudicial sanction, fully,  and 
freely consents to be subject to it; 

(d) the young person has, before consenting 
to be subject to the extrajudicial sanction, 
been advised of his or her right . to be 
represented by counsel and been given a 
reasonable opportunity , to consult with 
counsel; 

(e) the young person accepts responsibility 
for the act or omission that forms the basis 
of the offence that he or she is alleged to 

, have committed; 

(f) there' 'is; in the opinion of the Attorney 
General, sufficient evidence to proceed 
with the prosecution of the offence; and 

(g) the prosecution of the offence is not in 
any way barred at law. 

(2) En outre, il est assujetti aux conditions 
suivantes : , 

a) la sanction est prévue dan S le cadre d'un 
programme autorisé soit par le procureur 
général, soit par une Personne désignée par 
le lieutenant-gouverneur en conseil de la 
province où faisant partie d'une catégorie 
de personnes désignée Par lui;' 

b) la personne qui envisage, de recourir à 
cette sanction est convaincue qu'elle est 
appropriée, compte tenu des besoins de 
l'adolescent et de l'intérêt de la société; 

c) l'adolescent, informe de la.: sanction, a 
librement accepté d'en faire l'objet; 

d) l'adolescent, avant d'accepter de faire 
l'objet de la sanction, à été • avisé de son 
droit aux services d'un avocat et s'est vu 
donner la possibilité d'en consulter un; 

e) l'adolescent se reconnaît responsable' du 
fait constitutif de l'infraction qui lui est 
imputée; 

f) le procureur général estime qu'il y a des 
preuves suffisantes justifiant la poursuite de 
l'infraction; 

g) aucune règle de droit n'y fait par ailleurs 
obstacle. 

Restriction on 
use 

(3) An extrajudicial sanction may not be 
used in respect of a young person who .  

(a) dénies participation or involvement in 
the commissiOn of the offence; or 

(3) Il n'est toutefois pas possible de recourir 
à une sanction extrajudiciaire lorsque l'ado-
lescent a soit dénié toute participation à la 
perpétration de l'infraction, soit manifesté le 
désir d'être jugé par le tribunal pour adoles-
cents. 
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(b) expresses: the wish to have the charge 
dealt with by:a youth justice court. • 

(4) Any admission, confession or statement 
accepting responsibility for a given act or 
omission that is made by a young person as a 
condition of being dealt with by extrajudicial 
measures is inadmissible in evidence against 
any young person in civil or criminal proceed-
ings. 

(5) The use of an extrajudicial sanction in 
respect of a young person alleged to have 
committed an offence is not a bar to judicial 
proceedings under this Act, but if a charge is 
laid against the young person in respect of the 
offence, 

(a) the youth justice court shall dismiss the 
charge if it is satisfied on a balance of 
probabilities that the young person has 
totally complied with the terms and condi-
tions of the extrajudicial sanction; and 

(b) the youth justice court may dismiss the 
charge if it is satisfied on a balance of 

• probabilities that the young person has 
partially complied with the terms and 

• conditions of the extrajudicial sanction and 
if, in the opinion of the court, prosecution of 
the charge would be unfair having regard to 
the circumstances and the young person's 
performance with respect to the extrajudi-
cial sanction. 

(6) Subject to subsection (5) and section 24 
(rnivate prosecutions only with consent of 
Attorney Genéral), nothing in this section 
shall be construed as pieventing any person 
from laying an information or indictment, 
obtaining the issue or confirmation of any 
prOcess or proCeeding with the prosecution of 
any offence in accordance with law. 

11. If a young person is dealt with by an 
extrajudicial sanction, the person who admin-
isters the program under which the sanction is 
used shall inform a parent of the young person 
of the sanction. 

12. If a young person is dealt with by an 
extrajudicial sanction, a police officer, the 
Attorney General, the provincial director or 
any organization established by a province to 

(4) Les aveux de culpabilité ou déclarations 
par lesquels l'adolescent reconnaît sa respon-
sabilité pour un fait précis ne sont pas, 
lorsqu'il les a faits pour pouvoir bénéficier 
d'une mesure extrajudiciaire, admissibles en 
preuve contre un adolescent dans toutes 
poursuites civiles ou pénales. 

(5) Le recours à une sanction extrajudiciaire 
ne fait pas obstacle à l'introduction de pour-
suites dans le cadre de la  •  présente loi. 
Toutefois, lorsqu'il est convaincu, selon la 
prépondérance des probabilités, que l'adoles-
cent s'est totalement conformé aux modalités 
de la sanction, le tribunal doit rejeter les 
accusations portées contre lui; lorsqu'il est 
convaincu, selon la prépondérance des proba-
bilités, que l'adolescent s'y est conformé 
seulement en partie, il peut les rejeter s'il 
estime par ailleurs que les poursuites sont 
injustes eu égard aux circonstances et compte 
tenu du comportement de l'adolescent dans 
l'exécution de la sanction. 

(6) Sous réserve du paragraphe, (5) et de 
l'article 24 (poursuites privées seulement sur 
consentement du procureur général); le pré-
sent artielé n'a pas pOur effet d'empêcher 
quiconque de déposer une dénànciation ou tin 
acte d'accusation, d'obtenir un acte' judiciaire 
ou la confirmation d'un' tel acte, où d'entamer 
ou de continuer des poursuites, cànformément 
aux règles dé droit. ,• •• 

11. La personne chargée dé la mise en 
oeuvre du programme dans le cadre duquel il 
est fait recours à la sanction extrajudiciaire 
doit informer de la sanction le père" ou la mère 
de l'adolescent qui en fait l'objet. 

12. L'agent de police, le procureur général, 
le directeur provincial ou tout organisme 
d'aide aux victimes mis sur pied dans la 
province dévoile à la victime, si elle lui en fait 

Non-
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des aveux 

Possibilité 
d'une 
sanction 
extrajudiciaire 
et de 
poursuites 

Dépôt d'une 
dénonciation 
ou d'un acte 
d'accusation 

Avis au père 
ou à la mère 

Droit des 
victimes à 
l'information 



12 	C. 1 	 Youth Criminal Justice 49-50-51 Euz. II 

provide assistance to victims shall, on request, 
inform the victim of the identity of the young 
person and how the offence has been dealt 
With. 

PART 2 

ORGANIZATION OF YOUTH CRIMINAL 
JUSTICE SYSTEM 

la demande, l'identité de l'adolescent qui ,  fait 
l'objet d'une sanction extrajudiciaire et la 
nature de celle-ci. 

PARTIE 2 

ORGANISATION DU SYSTÈME DE 
JUSTICE PÉNALE POUR LES , 

ADOLESCENTS 

Designation 
of youth" 
justice court 

Deemed 
youth justice 
court 

Deemed 
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court 

Court of 
record 

Exclusive 
jurisdiction of 
youth justice 
court 

. 	• 	-Youth Justice Court • 	. • 

13. (1)A yeuth justice court  is any'coùrt thàt 
May be established or designated '4 or .under 
an Act of thé legislature . of a province, or 
deSignated by -  the GoVernor in Council Or 'the 
lieutenant govern6r  in council of .à province, 
as a youtli justice cônit for the Puqüises of this 
Act, and' a youth justice 'court judge is a.person 
whO inay be appointed'. or designated as a 
judge of the yotith justice court *or a judge 
.sitting in a court eStablished or designated' as 
a yotith justice court. 

(2) When a young person elects to be tried . . , 
bY a jUdge without a jury, the jtidge shall be 'a 
judge as defined in section 552 of the Crimin al 
Code, or if it is an offence set 'out in section 
469 of that Act, the judge shall be a judge of 
the superior court of criminal jurisdiction in 
the province in which the election is made. In 
either case, the judge is 'deemed to be a youth 

. justice court judge and the court is deemed to 
be a youth justice court for the purpose of the 
proceeding. ' 

(3) When à young person eleçts or is 
deemed tc ■ have elected to 'be tried by a court 
ceinposed .of à judge and jury, the 'superior 
Ourt of criminal jurisdiction in the province 
in which  the élection is made or deemed te 
have beeri made fi deemed to be a youth 
justice cotirt for the purpose of the proceeding, 
and the superior court judge is deemèd to be a 
youth justice court judge. 

(4) A yinith justice court is a court of record. 
• 

14. (1) Despite any other Act of Parliament 
but subject to the Contraventions Act and the 
National Defence Act, a youth justice court 
has exclusive jurisdiction in respect of any 
offence alleged to have been committed by a 
Person while he or she was a young person, 

Tribunal pour adolescents 	- 

13. (1) Le tribunal pour adolescents est le 
tribunal établi ou désigné à ce titre . pour 
PapPlication de la Présente 'loi soit Sous le 
réginié d'une loi provinciale, soit p' 
gouverneur en conseil ou par le lieutènant-
gouverneur en conseil d'une province; le juge 
du tribunal pour adolescents est la personne 
nommée ou désignée à ce titre ou celle qui est 
juge d'un tribunal établi ou désigné à' titre de 
tribunal pour adolescents. 

(2) Dans le cas où l'adolescent a choisi 
d'être jugé par un juge sans jury, le juge est 
alors le juge visé à la définition de ce terme à 
l'article 552 du Code criminel ou, s'il s'agit 
d'une infraction mentionnée à l'article 469 de 
cette loi, le juge de la cour supérieure de 
juridiction criminelle de la province où le 
choix a été fait. Le juge est réputé être un juge 
du tribunal pour adolescents et la cour est 
réputée constituer le tribunal pour adolescents 
pour lès procédures en cause. 

(3) Dans le cas où l'adolescent a choisi ou 
est réputé avoir choisi d'être jugé par un 
tribunal formé d'un juge et d'Un jury,' la cour 
supérieure de juridiction criminèlle de la 
province où le choix a été ou est réputé avoir 
été fait est réputée constituer lé tribunal Pore 
adolescents pour les procédures en causé et le 
juge de la cour supérieure est réputé être un 
juge du tribunal pour adolescents. 

- (4) Le tribunal est une cour d'archives.' 

14. (1) Malgré toute autre loi fédérale, mais 
sous réserve de la Loi sur les contraventions et 
de la Loi sur la défense nationale, le tribunal 
a compétence exclusive pour toute infraction 
qu'une personne aurait commise au cours de 
son adolescence; la personne bénéficie alors 
des dispositions de la présente loi. 
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eighteen years 

Powers of 
youth justice 
court judge 

Powers of a 
judge of a 
superior court 

and that person ,shall be dealt with,as provided 
in this, Act. . , , , . 

(2) 'A youth justice court 'haS jurisdictien to 
malcé orders agairist à young PerSeû utider 
sections 810 (recognizance — fear of injurY 
or damage), 810.01 (recognizance — fear of 

organization offence). ,  and 810.2 
(recognizance — fear of serious personal in-
jury offence) of the Criminal Code. If Ille 
young person, fails or refuses to enter into . 
recognizance referred to • in any of. those 
sections, the court may impose any one of the 
sanctions set out in subsection 42(2) (youth 
sentences) except that, in the case of an order 
Mider paragraph 42(2)(n) (custedY and" suP Or-
vision order), it sliall not exceed thirty dayS; • 

.-(3) .Unless the , Attorney .General and the 
young person agree, no extrajudicial nieasures 
shall be taken . or. judicial proceedings ; Qom-
menced under this Act in respect of an,offence 
after the end ,  of. the .time :limit set out • in- any 
other Act of Parliament or any regulation 
made under it for the institution of proceed-
ings in respect of that effence' • • • 

(4) Extrajudicial measures . taken  or judicial 
proCeeçlings commenced under - : ,this::, Act 
against a, Young person :-may be contimied 
under this Act after the'person attains the ,  age 
of eighteen years. 

(5) This' Act  applies to , 'persOn's eighteen 
years' eld or elder•who are alleged to have 
eernriiitted an offerice while a young person.''• 

(6) For the purpose: Of carrying out the 
provisions of this .Act, a youth justice court 
judge is a justice and a provincial Court judge 
and has' , the juriidiction and powers Of a 
sunimary Conviction Court under the CriMinal 
Code.  

(7) A judge'of a superior Court of 'criminal 
juriSdietiOn, when' deetned to be a Youth 
justiee court' judgé for 'the purpose of .'a 
proceeding, retains the jurisdiction and pole 
ers ofa superior court of criminal jurisdiction. 

(2) te tribunal a aussi compétence pour  

rendre à l'égard d'un adolescent l'ordonnance 
visée aux articles 810 (engagement — crainte 
de blessure ou dommages), 810.01 (engage-
ment — crainte d'actes de gangstérisme) ou 
810.2 (engagement — crainte de sévices à la 
personne) du Code criminel; dans le cas où 
l'adolescent, omet„ ou refuse de contracter 
l'engagement prévu à ,ces articles, le tribunal 
peut lui imposer une des sanctions prévues au 
paragraphe 42(2) (peines spécifiques), sauf 
que, si la sanction est imposée en vertu de 
l'alinéa 42(2)n) (ordonnance de' placenient et 
de surVeillance),. cellé-ci ne peut excéder 
trente jours. 

(3) À moins, d'entente à l'effet ; contraire 
entre: le 'procureur: général et l'adolescent, 
l'infraction dont le délai de prescription fixé 
par une autre loi fédérale ou par ses règle-
ments est expiré ne peut donner lieu à des 
mesures judiciaires ou extrajudiciaires fon-
dées sur la présente loi. 

(4) Les mesures judiciaires ou extrajudi-
ciaires prises sous le régime de la présente loi 
à l'égard d'un adolescent peuvent se continuer 
sous son régime après qu'il, a atteint l'âge de 
dix-huit ans. 

, (5) La présente loi s'applique à la personne 
de plus de dix-huit ans qui aurait commis  une 
infraction encours: d'adolescence. 

(6) Pour l'application de la présenté loi, le 
juge du tribunal pour adolescents est juge de 
paix et juge de la cour Provinciale et à les 
attributions que le Code criminel confère à la 
cour des poursuites sommaires. 

(I) Lé jugé d'une cour Supérieure dé 
jùridictien 'criminelle qui est réputé être un 
juge -  dû tribunal pour adolescents conserve lés 
attributions de cette cour. 

Ordonnances 

Prescription 

Continuation 
des mesures 

Mesures à 	, 
l'égard d'un 
adolescent 
parvenu à 
l'âge adulte 

Pouvoirs du 
juge du 
tribunal pour, 
adolescents 

Pouvoirs 
supplémentaires 
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Contempt 
against youth 
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jurisdiction of 
youth justice 
court 

Jurisdiction of 
youth justice 
court 

Youth 
sentence — 
contempt 

Section 708 of 
Crimh:al 
Code applies 
in respect of 
adults 

Status of 
offender 
uncertain 

Outrage au 
tribunal 

Compétence 
du tribunal 

Compétence 
concurrente 

Outrage au 
tribunal : 
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spécifique 

Application 
de l'art. 708 
du Code 
criminel 

Incertitude 
sur le statut 
de l'accusé 

15. (1) Every youth justice court has the 
same power, jurisdiction and authority to deal 
with and impose punishment for contempt 
against the court as may be exercised by the 
superior court of criminal jurisdiction of the 
province in which the court is situated. 

(2) A youth justice court has jurisdiction in 
respect of every contempt of court committed 
by a young person against the youth justice 
court whether or not committed in the face of 
the court, and every contempt of court com-
mitted by a young person against any other 
court otherwise than in the face of that court. 

(3) A youth justice court has jurisdiction in 
respect of every contempt of court committed 
by a young person against any other court in 
the face of that court and every contempt of 
court committed by an adult against the youth 
justice court in the face of the youth justice 
court, but nothing in this subsection affects the 
power, jurisdiction or authority of any other 
court to deal with or impose punislunent for 
contempt of court. 

(4) When a youth justice court or any other 
court finds a young person guilty of contempt 
of court, it may impose as a youth sentence 
any one of the sanctions set out in subsection 
42(2) (youth sentences), or any number of 
them that are not inconsistent with each other, 
but no other sentence. 

(5) Section 708 (contempt) of the Criminal 
Code applies in respect of proceedings under 
this section in youth justice court against 
adults, with any modifications that the cir-
cumstances require. 

16. When a person is alleged to have 
committed an offence during a period that 
includes-  the date on which the person attains 
the age of eighteen years, the youth justice 
court has juiisdiction in respect of the offence 
and shall, after putting the person to their 
election under section 67 (adult sentence) if 
applicable, and on finding the person guilty of 
the offence, 

(a) if it has been proven that the offence was 
committed before the person attained the 
age of eighteen years, impose a sentence 
under this Act; 

15. (1) Le tribunal pour adolescents exerce, 
en matière d'outrage au tribunal, toutes les 
attributions conférées à la cour supérieure de 
juridiction criminelle de la province où il 
siège. 

(2) Il a compétence pour tout outrage au 
tribunal commis par un adolescent soit à son 
égard, même en dehors de ses audiences, soit 
envers tout autre tribunal en dehors des 
audiences de celui-ci. 

(3) Il est également compétent pour tout 
outrage au tribunal commis soit par un 
adolescent envers un autre tribunal au cours 
des audiences de celui-ci, soit par un adulte à 
son encontre au cours de ses audiences. 
Toutefois, le présent paragraphe ne porte 
aucune atteinte aux attributions conférées à 
tout autre tribunal pour statuer et imposer une 
peine en matière d'outrage au tribunal. 

(4) Tout tribunal qui déclare un adolescent 
coupable d'outrage au tribunal peut imposer à 
titre de peine spécifique une ou plusieurs des 
sanctions prévues au paragraphe 42(2) (peines 
spécifiques), compatibles entre elles, à l'ex-
clusion de toute autre peine. 

(5) L'article 708 (outrage au tribunal) du 
Code criminel s'applique, avec les adapta-
tions nécessaires, aux poursuites engagées 
contre des adultes devant le tribunal pour 
adolescents dans le cadre du présent article. 

16. Le tribunal pour adolescents a compé-
tence pour toute infraction qu'une personne 
aurait commise au,  cours d'une période com-
prenant le jour où elle a atteint l'âge de 
dix-huit ans. En cas de déclaration de culpabi-
lité de la personne, le tribunal, après avoir 
donné à la personne la possibilité de faire le 
choix prévu à l'article 67 (peine applicable 
aux adultes), le cas échéant : 

a) soit, s'il a été prouvé que l'infraction a 
été commise avant qu'elle n'atteigne l'âge 
de dix-huit ans, lui impose une peine en 
application de la présente loi; 
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(b) if it has been proven that the offence was 
- committed after the person attained the age 

of eighteen years, impose any sentence that, 
could be imposed under.  the Criminal Code 
or any other Act of Parliament on an adult 
who has been convicted of the same Of-
fence; and 	• 

(c) if it has not been proven that the offence 
was committed after the person attained the 
age of eighteen years, impose a sentence 
under this Act. 

b) soit, s'il a été prouvé que l'infraction a 
été commise après qtr,elle eut ai-feint l'âge 
de dix-huit ans, lui impose toute peine dont 
serait passible l'adulte déclaré coupable de 
la même infraction eh Vertu du Code 
criminel  Ou de toute autre loi fédérale; 

c) soit, s'il n'a pas été prouvé que l'infrac-
tion a été commise après qu'elle eut atteint 

"l'âge de dix-huit ans, lui -impose une peine 
en'appliCatiori de la présente loi. 

Youth justice 
court may 
make rules 

Rules of court 

Publication of 
Iules 

17. (1) The youth justice court for a 
province n,aay, subject to the approval of the 
lieutenant governor in council of the province, 
establish  mies . of court not inconsistent with 
this Act or any other Act .of Parliament or with . 	— 
any, regulations made under section 155 
regulating proceedings within the jurisdiçtion 
of the youth justice court. 

(2) Rules under subsection (1) may be made 

(a) generally.  to regulate the duties of the 
officers' of the Youth jtiStiée court and any 
other, matter considered expedient tO attain 

: the ends of justice and carry into effect the 
:provisions of this Act; 

(b) subject to . any regulations Made under 
paragràph _15 5(b), té; régulate the, pradtice 
and procednre in the yolith jùàiCe 'COhrt; 

(c) to préséribe forms to be used  iii thé yoùth 
justice cdurt if they are Mit otherWise 
provided for by 6r  under this Act. 

(3) Rules of court that are made under the 
authority of this section shall be published in 
the appropriate provincial gazette. 

17. (1) Le tribunal pour adolescents sié-
geant dans une province peut, sous réserve de 
l'agrément du lieutenant-gouverneur, en 
conseil, établir des règles de fonctionnement 
compatibles avec la présente loi et lés autres 
lois fédérales ainsi qu'avec les règlements' pris 
en vertu de l'article 155, en vue de réglemen-
ter les procédures relevant dé'compétence 
du tribunal. ' 

(2) Les règles en question peuvent être 
établies aux fins suivantes': . 

a) réglementer de manière 'générale les 
fonctions du personnel du tribunal et toute 
autre question jugée opportune pour. la 
bonne administration de la justice et l'exé-
cution de la présente loi; 

b) fixer, sous réserve des règlements pris en 
vertu de l'alinéa 155b), les règles régissant 
la pratique" et la • procédure devant . le tribu-
nal; 

c) prescrire, en cas de silence de la présente 
loi à cet égard, les formules à utiliser devant 
le tribunal pour adolescents. 

, 
(3) Les règles établies sous le -régime du 

présent article doiVent -  être publiées dans la 
gazette provinciale indiquée: 

Youth justice 
committees 

Youth Justice Committees 

18. (1) The AttOiney General of Canada or 
a province or any other minister that the 
lieutenant governor in council of the province 
may designate may . establish one ,or more 
committees of rcitizens; .to be known as youth 
justice cortimittees, assist in any aspect of 
the .administration „of . this Act or in any 
programs or services for young persons. 

Comités de justice pour la jeunesse 

18. (1) Le procureur général du Canada ou 
d'une province ou tout autre ministre désigné 
par .le lieutenant,gouyerneur . en conseil de la 
province peut établir des comités de citoyens, 
dits, comités de justice pour la jeunesse, 
chargés' de prêter leur concours à l'exécution 
de la présente loi ainsi qu'a tout service ou 
programme pour adolescents. 
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Role of 
conunittee' 

Conferences 
may be 
convened 

Rôle des 
comités (2) The functions of a youth juàtice commit-

tee may include the following: 	' 

(a) in the dasé of â' ybung person alleged to 
have cominitted an offence, 

(i) giving advice on the appropriate 
extrajudicial measure to be used in 
respect of the young Person, . 	. 
(ii) supporting any victim of the alleged 
offence bY soliciting his or her concerns 
and facilitating the reconciliation of the 
victim and the young person, 

(iii) ensuring that conununity support is 
aVailable to the yàung perion by arrang-: 
ing for the lise of Services from within the 
commuinty, and enlisting members of the 
community to provide short-termv men-
toring and supervision, and 

(iv) when the young person is also being 
dealt with by a child protection agency or 
a community group, helping to coordi-
nate the interaction of the agency or 
group with the youth criminal justice 
system; 

(b) advising the federal and provincial 
governments on whether the provisions of 
this Act that grant rights to young persons, 
or provide for the protection of young 
persons, are being complied with; 

(c) advising the federal and provincial 
governments on policies and procedures 
related to the youth criminal justice system; 

(d) providing information to the public in 
respect of this Act and the youth criminal 
justice system; 

(e) acting as a conference; and 

(f) any other functions assigned by the 
person who establishes the committee. 

(2) Les comités de justice pour la jeunesse 
peuvent notamment exercer les attributions 
suivantes : 

a) dans le cas d'un adolescent à qui est 
reprochée une infraction : 

(i) recommander les mesures extrajudi-
ciaires qu'il convient de prendre à 
l'égard de l'adolescent, 

(ii) soutenir la victime de l'infraction 
reprochée à l'adolescent en s'informant 
de ses préoccupations et encourager sa 
réconciliation avec l'adolescent, 

(iii) veiller au soutien de 'l'adolescent par 
la collectivité en coordonnant l'utilisa-
tion des services communautaires et en 
recrutant des membres de celle-ci pour 
lui offrir conseil et supervision à court 
terme, 

(iv) aider à coordonner l'action de tout 
organisme de protection de la jeunesse ou 
groupe communautaire qui est également 
saisi du cas de l'adolescent, avec le 
système de justice pénale pour les adoles-
cents; 

b) informer les gouvernements fédéral et 
provinciaux si les dispositions de la présen-
te loi qui confèrent aux adolescents des 
droits ou leur offrent des mesures de 
protection sont observées ou non; 

c) conseiller les gouvernements fédéral et 
provinciaux sur les orientations et les 
procédures relatives au système de justice 
pénale pour les adolescents; 

d) renseigner le public sur les dispositions 
de la présente loi et sur le système de justice 
pénale pour les adolescents; 

e)jouer le rôle de groupe consultatif; 

J,  exercer les autres fonctions que leur 
confie la personne qui les a établis. 

Conferences 

19. (1) A youth justice court judge, the 
provincial director, a police officer, a justice 
of the peace, a prosecutor or a youth worker 
may convene or cause to be convened a 
conference for the purpose of making a 
decision required to be made under this Act. 

Groupes consultatifs 

19
• 
 (1) Le juge du tribunal pour adolescents, 

le directeur provincial, l'agent de la paix, le 
juge de paix, le poursuivant ou le délégué à la 
jeunesse peut, en vue de la prise d'une 
décision dans le cadre de la présente loi, 
constituer ou faire constituer un groupe 
consultatif. 

Constitution 
de groupes 
consultatifs 



2001-2002 • Justice pénale pour les adolescents 	 ch. 1 17 

'Mandat 

Règles 
relatives aux 
groupes 
consultatifs 

Règles 
obligatoires 

Compétence 
du juge de 
paix 

Compétence 
du juge de 
paix 

Pouvoirs du 
greffier 

Mandate of a 
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(2) The mandate of a conference may be, 
among other things, to give adviçe on ap-
propriate extrajudicial measures,  conditions 
for judicial interim release, sentences, includ-
ing the review of sentences, and reintegration 
plans. 

(2) Le groupe consultatif peut notamment 
avoir pour mandat .  de faire des recommanda-
tions relativement aux mesures extrajudiciai-
res ou aux conditions de mise en liberté 
provisoire par voie judiciaire ou à la peine, y 
compris son examen, et à tout plan de 
réinsertion Sociale. 

Rules  for  
conferences 

Rules to apply 

Certain 
proceedings 
may be takcn 
before justices 

Ordera Mfcier" 
section 810 of 
Criminal 
Code 

Powers of 
clerks 

(3) The Attorney General or any ,  other 
minister designated by the lieutenant gover-.  
nor in council of a province may establish 
rules for the convening and conducting of 
conferences other than conferences convened 
or caused to be convened by a youth justice 
court judge or a justice of the peace. 

(4) In provinces where rules are established 
under subsection (3), the conferences to which 
those rules apply must be convened and 
conducted in accordance with those rules. 

JuSticeS of the PeaCe 

20. (1) Any proceeding that may be, carried 
out before a justice under the Criminal Code, 
othehhan a plea, a trial or an adjudication, 
May be carried.  Out before a justice in respect 
of an offènee alleged to have been committed 
by a yeting pérsdri, and arrY preCess that may 
be iistred by a justice initier the Critninal Code 
maY be isstréd by à justice in respect' Of an 
offence alleged to have been committed by a 
young person. 

(2) À justice :has jurisdiction to Maké an 
order under sectidn '810 (recogniiance fear 
of injury or dariiage)" of the Criinind Code .  in 
respect of a young person. If the young person 
fails or refuges to enter into a recognizance 
referred to in that section, the justice  shall 
refer the matter to a youth justice court.  

	

Clerks of the Court 	, 
21: In addition to any powers conferred on 

a clerk of a court by the Criminal Code, a clerk 
of the youth justice court may exercise the 
powers ordinarily exercised by a .clerk of a 
court, and, in particular,  

(a) administer baths or solemn affirmations 
in all matters• relating to, the business, of the 
youth justice court; and „ : 

„ (3) Le procureur général d'une province ou 
tout autre ministre désigné par le lieutenant-
gouverneur en conseil de la province peut 
établir des règles applicables .à la constitution 
des groupes consultatifs, à l'exception de ceux 
qui sont constitués par un juge du tribunal pour 
adolescents ou un juge de paix ou à leur 
demande, ainsi qu'au déroulement de leurs 
travaux. 

(4) Dans les provinces où des règles ont été 
établies au titre du paragraphe (3), la constitu-
tion des groupes consultatifs visés par celles-
ci ainsi ,qtre le déroulement, de -leurs travaux y 
sont assujettis. . 

Juges de paix 

20. (1) Le juge de paix est, relativement à 
toute infraction imputée, à un adolescent; 
compétent Pour 'toute Procédure "dont il peut 
connaître sous le régime du Code criminel, à 
l'exception des plaidoyers, procès et prononcé 
dès' peines, le cas échéant, il peut accomplir 
tous les "actes judiciaires 'qui relèvent des 

• " pouvoirs du juge de paix en vertu du Code 

(2) Le juge de paix 'a anssi compétence pour 
rendre à l'égard de l'adolescent' l'ordemnance 
visée à l'article 810 (engagement -- crainte 
de blessures ou dommages) du Code criminel; 
dans le cas où l'adolescent omet ou refuse de 
contracter l'engagement prévu à cet article, le 
juge de paix renvoie l'affaire au tribunal pour 
adolescents., , 

Greffier du tribunal pour adolescents 
21. Le greffier du tribunal pour adolescents 

peut exercer les pouvoirs normalement dévo-
lus au greffier d'un tribunal, en plus de ceux 
que lui attribue le Code criminel; .il peut 
notamment : 

a) faire prêter les serments ou recevoir les 
affirmations solennelles dans toute ques-
tion relative aux activités du tribunal; 
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(b) in the absence of a youth justice court 
judge, exercise all the powers of a youth 
justice court judge relating to adjournment. 

b) en l'absence d'un juge du tribunal, 
exercer les pouvoirs de celui-ci en matière 
d'ajournement 

Powers, duties 
and functions 
of provincial 
directors 

Pre-charge 
screening 

Pre-charge 
screening 
Prograln 

Private 
prosecutions 

Right to 
counsel 

Arresting 
officer to 
advise young 
person of 
right to 
counsel 

Provincial Directors 

22. The provincial director may authorize 
any person to exercise the powers or perform 
the duties or functions of the provincial 
director under this Act, in which case the 
powers, duties or functions are deemed to 
have been exercised or performed by the 
provincial director. 

PART 3 

JUDICIAL MEASURES 

Consent to Prosecute 

23. (1) The Attorney General may establish 
a program of pre-charge screening that sets out 
the circumstances in which the consent of the 
Attorney General must be obtained before a 
young person is charged with an offence. 

(2) Any program of pre-charge screening of 
young persons that is established under an Act 
of the legislature of a province or by a 
directive, of a provincial government, and that 
is in place before the coming into force of this 
section, is deemed to be a program of 
pre-charge screening for the purposes of 
subsection (1). 

24. No prosecutions may be conducted by a 
prosecutor other than the Attorney General 
without the consent of the Attorney General. 

Right to Counsel 

25. (1) A young person has the right to retain 
and instruct counsel without delay, and to 
exercise that right personally, at any stage of 
proceedings against the young person and 
before and during any consideration of wheth-
er, instead of starting or continuing judicial 
proceedings against the young person under 
this Act, to use an extrajudicial sanction to 
deal with the young person. 

(2) Every young person who is arrested or 
detained shall, on being arrested or detained, 
be advised without delay by the arresting 
officer or the officer in charge, as the case may 

Directeurs provinciaux 

22. Le directeur provincial peut autoriser 
toute personne à exercer les pouvoirs et 
fonctions que lui attribue la présente loi. Le 
cas échéant, les pouvoirs et fonctions exercés 
par la personne autorisée sont réputés l'avoir 
été par le directeur provincial. 

PARTIE 3 

PROCÉDURES JUDICIAIRES 

Consentement préalable du procureur,  
général 

23. (1) Le procureur général peut établir un 
programme d'examen préalable à l'inculpa-
tion prévoyant les circonstances dans lesquel-
les une accusation ne peut être portée sans son 
consentement contre un adolescent. 

(2) Tout programme d'examen préalable à 
l'inculpation d'adolescents existant à la date 
d'entrée en vigueur du présent article et établi 
par une loi provinciale ou une directive d'un 
gouvernement provincial est réputé être un 
programme établi au titre du paragraphe (1). 

24. Aucune poursuite ne peut être menée 
par un poursuivant autre que le procureur 
général sans le consentement de ce dernier. 

Droit aux services d'un avocat 

25. (1) L'adolescent a le droit d'avoir 
recours sans délai, et ce personnellement, à 
l'assistance d'un avocat à toute phase des 
poursuites intentées contre lui sous le régime 
de la présente loi, ainsi qu'avant et pendant 
l'examen de l'opportunité de recourir à une 
sanction extrajudiciaire au lieu d'intenter ou 
de continuer des poursuites dans le cadre de la 
présente loi. 

(2) L'adolescent doit, dès son arrestation ou 
sa mise en détention, être avisé par l'agent qui 
a procédé à l'arrestation ou par le fonctionnai-
re responsable, selon le cas, de son droit 

Exercice des 
attributions 
des directeurs 
provinciaux 

Examen du 
procureur 
général avant 
l'inculpation 

Programmes 
d'examens ' 

Poursuites 
privées 

Droit aux 
services d'un 
avocat 

Avis relatif 
au droit à un 
avocat — 
agent 
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be, of the right to retain and instruct counsel, 
and be giyen an opportunity to obtain counsel. 

(3) Whén à yoimg person is not represented 
by counsel 

(a) at a hearing at which it will be deter-
mined whether. ,tb release the young person 
or detain the yoring perspn in custody pribr 
to sentencing, 

(b) at a hearing held under section 
(hearing 	adult sentences), 

(c) 

– (d) at ,  any proceedings héld undet subsec-
tion 98(3) ., (cdntinuati6n of custody), 103(1) 
(reviW , by youth jtistice court) ;  104(1) 
(continuation of custody), 105(1) (condi- 

. tional supervision) or 109(1) (revievv of 
decision); 

, (e) at a. review of a . . youth sentence held 
. before .a youth justice court under this Act, 

or 

(/) at a.review of the leyel of custody under 
section 87, . 

the justice or youth-justice court before which 
the hearing, trial or review is held, or the re-
view board before which :the reyiew is, held, 
shall advise the young person oftherighttore

-tain and instruct counsel and shall giye the 
young person a reasonable opportunity to ob- 
tain counsel. , , . 

(4) When a young person at trial' br at a 
hearing or review referred to in subsection (3) 
wishes to obtain counsel but is unable to do so, 
the .youth justice court before which "the 
hearing, trial or, review is held or the review 
board before which the review is held 

(a) shall, if there iS a legal aid progràm or an 
assistance program available in the pre-
ince where the hearing, trial or review is 
held, refer the young person to that program 
for the appointment of counsel; or .  

d'avoir recours aux services d'un avocat; il lui 
sera donné l'occasion de retenir les services 
d'un avocat. : , • 

(3) Le tribunal pour adolescents, le juge de 
paix ou la cominisàion d'examen saisi de 
l'affaire doit aviser l'adolescent de Son droit 
d'avoir recours aux services d'un avocat et lui 
fournir la possibilité d'en obtenir les services, 
lorsqu'il n'est pas représenté par un avocat, 
selon le cas : 

a) à une audience au cours de' laquelle ):t6it 
être tranchée la question de sa mise en 
liberté ou de sa détention sous garde avant 
qu'il soit statué sur son cas; 

b) à une audience tenue au titre de l'article 
71 (audition — peine" applicable aux adul-
tes); 

' c) à son procès, 

d) lors des procédures visées aux paragra-
phes 98(3) (maintien sous garde), '103(1) 
(examen par le tribunal pour adolescents), 
104(1) (maintien sous garde), 105(1) (liber-
té sous condition) ou 109(1) (examen de la 
décision); 	, 	 „ 

e) à l'examen d'une peine spécifique par le 
tribunal pour adolescents;'  

J)  à l'examen du niveau de garde effectué en 
vertu de l'article 87» 	- 

(4) Lorsque l'adolescent, au cours des 
audience, procès ou examen visés au paragra-
phe (3), désire obtenir les services d'un avocat 
et n'y arrive pas, le tribunal pour adolescents 
saisi de l'audience, du procès ou de l'examen, 
ou la commission saisie de l'examen : 

a) doit, s'il existe un service d'aide juridi-
que ou d'assistance juridique dans la pro-
vince où se déroule l'audience, le Procès bu 
l'examen, soumettre lé cas de l'adolescent 
à ce, service pour qu'il lui soit désigné un 
avocat; 
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(b) if no legal aid program or assistance 
program is available or the young person is 
unable to obtain counsel through the pro-
gram, may, and on the request of the young 
person shàll, direct that the young person be 
represented by counsel. 

(5) When a direction is made under para-
graph (4)(b) in respect of a young person, the 
Attorney General shall appoint counsel, or 
cause counsel to be appointed, to represent the 
young person. 	, 

(6) When a young person, at a hearing 
referred to in paragraph (3)(a) that is held 
before a justice who is not a youth justice court 
judge, wishes to obtain counsel but is unable 
to do so, the justice shall 

(a) if there is a legal aid program or an 
assistance program available in the prov-
ince where the hearing is held, 

(i) refer the young person to that program 
for the appointment of counsel, or 

(ii) refer the matter to a youth justice 
court to be dealt with in accordance with 
paragraph (4)(a) or (b); or 

(b) if no legal aid program or assistance 
program is available or the young person is 
unable to obtain counsel through the pro-
gram, refer the matter without delay to a 
youth justice court to be dealt with in 
accordance with paragraph (4)(b). 

(7) When a young person is not represented 
by counsel at trial or at a hearing or review 
referred to in subsection (3), the justice before 
whom or the youth justice court or review 
board before which the proceedings are held 
may, on the request of the young person, allow 
the young person to be assisted by an adult 
whom the justice, court or review board 
considers to be suitable. 

(8) If it appears to a youth justice court 
judge or a justice that the interests of a young 
person and the interests of a parent are in 
conflict or that it would be in the best interests 
of the young person to be represented by his or 
her own counsel, the judge or justice shall 
ensure that the young person is represented by 
counsel independent of the parent.  

b) peut et, à la demande de l'adolescent, 
•doit ordonner qu'un avocat lui soit désigné, 
s'il n'existe pas de service d'aide juridique 
ou d'assistance juridique ou si l'adolescent 
n'a pu obtenir tin avocat par l'intermédiaire 
d'un tel service. 

• 
(5) Lorsqu'une ordonnance est rendue au 

titre de l'alinéa (4)b) à l'égard d'un adoles-
cent, le procureur général lui désigne un 
avocat ou veille à ce qu'un avocat lui soit 
désigné. . 

(6) À toute audience Mentionnée à l'alinéa 
(3)a) tenue devant un juge de paix qui n'est 
pas juge du tribunal pour adolescents, si 
l'adolescent désire obtenir les services d'un 
avocat et n'y arrive pas, le juge de paix doit : 

a) s'il existe un service d'aide juridique ou 
d'assistance juridique dans la province où 
se déroule l'audience : 

(i) soit soumettre le cas de l'adolescent à 
' ce service pour qu'il lui soit désigné un 

avocat, 

(ii) soit soumettre le cas au tribunal pour 
adolescents pour qu'il soit statué confor-
mément aux alinéas (4)a) ou b); 

b) en cas d'absence de service d'aide 
juridique ou d'assistance juridique ou si 
l'adolescent n'a pu obtenir les services d'un 
avocat par l'intermédiaire d'un tel service, 
soumettre sans délai le cas au tribunal pour 
adolescents pour qu'il soit statué conformé-
ment à l'alinéa (4)b). 

(7) Lorsque l'adolescent n'est pas représen-
té par un avocat soit à son procès soit à une 
audience ou à l'examen visés au paragraphe 
(3), le juge de paix, le tribunal pour adoles-
cents ou la commission d'examen saisi de la 
procédure peut permettre à l'adolescent, s'il 
en a fait la demande, de se faire assister par un 
adulte jugé idoine. 

(8) Dans le cas où il estime qu'il y a conflit 
entre les intérêts de l'adolescent et ceux de ses 
père ou mère ou qu'il serait préférable pour 
l'adolescent qu'il soit représenté par son 
propre avocat, le juge du tribunal pour adoles-
cents ou le juge de paix doit s'assurer que 
l'adolescent est représenté par un avocat 
n'ayant aucun lien avec les père ou mère. 
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(9) A statement that a young person has the 
right to be represented ,by counsel "shall be 
inchided in . • • 

(a) any appearance  notice or summons 
issued to the young person; 

(b) any warrant to arrest the young person; 

(c) any promise to appear given by the 
young person; . 	. 	. 
(d) any imdertaking or recognizance en-

, tered into before an officer in charge by the 
. young person; 

(e) any notice given to the young person in 
• relation to • any proceedings held under 

subsection. 98(3) (continuation of custody), 
103(1) (review by youth justice court), 
104(1) (continuation of cuitody), 105(1) 
(conditional supervision) Or 109(1) (review 
of décision); or 

, (/) any notice Of a review of à 'yOuth 
sentence given to the y'oung person. 

' (10) Nothing in this Act prevents the 
lieutenant governor in council Of a province or 
his or her delegate from establiShing a pro-
gram' to authorize the recovery of the costs of 
a young person's counsel from .  the young 
person or the parents of the yOung Person. The 
Costs may be recovered only after the proceed-
ings are completed and the finie allowed for 
the taking of an aPPeal has expired or, .if ,an 
appeal is taken, all proceedings in :respect of 
the appeal have been Completed. 

(11) Subsections (4) to (9) do nc)t apply to a 
person who is allege& to.  havé 'Comriiitted'an 
offence while a young person, if the person has 
attained the age of twenty years at the time of 
his or her first appearance before a youth 
justice court in respect of the offencè; liciwev-
er, this does nbt restriciany rights that a pèrson 
has undér the law applicable to adults. 

(9) Une déclaration attestant que l'adoles-
cent a lé droit d'être représenté par un avocat 
doit figurer dans les pièces suivantes : 

a) la citation à comparaître ou sommation 
destinée à l'adolescent; 

b) le mandat visant son arrestation; 

c) la'promesse de comparaître donnée par 
l'adolescent; 

d) l'engagernent souscrit par l'adolescent 
devant un fonctionnaire responsable; • 
e) l'avis donné à l'adolescent de procédures 
intentées en vertu des paragraphes 98(3) 
(maintien sous garde), 103(1) (examen par 
le tribunal pour adolescents), 104(1) (main-
tien sous garde), 105(1) (liberté sous condi-
tion) ou 109(1) (examen de la décision); 

j) l'avis d'examen d'une peine spécifique 
donné à l'adolescent. 

(10) La présente loi n'a pas pour effet 
d'empêcher le lieutenant-gouverneur en 
conseil d'une province, ou son délégué, 
d'établir un programme autorisant à recouvrer 
auprès de l'adolescent ou de ses père et mère 
le montant des honoraires versés à l'avocat qui 
le représente. Le recouvrement ne peut avoir 
lieu 'que lorsque, soit les délais d'appel sont 
expirés, soit l'appel interjeté a fait l'objet 
d'une décision définitive. 

(11) Les paragraphes (4) à (9) ne s'appli-
quent pas à l'adolescent qui, à la date de sa 
première comparution devant le tribunal pour 
adolescents relativement à l'infraction qui lui 
est reprochée, a atteint l'âge de vingt ans; il 
demeure entendu que celui-ci conserve toute-
fois les droits dont bénéficient les adultes en 
vertu de la loi. 
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26. (1) Subject to subsection (4), if a young 
person is arrested and detained in custody 
pending his or her appearance in court, the 
officer in charge at the time the young person 
is detained shall, as soon as possible, give or 

Avis aux père et mère 

26. (1) Sous réserve du paragraphe (4), 
lorsqu'un adolescent est arrêté et détenu sous 
garde en attendant sa comparution devant le 
tribunal, le fonctionnaire responsable lors de 
sa mise en détention doit, dans les meilleurs 
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•cause to be given to a parent of the "young 
person,: orally or in writing, notice of the arrest 
stating the 'place of detention and the réason 
for the arrest. 

(2) Subject to subsection (4), if a summons 
or an appearance notice is'issued in respect of 
a young person, the person who issued the 
summons or appearance notice, or, if a young 
person is released on giving a promise to•
aPpéar Or entering into an undertaking or 
recognizance, the officer in charge, shall, as 
soon as possible, give or cause to be given to 
e parent Of the young person notice in writing 
of the suminons, appearance notice, promise 
to appear, imdertaking or recognizance; 

(3) Subject to subseetion (4), g person who 
serves a ticket under. the Contraventions Act 
on a young person, othér diari a ticket served 
for a contravention relating to parking a 
vehicle, shall, as soon as possible, give or 
cause to be given notice in writing of the ticket 
•to a parent of the young person. 

(4) If the whereabouts of the parents of a 
young pérson are not known . or'it appèars that 
no . parent ià available, 'a notice under this 
section may be given to an adult  relative Of the 
young peràon who is known tà the roung 
person and is likely to aSsist the young person 
or, if no such adult relative is available, to any 
other adult who is Icnown..to the young person 
and is likely to assist the young person and 
who, the person I giving the notice considers 
appropriate. 	. 

(5) If doubt exists as to the pérson to whôm 
a notice under this section .should .be giVen, a 
yOuth justice Court judge or, if a youth justice 
court judge is, having regard tà thé circum-
stances, not reasonably available, a justice 
may give directions as to the person to whom 
the notice should tie given, and a notice given 
in accordance with those directions is suffi- 

, cient notice for the purposes of this, section. 

(6) Any notice under this section shall, in 
addition to any other requirements uncier this 
section, include  

délais, donner ou faire donner au père Ou à la 
mère de l'adolescent un avis, oral ou écrit, de 
l'arrestation, de ses motifs et: du :lieu de 
détention. 

(2) Sous réserve du paragraphe (4), la 
personne qui a décerné une sommation Ou une 
citation à comparaître destinée à un adoles-
cent ou, en cas de mise en liberté de l'adoles-
cent consécutive à sa promesse de comparaî-
tre ou à la signature d'une promesse ou d'un 
engagement, le• 'fonctionnaire ' responsable 
doit, dans les meilleurs délais, donner ou faire 
donner au père ou à la mère de l'adolescent un 
avis de la sommation, de la citation à compa-
raître, de la promesse ,de comparaître, de la 
promesse ou de l'engagement. < 

. , (3) Sous réserve du paragraphe (4), la 
personne qui signifie à un . adolescent un 
procès-verbal de contravention — autre que 
celui signifie pour une ' contravention qui 
résulte du stationnement illégal d'un véhicu-
le — sous le régime de la Loi sur, les contra-

, ventions doit, dans les meilleurs délais, don-
ner ou faire donner au père ou à la mère .de 
l'adolescent un avis écrit du procès-verbal. 

(4) L'avis prévu au présent article peut être 
donné 4 un Parent adulte de l'adolescent, 
connu de lui et Susceptible de l'aider Ou à , 
défaut, à un autre , adulte, connu de lui et 
susceptible de l'aider, que la personne qui 
donne l'avis estime approprié, lorsque ni le 
père ni la mère né semblent être dispOnibles ou 
qu'il n'est pas possible, faute de connaître leur 
adresse, de les joindre. 

(5) En Cas' dé doute sur la personne fondée 
recevoir l'avis prévit au présent article; un 

juge du tribunal pour adolescents ou, si 
celui-ci n'est Pas nornaalement disponible eu 
égard aux circonstances, un juge de paix peut 
déterminer à qui l'avis doit être donné; l'avis 
donné conformément à ces directives est 
suffisant pour l'application du présent article. 

(6) L'avis doit, en sus de tolite autre 
exigence prévue au présent article, contenir : 

a) le nom dé l'adolescent en cause; 
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(a) the name of the young person in respect 
of whom it is giveri;•• 

(b) the charge against the young person and, 
except in the case of a notice of a ticket 
served under the Contraventions Act, the 
time and place of appearance; and 

(c) a statement that the young person has the 
, right to berepresented by çounsel. 

(7) A notice under stibseétion (3) shall 
include a déily «thé ticket » 	' 

(8) Subject to subsectionS (10) and (1ï), a 
notice under this section that is given in 
Writing may,  be served personallyor be 'sent by 
confirmed delivery service, 

- (9) Subject to subsections (10) and (11), 
faihire to giVe a notice in accordance With this 
'section does'not 'Affect the validity of PreCéed-
ine under .thià Act. 

(10) Failure to give a notice under subsec-
tion (2) in accordance with this section in any 
case renders invalid any subsequent proceed-
ings under this Act relatingto the case'unless 

(à) a parent Of the young person attends 
court with the young person; or 

(b) à youth justice côurt judge or a justice 
before whom- proceedings are held against 

; the young person 	' 

(i) adjourns the proceedings and orders 
thaf the notice be given in thé mariner and . 	. 
to the persens that the judge or justice 
directs, or 

(ii) dispenses with the notice if the judge 
or justice is of the opinion that, having 
regard to the circumstances; the notice 
may be dispensed with. 	 - - 

(11) Where there has been a failure to give 
a notice .  under subsection (1) or (3) in 
accordance with this section' and none- of the 
persons to whom the 'netice may be given 
attends court with the young person, a youth 
justice court judge or a jiistice before whom 
proceedings are held against the young person 

b) l'indication de l'accusation portée contre 
l'adolescent, ainsi que sauf en ce qui a 
trait à l'avis de procès-verbal en application 
de la Loi sur les contraventions — les date, 
heure et lieu de la comparution; 

c) une mention faisant état du droit de 
l'adolescent aux services d'un avocat: 

'(7) L'avis prévu au paragraphe (3) doit 
contenir une copie du procès-verbal. 

(8) Sona .. réserve. des - paragraphes (10) et 
(11), tout avis' donné par écrit dan à le Cadre du 
présent article,peut être signifié à personne ou 
envoyé par service de messagerie. , 	, • 

(9) • Sous réserve ' des paragraphes  (10) et 
(11); lé fait de rie pas donner l'aVia .  Conform6- 
Ment' au présent article n'invalide pas les 
procédures engagées sous  - le  rgiine de  la 
présente loi., 	' 

• (10) Le défaut, dans toute cause, de donner 
l'avis mentionné au paragraphe (2) conformé-
ment au présent 'article invalide les procédures  
engagées' sous . le régime de la présente loi, 
sauf dans les cas suivants : 

a) le père ou la mère de l'adolescent. 
.poursuivi. se . présente , au tribunal avec 

. r  • 

.b) le jugé du tribunal pour adolescents ou. le 
juge dé paix saisi de l'affaire : 

(i) soit ajourne l'affaire et ordonne 
qu'avis soit &inné selon les modalités 
indiquées, aux personnes qu'il désigne, 

•(ii) soit passe outre à l'avis s'il l'estime 
non indispensable eu égard aux circons-
tances; 

(11) Au cas où, l'avis mentionné aux 
paragraphes (1) ou (3) n'ayant pas été donné 
conformément au présent article, aucune des 
personnes auxquelles il aurait pu être donné ne 
s'est présentée au tribunal avec l'adolescent, 
le juge du tribunal pour adolescents ou le juge 
de paix saisi dé l'affaire peut : 

a) ajourner l'affaire et ordonner qu'avis soit 
donné selon les modalités indiquées, aux 
personnes qu'il désigne; 
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(a) adjourn the proceedings and order that 
the notice be given in the manner and to the 
persons that the judge or justice directs; or 

(b) dispense with the notice• if the judge or 
justice is of the opinion that, having regard 
to the circumstances, the notice may be 
dispensed with. . 

(12) This section does not apply to a person 
who is alleged to have committed an offence 
while a young person, if the person has 
attained the age of twenty years at the time of 
his or her first appearance before a youth 
justice court in respect of the offerice. 

27. (1) If a parent does not attend proceed-
ings held before a youth justice court in 
respect of a young person, the court may, if in 
its opinion the presence of the parent is 
necessary or in the best interests of the young 
person, by order in writing require the parent 
to attend at any stage of the proceedings. 

(2) Subsection (1) does not apply in pro-
ceedings commenced by filing a ticket under 
the Contraventions Act. 

(3) A copy of the order shall be served by a 
peace officer or by a person designated by a 
youth justice court by delivering it personally 
to the parent to whom it is directed, unless the 
youth justice court authorizes service by 
confirmed delivery service. 

(4) A parent who is ordered to attend a youth 
justice court under subsection (1) and who 
fails without reasonable excuse, the proof of 
which lies on the parent, to comply with the 
order 

(a) is guilty of contempt of court; 

(b) may be dealt with summarily by the 
court; and 

(c) is liable to the punishment provided for 
in the Criminal Code for a summary 
conviction offence.  

b) passer outre à l'avis s'il l'estime non 
indispensable eu égard aux circonstances. 

(12) Le présent article né s'applique pas à 
l'adolescent qui, à la date de sa première 
comparution devant le tribunal pour adoles-
cents relativement à l'infraction qui lui est 
reprochée, a atteint l'âge de vingt ans. 

27. (1) Lorsque le père ou la mère n'a pas 
suivi le déroulement de l'instance devant le 
tribunal pour adolescents dans le cadre des 
poursuites dont l'adolescent fait l'objet, le 
tribunal, s'il estime sa présence nécessaire ou 
qu'elle s'impose dans l'intérêt de l'adoles-
cent, peut par ordonnance écrite lui enjoindre 
d'être présent à n'importe quelle phase de 
l'instance.' 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux 
procédures introduites par dépôt d'un procès-
verbal en vertu de la Loi sur les contraven-
tions. 

(3) Une copie de l'ordonnance est signifiée 
par un agent de la paix ou par une personne 
désignée par le tribunal pour adolescents, par 
sa remise en mains propres à celui des père et 
mère qui en est le destinataire, sauf si le 
tribunal pour adolescents a autorisé la signifi-
cation par service de messagerie. 

(4) Le père ou la mère qui, après en avoir 
reçu l'ordre conformément au paragraphe (1), 
ne s'est pas présenté au tribunal pour adoles-
cents et ne peut justifier d'une excuse valable 
à cet égard : 

a) est coupable d'outrage au tribunal; 

b) peut faire l'objet d'une procédure som-
maire devant le tribunal; 

c) est passible de la peine prévue au Code 
criminel en matière de déclaration de 
culpabilité par procédure sommaire. 
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(5) If a parent who is ordered to attend a 
youth justice court under subsection .(1) does 
not attend when:required by the order or fails 
to remain in attendance as required and it is 
proved that a copy of the order was served on 
the parent, a youth justice court may issue a 
warrant to compel the attendance of the 
parent. 

(5) Lorsque le père ou la mère dont la 
présence au tribunal pour adolescents est 
requise conformément à l'ordonnance visée 
au paragraphe (1) ne se présente pas aux date, 
heure et lieu indiqués dans l'ordonnance ou ne 
reste pas présent comme requis, le juge du 
tribunal peut, sur preuve qu'une copie de 
l'ordonnance lui a été signifiée, décerner un 
mandat pour l'obliger à être présent. 

Mandat 
d'arrêt 

Detention before Sentencing 

28. Except to the extent that they are 
inconsistent with or excluded by this Act, the 
provisions of Part XVI (cempelling aPpear-
ance of an accused and interirn releàse) of the 
Criminal Code apply to the detentiori and 
release of young persons under this Act. 

29. (1) A youth justice court judge or a 
justice shall not detain a young person in 
custody prior to being sentenced as a substi-
tute for appropriate child protection, mental 
health or other social measures. 

(g) In considering whether the detention of 
a young person is necessary for the protection 
or safety of the public under paragraph•
515(10)(b) (substantial likelihood -- commit 
an offence or interfere with the administration 
of justice) of the Criminal Code, a youth 
justice court or a justice shall presume that 
detention is not necéssary -under that para-
gràph if the young persen could hot, on beirig 
found guilty, be committed to custody on the 
grounds sèt out in paragraphs 39(1)(a) to (é) 
(restrictions on committal te custody): 

30. (1) Subjeet to subsection (7), a young 
person: whô is arrested and detained prier to 
being :sentenced, or who is detained in accor-
dance with a warrant issued under àubséction 
59(6) (compelling appearance for review of 
sentence), shall be detained in any place of 
temporary detention that may be designated 
by the liehtenant governorincoiincil - of the. 
province or his er her delegaie or in - a place 
Within a class of places so désignated. 

•Détention avant  le prononcé de la peine 

28. Dans la mesure où elles ne sont pas 
incompatibles avec la Présente loi ou écartées 
par celle-ci, les dispositions de la partie XVI 
(coMParutien d'un prévenu' devant un juge de 
paix et mise en liberté provisoire) du Code 
criminel s'appliquent à la mise en liberté et à 
la détention des adolescents dans le ,cadre de 
la présente loi. 

29. (1) La détention, sous garde avant le 
prononcé dela peine rie.doit pas se substituer 
à dés servies de protection de la jeunesse ou 
de santé mentale, ou • à 'd'autres mesures 
sociales plus appropriés. 	- • 

• (2) Le tribunal pour adolescents: ou le juge 
présume que la detention de l'adolescent n'est 
pas nécessaire pour la proteçtion,ou la sécurité 
du public au titre de :l'alinéa : -515(10)b) 
(probabilité marquée de ,commission d'une 
infraction criminelle ou, d'atteinte :à l'admi-
nistration de la justice) du Code criminel dans 
lé cas (A l'adolescent, sur déclaration de 
Culpabilité, ne pourrait être placé sous' garde 
en vertu des alinéas 39(1)a) à C) (restrictions 
au placement sous garde). • 	• 

30. (1) Sous réserve du paragraphe (7), 
l'adolescent doit, dans les cas ci-après, être 
détenu dans un lieu désigné comme lieu de 
détention provisoire par le lieutenant-gouver-
neur en conseil de la province concernée, ou 
son délégué, ou dans un lieu appartenant à 
l'une des catégories de lieux ainsi désignés : 

a) il est arrêté et détenu en attendant le 
prononcé de la peine; 

b) il est détenu en vertu d'un mandat délivré 
au titre du paragràphe 59(6) (comparution 
obligatoire pour examen de la peine). 

Application 
de la partie 
XVI du Code 
criminel 

Substitution 
interdite'7 

Détention 
interdite 

Lieu désigné 
pour la 
détentimi 
provisàire 
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(2) A young .person who is detained in a 
place of temporary detention under subsection 
(1) may, in the course of being transferred 
from that place to the court or from the court 
to that place,.bé held under the supervision and 
control of a peace officer. 

(3) A young person referred t6 in subsection 
(1) shall be held separate and apart from any 
adult who is detained or held in custody unless 
a youth justice court judge or a justice is 
satisfied that, having regard to the best 
interests of the young person, 

(a) the young person cannot, haVing regard 
. tô hiS or her 'mn safety or the safety of 
others, be detaineci in a place of detention 
fôr young pèrsons; or 

• (b) no place of detention for young persons 
• is available within a reasonable distance. 	• 

(4) When a young person is detained under 
subsection (1), the youth justice court may, on 
application of the provincial director made at 
any time after the young person attains the age 
of eighteen years, after giving the young 
person an opportunity to be heard, authorize 
the• provincial director to direct, ' despite 
subsection (3), that the young person be 
temporarily detained in a provincial correc-
tional facility for adults, if the court considers 
it to be in the best interests of the young person 
or in the public interest. 	 •  

(5) When a young person is twenty years old 
or older at the time his or her temporary 
detention under subsection (1) begins, the 
young person shall, despite subsection (3), be 
temporarily detained in a provincial correc-
tional facility for adults. 

(6) A young person who is detained in 
custody under subsection (1) may, during the 
period of detention, be transferred by the 
provincial director from one place of tempo-
rary detention to another. 

(7) Subsections (1) and (3) do not apply in 
respect of any temporary restraint of a young 
person under the supervision and control of a 
peace officer after arrest, but a young person 
who is so restrained shall be transferred to a 
place of temporary detention referred to in 

(2) L'adolescent détenu en un lieu de 
détention provisoire en application du para-
graphe (1) peut, pendant qu'il est transféré de 
ce lieu au tribunal ou qu'il est ramené du 
tribunal à ce lieu, être placé sous la surveillan-
ce d'un agent de la paix. 

(3) L'adolescent visé au paragraphe (1) doit 
être tenu à l'écart de tout adulte détenu ou 
placé sous garde, à moins qu'un juge du 
tribunal pour adolescents ou un juge de paix ne 
soit convaincu, compte tenu de l'intérêt de 
l'adolescent : 

a) soit que la sécurité de l'adolescent ou 
celle d'autres personnes n'est pas garantie 
si l'adolescent est détenu dans un lieu de 
détention pour adolescents; 

b) soit qu'aucun lieu de détention pour 
adolescents n'est disponible à une distance 
raisonnable. 

(4) Sur demande présentée par le directeur 
provincial à tout moment après que l'adoles-
cent détenu conformément au paragraphe (1) 
a atteint l'âge de dix-huit ans, le tribunal pour 
adolescents peut, après avoir accordé à celui-
ci l'occasion de se faire entendre, autoriser le 
directeur à ordonner,. malgré le paragraphe 
(3), (lite l'adolescent ,  soit déténu provisoire-
ment dans un établissement correctionnel 
provincial pour adultes, 's'il estime que 'cette 
meSure est 'préférable pour l'adolescent ou 
dans l'intérêt public." 

(5) L'adolescent âgé de vingt ans ou plus au 
moment où sa détention au titre,clu paragraphe 
(1) débute doit, malgré le paragraphe (3), être 
détenu provisoirement dans un - établissement 
correctionnel provincial pour adultes. 

, (6) L'adolescent détenu sous garde confor-
mément au paragraphe (1) peut, au cours de la 
période de détention, être transféré par le 
directeur provincial d'un lieu de détention 
provisoire à un autre. 

(7) Les paragraphes (1) et (3) ne s'appli-
quent pas au cas où un adolescent se trouve 
temporairement sous la surveillance d'un 
agent de la paix après son arrestation,. mais 
l'adolescent doit être transféré dans les meil-
leurs délais possible en un lieu de détention 
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subsection (1) as soon as is practicable, and in 
no case later than the first reasonable opportu-
nity after the appearance of the young person 
before a youth justice court judge or a justice 
under section 503 of the Criminal Code. 

(8) In any province for which the lieutenant 
governor in council has designated a person or 
a group of persons whose authorization is 
required ;  either in all circumstances or in 
circumstances specified by the lieutenant 
governor, in, council, before a young person 
who has been arrested may be detained in 
accordance with this section, no young person 
Shan be so detained unless the authorization is 
obtained. 

(9) In any provinçe for , Which the lieutenant 
govemor in council has designateci a person or 
a group of persons who may determine the 
place where a young person who has been 
arrested may be detained in accordance with 
this sectibn, no young 'person may be so 
detained in à place other than the one so 
determined. ' 

31. (1) A young person who has been 
arrested may be placed' in thé care of a 
responsible person instéad of being detüfned 
in custody if a Si•Outh  justice court or a' jirStice 
is satisfied that - ; • 

(a) the young person would, but foi—thià 
subsection, be detained in custody under 
sectieri 515 (judicial interirn release) of the 
Criminal Code; 

(b) the person is willing and able té take 
care of and ertercise control over the young 
peson; arid 

(c) the young person is willing te be placed 
in the 'care of that persoit. 

(2) If a young person wotild, in the absence 
of à resporiSible . persen;'be detuined. 'ciisto-
dy, the youth justice ceint or the justice shall 
inquire  'as to;:the avaitability "Of a responsible 
person and • whether • the' yoUng • >peson is 
willing to be placed in that person's•care.  

provisoire visé au paragraphe (1); ce transfè-
rement doit s'effectuer au plus tard à la 
première occasion raisonnable suivant , la 
comparution de l'adolescent devant un juge 
du tribunal pour adolescents ou un juge de 
paix en application de l'article 503 du Code 

(8) Dans les provinces où le lieutenant-gou-
verneur en conseil a désigné une personne ou 
un groupe de personnes dont l'autorisation est 
requise pour que l'adolescent en état d'arres-
tation puisse, en toutes circonstances ou dans 
les circonstances prévues par le lieutenant-
gouverneur en conseil, être détenu conformé-
ment au présent article, il est interdit de 
détenir l'adolescent sans cette autorisation. 

(9) Dans les provinces où le lieutenant-gou-
verneur en conseil a désigné une personne ou 
un groupe de personnes pouvant déterminer le 
lieu où un adolescent qui a été arrêté peut être 
détenu Conformément au présent article, il est 
interdit de détenir l'adèlescent dans un lieu 
autre que celui qui a été ainsi déterminé.' 

31. (1) L'adolescent peut être confié aux 
soins d'une personne digne de cônfiance au 
lieu d'être placé sous garde si 'un juge ' 

tribunal pour adolescents ou un juge de paix 
est convaincu que : 

a) l'adolescent :en état d'arrestation serait, 
en l'absence du présent paragraphe, placé 
sous 'garde en application de l'article 515 
(mise en liberté previsoire par‘'roie judiciai- 

• re) du Code criminel; 

b) la personne en cause est désireuse et 
capable de s'occiaper de l'adolescent et d'en 
assumer la garde; „ 

c) l'adolescent consent à être confié aux 
soins de cette personne. 

•(2) Le juge du tribunal pour adolesCents ou 
lé juge de paix doit s'informer, avant de mettre 
l'adolescent sous garde, s'il existe une person-
ne digne de confiance capable et désireuse de 
s'en occuper et si l'adolescent consent à être 
confié à ses soins. 
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nécessitant 
l'autorisation 
des 
responsables 
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(3) A young person shall not be placed in the 
care of a person under subsection (1) unless 

(a) that person undertakes in writing to take 
care of and to "be'' responSible for the 
attendance Of the yOung pérson in court 
when required and to comply With any other 
conditions that the youth justice court jtidge 
or the justice may specify; and 

(b) the yottitg person undertakes in writing 
to comply with the arrangement and to 
comply with any other  conditions  that the 
Youth juStide court judgé or the justice May 
Specify. 

(4) A young person, a person in whose care 
a young person has been placed or any other 
person may, by application in writing to a 
yOuth jtistice court judge or a justice, applY for 
an order under subsection (5) if 

(a) the .person in whose care the young 
person has been plaçed is no longer willing 
or able to take care of or exercise control 
over the young person; or 

(b) it is, for any other reason, no longer 
appropriate that the young person remain in 
the care of the person vvith whom he or,she 

. has been placed. 

(5) When a youth justice court judge or a 
justice is satisfied that a young person should 
not remain in the custody of the person in 
whose care he or she was placed under 
subsection (1), the judge or justice shall 

(a) make an order relieving the person and 
the young person of the obligations under-
taken under subsection (3); and 

(b) issue a warrant for the arrest of the 
young person. 

(3) Le placement au titre du paragraphe (1) 
ne peut s'effectuer que si les conditions 
suivantes sont réunies : 

a) la personne en cause s'engage par écrit à 
assumer les soins de l'adolescent, se porte 
garante de la comparution de celui-ci au 
tribunal lorsque celle-ci sera requise et 
s'engage à respecter toutes autres condi-
tions que peut fixer le juge du tribunal pour 
adolescents ou le juge de paix; 

b) l'adolescent s'engage par écrit à respec-
ter cet arrangement et toutes autres condi-. 
tions que peut fixer le juge du tribunal pour 
adolescents ou le juge de paix. 

(4) L'adolescent, la personne à laquelle 
celui-ci a été confié en application du paragra-
phe (1) ou toute autre personne peuvent, dans 
les cas ci-après, demander par écrit à un juge 
du tribunal pour adolescents ou à un juge de 
paix de rendre une ordonnance en application 
du paragraphe (5) : 

a) la personne à laquelle l'adolescent a été 
confié n'est plus désireuse ou n'est plus 
capable de s'en occuper ou d'en assumer la 
surveillance; 

b) il n'est plus indiqué, pour toute autre 
raison, que l'adolescent soit confié aux 
soins de la personne en cause. 

(5) Le juge du tribunal pour adolescents ou 
le juge de paix qui est convaincu qu'il ne 
convient pas que l'adolescent demeure sous la 
garde, de la personne à laquelle il avait été 
confié doit : 

a) rendre une ordonnance en vue de dégager 
cette personne ainsi que l'adolescent des 
obligations 'contractées en application du 
paragraphe (3); 

b) délivrer un mandat visant l'arrestation de 
l'adolescent. 

Effect of 
anest 

(6) If a young person is arrested in accor-
dance with a warrant issued under paragraph 
(5)(b), the young person shall be talcen before 
a youth justice court judge or a justice without 
delay and ,dealt with under this section and 
sections 28 to 30. 

(6) L'adolescent arrêté en vertu d'un man-
dat délivré en application de l'alinéa (5)b) doit 
être amené sans délai devant un juge du 
tribunal pour adolescents ou un juge de paix et 
traité conformément aux articles 28 à30 et au 
présent article. 
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Appearance 
before judge 
or justice 

32. (1) A young person against ;whom an 
information or indictment ,is laid must first 
appear before yeuth justice court judge or a 
justice, and the judge or justice shall 

(a) cause the information or indictment to 
be read to the young Person .; 

(b) if the young personis net represented by 
, counsei, inform the young person' of the 

right to tetain and instruct counsel; 

(c) if notified under subsection 64(2) (inten-
tion to seek adult sentence) or if section 16 
(status of aceused uncertain) applies, in-
forni the 'young person that the youth  justice 
court might, if the yeung perSen is feund 
guilty, order that an adult sentence be 
imposed; and 	 - 

(d) if . the young person is .charged with 
having committed an oftence set out in 
paragraph (a) of the definition "presump-
tive offence" in subsection 2(1), inform the 
young person in the following words of the 

• consequences of being charged with such 
an offerice: 	 , 

An adult sentence will be imposed if you 
are found guilty unless the court orders 
that you are not liable to an adult sentence 
and that a youth sentence must bé 
imposed. 

32. (1) L'adolescent qui fait l'objet d'une 
dénonciation ou d'un acte d'accusation doit 
d'abord comparaître devant un juge du tiibu-
nal pour, adolescents ou un juge de : . paix, 
lequel : 

a) fait lire la dénonciation ou l'acte d'accu-
sation à l'adolescent; 

b) le cas échéant, , qu'il a droit 
d'avoir recours  ,à un avocat; 

c) l'informe, s'il a reçu l'avis visé au 
paragraphe 64(2) (avis de demande d'assu-
jettisSement à la peine applicable aux 
adultes) ou Si l'article 16 (incertitude sui le 
statut de l'accusé) s'applique, que le tribu-
nal pour adolescents peut, en cas de déclara-- 
Son de culpabilité, l'assujettir à la peine 
applicable aux adultes; 

d) dans le cas où l'adolescent est accusé 
d'une infraction désignée visée à l'alinéa a) 
de la définition de ce terme au paragraphe 
2(1), l'informe , dans les termes suivants des 
conséquences qui découlent d'une telle 
accusation : 

Si vous êtes déclaré coupable, il vous sera 
imposé la peine applicable aux adultes à 
'moins que le tribunal n'ordonne que vous , 

' ne Soyez pas assujetti à cette peine et 
qu'une peme spécifique vous soit ünpo- 

Comparution 
de 
l'adolescent , 

(2) A young person may waive the require-
ments of subsection (1) if the young person is 
represented by counsel and counsel advises 
the court that the young person has been 
informed of that provision. 

(2) L'adolescent représenté par un avocat 
peut renoncer aux exigences prévues au 
paragraphe (1), à condition que l'avocat avise 
le tribunal que l'adolescent a été informé de la 
teneur de cette disposition. 

Renonciation 

(3) When a young person is not represented 
by counsel, the youth justice court, before 
accepting a plea, shall 

(a) satisfy itself that the yound person 
understands the charge; 	 ' 

(b) if the young person is liable to an adult 
sentence, explain to the young person the 
consequences of being liable to an adult 
sentence and the procedure by which the 
young person may apply for an order that a 
youth sentence be imposed; and 

(3) Dans le cas où l'adolescent n'est pas 
représenté par un avocat, le juge du tribunal 
pour adolescents, avant d'accepter; un. plai-
doyer, doit : 

a) s'asSurer que l'adolescent a bien compris 
l'accusation dont il fait l'objet; 

b) s'il est passible de la peine applicable aux 
adultes 	l'informer des conséquences 
qu'entraînerait son assujettissement à cette 
peine et de la procédure à suivre pour 
demander l'imposition d'une peine spécifi-
que; 

Cas où 
l'adolescent 
n'est pas 
représenté 
par un avocat 
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(c) explain that the young person may plead 
guilty or not guilty to the charge or, if 
subsection 67(1): (election  •of court for 
trial — adult sentence) . or (3) (election of 
court for trial in Nunavut — adult sentence) 
applies, explain that the young person may 
elect to be tried by a youth justice court 
judge without a jury and without having a 
preliminary inquiry, or to have a 'prelimi-
nary inquiry and be tried by a judge without 
a jury, or to have a preliminary hiquiry and 
be tried by a court composed of a judge and 

(4) If the yonth justice court is not satisfied 
that a young person understands the chargé, 
the court shall, unless the young person must 
be put to his or her election under subsection 
67(1) (election of court for trial 	adult 
sentence) or, with respect to Nunavnt, subsec-
tion 67(3) (election of court for trial in 
Nunavut — adult sentence), enter a' plea of 
not guilty on behalf of the young person and 
proceed with the trial in acc. ordance with 
subsection 36(2) (young person - pleads ,  not 
guiltY). 

(5) If the youth justice court is not satisfied 
that a young person understands the matters 
set out in subsection (3), the court shall direct 
that the young person be represented by 
counsel. 

c) lui expliquer 	peut plaider coupable 
ou non coupable ou, si les paragraphes 
67(1) (choix .du tribunal en cas d'éventuel 
assujettissement à la peine applicable aux 
adultes) ou (3) (choix' 'du tribunal en cas 
d'éventuel' asstijettissemènt . la' peine ap-
plicable aux adultes Nupavut), s'appli-
quent,' qu'il 'peut choisir d'être jugé par 'un 

. juge du tribunal pour 'adolescents sans jury 
et sans 'enquête préliminaire ou par un juge 
sans jùry après une enquête préhininaire ou 
encore par' un' tribunal côniposé d'un juge et 
d'un juryaprès une enquête préliminaire. 

(4) Dans le .cas 'on le tribunal pour adoles-
cents' n'est pas co.  nVaincn. que l'adolescent a 
bien Compris l'accusation .  dont il, fait l'objet, 
le tribunal inscrit un plaidoyer de'. non-culpa-
bilité an nom de celui-ci, sauf Si l'adolescent 
doit faire le choix prévu au' paragraphe 67(1) 
(choix du tribunal en cas d'éventuel assujettis-
sement à la peine applicable 'aux' adultes) ou, 
dans lé cas d'une'procédure 'an Nnnavut, au 
paragraphe 67(3) .  (choix du tribunal:  en cas 
d'éventuel' assujettissement 'à la peine applica-
ble  -aux adultes — Ntinavnt), et le procès Suit 
son cours conformément au paragraphe 36(2) 
(cas °M'adolescent. plaide non- coupable). . 

(5) Lorsque le tribunal . pour adolescents 
n'est pas convaincu. que l'adolescent com-
prend bien les points' énoncés au paragraphe. 
(3), il doit ordonner qu'un avocat lui soit 
désigné. 
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Releasefrom or Detention in Custody 

33. (1) If an order is made under section 515 
(judicial interim release) of the Criminal Code 
in respect of a young person by a justice who 
is not a youth justice court judge, an applica-
tion may, at any time after the order is made, 
be made to a youth justice court for the release 
from or detention in custody of the young 
person, as the case may be, and the youth 
justice court shall hear the matter as an 
original application. 

(2) An application under subsection (1) for 
release from custody shall not be heard unless 
the young person has given the prosecutor at 
least two clear days notice in writing of the 
application. 

Mise en liberté ou détention sous garde 

33. (1) Lorsqu'un juge de paix qui n'est pas. 
juge du tribunal pour adolescents a rendu une 
ordonnance à l'endroit d'un adolescent en 
application de l'article 515 (mise en liberté 
provisoire par voie judiciaire) du Code crimi-
nel, une demande de détention sous garde ou 
de mise en liberté de l'adolescent peut, à tout 
moment, être présentée à un tribunal pour 
adolescents qui l'entend comme affaire nou-
velle. 

(2) La demande de mise en liberté présentée 
en vertu du paragraphe (1) ne peut être 
entendue que si l'adolescent en a donné par 
écrit un avis d'au moins deux jours francs au 
poursuivant. 
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(3) An application under subsection (1) for 
detention in custody shalt not be heard .unless 
the prosecutor has .given the young person at 
least two: clear days ;notice in writing of the 
application. . 

(4) The requirernent for notice under Sub-
section (2) 6i (3) ma3i be Waived by the 
jrosecutor or by the ",oung person or his ir her 
càunsel, as thé case maY be. 

(5) An applidation under section 520 or 521 
of. the Criminal Code for a review of an order 
made in respect of a young person by a youth 
justice court judge who is a judge of a superior 
court shall be made .to a judge of the cburt of 
appeal. 	 . 

(6) Despite subsection (5), an application 
under section 520 'or 521 of the CriMinal Code 
for a review of an order made in respect of a 
young person by a youth justice court judge 
who is a judge of the Nunayut Court.of Justice 
shall be made to a judge of that court. 	, 

(7) No application may be made under 
section 520 or 521 of the Criminal Code for a 
review of an order made in respect of a young 
person by a justice who is .not a youth justice 
court judge. 	., 	. 

(8): If a young 'person against 	pro- 
ceedingS have been taicen 'under this Act is 
charged with an offence referred to in section 
522 of the Criminal Code, a youth justice 
court "judge, bût no other court, judge or 
justiée, may release thé 'yoting person from 
custody under that section. 

(9) A decision made by a .youtit justice pourt 
judge under subsection (8) may be reviewed in 
àccordancè with section 680 of the Criminal 
Code and that Section applies, with any 
modifications that the circumstances require, 
to any decision so made.• • 

Medical and Psychological Reports 

34. (1) A yoinh justice court may, at any 
stage of Proceedine agàinst a young person, 
by érdér requiré that the young person bè 
assessed by à qualifiéd pérson whe is réquired 
to report the results in writing to the court, 

(a) with the consent of the young person and 
the prosecinor; or 

(3) 'La :demande de détention sous garde 
présentée en vertu du paragraphe (1). ne peut 
être entendue que stle poursuivant en a donné 
par écrit un avis d'au moins deux jours francs 
à l'adolescent.: 

(4) Le poursuivant, l'adolesCent ou son 
avocat • peuvent respectivement renoncer au 
droit de recevoir l'avis visé aux  paragraphes 
(2) 'ou (3). " 

.(5) La, demande fondée sur les articles 520 
Ou'  521 du Code criminel en vue de la' révision 
de l'ordonnance rendue à l'endroit d'un 
adàlekent ,  par un juge du' tribunal pour 
àdàlescents 'est jugé d'une cour supérieure 
est portée devant un: juge de la cour d'aPPel. 

(6) Toutefois, si l'ordonnance a été rendue 
par un juge qui est juge de la Cour de justice 
du Nunavut, la demande de révision est Portée 
devant un juge de ce tribunal. 

(7) Nul ne peut se fonder Sûr les articles 520 
ou 521 du Code criminel' pour demander' la 
révision d'une ordonnance rendue à l'endroit 
d'un , 	par un juge de paix qui n'est 
pas juge d'un tribunal pour adolescents. 

(8) Seul un juge du tribunal pour adoles-
cents, à l'exclusion de tout autre tribunal, juge 
ou juge de paix, peut, en vertu de l'article 522 
du Codé criminel, mettre en liberté mn adoles-
cent poursuivi sous le régime de la présente' loi 
Polir une infraction visée à eetartièle. 

(9) La décision rendue par itn jugé du 
tribunal pour adolescents en vertu du Pàràgra-
phe (8). peut faire l'objet d'une révision 
conformément à l'article 680 du Code crimi-
nel,  cet article s'appliquant, avec les adapta-
tions nécessaires, à la décision. 

Rapports médicaux « psychologiques 

34. (1) Le tribunal Pour àdolescènts, à toute 
phase des poursuites, peut exiger, par ordon-
nance, l'adolescent soit évalué par une 
personne comPétentè chargée' de faire' un 
rapport écrit au tribunal : 

a) soit avec le consentement de l'adolescent 
et du poursuivant; 
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(b) on its own Motion or on application of 
the young person or the prosecutor, if the 
coùrt believes a medical, psychàiogical or 
psychiatrie report in respect of the young 
person is necessàry for a purpose mentioned 
in paragraphs (2)(a) to (g) and 

(i)l.he court has reasonable grounds to 
believe that the young person may.  „be 
suffering from a physical or mental 
illness or disorder, a psychological disor-
der, an emotional .  diSturbance; a learning 
disability or a mental disability, 

(ii) the.. yotmg person's history ,indicates 
a pattern of repeated findings of guilt 

. under this Act or the Young Wenders 
Act, chapter Y-1 of the Revised Statutes 
of Canada 1985, Or 

(iii) 'the young person is alleged to  have 
coniinitted a seriouà violent offence.  

b) soit d'office ou à la demande de l'adoles-
cent ou du poursuivant,. lorsque soit le 
tribunal a des motifs raisonnables de croire 
que l'adolescent pourrait souffrir d'une 
maladie ou de troubles d'ordre physique ou 
mental, d'un dérèglement d'ordre psycho-
logiqùe, de troubles émotionnels, de trou-
bles d'apprentissage ou de déficience men-
tale, soit plusieurs déclarations de culpabi-
lité ont été prononcées contre lui dans le 
cadre de la présente loi ou de la Loi sur les 
jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des Lois 

. révisées du Canada (1985), soit une infrac-
tion grave avec violence lui est reprochée, 
et lorsqu'un rapport médical, psychologi-
que ou psychiatrique concernant l'adoles-
cent pourrait lui être utile à l'une des fins 
visées aux alinéas (2)a) à g). 

Purpose of 
assessment 

Custody for 
assessment 

Buts de 
l'évaluation 

Gante aux 
fins de 
l'évaluation 

(2) A youth justice court may make an order 
under subsection (1) in respect of a young 
person for the purpose of 

(a) considering an application under section 
33 (release from or detention in custody); 

(b) making its decision on an application 
heard under section 71 (hearing adult 
sentences); 

(c) malcing or reviewing a youth sentence; 

(d) considering an application under sub-
section 104(1) (continuation of custody); 

(e) setting conditions =der subsection 
105(1) (conditional supervision); 

(f) malcing an order under subsection 109(2) 
(conditional supervision); or,  

(g) authorizing disclosure under subsection 
127(1) (information about a young person). 

(3) Subject to subsections (4) and (6), for 
the purpose of an assessment under this 
section, a youth justice court may remand a 
young person to any custody that it directs for 
a period not exceeding thirty, days. 

(2) Le tribunal pour adolescents peut rendre 
l'ordonnance à l'égard de l'adolescent afin de, 
selon le cas : 

a) examiner une demande présentée en 
vertu de l'article 33 (mise en liberté ou 
détention sous garde); 

b) statuer sur une demande entendue 
conformément à l'article 71 (audi-
tion — peine applicable aux adultes); 

c) imposer ou réviser une peine spécifique; 

cl) examiner une demande présentée en 
vertu du paragraphe 104(1) (prolongation 
de la garde); 

e) prévoir les conditions visées au paragra-
phe 105(1) (liberté sous condition); 

J) rendre l'ordonnance visée au paragraphe 
109(2) (liberté sous condition); 

g) autoriser la communication visée au 
paragraphe 127(1) (renseignements sur 
l'adolescent). 

(3) Sous réserve des paragraphes (4) et (6), 
pour les besoins de l'évaluation visée au 
présent article, le tribunal pour adolescents 
peut renvoyer l'adolescent scius garde pour 
une période maximale de trente jours. 
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(4) A young person shall not be:remanded 
in custody in accordance with an order made 
under Subsection (1) unless 

(a) the youth justice court is satisfied that 

(i) on the evidence custody is necessary 
to conduct an assessment of the young 
person, or 

(ii) on the evidence of a qualified person 
detention of the young person in custody 
is desirable to conduct the asseSsnient of 
the young Péiscin, 'and the young Person 
Consents to custody; or , 

(b) the young person is required to be 
detained in custody in respect of any other 
matter . or by virtue of any provision of the 
Criminal Code. 

, ;,(5) For the purposes of paragraph (4)(a); if 
the . prosecutor and the young person agree; 
evidence of a qualified person may be re-, 
ceived in the form of a report in writing. . 

, (6) A youth justice cotai may, at any time 
while an order made under subsection (1) is in 
force, on cause being shown, vary the terms 
and conditions specified in "the order in any 
manner that the court considers appropriate  in 
the circumstances.• 

(7) When  a youth „justice court receives a, 
report made in respect da young person nnder 
subsection (1), 

(a) the court shall, subject to subsection (9), 
cause a copy of the report to be given to 

(4) L'adolescent ne peut être envoyé sous 
garde en conformité avec une ordonnance 
visée au paragraphe (1) que dans les cas 
suivants : 

a) le tribunal pour adolescents est convain-
cu : • 

(i) soit que, compte tenu des éléments de 
preuve présentés, la détention de l'ado-
lescent est nécessaire aux fms d'évalua-
tion, . 

-(ii) soit que 'l'adolescent y consent et que, 
, à la lumière du témoignage d'une person- 

ne  la détention est souhaita-
ble àux .fins d'évaluation; 

-,b) l'adolescent doit être détenu à l'égard 
d'une autre affaire ou en application d'une 
disposition du Code criminel. 

(5) Pour l'application de ; l'alinéa (4)a), le 
témoignage de la • personne compétente peut, 
si , le poursuivant .et l'adolescent y consentent, 
être présenté sous la forme d'un rapport écrit. 

(6) Lorsque la nécessité lui en est démon-
trée, le tribunal polir adolescents peut, pen-
dant que l'ordonnance rendue en vertu du 
paragraphe,: (1) est en cours de validité, 
modifier les modalités de celle-ci de la façon 
qu'il juge indiquée dans les circonstances. 

(7) §ur, réception du rapport concernant un 
adolescent et établi conformément au paragra-
phe (1), le tribunal pour adolescents, : 

' a) doit, sous' réserve du paragraphe (9), en 
faire remettre une copie'. 	• 

'fi) the yoUng PerSon, 

(ii) any  parent of the young person who 
is in , attendance at. ' the  proceedings 
against the young person, 

(iii) any counset representing the young 
person, and 

(iv) the prosecutor; and 

(b) the courtmay cause a copy of thé report 
to be given to - • • • 

(i) a parent of the young persén who is not 
in attendancé at the procéedings if the 
parent is, in the opinion of the court, 
taking an active interest in the proceed-
ings, or 

(i)  à l'adolescent, 

(ii) au père ou ..'à la mère qui assiste aux 
procédures menées contre l'adolescent, 

(iii) à l'avocat qui, le cas échéant, 
représente l'adolescent, 

(iv) au poursuivant; 

b) peut en faire remettre une copie : 

(i)' au père ou à la mère qui n'a pas assiSté 
aux procédures menées contre l'adoles-
cent mais qui, de l'avis du tribunal, s'y 
intéresse activement, 

(ii) par dérogation au paragraphe 119(6) 
(restrictions relatives à la communica- 
tion de certains dossiers), au directeur 
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(ii) despite subsection 119(6) (restric-
tions respecting access to certain re-
cords), the provincial director, or the 
director of the provincial correctional 
facility for adults or the penitentiary at 
which the young person is serving a 
youth sentence, if, in the opinion of the 
court, withholding the report would jeop-
ardize the safety of any persan. 

(8) When a report is made in respect of a 
young person under subsection (1), the young 
person, his or her counsel or the adult assisting 
the young person under subsection 25(7) and 
the prosecutor shall, subject to subsection (9), 
on application to the youth justice court, be 
given an opportunity to cross-examine the 
person who made the report. 

(9) A youth justice court shall withhold all 
or part of a report made in respect of a young 
person under subsection (1) from a private 
prosecutor, if disclosure of the report or part, 
in the opinion of the court, is not necessary for 
the prosecution of the case and might be 
prejudicial to the young person. 

(10) A youth justice court shall withhold all 
or part of a report made in respect of a young 
person under subsection (1) from the young 
person, the young person's parents or a private 
prnsecutor if the court is satisfied, on the basis 
of the report or evidence given in the absence 
of the young person, parents or private 
prosecutor by the person who made the report, 
that disclosure of the report or part would 
seriously impair the treatment or recovery of 
the young person, or would be likely to 
endanger the life or safety of, or result in 
serious psychological harm to, another.  per-
son. 

(11) Despite subsection (10), the youth 
justice court may release all or part of the 
report to the young person, the young person's 
parents or the private prosecutor if the court is 
of the opinion that the interests of justice make 
disclosure essential. 

provincial ou au directeur de l'établisse-
: ment correctionnel provincial pour adul-

tes ou du pénitencier, où l'adolescent 
purge une peine spécifique si, de l'avis du 
tribunal, la non-communication du rap-
port mettrait en danger la Sécurité d'une 
persônne. • 

(8) Sous réserve du paragraphe (9) et sur 
demande présentée au' tribunal pour adoles-
Cents, il est donné à l'adolescent, à son avocat, 
à l'adulte qui l'assisté en vertu du paragraphe 
25(7), ainsi qu'au poursuivant, l'occasion de 
contre-interroger l'auteur du rapport concer-
nant' l'adàlesCent, établi en' application' du 
paragraphe (1). 

(9) Le tribunal pour adolescents est tenu de 
reftisér de communiquer le rapport concernant 
l'adolescent, établi en vertu du paragraphe 
(1), ou une partie de ce ràpport au poursuivant 
à titre privé, s'il estime que cette communica-
tion n'est pas nécessaire pour les besoins des 
poursuitès intentées contre l'adolescent,' et 
pourrait nuire à 

(10) Le tribunal pour adolescents est tenu de 
refuser de communiquer le rapport concernant 
l'adolescent, établi en vertu du paragraphe 
(1), ou une partie de ce rapport à l'adolescent, 
à S'Os Père et mère on au poursuivant à titre 
privé, lorsque 'après 'l'avoir examiné : il est 
convaincu à la lumière du rapport ou du 
témoignage- donné en l'absence de l'adoles-
cent, de ses père et mère, ou du poursuivant à 
titre privé, par l'auteur, de celui-ci, que cette 
communication nuirait Sérieusement au traite-
ment ou à la guériséri de l'adolescent ou 
risquerait de matte en danger la vie ou la 
sécurité d'un tiers ou —de lui: causer des 
dommages psychologiques graves: 

(11) Par dérogation au paràgraphé (10), le 
tribunal pour adolescents peut communiquer 
la totalité ou une partie des renseignements 
visés à ce paragraphe à l'adolescent, à ses père 
et mère ou au poursuivant à titre privé lorsque, 
à son avis, l'intérêt de là justice l'exige. 
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Non-
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Non- 	, 
communication 
dans 
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Exception 
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(12) A report made under subsection (1) 
forms part of the record of the case in respect 
of which it was requested. 

(13) Despite any other provision of this Act, 
a qualified person who iS  of the opinion that a 
young person held in detention or committed 
to custody is likely to éndanger his or her own 
life or safety or to endanger the life of, or cause 
bodily harm to, another person may inunedi-
ately so advise any person 'who has the .care 
and: custody of the young, person whether or 
not the same information  is contained in a 
report mademilder subsection (1). 

(14) In this section, "qualified person" 
means a person duly qualified by provincial 
laW to practiCe medicine . or  psychiatry Cr .  to 
carry out PsychotogiCal exarninations or às 
Sessments, as the Citcumstances require, or, if 
no such law eXists, à operson Who is, in the 
opinion of thé yn onth justice court, so qualified, 
and inChidés a pérson or a mernber of a elass 
of persons designated by the lieutenant gover-
nor in council of a province or his or, her 
delegaté. 

Referral to Child Welfare Agency .  

, 35. In addition to any , orcler that , it is 
authorized to make,, a youth justice court may, 
at any stage of proceedings against a young 
person, refer ,  the young person to ,a child 
welfare agency for assessment to determine 
whether the young person is in need, of child 
welfare serviCes. 

Adjudication 

36. (1) If a young person Pleads gui4io an 
offence charged against the young person and 
the yeiith justice court is satisfied that the facts 
support the Charge, n thé court  shall find the 
yeung person guilty Of the offence. 

(2) If a young person charged'. ,with 
offence pleads not guilty to the offence .or 
pleads guilty but the youth justice court is not 
satisfied that the fàcts support the charge, the 
court shall proceed with the trial and 'shall, 
after considering the matter, find the young 

(12) Le rapport visé au paragraphe (1) est 
versé au dossier de l'affaire pour laquelle il a 
été demandé. 

(13) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, la personne compétente, si elle 
estime que l'adolescent placé en détention ou 
renvoyé sous garde est susceptible d'attenter 
à sa vie ou à sa sécurité ou d'attenter à la vie 
d'un tiers ou de lui causer des lésions corporel-
les, peut en aviser toute personne qui assume 
les soins • et la garde de l'adolescent, que ce 
renseignement figure ou non au rapport visé 
au paragraphe (1). 

(14) Pour l'application du présent article, 
«personne compétente» s'entend de la per-
Sonne cjiii remplit lés Conditions requises par 
la législation d'une province, pour Pratiquer la 
médecine ou la psychiatrie, eu pour accomplir 
des examens ou évaluations psychologiques, 
selon le 'cas';' ou, en l'absence d'une telle 
législation, la personne que le tribunal estime 
compétente en la matière. Est en outre une 
personne compétente celle qui est désignée 
cemme telle, à titre individuel ou au titre de 
S'On `appartenance 'à une catégorie, Par le 
lieutenant-gouverneur en conseil d'une prCi-
vince ou son délégué. 

Renvoi à un organisme de protection de la 
jeunesse 

35. Le tribunal pour adolescents peut, à 
toute phase des poursuites, en plus, de toute 
ordonnance qu'il est autorisé à rendre, saisir 
un organisme de protection de la jeunesse du 
cas de l'adolescent pour que l'organisme,  
détermine si l'adolescent requiert ses services. 

Jugement 

36. (1) Lorsque l'adolescent plaide coupa-
ble de l'infraction dont il est accusé, le 
tribunal pour adolescents, s'il est Convaincu 
que lés faits justifient l'accusation, 'doit le 
déclarer coupable de PinfraCtion: " 

(2)  :Lorsque, l'adolescent accuse d'une ,  in-
fraction plaide non coupable ou lorsqu'il 
plaide coupable sans que le juge soit convain-
cu que les faits justifient l'accusation, le 
procès doit suivre son cours; lé juge, après 
avoir délibéré de l'affaire, déclare Padoles- 

Définition de 
« personne 
compétente » 

Renvoi 

Cas où 
l'adolescent 
plaide 
coupable 

Cas où 
l'adolescent 
plaide non 
coupable 
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person guilty or not guilty or make an order 
dismissing the charge, as the case may be. 

cent coupable ou non coupable, ou rejette 
l'accusation, selon le cas. 

Appels 37. (1) An appeal in respect of an indictable 
offence or an offence that the Attorney 
General elects to proceed with as an indictable 
offence lies under this Act in accordance with 
Part XXI (appeals — indictable offences) of 
the Criminal Code, which Part applies with 
any modifications that the circumstances 
require. 

37. (1) En vertu de la présente loi, il peut 
être interjeté appel relativement à un acte 
criminel ou à une infraction que le procureur 
général choisit de poursuivre par mise' en 
accusation, conformément à la partie XXI 
(appels — actes criminels) du Code criminel, 
laquelle s'applique avec les adaptations né-
cessaires. 

Appel dans le 
cas d'outrage 
au tribunal 

(2) A finding of guilt under section 15 for 
contempi of court Or a sentenée impCsed  in 
respect of the fmding may be appealed as if the 
fmding were a conviction or the sentence were 
a sentence in a prosecution by indictment. 

(3) Section 10 of the Criminal Code applies 
if a person is convicted of contempt of court 

 under subsection 27(4) (failure of parent to 
attend court). 

(4) A judicial determination under subsec-
tion 42(9) (judicial determination of serions 
violent .offence), or an order under subsection 
72(1) (court order — adult or youth sentence), 
75(3) (ban on publication) or 76(1) (place-
ment when subject to adult sentence), may be 
appealed as part of the sentence and, unless the 
court to which the appeal is taken otherwise 
orders, if more than one of these is appealed 
they must be part of the same appeal pro ceed-
ing. 

(5) An appeal in respect of an offence 
punishable on summary conviction or an 
offence that the Attorney General elects to 
proceed with as an offence punishable on 
summary conviction lies under this Act in 
accordance with Part XXVII (summary con-
viction offences) of the Criminal Code, which 
Part applies with any modifications that the 
circumstances require. 

(2) La déclaration de culpabilité pour 
outrage au tribunal prononcée en vertu de 
l'article 15 et 'la peine prononcée à cet égard 
sont susceptibles d'appel comme si elles 
étaient une déclaration de culpabilité et une 
peine prononcées à l'issue de poursuites par 
voie de mise en accusation. 

(3) L'article 10 du Code criminel s'applique 
en cas de déclaration de culpabilité d'une 
personne pour outrage au tribunal dans le 
cadre du paragraphe 27(4) (absence du tribu-
nal du père ou de la mère). 

(4) Les décisions prononcées en vertu du 
paragraphe 42(9) (décision — infraction gra-
ve avec violence) et les ordonnances rendues 
en vertu des paragraphes 72(1) (déci-
sion — peine applicable aux adultes ou peine 
spécifique), 75(3) (décision — interdiction de 
publier) ou 76(1) (décision — placement en 
cas de peine applicable aux adultes) peuvent 
être portées en appel comme partie de la 
peine; si plusieurs de celles-ci sont portées en 
appel, les appels sont réunis, sauf décision 
contraire du tribunal d'appel. 

(5) En vertu de la présente loi, il peut être 
interjeté appel relativement à une infraction 
punissable sur déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire ou à une infraction que le 
procureur général choisit de poursuivre par 
procédure sommaire conformément à la partie 
XXVII (déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire) du Code criminel, laquelle 
s'applique avec les adaptations nécessaires. 

Appel en cas 
d'outrage au 
tribunal 

Appel de 
certaines 
peines ou 
décisions 

Appels dans 
le cas de 
déclaration 
sommaire do 
culpabilité 
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Appel en cas 
de jugement 
conjoint ou 
de décisions 
conjointes 

(6) An appeal in respect of one or more 
indictable offences and one or more summary 
conviction offences that are tried jointly or in 
respect of which youth sentences are jointly 
imposed lies under this Act in accordance with 
Part XXI (appealS — indictable offences) of 
the Criminal Code, which Part aPplies With 
any modifications that the ' circumstances 
reeire. 

(7) For the putpose of appeals under this 
Act, if no election is made in respect of an. 
offence that may be prosecuted by indictment 
or proceeded with by way of summary convic-
tion, the Attorney General is deemed to have 
elected to proceed with the offence as an 
offence punishable on summary conviction. 

(8) In any province where the youth justice 
court is a superior court, an appeal under 
subsection (5) shall be made to the court of 
appeal of the province. 	, 

(9) Despite subsection (8), if the Nunavut 
Court of Justice is acting as a youth justice 
court, an appeal under subsection (5): shall be 
made to a judge of the Nunavut Court of 
Appeal, and an appeal of that judge's decision 
shall be made to the Nunavut Court of Appeal 
in accordance .with section 839 of the Çrimi-
nal COde. 

(10) No appeal lies under subsection (1) 
from a judgtnent .  of the court of appeal in 
respect of a finding of guilt or an order 
dismissing an information or indictment to the 
Supreme. Court of Canada  unless leave to 
appeal is granted by the Supreme Court of 
Canada. 

(11) No appeal lies from a youth sentence 
under section 59 or any of sections 94 to 96. 

(6) Il peut être interjeté appel des actes 
criminels et des infractions punissables sur 
déclaration de culpabilité par procédure som-
maire qui ont été jugés conjointement et des 
peines spécifiques conjointes afférentes, 
conformément à la Partie XXI (appels— ac-
tes criminels) du Code criminel, laquelle 
s'applique avec les adaptations nécessaires. 

(7) En matière d'appel dans le cadre de la 
présente loi, si le procureur général n'a pas, à 
l'égard d'une infraction, fait le choix entre la 
poursuite par mise en accusation et celle par 
procédure sommaire, il est réputé avoir choisi 
de considérer l'infraction comme une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité 
par procédure sommaire. 

(8) Dans toute province où le tribunal pour 
adolescents est une cour supérieure, l'appel 
visé au paragraphe (5) est porté devant la cour 
d'appel de la province.. 

(9) Malgré le paragraphe (8), si la Cour de 
justice du Nunavut agit comme tribunal pour 
adolescents, l'appel est porté devant un juge 
de la Cour d'appel du Nunavut; cette décision 
est susceptible d'appel à la Cour d'appel du 
Nunavut conformément à l'article 839 du 
Code criminel. 	 , 

(10) Les jugements de la. cour d'appel 
portant sur la déclaration de culpabilité ou sur 
l'ordonnance ayant rejeté une dénonciation ou 
un acte d'accusation ne sont pas susceptibles 
d'appel à la Cour suprême du Canada en vertu 
du paragraphe (1), sauf si,celle-ci a donné une 
autorisation d'appel. 

(11) Les peines spécifiques imposées en 
vertu des articles 59 ou 94 à 96 ne sont pas 
susceptibles d'appel. 

Choix 
présumé 

Appel à la 
Cour 
suprême du 
Canada 

Peines non 
susceptibles 
d'appel 
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PART '4 . 

SENTENCING . 	. 	. . 	. 
, Purpos. e and Principles 	, . 	„ . 	. 

• „ 	, 	, 	, 
38. (1) The • purpose of ,sentencing, under 

section 42 (youth sentences) is to hold a .young 
•person 'accountable for an offençe .through the. 
imposition of jnit sanctions -that have mean-
ingful consequenges for the young person and 
that ,promote his or her rehabilitation and 
reintegration into society, thereby contdbut-
ing to.the long-term protection of the public. 

'(2) A, youth justice court that imposes a 
yonth sentence on-  a, young person shall 
deterrnine , the. sentence in aecordanCe ,with the' 
principles set out in section 3 and' the follow-
ing principles: 

(a) the sentence Must not result 	. a 
pnriishrnent that is greater than the punishL. ' 
Ment that viould be appropriate for an adult 
who has been convicted of the sàme offencé 
committed in similar circumstances; 

(b) the sentence must be similar: to the 
sentences imposed in the regiOn on similar 
young persons found guilty:. Of the  same 
offence corrimitted in similar circum-

. :statices; • 	• 	- 

(e) the sentence must be proportionate to 
the seriousness of the offence and the 
degree of responsibility of the young person 
•for that offence; 	• 	 , 

(d)' all availablé sanCtions Other thàn ciiStodi 
that are reasonable in the circumstances 
should be cOnSidered for all, yonng pèrsons, 
with Particuleattentiori to the circürnstances 
of aboriginal young persons; and 

(e) subject to paragraph (é); the Sentence 
must 

(i) be the least restrictive sentence that is 
capable of achieving the purpose set out 
in subsection (1), 

(ii) be the one that is most likely to 
rehabilitate the young person and reinte-
grate him or her into society, and 

(iii) promote a sense of responsibility in 
the young person, and an acknowledge-
ment of the harm done to victims and the 
community. 

' PARTIE 4 

DÉTERMINATION DE LA PEINE 

Objectif et principes 
, 

, 38. (1)  L'assujettissement de l'adolescent 
aux Peines visées à l'article 42 (peines spécifi-
ques) a pour objectif de faire, répondre celui-ci 
de l'infraction qu'il a commise par l'imposi-
tion de sanctions justes assorties de perspecti-
ves positives favorisant sa. réadaptation et sa 
réinsertion sociale ;  en vue de favoriser la 
protection durable du public. 

, '(2) Le tribunal pour adolescents détermine 
la peine spécifique à imposer, conformément 
aux principes énoncés à l'article 3 et aux 
principes suivants: 

a) la peine ne doit en aucun cas aboutir à une 
peine plus grave que celle qui serait indi-
quée dans le Cas d'un adtilte coupable de la 
tente infraction commise dans des 'circons-
tances semblables; 	• 	" 

b) la peine doit être semblable à celle qui 
serait imposée dans la région à d'autres 
adolescents; se trouvant dans une situation' 
semblable pour la même infraction commi-
se dans des circonstances semblables; 	: 

a) . ‘ là imine' doit être proportionnelle à la . 
 gravité de l'infraction et an degré de 

responsabilité de l'adolescent à l'égard de 
l'infraction; , 

cl) toutes les sanctions applicables, à l'excep-
tion 'du placement sous garde, qui sont 
justifiées dans les circônstances doivent faire 
l'Object d'un examen:, phis particulièrement 
en Ce qui Concerne lés adolescents autochto-
nes; • 
e)  sous réserve de l'alinéa c), là peine doit,: 

(i) être la Moins Contraignante possible 
pour atteindre l'objectif mentionné au 

- 	paragraphe (1), 

(ii) lui offrir les meilleures chances de 
réadaptation et de réinsertion sociale, 

(iii) susciter le sens et la conscience de 
ses responsabilités, notamment par la 
reconnaissance des dommages causés à 
la victime et à la collectivité. 
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(3) In determining a youth sentence, the 
youth justice court shall take into account 

(à) the degree of Participation by the ybung 
person in the commission Of the àffence; 
(b) the harm done to victims and whether it 
was intentional or reasonably foreseeable; 
(c) any reparation made by the young 
person to the victim or the conununity; 

(d) the time spent in detention by the young 
person as,a result of the offence; 

(e) the previous' fmdings of guilt of the 
young person; and 

w any other aggravating :and mitigating 
circurnstances related to the young person 
or the offence that are relevant to the 
purpose and principles set out in this 
section. 

• 39. (1). A youth justice court shall riot 
commit a young person •to custody under 
section 42 (youth - sentences) unless 	. 

(a) the Young person' has cbmmitted a 
violent offence; 	f 

(b) the young person has failed to comply 
with non-custodial sentences; 

, 
(c) 'the young person has coniinitted an 
indictable offence for whiCh an adult 
be liable to imprisonment for a term of more 
than two years and has a history that 
indicates a pattern of findings of guilt under 
this Act or the Young Offenders Act, chapter 
Y-1 of the Revised Statutes of Canada, 
1985; or 

(d) in exceptional cases where the young 
person has committed an indictable , of-
fence, the aggravating circumstances of the 
offence are such that the imposition of a 
non-custodial sentence would be inconsis-
tent with the purpose and principles set out 
in section 38. 

(2) If any of paragraphs (1)(a) to.(c) apply, 
a youth justice court shall not impose a' 
custodial .sentence under section 42 (youth 
sentences) unléss the court has considered all 
alternatives to custody raised at the sentencing 
hearing that are reasonable in the circutn- 

(3) Le tribunal détermine la ,  peine spécifi-
que à imposer en tenant également compte': : 

à) du:degré' de' participation de l'adolescent 
à l'infraction; 
b) des dommages causés à - la victime et du 
fait qu'ils ont été causés intentionnellement 
ou étaient raisonnablement prévisibles; 

c) de la réparation par l'adolescent des 
dommages causés à la victime ou à •la 
collectivité; 

' d) du temps passé en détention par suite de 
l'infraction; 

e) des` déclarations de culpabilité' antérieu-
res de l'adolescent; 	 • 

J) des autres circonstances aggravantes ou 
atténuantes liées à la perpétration de l'in-
fraetion ou à la Situation de  l'adolescent et 
pertinentes au titre des principes eebbjectif 
énoncés au présent article. .•„ •. • 

39. (1) Le tribunal pour adolescents n'im-
pose une peine comportant le placement sous 
garde en application de l'article. 42 .(peines 
spécifiques) que si, selon le cas : 

a) l'adolescent a commis une infraction 
avec violence; 	. 
b) il n'a pas respecté les peines ne compor-
tant pas de placement sous , garde qui lui ont 
déjà été imposées; 

c) il a commis un acte criminel pour lequel 
un 'adulte est Passible 'd'une peihe d'empri-
sonnement de plus dé deux ans après avoir , 

' fait l'objet de plusieurs déclarations de 
culpabilité dalla le cadré de la présente loi 
ou de la' Loi sur lés jeunes contrevenants, -  
chapitre Y-1 des Lois révisées du Canada 
(1985); 	, 

d) il s'agit d'un cas exceptionnel où l'ado-
. lescent a cominis un acte criminel et où les: 
• circonstances aggravantes de la perpétra-

tion de celui-ci sont telles que l'imposition 
d'une peine. ne  comportant pas de place-
ment sous garde enfreindrait les principes" et 
objectif énoncés à l'article 38. 	, 

(2),En cas d'application des alinéas (1)a), b) 
» ou c), le tribunal pour adolescents n'impose le 

placement ,  sous garde qu'en dernier recours 
après avoir examiné toutes les mesures de 
.rechange proposées au cours de l'audience 
pour la détermination de la peine, raisonna- 
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stances, and deterrnined that there is•not a 
reasonable alternative, or combination of 
alternatives, that is in accordance with the 
purpose and principles set out in section 38. 

(3) In determining whether there is a 
reasonable alternative to custody, a youth 
justice court shall consider submissions relat-
ing to 

(a) the alternatives to custody ,  that are 
available; 

(b) the likelihood that the young person will 
comply with a non-custodial sentence, 
taldng into account his or her compliance 
with previous non-custodial sentences; and 

(c) the alternatives to custody that have 
been used in respect of young persons for 
similar offences committed in similar cir-
cumstances. 

(4) The previous imposition of a particular 
non-custodial sentence on a young person 
does not preclude a youth justice court from 
imposing the same or any other non-custodial 
sentence for another offence. 

(5) A youth justice court shall not use 
custody as a substitute for appropriate child 
protection, mental health or other social 
measures. 

(6) Before irnposing " à cusiodial sentence 
under section 42 (youth sentenees), a youth 
justice court shall consider a pre-sentence 
report and any sentencing proposai  : made by 
the young person or his or her counsel. ' 

(7) A youth justice court may, with the 
consent of the prosecutor and the young 
person or his or her counsel, dispense with a 
pre-sentence report if the court is satisfied that 
the report is not necessary. 

(8) In determining the length of a youth 
sentence that includes a custodial portion, a 
youth justice court shall be guided by the 
purpose and principles set out in section 38, 
and shall not take into consideration the fact 
that the supervision portion of the sentence 
may not be served in custody and that the 
sentence may be reviewed by the court under 
section 94.  

bles dans les circonstances, et être arrivé à la 
conclusion qu'aucune d'elles, même combi-
née à d'autres; ne serait conforme aux princi-
pes et objectif énoncés à l'article 38. 

(3) Dans le cadre de son examen, il tient 
compte des observations faites sur : 

a) les mesures de rechange à sa disposition; 

b) le fait que l'adolescent se conformera 
vraisemblablement ou non à une peine ne 
comportant pas de placement sous garde, 
compte tenu du fait qu'il s'y soit ou non 
conformé par le passé; 

c) les mesures de rechange imposées à des 
adolescents pour des infractions semblables 
commises dans des circonstances sembla-
bles. 

(4) L'imposition à un adolescent d'une 
peine ne comportant pas de placement sous 
garde n'a pas pour effet d'empêcher que la 
même peine ou une autre peine ne comportant 
pas ,de placement sous garde lui soit imposée 
pour une autre infraction. 

(5) Le placement sous garde ne doit pas se 
substituer à des services de protection de la 
jeunesse ou de santé mentale, ou à d'autres 
mesures sociales plus appropriés. 

(6) Avant d'imposer le placement sous 
garde en application de l'article 42 (peines 
spécifiques), le tribunal prend connaissance 
du rapport prédécisionnel et des propositions 
relatives à la peine à imposer faites par le 
poursuivant et l'adolescent ou son avocat. 

(7) Il peut, avec le consentement du pour-
suivant et de l'adolescent ou de son avocat, ne 
pas demander le rapport prédécisionnel s'il est 
convaincu de son inutilité. 

(8) Il fixe la durée de la peine spécifique 
comportant une période de garde en tenant 
compte des principes et objectif énoncés à 
l'article 38, mais sans tenir compte du fait que 
la période de surveillance de la peine peut ne 
pas être purgée sous garde et que la peine peut 
faire l'objet de l'examen prévu à l'article 94. 

Facteurs à 
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Re'asons (9) If a youth justice court imposes a youth 
sentence that includes a custodial portion, the 
court shall state the reasons why it has 
determined that a non-custodial sentence is 
not adequate to achieve the purpose set out in 
subsection 38(1), including, if applicable, the 
reasons why the case is an exceptional case 
undèr paragraph (1)(d). 

(9) Toute peine spécifique comportant une 
période de garde doit donner les motifs pour 
lesquels une peine spécifique ne comportant 
pas de placement sous garde ne suffirait pas 
pour atteindre l'objectif mentionné au para-
graphe 38(1), y compris, le cas échéant, les 
motifs pour lesquels il s'agit d'un cas excep-
tionnel visé à l'alinéa (1)d). 

Pre-sentence 
report 

Contents of 
report 

Pre-sentence Report 	, 

40. (1) Before imposing sentence on a 
young person found guilty of an Offence, a 
Youth justice court " 

(a) shall, if it is required under this Act to 
consider a pre-:sentence report before mak-
ing an order or a sentence in respect of a•
young person, and  

(b) may, if it Considers it advisable, 

require the Provincial director to cause to be 
prePared a pré-sentence report in respect of 
the .young person and to submit the report to 
the court. 

(2) A prelsentence report made in respect of 
a young person shall, subject to subsection (3), 
be in writing and shall include the following, 
to th.e extent that it is relevant to the purpose 
and principles of sentencing set out in section 
38 and to the restrictions on custody set out in 
section 39: 

(a) the results of an interview with the 
young person and, if reasonably possible, 
the ; parents of the young person and, if 
appropriate and reasonably possible, mem-
bers of the young person's extended family; 

(b) the results of an interview with the 
victim in the case, if applicable and reason-
ably possible; 

(c) the recommendations resulting from any 
conference referred to in section 41; 

(d) any information that is applicable to the 
case, including 

(i) the age, maturity, character, behaviour 
and attitude of the young person and his 
or her willingness to make amends, 

Rapport prédécisionnel 

40. (1) Avant de prononcer une peine 
concernant un adolescent déclaré coupable 
d'une infraction, le tribunal pour adolescents : 

a) doit, dans les cas: où la présente loi 
l'oblige à prendre connaissance d'un rap-
port prédécisionnel avant de rendre une 
ordonnance ou de prononcer une peine 
concernant un adolescent, demander au 
directeur provincial de faire établir et de lui 
remettre un rapport prédécisionnel concer-
nant l'adolescent;, 

b) peut, dans les autres cas, s'il l'estime 
indiqué, demander l'établissement et la 
remise de ce rapport. 

(2) Le rapport prédécisionnel est, sous 
réserve du paragraphe (3), présenté par écrit et 
comprend les éléments d'information ci-
après, dans la Mesure où ils sont pertinents 
compte tenu deS Principes et objectif 'de la 
détermination de là peine énoncés à l'article 
38 et des restrictions applicables au placement 
sons garde visées à l'article '39 ' : 

a) le résultat d'une entrevue avec l'adoles-
cent et, autant que possible, celui d'une 
entrevue avec ses père et mère et, s'il y a 
lieu et autant que possible, celui d'une 
entrevue avec des membres 'de' sa famille 
étendue; 

b) S'il y à lieu et autant que possible, le 
résultat d'une entrevue avec la victime; 

c) le cas échéant, les recommandations 
faites- par :un groupe consultatif mentionné 
à l'article 41; 

. d) les renseignements pertinents compor-
tant notamment, s'il y a lieu, les, éléments 
suivants : 
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(ii) any plans put forward by the young 
person to change his or her conduct or to 
participate in .  activities or undertake 
measures to improve himself or herself, 

(iii) subjéct to subséction 119(2) (period 
of 'accesS to  records), thé history of 
PreviouS Éndings of delinqUency under 
the Juvenile Delinquerzts Act, Chapter J-3 
of the Revised Statutes of Canada, 1970, 
or previous findings of guilt for offences 
under the 'Young  Offenders Act, chapter 
Y-1 of the Revised Statutes of Canada, 
1985, or =der this or any other Act of 

• Par.  liament or any regulation made' under 
'if,' the hiitory . : of -community 'or .other 
services rendered . to the, young person 
with respect to those fmdings and the 

. response of the young person to previous 
sentences or dispositions and to services 
rendered to him or,  her, , • 

(iv) subject to subsection '119(2) (period 
-of access•to -  records), the history of 
alternative measures under the Young 
Offenders Act, chapter Y-1 of the Revised 
Statutes of Canada, 1985, or extrajudicial 
sanctions used to deal with the young 
person and the response of the young 

- person to those measures or sanctions, 

(v) the àvailability and approPriateness 
Community services' and facilities for 

yoting persons and the willingries§ of the 
y6ung person tO avail himself or, herself 
of those services or facilities', 

. 	. 
(vi) the relationship .between the young 

. person and .  the , young person's parents 
and the degr.  ee of control and' influence of 
the 'parents over' the young Person and, if 
appropriate and 'reasonablY possible' , the 
relationship between the young person 
and the young person's >extended family 
and the degree of control and influence of 
the young person's extended family over 
the young person, , and 

(vii) 'the school attendance and perfor-
mance record and the employment re-
cord of the young person; 

(e) any information that may assist the court 
in determining under subsection 39(2) 

(i) l'âge, le degré de maturité, le carktè-
re et le' comportement de l'adolescent et 
ion désir de 'réparer les dom -Mages'cau-
sés, 

(ii) les projets de l'adolesCent en vue de 
modifier sa conduite, de participer à dei 
activités où prendre des dispositions en 
vue de s'amender, 	' 

(iii) sous réserve du paragraphe 119(2) 
(période d'accès aux dossiers), les anté-
cédents de l'adolescent en ce qui concer-
ne les déclarations de culpabilité pour 
actes de délinquance prévus par la Loi sur 
les jeunes délinquants, chapitre J-3 des 
Statuts revisés du Canada de 1970, pour 
infractions sous le régime 'de la Loi sur les 
jeunes contrevenants, chapitre :Y-1 des 
Lois révisées du Canada (1985) Où pour 
infractions prévues par la présente loi ou 
par toute autre loi fédérale' ou par leurs 
règlements, les services rendus à l'ador 
le§pent notamment par la collectivité à 
l'occasion çk ces déclarations de cillpd-
bilité, et' lés effets produits sur'  
cent par les peines ou décisions pronon-
cées à son égard et par les services qui lui 
ont été rendus, 

(iv) sciu§ réservé du. 'paragraphe 119(2) 
(période d'accès aux dossiers), lei 
Cédehts de l'adolescent en ce qui concer-
né lei mesures de rechange prises sous le 
régime' de la Loi des jeunes contreve-
nants,  chapitre Y-1 des Lois révisées du 
Canada (1985) ou les sanctions extrajudi-
ciaires qui lui .ont été appliquées, et leurs 
effets sur 

(v) l'existence de services conununautai-
res et d'instillations adaptés àux adoles-
cents, et le désir de l'adolescent de 
profiter de ces services et installations, 

(vi) les rapports entre l'adolescent et ses 
père et mère, ainsi que le degré de 
surveillance et d'influence qu'ils peu-
vent exercer sur lui, et, s'il y a lieu et 
autant que possible, les rapports entre 
l'adolescent et les membres de sa famille 
étendue ainsi que le degré de surveillance 
et d'influence qu'ils peuvent eXercèr sur 
lui, 
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whether there is an alternative to custody; 

• (f)• any information that thé provincial 
director considers relevant, including any 
recommendation that the provinCial direc-
tor considers appropriate. 

' (3) .  If a pre-séntence report eannot reason-
ably be committed to writing, it may, with 
leave  of the youth justice coiirt, be subrnitted 
orally in court. 

(4) A pre-sentence report shall form part of 
the record of the case in respect of which itwas 
requested. 

•(5) If a pre-sentence report made in respect 
of a young person is submitted to a youth 
justice court in writing, the court 

(a) shall, subject to subsection (7), cause a 
copy of the report to be given to 

(i) the young person, 

(ii) any parent of the young person who 
is in attendance at the proceedings 
against the young person, 

(iii) any counsel representing the young 
person, and 

(iv) the prosecutor; and 

(b) may cause a copy of the report to be 
given to a parent of the young :person who 
is not in attendance at the proceedings if the 
parent is, in the opinion of the court; taking 
an active interest in the proceedings. ,  , 

(6) If a pre-sentence report made in respect 
of a young person is subMitted to a Youth 
justice court, the young persén, his or her 
counsel or the adult assisting the young person 
under subsection 25(7) and the prosecutor 
'shall, subject to subsection• (7), on application 
to the court, be giVen the opportunity to 
,cross-examine the person who made 'ilie 
report. 

(vii) l'assiduité et les 'résultats scolaires 
de l'adolescent, ainsi que ses antécédents 
professionnels; , . 

e) tout renseignement susbeptible d'aider le 
tribunal pour adolescents à examiner les 
niesures de rechange au 'placement sous 
gardé conformément au paragraphe 39(2); 

,f) tout autre renseignement que le directeur 
provincial estime pertinent, y compris les 
recommandatièriS que ce dernier croit op-

: portun de faire. - 

(3) Dans les cas où le rapport prédécisionnel 
ne peut, pour des raisôns Valables; être 
présenté par écrit, le tribunal peut permettre 
qu'il soit fait oralement. 

(4) Le rapport préclécisionnel est versé au 
dossier de l'instance pour laquelle il a été 
demandé. 

(5) Lorsqu'iL  est saisi d'un rapport prédéci-
sionnel écrit concernant un adolescent; le 
tribunal pour adolescents : 

a) doit, sous réserve du paragraphe (7), en 
faire remettre une copie : 

(i) à l'adolescent, 

(ii) au père ou à la mère qui suit les 
, ,procédures menées contre l'adolescent, 

(iii) à l'avdcat qui, le Cas échéant, 
représente l'adolescent, 	• 

(iv) au poursuivant, 

b) peut en faire remettre une copie au père 
ou à la mère qui n'a pas suivi les procédures 

. menées contre l'adolescent mais qui, de 
l'avis du tribunal,. s'y intéresse activement. 

(6) Lorsque le rapport prédécisionnel 
concernant un adolescent à été présenté an 
tribunal pour adolescents conformément riù 
présent article, l'adolescent; son avocat ou 
l'adulte qui l'assiste conformément au para-
graphe 25(7) ainsi que le poursuivant doivent, 
sous réserVe du paragraphe (7) et sur demande 
au tribunal, avoir l'occasion de contre -interro- 
ger l'auteur du rapport. •' 

r 

Conte-
interrogatoire 
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C. 1 

. (7) If a pre.sentence report made in respect 
of à young person .is; submitted to a youth 
justice court, the court may, when the prosecu-
tor is a private prosecutor and disclosure of all 
or part of the report to the proSecutor might, in 
the opinion of the, court, be prejudicial to the 
young person and is not, in the opinion of the 
colin, necessary for the, prosecution of the case 
against the young person; . 

(a) withhoId the report or part from the 
prosecutor, if the report is submitted in 
writing; or 

(b) „exclil,de the ,prosecutor from 'the court 
during the submission of the report or part, 
if the report  is submitted orally in court: 

(8) If à proSenterice report made in respect 
of a young person is submitted to a youth 
justice court, the court 

- (a) shall, oh request, cause a copy ,  or a 
transcript of the report to be suppliecho, 

(i) any court that is dèàling with niattèrs 
•relating to the young person, and 

(ii) any youth .worker to whom'the young 
person's case has been assigned; and 

(b) may, on request, cause:  a copy or a 
transcript of all or part, of the report ,to be 

• supplied to any person not otherwise : autho;- 
rized under this section to,receive a'ccipy or 
a trànscript of the report if, in the opinion of 
the court, the person has a valict intèrest in 
the proceedings. 	, 	, 

• 
(9) A provincial direCtor who» submits a 

pre-sentence report made in respect of a young 
person to a youth justice court may make all 
or part of the report available to any person in 
whose custody or under whose supervision the 
Yeiing person is plaééd or to any other pérson 
who is directly assisting in the care or 
treatinent &the young perSon. 

(10) No statement made by a young person 
,the course of the preparation of a pre-sen-

tence report in respect of the young persèn is 
admissible in evidence against arty young 
person in civil or critninal proceedings except 
those under section 42 (youth sentences), 59 
(review of non-custodial sentence) or 71 
(hearing — adult sentences) or any of sections 

(7) Le juge du tribunal pour adolescents 
saisi d'un rapport prédécisionnel concernant 
un adolescent peut, s'il estime que la commu-
nication du rapport ou de certaines parties du 
rapport .au poursuivant, lorsqu'il s'agit d'un 
poursuivant privé, porterait préjudice à l'ado-
lescent et n'est pas nécessaire pour les besoins 
des poursuites exercées contre celui-ci : 

a) ne pas communiquer le rapport ou 
certaines parties du rapport au poursuivant, 
s'il s'agit d'un rapport écrit; 

b) faire sortir le poursuivant de la salle 
d'audience 'durant la présentation au tribu-
nal du rapport ou de certaines parties du 
rapport, s'il s'agit d'un rapport oral. 

(8) Le tribunal pour adolescents saisi d'un 
rapport prédécisionnel concernant un adoles-
cent: 

a) doit, sur demande, en faire fournir une 
copie ou une transcription : 

(i) à tout tribunal saisi de questions 
concernant l'adolescent, 

(ii) à tout délégué à la jeunesse auquel le 
cas de l'adolescent a été confié; 

b) peut, sur demande, en faire fournir une 
copie ou une transcription intégrale ou 
partielle à toute personne qui par ailleurs ne 
serait pas fondée à la recevoir en vertu du 
présent article, s'il estime que cette person-
ne a un intérêt légitime dans l'instance. 

(9) Le directeur provincial qui présente au 
tribunal pour adolescents un rapport prédéci-
sionnel concernant un adolescent peut com-
muniquer l'intégralité ou une partie du rapport 
à toute personne qui a la garde ou la surveillan-
ce de l'adolescent ou à toute personne qui 
participe directement aux soins ou au traite-
ment de celui-ci. 

(10) Les déclarations faites par l'adolescent 
au' cours de l'établissement du rapport prédé-
cisionnel le concernant ne sont pas admissi-
bles en preuve contre un adolescent dans des 
procédures civiles ou pénales, à l'exception de 
celles visées aux articles 42 (peines spécifi-
ques), 59 (examen de la peine spécifique ne 
comportant pas de placement sous garde), 71 
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94 to 96 (reviews and other proceedings 
related to custodial sentences). 

(audition peine applicable aux adultes) et 
94 à 96 (examen et autres procédures relatifs 
au placement sous garde). . ; 

Considerations 
as to youth 
sentence 

Youth 
sentence 

Youth Sentences 

42. (1) A youth justice court shall, before 
imposing , a:  youth sentence, consider any 
recommendations submitted wider section 41, 
any ,  pre-sentence report, . any representations 
made by the parties to the proceedings or their 
counsel or agents and by the parents of the 
young person,, and any other relevant informa-
tion before the court. 

(2) ,When a youth justice court fmds à young 
person guilty of an offence and is imposing a 
youth sentence, the court shall, subject' to this 
section, impose any one ofi the following 
sanctions or any number of them that are not 
inconsistent with each other and, if thé offence 
is first degree murder or second  degree murder 
within the meaning of section 231. the 
Criminal Code, the court shall impose a 
sanction set, out in paragraph (q) or subpara-
graph (r)(ii.) or (iii) and inay impose any other 
of the sanctions set out in this  subsection that 
the court considers appropriate: 

(a) reprimand the young person; 	. 

(b) by order direct that the young person be 
discharged absolutely, if the court considers 
it to be in the best interests of the oung 
person, and' 'not contrary ..to the public 
interest; 

(c) by order direct that the 3ioung perspii be 
discharged on any conditions that the court 
çonsidérs appropriate and May require' the 
young person to repôrt tà and be supérvised 
by the provincial director; 

, (d) impose on the young perscin a fine not 
exceeding $1,000 to he'paid 'at the time r ànd 
on the terms that the court may fix; 

. 	' 	Peinés spécifiques 	›: , • 

'41. Le tribunal Pour adolescents peut éons-
tituer ou faire constituer un groupe consultatif 
eti vert à dé l'article 19 et lui soumettre lé cas 
d'Un adolescent déclaré" couPable« d'une in-
fraction pour qu'il lui présenté dés recomman-
dations sur là peine spécifique 4 imposer. 

42. (1) Le tribunal pour adolescents tient 
compte, avant, d'imposer une peine .spéCifi-
cluei ,des recommandations visées à l'article 41 
et du rapport prédéciiionnel qu'il aura exigés, 
des observations , 'faites à l'instance , par , les 
partics,,, leurs représéntantS ou avocats et par 
les père et « mère, de l'adolescent. et, de : tous 
éléments d'information pertinents, qui lui ont 
été présentés. 	. 	.  

	

. 	. 
(2) Sous réserve des' autres dispositions de 

la présente loi, dans le càs où il. déclare un 
adolescent 'coupable -..d'une infraction 'et lui 
impose une peine. spécifique,. le tribunal lui 
impose l'une des.. sanctions ci-après - en la 
combinant éventuellerrient avec une ou iplu-
siéurs autres compatibles' entre elles;: dans le 
cas où l'infraction est le meurtre au Premier ou 
le. meurtre au deuxième degré au sens. de 
l'article 231 du Code criminel, le tribunal, lui 
impose la sanction: visée à l'alinéa q) ou àux 
sousalinéas .  rj(ii) ou (iii) et, le cas échéant, 
toute autre sanction préVue, 'au présent article 

Recorrunendation 	41. When a youth justice coùrt finds a 
of conference 

young perSon guilty of an offence, the court 
nri"ay convéne or• causé to be conVened a 
conference 'index. section 19 for recommenda-
fions to the court on àn approPriate youth 
sentence. 

qu'il estime indiquée : 

a) une réprimande; 

b) • l'absolution inconditionnelle, décrétée 
par ordonnance, s'il estime que cette mesu-
re est préférable pour l'adolescent et-non 
contraire à l'intérêt public; 	. 

C)  l'absolution, décrétée par Ordonnance, 
aux conditions que le tribiinal eàtiMe indi-
quées et l'éventuelle obligation pour l'ad°- 

, lescent de .se présenter au directeur provin- 
,- cial et de se soumettre à sa surveillance; 

d) l'imposition à l'adolescent d'une amen-
de' maximale de 1 000$ dont il fiïe` éVen-
tuellement les dates et modalités de paie-
ment; 

Groupe 
consultatif 

Éléments à 
prendre en 
compte 

Peine 
spécifique 
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(e) order the yoimg :person tô pay to any 
other pèrion at the times and on the terms 
that the court may fix an amount by way of 
compensation for loss of or damage to 
property or for loss of income or support, or 
an amonnt for, in the Province of Quebec, 
pre-trial pecuniary loss or,„ in any other 

, province, special . damages, . for personal 
injury arising from the commission of the 
offence if the value is,readily ascertainable, 
but no order shall. ,be • made ....for . other 
damages. in the Province of .Quebec or for 
general damages in any other province; 

(/) order thé young persen to maké restitu-
tion 'to', anV other Perim of àny proPerty 
obtairied by the yining perSon as a reiiilt of 
the commission of the :offence With.in the 
time that the Court may fix; if the property 
is 'owned'by the other person or' wasi  àt the 
lime' of the efférice, in his' or her 'lawful 
pcisseSsiori; .' ' 

(g) if property obtained as a re.  sult 6f. thé 
commission .of the offence has been sold to 
an • innocent. purchaser, - where restitution of 

- • the property to its owner or.any other person 
has- been made or ordered, .order the young 
person to:pay the purchaser, at the time and 
on the terms that the -court may, fix, an 
amount hot exceeding the amount.paid. by 

• the purchaser for the property; 

(h) .  subject to 'section 54; order the yonng. 
 person to compèniate any person in lcind Or 

by way of personal services 'at the time and 
` on the terms that thé cdUrt inay fix for' any 

loss, damage or injüry sUffered by :that 
person in respect of whiCh àn brder May.  be 
made under paragraph (e) _or. (g); • 

(i) subject to seCtion 54, order- the young 
person perforrà a community service at 
the timeand , on the terms that the court may 
fix, and to report to and be superv.ised by-the 
provincial director ,or a person designated 
by the youth justice court; 

(j) subject to section 51 (mandatory pro-
hibition order), make any order of prohibi-
tion, seizure or forfeiture that may be 
imposed under any Act of Parliament or any 
regulation made under it if an accused is  

e) le versement par l'adolescent d'une 
somme au profit d'une personne, aux dates 
et selon les modalités éventuellement 
fixées par le tribunal, à titre d'indemnité 
soit pour perte de biens ou dommages 
causés à ceux-ci, soit pour perte de revenu 
ou de soutien, soit pour perte pécuniaire 
antérieure au procès dans la province de 
Québec ou pour dommages spéciaux 
ailleurs au Çanada -- afférents à des lé-
sions corporelles résultant de l'infraction et 
dont le montant peut être aisément détermi-
né, les autres dommages-intérêts dans la 
province de Québec, et les dommages-inté-
rêts généraux dans les autres provinces, 
étant exclus dans le cadre de la peine; 

)1 la restitution soit à leur propriétaire soit à 
leur possesseur légitime au moment de 
l'infraction, dans le délai fixé par le tribu-
nal, des biens obtenus par suite de l'infrac-
tion; 

g) en cas de vente à un acquéreur de bonne 
foi des biens obtenus par suite de l'infrac-
tion, le remboursement par , l'adolescent à 
l'acquéreur, aux dates et selon les modalités 
fixées par le tribunal, d'une somme ne 
dépassant pas le prix que celui-ci avait 
payé, lorsque la restitution ries biens à leur 
propriétaire ou à toute autre personne a été 
faite ou ordonnée; 

h) l'obligation pour l'adolescent, sous ré-
serve de l'article 54, d'indemniser toute 
personne qui a droit aux mesures visées aux 
alinéas e) ou g) soit en nature, soit en 
services, au titre des dommages, pertes ou 
blessures découlant de l'infraction, aux 
dates et selon les modalités fixées par le 
tribunal; 

i) l'obligation pour l'adolescent, sous réser-
ve de l'article 54, d'exécuter un travail 
bénévole au profit de la collectivité, aux 
dates et selon les modalités fixées par le 
tribunal, et de se présenter au directeur 
provincial ou à la 'personne désignée par le 
tribunal et de se soumettre à sa surveillance; 

j) sous réserve de l'article 51 (ordonnance 
d'interdiction obligatoire), le prononcé par 
ordœmance de l'interdiction, la saisie ou la 
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found guilty or convicted of that offence, 
other than an order under section 161 of the 
Criminal Code; 

•(k) place the young person on probation in 
accordance with sections 55 and 56 (condi-
tions and other matters related to probation 
orders) for a specified period not exceeding 
two years; 

(/)' subject to siibsection (3) (agreement of 
provincial director), &dei' the young person 
into an intensive support and supervision 
pregram approYed by the Provincial direc-
toi; 

(m) subject to subsection (3) (agreement of 
provincial directot) and section 54, order 
,the young person to attend a non-residential 
program approved by the provincial direc-

' tor, at the limes and on the terms that the 
court mayi .fix, for a maximum of two 
hundred and forty 'hours; oyer a period not 
exceeding six months; 

(n) make a cuStody and supervision' order 
with respect te the young person, ordering 
that a period be Served' in dustody and that 
a second peried which is one half as long 
as the first — be served, subject to sections 
97 (conditions; ;to be includee and 98 
(continuation of custody), under supervi-
sion in the community,  . subject to condi-
tions, the total of the periods not to exceed 
two years' from the date of the  coming into 
force of the order ,or,, if the young person is 
found guilty of an offence for -which the 
piinishment provided by' the Criminal Code 
or any other Act of Parliament is imprison- 

•ment for life, three years from the date of 
coming into force of the order; 

(o). in the case of an offence set out in 
subparagraph (a)(ii), (iii), or (iv) of the 
defmition "presumptive- offence" in sub-
section 2(1), make a Custody and supervi-
sion order in respect of the young person for 
a specified period not exceeding three years 
from the date of çommittal that orders the 
young person to be committed .  into a 
continuous perioci of cusMdy for the, first 

, portion of the sentence and, subject to 
snbsection, 104(1) (continuation of custo- 

confiscation, prévues par une loi fédérale 
ou ses règlements, au cas où un accusé est 
déclaré coupable' de l'infraction qui ;y est 
visée, à l'exception de l'interdiction prévue 
à l'article 161 du Codé criminel; 

k) une période déterminée de probation ne 
dépassant pas deux ans, en conformité avec 
les articles 55 (conditions de l'ordonnance) 
et 56 (autres matières, relatives à l'ordon-
nance); 

1) sous réserve du paragraphe (3) (consente-
ment du directeur provincial), l'obligation 
pour l'adolescent, imposée par , ordonnance, 
'de suivre un programme d'assistance et de 
surveillance intensives approuve par le 
directeur: provincial, 

m), sous réserve du paragraphe (à) (consen-
tement du directeur provincial) et de l'arti-
cle 54,, l'obligation pour l'adolescent, im-
posée par ordonnance, de fréquenter un lieu 
Où est offert un prograinme approuvé par le 
directeur provincial,' aux dates et Selon les 
modalités fixées par le tribunal, à condition 
que la durée de celui-ci n'excède pas deux 
cent quarante heures sur une période 4'au 
plus six mois; , , 

n) par une. ordonnance de 
placement et de !surveillance,' d'une peine 
inakimale de deux-ans compter de , sa mise 
à.exécution ou, dans le cas où l'adolescent 
est déclaré coupable d'une infraction passi-
ble, dey emprisonnement à vie prévue par le 
Code criminel on par toute autre loi fédéra: 
le, d'une peine 'maximale de ‘ trois ans à 
compter de sa mise à exécution, 'dont une 
période est purgée Seus .  garde, laquelle est 
suivie d'une autre -L-:dont la durée est la 
moitié 'de' la- première' -- à piirger; sous 
réserve 'des articles 97 (conditions obliga-
toires) et 98 (maintien sous garde), sous 
surveillance au sein de la collectivité; 

o) dans le cas d'une infraction :Visée aux 
sous-alinéas a)(ii), (iii) ou (iv) de la défini-
tion de << infraction désignée » au paragra-
phe 2(1), l'imposition, par une ordonnance 
de placement et de snrveillance, d'une 
peine maximale, sous réserve du paragra-
phe 104(l) (Prolongation de la garde), de 
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dy), to serve the remainder of the sentence 
under conditional supervision in the com-
munity in accordance with section 105; 

(p) subject to subsection (5), make a 
deferred custody and supervision order that 
is for a specified period not exceeding six 
months, subject to the conditions set out in 
subsection 105(2), and tosany conditions set 
out in subsection 105(3) that the court 
considers appropriate; 

(q) order the young person to serve a 
sentence not to exceed 

• (i) in the case of first degree murder, ten 
years' comprised of 

(A) a committal to custody, to be 
served continuously, for a period that 

' must not, subject to subsection 104(1) 
(continuation of custody), exceed six 
years from the date of committal, and 

(B) a placement under conditional 
supervision to be served in the commu-
nity in accordance with section 105, 
and 

(ii) in the case of second degree murder, 
seven years comprised of 

(A) a committal to custody, to be 
served continuously, for a period that 
must not, subject to subsection 104(1) 
(continuation of custody), exceed four 
years from the date of comtnittal, and 

(B) a placement under conditional 
supervision to be served in the commu-
nity in accordance with section 105; 

(r) subject to subsection (7), make an 
intensive rehabilitative custody and super-
vision order in respect of the young person 

(i) that is for a specified period that must 
not exceed 

(A) two years from the date of commit-
tal, or 

(B) if the young person is found guilty 
of an offence for which the punishment 
provided by the Criminal Code or any 
other Act of Parliament is imprison-
ment for life, three years from the date 

•of committal,  

trois ans à cornpter de sa mise à exécution, 
dont une partie est purgée sous garde de 
façon continue et l'autre en liberté sous 
condition au sein de la collectivité aux 
conditions fixées conformément à l'article 
105; 

p) sous réserve du paragraphe (5), l'assujet-
tissement de l'adolescent à une ordonnance 
de placement et de surveillance d'une 
période d'au plus six mois, dont l'applica-
tion est différée, sous réserve des conditions 
mentionnées au paragraphe 105(2), et de 
celles mentionnées au paragraphe 105(3) 
que le tribunal estime indiquées; 

q) l'imposition par ordonnance : 

(i) dans le cas d'un meurtre au premier 
degré, d'une peine maximale de dix ans 
consistant, d'une part, en une mesure de 
placement sous garde, exécutée de façon 
continue, pour une période maximale de 
six ans à compter de sa mise à exécution, 
sous réserve du paragraphe 104(1) (pro-
longation de la garde), et, d'autre part, en 
la mise en liberté sous condition ,au sein 
de la collectivité conformément à Parti-
de 105, 

(ii) dans le cas d'un meurtre au deuxième 
degré, d'une peine maximale de sept ans 
consistant, d'une part, en une mesure de 
placement sous garde, exécutée de façon 
continue, pour une période maximale de 
quatre ans à compter de sa mise à 
exécution, sous réserve du paragraphe 
104(1) (prolongation de la garde), et, 
d'autre part, en la mise en liberté sous 
condition au sein de la collectivité 
conformément à l'article 105; 

r) sous réserve du paragraphe (7), l'imposi-
tion, par une ordonnance de placement et de 
surveillance dans le cadre d'un programme 
intensif de réadaptation, d'une peine maxi-
male : 

(i) sous réserve du paragraphe 104(1) 
(prolongation de la garde), de deux ans à 
compter de sa mise à exécution ou, dans 
le cas où l'adolescent est déclaré coupa-
ble d'une infraction passible de P empri-
sonnement à vie prévue par le Code 



Justice pénale pour les adolescents 	 ch. 1 2001-2002 49 

(3) Le tribunal pour adolescents né peut 
rendre l'ordonnance visée aux alinéas (2)/) ou 
m) que  si' le directeur provincial *conclut qu'un 
programme permettant . 1a misé en oeuvre de 
l'ordonnance ést disponible. . 

and that orders the; young person to ;  be 
. committed into a continuous period of 
. intensive rehabilitative custody , , for . the 

first portion of the sentence and, subject 
to subsection 104(1) (cOntinuation of 
custody), to serve the remainder under 
conditional supervision in die Coininuni-
ty in 'accordance with section 105, - 

(ii) that is for a specified period that must 
not exceed, in the case of first degree 
murder, ten years froin, the date of 
committal, comprising 

• (A) a committal to intensive rehabili-
tative custody, , ro .be served continu-
ously, for a, period that must not exceed 
six years from the date pi  committal, 
and 

• (B) subject to subsection 104(1). (con- 
. tinuation of custody); . a placement 

under conditional . supervision  to be 
served in the community in accor-
dance with section 105, and 

(iii) that is for a specified period that must 
not exceed, in the case of second degree 
murder, seven years from the date of 
committal, comprising 

(A) a committal .'to intensive rehabili- 
,: tative custody, to be served continu-

ously, for a period that must not exceed 
four years from the date of committai, 
and 

(B). subject to subsection 104(1) (con-
tinuation of custody), a placement 
under conditional supervision to be 
served in the community in accor-
ciance With section 105; and .,  

(s) impose on the young person any other 
reasonable and ancillàry conditions that the 
court considers advisable and in the best 
interests of the young person and the public. 

criminel ou par toute autre loi fédérale, 
; de ; trois ans à compter de sa mise à 

exécution, dont une partie est purgée sous 
garde de façon continue dans le cadre 
d'un programme intensif de réadaptation 
et l'autre en liberté sous condition au sein 
de la collectivité aux conditions fixées 
conformément à l'article 105 

(ii) dans le cas d'un meurtre au premier 
degré, de dix ans consistant, d'une part, 
en une mesure de placement sous garde, 
exécutée de façon continue dans le cadre 
d'un'programme intensif de réadapta-
tion, pour une période maximale de six 
ails à cOmPter dé sa Mise à exécution, 
sous' réservé du paragraphe 104(1) (pro-
longation de la garde), et, d'autre part, en 
la mise en.  liberté sous condition au sein 
de la collectivité conformément à l'arti-
cle 105, 	 • 	' 
(iii) dans le Cas d'un Meurtre au deuxiè-
me degré, de sept ans consistant, d'une 
part, en "une mesuré de placement sous 
garde; exécutée de façon continue dans le 
cadre d'un programme intensif de ré-
adaptation, pour une période maximale 
de quatre ans à compter de sa mise à 
exécution, sous réserve du paragraphe 
104(1) (prolongation de la garde), et, 
d'autre part, en la mise en liberté sous 
condition au sein de la collectivité 
conformément à l'àrticle 165. 

s) l'imposition, à l'adolescent, de toutes 
autres. conditions raisonnables et accessoi-
res qu'il: estime indiquées 'et conformes aux 
intérêts de l'adolescent et de la société. 

Agreimeht of 
provincial 
director 

(3) À yorith justice court may make an order 
under paragràph (2) (l) or , (m) only ,  if the 
provinéial I  director has determined that a 
program to enfOrCe the order is available. 

Consentement 
du directeur 
provincial 
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(4) When the youth justice court Makes a 
custody and supervision order with respect to 
a young , person under paragraph (2)(n), the 
coùrt,shall state the following with respect to 
that order: 

* You are ordered to serve ,(state the number 
of days or MOnths to be serVe cl) in cuStody, 
to be follOwed by (state one-half of the 
number of days or months stated above) to 
be sérved under Supervision in the cemmu-
nity subject to conditions. ,  

If you breach any of the conditions while 
you. are under supervisien in the communi-
ty,. yOu may be brought back into custody 
and required to serve the rest of the second 
period in cùstody as well. 

You should also be aware that, under other 
provisions of the Youth Criminal Justice 
Act, a court could require you to serve the 
second period in custody as well. 

The periods in custody and under supervi-
sion in the community may be changed if 
you are or become subject to another 
sentence. 

(5) The court may make a deferred custody 
and supervision order under paragraph -  (2)(p) 

(a) the young persen is found giiilty of an 
offence that is hot a serioùs vident offence; 
and 

(b) it is>  consistent  with the Purpose nd 
principles set out in section' 38 end the 
restrictions on custedy set oùt in section 39. 

(6) Sections 106 to 109 (suspension of 
conditional supervision) apply to a breach of 
à deferred custody and supervisien 'order 
made wider paragraph (2)(p) as' if the breach 
Were a breach of an order for conditional 
supervision made under subsection 105(1) 
and, for the purposes  of sections 106 to 109, 
supervision under a deferred custody and 
supervision order is deemed to be conditional 
supervision. 

(4) Lorsqu'il rend l'ordonnance dè place-
ment et de surveillance prévue à l'alinéa (2)n), 
le tribunal pour adolescents est tenu de faire la 
déclaration suivante à l'égard de cette ordon-
nance : 

Vous devez purger (indiquer le nombre de 
jour S ou de moiS à purger) sous garde, suivi 
de (indiquer la moitié du nombre de jours ou 
de mois mentionné ci-dessùs) à purger sous 
surveillance au sein de la collectivité aux 
conditions fixées. 

S'il y a manquement à l'une de ces 
conditions durant la période de surveillance 
au sein de la collectivité, vous pourrez être 
ramené sous garde pour y purger le reste de 
cette période. 

Vous devez également savoir que d'autres 
dispositions de la Loi sur le système de 
justice pénale pour leà adolescents pour-
raient permettre au tribunal de vous impo-
ser de purger cette période sous garde. 

La période dé garde et la Période sous 
'surveillance au sein de la collectivité pour-
raient varier si vous êtes déjà assujetti à une 
autre peine ou si vous le devenez. 

(5) Le tribunal pour adolescents peut rendre 
une ordonnance différée de placement sous 
garde et de surveillance en application de 
l'alinéa (2)p) lorsque : 

a) d'une part, l'adolescent a été déclaré 
coupable d'une infraction autre qu'une 
infraction grave avec violence; 

b) d'autre part, l'ordonnance est compatible 
avec les principes et objectif de la détermi-
nation de la peine énoncés à l'article 38 et 
les restrictions applicables au placement 
sous garde visées à l'article 39. 

(6) Les articles 106 à 109 (suspension de la 
liberté sous condition) s'appliquent à la viola-
tion d'une condition d'une ordonnance rendue 
en vertu de l'alinéa (2)p) comme s'il s'agissait 
de la violation d'une condition d'une ordon-
nance rendue en vertu du paragraphe 105(1), 
la liberté au titre de l'ordonnance différée de 
placement et de surveillance étant assimilée à 
la liberté sous condition. 

Déclaration 
du tribunal 

Ordonnance 
différée de 
placement 
sous garde et 
de 
surveillance 

Application 
des articles 
106 Ù  109 
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Intensive 
rehabilitative 
custody and 
supervision 
order 

(7) A youth justice court may make an 
intensive rehabilitative custody and supervi-
sion  order under paragraph (2)(r) in respect of 
dyoung person only if 

(a) either 

(i) the young person has been found 
guilty of an offence under one of the 
following provisions of the Criminal 
Code, namely, section 231 'or 235 (firàt 
degree mtirder or second degree murder 
within the meaning of section 231), 
section 239 (attempt to commit murder), 
section 232, 234 or 236 (manslaughter) 
or section 273 (agiravatecl sexual .as-
sault), or 

(ii) the young person has been found 
guiltY of a serieus violent ,effence for 
vvhich an adult is liable to impriseiamént 
for a term of more than two years, and the 
young person had previously been feurid 
guilty at least twice of a serious violent 
offence; 

(b) the yeung persôn ià sufféring front a 
mental illness or disorder, a 'PsycholOgical 
disorder or an emotional 'disturbance; 

(c) a plan of treatment and intensive 
supervision haa been dewloped for the 
, young person, and there -,are reasonable 
grounds to believe that the plan might 
reduce the risk of the young person repeat, 
ing the offence or committing a serious 
violent offence•  and . 

' (à) the provincial diréctor has determined 
that àn intensive rehabilitàtive custody and 
supervision program is avàilable and that 
the young Person's participation in the 
program is appropriate. 

(7) Le tribunal pour adolescents ne. 
rendre l'ordonnance visée à l'alinéa (2)r) que 
si les conditions suivantes sont réunies : , 

a) l'adolescent a été déclaré coupable : 

(i) si:nt d'une infraction visée aux articles 
231 ou 235 (meurtre au premier ou au 
deuxième degré), 239 (tentative de'meur- 

• Ire); 232, 234 ou 236 (homicide involon -

taire'conpable) ou 273 (agression sexuel-
le graVe) du Code criminel, 
(ii) soit d'une infraction grave avec 
violence pour laquelle un adulte serait 
passible d'une peine d'emprisonnement 
de plus de deux ans,' dans le cas où 
l'adolescent a déjà été -déclaré coupable, 
au , moins deux fois, d'une infraction 
grave avec violence, 

b) il souffre d'une maladie ou de troubles 
, d'ordre :mental, d'un, ,dérèglement . d'ordre 

psychologique ou de troubles émotionnels; . 

c) un projet de traitement et d'étroite 
surveillance a été élaboré pour répondre à 
ses besoins et il existe des motifs raisonna-
bles de croire que la mise en oeuvre de ce 
Projet pourrait j permettre de réduire les 
risques qu'il Coinmette une infraction grave 
avec violence; 

• 

 

1) 1é directetir previncial conclut qu'un tel 
prejet est disponible et que la participatien 

•de l'adolescent au projet est indiquée. 

Safeguard of 
rights 

Determination 
by court 

(8) Nothing in this section abrogates or 
derogates from the rights of a young person 
regarding consent to physical or mental health 
treatment or care. 

(9) On application of the Attorney General 
after a young person is found- guilty Of an 
offence, and aftér. giving , both parties an 
oppôrtunity • to be heard,  the» youth justice 
court may malce a judicial determination that 
the offence is a serfous violent offence and 

(8) Le présent article n'a pas pour effet de 
porter atteinte aux droits de l'adolescent en 
matière, de consentement à la prestation de 
soins de santé physique ou mentale: 

(9) Le tribunal pour adolescents peut, à la 
demande du ,procureur général, après avoir 
donné aux parties l'occasion de présenter des 
observations, décider que l'infraction dont 
l'adolescent a été déclaré coupable est une 
infraction grave avec violence et faire men- 
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endorse the information or indictment accord-
ingly. 

(10) Fer the purposes of an appeal in 
accordance with section 37, a determination 
under subsection (9) is part of the sentence. 

(11) An order may not be made under 
paragraphs (2)(k) to (m) in respect of an 
offence for which a conditional discharge has 
been granted under paragraph (2)(c).  

tion de ce fait sur la dénonciation ou l'acte 
d'accusation. 

(10) Pour l'application de l'article 37, là 
décision rendue en vertu du paragraphe (9) fait 
partie de la peine. 

, (11) L'adolescent ne peut faire l'objet, pour 
la même infraction, à la fois de l'ordonnance 
visée aux alinéas (2)k) à m)  et de l'ordonnance 
d'absolution sous conditions visée à l'alinéa 
(2)c). 

Appel 

Incompatibilité 

Application 
de la peine (12) A youth sentence or any part of it 

comes into force on the date on which it is 
imposed or on any later date that the youth 
justice court specifies. 

(13) Subject to suhsections (15) and (16), a 
youth justice court that sentences a young 
person may direct that a sentence imposed on 
the young person under paragraph (2)(n), (o), 
(q) or (r) be served consecutively if the young 
person 

(a) is sentenced while under sentence for an 
offence under any of those paragraphs; or 

(b) is found guilty of more than one offence 
under any of those paragraphs. 

(14) No youth sentence, other than an order 
made under paragraph (2) 0), (n), (o), (q) or 
(r), shall continue in force for more than two 
years. If the youth sentence comprises more 
than one sanction imposed at the same time in 
respect of the same offence, the combined 
duration of the sanctions shall not exceed two 
yea•!-s, unless the sentence includes a sanction 
uncier paragraph (2) 0), (n), (o), (q) or (r) that 
exceeds two years. 

(15) Subject to subsection (16), if more than 
one youth sentence is imposed under this 
section in respect of a young person with 
respect to different offences, the continuous 
combined duration of those youth sentences 
shall not exceed three years, except if one of 
the offences is first degree murder or second 
degree murder within the meaning of section 
231 of the Criminal Code, in which case the 
continuous combined duration of those youth 
sentences shall not exceed ten years in the case 
of first degree murder, or seven years in the 
case of second degree murder. 

(12) La peine spécifique, ou toute partie de 
celle-ci, est exécutoire à compter de la date de 
son prononcé ou de la date ultérieure fixée par 
le tribunal. 

(13) Sous réserve des paragraphes (15) et 
(16), le tribunal pour adolescents peut ordon-
ner que soient purgées consécutivement les 
peines qu'il impose à l'adolescent en applica-
tion des alinéas (2)n), o), q) ou r , 
Celui-ci, selon le cas : 

a) est, au moment du prononcé de la peine, 
assùjetti à une peine imposée en application 
de l'un de ces alinéas; 

b) est déclaré coupable de plus d'une 
infraction prévue à l'un de ces alinéas. 

(14) En dehors des cas d'application des 
alinéas (2)1), n), o), q) et r), aucune peine 
spécifique imposée dans le cadre du présent 
article ne peut rester en vigueur plus de deux 
ans. Si le tribunal en impose une qui comporte 
plusieurs sanctions pour la même infraction, 
leur durée totale ne doit pas dépasser deux ans, 
sauf si l'une des sanctions est elle-même une 
sanction prévue à l'un de ces alinéas et excède 
deux ans. 

(15) Sous réserve du paragraphe (16), 
lorsque plusieurs peines spécifiques sont im-
posées dans le cadre du présent article à 
l'endroit d'un adolescent pour des infractions 
différentes, leur durée totale continue ne doit 
pas dépasser trois ans, sauf dans le cas où l'une 
de ces infractions est le meurtre au premier 
degré ou le meurtre au deuxième degré au sens 
de l'article 231 du Code criminel, auquel cas 
leur durée totale continue ne peut être supé-
rieure, dans le cas d'un meurtre au premier 
degré, à dix ans et, dans le cas d'un meurtre au 
deuxième degré, à sept ans. 

Peines 
consécutives 

Durée de la 
peine 

Durée totale 
des peines 
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(16) If a youth sentence is imposed in 
respect of an offence committed by a young 
person after the commencement of, but before 
the completion of, any youth sentences im-
posed on the young person, 

(a) the duration of the sentence imposed in 
respect of the subsequent offence shall be 
deterrninéd in accordance with subsections 
(14) and (15); 

(b) the Sentence may be served consecutive-
ly to thé sentences inaPosed -in respect of the 
preVious offenees; and 	, 

(c) the combined duration of all the sen-
tences may exceed three years and,: if: the 
offence 'is, or one of the preyious offences , 

(i) first degree rnurder within the, mean-
ing of section 231 of the Criminal Code, 
the centimfous cOnibined duration Of the 
youth sentences may exceed ten yéars, or 

(ii) second degrée murder Within the 
meaning Of seetion 231 of the Ôriminal 
Code, the continuous combined duration , „ 
of the youth sentences may exceed seven 

(17) 'Subject to sections 89, 92 and 93 
(provisions related to plaCement in adult 
facilities)' of this ACt and section'; '743.5 

-(transfer ofjurisdiction) of the Criminal Code, 
youth sentence impoSed on a- ybung person 

continues; 'in effect in : accordance With its 
ierms after the yourig person becomes an 
adult. • 

43. Subject té subsection 42(15) (duration 
of youth sentences), if a youngTerson who is 
subject to a custodial sentence imposed.,under. 
paragraph.42(2)(n),„(o), q) or (r) that has hot 
expired receives an additiOnal :  youth sentence 
under one of those paragraphs, thé young 
person is i  for, the poses , of the Corrections 
and Conditional Release Act, the Criminal 
Code, the Prisons and Reformatories Act and 
this Act, deemed to have been sentenced to 
one youth sentence commencing at the begin-
ning of the first of those youth sentences to be 
served and ending on the expiry of the last of 
them to be served. 

(16) Les règles ci-après s'appliquent dans le 
cas où une peine spécifique est ,  imposée au 
titre du présent article relativement à , une 
infraction commise par , l'adolescent pendant 

; la durée d'application de peines spécifiques : 

a) la durée de la peine est déterminée : en 
Conformité avec les Paragraphes (14) et 

b) les effets qu'elle comporte peuvent 
s'ajouter a ceux des peines antérieures; 

c) la durée totale d'application: des peines 
•  peut être supérieure à trois ans et, dans le cas 
où cette nouvelle infraction ou l'une des 
infractions antérieures est. le meurtre au 
premier degré ou le • meurtre au deuxième 
degré au sens de l'article 231 , du Code 
criminel, leur durée totale_ continue peut 
être supérieure, dans lé Cas d'un meurtre au 
premier degré, à dix ans et, dans le cas d'un 
meurtre au deuxième degré, à sept ans'. 

(17) Sous réserve des articles 89, 92 et 93 
(dispositions relatives au placement en éta-
blissement pour adultes) de la présente loi et 
de l'article 743.5 (transfert de cOmpétence) du 
Code criminel, toute peine spécifique pronon-
cée à l'endroit d'un adolescent continue à 
produire ses effets après qu'il a atteint l'âge 
adulte. 

43. Sous réserve du paragraphe 42(15) 
(durée des peines spécifiques), l'adolescent 
assujetti à une peine comportant le placement 
sous garde imposée en application des alinéas 
42(2)n), o), q) ou r) et à qui une peine 
supplémentaire est imposée en application de 
l'un de ces alinéas est, pour l'application du 
Code criminel, de la Loi sur les prisons et les 
maisons de correction, de la Loi sur le système 
correctionnel, et la mise en liberté sous 
condition et de la présente loi, réputé n'avoir 
été condamné qu'a une seule peine commen-
çant le jour du début de l'exécution de la 
première et se terminant à l'expiration de la 
dernière. 

Durée de 
peines 
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44. Subject to subsection 42(15) (duration 
•  of youth sentences) and section 46 (exception 
when youth sentence in respect of earlier 
offence), if an additional youth sentence under 
paragraph 42(2)(n), (o), (q) or (r) is imposed 
on a young person on whom a youth sentence 
had already been impoied under ,  one of those 
paragraphs that has not expired and the expiry 
date of the youth sentence that includes the 
additional youth sentence, as determined in 
accordance with section 43, is later than the 
expiry date of the youth sentence that the 
young person was serving before the addition-
al youth sentence was imposed, the custodial 
portion of the young person's youth sentence 
is, from the date the additional sentence is 
imposed, the total of 

(a) the unexpired portion of the custodial 
portion of the youth sentence before the 
additional youth sentence was imposed, and 

(b) the relevant period set out in subpara-
graph (i), (ii) or (iii): 

(i) if the additional youth sentence is 
imposed under paragraph 42(2)(n), the 
period that is two thirds of the period that 
constitutes the difference between the 
expiry,  of the youth sentence as deter-
mined in accordance with section 43 and 
the exPiry of the youth sentence that the 
young person was serving before the 
additional youth sentence was imposed, 

(ii) if the additional youth sentence is a 
concurrent youth sentence imposed un-
der paragraph 42(2)(o), (q) or (r), the 
custodial portion of the youth sentence 
imposed under that paragraph that ex-
tends beyond the expiry date of the 
custodial portion of the sentence being 
served before the imposition of the 
additional sentence, or 

(iii) if the additional youth sentence is a 
consecutive youth sentence imposed un-
der paragraph 42(2)(o), (q) or (r), the 
custodial portion of the additional youth 
sentence imposed under that paragraph. 

44. Sous réserve du paragraphe 42(15) 
(durée des peines spécifiques) et de l'article 
46.  (peines visant des infractions antérieures), 
dans le cas où une peine supplémentaire est 
imposée en application des alinéas 42(2)n), 
o), q) ou r.) à un adolescent déjà assujetti à une 
peine imposée en application de l'un de ,ces 
alinéas et que la date d'expiration de la peine 
déterminée conformément à l'article . 43 . est 
postérieure à celle de la peine qu'il purgeait au 
moment de l'imposition dé la peine supplé-
mentaire, la période de gardé correspend, à 
compter de la date d'imposition dé la peine 
supplémentaire, à la sommé des périodes 
suivantes : 

a) la partie de la période dé garde qu'il lui 
restait à purger au moment de l'imposition 
de la peine supplémentaire; 

b) des. Périedes suivantes, Seion le 

(i) si la peine supplémentaire est imposée 
en application de l'alinéa "42(2)n), la 
période qUi correspond aux deux tiers de 
l'intervalle entre la date d'expiration de 
la peine déterminée conformément à 
l'article 43 et celle de la peine qu'il 
purgeait au moment de l'imposition de la 
peine supplémentaire, 

, (ii) si la peine supplémentaire est une 
peine imposée' en application des. alinéas 

. 42(2)o), q) ou r) à purger concurremment 
avec l'autre, la période de garde imposée 
en application d'un de ces alinéas à 
purger après la date d'expiration de la 
période de garde de la peine qu'il pur-
geait au moment de l'imposition de la 
peine supplémentaire, 

(iii) si la Peine supplémentaire est une 
peine imposée en application des alinéas 
42(2)o), q) ou r) à purger à là suite de 
l'autre, la: période de garde de la peine 
supplémentaire imposée en application 
de ces alinéas. 
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45. (1) If a young person has begun to serve 
aportion of à youth sentence in the conununi-
ty -subjeet to conditions under paragraph 
42(2)(n) or under conditional supervision 
under paragraph 42(2)(o), (q) or (r) at the time 
an additional youth sentence is imposed under 
one of those paragraphS, and, as a result of the 
application ôf section 44, file eustodial Portion 
Of thé young person's youth sentencé ends on 
à day that ià later than the day on which the 
young person received the additional youth 

•  sentence, the serving of à Pàrtionnf the youth 
sentence  under  supervision 'in the coMiminity 
subject to conditions' ôr under conditional 
siipervisidn shall beçoine inopérative and the 
yàung Peson -  Shall be corrnnitted cnstody 
ünder" paragraph 102(1) (b)  or 106(b)' uritil the 
end of the extended portion of -thé youth 
sentence to be served in custody. 

(2) If a youth sentence has been imposed 
under paragraph 42(2)(n), (o), (q) or (r) 'on a 
young person who is under supervision in the 
community subject to conditions under para-
graph 42(2)(n) or îunder conditional .  supervi-
sion under paragraph 42(2)(o), (q) or (r), and 
the additional youth sentence would not 
iriàdify the ékpiry date of the youth sentence 
that the 'young person waS serViniat the time 
the additional Youth sentence was impbséd, 
the yonng perSon may be remanded to the 
youth cusiody facility that the provincial 
director considers approfiriate. The' prdvincial 
director shall review thé case and, no later 
than forty-eight hours after the remand of the 
young person, shall either refer the case to thé 
youth justice dourt for a review under 'section 
103 , or 109 or release the young person to 
continue the supervision in the çoirnnunity or 
the conditional supervision. 

(3) If a youth sentence has been imposed 
under paragraph 42(2)(n), (o), (q) or (r) on a 
young person who is under conditional super-
viSion under paragraph 94(19)(b) or 'subsec-
tion' 96(5), the yOung person 'shall be mitan-
ded to the Yotith eustody facility' that the 
proviiieial director considérs appropriate. The 
provincial directôr shall review the case and, 
nô later than forty-eight hoùrs after the , 	, 
rémand of the young person, shall either refer 

45. (1) Dans le cas où l'adolescent a, ,au 
moment où une peine supplémentaire lui est 
imposée en application des alinéas 42(2)n), 
o), q) ou r), commencé à purger sa peine au 
sein de la collectivité sous surveillance en 
application de l'alinéa 42(2)n) ou en liberté 
sous condition en application des alinéas 
42(2)o), q) ou r) et que, par application de 
l'article 44, la date d'expiration de là période 
de garde est postérieure à la date d'imposition 
de la peine suppléMentaire; la Mise sous 
surveillance au sèin de la "collectivité' ou la 
mise en liberté sous condition devient ineffec-
tive et l'adolescent doit être placé sous garde 
en application des alinéas 102(1)b) ou 106b) 
jusqu'à la fin de la période de garde ainsi 
prolongée. 

(2) Dans le cas où l'adolescent a, au 
moment où une peine supplémentaire. lui est 
imposée en application des alinéas 42(2)n), 
o), q) ou r), commencé à purger sa peine au 
sein de la collectivité sous surveillance en 
application de l'alinéa 42(2)n) ou en liberté 
sous condition en application des alinéas•
42(2)o), q) ou r) et que la peine supplémentai-
re rie Modifie pas la date d'expiration de la 
Peine qu'il Purge au'moment , de ' 

de la Peine supPlémentaire, il peut être placé 
dans un lieu de garde que le :  directeur provin-
cial estime indiqué. Ce dernier réexamine le 
cas et, dans les quarante-huit heures qui 
suivent la mise sous garde de l'adolescent, 
ordonne soit le renvoi de l'affaire devant le 
tribunal pour adolescents pour examen au titre 
des articles 103 ou 109, soit la libération .de 
l'adolescent afin qu'il puisse continuer de 
purger sa peine au sein de la collectivité. 

(3) L'adolescent qui a, au moment où une 
peine supplémentaire lui est imposée en 
application des alinéas 42(2)n), o), q) ou r), 
commencé à purger sa peine au sein de la 
collectivité en liberté sous condition en appli-
'cation de l'alinéa 94(19)b) ou du paragraphe 
96(5), doit être placé dans un lieu de garde que 
le directeur' provincial estime indiqué. Ce 
dernier réexamine le cas et, dans les quarante-
huit heures qui suivent la mise sous garde de 



the case to the youth justice court for a review 
under.  section 103 or 109 or release the young 
person to continue the conditional supervi-
sion. 

Peines visant 
des 
infractions 
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antérieurement 
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continue 
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discontinue 
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l'adolescent, ordonne soit le renvoi de l'affai-
re devant le tribunal pour adolescents pour 
examen au titre des articles 103 ou 109, soit la 
libération , de l'adolescent afin qu'il puisse 
continuer de purger sa peine au sein de la 
collectivité. 

Exception 
when youth 
sentence in 
respect of 
earlier offence 

Committal to 
custody 
deemed 
continuous 

Intermittent 
custody 

Availability of 
place of 
intermittent 
custody 

46. The total of the custodial portions of a 
young person's, -youth sentences shall not 
•exceed six . years calculated from the begin-
ning of -the youth sentence that is determined 
in accordance with section 43 if 

(a) a youth sentence is imposed under 
paragraph 42(2)(n), (0), (q) er (r) on the 
young persori already serving a youth 
sentence under one of those paragraphs; and 

(b) the later youth sentence irnpoSed is in 
respect of an offence committed before the 
commencement of the earlier youth sen-
tence. 

47. (1) Subject to subsections (2) and (3), a 
young person who is sentenced under para-
graph ,42(2)(n),is deemed to be committed to 
continuous custody for the custodial portion 
of the sentence. 

(2) If the sentence does not exceed ninety 
days, the youth justice court may order that the 
custodial portion of the sentence be served 
intermittently if it is consistent with the 
purpose and principles set out in section 38. 

(3) Before malcing an order of committal to 
intermittent custody, the youth justice court 
shall require the prosecutor to make available 
to the court for its consideraticin a report of the 
provincial diréctor as to the availability of  ,a  
youth custody facility in which an order of 
intermittent custody can be enferced and, if 
the report discloses that no such youth custody 
facility is available, the court shall not make 
the order. 

46. pans le cas où une peine supplémentaire 
est iniposée en application des alinéas 
42(2)n), o), q) ou r) à un adolescent déjà 
assujetti à une peine imposée en, vertu de l'un 
de. ces alinéas, relativement à une infraction 
commise avant le début de l'exécution de la 
première peine imposée, la durée totale des 
périodes de garde à purger ne doit pas dépasser 
six ans à compter du premier jour de l'exécu-
tion d. peine :  déterminée conformément .à 
l'article 43. 

47. (1) L'adolescent à qui est imposée la 
peine prévue à l'alinéa 42(2)n) est, sous 
réserve des paragraphes (2) et (3), réputé placé 
sous garde de façon continue pour la période 
de garde de la peine. 

(2) Dans le cas d'une peine d'au plus 
quatre-vingt-dix jours, le tribunal pour adoles-
cents peut, s'il estime que cela est compatible 
avec les principes et objectif énoncés à 
l'article 38, ordonner le placement sous garde 
discontinue de l'adolescent. 

(3) Avant de rendre une ordonnance de 
placement sous garde discontinue, le tribunal 
pour adolescènts demande au pouràuivant de 
lui remettre un rapport du directeur provincial 
sur la disponibilité d'un lieu de garde indiqué. 
Si le rapport conclut à la non-disponibilité 
d'un tel lieu, le tribunal ne prononce pas 
l'ordonnance. 

Reasons for 
the sentence 

48. When  a youth justice court imposes a 
youth sentence, it shall state its reasons for the 
sentence in the record of the case and shall, on 
request, give or cause to be given a copy of the 
sentence and the reasons for the sentence to 

(a) the young person, the young person's 
counsel, a parent of the young person, the 
provincial director and the prosecutor; and 

48. Le tribunal pour adolescents qui pro-
nonce une peine spécifique en consigne les 
motifs au dossier de l'instance et, sur deman-
de, fournit ou fait fournir une copie des motifs 
et du prononcé de la peine à l'adolescent, à son 
avocat, à ses père lou mère, au directeur 
provincial, au poursuivant et, s'il s'agit d'une 
peine comportant la garde conformément aux 
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(b) in the case of a committal to custody 
under paragraph 42(2)(n), (o), (q) or (r), the 
review board. 

49. (1) When a young person is committed 
to custody, the youth justice court shall  issue 
or cause to be issued a warrant of committal. 

(2) A young person who is cpmmitted to 
custody may, in the course of being transferred 
from custody to the court or from the court to 
custody, be held under the supervision arid 
control of a peàce officer or in any place of 
temporary detention referred to in subsection 
30(1) that the provincial director may specify. 

(3) Subsection 30(3) (detention separate 
from adults) applies, with any modifications 
that the circumstances require, in respect of .a 
person held in a place of temporary detention 
under subsection (2). 

50. (1) Subject to section 74 (application of 
Criminal Code to adult sentences), Part XXIII 
(sentencing) of the Criminal Code does not 
apply in respect of proceedings under this Act 
except for paragraph 718.2(e) (sentencing prin-
ciple for aboiiginal offenders), sections .722 
(victim .impact statements), 722.1 (copy of 
statement) and 722.2 (inquiry by court), sub-
section 730(2) (court process continues in 
force) and sections 748 (pardons and remis-
sions), 748.1 (remission by the Governor in 
Council) and 749 (royal prerogative) of that 
Act, which provisions apply with any modifica-
fions that the circumstances require. 

(2) Section 787. (general penalty) of the 
Criminal Code does not apply in respect of 
proceedings under this Act. 

51. (1) Despite section 42 (youth sen-
tences),  when a young person is found guilty 
d an offericé referred to in any of paragraphs 
109(1)(a) to' (d) of the Criminal Code, the 
youth justice court shall, in addition to 
inaposing a sentence  under section 42 (youth 
sentences), inake an order prohibiting thé 
young persori &ira possessing any firearm, 
cross-bow, prohibited weapon, restricted 
weapon, prohibited device, ammunition, pro-
hibited =munition or explosive substance 
during the period specified in the order as 
determined in accordance with subsection (2). 

alinéas 42(2)n), o), q) ou r), à la . commission 
d'examen. 	" 	— 	, 

49. (1) Lorsqu'un adolescent 'est placé sous 
garde; le tribunal pour adolèàcents délivre ou 
fait délivrer un mandat de dépôt. 

(2) L'adolescent placé sous garde peut, 
pendant qu'il est transféré du lieii de garde au 
tribunal ou qu'il est ramené du tribunal à ce 
lieu, être placé sous la surveillance d'un agent 
de la paix ou en un lieu de 'détention Provisoiré 
visé au paragraphe 30(1) selon les directivéS 
du directeur provincial. 

(3) Le paragraphe 30(3) (détention à l'écart 
des adultes) s'applique, avec les adaptations 
nécessaires, à la personne placée en un lieu de 
détention provisoire en application du para-
graphe (2). 

50. (1) Sous réserve de l'article 74 (applica-
tion du Code criminel  aux Peines.  applicables 
aux adultes), la partie XXIII (détermination de 
la peine) du Code criminel ne s'applique pas 
aux poursuites intentées sous le régime de la 
présente loi; toutefois, l'alinéa 718.2eXprinci-
pe de détermination de la peine dés délinquants 
autochtones), les -  articles 722 (déclaration de la 
victime), 722.1 (copie de la déclaration) et 
722;2 (enquête •par le tribunal), le paragraphe 
730(2) (maintien en vigueur de la sommation) 
et les articles 748 (pardons et remises), 748.1 
(remise par le gouverneur en çonàéi1)` et 749 
(prérogative royale) de cette loi s'appliquent 
avec les adaptations nécessaires: 

(2) L'article 787 (peine générale) du Code 
criminel ne s'applique pas aux poursuites 
intentées sous le régime de la présente loi. . 

51. (1) Par dérogation à l'article. 42 (peines 
spécifiques), dans le cas où il déclare l'adoles-
cent coupable d'une infraction'prévue  à l'un 
des alinéas 169(1)a) a d) du Cade criminel, le 
tribunal pour adoleàèents doit, en plus de toute 
autre peine qu'il prononce en' Vertu de l'article 
42 (peidéà'spécifiques), rendre une ordOnnari-
ce lui interdisant d'avoir en sa possession des 

'armes à feu, arbalètes, armes prohibées; armes 
à autorisation restreinte, dispositifs prohibés, 
munitions, munitions prohibées et substances 
explosives pour la période fixée en applica-
tion du paragraphe (2). 
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:.(2) -An ..order Made under subsectiori (1) 
begins on thé day on which the order is  made 
and ends not earlier than two years after the 
young person has complete.d the custodial 
portion b'f' the sentence 'or, if the young p.erson 
is net subject to, .cnstody, aftèr the timè the 
young person is fonnd guilty of the offence. 

. (3) DespitO section 42 (Youth sentences), 
where a yeting person is found guilty of an 
offence .  réferred to in paragraph 110(1)(a) or 
(b) -  of the, .Cilminal : Code, the youtli justice 
court shall,' in addition . to rinposing .  a sentence 
under section 42 (youth sentences), consider 
whether it is desirable, in the interests of the 
safety of the - yciung 'person or of any other 
person: to make an order prohibiting the 
Young person Élorn possessing any firearm, 
cross-bow, prohibited weaPon, restricted 
weapon, prohibited device, ammunition: pro-
hibited ammunition or explosive , substance, or 
ail such thing's, and ,where the court  decides 
that it is so'deàirable, thé court  shall so &der. 

. (4) . .Ain order made under subsection (3) 
against a young person begins on the day. on 
which the order is made and ends-notlater than 
two years' , after the young person has com-
pleted the custodial portion. of the sentence 'or, 
if the young'persen .is -not: subject to custody, 
after the time the yoiing person is found guilty 
of the offence: 

, (5) 'When a youth  justice cotirt makes an 
&der :under this section, it shall stàte its 
réasons for malcing the order in .  the 'record Of 
the case and shall give or cause to be given a 
copy of the order and, on request, a transCript 
or copy of the reasons to 'the young peràon 
against whom .the order was made, the counàel 
and a parent of the young person and the 
provincial direCtor. • 

(6) . Wlieri the yonth justice court dees not 
make an order under :  subsection (3),' or when 
the youth justice court does make such an 
order but does not prohibit the Possession of 
everything referred to in that subsection', the 
youth justice court shall include .in the, record . 	. 	. . 
a. staternent of the . youth. justice court's 
reasons. 

(2) La période d'interdiction commence à 
la date de l'ordonnance et se termine au plus 
tôt deux ans après la fin de la période de garde 
de l'adolescent ou, s'il n'est pas placé sous 
garde, après sa déclaration de culpabilité. 

(3) Par dérogation à l'article 42 (peines 
spécifiques), dans le cas où il déclare l'adoles-
cent coupable d'une infraction prévue aux 
alinéas 110(1)a) ou b) du Code criminel, le 
tribunal pour adolescents doit, s'il en arrive à 
la conclusion qu'il est souhaitable pour la 
sécurité de l'adolescent ou pour celle d'autrui 
de le faire, en plus de toute peine qu'il 
prononce en vertu de l'article 42 (peines 
spécifiques), rendre une ordonnance lui inter-
disant d'avoir en sa possession des armes à 
feu, arbalètes, armes prohibées, armes à 
autorisation restreinte, dispositifs prohibés, 
munitions, munitions prohibées et substances 
explosives, ou l'un ou plusieurs de ces objets. 

(4) Le cas échéant, la période d'interdic-
tion — commençant sur-le-champ -- expire 
au plus tard deux ans après la fm de la période 
de garde de l'adolescent ou, s'il n'est pas placé 
sous garde ni susceptible de l'être, après sa 
déclaration de culpabilité. 

(5) Lorsqu'il rend une ordonnance en vertu 
du présent article, le tribunal pour adolescents 
est tenu de donner ses motifs, qui sont 
consignés au dossier de l'instance. Il doit aussi 
fournir ou faire fournir, une copie de l'ordon-
nance et sur demande, une transcription ou 
copie des motifs à l'adolescent qui en fait 
l'objet, à son avocat, à ses père ou mère et au 
directeur provincial. 

(6) S'il ne rend pas l'ordonnance prévue au 
paragraphe (3) ou s'il en rend une dont 
l'interdiction ne vise pas tous les objets visés 
à ce paragraphe, le tribunal pour adolescents 
est tenu de donner ses motifs, qui sont 
consignés au dossier de l'instance. 
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(7) Sections 113 to 117 (firearm prohibition 
orders) of the Criminat Code apply in respect 
of any order made under this section. ' 

(8) Before mSking an order .referred to in 
section 113 (lifting firearms order) of. the 
Crirninal Code in respect of a young person, 
the youth justice court may require the 
provincial director té■  •cause to be prepared, 
and to , submit to the youth justice court, a 
report on the yOung persom — 

52., (1): A youth justice court may, on 
application, review an order made under 
section 51 at any tirne after the end of the 
Period set out in subsection 119(2) (period Of 
accesS to  records) that applies to the record of 
the offence that resulted in the erder being 
Made. 

(2) In' :cdnducting a review under this 
section, the youth justice court shall take into 
account 

(a) the nature and circumstances of the 
offence in respect of which the order Was 
made; and . - 

•  (b) the safety of the yourig PerSori and of 
other persons. 

(3) '/Vhen a youth justice court condu'ets a 
review under this Section; it May, àfter giVing 
the young person, a Parent' of the young 
person, the Attorney Geneial and the provin-
cial  director an oPportunity to.  tie heard, 

(a) Confirm the order; 

(b) revoke the ordér; or 
, 

(c) vary the order as it Corisiderà aPproprinte 
in the circumstances of the case. ;  — 

(5) Subsections 59(3) to (5) apply, with any 
modifications that the circumstances require, 
in respect of a review under this section. 

(7) Les articles 113 à 117 (ordonnances 
d'interdiction relatives aux armes à feu) 'du 
Code criminel s'appliquent à l'ordonnance 
rendue en application du présent article. 

(8) Le tribunal pour adolescents peut, avant 
de rendre une ordonnance visée à l'article 113 
(levée de l'interdiction relative aux armes à 
feu) du Code criminel à l'égard de l'adoles-
cent, demander au directeur provincial de 
faire établir et de lui présenter un rapport à son 
sujet. 

52. (1) Le tribunal pour adolescents peut, 
sur demande, procéder à l'examen de l'ordon-
nance rendue en application de l'article 51 
après l'expiration de la période prévue au 
paragraphe 119(2) (période d'accès aux dos-
siers) qui s'applique au dossier relatif à 
l'infraction à l'origine de l'ordonnance. 

(2) Il procède à' l'examen en tenant compte : 

a) de 'la nature de l'infraction à l'origine de 
l'ordonnance et des circonstances de sa 
perpétration; 

b) dé la sécurité de toute personne. 

(3) Lorsqu'il effectue dans le cadre du 
présent article l'examen d'une ordonnance, le 
tribunal peut, après avoir donné l'occasion de 
se faire entendre à l'adolescent, à ses père ou 
rnère, au procureur général et au directeur 
provincial, prendre l'une des mesures suivan-
tes: 

a) confirmer l'ordonnance; 

b) la révoquer; 

c) la modifier, compte, tenu des circonstan-
ces de l'espèce. 

(4) L'ordonnance modifiée en vertu de 
l'alinéa (3)c) ne peut être plus sévère que celle 
ayant fait l'objet de l'examen. 

(5) Les paragraphes 59(3) à (5) s'appliquent 
à l'examen prévu au présent article, avec les 
adaptations nécessaires. 

New orrler not 	(4) No • 'variation' , of an order made under 
to be more - 
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•  53. (1) The lieutenant governor in council 
of a province may order that, in respect of any 
fine imposed in the province =der paragraph 
42(2)(d), a percentage of the fine as fixed by 
the lieutenant governor in council, be used to • 

provide such assistance fo victims 6f offences 
as the lieutenant governor in council may 
direct from time to time. 

(2) If the lieutenant governor in council of 
a province , has not made an •order under 
subsection (1), a youth justice court that 
imposes a fine on a young person under 
parngraph 42(2)(d) may„ in addition' to any 
other punishment imposed on the young 
Person, order the young person to•  pay a victini 
fine surcharge in an aniount not exceeding 
fifteen per cent of the fine. The *surcharge shall 
be used to provide snch assistance to victims 
of offences as the lieutenant governor in 
council of the province in which the surcharge 
is iniposed may direct from time to time. 

54. (1) The .youth justice court shall, in 
imposing a fme under paragraph 42(2)(d) or in 
malcing an order under paragraph 12(2)(e) or 
(g), have regard to the present and future 
means of the young person to pay. 

(2) A young person on whom a fine is 
imposed under paragraph 42(2)(d), including 
any percentage, of a fine imposed under 
subsection 53(1), or on whom a victim fine 
surcharge is imposed under subsection 53(2), 
may discharge the fine or surcharge in whole 
or in part by earning credits for work per-
formed in a program established for that 
purpose 

(a) by the lieutenant governor in council of 
the province in which the fine or surcharge 
was imposed; or 

(b) by the lieutenant governor in council of 
the province in which the young person 
resides, if an appropriate agreement is in 
effect between the government of that 
province and the government of the prov-
ince in which the fme or surcharge was 
imposed. 

53. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
d'une province peut ordonner que, dans le cas 
où le tribunal pour adolescents impose une 
amende dans la province en vertu de l'alinéa 
42(2)d), un pourcentage de celle-ci fixé par lui 
Soit affecté à l'aide aux' viCtiméS d'actes 
criminels en conformité avec ses instructions. 

(2) Dans le cas où le lieutenant-gouverneur 
en conseil n'a rien prescrit au titre du paragra-
phe (1), le tribunal pour adolescents peut 
ordonner que l'adolescent à qui il impose une 
amendé en vertu de l'alinéa 42(2)d) verse,' en 
plus de toute autre sanction qui lui est 
imposée, Une suramende compensatoire d'au 
plus quinze ,pour cent de l'amende. La sur-
amende compensatoire est affectée à l'aide 
aux victimes d'actes criminels en conformité 
avec les instructions du lieutenant-gouverneur 
en conseil de la province où elle est imposée. 

54. (1) Le tribunal pour adolescents, 
lorsciu'il impose une amende en vertu de 
l'alinéa 42(2)d) ou rend une ordonnance visée 
aux alinéas 42(2)e) ou g), doit tenir compte 
des ressources pécuniaires, actuelles ou futu-
res, de l'adolescent. 

(2) L'adolescent à qui. une amende,— y 
compris le pourcentage de celle-ci fixé en 
vertu du paragraphe 53(1) — est imposée en 
vertu de l'alinéa 42(2)d) ou à qui une suramen-
de compensatoire est' imposée en vertu du 
paragraphe 53(2) peut s'en acquitter, en 
totalité ou en partie, en accumulant des crédits 
pour le travail effectué dans le cadre d'un 
programme établi à cette fm : 

a) soit par le lieutenant-gouverneur en 
conseil de la province où l'amende ou la 
suramende a été imposée; 

b) soit par le lieutenant-gouverneur en 
. conseil de la province où l'adolescent 

réside, s'il existe un accord en vigueur à cet 
effet entre le gouvernement de cette provin-
ce et celui de la province où l'amende ou la 
suramende a été imposée. 
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de crédits 
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(3) A program referred to in subsection (2) 
shall determine the rate at which credits are 
earned and may provide for the manner of 
crediting any amounts earned against the fine 
or surcharge and any other matters necessary 
for or incidental to carrying out the program. 

, (4) In considering whether to make an order 
under any of paragraphs 42(2)(e) to (h), the 
youth justice court may consider any repre-
sentations made by the. person who would be 
compensated or to whom restitution or pay-
ment would be made. 

. (5) If the youth justice court makes an order 
under any of paragraphs 42(2)(e) to (h), it shall 
cause notice of the terms of the order to be 
given te die persen who is to be cbmpensated 
or to whom restitutien or payment is to be 
made. 

(6) No order may be made under paragraph 
42(2)(h) unless the youth justice court has 
secured the consent of the person  t '  

compensated. 

(7) No order inay be made under paragraph 
42(2)(h), (1) or (m) unless 'thé Yeuth justice 
court  is §atisfied that • 

(a) the young person against whom the 
order is made is a suitable candidate for 
such mi order; and 

(b) the order does not, interfere with the 
normal hours of work or ,education of the 
young person. 

(8) No order may be made under paragraph 
42(2)(h) or (i) to perform personal or commu-
nity. services . unless those services can be 
completed in tvvo hundred and .forty hours or 
less and within twelve months after the date of 
the order. 

(9) No ordef may be made under paragràph 
42(2)(0 unless 

(a) the community service to be performed 
is part of a program that is approved by the 
proVincial direCtor; Or 

(3) Le programme visé au paragraphe (2) 
doit fixer le taux,  auquel les crédits sont 
accumulés et peut prévoir la façon dont les 
sommes gagnées sont affectées au paiement 
de l'amende ou de la suramende ainsi que 
toute autre mesure nécessaire ou accessoire à 
la réalisation du programme. 	- 

(4) Lorsqu'il examine s'il y a lieu de rendre 
une ordonnance dans le cadre des alinéas 
42(2)e) à h), le tribunal pour» adolescents peut 
tenir compte des- observations qui lui ont été 
présentées par la personne à indemniser 
éventuellement ou celle à qui une somme est 
éventuellement à verser ou une restitution à 
faire. 

(5) Le, tribunal pour adolescents fait donner 
avis des dispositions de l'ordonnance qu'il 
rend dans le cadre des alinéas 42(2)e) à h) à la 
personne à indemniser ou à celle à qui une 
somme est à verser ou une restitution à faire. 

(6) Le tribunal pour adolescents ne peut 
ordonner la mesure visée à l'alinéa 42(2)h) 
que s'il a ,obtenu le consentement de la 
personne à indemniser. 

(7) Le tribunal pour adolescents ne peut 
rendre une ordonnance en vertu des alinéas 
42(2)h), i) ou m) que s'il est convaincu que : 

,a) la mesure prise convient à l'adolescent; 

b) l'ordonnance ne perturbe pas les heures 
normales de travail ou de classe de. l'adoles-

- cent. 

(8) L'ordonnance rendue dans le cadre des 
alinéas 42(2)h) ou i) ne peut imposer des 
services que dans la mesure où ils ' sont 
réalisables en deux cent quarante heures et 
dans les douze mois qui suivent la date de 
l'ordonnance. 

(9) Lé tribunal pour adolescents' ne peut 
ordonner la mesure visée à: l'alinéa 42(2)0 à 
moins, selon le cas: 

a) que te travail bénévole à exécuter ne 
fasse partie d'un programme approuvé par 

. le directeur provincial; 
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(b) the youth justice court is satisfied that 
the person or organization for whom the 
community service is to be performed has 
agreed to its performance. , 

(10) A youth justice court may, on applic,a-
tion by or on behalf of the young person in•
respect of whom a youth sentence has been 
imposed under any of paragraphs, 42(2)(d) to 
(i), allow further tùne for the completion of 
the sentence subject to any regulations made 
under paragraph 155(b) and to any rules made 
by the youth justice court under subsection 
17(1). 

55. (1) The youth justice court shall pre-
scribe, as conditions of an order made under 
paragraph 42(2)(k) or (I), that the young 
person 

(a) keep the peace and be of good beha-
viour; and 

(b) appear before the youth justice court 
when required by the court to do so. 

(2) A youth justice court may prescribe, as 
conditions of an order made under paragraph 
42(2)(k) or (I), that a young person do one or 
more of the following that the youth justice 
court considers appropriate in the circum-
stances: 

(a) report to and be supervised by the 
provincial director or a person designated 
by the youth justice court; 

(b) notify the clerk of the youth justice 
court, the provincial director or the youth 
worker assigned to the case of any change 
of address or any change in the young 
person's place of employ-ment, education or 
training; 

(c) remain within the territorial jurisdiction 
of one or more courts named in the order; 

(d) make reasonable efforts to obtain and 
maintain suitable employment; 

(e) attend school or any ,  other place of 
learning, training or recreation that is 
appropriate, if the youth justice court is 
satisfied that a suitable program for the 
young person is available there;  

b) d'être convaincu que la personne ou 
l'organisme au profit duquel le travail 
bénévole doit être exécuté a donné son 
accord. 

(10) Le tribunal pour adolescents peut, 
relativement à une peine spécifique pronon-
cée en application des alinéas 42(2)d) à i) 
concernant l'adolescent, sur demande faite 
par l'adolescent ou en son nom, prolonger le 
délai pour purger cette peine, sous réserve des 
règlements pris en application '.de l'alinéa 
155b) , et des règles établies en application du 
paragraphe 17(1). 

55. (1) Le tribunal pour adolescents assortit 
l'ordonnance rendue en vertu des alinéas 
42(2)k) ou 1) des conditions suivantes, inti-
mant à l'adolescent : 

a) de ne pas troubler l'ordre public et 
d'avoir une bonne conduite; 

b) de répondre aux convocations du tribu-
nal. 

(2) Le tribunal pour adolescents peut assor-
tir l'ordonnance rendue en vertu des alinéas 
42(2)k) ou 1) de l'une ou plusieurs des 
conditions suivantes, intimant à l'adolescent : 

a) de se présenter au directeur provincial ou 
à la personne désignée par le tribunal pour 
adolescents et de se soumettre à sa surveil-
lance; 

b) d'aviser le greffier du tribunal pour 
adolescents, le directeur provincial ou le 
délégué à la jeunesse responsable de son cas 
de tout changement soit d'adresse soit de 
lieu de travail, de scolarité ou de formation; 

c) de rester dans le ressort du tribunal ou des 
tribunaux mentionnés dans l'ordonnance; 

d) de faire les efforts voulus en vue de 
trouver et de conserver un emploi appro-
prié; 

e) de fréquenter l'école ou tout établisse-
ment d'enseignement, de formation ou de 
loisirs approprié, si le tribunal estime qu'il 
y existe, pour l'adolescent, un programme 
convenable; 

j) de résider chez l'un de ses père ou mère 
ou chez un autre adulte, que le tribunal juge 
idoine, prêt à assurer son entretien; 
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(r) reside with a• parent, or any other adult 
'that the youth justice court considers ap-
propriate; who is willing to provide for the 

• care and maintenance of the young person; 

(g) reside at a place that the provincial 
,director may specify; 

(h) comply with any other conditions set out 
in the order that the youth justice court 
considers appropriate, including conditions 

•for securing the young person's good con-
duct and for preventing the yourig person 
from repeating the offence or committing 

'other offerices;' and 

(i) not own, possess or have the control of 
any weapon, ammunition, prohibited• am-
munition, prohibited device or explosive 
substance, except as authorized by the 
order. 

g) de résider à l'endroit fixé par le directeur 
provincial; 

d'observer les autres 'conditions qu'il 
considère souhaitables et notamment des 
conditions visant à assurer sa bonne condui-
te et à empêcher la récidive; 

i) l'interdiction d'être en possession d'une 
arme, d'un, dispositif prohibé, de munitions, 
de munitions prohibées ou de substances 
explosives, ou d'en avoir le contrôle ou la 
propriété, sauf en conformité avec l'ordon-
nance; - 

Communication 
of order 

Copy of 6rder 
topaient , 
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of orcler by 
young person 

56. (1) A youth justice court that makes an 
order under paragraph 42(2)(k) or (I) shall 

• (a) cause the order to be read by or to - the 
young person bound by it; 

(b) explàin or cause  to be explained to the 
young person the purpose and effeet of thé 
order, and cOnfirm that the young Person „ 
understands it; and 

() cause a copy of the order to be given to 
the yming person, and to any parent of the 
young person who is in attendance at the 
sentencing hearing. 

(2) .  À yOuthjustice court that makes an 
&der under , paragraph 42(2)(k) or (/) niay 
cause a copy to be giVen to à parent of the 
yming person who is not in attendance nt the 
proceedings if the parent is, hi the oPiniort of 
the court, taking an active interest in the 
proceedings. 

(3) After  the  order haS been read and 
eiplained under subsection (1), the yming 
pèàon shall éndorse On the order an acknciWl-
edgement that, the yoUng person hàà received 
a copy of the order and had ifs purpOse and • 

effect eXplahied. 

56. (1) Le tribunal pour adolescents qui 
rend l'ordonnance visée aux alinéas 42(2)k) 

a) là fait lire par l'adolescent où lùi en fait 
donner ledt-ure; 

b) en explique, ou en fait expliquer, le but 
et les effets à l'adolescent, et s'assure qu'il 
les a compris; 

c), en fait donner une copie à l'adolescent et 
' . à  ses père ou mère S'ils assistent à l'nudien-, 
ce. 

(2) Le tribunal pour adolescents qui rend 
l'ordonnance' visée aux alinéas :42(2)k) ou 1) 
peut én faire donner une copie au'père ou à la 
mère de l'adolescent qui n'a pas suivi les 
procédures menées contre celui-ci, mais qui, 
de l'avis du tribunal, s'intéresse activement à 
ces procédures. 

(3) Après lecture et explication de l'ordon-
nance effectuées conformément au paragra-
phe (1), l'adolescent appose sa signature sur 
l'ordonnance, attestant qu'il en a reçu copie 'et 
que la teneur lui mi a été expliquée. 
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Validité de 
l'ordonnance 

(4) The failure of a young person to endorse 
the order or of a parent to receive a copy of the 
order does not affect the validity of the order. 

(4) Le fait que l'adolescent n'appose pas sa 
signature sur l'ordonnance ou que son père ou 
sa mère n'en reçoive pas copie ne porte 
aucunement atteinte à la validité de l'ordon-
nance. 

Prise d'effet 
de 
l'ordonnance 

(5) An order made under Paragraph 42(2)(k) 
or (/) comes into force 

(a) on the date on which it is made; or 

(b) if a young person receives a sentence 
that includes a period of continuous custody 
and supervision, at the end of the period of 
supervision. 

(6) If a young person is subject to a sentence 
that includes both a period of continuous 
custody and supervision and an order made 
under paragraph 42(2)(k) or (/), and the court 
orders under subsection 42(12) a delay in the 
start of the period of custody, the court may 
divide the period that the order made under 
paragraph 42(2)(k) or (I) is in effect, with the 
first portion to have effect from the date on 
which it is made until the start of the period of 
custody, and the remainder to take effect at the 
end of the period of supervision. 

(7) A young person may be given notice 
either orally or in writing to appear before the 
youth justice court under paragraph 55(1)(b). 

(8) If service of a notice in writing is proved 
and the young person fails to attend court in 
accordance with the notice, a youth justice 
court may issue a warrant to compel the 
appearance of the young person. 

57. (1) When a youth sentence has been 
imposed under any of paragraphs 42(2)(d) to 
(i), (k), (I) or (s) in respect of a young person 
and the young person or a parent with whom 
the young person resides is or becomes a 
resident of a territorial division outside the 
jurisdiction of the youth justice court that 
imposed the youth sentence, whether in the 
same or in another province, a youth justice 
court judge in the territorial division in which 
the youth sentence was imposed may, on the 
application of the Attorney General or on the 

(5) L'ordonnance visée aux alinéas 42(2)k) 
ou 1) devient exécutoire, selon le cas, à 
compter de : 

a) sa date; 

b) la date d'expiration de la surveillance 
lorsque l'adolescent s'est vu imposer une 
peine comportant le placement sous garde 
de façon continue et la surveillance. 

(6) Dans le cas où l'adolescent assujetti à 
une ordonnance visée aux alinéas 42(2)k) ou 
1) se voit imposer une peine comportant le 
placement sous garde à exécuter de façon 
continue et la surveillance et que le tribunal 
diffère le placement sous garde au titre du 
paragraphe 42(12), l'ordonnance rendue en 
vertu des alinéas 42(2)k) ou 1) peut être 
exécutée en deux temps, le premier commen-
çant à la date de l'ordonnance et se terminant 
à la prise d'effet du placement et le second 
commençant à la date d'expiration de la 
période de surveillance. 

(7) L'avis de comparaître devant le tribunal 
pour adolescents conformément à l'alinéa 
55(1)b) peut être donné oralement ou par écrit 
à l'adolescent. 

(8) Si l'adolescent à qui a été donné par écrit 
un avis de comparaître ne comparaît pas aux 
date, heure et lieu indiqués dans l'avis, et s'il 
est prouvé qu'il a reçu signification de l'avis, 
le tribunal pour adolescents peut délivrer un 
mandat pour l'obliger à comparaître. 

57. (1) Dans le cas où une peine spécifique 
est imposée à l'adolescent en application des 
alinéas 42(2)d) à i) ou k), I) ou s) et que celui-ci 
ou l'un de ses père ou mère avec qui il réside 
est ou devient résident d'un district judiciaire 
situé hors du ressort du tribunal qui a imposé 
la peine'— que ce soit ou non dans la même 
province—, un juge du tribunal pour adoles-
cents du district judiciaire où la peine a été 
imposée peut, sur demande du procureur 
général ou sur demande de l'adolescent ou de 
ses père ou mère, avec le consentement du 
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application of the young person or the young 
person's parent, with the consent .of the 
Attorney General, transfer to a youth justice 
Court in ariether territerial division the youth 
sentence and any portion ef the record of the 
case that is appropriate. All subseqiient Pro 
ceedings relating to the case shall then be 
carried out and enforced by that court. 

procureur général, transférer la peine et la 
partie pertinente du dossier de l'instance- au 
tribunal pour adolescents du district judiciaire 
de la résidence; toute autre procédure relative 
à la cause -relève dès lors de la compétence de 
ce tribunal. 

No transfer 
outside 
province 
before appeal 
completed 

Transfer to a 
province 
when person 
is adult 

Interprovincial 
arrangements 

Youth justice 
court retains 
jurisdiction 

•(2) No youtlr sentence may' be transferred 
from one proVince te another under this 
section until the time for an appeal against thé 
youth sentence er the fmding on- Which the 
youth sentence was bàsed has expired or until 
all proceedings in réspect of àny such àppeal 
have been completed. 

(3) When an . application is made under 
subsection (1) to transfer the youth sentence of 
a young person to a province in which the 
young person is an adult'a yonth justice court 
judge maY,' '. n;ith the cotisent of the Attorney 
General,' transfer the yorith sentence and the 
record of the case te the youth  justice court in 
the prevince to which the ri-ansfer is sought, 
and the youth  justice court  to Which the case 
ià transferred shall have Ria jurisdictidn in 
respect of the yonth 'sentence' as if that court 
had imposed the youth sentence. The .  person 
shall be further dealt with in accordance with 
this Act, ' - 

58. (1) When a youth sentence has been 
imposed under any .of paragraphs 42(2)(k) to 
(r) in respect of a young person, ,the youth 
sentence in one province may be dealt with in 
any other province in accordance with any 
agreement that May have beén made between 
those provinces. 

, (2) Subject to subseption (3), when a youth 
sentence imposed in respect of a young person 
is dealt with under this section in a province 
other than that in which the youth sentence 
was imposed, the youth justice court of the 
province in which the youth  sentence  was 
iinposed retains, for all purposés *of thiS Act, 
exclusive juriSdiction over the Young person 
as'if the youth sentence were dealt with within 
that province, and any warrant or process 
issued in respect of the young person may be 
executed or ' served in any place in Canada 
outside the province where the youth sentence  

' (2) Aucun transfert ne peut, Sous le :régime 
du présent article, s'effectuer 'd'une province 
à. , une autre avant l'expiration 'du délai d'appel 
de la peine ou des . conclusions sur lesquelles 
elle' est fondée où avant la fin de toutes les 
procédures découlant de l'appel."'  

(3) Lorsqu'une demande a été présentée 
dans le cadre du paragraphe (1) en vue du 
transfert de la peine imposée à l'adolescent à 
une province où il a le stattit 'd'adnité, le 
tribunat peur adolescents - peut, avec le 
consentement du procureur général, transférer 
la peine et le dossier de l'instance an 'tribunal 
pour adelescents de la province en question. , 

 Le tribunal pour adolescents auquel l'affaire 
est transférée a pleine compétence' en ce qui 
concerne la' peine, comme, S'il l'avait 
Sée, l'adolescent restant soumis à l'applica-
tion de la présente loi. 

58. (1) La peine spécifique imposée en 
appliçation des alinéas 42(2)k) à r) dans une 
province Peut être purgée dans toute autre 
province qui a conclu avec la première un 
accord à cet effet." 

. 	. 
; (2). Sons . réserve du paragraphe (3), Si la . 

 peine imposée à un adolescent est pnrgée.dans 
le cadre du présent article; dans une province 
autre, que celle où la peine, a, été .  imposée, le 
tribunal pour adolescents de là province  .où la 
peine 'a été inaPosee Ceniserve,' Pour l'apPliCa-
fion de la Présente loi, une Compétence 
exclusive à l'égard de l'adolescent cenime si 
la Peiné était Purgée danS cette dernière 
province; tout mandat ou acte' deprocédure 
délivré .à . l'égard . de l'adolescent. :peut être 
exécuté ou signifié au - Canada, hors .de la 
province où la peine a été imposée, comme 'si 
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was imposed as if it were executed or served 
in that province. 

(3) . When a .  youth . sentence imposed in 
respect of a young person is dealt with under 
this section in a province other than the one in 
which the youth sentence was imposed, the 
youth justice court of the province in which 
the youth sentence was imposed may, with the 
consent in writing of the Attorney General of 
that province and the young person, waive its 
jurisdiction, for the purpose of any proceeding 
under this Act, to the youth justice court of the 
province in which the youth sentence is dealt 
with, in which case the youth justice court in 
the province in which the youth sentence is 
dealt with shall have full jurisdiction in 
respect of the youth sentence as if that court 
had imposed the youth sentence. 

59. (1) When a youth justice court has 
imposed a youth sentence in respect of a 
young person, other than a youth sentence 
under paragraph 42(2)(n), (o), (g) or (r), the 
youth justice court shall, on the application of 
the young person, the young person's parent, 
the Attorney General or the provincial direc-
tOr, made at any time after six months after the 
date of the youth sentence or, with leave of a 
youth n  justice court  judge, at any earlier time, 
review the youth sentence if the court is 
satisfied that there are grounds for a review 
under subsection (2). 

. 	, 
(2) A' review of a youth sentence may be 

made under this section 

(a) on the ground that the circumstances 
that led to the youth sentence have changed 
materially; 

(b) on the ground that the young person in 
respect of whom the review is to be made is 
unable to domply with or is experiencing 
serious difficulty in complying with the 
terms of the youth sentence; 

(c) on the ground that the young person in 
respect of whom the review is to be made 
has contravened a condition of an order 
made under paragraph 42(2)(k) or (/) with-
out reasonable excuse; 

(cl) on the ground that the terms of the youth 
sentence are adversely affecting the oppor- 

rexécutiOn ou la signification s'effectuait 
dans cette province. 

(3) Lorsque,. aux termes d'une peine impo-
sée dans le cadre du présent ,article, 
adolescent est soumis à dès mesures dans une, 
province autre que celle où ,la peine a été 
imposée, le tribunal pour,  de la 
province où la peine a été imposée peut, avec 
le consentement écrit du procureur général ,de 
cette dernière , province et cle„ l'adolescent, 
renoncer à exercer sa compétence pour toute 
procédure prévue à la présente loi en: faveur 
d'un tribunal pour adolescents siégeant dans 
la ,province où la peine est purgée, auquel cas 
le tribunal pour adolescents de la province où 
celle-ci est purgée a pleine compétence en ce 
qui, conderne la , peine ;  comme :s'il Payait 
imposée. 

, 
59. (1) Après avoir  imposé,, relativement 

un adolescent, une Peine spécifique autre que 
celles visées aux alinéas 42(2)n), o), g) ou r), 
le tribunal Pour adolescents saisi d'une de 7 

 mande par l'adolescent, ses Père ou mère, le 
procureur général att le directeur Provincial, 
soit à n'importe quel moment après un délai de 
six Mois suivant l'imposition de là peiné, soit 
antérieurement avec la permission d'un juge 
du tribunal peur adolescents, doit examiner là 
peine s'il constate l'existence de l'un' des 
motifs d'examen visés au paragraphe (2). 

(2) L'examen d'une peine peut être effectué 
en vertu du présent article pour les motifs 
suivants: 

a) la survenance de modifications impor-
tantes dans les circonstances qui ont 
conduit à l'imposition de la peine; 

b) l'impossibilité pour l'adolescent visé par 
l'examen d'observer les conditions de la 
peine ou les sérieuses difficultés que cette 
observation lui cause; 

c) la violation par l'adoleseent, sans excuse 
raisonnable, de l'ordonnance visée aux 
alinéas 42(2)k) ou I); 

cl) l'existence d'obstacles découlant des 
conditions de la peine, qui compromettent 
Jes chances de l'adolescent de bénéficier de 
certains services, de cours de formation ou 
d'un emploi; 

Renonciation 
à la 
compétence 

Examen de la 
peine 
spécifique ne 
comportant 
pas de 
placement 
sous garde 

Motifs 
d'examen 
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Comparution 
obligatoire de 
l'adolescent 

Décision du 
tribunal après 
l'examen 

- Progress 
report 

tunities available to the young person to 
obtain services, education or employrnent; 

(e) on any othér ground that the youth: 
justice court Considers appropriate. 

• (3) The youth justice court May, 'before 
reviewing under this section a youth sentence 

•imposed in respect of a young person, require 
the provincial director to cause to be prepared, 
and to'. suhmit to the. youth justice court, a 
progress report on the , performance of the 
young person since the youth sentence took, 
effect. 	. 

e) tout autre motif que le I tribunal pour 
adolescents estime approprié. 

(3) Le tribunal pour adolescents peut, allant 
d'examiner en vertu du présent article une 
peine imposée à: un adolescent, exiger du 
directeur provincial qu'il fasse préparer et lui 
présente un rapport d'étape sur le comporte-
ment de l'adolescent depuis le début de' 
l'exécution de la peine. 

Subsections 
94(10) to (12) 
apply 

Subsections 
94(7) and (14) 
to (18) apply 

Compelling , 
appea,rance of 
young persou 

Decision of 
the youth 
justice court 
after review 

•(4) Subsections 94(10) to (12) apply, with 
any modifications that the•  circumstances 
require, in respect of any progress report 
required under sübsection (3). 

(5) Subsections 94(7) and (14) to (18) applY, 
with any Modifications that thé circurnstanees 
require, in respect of reviews màdé under this 
section and any notice required under subsec-
tion 94(14) shall also be given to the provin-
cial director. 

(6) The youth justice court, may, by sum-
mons or warrant, compel a young person, in 
respect of whom a review is to be made under 
this section to appear before the youth  justice 
court for the purposes ofthe review. 

(7) When a youth justice court reviews 
tinder this section a youth sentence imposed in 
respect of a Young person, it may, after giving 
the yoting :pérson, a parent of the yoimg 
person,' the Attorney  General and the provin-
cial director an opportunity td be heard, 

(a).cOnfiiin 'the youth sentence; 

• (b) terrninate the youth sentence and dis-
charge the young person from any further 
obligation of the yôuth sentence; Or 

(c) vary the youth sentence or impose any 
new youth sentence under section 42, other 
than a committal to custody, for any period 
of time, not exceeding the remainder of the 
périod Of the earlier youth sentence, that the 
court considers appropriate in the circum-
stances of the case. ' 

(4) Les paragraphes 94(10) à (12) s'appli-, 
quent, avec les adaptations nécessaires, au 
rapport d'étape. 

(5) Les paragraphes 94(7) et (14) à (18) 
s'appliquent, avec" les adaptations nécessaires; 
aux examens effectués' en vertu du présent 
article; tout avis requis en vertu du paragraphe 
94(14) doit aussi être donné au directeur 
provincial. 

(6). Le tribunal pour adolescents peut, par 
sommation .ou mandat, obliger l'adolescent 
visé à comparaître aux fins d'examen. , 

(7)  Lorsqu'il effectue dans le cadre du 
présent article 'l'examen' d'une Peine imposée 
à un adoleseent," le tribunal pour: adolescents 
peut, après avoir donné l'occasion de 'se faire' 
entendre 'à l'adolescent ;  à Ses père ou Mère, au: 
procureur général et' au directetir provincial, 
prendre l'une des mesures suivantes ; 

à) confirmer la peine; 	' 

b) l'annuler et délier pôur l'avenir l'adoles-
cent de toute obligation qui en découle; 

c) la modifier ou .  en' imposer une nouvelle 
au titre de l'article 42, à l'exception du „ 	 . 
placement sons garde, dont la durée d'ap-
plication ne salirait excéder 'la partie de 
l'ancienne qu'il reste à purger, compte tenu 
des circonstances de l'espèce. 



68 

New youth 
sentence not 
to be more 
onerous 

Exception 
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applicable to 
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review 

(9) Le tribunal pour adolescents peut, s'il 	Exception 

est convaincu qu'il faut plus de temps à 
l'adolescent pour purger une peine imposée en 
application des alinéas 42(2)d) à i), prolonger, 
dans le cadre du présent article, la durée 
d'application de la peine, étant entendu qu'en 
aucun cas la période de prolongation ne peut 
dépasser un délai de douze mois à compter de 
la date où la peine aurait autrement cessé de 
s'appliquer. 

60. La présente partie et la partie 5 (garde et 
surveillance) s'appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, aux ordonnances rendues 
dans le cadre de l'examen des peines spécifi-
ques effectué en application des articles 59 et 
94 à 96. 

Dispositions 
applicables à 
l'examen des 
peines 
spécifiques 

Fixation de 
l'âge pont. 
l'application 
des 
dispositions 
relatives aux 
infractions 
désignées 

Assujettissement 
à la peine 
applicable 
aux adultes 

Demande de 
l'adolescent 

Youth Criminal Justice 	 49-50-51 Euz:II C. 1 

(8) Subject to subsection (9), when a youth 
sentence imposed in respect of a young person 
is reviewed under this section, no youth 
sentence imposed under subsection (7) shall, 
without the consent of the young person, be 
more ,onerous than the remainder of the youth 
sentence reviewed. 

(9) A youth justice court may under this 
section extend the tirne within which a youth 
sentence imposed under paragraphs 42(2)(d) 
to (i) is to be complied with by a young person 
if the court is satisfied that the young person 
requires more time to comply with the youth 
sentence, but in no case shall the extension be 
for a period of time that expires more than 
tiVelve months after the date the youth sen-
tence would otherwise have expired. 

60. This Part and Part 5 (custody and 
supervision) apply with any modifications 
that the circumstances require to orders made 
in respect of reviews of youth sentences under 
sections 59 and 94 to 96. 

(8) Sous réserve du paragraphe (9), en cas 
d'examen dans le cadre du présent article 
d'une peine imposée à un adolescent, aucune 
peine imposée conformément au paragraphe 
(7) ne saurait, sans l'accord de l'adolescent, 
être plus sévère pour celui-ci que le reste des 
obligations imposées par la peine examinée. 

Interdiction 
d'une 
nouvelle 
peine plus 
sévère 

Age en. ' 
purpoàe of 
presumptive 
offences 

Imposition of 
adult sentence 

Application 
by young 
person 

Adult Sentence and Election 

6L The lieutenant governor in council d a 
province may by order fix an age greater than 
fourteen years but not more than sixteen years 
for the purpose of the application of the 
provisions of this Act relating to presumptive 
offences. 

62. An adult sentence.shall be imposed on 
a young person who is found guilty of an 
indictable offence for which an adult is liable 
to imprisonment for a term of more than, two 
years in the following cases: . 

(a) in the case of a presumptive offence, if 
the youth justice court makes an order under 
subsection 70(2) or paragraph 72(1)(b); or 

(b) in any other case, if the youth justice 
court makes an order under subsection 
64(5) or paragraph 72(1)(b) in relation to an 
offence committed after the young person 
attained the age of fourteen years. 

63. (1) A young person who is charged with, 
or found guilty of, a presumptive offence may, 
at any time before evidence is called as to 
sentence or, where no evidence is called, 

Peine applicable awc adultes et choix de la 
procédure 

61. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
d'une province peut, par décret, fixer un âge 
de plus de quatorze ans mais d'au plus seize 
ans pour l'application des dispositions de la 
présente loi relatives aux infractions dési-
gnées. 

62. La peine applicable aux adultes est 
imposée à l'adolescent déclaré coupable 
d'une infraction pour laquelle un adulte serait 
passible d'une peine d'emprisonnement de 
plus de deux ans lorsque: 

a) dans le cas d'une infraction désignée, le 
tribunal rend l'ordonnance visée au para-
graphe 70(2) ou à l'alinéa 72(1)b); 

b) dans le cas d'une autre infraction commi-
se par l'adolescent après qu'il a atteint l'âge 
de quatorze ans, le tribunal rend l'ordon-
nance visée au paragraphe 64(5) ou à 
l'alinéa 72(1)b). 

63. (1) L'adolescent accusé ou déclaré 
coupable d'une infraction désignée peut, 
avant la présentation d'éléments de preuve ou, 
à défaut de présentation de tels éléments, 
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before submissions are made as to sentence, 
make an application for an order that he or she 
is•not liable to an adult sentence and that a 
youth sentence must be imposed. 

avant la présentation d'observations dans le 
cadre de l'audience pour la détermination de 
lnpeine; adresser au tribunal une demande de 
non-assujettissement à la peine applicable aux 
adultes et d'imposition d'une peine spécifi-
que. 

Application 
unopposed 

Application 
by Attorney 
General 

Notice of 
intention to 
seek adult 
sentence 

(2), If the Attorney General gives notice to 
the,  youth justice court that the Attorney 
General does not oppose the application, the 
youth justice court shall, without à hearing, 
order ihat the  young Pet-sert, if found guilty, is 
not liable to an adult sentence and that a Yôuth 
sentence must be imposed. 

64. (1) The Attorney General may, follow-
ing an application under subsection 42(9) 
(judicial determination of serious violent 
offence), ifanyis made, and before evidetiCe 
is called 'as to sentence or, where no eVidence 
is called, before submissions are made as to 
sentence, make an application for an erder that 
à young persori is liàble to an adult sentence if 
the young person is or has been found guilty of 
an offence, other than a preaumptive offence, 
for which an adult is liable to imprisonment 
for, a term of more than two : years, that was 
cemmitted after the Yeting person attained the 
age of fourteen years. 

(2) If the Attorney. General intends to seek 
an adult sentence for an offence by making an 
application under subsection (1), or by estab-
lishing that the offence is a presumptive 
offence within the meaning of paragraph (b) of 
the defmition "presumptive offence" in sub-
section 2(1), the Attorney General shall, 
before the young person enters a plea or with 
leave of the youth justice court before the 
commencement of the trial, give notice to the 
young person and the youth justice court of the 
intention to seek an adult sentence. 

(2)' S'il reçoit du procureur général un avis' 
de non-opposition à la demande, le tribunal 
ordonne, sans tenir audience, en ' cas de 
déclaration de culpabilité de l'adolescent; le 
non-assujettissent de celui-ci à la Peine' appli-
cable aux adultes et l'imposition d'une Peine 
spécifique. 

64. (1) Le procureur général :petit ,  après 
présentation de la demande visée au paragra-
phe 42(9) (décision — infraction "gravé avec 
violence), le cas échéant, et aVant la présenta-
tien d'éléments de preuve ou, à défaut dé 
présentation de tels éléments, avant là présen-
tation d'observations dans' le cadre de l'au 
&née pour la détermination" de là peine 
demander au tribunal l'assujettissement de 
l'adolescent à la peine applicable aux adultes 
si celui-ci est ou a été déclaré coupable d'une 
infraction, autre qu'une infraction dé -signée, 
commise après qu'il a atteint l'âge de quatorze 
ans et pour laquelle un adulte serait passible 
d'une Peine d'empriaennenaent de plu à 'de 
deux ans 

- (2) S'il entend obtenir. l'assujettissement à 
la peine .applicable: aux adultes soit en présen-, 
tant la demande visée, au paragraphe (1), soit 
en prouvant que -  l'infraction est une infraction 
désignée visée à l'alinéa b) de la définition de 
ce terme au paragraphe 2(1), le procureur 
général doit, avant la présentation du plai-
doyer ou, avec l'autorisation du tribunal, à 
tout moment avant le début du procès., aviser 
l'adolescent et le tribunal pour adolescents de 
son intention de demander l'assujettissement. 

Included 
offences 

(3) A notice of intention to seek an adult 
sentence given in respect of an offence is 
notice in respect of any included offence of 
which the young person is found guilty for 
which an adult is liable to imprisonment for a 
term of more than two years. 

(3) L'avis donné conformément au paragra-; 
phe (2) à l'égard d'une infraction est valable 
à l'égard de tdute infraction incluse', dont 
l'adolescent est déclaré coupable et pour 
laquelle un adulte serait passible d'une peine 
d'emprisonnement de plus de deux ans. 
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- (4) If a young person is charged with an 
offence, other than an offence . set out in 
paragraph (a) of the definition "presuniptive 
offence" in : subsection 2(1), and the Attorney 
General intends to establish, aftèr a finding of 
guilt, that the offence is a serious violent 
offence and a presumptive offence within the 
meaning of paragraph (b) of the definition 
"presumptive offence" in subsection 2(1) for 
which the Young perion is liable to an adult 
sentence,, thé Attorney Géneral àhall, beiore 
the young person 'enfers . a pleà or, with leave 
of  the youth justice Court under subsection (2), 
before the commencement of the trial, give 
notice of that intention to the young person. 

(5) If the young person gives notice to the 
youth justice court that .the young person does 
not oppose the application for an adult sen-
tence, the youth justice court  without a 
hearing, order that if the young person is found 
guilty of an offence for which an adult is liable 
to imprisonment  for a term of more than two 
years, an adult sentence must be imposed. . 

„ . 
65. If' the Attorney General at àny stage of 

proceedings gives, notice to the youth  justice 
court that an adult sentence ,will not be sought 
inrespect of a young person Who is alleged fo 
have committed an offence set out in para-
graph (a) of the definition "presumptiVe 
offence" in subsection 2(1), the court shall 
order that the young person is not liable to an 
adult sentence, and the court shall order a ban 
on publication of information that would 
identify the young person as having been dealt 
with under this Mt. 

66. If the youth justice court has made an 
order under subsection 63(2) or section 65 
before a young person is required to be put to 
an election under section 67, the young person 
shall not be put to an election unless the young 
person is alleged to have committed first 
degree murder or second degree murder 
within the meaning of section 231 of the 
Criminal Code. 

67. (1) Subject to section 66, the  youth 
justice court shall, before a young person 
enters a plea, put the young person to his or her 
election in the words set out in subsection (2) 
if 

(4). S'il entend, , :en cas de déclaration :de 
culpabilité, établir, par la -  preuve. des- condam-
nations antérieures que l'infraction, non men-
tionnée à l'alinéa . a) _de la définition de 
« infraction désignée » au paragraphe 2(1) 

. dont l'adolescent est accusé est une infraction 
désignée visée à l'alinéa b) de cette définition 
passible de la peine applicable aux adultes, le 
procureur général doit, avant * la présentatiOn 
dit plaidoyer Ou, avec l'Autorisation .  du tribu-
nal au titre du Paragraphe (2), à triik .moment 
avant le -  début dù pièces, endonner un avis à 
adolescent. " . • • 

(5) S'il reçoit de l'adolescent un avis de 
non-opposition à la demande d'assujettisse-
ment à la peine applicable aux adultes, le 
tribunal ordonne, sans tenir audience, que 
celui-ci y soit assujetti s'il est déclaré coupa-
ble d'une infraction pour laquelle un adulte 
serait passible d'une peine d'emprisônnement 
de plus de deux ans. 

65: S'il reçoit du procureur général, à toute 
phase des Poursuites, un avis selon lequel la 
peine applicable aux adultes ne sera pas 
requise contre l'adolescent accusé d'une in-
fraction désignée visée à l'alinéa a) de la 
définition de ce terme au paragraphe 2(1), le 
tribunal ordonne le non-assujettissement de 
l'adolescent à cette peine et interdit .1a publi-
cation de tout renseignement permettant de 
constater que celui-ci a fait l'objet de mesures 
prises sous le régime de la présente loi. 

66-L'adolescent qui bénéficie d'une ordon-
nance de non-assujettissement au titre du 
paragraphe 63(2) ou de l'article 65 n'a plus à 
faire le choix prévu à l'article 67, sauf si 
l'infraction qui lui est imputée est le meurtre 
au premier degré ou le meurtre au deuxième 
degré au sens de l'article 231 du Code 

67. (1) Sous réserve de l'article 66, le 
tribunal pour adolescents, avant la présenta-
tion du plaidoyer de l'adolescent, appelle 
celui-ci à faire son choix dans les termes 
prévus au paragraphe (2) lorsque : 
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(a) the young person is charged with having 
committed an offence set out in paragraph 

, (a) of the definition "presumptive offence" 
in subsection 2(1); 

(b) the Attorney Genéral has given notice 
under siibsection 64(2)  of the •intenticin to 

, seek an adult sentence for an offence 
committed •after the young person has 
attained the age of fourteen years; 

(c) the Young person is charged with having 
committed first or second dégree . muider 
within the meaning of section'. 231 of the 
Criminal Code before the young person has 
attained the age of fourteen years; 

(d) the pérson to whom section 16 (status of 
" aCcuied:uricertain) applies is . chirged With 
havirig, 'àfter attaining thé age of fourteen 
years, committed ah' Offence for which an 
adult would be entitled to an election under 
section 536. of the Criminal , Code, or over 
which a superior court of criminal jurisdic-. 
tion would have exclusive jurisdiction 
der section 469 of that Act. 

a) soit l'adolescent est accusé d'une infrac-
tion désignée visée à l'alinéa a) de la 
définition de ce terme au paragraphe . 2(1); 

b) soit le procureur général a donné, au titre 
du: .paragraphe 64(2); avis de son intention 
d'obtenir l'assujettissement de l'adolescent 
à la peine applicable aux adultes à l'égard 
d'une infraction que celui-ci a commise 
après qu'il a atteint l'âge de quatorze ans; 

c) soit l'adolescent est ,  accusé d'Un meurtre 
au premier ou au .deuxième degré, au sens 
de l'article 231 du Code criminel, qu'il 
aurait commis avant d'avoir atteint l'âge de 
quatorze ans; 	, 

d) soit l'adolescent est visé à l'article 16 
(incertitude sur le statut .de l'accusé) et est 
accusé,d'une infraction qu'il aurait commi-
se après avoir atteint l'âge de quatorze ans 
et à l'égard de laquelle un adulte aurait le 
droit ,de faire un choix au titre de l'article 
536 -  du Code criminel ou à l'égard de 
laquelle une cour supérieure, de juridiction 
criminelle aurait eu compétence exclusive 
au titre de l'article 469 dé cette loi. 

Wording of 
election 

Election 
Nunavut 

(2) The ybuth justice Court shàll Put the 
young Person to his or her electiori in the 
following Words: 

Y.ou have the option to elect to be tried,by 
a youth justice court judge Without a :jury 
and without having had  a.  
inquiry; or you may elect to have a prelimi-
nary inquiry and to be tried by a judge 
without a jury; or, you may elect to have a 
preliminary inquiry and ,to be tried by a 
court 'composed of a judge and jury. If you 
do not elect now, you shall be deemed to 
have elected to, have a.  inquiry 
and to be tried by a court composed .of a 
judge and jury. How do you elect to be 
ttied? „ 

(3) 'Sùbject to section 66, in respect of 
prPceedings 	Nunavut, the yotith justice 
court shall, before à young perion enters a 
plea, put the young person to his or her 
election in the Words set out in subsection (4) 
if 

(a) the young person is charged with having 
committed an offence set out in paragraph 

(2) Le tribunal pour adolescents appelle 

	

l'adoleseent à faire "son choix' 	les termes 

, Vous avez le choix d'être jugé par un juge 
du tribunal pour adolescents sans jury et 
sans enquête préliminaire ou vous pouvez 
choisir d'être jugé par un juge sans jury 
après une enquête préliminaire ou encore 
vous pouvez „choisir d'être ' jugé par un 
tribunal composé d'un juge et d'un jury 
après, une enquête préliminaire. Si vous ne 
faites pas ce choix maintenant, vous êtes 
réputé avoir choisi d'être jugé par un 
tribunal composé d'un juge et d'un jury 
après une enquête préliminaire. Comment 
choisissez-vous d'être jugé? . , 

(3) Sbus réserve de l'article 66, dans une 
pràcédure au Nunavnt,' le tribunal pour adb-
leacents, avant la préSentatiOn du Plaidoyer dé 
l'adolescent, appelle celui-ci à faire son: choix 
dans les terrnes prévus au paragraphe (4)' 
lorsque  

a) soit l'adolescent est accuse d'une infrac-
tion désignée visée à l'alinéa  a) ,de la 
définition de ce terme au paragraphe 2(1); 

suivants: 

Formule 

Choix en cas 
d'infraction 
grave : 
Nunavut 
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(a). of .the definition ."presumptive offence" 
in Subsectien 2(1); 

(b) thé Attorney' Getierà1 haS 'giVen -  notice 
under subsection 64(2) of the intention to 
.seek: -  an .-adult ...sentence for .an . offence 
corrunitted 'after . the : young person has 
attained the age of foui-teen years;.. . • 

(c) the young perSon iS charge&Withhaving 
committed' first  or SeCond degiee nnirder 
within ., the meaning of section 231 of the 
Criminal Code  before the. young person has 
attairied the age of fourteen`years; or -  • 

(d) - the persen to Whomr  Sectieril6 (stlittià of 
accused uncertain) applies is charged: With 
having, 'lifter attaining the âge of fourteen 
years, comniitted an offence fer. Which an 
adult would be entitled to an election under 
section 536.1 of thé Criminal Code. 

(4) The youth justice court shall put the 
young person to his or her eleCtion in the 
following words: 

" You have the option to elect to oe tried by 
a judge of the Nunavnt Court of Justice 
alone, acting as a youth justice court 
without a jury and without a preliminary 
inquiry; or you may elect to have a prelimi-
nary inquiry and to be tried by a judge of the 
Nunavut Court of Justice, acting as a youth 
justice court without "a jury; or 

 as, 
 niay 

elect to have a preliminary inquiry and to be 
tiied by a judge of the Nunavut Court of 
Justice, acting as a Youth justice court With 
a jury. If you do not elect noW, 'you shall be 
deeined to have elected te have a prelimi-
nary inquirY and to be trie& by a court 
compàsed of a judge and jury. How do you 
elect to be tried? 

b) soit le procureur général a donné avis en 
vertu du paragraphe 64(2) de son intention 
d'obtenir l'assujettissement de l'adolescent 
à la peine applicable aux adultes à l'égard 
d'une infraction que celui-ci a commise 
après avoir atteint l'âge de quatorze ans; 

c) soit l'adolescent est accusé d'un meurtre 
au premier ou au deuxième degré, au sens 
de l'article 231 du Code criminel, qu'il 
aurait commis avant d'avoir atteint l'âge de 
quatorze ans; 

d) soit l'adolescent est visé à l'article 16 
(incertitude sur le statut de l'accusé) et est 
accusé d'une infraction qu'il aurait commi-
se après avoir atteint l'âge de quatorze ans 
et à l'égard de laquelle un adulte aurait le 
droit de faire un choix au titre de l'article 
536.1 du Code criminel. 

(4) Le tribunal pour adolescents appelle 
l'adolescent à faire son choix dans les termes 
suivants 

Vous avez le client d'être jugé par un jtige 
de la Cour de justice du Nunavut, agissant 
à titre de tribunal pour adolescents, sans 
jury et sans enquête préliminaire ou vous 
pouvez choisir d'être jugé par un' juge de la 
Cour de justice du Nunavut, agissant à ce 
titre, 'sans jury après une enquête prélimi-
naire On encore Vous pouvez choisir d'être 
jugé 'Par un:tribunal composé d'un juge de 
la Cour de justice du Nunavut, agissant à ce 
titre, et d'uniury après une enquête prélimi-
naire. Si vous ne faites pas ce cheix 
maintenant, vous êtes réputé avoir choisi 
d'être jugé :par 'un' tribtinal composé d'un 
juge de la Cour de justice du Nunavut et 
d'Un jury après une enquête préliminaire. 
Comment choisissez-vans d'être jugé? 

Formule 

Mode de 
procès 
lorsqu'il y a 
plusieurs 
prévenus 

(5) When two or more young persons who 
are charged with the same offence, who are 
jointly charged in the same information or 
indictment or in respect of whom the Attorney 
General seeks joinder of counts that are set out 
in separate informations or indictments are 
put to their election, then, unless all of them 
elect or re-elect or are deemed to have elected, 
as the case may be, the same mode of trial; the 
youth justice court judge 

(5) Lorsque plusieurs adolescents sont in-
culpés de la même infraction ou sont inculpés 
conjointement dans la même dénonciation ou 
le même acte d'accusation on que le procureur 
général requiert la réunion de chefs d'accusa-
tions figurant dans des dénonciations ou actes 
d'accusation distincts à l'égard de plusieurs 
adolescents, si tous ne choisissent pas en 
premier lieu ou comme nouveau choix ou ne 
sont pas réputés avoir choisi, selon le cas, le 
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(a) may decline to record any election, 
re-election or deemed election for trial by a 
youth justice court judge without a jury, a 
judge without a jury or, in Nunavut, a judge 
of the Nunavut Court Justice without a jury; 
and 	; 

(b) if the judge declines to do 'so, shrill hold 
a preliminary inquiry unless a preliminary 
inquiry has been held prior to the election, 
re-election or deemed election.  

même mode de procès, le juge du tribunal pour 
adolescents : 

a) peut refuser d'enregistrer le choix, le 
nouveau choix ou le choix présumé pour 
être jugé par un juge du tribunal pour 
adolescents sans jury ou un juge sans jury 
ou, dans une procédure au Nunavut, un juge 
de la Cour de justice du Nunavut sans jury; 

b) s'il refuse de le faire, doit tenir une 
• enquête préliminaire sauf si une enquête 

préliminaire a été tenue avant le choix, le 
nouveau choix ou le choix présumé. 

Attorney 
General may 
require trial 
by jury 

Preliminary 
inquiry 

Preliminary' 
inquiry 
provisions of 
Criminal 
Code 

Parts XIX and 
XX of 
Criminal 
Code 

Le. procureur,  
général peut 
exiger un 
procès par 
jury 

Enquête 
préliminaire 

Application 
des 
dispositions 
du Code 
criminel 
relatives à 
l'enquête 
préliminaire 

Application 
des parties 
XIX et XX 
du Code 
criminel 

•(6) The Attorney General may, even if a 
young person elects under subsection (1) or 
(3) to be tried by a youth justice court judge 
without a jury or a judge without a jury, require 
the young person to be tried by a court 
composed of a judge and jury. 

(7) When a young person elects to be tried 
by a judge without a jury, or elects or is 
deemed to have elected to be tried by a court 
composed of a judge and jury, the youth 
justice court referred to in subsection 13(1) 
shall conduct a preliminary inquiry and if, on 
its conclusion, the young person is ordered to 
stand trial, the proceedings shall be conducted 

(a) before a judge without a jury or a court 
composed of a judge and jury, as the case 
may be; or 

(b) in Nunavut, before a judge of the 
Nunavut Court of Justice acting as a youth 
justice court, with or without a jury, as the 
case may be. 

(8). The preliminary inquiry shall be con-
ducted in accordance with the provisions of 
Part XVIII (procedure on preliminary inquiry) 
of the Criminal Code, except to the extent that 
they are inconsistent with this Act. 

(9) Proceedings under this Act before a 
jridge without a jurY or a court composed of a 
judge and jury or, in Nunavut, a judge of the 
Nunavut Court bf. Justice acting as a youth 
justiée  court,  with or without a jury, as the case 
may be, shall be conducted in accordance with 
the proVisicins of Parts XIX (indictable of-
fencés — trial without jury) and XX (proce-
dure in jury trials and general provisions) of 

(6) Le procureur général peut, même si un 
adolescent choisit, en vertu des paragraphes 
(1) ou (3), d'être jugé par un juge du tribunal 
pour adolescents sans jury ou un juge sans 
jury, exiger que celui-ci soit jugé par un 
tribunal composé d'un juge et d'un jury. 

(7) Lorsque l'adolescent a choisi d'être jugé 
par un juge sans jury ou a choisi ou est réputé 
avoir choisi d'être jugé par un tribunal compo-
sé d'un juge et d'un jury, le tribunal pour 
àdolescents mentionné au paragraphe 13(1) 
tient une enquête préliminaire; dans le cas où 
il est renvoyé pour subir son procès, le procès 
a lieu devant un juge, 	jury ou un tribunal 
Composé d'un juge e d'un 	jury, selon le cas 
ou, dans ,  le cas >d'une procédure :au -Nunavut 
devant un juge de la Cour de justice du 
Nunavut, agissant à titre de tribunal pour 
adolescents, avec ou saris jury;  selon le cas. - 

(8) L'enquête préliminaire est régie, dans la 
mesure où elles sont compatibles avec celles 
de la présente loi, par les dispositions de la 
partie XVIII (procédure à l'enquête prélimi-
naire) du Code criminel. 

(9) Les poursuites intentées sous le régime 
de la présente loi devant un juge sans jury ou 
un tribunal composé d'un juge et d'un jury ou, 
dans le cas d'une procédure au Nunavut, 
devant un juge de la Cour de justice du 
Nunavut, agissant à titre de tribunal pour 
adolescents, avec ou sans jury, sont régies par 
les parties XIX (actes criminels — procès 
sans jury) et XX (procédures lors d'un procès 
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the Criminal Code, with any modifications 
that the circumstances require, except that 

(a) the provisions of this Act respecting the 
protection of privacy . of young persons 
prevail oVer the provisions of the Criminal 
Code; and , 	. 

(b) the young' person is entitled to be 
represented in Court by counsel if the yoimg 
person is removedlrom court in accordance 
with subsection 650(2) of the Criminal  

devant .  jury — dispositions générales) du 
Code criminel, avec les adaptations nécessai-
res, sauf que :: 

à)' les dispoSitions de là présente loi relati-
Vès à la :protection de la vie privée des 
adolescents l'emportent sur les dispositions 
du Code criminel; 

b) àdolescent a le' droit d'être représenté 
par Un 'a‘'rocat Si le tribunal -  le fait éloigner 
en application du paragraphe 650(2) du 
Code criminel. 

Preuve de 
l'avis 
mentionné au 
par. 64(4) 

68. (1) When a young person is found guilty 
of an offence, other than an offence set out in 
paragraph (a) of the definition "presumptiye 
offenee" in subsection 2(1), committed after 
he or she attained the age of fourteen years, 
and the Attorney General seeks to establish 
that the offence is a serious violent offence and 
a presumptive offence within the meaning of 
paragraph (b) of the definition "presumptive 
offence" in subsection 2(1), the Attorney 
General must satisfy the youth justice court 
that the young person, before entering a plea, 
was given notice under subsection 64(4) 
(intention to proVe prior serious violent of-
fences). 

(2) If the youth justice court is satisfied that 
the, young person was given notice under 
subsection 64(4) (intention to , prove prior 
serious violent offences), the Attorney Gener-
al may make an application in accordance 
with subsection 42(9) (judicial determination 
of serious violent offence). 

(3) If the youth justice court determines that 
the Offence is a serious' violent offenee, it Shall 
ask whether th& Young person 'admits tà thé 
previous' judicial déterminations of serious 
violent-  offerices made' at different roceed-
ings. If the young person doeS nôt  admit to . any 
of it, the Attorney General may adduce 
evidence ,  as proof of the previous judicial 
determinations in•  accordance with section 
667 of the Criminal Code, with anY modifica-
tions that the circumstances require. For. the 
purposes of that section, a certified copy of the 
information or indictment endorsed in accor-
dance with subsection 42(9) (judicial deter-
mination of serious violent offence) or a 

68. (1) Dans le cas où l'adolescent est 
déclaré coupable d'une infraction, non men-
tionnée à l'alinéa a) de la définition de 
« infraction désignée » au paragraphe 2(1), 
commise après qu'il a atteint l'âge de quatorze 
ans, et que le procureur général entend établir 
que l'infraction est une infraction grave avec 
violence et une infraction désignée visée à 
l'alinéa b) de cette définition, celui-ci doit 
démontrer au tribunal pour adolescents que 
l'adolescent a reçu, avant la présentation de 
son plaidoyer, l'avis mentionné au paragraphe 
64(4) (avis'— preuve des condamnations an-
térieures). 

(2) Si le tribunal est convaincu que l'adoles-
cent a reçu 'l'avis inentiônné au paragraphe 
64(4) (avis —preuve des condamnation an-
térieures), le procureur général peut présenter 
la-  demande prévue ;au paragraphe 42(9) 
(décision — infraction grave avec violence). 

(3) S'il décide que l'infraction est une 
infraction grave avec violence, le tribunal 
s'informe auprès de l'adolescent s'il admet 
avoir déjà fait l'objet, lors de poursuites 
distinctes, de décisions le reconnaissant cou-
pable d'infractions graves avec violence; si 
l'adolescent ne l'admet pas, le procureur 
général peut faire • la preuve de ces décisions 
conformément à l'article 667 du Code crimi-
nel, avec les adaptations nécessaires. Pour 
l'application de cet article, la copie certifiée 
conforme de la dénonciation ou de l'acte 
d'accusation portant, la mention visée au 
paragraphe 42(9) (décision — infraction gra-
ve avec violence) ou d'une décision du 
tribunal est assimilée à un certificat. 

Présentation 
de la 
demande 

Preuve des 
déclarations 
de culpabilité 
antérieures 
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certified copy of a court decision is deemed to 
be a certificate. 

(4) If the youth justice court, after making 
its, inquiry under subsection (3), is satisfied 
that the offence is, a•  presumptive offence 
within the . meaning of: paragraph (b) of the 
definition "presumptive offence" in subsec-
tion 2(1), the youth justice court shall endorse 
the information or indictment accordingly. - 

(5) If the youth justice court, after making 
its inquiry under subsection (3), is not satisfied 
that the offence is a presumptive offence 
within the meaning of paragraph (b) of the 
defmition "presumptive offence" in subseé-
tien 2(1), the Attorney General may maké an 
application under subsection 64(1) (applica-
tion for adult sentence). 

r . .69*(1) If à young peradri who is charged 
With an offenee set eut in paragraph (a) of the 
definition ”presuinptive 'offence" in subsec-
fion 2(1) is foinid' guilty Of- committing an 
included offence for which an àdult is liable te 
imprisenmerit for à térm of more than two 
years, other than ariother presumptive offence 
set eut hi that paragraph, 

(a) the Attorney General may make, an 
application under subsection , 64(1)  (ap-
plication fer adult sentence) 'without ,the 
necessity of giving notice under subsectien 
64(2), if the linding of guilt is for an'offence 
that is not a présumptive offencé";' or 

(b) subaeetions 68(2) to (5) apply Witlimit 
the ilecesaity of the Attorney General 
giving notice under subsection 64(2)  (inten-
tion  to seek adult sentence) or (4) (intention 
Io prove Prior sérious violent offenéea), if 
the finding of guilt is for an offence that 
would be a presumptive offence within the 
meàning of paragraph (b) of the definition 
"presuinptive offence" in subsection 2(1) if 
a: judicial , determination is made that :the 
effence is 'à serious violent offence and ,  on 
proof of previous judicial determinations ef 
a serious-violent offence: 	..... 

(4) S'il est convaincu, après s'être confor-
mé au paragraphe (3), que l'infraction est une 
infraction désignée visée à l'alinéa b) de la 
définition de ce terme au paragraphe 2(1), le 
tribunal fait mention de ce fait sur la dénoncia-
tion ou l'acte d'accusation. . 

(5) Si le tribunal, après s'être conformé au 
paragraphe (3), n'est pas convaincu que 
l'infraction est une infraction désignée visée 
à l'alinéa b) de la définition de ce fermé au 
paragraphe 2(1), le procureur général peut 
Présenter la demande' d'assujettissement au 
titre du paragraphe 64(1) (demande d'assujet-
tissement à la peine applicable aux adultea). 

' 69. (1) Dans le, cas où un adolescent accusé 
d'une infraction désignée visée à l'alinéa a) de 
la définition de ce ternie *au paragraphe 2(1) 
est déclaré coupable d'une infraction incluse 
pour laquelle un adulte serait passible d'une 
peine d'emprisonnement de plus de deux ans, 
à l'exception d'une autre infraction désignée 
visée à cet alinéa, les règles suivantes s'appli-
quent : 

a) si l'infraction dont l'adolescent a été 
déclaré coupable „n'est Pas une infraction 
désignée, le procureur général peut présen-
ter la . demande d'assujettissement au titre 
•du paragraphe 64(1) (demande d'assujettis-

. sernent à la peine applicable aux adultes) 
sans -avoir à donner l'avis mentionné au 
paragraphe 64(2); 

b) si l'infraction dont l'adolescent a été 
déclaré coupable ,est une infraction qui 
serait une infraction désignée visée à l'ali-
néa b) de la défmition de ce terme au 
paragraphe 2(1) en cas de décision par le 
tribunal établissant qu'il s'agit d'une in 
fraction grave avec violence et de preuve 
des décisions ', antérieures relatives à là 
perpétration de telles infractions, les para-
graphes 68(2) à (5) s'appliquent sans qu'il 
soit nécessaire de donner l'avis mentionné 
aux paragraphes 64(2) (avis — demande 
d'assujettissement à la peine applicable aux 
adultes) ou (4) (avis — preuve des condam-
nations antérieures). 
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tribunal 
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(2) If the Attorney General has given notice 
under subsection 64(2) of the intention to seek 
an adult sentence and the young person, after 
he Or she has attained the «age of fourteen 
years, is found ' guilty of• committing an 
included offence for which an adult is liable to 
imprisonrnent ' for a term of more than tWii 
years, the Attorney General-may make an 
application under subSection ,  64(1) (applica-
tion for adult sentence) or seek to apply the 
provisions of section 68. 

70. (1) The youth justice court, after heating 
an application under subsection 42(9) :(judi-
cial determination of serious violent offence), 
if any is made, and before evidence is, called 
or, where no evidence is called, before 
submissions are made as to sentence, shall 
inquire whether a young person wishes to 
make an application under subsection 63(1) 
(application for youth sentence) and if so, 
whether the Attorney General would oppose 
it, if 

(a) the yàung person has been found guilty 
of a presumptive offence; 

(b) the young person has not already made 
an application under subsection 63(1); and 

(c) no order has been made under section' 65 
(young person  hot  liable to adult sentence). 

(2) If the young person indicates'that he or 
she does not wish to make an application 
under subsection 63(1) (application for ,youth 
sentence) or fails to give an indication, the 
court shall order that an adult sentence be 
imposed. 

71. The youth justice court shall, at the 
commencement of the . sentencing hearing, 
hold a hearing in respect of an application 
under subsection 63(1) (application for youth 
sentence) or 64(1) (application for adult 
sentence), unless the court has received notice 
that the application is not opposed. Both 
parties and the parents of the young person 
shall be given an opportunity to be heard at the 
hearing. 

(2) Dans le cas où il a donné avis, en vertu 
du paragraphe 64(2), de son intention de 
demander l'imposition de la peine applicable 
aux adultes à un adolescent qui a commis une 
infraction après qu'il a atteint l'âge de quator-
ze ans et que celui-ci est déclaré coupable 
d'une infraction « incluse pour laquelle un 
adulte serait passible d'une peine d'emprison-
nement de plus de deux ans, le procureur 
général peut présenter la demande visée au 
paragraphe 64(1) (demande d'assujettisse-
ment à la peine applicable aux adultes) ou 
demander l'application de l'article 68. 

70. (1) Le tribunal pour adolescents, après 
la présentation de la demande visée au 
paragraphe 42(9) (décision — infraction gra-
ve avec violence), le cas échéant, et avant la 
présentation d'éléments de preuve ou, à défaut 
de présentation de tels éléments, avant la 
présentation d'observations dans le cadre de 
l'audience pour la détermination de la peine, 
vérifie si l'adolescent déclaré coupable d'une 
infraction désignée.— aucune ordonnance 
n'ayant été rendue au titre de l'article 65 
(non-assujettissement à la peine applicable 
aux adultes) — désire présenter la demande 
de non-assujettissement visée au paragraphe 
63(1) (demande de non-assujettissement à la 
peine applicable aux adultes) et, dans l'affir-
mative, si le procureur général entend s'y 
opposer. 

(2) Si l'adolescent exprime sa volonté de ne 
pas présenter la demande en question ou omet 
de se prononcer sur la présentation de celle-ci, 
le tribunal ordonne son assujettissement à la 
peine applicable aux adultes. 

71. Sauf si elle a fait l'objet d'un avis de 
non-opposition, le tribunal saisi de la deman-
de visée aux paragraphes 63(1) (demande de 
non-assujettissement à la peine applicable aux 
adultes) ou 64(1) (demande d'assujettisse-
ment à la peine applicable aux adultes) 
procède à l'audition de celle-ci dès le début de 
l'audience pour la détermination de la peine; 
il donne aux deux parties et aux père et mère 
de l'adolescent l'occasion de se faire enten-
dre. 

Infraction 
incluse 

Rappel par le 
tribunal 

Ordonnance 
du tribunal 

Audition des 
demandes 



Justice pénale pour les adolescents 	 ch. 1 2001-2002 77 
Test adult 
sentences , 

Onus 

Pre-sentence 
reports 

Court to state 
reasons 

Appeals 

Court must 
impose adult 
sentence 

Court must 
impose youth 
sentence 

Ordonnance 
d'assujettissement 
ou ,de 	; 
non-
assujettissement 

Fardeau 

Rapport 
préalable au 
prononcé de 
la peine 

Motifs de 
l'ordonnance 

Appel 

Imposition de 
la peine 
applicable 
aux adultes 

Imposition 
d'une peine 
spécifique 

72. (1) In malcing its decision on an 
application heard in accordance with section 
71, the youth justice court shall consider, the 
seriousness and circumstances of the offence, 
and the age, maturity, character, background 
and previous record of the young person and 
any other factors that the court considers 
relevant, and 

(a) if it is of the opinion that a youth 
sentence imposed in accordance with the•
purpose and principles set out in subpara-
graph 3(1)(6)(ii) and section 38 wonid haye 
sufficient length to hold thé young person 
accountable for his or her offending beha.- 
viour, it shall order that the young person is 
not liable to an adult sentence and that a 
youth sentence must be imposed; and ; 

(b) if it is a the opinion that a yOuth 
sentence irnposed in aCcerdance with the 
purpose and principles set out in subpara-
graph 3(1)(b)(ii) and section 38 .would not 
have sufficient length to hold the young 
person accountable for his, or her offending 
behaviour, it shall order that an adult 
sentence be imposed. 	,  

, 	. 
(2) The onu,s . of satisfying the youth justice 

court as to the matters referred to in subsection 
(1) is with the.  applicant. , 

, (3) In making its deciSion, the youth justice 
Court shall cOnsidei à pre-sentence rePort. 

(4) When the youth justice court makes an 
order under this section, it shall state the 
reasons for its decision. 

(5) For the purposes of an appeal in 
accordance with section 37, an order under 
subsection (1) is part of the sentence. 

73. (1) When the youth justice court makes 
an order under subsection 64(5) or 70(2) or 
paragraph 72(1)(b) in respect of a young 
person, the court shall, on a finding of guilt, 
impose an adult sentence on the young person. 

(2) When the youth justice court makes an 
order under subsection 63(2), section ' 65 or 
paragraph 72(1)(a) in respect of a young 
person, the court shall, on a finding of guilt, 
impose a youth sentence on the Young person. 

.72. (1) Pour décider de la demande enten-
due conformément à l'article 71, le tribunal 
pour adolescents tient compte de la gravité de 
l'infraction et des circonstances de sa perpé, 
tration et , de l'âge, de la maturité, de la 
personnalité, des antécédents et des condam-
nations antérieures de l'adolescent et de tout 
autre élément qu'il estime pertinent et : 

a) dans le cas où il estime qu'une peine 
spécifique conforme aux principes et objec 7 

 tif énoncés au sous-alinéa 3(1)b)(ii) et , à 
l'article 38 est ,d'une durée suffisante pour 

" tenir l'adolescent responsable de ses actes 
délictueux, il ordonne le non-assujettisse-
ment à la peine applicable aux adultes et 
l'imposition d'une peine spécifique; 

b) dans lé cas contraire, il ordonne l'impo .si-
fion de la peine applicable aux adultes. 

,(2) Il incombe au demandeur de démontrer 
que les conditions énoncées au paragraphe (1) 
sont remplies. _ 	_ 

(3) Pour prononcer là peine visée au 
Paragraphe (1), lé tribunal pour adolescents 
doit examiner le rappOrt prédécisionriel. 

(4) Le tribunal pour adolescents, lorsqu'il 
rend âne ordonnance en vertu du présent 
article, en indique les Motifs. 

(5) Pour l'applieation de l'article 37, l'or-
donnance rendue en vertu du paragràphé (I) 
fait partie de la peine. 	 , 

; 73. (1) Dans le cas où il rend l'ordonnance 
visée 'aux paragraphes 64(5) ou 76(2) ou à 
l'alinéa 72(1)b)et que l'adolescent est déclaré 
coupable de l'infraction, le tribunal lui imposé 
ta peine applicable aux adultes. 

(2)  Dans le cas où il rend l'ordonnance Visée 
au paragraphe 63(2), à l'article 65 ou à l'alinéa 
72(1)a) et que l'adolescent est déclaré coupa-
ble de l'infraction, le tribunal lui impose une 
peine spécifique. 
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74. (1)  Parti XXIII (sentencing) and xxnr 
(dangerous and lOneerm, offenders) of the 
Criminal Code apply to à , young person in 
respect of whom the youth justice court .  has 
ordered that an aduit sentence be impose 

(2) A finding of guilt for an offence in 
respect of which an adult sentence is imposed 
becomes a conviction once the time allowed 
for the taking of an appeal has expired or, if an 
appeal is taken, all prodeedings  in respect of 
thé appeal, have been completed and the 
appeal court has uPheld an adult sentence. 

(3) This section does not affect the time of 
commencement of an adult sentence under 
subsection 719(1) of the CriM inal ,Code. • 

75. (1) If the youth justice court imposes a 
youth sentence in respect of a young person 
who has been found guilty of having com-
mitted a presumptive offence set out in 
paragraph (a) of the definition "presumptive 
offence" in subsection 2(1), or an offence 
under paragraph (b) of that definition for 
which the Attorney General has given notice 
under subsection 64(2) (intention to seek adult 
sentence), the court shall at the sentencing 
hearing inquire whether the young person or 
the Attorney General wishes to make an 
application under subsection (3) , for a ban on 
publication. 

(2) If the young person and the Attorney 
General both indicate that theY do not wish to 
make an application under subsection (3), the 
court shall endorse the information or indict-
ment accordingly. 

74. (1) Les parties XXIII (détermination de 
la peine) et XXIV (délinquants dangereux et 
délinquants à contrôler) du :Code criinind 
s'appliquent 'à l'adolescent dont le tribunal a 
ordonné l'assujettissement à la peine applica-
ble aux adultes. 

(2) La déclaration de culpabilité prononcée 
à l'égard de l'infraction pour laquelle l'ado-
lescent s'est Vu imposer la peine appliCable 
aux adultes devient ime , condamnation à 
l'expiration du délai d'appel ou, en cas 
d'appel, lorsque'celui-ci 'a fait l'objet d'une 
déCision définitive maintenant une peine 
applicable aux adultes. 

(3) Le présent article n'a pas pour effet de 
modifier la date fixée par le paragraphe 719(1) 
du Code criminel pour le début de l'exécution 
d'une peine applicable aux adultes. 

75. (1) S'il impose 'une peine spécifique à 
l'adolescent déclaré coupable d'une infrac-
tion qui* soit est visée à l'alinéa a) de la 
définition de « infraction désignée » au para-
graphe 2(1), soit est visée à l'alinéa b) de cette 
définition et a fait l'objet de l'avis Mentionné 
au paragraphe 64(2) (avis — demande d'assu-
jettissement à là peine applicable aux adultes), 
le tribunal pour adolescents, -dans le cadré de 
l'audience pour la détermination de la peine, 
vérifie si l'adolescent ou le procureur général 
entend demander l'ordonnance de non-publi-
cation visée au paragraphe (3). 

(2) Si l'adolescent et le procureur général 
éxpriment leur volonté de ne pas prégenter la 
demande en question, le tribunal en fait état 
sur la dénonciation ou l'acte d'accusation. 

Interprétation 

Rappel du 
tribunal 

Absence de 
demande 

Interdiction (3) On application of the young person or 
the Attorney General, a youth justice court 
may order a ban on publication of information 
that would identify the young person as having 
been dealt with under this Act if the court 
considers it appropriate in the circumstances, 
taking into account the importance of rehabili-
tating the young person and the public inter-
est. 

(3) Le juge du tribunal pour adolescents 
peut par ordonnance, à la demande du procu-
reur général ou de l'adolescent, interdire la 
publication de tout renseignement permettant 
de constater que celui-ci a fait l'objet de 
mesures prises sous le régime de la présente 
loi s'il l'estime indiqué dans les circonstances, 
compte tenu de l'intérêt public et de l'impor-
tance de la réadaptation de l'adolescent. 
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(4) For the purposes Of an appeal in 
accordance with section 37, an order under 
subsection (3) is part of the sentence. 

76, (1) Subject tà subseCtiOns (2) and (9) 
and Sections 79 and 80 and .despité anything 
else in this Act or anY other Act of Parlianient, 
when a young. person veho is' subject to an adUlt 
sentence in respect Of an offence is sentenced 
tà a term of imprisôninent fer thé offence,  the 
yeuth justice court shall "order 'that the young 
person serve any portion of the inaprisônment 
in 

(a) a youth custody facility separate and 
apart from any adult who is detained or held 
in custody; 

(b) a provincial correctional facilitY for 
adults; Or 

(c) if the sentence is for two years or more, 
a penitentiaiy. 

(2) The youth justice court that sentences a 
young person under subsection (1) shall, 
unless it is satisfied that to do so would not be 
in the best interests of the young, person or 
would jeopardize the safety of others, 

(a) if the yoinig person is under the .age of 
eighteen years at the time that he or she is 
sentenced, order that he or she be placed in 
a youth custody facility; and 

(b) if the young person is eighteen years old 
or older at the finie' that Ihe or_ she is 
sentenced, order that he or, she not be placed 
in a youth custoçly facility and order that 
any portion of the sentence be served in a 
provincial Correctional facility for adults' or, 
if the sentence is two years or more, , in a 
penitentiary. 	 . 

(3) Before making an order ùnçler subsec,- 
tion (1) the youth justice court shall give thé 
young person, a parent of the young person, 
the Attorney Genèral, the provincial director 
and representatives of the provincial and 
federal correctional systems an opportunitY to 
be heard. - • 

(4) Pour l'application de; l'article .37, l'or-
donnance rendue en vertu du paragraphe (3) 
fait partie de la peine. , , 

76. (1) Par dérogation à 'toute autre 'disposi-
tion de la présente loi -- sauf les Paragraphes 
(2) et (9) et les articles 79 et 80 on à toute 
autre loi fédérale, lorsque l'adolescent passi-
ble .  de la peine applicable auk adultes est 
condamne à une Peine d'emprisonnement, le 
tribunal pour adolescents doit ordonner que 
l'adolescent purge tout bu partie de sa peine : 

a) soit dans un lieu de garde à l'écart de tout 
adulte qui y est détenu ou sous garde; , . 
b) soit dans un établissement correctionnel 
provincial pour adultes; 

c) soit, dans le cas d'une peine de deux ans 
,ou plus, dans un pénitencier. 

(2) Le tribunal qui impose une peiné au titre 
du paragraphe (1) doit, à moins qu'il ne soit 
convaincu que cela n'est pas dans l'intérêt de 
l'adolescent ou menace la sécurité d'autres 
personnes : , 

a) si l'adolescent est âgé de moins -de 
ans 'au Moment du prononcé de la 

peine, ordonner son placement dans Milieu 
,de garde;. . 

b) si l'adolescent est âgé de >dix-huit ans': ou 
'plus au moment du prononcé de la peine, 
ordonner qu'il ne soit pas placé dans un lieu 
de garde, et qu'il purge toute partie de la 
peiné dans un établissement correctionnel 
provincial pour adultes ou, si la peine 
d'emprisonnement est de deux ans Ou plu, 
dans un pénitenCier. 

(3) Le tribunal pour adolescent doit, avant 
de rendre l'ordonnance visée au paragraphe 
(1), donner l'occasion de se faire entendre à 
l'adolescent, à ses' père ou mère, procureur 
général, au directeur provincial et aux repré-
sentants des systèmes correctionnels fédéral et 
-provincial.: 

Rapport 
obligatoire 

(4) Before making an order under subsec-
tion (1), the youth justice court shall require 
that a report be prepared for the purpose of 
assisting the court. . , 

(4) Le tribunal doit exiger la préparation 
d'un rapport pour l'aider à rendre l'ordonnan-
ce visée au paragraphe (1). - 
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(5) For the purposes of an appeal in 
accordance with section 37, an order under 
subsection (1) is part of the sentence. • 

(6) . 0n application, the youth justice court 
shall review the placement of a young person 
tinder this section and, if satisfied that the 
circumstances that resulted in the initial order 
have changed materially, and after having 
given the young person, a parent of the young 
person, the Attorney , General, the provincial 
director and the representatives of the provin-
cial and federal correctional systems' an 
opportunity to be heard, the court may order 
that the young person be placed in 

(a) a youth custody" facility separate and 
apart from any adult who is detained or held 
in custody; 

(b) a provincial correctional facility for 
adults; or 

(c) if the sentence is for two years or more, 
a penitentiary. 

(7) An application referred to in this section 
may be made by the young person, one of the 
young ' person's parents, the provincial direc-
tor, representatives of the provincial and 
federal correctional systems and the Attorney 
General, after the time for all appeals has 
expired. 

(8) When an application referred to in this 
section is made, the applicant shall cause a 
notice of the application to be given to the 
other persons referred to in subsection (7). 

(9) No young person shall remain in a youth 
custody facility under this section after the 
young person attains the age of twenty years, 
unless the youth justice court that makes the 
order under subsection (1) or reviews the 
placement under subsection (6) is satisfied 
that remaining in the youth custody facility 
would be in the best interests of the young 
person and would not jeopardize the safety of 
others. 

77. (1) When a young person is ordered to 
serve a portion of a sentence in a youth 
custody facility under paragraph 76(1)(a) 
(placement when subject to adult sentence), 
the provincial director shall inform the ap-
propriate parole board. 

(5) Pour l'application de l'article 37, l'or-
donnance rendue en vertu du paragraphe (1) 
fait partie de la peine. 

(6) Le tribunal doit, sur demande, examiner 
le placement sous garde de l'adolescent en 
vertu du présent article; s'il est convaincu que 
les circonstances qui ont donné lieu à l'ordon-
nance originelle ont changé de façon impor-
tante, il peut, après avoir donné la possibilité 
de se faire entendre à l'adolescent, à ses père 
ou mère, au procureur général, au directeur 
provincial ei aux représentants des systèmes 
correctionnels fédéral et provincial, ordonner 
que l'adolescent soit placé : 

a) soit dans un lieu de gardé à l'écart de tout 
adulte qui y est détenu ou sous garde; 

b) soit dans un établissement correctionnel 
provincial pour adultes; 

c) soit, dans le cas d'une peine d'emprison-
nement de deux ans ou plus, dans un 
pénitencier. 

(7) L'adolescent, ses père ou mère, le 
directeur provincial, les représentants des 
systèmes correctionnels fédéral et provincial 
et le procureur général peuvent présenter la 
demande d'examen à l'expiration des délais 
d'appel. 

(8) La personne qui présente la demande 
visée au paragraphe (7) en donne avis aux 
autres personnes mentionnées à ce paragra-
phe. 

(9) Aucun adolescent ne doit demeurer dans 
un lieu de garde aux termes du présent article 
après avoir atteint l'âge de vingt ans, sauf si le 
tribunal qui rend l'ordonnance en vertu du 
paragraphe (1) ou examine le placement en 
vertu du paragraphe (6) est convaincu que 
l'adolescent -- dans son propre intérêt et pour 
éviter de mettre en danger la sécurité d'autres 
personnes — devrait y demeurer. 

77. (1) Lorsqu'une ordonnance rendue en 
vertu de l'alinéa 76(1)a) (placement en cas de 
peine applicable aux adultes) prescrit à l'ado-
lescent de purger une partie de sa peine dans 
un lieu de garde, le directeur provincial doit en 
aviser l'autorité compétente en matière de 
libération conditionnelle. 
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(2) For greater certainty, Part II of the 
Corrections and Conditional Release Act 
applies, subject to section 78; with respect to 
a young person who is the subject of an order 
under subsection 76(1) (placement when sub-
ject to adult sentence). 

(3) The apPropriate parcilè bciard fôr' the 
purposes  of this section is 

, (a) if subsection : 112(1) of thé Corrections 
and Conditional Release Act would apply 
with respect to : the young.person but for the 

, fact that the young person was ordered into 
a youth custody facility,  the. parole board 
mentioned in that subsection; and 

(b) in any other case, the National Parole 
Board. 

78: (1) For greater certaintY; section 6 of the 
Prisons and Réforinatories Act applies to a 
young person velio is ordered to serve a portion 
of a sentence in a youth custody faCility urider 
paragraph 76(1)(a) (placement when subject 
to adult sentence) only if section. 7411 (rules 
respecting sentences of two or more years) of 
the Criminal Code would direct that the young 
persOn serve the sentence in à Prison. 

(2) For greater certainty, section 127 of the 
:Corrections and Conditiorial Release Act 
apPlies to a youtig persOri who iS ordéred to 
serve " a portion of a sentence in a youth 
custody facilitY under paragraPh 76(1)(a) 
(placement' vvhen subjeCt to adult sentence) 
only if section 743:1 (rulea' respiecting sen-
tences of tvvà or More years) of the Criniinal 
Code  would direct that the young persdri serve 
the'sentence in a penitentiary. ' 

79. If a person who is serving all or a portion 
of a sentence in a youth custody facility under 
paragraph 76(1)(a) (placement when subject 
to adult sentence) is sentenced to a term of 
imprisonment under an Act of Parliament 
other than this Act, the remainder of the 
portion of the sentence being served in the 

(2)11 est entendu que la partie II de la Loi sur 
le système correctionnel et la mise en liberté 
'sous condition s'applique, sous réserve de 
l'article 78, à l'adolescent qui fait l'objet 
d'une ordonnance rendue en application du 
paragraphe 76(1) (placement en cas de peine 
applicable aux adultes). 

(3) Pour l'application du Présent article, 
l'autorité compétente en .  Matière dé' libération 
Conditionnelle est - 

a) dans le cas où l'adolescent aurait été 
assujetti au paragraphe 112(1) de la Loi sur 
le système correctionnel et la mise en 
liberté sous condition n'eût été son place-
ment dans un lieu de garde, la commission 
provinciale visée à ce paragraphe; 

b) dans tout autre cas, la Commission 
nationale des libérations conditidnnelles. 

18. (1) Il est entendu que' l'article 6 dé la Loi 
sur les prisons et les  maisons de correction ne 
s'applique à l'adolesCent qui purge ime partie 
de sa peine dans un lieu de garde au titre d'une 
ordonnance rendue en application de l'alinéa 
76(1)a)(plaCement en cas de peine applicable 
aux adultes) que dans le cas où, par application 
de l'article 743.1 (règles applicables en cas de 
peine de plus de deux s  aria) du Code Criminel, 
l'adolescent aurait dû purger sa peine dans une 

"(2)11 est entendu que . l'article 127 delà Loi 
se le  système  correctionnel et la Mise en 
liberté sous condition né' 's'applique à l'ado-
lescent qui purgé 'une partie de sa peine dans 
un lieu de garde au titre "d'une ordonnance 
rendue en application' de l'alinéa 16(1)a) 
(placement en cas de peiné 'applicable aux 
adultes), 'que dans le cas où, par application' de 
• l'article 743;1 (règles appliCables en Cas de 
peine de plus de deux ans) du Code 'criininel, 
*l'adolescent aurait dû purger sa peine dans lin 
pénitencier. 

79. Dans le .cas où la personne qui purge tout 
ou partie de sa peine dans un lieu de garde au 
titre d'une ordonnance rendue en application 
de l'alinéa 76(1)a) (placement en cas "de peine 
applicable aux' adultes) est condamnée' à une 
peine d'emprisonnement en application d'une 
autre loi fédérale, le reste de la partie de la 
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.youth custody facility shall be served in a 
provincial correctional facility for adults or a 

•penitentiary, in accordance with section 743.1 
•(rules respecting sentences of two or more 
years) of the Criminal Code. 

peine à purger dans le lieu de garde est purgé 
dans un établissement correctionnel provin-
cial pour adultes ou dans un pénitencier, en 
conformité avec l'article 743.1 (règles appli-
cables en cas de peine de plus de deux ans) du 
Code criminel. 
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under another 
Act is 
sentenced to 
an adult 
sentence 

Procedure for 
application or 
notice 

Effect of 
absolute 
discharge or 
terinination of 
youth 
sentence 

80. If a person who has beén serving a 
sentence of imprisontnent ,under an Act of 
Parliament other than this  Mt  is sentenced to 
an adult sentence of imprisoninent under this 
Act, the sentences shall be served in a 
Provincial correctiOnal facility fôr àdults or a 
penitentiary, in accordance With section 743.1 
(raies respeCting sentences of two Or more 
years) of the Criminal Code. 

81: An application or à notice to the court 
under  section 63, 64, 65 or 76 must be made 
or givert orally, in the presence of the other 
party, or in writing with à copy sèrved 
personaily on the other Party. 

Effect of rumination of Youth Sentence 

82. (1) Subject fo, Section . 12 (exaniination 
as t6 previous cènvicti6ns) of the Canada 
EvidenCeAct, if a young persôn is found guilty 
of an offence, and a youth justice court directs 
under paragraph 42(2)(b) that the young , 
person be discharged absolutely, ôr the youth 
sentence, or ,any disposition made under the 
Young Offenders Act, chapter 'Y-1 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, haS Ceased 
to have, offect, other than an order urider 
section 51 (mandatory prohibition order) of 
this Act or section 20.1 (mandatoryi prohibi-
tion' order) of the Young Offenders Act, the 
young .person is deemed not to have been 
found guilty or convicted of . the offence 
except that 

(a) the young person may plead autrefois 
convict in respect of any subsequent charge 
telating to the offence; 

(b) a youth justice court may consider the 
fmding of guilt in considering an applica- 
tion under subsection 63(1) (application for 

80. Dans le cas où la personne qui purge une 
peine d'emprisonnement imposée en vertu 
d'une autre loi fédérale est condanmée en 
vertu de la présente loi à mie Peine applicable 
aux adulteS' cOmportant une période d'empri-
sonnement, les pèines sont purgées dans un 
établissement Correctionnel provincial Pour 
adultes'dans un pénitencier; en conformité 
avec l'article 743.1 (règles applicables -en cas 
de peine de Plus de deux ans) du Code 

81. Les demandes visées aux articles 63, 64 
et 76 sont faites, et les avis au tribunal visés 
aux articles 63, 64, 65 et 76 sont donnés, soit 
oraièrnènt, en présencO' de l'autre , partie, soit 
par écrit, avec côpie signifiée PerSOtinélle-
Ment à, celle-ci. 

Conséquences de la cessation d'effet des , 
peines 	, 

82. (1) Sons réserve de l'article 12 (interro-
gatoire sur condamnations antérieures) 'de la 
Loi sur la preuve au Canada, la déclaration de 
culpabilité visant un adolescent est réputée 
n'avoir jamais existé dans le cas où, soit le 
'tribunal pour adolescents a ordonné l'absolu-
tion inconditionnelle de l'adolescent en vertu 
,de l'alinéa 42(2)b), soit la peine spécifique 
itnposée sous le réghne de la présente loi,' ainsi 
que toute décision rendue sous lè régime de la 
Loi sur les jeunes contrevenants, chapitre Y-1 
des Lois révisées du Canada (1985), à l'égard 
de l'infraction,, à l'exception de Pordoimance 
d'interdiction visée à l'article 51 (ordonnance 
d'interdiction obligatoire) de là présente loi 
ou à l'article 20.1 (ordonnance d'interdiction 
obligatoire) de la Loi sur les jeunes contreve-
nants, ont cessé de produire leurs effets. 
Toutefois il demeure entendu que : 

•a) l'adolescent peut invoquer la défense 
d'autrefois convict à l'occasion de . toute 
accusation subséquente • se rapportant à 
l'infraction; 
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youth sentence) or 64(1) (application for 
adult sentence); 

(c) any court or justice May consider the 
finding of guilt in considering an applica-
tion for judicial•interim release or in 
considering what sentence to impose: for 
any, offence; and_ 

(d) the National Parole Board or any 
provincial parole board may consider-the 
finding of guilt in considering an applica-
tion for conditional release or pardon. 

b) le tribunal pour adolescents''peut tenir 
compte de la• déclaration de culpabilité 
lorsqu'il examine une' demande visée aux 
paragraphes 63(1) (demande de non-assu-
jettissement à la peine applicable aux 
adultes) ou 64(1) (demande d'assujettisse-
ment à la peine applicable aux adultes); 

c) tout tribunal, ou juge de paix peut tenir 
compte de la déclaration de culpabilité dans 
le cadre 	demande dé mise en liberté „ 	„ 
provisoire, par voie judiciaire ou lorsqu'il 
doit prononcer une peine à l'égard d'une 
infraction; ' *' ' • 

d) la Commission nationale des libérations 
conditionnelles ou une ,commission provin-
ciale' des libérations conditionnelles peut 
tenir compte de la déclaration de culpabilité 
dans' le Cadre d'une deniande de libération 
conditionnelle ou de réhabilitation. 

(2) For greater certainty and without re-
stricting the generality of subsection (1), an 
absolute discharge under paragraph 42(2)(b) 
or the termination of the youth sentence or 
disposition in respect Of an offence for which 

'yoling perSon ts found guilty rertiOeS atiy 
disqualification in respect Of thé Offence to 
WhiCh the 'yonfig Person is''SubjeCt under any 
Act Of' Parlianient by reason 'of a finding of 
guilt: 

(3) No application forin for of relating tO the 
folIewing shall Contain any, question that by : its 
terini reeires the applicarit to disetose that hé 
or she has been charged with or feiind guilty 
of an offence in respect of which he or she has, 
under this Act or the Young Offenders Act, 
chapter  Y-1 of the Revised Statutes of Canada, 
1985, been' diScharged absolutelY, or has 
completéd the youth sentence under this Act 
or the disposition under the Young Offenders 
Act: 

(a) éinployMent in any dePartnient,' as 
defined•in Section 2 d the Financial 
Administration Act; 

(b) employment 'by' ai-1y Crown cotperation, 
defiried in section' 83 Of the 'Fincincial 

Administration Act, 	' 

(c) enrolment in the Çanadian Forces; or 

(2) Il est en outre précisé, sans qu'il soit 
porté atteinte à la portée générale du paragra-
phe (1);» que: l'absolution inconditionnelle 
visée à l'alinéa 42(2)b) ou la cessation des 
effets-  de la peine spécifique ou de la décision 
prononcée' .  à l'égard' de l'infraction dont 
l'adolescent a été reconnu coupable inét fin à 
toute incapacité dont ce dernier, en „raison de 
cette culpabilité, était frappé en application 
'd'une loi fédérale. 

(3) Aucune question dont le libellé exige du 
postulant la révélation d'une *accusation ou 
d'une déclaration de culpabilité concernant 
une infraction pour laquelle:, il, • a, sous le 
régime de„la présente loi ou de la,Loi sur les 
jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des Lois 
révisées du Canada (1985), obtenu une abso-
lution inconditionnelle,' purgé iine peine spé-
Cifique imposée'sou § le régime "de la présente 
loi ou fait l'objet d'une décision sous le 
régime de ,la Loi sur les jeunes contrevenants 
ne peut figurer dans les formulaires de : 

- a) demande d'erriploi tout ministeW au 
sens de l'article 2 de la Loi sur la gestion des 
finances publiques; 

b) demande d'emploi à toute société. d'État 
au senS de l'article 83 de la .  Loi sur la 
gestion des finances publiques; - • 

Fin de 
l'incapacité 

Demande 
d'emploi 
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(d) employment on or in connection with 
the operation of any work, undertaking or 
business that is within the legislative au-
thority of Parliament. 

(4) À finding of guilt under this Act is not 
a preVious conviction for the purposes of any 
offence under any Act of Parliament for which 
à greater punishment iS prescribed bY reason 
of previous convictions,  except for 

(a) the purpose of establishing that an 
offence is a presumptive offence within the 

• meanirig of pàràgraph (b) of the definition 
"presumptiVe ôffence" in subsection 2(1); 
or 

(b) the purpose of determining the adult 
sentence to be imposed. 

c) demande d'enrôlement dans les Forces 
canadiennes; 

d) demande d'emploi ou de demande visant 
l'exploitation de tout ouvrage, entreprise ou 
affaire relevant de la compétence du Parle-
ment. 

(4) En cas de perpétration d'une infraction 
à une loi fédérale pour laquelle il est prévu une 
peine plus sévère en cas de récidive, il n'est 
pas tenu compte de la déclaration de culpabili-
té intervenue sous le régime de la présente loi, 
sauf s'il s'agit : 

a) soit de prouver qu'une infraction est une 
infraction désignée visée à l'alinéa b) de la 
définition de ce terme au paragraphe 2(1); 

b) soit de déterminer la peine applicable aux 
adultes à imposer. 

Purpose 

Principles to 
be used 

PART 5 

CUSTODY AND SUPERVISION 

83. (1) The purpose of the youth custody 
and supervision system is to contribute to the 
protection of society by 

(a) carrying out sentences imposed by 
courts through the safe, fair and humane 
custody and supervision of young persons; 
and 

(b) assisting young persons to be rehabili-
tated and reintegrated into the community 
as law-abiding citizens, by providing effec-
tive programs to young persons in custody 
and while under supervision in the commu-
nity. 

(2) In addition to the principles set out in 
section 3, the following principles are to be 
used in achieving that purpose: 

(a) ihat the least restrictive measures con-
sistent with the protection of the public, of 
personnel working with young persons and 
of young persons be used; 

(b) that young persons sentenced to custody 
retain the rights of other yœmg persons, 
except the rights that are necessarily re-
moved or restricted as a consequence of a 
sentence under this Act or another Act of 
Parliament; 

PARTIE 5 

• GARDE ET SURVEILLANCE 

83. (1) Le régime de garde et de surveillan-
ce applicable aux adoleseents Vise à contri-
buer à la protection de la société, d'une part, 
en assurant l'èxéclition 'des peines par des 
mesures de garde et de Siirveillance sécuritài-
res, justes et humaines, et, d'autre pàrt, en 
aidant, au moyen de programmes appropriés 
pendant l'exécution des peines sous garde ou 
mi sein de la Collectivité, à la réadaptation des 
adolescents et à leur réinsertion sociale à titre 
de citoYens respectueux des lois. 

(2) Outre les principes énoncés à l'article 3, 
les principes suivants servent à la poursuite de 
ces objectifs : 

a) les mesures nécessaires à la protection du 
public, des adolescents et du personnel 
travaillant avec ceux-ci doivent être le 
moins restrictives possible; 

b) l'adolescent mis sous garde continue à 
jouir des droits reconnus à tous les autres 
adolescents, sauf de ceux dont la suppres-
sion ou restriction est une conséquence 
nécessaire de la peine qui lui est imposée; 
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(c) that the youth custody and supervision 
system facilitate the involvement of the 
families of young persons and members of 
the public; 

(d) that custody• and supervision decisions 
be made in a forthright, fair and timely 
manner, and that young persons have access 
to an effective review procedure; and 

(e) that placements of young persons where 
they are treated as adults not disadvantage 
them with respect to their eligibility for and 
conditions of release. 

c) le régime de garde et de surveillance 
applicable aux adolescents facilite la parti-

. • cipation de leur famille et du public; 

d) les décisions relatives à la 'garde ou à là 
surveillance des adolescents doivent être 
claires, équitables et opportunes, ceuX-ci 
ayant accès à des mécanismes efficaces de 
règlement de griefs; 

e) le placement qui vise à traiter les 
adolescents comme des adultes ne doit pas 
les désavantager en ce qui concerne 'leur 
admissibilité à la libération et les conditions 
afférentes. 

Young person 
to be held 
apart from 
adults 

84. Subject to subsection 30(3) (pre-trial 
detention), paragraphs 76(1)(b) and (c) 
(placement in adult, facilities with adult sen-
tence) and sections 89 to 93 (placement in 
adult facilities with youth sentence), a young 
person who is committed to custody shall be 
held separate and apart from any adult who is 
detained or field in custody. 

84. Sous réserve du pàragraphe' 30(3) 
(maintien sous garde avant le procès), des 
alinéas 76(1)b) et c)• (placement sous garde 
dans un centre pour adultes en cas de peine 
applicable aux adultes) et des articles 89 à 93 
(placement dans un centre pour adultes en cas 
de peine spécifique), l'adolescent placé sous 
'garde doit être tenu à l'écart de tout adulte 
détenu ou placé sous garde. 

Lévels of 
custody 

85. (1) In the YOuth custody and supervision 
system ln each province there must be at least 
two levels of custody for yoimg persons 
distinguished by the degree Of restràint of the 
young persons in them. 

85. (1) Dans chaque province le régime de 
garde et de surveillance applicable aux ado-
lescents offre, pour leur placement, au moins 
deux niveaux de garde 'qui se distinguent par 
le degré de confinement. 

Designation 
of youth 
custody 
facilities 

Provincial 
director to 
specify 
custody 
level — 
cominittal to 
custod9 

(2) Every youth custody facility in a 
province that contains one or more levels of 
custody shall be designated by 

•  (a) in the case of a youth custody, facility 
with only One lèVel of Custody, being the 
lével Of custody with the léast degree Of 
restraint of the iir)ung persons in it, the 
lieutenant governor in counCil or his or her 
delegate; and 

(b) in any other case, the lieutenant gover-
nor in council. 

(3) The provincial director,  shall, when a 
young person is committed to custody under 
paragraph 42(2)(n), (o), (q) or (r) or an order 
is made under. subsection 98(3), paragraph 
103(2)(b), subsection 104(1) or paragraph 
109(2)(b), determine the level of custody 
appropriate for the young person, after having 
taken into account the factors set out in 
subsection (5). 

(2) Les lieux de garde d'une provin-
ce — offrant un ou plusieurs niveaux de 
garde — sont désignés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil ou son délégué dans le cas 
où ils 'n'offrent qu'un seul niveau de garde 
comportant le degré de confmernent minimal 
et par le lieutenant-gouverneur en conseil 
dans tous les autres cas. 

(3) Dans le cas Où l'adolescent est placé 
sous garde en àiiplication'des alinéas 42(2)n), 
o), q) ou r) ou sous le régime d'une ordonnan-
ce rendue en application du paragraphe 98(3), 
de l'alinéa 103(2)b), du paragraphe 104(1) ou 
de l'alinéa 109(2)b), le directeur provincial 
détermine le niveau de garde indiqué pour le 
placement de, l'adolescent après avoir pris en 
compte les facteurs prévus au paragraphe (5). 
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(4) The provincial director may determine 
a different level of custody for the young 
person when the provincial director is satis-
fied that the needs of the young person and the 
interests of society would be better served by 
•doing so, after having taken into account the 
factors set out in subsection (5). 

(5) The factors referred to in subsections (3) 
and (4) are 

(a) that the appropriate level of custOdy for 
the young person is the one that is the least 
restrictive to the young pérSon, having 
regard to 

(i) the seriousness of the offence in 
• respect of which the young person was 

committed to custody and the circum-
stances in which that offence was com-
mitted, 	 , 

(ii) the needs and circumstances of the 
young person, including proximity to 
family, school, employment and support 
services, 

(iii) the safety of other yonng persons in 
custody, and 

(iv) the interests of society; 

(b) that the level of custody should allow for 
the best possible match of programs to the 
young person's needs and behaviour, hav-
ing regard to the findings of any assessment 
in respect of the young person; and 

(c) the likelihood of escape. 

(6) After the provincial director has deter-
mined the appropriate level of custody for the 
young person under subsection (3) or (4), the 
young person shall be placed in the youth 
custody facility that contains that level of 
custody specified by the provincial director. 

(7) The provincial director shall cause a 
notice in writing of a determination under 
subsection (3) or (4) to be given to the young 
person and a parent of the young person and 
set out in that notice the reasons for it. 

86. (1) The lieutenant governor in council 
of a province  'shall ensure that procedures are 
in place to ensure that the due process rights of 
the young person are protected with respect to 
a determination made under subsection 85(3) 
or (4), including that the young person be 

(4) Le directeur provincial peut, après avoir 
pris en compte les facteurs prévus au paragra-
phe (5), décider de faire passer l'adolescent 
d'un niveau de garde à un autre, s'il est 
convaincu que cette mesure est préférable 
dans l'intérêt de la société et eu égard aux 
besoins de,l'adoleseent. 	_ 

(5) Pour déterminer le niveau de garde 
indiqué au titre des paragraphes (3) et (4), le 
directeur provincial tient compte des facteurs 
suivants : 

a) le niveau de garde imposé est le moins 
élevé possible compte tenu de la gravité de 
l'infraction et des circonstances de sa 
perpétration, des besoins de l'adolescent et 
de sa situation personnelle — notaminent 
proximité de la famille, d'une école, d'un 
emploi et de services de 'sélutien 	de la 
sécurité 'des autres adolescents sous garde et 
de l'intérêt de la société; 

b) le niveau de garde imposé doit permettre  
la meilleure adéquation possible entré' le 
programme destiné à l'adolescent, d'une 
part, et les besoins et la conduite de celui-ci, 
d'autre part, compte tenu des résultats de 
son évaluation; 

c) les risques d'évasion. 	, 

• (6) Une fois le niveau de garde déterininé au 
titre des paragraphes (3) ou (4), l'adolescent 
est placé dans le lieu de garde —'offrant ce 
niveau 	chOiSi par le 'directeur provincial. 

(7) Le directeur provincial fait donner un 
avis écrit de la décision prise en application  
des paragraphes (3) ou (4), motifs à l'appui, à 
l'adolescent et à ses père ou mère. 

86. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
de la province veille à la mise en place de 
procédures assurant à l'adolescent la protec-
tion et le respect de ses droits à l'égard des 
décisions prises en vertu des paragraphes 
85(3) ou (4), y compris : 
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Facteurs à 
considérer 
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(a) provided with•any relevant information 
to which the provincial director has access 
in making the determination, subject to 
subsection (2); 

(b) given the opportunity to be heard; and 

(c) informed of any right to a review under 
section 87. 

, (2) Where the provincial director has rea-
sonable ;grounds to believe that proyiding the 
information referred to in paragraph (1)(a) 
would jeopardize the ,safety„ of any, person: or 
the security of ,a facility, ,he or, she rnay 
authorize the withholding from the young 
pçrsOn of as much information as is strictly 
necessary, in ,order to, :protect auch safety or 
security. 

. 87. (1) A young, person, may apply for a 
review under this -section of a ,determination. 

(a) under subsection 85(3) that Would place 
the young person in a facility at a level, of 
custody that has more than a minimal 
degree of restraint; or 

(b) under subsection 85(4) that would 
transfer, a :young person to a facility at a 
leyel of, custody with a higher degree of 
restraint or increase !the ,degree of restraint 
of the young person in the facility. 

(2) The' liétitenant govemor in council of a 
province shall enatiré that procédures 'are in 
place for the review under subsection (1), 
including that 

(a) thé review . board .that conducts the 
review be independent; 

(b) the YoUng Peraon be prévided with ânY 
rélevant information to ' which thé revie* 
board has access, subject to subsection (3); 
and - 

(c) the Young peraon be giveh thé opportti7 
 nity to bé heu& 	 , 

(3) Where the review :board has reasonable 
grounds to believe that providing the informa-
tion 'referred to in paragraph (2)(b) would 
jeopardize the safety :of any person 'or the 
aecurity of a facility ;  it may authorize the 
withholding from the young person of as much 
information as is strictly necéssary in orderto 
protect such safety or security. 

a) sous réserve du paragraphe (2); lui 
communiquer tout renseignement utile que 
le directeur provincial détient 'pour en 
arriver à une décision; 

b) lui donner l'occasion de se faire enten-
dre; 

c) l'aviser de ses droits à un examen en 
application de l'article 87. 

(2) Le directeur provincial peut autoriser, 
dans la ,mesure jugée strictement nécessaire 
toutefois, ,le refus de communiquer à l'adoles-
cent des renseignements au, titre de l'alinéa 
(1)a), s'il a des , motifs raisonnables de croire 
que la communication, pourrait mettre,. en 
danger .1a sécurité d'une personne ou d'un 
établissement. 

87. (1) : L'adolescent peut, en application du 
présent article, faire une demande d'examen 
de la décision : 

a) visée au paragraphe 85(3) pour le 
placement de l'adolescent dans im lieu de 
garde à un niveau de garde supérieur au 
niveau minimal; 

b) visée au paragraphe 85(4) de faire passer 
l'adolescent à un niveau,de garde supérieur. 

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil dé 
la province veille à la mise etï- plade des 
procédures pour l'examen prévu au paragra-
phe. (1), y compris , 

a) celles yisant à assurer l'indépendance de 
la commission d'examen qui procédera .à 
l'examen de la décision; 

b) sous réserve du paragraphe (3),' la 
communication à l'adolescent de tout reiF 
aeignement utile détenu par la commission; 

c) l'occasion à l'adolescent de, se faire 
entendre. 

- (3) La commission d'examen peut autori-
ser, dans la mesure jugée strictement nécessai-
re toutefois; le refus de communiquer à 
l'adolescent des renseignements au titre.. de 
l'alinéa (2)b), si elle a des motifs raisonnables 
de croire que la communication pourrait 
mettre en danger la sécurité d'une personne ou 
d'un établissement. 
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Facteurs (4) The review,  board shall take into account 
the factors referred to in subsection 85(5) in 
reviewing a determination. 

(4) Lorsqu'elle procède à l'examen d'une 
décision, la commission d'examen tient 
compte des facteurs visés au paragraphe 
85(5). 
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(5) A decision of the revieW board under 
this section in respect of a particular deter-
mination is final. , , 

88. The lieutenant governor in council of a 
province may order that the 'power to make 
determinations' Of the levél of aistody 'for 
yourig persons and tà- reView those deteriniria-
lions be eXerciséd in aecordarice with the 
Young • Offenders Act, Chapter • Y-i 'of the 
Revised Statutes of Canada, 1985. The fol-
loWing provisions 'of that ACt apply, with 'any' 
modifications that the circumstanCes réquire, 
to the exercise of those powers: 

(a) 'the definitfons "review board" 'and 
"progress report" in subsection 2(1); 	- 

(b) section 11; 

(c) sections 24.1 'tO 24.3; and' 

(d) sections 28 to 31. , 

89. (1) When a young person is twentyYears 
old or older at the time the youth sentence is 
imposed on him or her under paragraph 
42(2)(n), (o), (g) or (r), the young person shall, 
despite section 85, be committed to a provin-
cial correctional facility for adults to serve the 
youth sentence. 

(2) If a young person is serving a youth 
sentence in a provincial correctional facility 
for adults pursuant to subsection (1), the youth 
justice court may, on application of 'the 
provincial director at any time after the young 
person begins to serve a portion of the, youth 
sentence in a provincial correctional facility 
for adults, after giving the young person, the 
provincial director and representatives of the 
provincial and federal correctional systems an 
opportunity to be heard, authorize the provin-
cial director to direct that the young person 
serve the remainder of the youth sentence in a 
penitentiary if the court considers it to be in 
the best interests of the young per§on or in the 
public interest and if, at the time of the 
application, that remainder is two years or 
more. 

(5) Toute décision prise en application du 
présent article est définitive. 

88. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
d'Une' province petit ordonner que là détermi-
riatiOn chi iiiVeau de garde des adolescents et 
l'examen: de des déterminations soient , effec-
tués conformément à la Loi Sur les jeunes 
contrevenants, chapitre 'Y-1 'des Lois révisées 
du Canada (1985). Dans ce cas, les disposi-
tions' ci-après de cette loi s'appliquent,' avec 
les adaptations néCesSaires, à l'exercice de ces 
pouvoirs : 

a) les 'définitions de «'commission 'd'exa-
men»' et « rapport d'évolution » au. para-

. graphe 2(1); 	. 	• 

b) l'article 11; H 	: 

'61es articles 24.1 à 24.3; 

d) les articles 28  à 31. 
, 	=. 

89. (1) L'adolescent âgé de vingt ans ou plus 
au moment où une peine spécifique lui est 
imposée en vertu des alinéas 42(2)n), o), g) ou 
r) doit, malgré l'àrticle 85, être détenu dans un 
établissement correctionnel , provincial pour 
adultes pour y purger sa peine. . 

(2) Dans le cas où l'adolescent est détenu 
dans un établissement correctionnel provin-
cial pour adultes au titre du paragraphe (1), le 
tribunal pour adolescents, sur demande pré-
sentée par le directeur provincial à tout 
moment après que l'adolescent a commencé à 
purger sa peine spécifique dans cet établisse-
ment, peut, après avoir donné l'occasion de se 
faire entendre à l'adolescent, au directeur 
provincial et aux représentants des systèmes 
correctionnels fédéral et provincial, s'il esti-
me que la mesure est préférable pour l'adoles-
cent ou dans l'intérêt public et si, au moment 
de la demande, le temps à courir sur la peine 
est de deux ans ou plus, autoriser le directeur 
à ordonner que le reste de la peine soit purgé 
dans un pénitencier. 
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(3) If a young person is serving a youth 
sentence in a provincial correctional facility 
for adults or a penitentiary under subsection 
(1) or (2), the Prisons and Reformatories Act 
and the Corrections and Conditional Rele*  ase 
Act, and anY other statute, regulation Or rule 
applicable in respect of prisoners or offenders 
within the meaning of those Acts, statutes, 
regulations and rules, apply in respect of the 
young person except to the extent that they 
conflict with Part 6 (publication, records and 
information) of this Act, which Part continues 
to apply to the young person. • . 

. 	 , 

90. (I) When.a youth sentence'. is imposed 
conimitting a .  ,yàurig person to custody, the 
provincial  director , of the, proVhice , which 
the young persen received the .  Youth Sentence 
and Vvas -. place& in custody 'shall, "without 
delay, designaté a yàuth workér to Werk with 
the young 'persdn . to -plan for his or her 
reintegration into the community, inelnding 
the preparation and implementation -of a 
reintegration plan that, sets out the most - 

> effective programs' for the young person in 
order to maximize' his or her chanees for 
reintegrationinto the conununity. 

"(2)  When a Portion'of a' yOung Permes -
youth sentence is served in:the CorrirMinitY in  
accordance with section 97 or .105: thé yonth 
worker shall supervise the young person, 
• centhine to 'prdvide •SupPbri "te' the yoUng 
persori 'and assist thé yoUng -perSon to 'respect 
the conditions to which he or she is subject, 
and help the young person in the implernenta-
tiôbof the reintegration' plan. 

(3) Les lois -- notamment la -Loi sur le 
système correctionnel et la mise en liberté 
Sous condition et la Loi sur les prisons et les 
maisons de correction règlements et autres 
règles de droit régissant les prisonniers ou les 
délinquants au sens de ces lois, règlements ou 
autres règles de droit s'appliquent à l'adoles-
cent qui purge sa peine dans un établissement 
correctionnel provincial pour adultes ou un 
pénitentier au titre des  paragraphes (1) ou (2), 
dans la mesure où ils ne sent pas incompati-
bles . aVeC la partie 6 (dossiers et confidentiali-
té des renseignements) de la présenté loi, qui 
continue de s'appliquer à l'adolescent. ; 

90. (1) Lorsque l'adolescent est placé sous 
garde en exécution d'une peine spécifique, le 
directeur provincial de la Province *où l'ado-
lescent est placé désignesaris délai le délégué 
à la jeunesse qui travaillera aVec l'adolescent 
à préparer là réinsertion sociale de ce dernier, 
notamment par 'PétablisSenient et la mise en 
oeuvre d'un plan qui prévoit les prOgrammes 
les mieux adaptés aux besoins de l'adolescent 
en' vue d'augmenter le plus Possible ses 
Chances de réinsertion sociale. 

(2) Il aSsunte aussi: la Surveillance de 
l'adolescent 'qui Purge une partie de sa peine 
spécifique au sein de la collectivité en applica-
tion des articles 97 ou 105. Il continue de lui 
fournir l'appui nécessaire et l'aide à observer 
les conditions 'imposées aux termes de cet 
article ainsi qu'a mettre en Oeuvre le plan de 
réinsertion sociale. 

91. (1) The prOvincial direCtor of à province 
riray, subject to anYtermS or conditions, that he 
or, she conSiders desirable: authorizé, for a 
young persori committed tà à youth custody 
facility in the province firrther to 'an order 
under paragraph 76(1)(a) (placement when 
subjeet to ,aclult sentence) or a ,youth, sentence 
imposed under paragraph 42(2)(n), (o). , (g) or 
(r), . „ . 

(a) à reintegration leave from the : youth 
custody facility for a period .not exceeding 
thirty days if, in the opinion of the provin-

' cial director:it is necessary or desirable that 

91. (1) Le directeur provincial d'une 'pro-
vince peut, selon les modalités qu'il juge 
indiquée, autoriser à J'égard de l'adolescent 
placé dans un lieu de garde de la province en 
exécution d'une ordonnance rendue en appli-
cation de l'alinéa 76(1)a) (placement en cas 
de peine applicable aux adultes) ou d'une 
peine spécifique imposée au titre des alinéas 
42(2)n), o), g) ou r) : 

a) ou bien un congé pour une période 
maximale de trente jours, si, à son avis, il est 
nécessaire ou souhaitable que l'adolescent 

- s'absente, accompagné ou non, soit pour 

Congé de 
réinsertion 
sociale 
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- the young personbe absent, with or without 
escort i  for medical, compassionate or hu-
manitarian reaSons or for the purpose of 
rehabilitating the young .person or reinte-
grating the young person into the communi-
ty; or 

(b) that the Young persori be 'releaSed from 
the youth .  custody facility on the day's and 
during the hourà that thé provincial directôr 
specifiés in order'that the yàung person May 

: (i) attend Sehool or any other educational 
• or traininginstitution, 	. 	. 

(ii) obtaht or continué employment or 
perform domestic or other duties re-
quired by the young person's family, - 

(iii) pàrticipate in a program: specified by 
the provincial klirectOr that, in the provin:. 
cial direetor's opinibri, will enable the 
yourig person tà better carry Out einploy: 
ment or iniprove his Or her education or . . training, or 

. (iv) attend an out-patient treatment pro-
gram or other program that :  provides 
services that „are suitable to addressing 
the young person's needs. 

des raisons médicales, humanitaires ou de 
Compassion, soit en vue de sa réadaptation 
ou de sa réinsertion sociale; 

b) ou bien la mise en liberté durant' les jours 
et les heures qu'il fixe, de Manière que 
l'adolescent puisse, selon le cas : 

(i), fréquenter l'école ou tout autre éta-
blissement d'enseignement ou de forma-
tion, 

(ii) obtenir ou -conserver un emploi ou 
. effectuer, pour sa famille, des travaux 

ménagers ou autres, 

(iii) participer à un programme qu'il 
indique et qui, à son avis, permettra à 
l'adolescent de mieux exercer les fonc-
tions de son poste ou d'accroître ses 
connaissanCes ou ses compétences, 

(iv) suivre un traitement externe ou 
prendre part à un autre type de program-
me offrant des services adaptés à ses 
besoins. , 

Renewal of 
reintegration 
leave 

Revocation of 
authorization 

Arrest and 
return to 

•custody 

Transfer to 
adult facility 

(2) A reintegration leave authorized under 
paragraph (1)(a) may be renewed by the 
provincial director for one or more thirty-day 
periods on reassessment of the case. 

(3) The provincial director of a province 
may, at any time, revoke an authorization. 

 made under subsection (1). 

(4) If the provincial director revokes an 
authorization under subsection (3) or if a 
young person fails to comply with any term or 
condition of a reintegration leave or a release 
from custody under this section, the young 
person may be arrested without warrant and 
returned to custody. 

92. (1) When a young person - is committed 
to custody under paragraph 42(2)(n), (o), (q) 
or (r), the youth justice cciurt may, on applica-
tion of the provincial director made at any 
time after the young person attains the age of 
eighteen years, after giving the young person, 
the provincial director and representatives of 
the provincial correctional system an opportu- 

(2) L'autorisation prévue à l'alinéa -  (i)a) 
peut être renouvelée pour des périodes addi-
tionnellés .  de trente jours chacune après réexa-
men du dossier. , 

I (3) Le directeur r. provincial Peut, à ,tout 
minent, révoquer l'autorisation visée au 
pàragraphe (1). 

(4) Dans le cas où le directeur provinCial 
révoque l'autorisation' on que l'adolescent 
n'obtempère pas aux conditions dont est 
assorti son'congé  bu sa mise en liberté 
provisoire prévu au présent article, l'adoles-
cent peut être arrêté sans mandat et renvoyé 
sous garde. 

92: (1) Dans lé cas où l'adolescent 'est placé 
sous garde en application des alinéàs 42(2)n), 
o), q) le tribunal Pour adolescents, sur 
demande présentée par le directeur provincial 
à tout moment après que l'adolescent a atteint 
l'âge de dix-huit ans, peut, après avoir donné 
l'occasion de se faire entendre à l'adolescent, 
au directeur provincial et aux représentants du 

Renouvellement 

Révocation 
de 
l'autorisation 

Arrestation et 
renvoi sous 
garde 

Transfèrement 
à un 
établissement 
correctionnel 
provincial 
pour adultes 
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If serving 
youth 
sentence in a 
provincial 
correctional 
facility 

Provisions to 
aPPIY 

Placement 
when adult 
and youth 
sentences 

nity to be heard, authorize the provincial 
direetor to–  direct that •the yourig person, 
subjeCt tb subsection (3),  serve the remainder 
of the youth sentence in à provincial correc-
tional facility for adults, if the court considers 
it to be, in the best interests of the young person 
or in the public interest. 

(2) The youth justice court may authorize 
the provincial directoi-  to direct that a yonng 
person, subject to aubsection . :(3), 'serve the 
remainder, of a youth sentence penitentia- 
13' 

(a) if the youth justice court considers it to 
be in the beat hiterests of the yOung peraon 
or in the public interest; 

(b) if the proyincial.director applies for the 
,authorizatiori at ;  any time after the young 
person begins to serve a . portiori of a youth 
sentence in a provincial correctional facil-

_, ity for adults further to a direction made 
. under subsection (1); 

(c) if, at  the: 	of the application, that 
remainder is two years or more; and 

(d) so long as the youth justice court gives 
the young person, the provincial director 
and representatives of the provincial and 
federal coirectional systeins an opportunity 
to bé heard. 

(3) If.  the provincial director makes 'a 
-direction urider subseCtion (1) or (2), thé 
Prisons and Reforinatories Act and thé 
Corrections and Conditionid Release Act, and 
any other statute, regulaticin or l'ire applicable 
in respect of prisoners and offenders within 
the meaning of those Acts, statutes, regula-
tions and rules, apply in respect . of the young 
person except ,to the extent that they conflie 
with Part 6 (publication, records and infOrmaL 
tion) of this Aci,'Which Part continues to aPi)ly 
to the youngpersbn. . 

(4) If a persrin is aubject"to more than one 
aenterice, at least one Of which is 'a youth 
sentence imposed under paragraph 42(2)(n), 
(o), (q) or '(r) and at least orie of which is a 
sentence referred to in either paragraph (b) or  

système correctionnel provincial et, s'il esti-
me (lue cette mesure est préférable pour 
l'adolescent ou dans l'intérêt public, autoriser 
le directeur à ordonner, sous réserve" du 
paragraphe (3), que le reste de la peine 
spécifique imposée à l'adolescent soit purgé 
dans un établissement correctionnel provin-
cial pour adultes. 

(2) Le tribunal pour adolescents, sur de-
mande présentée par le directeir provincial à 
tout moment après que l'adolescent a com-
mencé à purger une partie de sa peine 
spécifique dans un établissement correction-
nel provincial pour adultes suivant le pronon-
cé de l'ordre visé au paragraphe (1), peut, 
après avoir accordé à l'adolescent, au direc-
teur provincial et aux représentants des systè-
mes correctionnels fédéral et provincial l'oc-
casion de se faire entendre, s'il estime que la 
mesure est préférable pour , l'adolescent ou 
dans l'intérêt public et si, au moment de la 
demande, le temps à courir sur, la peine est de 
deux ans ou plus, autoriser le .directeurà 
ordonner, sous réserve du paragraphe (3), que 
le reste de la peine soit purgé dans un 
pénitencier. 

(3) Les 'lois — notamment la Loi sur le 
systèrne correctiOnnel et la mise en liberté 
sous condition et la Loi sidr les prisons et les 
maisons de correctibn, règlements et autres 
règles de droit régisaant lés prisonniers où les 
délinquants au sens de ces lois, règlements (ni 
autres règles de droit' s'appliqüent à l'adoles-
cent qui purge sa peine dans un établissement 
correctionnel provincial pour adultes ou un 
pénitentier au titre des paragraphes (1) ou (2), 
dans la mesure où ils ne sont pas incompati: 
bles avec la partie 6 (dossiers et confidentiali-
té des renseignements) de là présente' loi, 'qrii 
pontinue de s'appliquer à l'adolescent. 

(4) La personne assujettie simultanément à 
plus d'une peine dont au moins une est une 
peine spécifique 'imposée en application des 
alinéas 42(2)n), o), q) ou r) et au moins une est 
visée aux alinéas b) ou c) purge, par applica- 
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(c), he or, she shall serve, in a provincial 
correctional ,facility for: adults or a penitentia-
ry in accordance with section 743.1 (rules 
respecting sentences of two or more years) of 
the Criminal Code, the following: 

(a) the remàinder of any youth s'entende 
imposed urider paragraph 42(2)(n), (o); 
or (r); 

(b): an adult sentence to which an order 
under, paragraph ,76(1)(b) or (c) (placement 
in adult facility) applies; ,and , 

(c) any sentence Of iinprisonment iniposed 
otherWise than under this Act; 	" 

(5) If a young person is committed to 
custody under a , youth sentence under para-
graph 42(2)(n), (o), (q) or (r) and is also 
already subject to an adult sentence to which 
an order under paragraph 76(1)(a) (placement 
when subject to adult sentence) applies, the 
young person may, in the discretion of the 
provincial director, serve the sentences, or any 
portion of the sentences, in a youth custody 
facility, in a provincial correctional facility for 
adults or, if the unexpired portion of the 
sentence is two years or more, in a penitentia-
rY. 

93. (1) When a young person who is 
committed to custody under paragraph 
42(2)(n), (o), (q) or (r) is in a youth custody 
facility when the young person attains the age 
of twenty years, the young person 'shall be 
transferred to *a provincial correctional facifity 
for adults to serve the rernaindef of the youth 
sentence, unless the provincial director orders 
that 'the young person continue io serve the 
youth sentence in.a youth cu-sfody facility. 

(2) If à yOung person is Servit% a portion of 
à 'youth, sentence in a Provincial cerreetional 
facility for adults 'pursuant to a transfer under 
subsectien (1), the 'youth justice court may, on 
application Of the' provincial' director 'afler, the 
transfer, after giving thé yOung person,' the 
provincial director and representatives.  of the 
provincial and federal correctional systems an 
opportunity to be heard,, authorize the provin-
cial director to direct that. the young person 
serve the remainder of the youth sentence in a 
penitentiary if the court considers it to be in  

tion de l'article 743.1 (règles applicableS en 
cas de peine de plus de deux ans) du Code 
criminel, dans un établissement correctionnel 
provincial pour adultes ou un pénitencier : 

a) le reste de toute peine spécifique imposée 
en: àpplication des alinéas 42(2)n); 'o), q) ou 
r); 

b) toute peine applicable aux adultes visée 
par. une ordonnance rendue au titre des 
alinéas 76(1)b) ou c) (placement dans un 
établissement pour adultes); 

c) toute peine d'emprisennement imposée 
sous le régime d'une autre loi. 

(5) L'adolescent placé , sous garde en appli-
cation des alinéas 42(2)n), .o), q) ou r) et qui 
purge déjà une peine applicable aux adultes 
visée par une ordennance tendue ati titre de 
l'alinéa 76(1)a) (placement en cas «de peine 
applicable aux adultes) peut, à la discrétiori du 
directeur provincial, purger tout eu partie des 
peines claris un lieu de garde, un centre 
correctionnel provincial pour' adultes ou, s'il 
reste au moins deux ans à purger, dans un 
pénitencier. : 

93: (1) L'adolescent placé dans un lieu de 
garde eh application des alinéas 42(2)n), o), q) 
ou r) doit, lorsqu'il atteint l'âge de vingt ans, 
être transféré dans un établissement correc-
tionnel provincial pour adultes pour y purger 
le reste de sa peine spécifique, à moins que le 
directeur provincial ordonne que l'adolescent 
soit maintenu dans le lieu de garde. 

(2) -  Dans le cas où l'àdolescent est ainsi 
transféré, le tribunal pour, adolescents, sur 
demande présentée par le directeur provincial 
siiivant le transfèrement, peut, après avoir 
accordé à l'adolescent, au directeur provincial 
et aux représentants des systèmes correction-
nels fédéral et provincial l'occasion de se faire 
entendre, s'il estime que la mesure est préféra-
ble pour l'adolescent ou dans l'intérêt public 
et si, au moment de la demande, le temps à 
courir, sur la peine est de deux ans ou plus, 
autoriser le directeur à ordonner que le reste de 
la peine soit purgé dans un pénitencier. 
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the best interests of the young person or in the 
public interest and if, at the time of the 
application, that remainder is two years or 
more. 

(3) If the provincial director makes the 
direction, the Prisons, and Reformatories Act 

. and the Corrections and Conditidnal Release•
Act, and any other statute, regulation r.ru1e 
.applicable in . respect of prisoners and offend-
ers within the nieaning of those Àcts, statutes, 
regulations and ruleÉ, apply in respect of the 
young person except to the extent thai they 
Conflief with  Part 6 '(publication, records and 
inforniatidn) Of this Act; WhiCh Pari continues 
to apply to thé youngr PersOri:'• ' 

94. (1) When a young person is committed 
to custody pursuant to a youth sentence under 
paragraph 42(2)(n), (o), (q) or (r) for a period 
exceéding 'One year, the provincial direCtor of 
the :province in Which the yourig person'is field 
in custody shall Cause the young pers= t6 be 
brought before the youth justice 'Court withoùt 
delay at the end of one year from the date of 
the ,most recent youth sentence imposed in 
respect Of thé offence at :the end , Of 
every subsequent yeàr from that 'date and 
the youth justice court shall review the youth 
sentence. ' ' 

(3) Les lois — notamment la Loi sur le 
système correctionnel et . la mise en liberté 
sous condition.  et  la Loi .  ào. Jes.prisonsit les 
maisons de correction reileinents, et autres 
règles de droit régissant les 'prisonniers 'ou les 

-délinquants au sens de.ces lôis, règlements ou 
autres règles 'de droit s'apPliquént à l'adoles-
cent qui purge sa peine dans un établissement 
'correctionnel .provincial . pour adultes ou un 
pénitentier au titre des paragraphes (1) ou (2), 
dans la mesure où ils ne sont ,  pas- incompati-
bles avec, la partie 6 (dossiers .  et  confidentiali-
té dés :renseignements) de, la présente loi,' qui 

_continue dé s'apPliquer à l'adolescent. 

94. (1) 'Dans le 'cas >où l'adolescent est; par 
suite d'une infraction, placé sous garde pour 
une période de plus d'un an en exécution 
d'une peine spécifique imposée en application 

• 
 

des - alinéas 42(2)n), O), q) •ou  r), lé directeur 
'Provincint de la province Où' l'adolescent est 
placé doit, aux fins d'examen de la peine, faire 
amener l'adolescent devant le tribunal pour 
adolescents dès' l'expiration d'un' délai'd'un an 
ù compter 'de- la' date' du prononcé de. la 
dernière ,  peine' imposée' relativement • à' l'in-
fraction et à la fm de chaque année qui suit 
cette:date:. - • 

Annual 
review 

Optional 
review 

(2) When a young person is committed to 
çustody pursuant to youth sentences imposed 
under paragraph: 42(2)(n), (9), (q) Or (r) 
respect of more lai' one offenee for :a total 
period exceeding one year, the PrOvincial 
direçtor of thé Province in , WhiCli the young 
Person is held in custody shall canse the young 
person to be brought lefore die youth justice 
court without delay at the end of one year from 
the date of the earliest youth sentence im-
posed and at the end of every, subsequent 
year from that date — and the youth , justice 
court shall review,  the youth sentences. 

(3) When a young person is donunitted to 
custody pursuant to a youth sentence imposed 
under paragraph 42(2)(n), (o), (q) 'or (r) in 
respect of an offence, the provincial director 
may, on the provincial director's own initia- 

(2) Dans le cas où l'adolescent est, par suite 
de plusieurs infractions, place sous garde pour 
Une période' totale de plus d'un an en exécu-
tiéri de peines spécifiques imposées' én appli-
cation des alinéas 42(2)n), o), q) ou r), le 
directeur provincial de la province où l'ado-
lescent est placé doit, , 'aux fins d'examen des 
peines, faire amener l'adolescent devant le 
tribunal pour. adoleseents dès l'expiration 
d'un délai : d'un:  an, à compter de' la : date du 
prononce de la première peine: imposée re1ati 7 

 veinent à ces infractions et à la fin de chaque 
année qui suit' cette date. 

(3) Dans le cas où l'adolescent est, par suite 
d'une infraction, placé sous garde en exécu-
tion d'une peine spécifique imposée en appli-
cation des alinéas 42(2)n), o), q) ou r), le 
directeur provincial peut, de sa propre initiati- 
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tive, and shall, on the request of the young 
person, the young person's parent or the 
Attorney General, on any of the grounds set 
out in subsection (6), cause the young person 
to be brought before a youth justice court to 
review the youth sentence, 

•  (a) when the youth sentence is for a period 
not exceeding one year, once at any time 
aftér the expiry of the greater of 

(i) thirty days after the date of the youth 
sentence imposed under subsection 42(2) 
in respect of the offence, and 

(ii) one third of the period of the youth 
sentence imposed under subsection 42(2) 
in respect of the offence; and 

(b) when the youth sentence is for .a period 
exceeding one yeàr, at any finie after six 
months after the date of the most recent 
youth sentence imposed in respect of the 
offence. 

(4) The young person may be brought 
before the youth justice court at any, other 
time, with leave of the youth justice court 
judge.  

ve, et doit, sur demande présentée par l'ado-
lescent, ses père ou mère ou le • procureur 
général, pour l'un des motifs visés au paragra-
phe (6), faire amener l'adolescent, aux fins 
d'examen de la peine, devant le tribunal pour 
adolescents : 

a) si la peine est imposée - pour rune péridde 
maximale d'Un an, une smile fois, 'à tain 
moment après un délai de trente jôurs 
snivant le prononcé de la' peine ou, si Cette 
Période est plus 'longue, après l'expiraticin 
du tiers de la période préVuè par cette peine; 

b) si la peine est imposée pour une période 
de plus d'un an, à tout moment après 
l'expiration des six mois suivant la 'date du 
prononcé de la dernière peine imposée 
relativement à l'infraction. 

(4) L'adolescent peut être amené devant le 
tribunal pour adolescents aux fins visées par le 
paragraphe (3) à tout autre moment avec 
l'autorisation du juge de ce tribunal. 

Permission 
du tribunal 

Demande 
fondée 

Motifs de 
l'examen 

(5) If a youth justice court is satisfied that 
there are grounds for review under subsection 
(6), the court shall review the youth sentence. 

(6) A youth sentence imposed in respect of 
a young person may be reviewed under 
subsection (5) 

(a) on the ground that the young person has 
made sufficient progress to justify a change 
in the youth sentence; 

(b) on the ground that the circumstances 
that led to the youth sentence have changed 
materially; 

(c) on the ground that new services or 
programs are available that were not avail-
able at the time of the youth sentence; 

(d) on the ground that the opportunities for 
rehabilitation are now greater in the com-
munity; or 

(e) on any other ground that the youth 
justice court considers appropriate. 

(5) S'il çonstate l'existence de l'un des 
motifs visés au paragraphe (6), le tribunal 
procède à l'examen de la peine spécifique. 

(6) La peine spécifique peut être examinée 
en vertu du paragraphe (5) pour les motifs 
suivants : 

a) l'accomplissement par l'adolescent de 
progrès sufffiant à ju .stifiér la 'Modification 
de la Peine; 	' • 	— 

b) la survenance de modifications impor-
tantes dans les circonstances qui ont 

: conduit à l'imposition de la peine; 	„ 

c) la possibilité pour l'adolescent de bénéfi-
cier de services r et  1 de programmes qui 
n'existaient pas au moment de l'imposition 
de la peine; 	 . 

d) le fait que les possibilités de réinsertion 
sociale sont maintenant plus grandes au 
sein de la collectivité; 

e) tout autre motif que le tribunal pour 
adolescents estime approprié. 
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(7) . Despite any. other provision of this 
, 

 
section,. no, review of- a youth sentence. .in 
respect of -which : an •.appeal has . been. taken 
shall be . made under - this section:until all 

-proceedings in respect of any such appeal 
have been completed, . : 

(8) When  a provincial director is required 
under subsections (1) to (3) tœ cause .  a young 
person to be brought before the youth justice 
court and fails to do so, the youth justice court 

on -  'applieation' made' • by the 'yeung 
peraon, his  Or her parent or 'the - Attorney 

.; General, -  or' on its oWn motion; Order- - the 
provincial :director to.  'cause' the yotina 'perSon 
to be brought before the youth justice court.''  

( -9) • lie' yoùth justice court 	before 
reviewing iinder this sectitni a youth: sentence 
imposed in respect of a young person, require 

: the. provincial director to cause, to be prepared, 
and to submit to the youth justice COurt,.. a 
progress report on the performance of the 
young person since the youth sentence took 

• (10) A person preparing a progres,s, report 'in 
respect of a y.oung p,erson may inelude in the 
report m'y' .  information relatingto the -perSOnal -' 
and fainilY history and' Preserit enViroriment of 
the young person that hé or 'shé .  cOnsiders 
advisable: 

(7) Par dérogation à toute autre disposition 
du présent article, la peine spécifique portée 
en appel ne peut faire l'objet d'un examen 
dans le cadre du présent article tant que ne sont 
pas vidées les procédures de cet appel. 

(8) Faute par le directeur provincial d'avoir, 
comme l'exigeaient .  les paragraphes (1) à (3), 
fait amener l'adolescent devant le tribunal 
pour adolescents, le tribunal peut, soit sur 
demande présentée par l'adolescent, ses père 
ou nière ou le 'procureur général, soit dé sa 
propre initiative, ordonner au directeur pro-
vineial de faire ' amener l'adolescent devant 
lui. 	 ' 

(9)" Avant' de prOcéder, confdrinément au 
présent article, à l'examen d'une peine spéci-
fique concernant un adolescent, le tribunal 
pour adolescents demande au . directeur pro-
vincial de faire établir et de lui présenter un 
rapport d'étape sur le comportement de l'ado-
lescent depuis le début de l'exécution de la 
peine: . - 

(10) L'auteur du rapport d'étape ;  peut y 
insérer les renseignements complémentaires 
qu'il estime utiles sur les' antécédents person-
nels ou familiaux de l'adolescent ét sa situa-
tion actuelle. 

Written or 
oral report 

(11) A progress report: shall be in writing 
unless it cannot reasonably be committed to 
writing, in which case it may, with leave of the 
yonth justice court', be subMitted orallY in 
court. 

(11) Le rapport d'étape est établi par écrit; 
si pour des raisons valables, il ne peut l'être, 
il pourra, avec la permission du tribunal pour 
adolescents, être piésenté oralement à' l'au-
dience. - 

Subsections 
40(4) to (10) 
to apply 

Notice of 
review from 
provincial 
director 

(12) Subsections 40(4) to (10) (procedures 
respecting pre-sentence reports) apply, with 
any modifications that the circumstanCes 
require, in respect of progress reports. 

(13) When a youth sentence imposed in 
respect of a young person is to be reviewed 
under subsection (1) or (2), the provincial 
director shall cause any notice that may be 
directed by rules of court applicable to the 
youth justice court or, in the absence of such 
a direction, at least five clear days notice of the 
review to be given in writing ,to the young 

,person, a parent of the young person and the 
Attorney General.  

, (12) Les paragraphes 40(4) à (10) (procédu-
re relative au rapport prédécisionnel) s'appli-
quent, avec les'; adaptations nécessaires, aux 
rapports d'étape. 

(13) Lorsqu'une peine spécifique imposée 
à un adolescent doit être examinée en applica-
tion des paragraphes (1) ou (2), le directeur 
provincial fait donner l'avis qui peut être 
requis par les règles de pratique applicables au 
tribunal pour adolescents ou, en l'absence 
d'une règle à cette fin, fait donner un avis écrit 
d'au moins cinq jours francs à l'adolescent, à 
ses père ou mère et au procureur général. 
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(14) When a review of a youth sentence 
imposed in respect of a young person is 
requested under subsedtion (3), the person 
requesting the review shall cause any notice 
that may be directed by rules of court applica-
ble to the youth justice court or, in the absence 
of such a direction, at least five clear days 
notice of the review to be given in writing to 
the young person, a parent of the young person 
and the Attorney General. 

(15) A notice given to a parent under 
subsection (13) or (14) shall include a state-
ment that the young person whose youth 
sentence is to be reviewed has the right to be 
represented by counsel. 

(16) A notice under subsection (13) or (14) 
may be served personally or may be sent by 

• confirmed delivery service. 

(17) Any of the persons entitled to notice 
under subsection (13) or (14) may waive the 
right to that notice. 

(18) If notice under subsection (13) or (14) 
is not given in accordance with this section, 
the youth justice court may 

(a) adjourn the proceedings and order that 
the notice be given in the manner and to the 
persons that it directs; or 

(b) dispense with the notice if, in the 
opinion of the court, having regard to the 
circumstances, notice may be dispensed 
with. 

(19) When a youth justice court reviews 
under this section a youth sentence imposed in 
respect of a young person, it may, after giving 
the young person, a parent of the young 
person, the Attorney General and the provin-
cial director an opportunity to be heard, 
having regard to the needs of the young person 
and the interests of society, 

(a) confirm the youth sentence; 

(b) release the young person from custody 
and place the young person under condi-
tional supervision in accordance with the 
procedure set out in section 105, with any 
modifications that the circumstances re-
quire, for a period not exceeding the 
remainder of the youth sentence that the 
young person is then serving; or 

(14) Lorsque l'examen d'une peine spécifi-
que imposée à un adolescent est demandé aux 
termes du paragraphe (3), l'auteur de la 
demande doit faire donner l'avis qui peut être 
requis par les règles de pratique applicables au 
tribunal pour adolescents ou, en l'absence 
d'une règle à cette fin, doit faire donner un 
avis écrit d'au moins cinq jours francs à 
l'adolescent, à ses père ou mère et au procu-
reur général. 

(15) L'avis d'examen destiné aux père ou 
mère doit contenir une déclaration précisant 
que l'adolescent visé par la peine spécifique à 
examiner a le droit d'être représenté par un 
avocat. 

(16) L'avis est signifié à personne ou 
transmis par service de messagerie. 

(17) Le destinataire' d'un: avis peut y 
renoncer. 

(18) Dans les cas où l'avis n'a pas été donné 
conformément au présent article, le tribunal 
pour adolescents peut : 

a) soit ajourner l'instance et ordonner que 
l'avis soit donné selon les modalités et aux 
personnes qu'il indique; 

b) soit passer outre à l'avis s'il estime que, 
compte tenu des circonstances, l'avis n'est 
pas indispensable. 

(19) Saisi, dans le cadre du présent article, 
de l'examen d'une peine spécifique, le tribu-
nal pour adolescents, après avoir d'une part 
donné à l'adolescent, à ses père ou mère, au 
procureur général et au directeur provincial 
l'occasion de se faire entendre et, d'autre part, 
pris en considération les besoins de l'adoles-
cent et les intérêts de la société, peut : 

a) soit confirmer la peine; 

b) soit libérer l'adolescent sous condition 
conformément aux règles établies à l'article 
105, avec les adaptations nécessaires, pour 
une période ne dépassant pas le reste de sa 
peine; 

c) soit, sur recommandation du directeur, 
convertir la peine imposée en application 
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l'examen 
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murder. 

(c) if the provincial director so recom-
mends, convert a youth sentence under 
paragraph 42(2)(r) to a youth sentence 
under paragraph 42(2)(q) if the offence was 
murder or to a youth sentence under para-
graph 42(2)(n) or (o), as the case may be, if 
the offence was an offence other than 

de l'alinéa 42(2)r) en une peine visée à 
l'alinéa .42(2)q), si elle a été imposéé par 
suite d'un meurtre; ou en une peine visée 
aux alinéas 42(2)nr ou o), si elle a été 
imposée j'Our une autre infraction.  • 

Orde.rs' are 
youth 
sentences 

Recommendation 
of provincial 
director for 
conditional 
supervision of 
young person 

Notice 

Application to 
court for 
review of 
recommendation 

Subsections 
94(7), (9) to 
(12) and (14) 
to (19) apply 

•95. Orders under subsections 97(2) (condi-
tions) and 98(3) (continuation of., custody), 
paragraph 103(2)(b) (continuation of custo-
dy), subsections 104(1) (continuation of cus-
tody) and 105(1) .  (conditional supervision) 
and  paragraph 109(2)(b) (continuation of 
suspension of Conditional supervision) are 
deemed to be youth.sentences for the purposes 
of section 94 (reviews). 

96. (1) When à.' ykrig Per'Son iS held 'in 
custody pursuant to a youth sentence under 
paragraph 42(2)(n), (o), (q) or (r), the provin-
cial directer'iriay, if satiffied thât the needs of 
the y"ouni'person arid- thé interestS Of. sociéty 
would be better serVed by doing' so, make a 
recommendation: to the .. yôirtli' justice court 
that the young person be released from 
custody and placed under conditional  supervi-
sion. 

(2): If the provincial director makes a 
recommendation, the provincial director shall 
cause a notice to be given in writing that 
includeS the reasons• for the recornMetidation 
and the conditions that the provincial director 
would recommend be set under section 105 to 
the young person, a parent aihe'ypimg  p,erson 
and the Attorney délierai and >eie  a  copy  of 
the notice to the youth justice. «court. 

(3) If notice of a reeoniniendatfon is  made 
undet subsectiOn (2) with :respect to a youth 
sentence imposed on a .foung perSon, the 
youth justice court shall,, if an application for 
reView is made by the young person,,the yoimg 
person's parent or,the Attorney General within 
ten days after service of the notice, review the 
youth sentence without delay. 

(4) Subject to subsection (5), sùbsections 
94(7) (no review of appeal pending), (9) to 
(12) (progress reports) and (14) to (19) 
(provisions respecting notice and decision of 

• • 

95. Les ordres ou ordonnances prévus aux 
paragraphes 97M (conditions) et • 98(3) 
(maintien sous garde), à l'alinéa 103(2)b) 
(maintien sous garde), aux paragraphes 104(1) 
(prolongation de la garde) et 105(1) (liberté 
sous Condition) et à l'alinéa 109(2)b) (main-
tien de la • suspension de la • liberté sous 
condition) sont répùtés êtie r des.  peines Spécifi-
ques pour l'application de l'article ' 94 (exa-
men). 

96.' (1) S'il est convaincu que, dans l'intérêt 
de la société et . eu • égard aux besoins de 
l'adolescent mis sous garde en exécution 
d'une peindsPécifique imposée en application 
des alinéas 42(2)n), o), q) ou r), celui-Ci 
devrait être mis én liberté sons conditiori, .le 
directeur provincial lient recommander cette 
mesure au tribunal pour adolescents. 

(2) Le directeur provincial qui fait une telle 
recommandation fait informer, par avis écrit, 
l'adolescent, ses père ou mère et le procureur 
général, des motifs de la recommandation et 
des conditions dont la mise en liberté devrait 
être assortie, en application de . l'article 105. Il 
remet Copie de cet avis au tribunal 'pour 
adolescents. 

(3) Une fois l'avis donné, le tribunal pour 
àdolescents rdciit, sur ,  demande présentée par 
l'adolescent, pair ses père ou mère ou par le 
procureur général dans les dix jours suivant la 
signification de l'avis, procéder sans ,délai à 
l'examen de la peine spécifique. 

(4) Sous réserve du paragraphe (5), les 
paragraphes 94(7) (pas d'examen en cours 
d'appel), (9) à (12) (rapport d'étape) et (14) à 
(19) (dispositions relatives aux avis et aux 
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(6) Le tribunal pour adolescents qui rend 
une ordonnance en application de l'alinéa 
(5)b) fait donner sans délai un avis de sa 
décision au directeur provincial. 
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the youth justice court) apply, with any 
modifications that the circumstances require, 
in respect of reviews made under this section 
and any notice required under subsection 
94(14) shall also be given to the provincial 
director. 

décisions du tribunal pour adolescents) s'ap-
pliquent, avec les adaptations nécessaires, aux 
examens effectués en vertu du présent article; 
tout avis requis aux termes du paragraphe 
94(14) devra aussi être donné au directeur 
provincial. 

Absence de 
demande 
d'examen de 
la peine 

(5) A youth justice court that receives a 
notice under subsection (2) shall, if no ap-
plication for à reilieW is made undér subsec-
fion (3), 

(a) order the release of the young person and 
place the young perion under conditional 
supervision ,  in accordance with section 105, 
having regard  to the recOmmendations of 
the provincial director; or 	 , 

• 
(b) if the court considers it advisable, order 
that the young person not be released. 

For greater certainty, an order under this sub-
section may be Made without a hegring. 

(6) When a youth justice court orders that 
the young person not be released , under 
paragraph .(5)(b), it shall cause a notice of, its 
order to be given to the provincial director 
without delay. . 

(7) When the provincial director is given a 
notice under subsection (6), he or she may 
request a review under this section; - 

(8) When the provincial director requests a 
review under subsection (7), 

(a) the provincial director shall cause any 
notice that may be directed by rules of court 
applicable to the youth justice court or, in 
the absence of such a direction, at least five 
clear days notice of the review to be given 
in writing to the young person, a parent of 
the young person and the Attorney General; 
and 

(b) the youth justice court shall review the 
youth sentence vvithout delay after the 
notice required under paragraph (a) is 
given. 

(5) Le tribunal pour adolescents qui reçoit 
une copie de l'avis visé au paragraphe (2) doit, 
à défaut de la demande d'examen prévue au 
paragraphe (3) : 

a) soit ordonner , la_ mise en liberté sous 
conditions de l'adolescent Conforménierit à 
l'article 105, compte tenu des recommanL 
dations du directeur provincial, 

b) soit, s'il l'estime indiqué, ordonner son 
maintien sous garde. 

Il est entendu que les ordonnances peuvent 
être rendues sans qu'il y ait d'audition. 

(7) Lorsqu'il reçoit l'avis visé au paragra-
phe (6), le directeur provincial peut demander 
qu'un examen soit effectué en application du 
présent article. 

(8) Si le directeur provincial demande un tel 
examen : 

a) il doit faire donner l'avis qui peut être 
requis par les règles de pratique applicables 
au tribunal pour adolescents ou, en l'absen-
ce d'une règle à cette fin, doit en faire 
donner un avis écrit d'au moins cinq jours 
francs à l'adolescent, à ses père ou mère et 
au procureur général; 

b) le tribunal pour adolescents doit sans 
délai examiner la peine spécifique une fois 
que l'avis requis en vertu de l'alinéa a) est 
donné. 

Demande 
d'examen 

Cas où le 
directeur 
provincial 
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97. (1) Every youth sentence imposed under 
paragraph 42(2)(n) shall contain the following 
conditions, namely, that the young person; 
while serving the portion of the youth sen-
tence under,  supervision in the community, 

(a) keep the peace and be of good beha-
viour; 

(b) report to the provincial direetor and then 
be under thé supervision of the Provincial 
director; 

(c) infotm the iirdvinéial director immédi-
ately on being arrested or questioned by the 
police; 

(d) report to the police, or -any nanied 
individual, as instructed by the provincial 
director; 

(e) advise the provincial, director  of; 
young person's ,acidress of, residence ;and 
report immediately to the provincial direc-
tor any change 

(i) in that address, 

(ii) in the young person's normal occupa-
tion, including employment yocatiOnal 
or educational training and volUnteer 
work, 

(iii) in the young .person's -family or 
financial situation, and, - 

(iv) that may 'reasonably -  be éxpected to 
affect the young person's ability to 
comply with the conditions of, the sen-
tence; and 

(/) not own, possess or have the coritrol of 
any, weapon;  ammunition, prohibited am-
munition, prohibited device Or, 'explosive 
substance, except as authorized in writing 
12Y the provincial director for the purposes 

, of the young person participating in a 
program specified in the authorization. 

(2) The provincial director may set addi-
tional conditions that support and address the 
needs of, the yOung person,:i,promote , the 
reintegration of the young person „ into the 
community and offer adequate protection to 
the public from the ,  risk that the young person 
might .otherwise present.: The provincial direc-
tor shall, in setting the conditions,' take into 
account the needs of the young person, the 

97. (1) Toute ordonnance rendue en appli-
cation de l'alinéa 42(2)n) comprend les condi-
tions suivantes,: qui s'appliquent à ,  l'adoles-
cent dès qu'il commence à .purger sa période 
de surveillance au sein de la collectivité 

a) l'obligation de ne pas troubler l'ordre 
public et de bien se conditire; 

b) l'obligation  deF  Se rapporter à son direc-
teur provincial 'et'ensuite ̀  de demeurer Sous 
la surveillance de celui-ci; 	: 

c) l'obligation d'informer innnédiatement 
•son directeur provincial s'il est arrêté ou 
interrogé par la police; • 

d) l'obligation de se présenter à là policé-ou 
à la personne noinrnément • désignée, ' Selon 
ce qu'indique le directeur proVincial; 	• 

e) l'obligation de, communiquer à son 
diregteur, provincial son adresse résidentiel- 

: le, et d'informer immédiatement celui-ci de 
tout changement : 	 , 

(i) d'adresse résidentielle, 

(ii) d'occupation habituelle, tel qu'un 
changement d'emploi Ou de travail bene-
vole ou un changement de formation, 

(iii) dans sa situation familiale ou finan-
r 	: 

(iv) dont il est raisonnable de s'attendre 
qu'il soit .  susceptible de modifier sa 
capacité de respecter les conditions dé 
l'ordonnance; 

J)  l'interdiction , d'être en, possession d'une 
arme, d'un dispositif prohibé, de munitions, 
de munitions prohibées ou de substances 
explosives, ou d'en avoir le contrôle ou la 
propriété ;  sauf en conformité avec l'autori-
sation écrite du directeur, provincial en vue 
de la participation de l'adolescent au pro-
gramme qui y est précisé., 

(2) Le directeur provincial peut, par ordre, 
fixer des conditions additionnelles qui répon-
dentaux besoins de l'adolescent, favorisent sa 
réinsertion sociale et protègent suffisamment 
le public, contre les risques que présenterait 
par ailleurs l'adolescent Pour les fixer,: il 
prend en compte les besoins de l'adolescent, 
les programmes les mieux adaptés à ceux-ci et 
qui sont susceptibles d'augmenter le plus 

Conditions 
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most effective programs for the young person 
in order to maximize his or her chances for 
reintegration into the community, the nature 
of the offence and the ability of the young 
person to comply with the conditions. 

(3) The provincial director shall 

(a) cause the conditions to be read by or to 
the young person bound by them; 

(b) explain or cause to be explained to the 
young person the purpose and effect of the 
conditions, and confirm that the young 
person understands them; and 

(c) cause a copy of the conditions to be 
given to the young person, and to a parent 
of the young person. 

•  (4) Subsections 56(3) (endorsement of 
order by young person) and (4) (validity of 
order) apply, with any modifications that the 
circumstances require, in respect of condi-
tions under this section. 

98. (1) Within a reasonablé finie before the 
expiry of the custodial portion of 'a young 
person's youth sentence, the Attorney General 
or the provincial direCtor may apply to the 
youth justice court for an order that the young 
person remain in custody for a period not 
exceeding the remainder of the youth sen-
tence.  

possible ses chances de réinsertion sociale, la 
nature de l'infraction et la capacité de l'ado-
lescent de respecter les conditions. 

(3) Le directeur provincial doit : 

a) faire lire les conditions par l'adolescent 
ou lui en faire donner lecture; 

b) en expliquer, ou en faire expliquer, le but 
et les effets à l'adolescent, et s'assurer qu'il 
les a compris; 

c) en faire donner une copie à l'adolescent 
et à ses père ou mère. 

(4) Les paragraphes 56(3) (assentiment de 
l'adolescent) et (4) (validité de l'ordonnance) 
s'appliquent, at;ec les adapt 'ations' nécessaires, 
à l'égard des conditions visées au présent 
article. 

98. (1) Dans un délai raisonnable avant 
l'expiration de la période de garde imposée à 
l'adolescent, le procureur général ou le direc-
teur provincial peut présenter au tribunal pour 
adolescents une demande visant son maintien 
sous garde pour une période ne dépassant pas 
le reste de sa peine spécifique. 

Demande de 
maintien sous 
garde 

Maintien 
sous garde (2) If the hearing for an application under 

subsection (1) cannot be completed before the 
expiry of the custodial portion of the youth 
sentence, the court may order that the young 
person remain in custody pending the deter-
mination of the application if the court is 
satisfied that the application was made in a 
reasonable tirne, having 'regard'  to all the 
circumstances, and that there 'are compelling 
reasons for keeping the young person in 
custody. 

(3) The youth justice court may, after giving 
both parties and a parent of the young person 
an opportunity to be heard, order that a young 
person remain in custody for a period not 
exceeding the remainder of the youth sen-
tence, if it is satisfied that there are reasonable 
grounds to believe that 

(2) S'il ne peut décider de la demande avant 
l'expiration de la période de garde imposée, le 
tribunal peut, s'il est convaincu que la deman-
de a été présentée dans un délai raisonnable, 
compte tenu de toutes les circonstances, et 
qu'il existe des motifs impérieux pour la prise 
de cette mesure, ordonner le maintien sous 
garde de l'adolescent jusqu'à l'aboutissement 
de la demande. 

(3) Le tribunal peut, après avoir fourni aux 
parties et aux père ou mère de l'adolescent 
l'occasion de se faire entendre, ordonner son 
maintien sous garde pour une période n'excé-
dant pas le reste de sa peine spécifique, s'il est 
convaincu qu'il existe des motifs raisonnables 

. Décision 
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Factors 

• (a) the young person is likely to commit a 
serious violent offence before the expiry of 
the youth sentence he or she is then serving; 

(b) the conditions that would be imposed on 
the young person if he or she were to serve 
a portion of the youth sentence in the 
community would not be adequate to 
prevent the commission of the offence. 

(4) For the purpose of determining an 
application under subsection (1), the youth 
justice court shall take into consideration any 
factor that is relevant to the case of the young 
person, including 

(a) evidence of a pattern of persistent 
violent behaviour and, in particular, 

(i) the number of offences committed by 
the young person that caused physiCal or 
psychOlogical harin to any other Person, 

(ii) the young person's difficulties in 
, controlling violent impulses to the point 

of endangering the safety of any other 
• person, 

(iii) the use of weapons in the commis-
sion of any offence, 

(iv) explicit threats of violence, 

(v) behaviour of a brutal , nature 
associated with the commission of any . 

 offence, and 	 - 

(vi) a substantial degree of indifference 
on the part of the young person as to the 
reasonably foreseeable consecfuences, to 
other persons,  of the young persnn's 
behaviotir; 

(b) psychiatric or psychological evidence 
that a physical or mental illness or disorder 
of the young ,  person is of such a nature' that 
the young person is likely to commit, before 
the exPiry of the youth sentence the young 
person is then serving, a seriéus violent 
offence; 

(c) reliable information that satisfies the 
youth justice court that the young person is 
planning to commit, before the expiry of the 
youth sentence the young person is then 
serving, a serious violent offence;  

de croire que l'adolescent pourrait vraisem-
blablement perpétrer avant l'expiration de sa 
peine une infraction grave avec violence et 
que les conditions qui seraient imposées s'il 
purgeait une partie de sa peine sous surveillan-
ce au sein de la collectivité ne pourraient 
empêcher adéquatement la perpétration de 
l'infraction. 

(4) Pour ,décider de la demande visée au 
paragraphe (1), le tribunal doit tenir compte de 
tells lés facteurs utiles, notamment : 

a) l'existence d'un comportement violent 
continuel démontré par divers éléments ,de 
preuve, en particulier : 

(i) le nombre d'infractions commises par 
' l'adelescent ayant causé des blessures ou 
• desproblèmes psychologiques à autrui, 

(ii) les difficultés de l'adolescent à mai-
. 	triser ses' impulsions violentes an péiint de 

mettre en danger la sécurité d'autrui, 

(iii) l'utilisation d'armes lors de la perpé-
tration des infractions, 

(iv) les'inenaces  explicites de recours à la 
violence, 

(v) le degré, de brutalité dans la perpétra-
, tion des , infractions, 

'(vi) une grande indifférence de la part de 
l'adolescent quant aux conséquences de 
ses actes pour autrui; 

b) les rapports depsychiatres ou de psycho-
logues indiquant .  qu'a cause de maladie Ou 

: de troubles physiques ou mentaux, l'adoles-
cent est ;  susceptible de, commettre, avant 
l'expiration de sa peine spécifique, une 
infraction grave avec violence; 

'C) l'existence de, renseignements' sûrs qui 
Convairiqüerit le tribnrial que l'adolescent 
projette de commettre, avant l'expiration 
de' Sa peine spécifique, une infraction grave' 
avec violence; ' • 

d) l'existence de programmes de surveillan-
ce au sein de la collectivité qui protége-
raient suffisamment., le public contre le 
risque que présenterait par ailleurs l'adoles-
cent jusqu'à l'expiration de sa peine spéci-
fique; 

Facteurs 
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(d) the availability: of supervision programs 
in the community that would offer adequate 
protection to the public from the risk that 
the young person might otherwise present 
until the expiry of the youth sentence the 
young person is then serving; 

(e) whether the young-Perseri ià more likelY 
to reoffend if he or she serves his Or her - 
youth sentence eritirely in custody without 
the benefits of serving a portion of the youth 
sentence in thé coninitinity under supervi-
sion.; and 	• 	• 	' 

(f) evidence of a pattern of committing 
vielent offeneés while hé or she .Was Serving 
à portion.  of a youth sentenee in ' the 
community under supervision. 

99. (1) For the purpose of determining an 
application under section 98 (application for 
continuation of custody), the youth justice 
cotirt shall reqùire the provincial  director to 
cause 'to be prepared, and, ,to submit te the 
youth justiée cotir( à report setting -out any 
infOrmation of which the previncial director is 
aware with respect to the factors set out in 
subsection. 98(4) that may be of assistance to 
the court. 

•e)la possibilité 'que le risque de récidive de 
l'adolescent soit plus élevé s'il purge toute 

• sa peine spécifique sotis garde sans bénéfi-
cier des avantages liés à la période de 
surveillance au sein de la collectivité; . 

)9 la' tendance de l'adolescent à perpétrer 
des infractions avec violence lorsqu'il:pur-
ge une. partie de sa peine sous surveillance 
au sein de la collectivité. •  

99. (1) Pour décider de la demande visée à 
l'article 98 (demande de maintien sous garde), 
le tribunal demande au directeur provincial de 
faire établir et de lui présenter un rapport 
faisant état de tous les éléments d'information 
dont il dispose concernant lés faeteurs visés au 
paragraphe 98(4) et qui peuvent s'avérer utiles 
au tribunal. 

Rapport 

Rapport oral 
ou écrit 

Dispositions 
applicables 

Avis 
d'audience 

Déclaration 
relative au 
droit à un 
avocat 

- (2) 'A repert referred .-  fo • inaubsectieri (1) 
shall be in writing unlesS it , cannotreasonably 
be committed to writing, in.which case it may, 
with leaye of, the....youth .  justice, , court; be 
submitted Orally in court... , 

(3) Subsections 40(4) 'fo • (10) : (precédtires 
respecting' . pre-sentence 'reports) apply,' • With 
any 'modifications  that the ''circninstances 
require, in respect Of a report- referTed to' ,  in 
stibSectien (1). 

. 	— . 

(4) When an .application is , made under 
section . 98 '(apPlidation. for. continuation of 
custody) in respect of a young Perion, the 
provincial director shall cause. te. be  giyen,: to 
the young person and to a > parent ,of- the young 
person, at least five clear day'S notice of the 
hearing in writing. 

. 	. 
(5) Any notice given to à Parent under 

subsection (4) shall include à statement' that 
the young person ha's the, right to • be repre-
sented by counsel. 

(2) Le rapport est établi par écrit; si, pour 
des motifs raisonnables, il ne peut l'être sous 
forme écrite, il pourra, avec la permission du 
tribunal, être présenté oralement à l'audience. 

(3) Les paragraphes 40(4) à (10) (procédure 
relative au rapport prédécisionnel) s'appli-
quent,' avec les adaptations nécessaires, au 
rapport. 

(4) Lorsqu'une demande est présentée en 
vertu de l'article 98 (demande de maintien 
sous garde), le directeur provincial fait donner 
un avis écrit de l'audience d'au moins cinq 
jours francs à l'adolescent et à ses père ou 
mère. 

•(5) L'avis donné à ses père où mère doit 
contenir une déclaration précisant que l'ado-
lescent a le droit d'être représenté par un 
avocat. 
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; (6) A notice :under subsection (4) may, be 
serve4ersonally or may be sent by,confinned , 

 deliVery service. • . ,,,; , , 

(7) When notice under subsection (4) is not 
given in : accordance With this section, the 
youthjustice court may , 

(a) adjourn the hearing and order that the 
notice be•giVen 	any màriner and to any 
person that. it directs; or 

(b) dispense With thé giving of thé notice if, 
in the opinion of the Youth justice ceurt, 
having regard to the circunistances, the 
giVing of the notice naay be dispenseci with. 

100. When a youth justice court makes an 
order under subsection 98(3) (decision for 
continued custody), it shall state its reasons for 
the order in the record of the case and shall 
provide, or cause to be provided, to the young 
person in respect of whom the order was made, 
the counsel and a parent of the young person, 
the Attorney General and the provincial 
director 

(a) a copy of the order; and 

(b) on request, a transcript or copy of the 
reasons for the order. 

(6) L'avis est signifié à personne ou trans-
mis par service de Messagerie. , 

(7) Dans les cas où l'avis n'a pas été donné 
conformément au présent article, le tribunal 
pour adolescents peut : 

a) soit ajourner, 	et ordonner que 
l'avis soit donn Selon les modalités et aux 
personnes qu'il indique; 

b) soit passer outre à l'avis s'il estime que, 
compte tenu des circonstances, l'avis n'est 
pàs indispensable. 

100. Lé tribunal qui' rend une ordonnance 
dans le cadre du paragraphe 98(3) (déci-
sion = maintien sous garde) en consigne, les 
motifs, au dossier de l'instance et doit fournir 
ou faire fournir une copie de l'ordonnan-
ce — et, sur demande,, une transcription ou 
copie des motifs de l'ordonnance —à l'ado-
lescent qui en fait l'objet, â son avedat, à ses 
père ou Mère; au procureur général et au 
directeur prôvincial. 

Review of 
youth justice 
court decision 

Extension of 
time to make 
application 

Notice 	, 
application 

101. (1) An order made under subsection 
98(3) (decision for continued custody) in 
respect of a young person, or the refusal to 
make such an order, shall, on application of 
the young person, the young person's counsel, 
the Attorney General or the provincial direc-
tor made within thirty days after the decision 
of the youth justice court, be reviewed by the 
court of appeal, and that court may, in its 
discretion, confirm or reverse the decision of 
the youth justice court. 

(2) The court of appeal inay,, at any time, 
extend the time within which an application 
under subsection (1) may be made. 

(3) A person Who proposes to apply for a 
review under subsection (1) shall giVe notice 
of the application in the manner and within the 
periodnf time that may be directed by rules of 
coUrt. 	 ' 

101. (1)  L'ordonnance rendue en applica-
tion du . paragraphe 98(3) (décision , — main-
tien sous garde) ainsi que le refus de :rendre 
une telle ordonnance , ; sont, sur . ,.demande 
présentée dans les trente jours de la décision 
par l'adolescent, son, avocat, le procureur 
général ou le directeur, provincial, examinés 
par la cour d'appel. Celle-ci dispose d'un 
pouvoir discrétionnaire pour confirmer ou 
infirmer la décision du tribunal pour adoles-
cents. , 

(2) La cour d'appel peut, à tout moment, 
prolonger le délai prévu pour faire, la demande 
visée au paragraphe (1). 

•  (3) Toute personne' qui se propose de 
demander là révision eft vertu dir paragraphe 
(1) doit donner un avis de sa demande selon les 
modalités et dans les délais prévus par les 
règles de cour. , 
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- 102. (1) If the provincial director has 
reasonable grounds to' believe that a young 
person has breached or is about to breach a 
condition to which he or she is subject under 
section 97 (cànditions to be included in 
custody and supervision orders), the provin-
cial director may, in writing, 

(a) permit the young person to continue to 
serve a portion of his or her youth sentence 
in the community, on the same or different 
conditions; or 

(b) if satisfied that the breach is a serions 
one that increases the risk to public safety, 
order that the young person be remanded to 
any youth custody facility that the provin-
cial director considers appropriate until a 
review is conducted. 

(2) Sections 107 (apprehension) and 108 
(review by provincial director) apply, with 
any modifications that the circumstances 
require, to an order under paragraph (1)(b). 

103. (1) When the case of a young person is 
referred to the youth justice court under 
section 108 (review by provincial director), 
the provincial director shall, without delay, 
cause the young person to be brought before 
the youth justice court, and the youth justice 
court shall, after giving the young person an 
opportunity to be heard, 

(a) if the court is not 'satisfied on reasonable 
grounds that the' young person has breached 
or was about to breach one of the conditions 
under which he or she was being supervised 
in the community, order that the young 
person continue to serve a portion of his or 
her youth sentence in the community, on the 
same or different conditions; or 

(b) if the court is satisfied on reasonable 
grounds that the young person has breached 
or was about to breach one of the conditions 
under which he or she was being supervised 
in the community, make an order under 
subsection (2). 

(2) On completion of a review under 
subsection (1), the youth justice court 

(a) shall order that the young person 
continue to serve the remainder of the youth 
sentence the young person is then serving in 

102. (1) S'il a des motifs raisonnables de 
croire qu'un adolescent a enfreint—ou est 
sur le point d'enfreindre — une conditiori 
imposée aux termes de l'article 97 (ordonnan-
ce de garde et de surveillance = conditions), 
le directeur provincial peut, par écrit: 

a) soit permettre à l'adolescent de continuer 
de purger, sa peine spécifique au sein de la 
collectivité, aux mêmes conditions ou non; 

b) soit, s'il estime qu'il s'agit d'un manque-
ment important aux .conditions qui augmen-
te le risque Pour la sécurité du public, 

, ordonner la mise sous garde de l'adolescent 
au lieu , de «garde qu'il estime indiqué 
jusqu'à ce que soit effectué l'examen. 

(2) Les articles 107 (arrestation) et 108 
(examen par le directeur) s'appliquent avec 
les adaptations nécessaires, à un ordre rendu 
en vertu de l'alinéa (1)b). 

103. (1) S'il y a renvoi de l'affaire, confor-
mément à l'article 108 (examen par le direc-
teur), le» directeur provincial doit sans délai 
faire amener l'adolescent devant le tribunal; 
celui-ci, après avoir donné à l'adolescent 
l'occasion de se faire entendre, doit : 

a) soit ordonner à l'adolescent de continuer 
de purger sa peine spécifique au sein de la 
collectivité, auquel cas il peut en modifier 
les conditions ou en imposer de nouvelles, 
s'il n'est pas convaincu qu'il existe des 
motifs raisonnables de croire que l'adoles-
cent a enfreint — ou était sur le point 
d'enfreindre -- une condition imposée aux 
termes de l'article 97 (ordonnance de garde 
et de surveillance — conditions); 

b) soit rendre une ordonnance en vertu du 
paragraphe (2) s'il est convaincu qu'il 
existe des motifs raisonnables de croire que 
l'adolescent a enfreint, ou était sur le point 
d'enfreindre, une telle condition. 

(2) Au terme de son examen, le tribunal 
pour adolescents doit : 

a) soit ordonner à l'adolescent de continuer 
de purger sa peine spécifique au sein de la 
collectivité, auquel cas il peut en modifier 
les conditions ou en imposer de nouvelles; 
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the community, and when the court does so, 
the court may vary the existing conditions 
or impose new conditions; or 

(b) shall, despite paragraph 42(2)(n) (custo-
dy and supervision order), order that the 
young person remain in custody for a period 
that does not exceed the remainder of the 
youth sentence the young person is then 
serving, if the youth justice court is satisfied 
that the breach  of the conditions was 
serious. 

(3) Subsections 109(4) to (8) apply, with 
any modifications that the circumstances 
require, in respect of a review, under this 
section.  

b) soit ordonner, malgré l'alinéa 42(2)n) 
(ordonnance de placement et de surveillan-
ce), le maintien sous garde de l'adolescent, 
pour une période n'excédant pas le reste de 
sa peine lorsqu'il est convaincu qu'il y a eu 
un manquement important aux conditions 
imposées aux termes de l'article 97 (ordon-
nance de garde et de surveillance — condi-
tions). 

(3) Les paragraphes 109(4) à (8) s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, à 
l'examen. 

Dispositions 
applicables 

Continuation 
of custody 

104. (1) Dans le cas où l'adolescent est tenu 	Prolongation 
de la garde 

sous garde en vertu d'une peine spécifique 
imposée en application des alinéas 42(2)o), q) 
ou r).et où le procureur général présente une 
demande en ce sens au tribunal pour adoles-
cents dans un délai raisonnable avant l'expira-
tion dé la période de garde, le directeur 
provincial dé la province où .  l'adolescent est 
tenu sous gardé doit le faire amener devant le 
tribunal; celui-ci, après avoir fourni aux 
parties et aux père ou mère de l'adolescent 
l'occasion de se faire entendre, peut, s'il est 
convaincu qu'il existe des motifs raisonnables 
de'. croire que l'adolescent commettra vrai-
semblablement, avant l'expiration de sa pei-
ne, une infraction causant la mort ou un 
dommage grave à autrui, ordonner son main-
tien sous garde pour une période n'excédant 
pas lé reste de sa peine. 

Continuation 
of custody 

104. (1) When a young person on whom a 
youth sentence under paragraph 42(2)(o), (q) 
or (r) has been imposed is held in custody and 
an application is made to the youth justice 
court by ,the Attorney General, within a 
reasonable time before the expiry of the 
custodial portion of the youth sentence, the 
provincial director of the province in which 
the young person is held in custody 'shall cause 
the young person to be brought before the 
youth justice court and the youth justice court 
may, after giving both parties and a parent of 
the young person an opportunity to be heard 
and if it is satisfied that there are reasonable 
grounds to believe that the young person is 
likely to commit an offence causing the death 
of or serious harm to another,person before the 
expiry of:  the youth sentence the young person 
is then serving, order that the young person 
remain in custody for a period not exceeding 
the remainder of the youth sentence. 

(2) If the hearing of an application under 
subsection (1) cannot be completed before the 
expiry of, the custodial portion of the youth 
sentence, the court may order that the young 
person remain in custody until the deterrnina-
fion of the application if the court is satisfied 
that the application was made in a reasonable 
time, having regard to all the circumstances, 
and that there are compelling reasons for 
keeping the young person in custody. 

(2) S'il ne peut décider de la demande avant 
l'expiration dé la période de garde, le tribunal 
peut, s'il est convaincu que la demande a été 
présentée dans un délai raisonnable, compte 
tenu de toutes les circonstances, et qu'il existe 
des motifs impérieux pour la prise de cette 
mesure, ordonner le maintien sous garde de 
l'adolescent jusqu'à l'aboutissement de la 
demande. 

Maintien 
sous garde 
pendant 
l'audition 
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Factors Facteurs (3) For the purpose of determining an 
application under subsection (1), the.' youth 
justice court shalt take .into consideratien any 
factor . that • is , relevarit to 'the CaSe of the young 
person, inCluding • :'J• • 

• (a) évidence 'Of à 'pattern of persistent 
violent behaViour and, in partictilar, ' 

(i) the number of offences committed by 
the young person that caused phyàical or 
psychological harm to any other person, 

(ii) the young person's difficulties in 
controlling 'violent impulses,..to the point 
of endangering the safety of any other. 
person, 

(iii) the use of weapons in the commis-
sion of any offence, 	, 	• . 

,(iv) explicit:threats.ofyiolence, 	.•. . ..• • 

•, (v) behaviour' of a • brutal • riattire 
asociated with the coinmissiOn Of any -
offetice, and 	' 	• 

, (yi) a :substantial degree of indifference' 
.on the part of the young person, as to . the, 
,reaSonably, foreseeable çonseqnen .ces; to 
Other Persons, of the ..yeting 'perSon's, 
behaviour; • . 

(b) psychiatrie r or , psychological evidence 
•that a physical or mental :illness or disorder 
of the young person .is: of such a nature' tliat 
the young•person is.likelyto commit, before 
the expiry of the youth sentence the  young, 
person is then serving, • an offence. causing 
the. death of or serious harm to another 
person; 	 • 	, . 	. 	. • 

(c) reliable information that satisfies the 
youth justice court that the young person is 
planning to commit, 'before the expiry of. the 

. youth Sentence . the yOung, Person is ihen 
serving, an: ,effence .  cansing' the' death of or' 
serious harm to another person; and 

(d) the ,  availability,  of supervision programs 
• 'in the community that would:offer adequate 

prcitection to the public from the' risk that 
the young person might otherwise- present 
until the expiry of the youth sentence the 
young person is then serving. 

(3) Pour - décider de la demande, le tribunal 
doit tenir compte de .tous les facteurs utiles, 
notamment : 

a) l'existence d'un comportement violent 
'continuel démontré par divers éléments de 
preuve, en particulier : 

(i) le nombre d'infractions Commises par 
l'adolescent ayant causé des blessures ou 
dés probleines psychologiques à autrui, 

(ii) les difficultés de l'adolescent à maî-
triser ses impulsions violentes au point de 
mettre en danger la sécurité d'autrui, 

(iii) l'utilisation d'armes lors de la perpé-
tration des infractions, 

(iv) les menaces explicites de recours à la 
violence, : 

(v) le degré de brutalité dans la perpétra-
tion des infractions, 	• 

(vi) une grande indifférence de la part de 
l'adolescent quant aux conséquences de 
ses actes pour autrui; 

b) les rapports de psychiatres ou de psycho-
logues indiquant qu'à cause de maladie ou 
de trouble physique ou mental, l'adolescent 
est susceptible de commettre, avant l'expi-
ration de sa peine spécifique, une infraction 
causant la mort ou un dommage grave à 
autrui; 	, 

c) l'existence de renseignements sûrs qui 
convainquent le tribunal que l'adolescent 
projette de commettre, avant l'expiration 
de sa peine spécifique, une infraction 
causant 'là mort ou un dommage grave à 

d) l'existence de programmes de surveillan-
ce au sein de la collectivité qui protége-
raient suffisamment le public contre le 
risque que présenterait par ailleurs l'adoles-
cent jusqu'à l'expiration de sa peine spéci-
fique. 
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. .(4) • If a provincial director fails te': cal:1Se a 
young person to be 'brought beforelhe ymith 
justice: ceurt -  under subsèction • (1), the. youth 
justice court shall order the provincial direçtor 
to 'cause the young person to .be brouet befere 
the youth justice court without cielay. • 

(5) Sections' 99 to '10 1 apPlY; with' 'any 
modifications that the eircurnstances . reqtrire, • 
in respect of an order Made, orthe , refusal to 
make an order, under this section. 

(6) if an application' under - thia section  is 
denied, the ceurt may, with the benSent 'of the 
young person, the Attorney General and the 
provincial director, proceed as though the 
young. person had ,been brought béfore, the. 
court as required under subsection 105(1). 

105. - (1) The 'provincial directe' .  • of the, 
province in which a young persori  on Whbm a 
youth, sentence, under paragraph  42(2)(o), (q) 
or; (r) , has been imposed is' held in custody :or, 
if iappliCable;• with respect to whom an order 
has been made under subsection 104(1) .  (con-
tinuation of custody), . shall Cause the Young 
person to be brought before the youth justice , 
Court, at ,least one month before the expiry of . 
the. .cUstodial periion.  of  the yenth. sentence. 
The court  shall, after giVing 'the YoundPeraen • 
an opportnnity to .  be heard, ,bY . order,.. set the 
Conditions of the. Young person's' .  conditional 
supervision. 

, (2) The youth justice court shall include in 
the order under subsection (1) the following 
conditions, namely, that the young p'erson 

(a) keep the peace and be of good beha-, 
yiour; 

(b) appear before .the Youth justice' court 
when required by the court to do so; 	' 

(c) report to the provincial director immédi-
ately on release, and then be under the 
supervision of the provincial director or a 
person designated by the youth justice 
court; 

(d) inform the provincial director immedi-
ately on being arrested or questioned by the 
police; 

(e) report to the police, or any named 
individual, as instrudted by the provincial 
director; 

(4) Faute par le directeur provincial d'avoir, 
comme l'exigeait le paragraphe (1), fait 
amener l'adolescent devant le tribunal, celui-
ci, doit ordonner au directeur provincial de 
faire amener sans délai l'adolescent devant 
lui. 

(5) Les articles 99 à 101 s'appliquent, avec 
les adaptations nécessaires, à l'ordonnance 
visée au présent article ainsi qu'au refus de 
rendre une telle ordonnance. 

• 	• 
' > :(6) :Éri'cas..de 'rejet de la deniandePrèVue au 

présent article, le 'tribunal • Peut, avec le 
consentement -de l'adolescent, du procureur 
général:; et du. 'directeur ,provincial, • procéder 
comme Si l'adoleseent .avait.étéi amené devant 
lui conformément au paragraphe 105(1), 

105; (1)' .  Le .directeur • provincial de' la 
province Où l'adolescent 'est ténu ibiïs> 'garde 
en eiéeutieri d'une' peine 'spécifique imposée 
en application des alinéas 42(2)o), •eou r)' bu, 
le -cas , ; échéant'. d'une • ordonnance . visée .au 
paragraphe .104(1) .(prolongation de l& garde) 
doit faire amener ce dernier devant le itribunal 
pour... adolescents au moins- un mois avant 
l'expiration-de lal,periode de garde pour que, le 
tribunal fixe par ordonnance, après • avoir 
donné à l'adolescent l'occasion de se faire 
entendre, les conditions dont est assortie sa 
mise en liberté sous condition. 

(2) Le tribunal . doit assortir l'ordonnance 
des conditions suivantes à l'égard de l'adoles-
cent: 

a) l'obligation de ne pas troubler l'ordre 
public et de bien se conduire; 	, 

b) l'obligation, de ; comparaître- devant , le 
tribunal pour adolescents lorsqu'il en est 
requis par le tribunal; 

c) l'ôbligation de se rapporter à son direc-
teur provincial dès sa mise en liberté et 

: ensuite de demeurer sous la surveillance de 
celui-ci pu de. la personne désignée par le „ 
tribunal; 

d) l'obligation d'informer immédiatement 
son directeur provincial s'il est arrêté ou 
interrogé par la police; „ . 
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Other 
conditions 

(f) advise the provincial director :of the 
•young person's addreSs of.. residence on. 
•release  and aftèr release report •immediately. 

•• to the elerk: of the youth justice court. or the 
•...provincial director any change . • 

(i) in that address, 

(ii). in the young peison's•riormal occtipa- 
fion, including ;employment,:.vocationat 

. •  or. • educational training and .volunteer• 
work, 

(iii)  in 	young person's family, , or 
financial sittiatibn, and , — . , .„ 

	

. 	. 	. 
; (iv) that-may •reaSonably be expected to. 

affect the young person's ability, to 
comply with the conditions of the order; • - 

(g) not oWn, ribises's 'or have the Oontiol bf 
any weapon,. ammunition,• prohibited am-
munition, prohibited device ;  or; 'explosive, 
substance, except as ailtherizedby. . the . 	, 
order.  and . 	— 	• 

- (h) comply .with any reasonable instructions 
that the provincial .  director .cànsiders, neces- 

.; sarY in: respect of âny condition of the 
- conditional • supervision in order .to prevent 

a breach of that. condition Or to protect 
societY. 

(3) In setting  conditions for the purposes of 
subséction (1), the youth justice court may 
include in the order the following conditiens, 
namely, that the young person , 

(a) on release, travel direetly to.  the 'Yoling 
person's place of residence, Or. to 'any other 
place that is noted in the order; 

(b) make reasonable efforts' té 'obtàin and 
maintain suitable employnaent; 

'(c) attend school or any other place 'of 
1earning, training or recreation that is 
appropriate, if the court is satisfied that a 
suitable program is available for the young 
person at such a place; • - 

(d) reside With a parent,' or any' other àdult 
that the court considers appropriate, who' is 
willing to provide for the care and mainte-
nance of the young person; 

e) l'obligation de se présenter à la police ou 
. à la personne nommément désignée, selon 

ce qu'indique son directeur provincial;' • 

j) l'obligation, dès sa mise en liberté, de 
'communiquer à son directeur provincial 
son adressé' résidentielle et d'informer im-
médiatement celui-ci , ou le , greffier du 
tribunal de tout changement : 

(i) d'adresse résidentielle, 

(ii) d'occupation habituelle; tel eun 
changement d'emploi ou de travail béné-
vole ou un changement de formation, 

• (iii) dans sa situation familiale ou &tan-
: cière, 

(iv) dont il est raisonnable de s'attendre 
soit susceptible de modifier sa 

, capacité de respecter les conditions de 
l' ordonnance .  

g) l'interdiction d'être en possession d'une 
arme, d'un dispositif prohibé, de munitions, 
de munitions prohibées ou de substances 

«explosives, ou d'en avoir le contrôle ou la 
propriété, sauf en conformité avec l'ordon-
nance; 

I) l'observation de toutes instructidns rai-
sonnables que le directeur provincial estime 
nécessaires concernant les conditions de la 
liberté Sous condition pour empêcher la 
violatibn des «conditions ou 'pour protéger là' 
société. 

(3) Le tribunal peut assortir l'ordonnance 
des conditions suivantes à l'égard de l'adoles-
cent : 

a) l'obligation, dès sa mise en liberté; de se 
rendre directement à sa résidence ou à but 
autre lieu dont l'adresse est indiquée dans 
l'ordonnance; 

b) l'obligation de faire des efforts raisonna-
bles en vue de trouver et de conserver, un 
emploi approprié; 

c) la fréquentation de l'école ou de tout 
établissement d'enseignement, de forma-
tion ou de loisirs approprié, si le tribunal 
estime qu'il y existe, pour l'adolescent, un 
programme convenable; 

d) la résidence chez l'un de ses père ou mère 
ou chez un autre adulte prêt à assurer son 
entretien que le tribunal juge idoine; 

Autres 
conditions  
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(5) En cas de prononcé de l'ordonnance 
visée au paragraphe (4), le directeur provin-
cial amène :aussitôt que possible l'adolescent 
devant tribunal, lequel assortit de condi-
tions sa mise en liberté. 

Conditions 
fixées dans 
les meilleurs 
délais 

Temporal}, 
 conditions 

Conditions to 
be set at first 
opportunity 

Report 

Provisions 
aPP 1Y 

Provisions 
apply 

(e) reside in any place that the provincial 
director may speçify; 	. 	. 

(1) remain within the territorial jurisdiction 
of one or inôte Courts named in the order; 

(g) comply with . conditions set out in the 
eider that support and address the needà 
the young person and promote .the rein- , 
tegration of the young person into the 
community; and 

(h) àomply With any 'éther cenditiens set Mit 
in the &der that the' dourt considers' aP-
propriate,Including conditions for securing 
the young -  person's good conduct and for 
preventing the young person from repéating 
the offence or committing other offences. 

(4) When a provincial director is required 
under subsection (1) to cause a young person 
to be brouet before the youth justice court but 
carinot do se; for reasons beyond the.' ,oung 
person's control, the provincial:  director shall 
so adVise the youth justice court and the court' 
shall, by order, set any temporary conditions . 
for the young person's conditional supervision 
that are appropriate in the circumstances. 

(5) When an order, is made under subse,ction 
(4), the provincial director shall bring the 
young person before the youth justice court as 
soon after the order :is made, as the .circum-
stances permit and. the court. shall then set the 
conditions of the young person's conditional . 
supervision. 

(6) For the purpose of setting, conditions 
under titis section, the youth justice court shall 
require the : provincial director to cause to, 
prepared, and to submit to the youth justice 
court, a report setting out any information that 
may be of assistance to the court. 	. 

(7) Subsections 99(2) to (7) (provisions 
respeeting reports and notice) and 104(4) 
(ordering aPpearange of yming perSon) aPply, 
with anY modifications that the circümstancèS 
require, in respect of any proceedings held 
under subsection (1). 	- 

, 
(8) -Subseçtions  5e(1) to (4) , (provisions 

respecting probation orders), (7) (notice to 
appear) and (8). (warrant in default) and 
sectidn' 101 (revieW of youth justice court 
decision) apply, with any modifications that 

e) la résidence à . l'endroit fixé par le 
directeur provincial; 

f) l'obligation de demeurer dans le ressort 
d'un ou de Plusieurs tribunatix mentionnés 
dans l'ordonnance; 

g) l'observation dés conditions mention 
'nées dans l'ordonnance visant 4 rependre, 
aux besoins de l'adolescent et à augmenter 
le Plus Possible ses chances de réinsertion 
sociale; 

"h) • 

 

l'observation des 'antres cériditions' rai-
sonnables prévues à l'ordonnance que le 
tribunal 'estime éppertunes notarnment 'des 
conditions visant à assurer sa bonne condui-
te et à empêcher la récidive. 

(4) Si la comparution de l'adoleScent s'aVè-
re impossible peur des raisons indépendantes 
de:, sa volonté, ':le directeur 'provincial en 
informe le tribunal; î • ce dernier :assortit' 
ordonnance, r la liberté sous condition des 
conditions temporaires qu'il estimé indiquées, 
dans les circonstances. . 

(6) Afin de fixer les conditions en vertu du 
présent article, le tribunal demande au 'direc-
teur provincial de faire établir et de lui 
présenter un rapport contenant les éléments 
d'inforrnation qui pourraient lui être ntiles. „ 

(7) Les paragraphes 99(2) à (7) (disposi-
tions relatives aux rapports et avis) et 104(4) 
(comparution obligatoire de l'adolescent) 
s'appliquent, avec les adaptations ' nécessaires, 
aux procédures prises 'en application' du para-
graphe (1). 	 • 	." 

(8) Les paragraphes 56(1) à (4) (disposi-
tions. relatives, aux ordonnances de probation), 
(7) (avis de comparaître) ,et (8') (mandat) et 
l'article 101 (examen de .)a décision par le 
tribunal pour adolescents) s'appliquent, avec 

Conditionà • 
temporaires 

Dispositions 
applicables' -;-" 

procédures - 

Dispositions 
applicables — 
ordonnance 

Rapport 
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the circumstances require; in respeet of ati 
order made under subsection (1). 

. 	• 
,106. If the provincial director has reason-

able grounds to believe that a young person 
has breached or is about to breach a condition 
of an Order made under subsection 105(1), the 
provincial director may; hi writing, 

(a) suspend the conditional supervision; 
and 

(b) order that the young person be remanded 
to any youth custody facility that the 
provincial director considers appropriate 
until a reyiew is conducted under : section 
108 and, if applicable, section 109.  

les adaptations nécessaires, à l'ordonnance 
rendue en application du paragraphe (1). 

106. S'il a des motifs raisonnables de croire 
qu'un adolescent enfreint — ou est sur le 
point d'enfreindre — Une Condition de l'or-
donnance rendue en vertu du paragraphe 
105(1), le directeur provincial peut, par écrit 

a) suspendre la liberté sous condition; 

b) ordonner la mise sous garde de l'adoles-
cent au lieu de garde que le directeur estime 
indiqué jusqu'à ce que soit effectué l'exa-
men visé à l'article 108 'et, le cas échéant, à 
l'article 109. 

Suspension 
de la liberté 
sous 
condition 

Arrestation 	• 107. (1) If the conditional supervision of a 
young• person is suspended under section 106, . 
the provincial director may  issue ,a marrant in 
writing, authorizing the apprehension of : the 
young person and, until. the young personis 
apprehended, the  young person is. deemed:not 
to be continuing to serve the youth . sentence : 
the young person is then serving. 

(2) A warrant issued under subsection (1) 
shall be executed .by any peace- officer to 
whoni it is giVery at any place hl Canada and' 
has the . samé force and'effect in . all parts of • 
Canada: as • if it .had been originàlly issued or 
subsequently endorsed by 'a provincial court' 
judge or other lawful authority having juris-
diction in the place where it is executed. 

:(3) ,If a'Peace officer believes on teasonable 
grounds that warrant issued under subsèction 
(1):is  in foi= in respect of a Young' PerSori, the • 
peaCe officer may' arreSt thé 'young perSon 
without thé warrant aï any place in Canada. • 

107. (1) Le directeur provincial peut, par 
mandat écrit, autoriser l'arrestation de l'ado-
lescent dont la liberté sous condition est 
suspendue conformément à l'article 106; 
l'adolescent est réputé, jusqu'à son arresta-
tion, ne pas être en train de purger sa peine 
spécifique. 

(2) Le mandat ainsi délivré est exécuté par 
l'agent de la paix qui le reçoit et il peut l'être 
sur *tout le territoire canadien comme s'il avait 
été initialement délivré ou postérieurement 
visé par un juge de la cour provinciale ou une 
autre autorité légitime du ressort où il est 
exécuté. 

(3) L'agent de la paix peut arrêter un 
adolescent sans mandat sur tout le territoire 
canadien' s'il a des motifs raisonnables 'de''  
croire qu'un mandat d'arrêt délivré en verte - 
du paragraPhe (1) est en vigueur à l'égard de 
cet adolescent. 

Mandats 
d'arrêt 

Arrestation 
sans mandat 

(4) If a young person is arrested under,  
subsection (3) and detained, the peace officer 
making the arrest shall cause the young person 
to be brought before the provincial directàr or 
a person designated by the provincial director 

(a) if, the provincial director or the desig-
nated person is available within a period of 
twenty-four hours after the yàung person is 
arrested, without unreasonable delay and in " 
any event Within that period; and 

(4) L'agent de la paix qui a arrêté et détient 
un adolescent, en vertu du paragraphe (3) le 
fait conduire devant le directetir provincial ou 
la personne désignée par lui : 

a) dans les meilleurs délais au cours des 
vingt-quatre heures suivant l'arrestation, si 
le directeur ou cette personne est disponible 
pendant cette période; 	 - 

b) le plus tôt possible, dans le Cas contraire: 

Comparution 
devant une 
personne 
désignée 
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- (b) if the provincial director or the desig-
mated person is not available within that 
period, as soon as possible.. 
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Release or 
remand in 
custody 

Review by 
provincial 
director 

Review by 
youth justice 
court 

(5) If a young person is brought before the 
provincial director or a person designated by 
the provincial director under subsection (4), 
the provincial director or the designated 
person 

(a) if not satisfied that there are reasenable 
grounds  to believe the the ioung person Is 
the 'young person in reàpect 'ef whom the 
warrant referred to in subsection (1) was 
issued, shall release the young perSoii; ôr  

(b) if satisfied that there are reasonable 
grounds to believe that the young person is 
the 'yeung perion in' 	of whom the 
warrant refeiTed te in subseetien (1) Was 
isSued, may•reniand the youhg person in 
custody te await exeention - of 'the warrant, 
bût if ne warrant for the yeling perSon's 
arrest is executed within a périod "of forty-
eight hours after the time the 3.roung person 
is remanded in custody, the personin whose 
custody the young person, 'then is shall 
release the young person. — 

108. Without delay after the remand to 
custody of, a young person whose conditional 
supervision has been suspended under section 
106, or without delay after being informed of 
the arrest of such a young person, the provin-
cial director shall review the case and, within 
forty-eight hours, cancel the suspension of the 
conditional supervision or refer the case to the 
youth justice court for a review under section 
109. 

109. (1) If the case of a young Persorr is 
referred to the youth justice court under 
sectien 108, the Provincial direetor shall, 
without delay, cause the young pérson te be 
brought before the youth justice court, and the' 
yoitth justice court shall, after giVing 'the 
yeung person an opporturiity to be hekl, 

(a) if the court is not satisfied on reasonable 
grounds that the .young person has breached 
or was about to breach a condition of the 
conditional supervision, cancel the suspen-
sion of the conditionalsuperyision; or 

(5) Le directeur ou la personne désignée 
devant qui l'adolescent est conduit : 

a) le remet en liberté s'il n'est pas convain-
cu qu'il existe des motifs raisonnables de 
croire qu'il est l'adolescent vise par le 
mandat mentionné au paragraphe (1); 

b) dans le,cas contraire, peut le mettre sous 
garde en attendant l'exécutien du mandat; 
si celui ci n'est pas exécuté dans les „ 
quarante-huit heures suivant ; la mise sous 
garde, la personne qui en' a alors la garde 
met l'adolescent en liberté. 

108 . , Aussitôt après .1a mise :sous :garde de 
l'adolescent dont la liberté_ sous condition a 
été suspendue ,  conformément, à l'article 106 
ou' aussitôt ,après: avoir été informé de Pages-
talion de l'adolescent, le directeur provincial 
réexamine le Cas et, dans les quarante-huit 
heures; soit annule là: suspension,. soit renvoie 
l'affaire devant: le tribunal'pour ,adolescents.  
pour examen au titre de l'article 109.. ' 

109. (1) S'il y a renvoi de l'affaire confor-
mément à l'article 108, le directeur doit sans 
délai' faire amener' 'l'adolescent - devant' le 
tribunal; celiii 7ci, après avoir: donné' à l'ado-
lescentr occasion de se faire entendre, doit : 

a) soit annuler la suspension de la liberté 
sous condition s'il n'est pas cenvaincu qu'il 
existe des motifs raisonnables de creire que 

l'adolescent en a enfreint,— ou était sur, le 
point d'en enfreindre — une condition; 

b) soit 'examiner la décWon du directeur.  
.Provincial -de: 'suspendre la liberté sous 

Mise en 
liberté ou 
détention 

Examen par 
le directeur 

Examen par 
le tribunal 
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Reasons 

(b) if the court is satisfied on reasonable 
grounds that the young person has breached 
or was about to breach a condition of the 
conditional supervision, review the deci-
sion of the provincial director to suspend 
the conditional supervision and make an 
order under subsection (2). 

(2) On completion of a review under,  
subsection (1), the youth justice court 'shall 
order 

(a) the cancellation of the suspension of the 
conditional supervision, and when the court 
'does so, the court may vary the conditions 
of the conditional supervision or impose 
new conditions; 

(b) in a case other than a defeired custody 
and supervision order made under para-
graph 42(2)(p), the continuation of the 
suspension of the conditional supervision 
for any period of time, not to exceed the 
remainder of the youth sentence the young 
person is then serving, that the court 
considers appropriate, and when the court 
does so, the court shall order that the young 
person remain in custody; or 

(c) in the case of a deferred custody and 
supervision'  order made under paragraph 
42(2)(p), that the young person serve the 
remainder of the order as if it were a custody 
and supervision order under paragraph 
42(2)(n). 

(3) After a court has made a direction under 
paragraph (2)(c), the provisions of this Act 
applicable to orders under paragraph 42(2)(n) 
apply in respect of the deferred custody and 
supervision order. 

(4) In making its decision under subsection 
(2), the court shall consider the length of time 
the young person has been subject to the order, 
whether the young person has previously 
contravened it, and the nature of the con-
travention, if any. 

(5) When a youth justice court makes an 
order under subsection (2), it shall state its 
reasons for the order in the record of the case 
and shall give, or cause to be given, to the 
young person in respect of whom the order 

condition et rendre une ordonnance en vertu 
du paragraphe (2) s'il est convaincu qu'il 
existe des motifs raisonnables de croire que 
l'adolescent a enfreint — ou était sur le 
point d'enfreindre — une condition de sa 
mise en liberté. 

(3) En cas de prononcé de l'ordonnance 
visée à l'alinéa (2)c), l'ordonnance différée de 
placement sous garde et de surveillance est 
régie par les dispositions de la présente loi 
régissant les ordonnances rendues en vertu de 
l'alinéa 42(2)n). 

(4) Le tribunal pour adolescents tient comp-
te, pour rendre la décision prévue au paragra-
phe (2), de la période pendant laquelle l'ado-
lescent s'est conformé à l'ordonnance, de tout 
manquement antérieur et de la nature du 
manquement. 

(5) Le tribunal pour adolescents qui rend 
une ordonnance dans le cadre du paragraphe 
(2) en consigne les motifs au dossier de 
l'instance et doit fournir ou faire fournir une 
copie de l'ordonnance — et, sur demande, 

(2) Au terme de son examen, le tribunal 	Ordonnance 
du tribunal 

pour adolescents doit, par ordonnance : 

a) soit annuler la suspension de la, liberté 
sous condition,, auquel cas il peut modifier 
les conditions de sa mise en liberté ou en 
imposer de nouvelles; 

b) soit,. sauf dans, le cas d'un adolescent 
assujetti à une ordonnance différée de 
placement et de surveillance prévue à 
l'alinéa 42(2)p), maintenir la suspension de 
la liberté sous condition de l'adolescent 
pour, la période qu'il estime indiquée ne 
dépassant pas le reste de sa peine, spécifi-
que, auquel cas il doit ordonner le maintien 
sous garde de l'adolescent; 

c) soit, dans le cas d'un adolescent assujetti 
'à une ordonnance différée de placement et 
de surveillance prévue à l'alinéa 42(2)p), 
lui enjoindre de purger le reste de sa peine 
comme si celle-ci était une ordonnance de 
placement sous garde et de surveillance 
prévue à l'alinéa 42(2)n). 



ch. 1 113 Justice pénale pour les adolescents 2001-2002 

(6) Le tibunal demande au directeur pro-
vincial de faire établir et de lui présenter un 
rapport contenant les éléments d'information 
qui pourraient lui être utiles dans le cadre de 
l'examen. 

Rapport 

(8) L'article 101 (révision de la décision du 
tribunal pour adolescents) s'applique, avec les 
adaptations iiéceSiaires, 'à l'Ordonnance visée 
au paragraphe (2). 

PARTIE 6 

DOSSIERS ET CONFIDENTIALITÉ DES 
RENSEIGNEMENTS 

Dispositions 
applicables — 
ordonnance 

Publication 
interdite 

Restriction 

Report 

Provisions 
aPPIY 

Provisions 
aPPIY 

was made, the counsel and a parent of the 
young person, the Attorney General and the 
provincial director, , 

(a) a copy of the order; and 

(b) on reqUest, a transcript or copy of the 
reasons for the order. 

(6) For the purposes of a review under 
subseciion (1), the youth justice court shall 
require the provincial director to cause to be 
prepared, and to submit fo the youth justice 
court, a report setting out any information of 
WhiCli the provincial director is' aware that 
may be Of assistance to the Court. 

(7) Subsections 99(2) to (7) :(provisions 
respecting 'reports • and notice) and 105(6): 
(report for the purpose of setting conditions) 
apply, with 'any:modifications that the circuin-
stances require, in respect of a review tinder 
this section: , 	• 	• 	• . 	' 

(8) Section 101 (review of youth justice 
court decision) applies, with any  modifica-
tions  that the circumstances require, in respect  
of an order made tinder subsection (2). 

PART 6 

PUBLICATION, RECORDS AND:, 
INFORMATION 

une transcription des motifs de l'ordonnan-
ce — à l'adolescent qui en fait, l'objet, à son 
avocat, à ses père ou. mère, au, procureur 
général et au directeur provincial. . 

(7) Les paragraphes 99(2) à (7) (disposi-
tions relatives aux rapports et avis) et 105(6) 
(rapport en vue de la fixation des conditions) 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
à l'examen visé au présent article. 

Dispositions 
applicables—
examen 

Identity of 
offender not 
to be 
published 

Limitation 

Protection of Privacy of Young Persons 

110. (1) Subject to this section, no person 
shall publish the naine of .a  young person, or 
any other information related to a young 
person, if it would identify the young person 
as a young person déalt with under this Act. 

(2) Subsection (1) does not apply 

(a) in a case where' the information relates 
to>  a yOung pefson 'Who has received an adult 
sentence,  

(b) subject to sections 65 (young person not 
liable .  to adult sentence) and 75 , (youth 
sentence imposed despite presumptive of-
fence), in a case  where the information 
relates to a young person who has repeived 
a youth sentence for' an ofience set out in 
paragraph (a) of the definition "presump-
tive offence" in subsection 2(1), or an 

Protection de la vie privée des adoleScentS 

110. (1) Sous réserve des autres dispositions 
du présent article, il est interdit de publier le 
nom d'un adolescent ou tout autre renseigne-
ment de nature à révéler qu'il a fait l'objet de 
mesures prises sous le régime de la présente 
loi. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas 
lorsque les 'renseignements,: 	, 	• 

a) côncernént un adolescent à qui- a 'été 
imPosée utie peine applicable aiix adultes; 

b)  concernent un adolescent à„qui a éfé 
imposée une peine spécifique pour une 
infraction désignée visée à l'alinéa à) de la 
définition de ce terme au paragraphe g(1) 
ou pour une infraction visée à l'alinéa b) de 
cette définition à l'égard de" ,laquelle le 
procureur général a donné l'avis mentiOnné 
au paragraphe 64(2) (avis — demande 
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Offence .set out in paragrapli (b) of that 
definition for whiCh the Attorney General 
has given notice under subSection 64(2) 
(intention to seek adult sentence); and 

(c) in a case where the publication of 
information is made in the course of the 
administration of justice, if it is not the 
purpose Of the ,ptiblication fo' make the 
information Icno ■im in thé corrnriunitY. 

(3) A young person referred to in subsection 
(1) may, after he or she attains the age of 
eighteen years, publish or cause to be pub-
lished information that would identify him or 
her as having been dealt with under this Act or 
the Young Offenders Act, chapter Y-1 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, provided 
that he or she is not in custody pursuant to 
either Act at the time of the publication.  

d'assujettissement à la peine applicable aux 
adultes), sous- réserve des articles 65 (non-, 
assujettissementà la peine .  applicable aux  
adultes à l'initiative du proçureur, général) 
et 75 (imposition d'une peine spécifique 
Pour une infraction désignée); 

c) sont publiés dans le cadre de l'adminis-
' 1:ration de la justice, ù Condition tOutefois 
qiie la publication nè vise pas à diffuser les 
l'enseignements dans la collectivité. 

, (3) Toute personne de plus de .  dix-huit ans 
peut' Publier ou faire publier des reriSeigné-
ments de nature à révéler' son -  identité et'  
permettant de *Savoir qu'elle a fait l'objet de 
mesures prises sous le régime de la présente 
loi on de la Loi sur les jeunes contrevenants,, 
chapitre Y-1 des Lois ,révisées du Canada 
(1985), à condition qu'elle ne soit pas sous 
garde en application de l'une ou l'autre..de ces 
lois au moment de la publication. 

Exception 

(4) A youth justice court judge shall, on the 
ex parte application of a peace officer, make 
an order permitting any person to publish 
information that identifies a young person as 
having committed or allegedly committed an 
indictable offence, if the judge is satisfied that 

(a) there is reason to believe that the young 
person is a danger to others; and 

(b) publication of the information is neces-
sary to assist in apprehending the young 
person. 

(5) An order  made  under subsection (4) 
ceases to have effect five days after it is made. 

(6) The youth justice court may, on the 
application of a young person referred to in 
subsection (1), make .  an  order permitting the 
young person to publish information that 
would identify hitit or lier as having beén dealt 
with under this ,Act or the Young Offenders 
Act, chapter Y-1 of the Revised Stattites of 
Canada, 1985, if the court is satisfied that the 
publication  would nOt be cOntrary 't6 the 
young pèrson's best interèsts or the pliblic 
interest. 

(4) Sur demande exParte présentée par un 
agent de la paix, le juge du tribunal pour 
adolescents rend une ordonnance autorisant la 
publication de tout renseignement révélant 
l'identité d'un adolèscent qui a commis un 
acte criminel ou à qui un acte criminel est 
imputé, S'il esi convaincu que 

a) d'une part, il y a des raisons de croire que 
l'adolescent est dangereux pour autrui; 

b) d'autre part, la publication des rensei-
gnements s'impose pour faciliter '1' arresta-
fion de l'adolescent. 

(5) La durée d'application de l'ordonnance 
est de cinq jours suivant celui où elle a été 
rendue. 

(6) Le tribunal peut, à la demande de 
l'adolescent concerné, , autoriser celui-ci à 
publier tous renseignements permettant de 
savoir qu'il a fait l'objet de mesures prises 
sous le régime de la présente loi ou de la Loi 
sur les jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des 
Lois révisées du Canadà (1985), s'il est 
convaincu qu'une telle publication n'est pas 
Contraire à l'intérêt de l'adolescent ou à 
l'intérêt public. 

Demande ex 
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d'autorisation 
de 
publication 
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d'autorisation 
de 
publication 
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Non-
publication 
d'identité 
(victimes et 
témoins) 

111. (1) Subject to this section, no person 
shall publish the name of a child or young 
person, or any other information related to a 
child or a young person, if it would identify the 
child or young person as having been a victim 
of, or as having appeared as - a witriess 'in 
connection with, an offence committed: or 
alleged to have been committed by: a young 
person. • 

(2) Informatiàn:that Would serve.  to .identify,: 
a child or young persen referréd'to  in Subsec-
tion (1) as having been a victim or a witness 
may be published, or caused to be published, 
by 

(a) that child  or youngperson after he or She 
attaini thé age of eighteeri years or befbie 
that 'age With the ',Càhient Of his ' or lier' 
parents; or 

(b) the parents of that cliild or young périon 
if he àr she is déceased. 	: 

(3) The youth justice court may, on the 
application of a child or a young person 
referred to M Subiectiini (1), make an order 
permitting thé child or young :perion, to 
publish information thàt wouldidentifY. 'him'er 
her ai having been a 'vietim Or a witriess 
court is satiseed that the publication  would 
not be Contrary to his or her beSt interesti or thé 
public interest. 

112. Once il:don-nation iS, Published under 
subseCtion 110(3) or (6) 'or 111(2) 'Or (3); 
subsection 110(1) (identity (if ;offerider not to 
be Published) or 111(1) (identity of 'viCtint or 
witness not to be`pUblished), ai the' case May 
be; no longer .  apPliei m respect of the , 
information. 

FingerprintS and PhotograPhs 	; 1  

113. (1) The Identification of Criminals Act 
applies in respect of young persons. 

(2) No fingerprint, palmprint or photograph 
or other measurement; process or operation 
referred to in the identificalib ri of Criminals 
Act shall be taken of, or applied' in respect of, 
a young person Who is charged with having 
committed 'an offence except in the circum-
stances in which an adult may, under that Act, 

•  111. (1) Sous réserve des autres dispositions 
du présent article, il est interdit de publier le 
nom d'un enfant ou d'un adolescent ou tout 
autre renseignement de nature à révéler le fait 
qu'il a été victime d'une infraction commise 
par un adàlescent ou a témoigné dans le cadre 
de la poursuite d'unetelle infractiàn. 

(2) La victime ou le témoin peuvent, en tout 
état de cause, publier ou faire publier de tels 
renseignements après qu'ils ont atteint l'âge 
de dix-huit 'ans ou,. s'ils n'ont pas atteint cet 
âge; avec , le consentement de leur père et; 
mère, En .Cas .de décès de la victime ou du , 
témoin, leurs père et mère peuvent publier ou 
faire publier ces renseignements. 

(3) Le , tribunal pour adolescents peut,. sur 
demande 'de la victime àù chi témoin concer-
nés; les' autoriser à publier tous renseigne-
ments Permettant de savoir ont été 
respectivement victime d'une infraction coin- , 
mise par un 'adolescent bu tétiiàin dans le 
cadre dé la Poursiiite .  'de celle ci, s'il est 
coirvaincti qu'Une telle publication' n'est pas 
contraire à leur intérêt ou à l'intérêt public'. 

112. Lés paragraphes 110(1) (publication 
interdite identité contrevenant) et 
111(1) .(publication interdite — identité de la 
victime et des, témoins) ne s'appliquent pas 
aux 'renseignements Publiés au titre dei para-
gràphei 110(3) ou:(6) ou 111(2) ou (3). 

Empreintes digitales et photographies 

113., (1) La Loi . sur l'identification des 
criminels s'applique aux adolescents., 

, (2) Il est interdit de : relever les empreintes 
digitales ou palmaires, de procéder aux men-
surations et autres opérations prévues par la 
Loi mir l'identification ' des criminels ou de 
prendre la photographie d'un adolescent accu-
sé d'une infraction, si ce n'est dans les cas où 
un adulte peut y être soumis en vertu de cette 
loi. 

Exception 
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be subjected to the measurements, processes 
and operations. 

Youth justice 
coui-t, review 
board and 
other courts 

Police records 

Police records 

Records held 
by R.C.M.P. 

Govermnent 
records 

Records That May Be Kept 

114. A youth justice court, review board or 
any court dealing with matters arising out of 
proceedings under this Act may keep a record 
of any case that comes before it arising under 
this Act. 

115. (1) A record relating to any offence 
alleged to have been committed by a young 
person, including the original or a copy of any 
fingerprints or photographs of the young 
person, may be kept by any police force 
responsible for or participating in the inves-
tigation of the offence. 

(2) When a young person is charged with 
having conunitted an offence in respect of 
which an adult may be subjected to any 
measurement, process or operation referred to 
in the Identification of Criminals Act, the 
police force responsible for the investigation 
of the offence may provide a record relating to 
the offence to the Royal Canadian Mounted 
Police. If the young person is found guilty of 
the offence, the police force shall provide the 
record. 

(3) The Royal Canadian Mounted Police 
shall keep the records provided under subsec-
tion (2) in the central repository that the 
Commissioner of the Royal Canadian 
Mounted Police may, from time to time, 
designate for the purpose of keeping criminal 
history files or records of offenders or keeping 
records for the identification of offenders. 

116. (1) A department or an agency of any 
government in Canada may keep records 
containing information obtained by the de-
partment or agency 

(a) for the purposes of an investigation of an 
offence alleged to have been committed by 
a young person; 

(b) for use in proceedings against a young 
person under this Act; 

(c) for the purpose of administering a youth 
sentence or an order of the youth justice 
court; 

, 	 . 
Dossiers 

114. Les tribunaux pour adolescents, com-
missions d'examen ou tribunaux saisis de 
questions relatives à des procédures intentées 
sous le régime de la présente loi peuvent tenir 
un dossier de toute affaire portée devant eux 
dans le Cadre dé la présente loi. 

115. (1) Le corps de police qui a mené une. 
enquête sur une infraction imputée à- un 
adolescent, ou qui a participé à une telle 
enquête, peut tenir un dossier relatif à celle-ci 
comportant, notamment, l'original ou. une 
reproduction des empreintes digitales ou de 
toute photographie de l'adolescent. 

(2) Lorsqu'un adolescent est inculpé d'une 
infraction pour 'laquelle l'adulte qui l'aurait 
commise aurait pu être soumis aux mensura-
tions et autres opérations prévues par, la Loi 
sur l'identifiCation des criminels, le 'corps de 
police qui a mené l'enquête peut communi-
quer à ,là Gendarmerie royale du Canada, le - 
dossier relatif à l'infraction. Si l'adolescent 
est déclaré Coupable de l'infraction, 1C corps 
de police est alors tenu de lui Communiquer le 
dossiér. 

(3) La Gendarmerie royale du Canada 
conserve les ,dossiers qui lui sont communi-
qués en veitu du paragraphe (2) dans un 
répertoire central désigné par le commissaire 
de la Gendarmerie royale du Canada aux fins 
de conservation soit d'untébédeuts criminels' 
ou de dossiers sur des contrèvenants, soit de 
renseignements permettant de les identifier. 

116. (1) Tout ministère ou organisme public 
canadien peut conserver le dossier des élé-
ments d'information qu'il a obtenus : 

a) aux fins d'enquête sur une infraction 
imputée à un adolescent; 

b) aux fins d'utilisation dans le cadre des 
poursuites intentées contre celui-Ci en vertu 
de la présente loi; 

c) pour' veiller à l'exécution d'une peine 
spécifique ou d'une ordonnance du tribunal 
pour adolescents; 

Dossiers des 
tribunaux 

Dossiers de 
police 

Dépôt du 
dossier de 
police 

Répertoire de 
la 
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royale du 
Canada 

Dossiers 
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Dossiers 
privés 
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à la peine 
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Accès interdit 
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Exception 
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employés 

Personnes 
ayant accès 
aux dossiers 

Other records 

(d) for the purpose of considering whether 
to use extrajudicial measures to deal with a 
young person; or 

(e) as a result of the use of extrajudicial 
measures to deal with a young person. 

(2) A person or organization may keep 
records containing information obtained by 
the person or organization 

(a) as a result of the use of extrajudicial 
measures to deal with a young person; or . 

(b) for the purpose of administering or 
participating in the administration of a 
youth sentence. 

d) pour déterminer si le recours aux mesures 
extrajudiciaires à l'endroit de l'adolescent 
est opportun; 

e) par suite du recours à une mesure 
extrajudiciaire à l'endroit de l'adolescent. 

(2) Toute personne ou tout organisme peut 
conserver le dossier des éléments d'informa-
tion obtenus : 

a) par suite du recours à une mesure 
extrajudiciaire à l'endroit d'un adolescent; 

b) pour veiller à l'exécution d'une peine 
, spécifique ou participer à son exécution. 

Exception — 
adult sentence 

No access 
unless 
authorized 

Exception for 
employees 

Persons 
having access 
to records 

Access to Records 

117. Sections 118 to 129 do not apply to 
records kept in respect of an offençe for whiCh 
an adult sentence has been imposed  once ,  the 
time allowed for the taking of an appeal has 
expired or, if an appeal is taken, all prèceed-
ings in , respect of the aPpeal have been 
completed and the appeal court has uPheld an 
adult sentence. The record shall be dealt with 
as a recôrd of an adult and, for the purposes of 
the Criminal Recôrds Act, the finding of guilt 
in respect of the offence for which the record 
is kept is.deemed to be a conviction. 

118.(1) Except as authorized or reqiiired by 
this Act, no person shall be given adceSs to a 
record kept under Sections 114 to 116, and no 
information contained in it may be given to 
any person, where to do so would identify the 
yourig person tè whom it 'relates as a young 
person dealt with under this Act 

(2) Nd person whô is einployed in keeping 
or Maintaining recôrds referred to in subsec-
tion (1) '.is testricted froni doing anything 
prohibiteél undér subsection (1) with  respect  to 
any other persoh sc employed. 

• 
119. (l ) Subject to subsections , (4) to '(6), 

from the date that a record is created until the 
end of the aPplicable, period set Mit in 
subsectiori (2), the following persons, on 
request, shall be given access to a record kept 

Accès aux dossiers 

117. Les articles 118 à 129 ne s'appliquent 
pas, 	dossiers tenus relativement aux in- 
fractions , dont a été déclaré coupable' un 
adolesCent et 'pour lesquelles il s'est vu 
imposer une peine applicable aux adultes 
lorsque soit les délais d'appel sont expirés, 
soit l'appel interjeté a fait l'objet d'une 
décision défmitive maintenant une telle peine. 
Ces dossiers sont traités comme s'ils étaient 
des dossiers d'adultes et les déclarations de 
culpabilité à l'égard des infractions visées par 
ces dossiers sont réputées être des condamna-
fions pour l'application de la Loi sur le casier 
judiciaire. 

, 
118. (1) Sauf autorisation ou obligation 

prévue par la présente loi, il est interdit de 
donner accès pour consultation à un dossier 
tenu en application des articles 114 à 116 ou de 
communiquer des renseignements qu'il 
contient lorsque l'accès ou la communication 
pertnettrait de constater que l'adolescent Visé 
par le .dcissier a:fait l'objet de mesures prises 
sous le régime par la présente loi. 

(2) Les personnes affectées à la tenue des 
dossiers visés au paragraphe (1) peuvent 
déroger, à l'interdiction visée à ce paragraphe 
en faveur des personnes ,affectées aux mêmes 
fonctions. 

119.: (1),Sous. réserve des paragraphes (4) à 
(6), lorsqu'elles . en font la demande, les 
personnes ci-après, à compter de la création 
du dossier jusqu'à l'expiration de la période 
applicable visée au paragraphe (2), ont accès 
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under section 114, and may be given access to 
a record kept under sections 115 anc1,116: 

(a) the young person to whorn the record 
relates; 	 . 	. 

(b) the yonna person's counsél, or àny 
representative of that counsel; 

(c) the•Attorney General; 

(d) the victim of the offence or alleged 
offence:to which the record relates; , 

(e) the parents of the' young Person; during 
the course of atiy Proceedings relating to the 
offence 'or alleged' offence . to which the 
record relates or during the term of any 
youth sentence made in respect of the 
offence; 	. 	 •- 
(f) any adult assisting the young person 
under subàection 25(7), during the Course of 
àny proceedings 'relating to the offende 'or 
alleged offence to which the redord relates' 
or during the term of any Yciuth Setitêncé 
Made in respect of the 'offence; . 

• 
, (g) any peace officer for „ 

•(i) law enfordement,purposes, ôr . 

(ii) any purpose related to the administra-, 
tion of 'thé Case to.  which the .record 
relatés, &ring the coursé 'of proCeedings 
againat the young persôn, or the . term of 
the youth  sentence;  

(h) a judge, court or review board, for any 
purPosé relating to proCeedingS againit the 

- young person, or proceedings agàinst the 
person after he. or* shé becomes an adult, in. 
respect of offencès àommitted or allegetô 
have been Committed by that person;' 

(i) the provincial director, or the direçtor  of 
the provincial cOrrectional facility . for 
'adults or the penitentiarY at 'wlich' the. 
young person is serving a sentence; 

(I) a person 'participating' in a Conference or 
in the administration of extrajudiciarmea-
sures; if required for the administration of 
the case to which the record relates;' 

(k) a person acting as ombudsman, privacy. 
 Coinmissioner or information commisSiOn-

er, whatever his or ler official designation 
might be, who in the course of Ins or her 

aut 'dossiers tenus en application de l'article 
114 et peuvent avoir accès aux dossiers tenus 
en application des articles 115 et 116':. 

. a) l'adolescent qui fait l'objet du dossier;' 

b) l'avoCat de l'adolescent 'ou son représén-
. tant; 

c) le procureur général; 

d) la victime de l'infraction *visée Par lé 
dossier; 	. 	: 

e) les père et .  mère de l'adolescent, pendant 
les procédures relatives à l'infraction visée 
par le dossier ou pendant la durée d'applica-
tion de toute peine spécifique imposée en 
l'espèce; 

f) l'adulte qui assiste l'adolescent en appli-
cation du paragraphe 25(7), pendant les 
prOCédures relatives à l'infraction visée par 
le dossier ou pendant la durée d'application' 
>de 'toute peine spécifique imposée en l'és-
pece; 

g) tout agent de la paix, soit pour l'applica-
tion de la loi, soit à des fins liées au 
traitement de l'affaire visée par le dossier 
pendant l'instance concernant l'adolescent 
ou la durée d'application de toute peine 
spécifique; 	 , 

h) tout juge, tout tribunal ôu toute commis-
sion d'examen, relativement à des poursui-
tes intentées contre l'adolescent, ou à des 
poursuites relatives à des infractions com-
mises par celui-ci après 	a atteint l'âge 
adulte on qui lui sont imputées, 

i) le directeur provincial ou le directeur de 
l'établissement correctionnel provincial 
pour adultes ou du pénitencier où l'adoles-
cent purge une peine; 

j) tout membre d'un groupe consultatif ou 
toute personne appliquant une mesure ex-
trajudiciaire, lorsque l'accès s'avère néçes-
saire pour traiter du cas visé par le dossier; 

k) toute personne occupant les fonctions 
d'ombudsman, de commissaire à la vie 
privée ou de commissaire à l'information, 
quelle que soit sa désignation officielle, en 
vue 'd'exercer les attributions' qui lui sont 
confiées en vertu d'une loi 'fédérale ou 
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duties under an Act of-Parliament or the 
legislature of a province is investigating  a 
complaint to which,the record relates; 

(1) a coroner or a person acting as a child 
advocate, whatever his- or , her . official 
designation rnight be, who is. acting in. the 

. course of his or her duties under an Act -of 
Parliament  or the legislature of a province; 

(m) a person acting under the FirearMs Act; 

(4 .a' inember of a deijartment ageney. of 
'a goVerninènt in 'Canada, or of an organiià-

' fion that is au agent of, ,Or .tinder contract 
With; the departtnent Otagency; Who is' , 

acting in the. exerpise of his or her 
duties under this Act, 

(ii) engaged in the supervision or care of 
the Young persen, .whether, as, a. young 
person or an adult, or in an investigation 

• related to 'the Young' •Perion m'ide'. 'an Act 
of the legislature of a province respecting 
child welfare, , 

	

„ . 	„ , 
(iii) considering an 'application for, condi7. 
tional release or pardon . made by the 
young person, whethér as d young. person , 	, 	. 

. 	or an adalt; 	, 

. (iv). ,adnainWering a prohibition ,., order 
made under an Act of.Parliament or the 
legislature of a province, or , 

(v) administering a youth sentence, if the 
young person has been committed to 
custody ,  and is serving the custody in a 
provincial correctional facility for adults 

. , or a penitentiary; 

(o) a person, for the purpose of carrying out 
a criminal , record check required by the 
Government of Canada or the government 
of a province or a municipality,  for purposes 
of employment or. the 'performance of 
services, ,with or without remuneration; 

(p) an employee or agent of the Government 
of Canada, for statistical purposes under the 
Statistics Act; 

'(q) an accused or his or her counsel who 
swears an affidavit to the effect that access 
to the record is necessary to make a full 

,answer and defence;  

provinciale dans le cadre d'une enquête 
portant sur une plainte relative au dossier; 

I) tout coroner ou toute personne occupant 
les fonctions de conseiller à l'enfance, 
quelle que soit sa désignation officielle, en 
vue d'exercer les attributions qui lui sont 
confiées en vertu d'une loi fédérale ou 
provinciale; 

m) toute personne, pour l'application de la 
Loi sur les armes à feu; 

i2) tout membre du personnel ou mandataire 
d'un ministère ou d'un organisme public 
canadien ou 'tout membre du personnel 
d'une organisation avec qui un tel ministère 
ou organisme a conclu une entente, en vue, 
selon le cas : 

(i) d'exercer ses attributions sous le 
régime de la présente loi, 

(ii) de surveiller l'adolescent ou de s'en 
occuper même devenu adulte, ou de 
mener une enquête à son égard en vertu 
d'une loi provinciale sur la protection de 
la jeunesse, 

(iii) d'examiner une demande de libéra-
tion sous condition on de réhabilitation 
présentée par l'adolescent même devenu 
adulte, 

(iv) de veiller, à l'observation d'une 
ordonnance d'interdiction rendue sous le 
régime d'une loi fédérale ou provinciale, 

(v) d'appliquer une peine spécifique 
purgée sous garde dans un établissement 
,correctionnel provincial pour adultes ou 
un pénitencier; 

"o) toute personne, pour vérifier l'existence 
d'un casier judiciaire dans le Cas où la 
vérification est exigée par le gouvernement 
du Canada ou par une municipalité en 
matière de recrutement de personnel ou, de 
bénévoles ou de fourniture de services; 

p) tout employé ou mandataire du gouver-
nement fédéral; à des fins statistiques 
prévues par la Loi sur la statistique;  

'g) toiit accusé ou avocat 'de celui-ci, sur 
dépôt d'une déclaration sous serment attes-
tant la nécessité d'avoir accès au dossier 
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Period of 
access 

(r) a person or a member. of a class of 
persons designated by order of the Gover-
nor in Council, or the lieutenant governor in 
counçil of the appropriate province, for, a 
purpose and to the extent specified in the 
order; and 	„ 

(s) any person or : member of a class of 
persons that a youth justice court judge 
considers .has a valid interest in the record, 
to the extent 'directed by the judge, if, the 
judge is satisfied that access to the record is 

(i) desirable in the public interest for 
research or statistical purposes,  or, 

(ii) desirable in the interest of the proper 
administration of justice. 	, 

.(2) The . .period of • acCess référred to in 
subseetion.  (1) is 	 . 

(a) if an extrajudicial sanction is used to 
. deal .with the young, person, the *period 
ending • Oro yeara after ; the .  young ...Person 
ConSenta .  tô 	'subjeet to »  the'sanction in 
accordance with paragraph 10(2)(c); 

(b) if the yeirng,person, is aCquitted of the 
.offençe ntherwiSe than ,by .  reasOn tif a 
Verdict of riOt CriMinally resPonsible on 
accoinit of .  mental-, diSorder, the period 
ending tivo months after. the expiry  of  the 

•time: àllowed  for the tàlcing of an 'appeal or, 
if an appeal is taken, the period ending three 
months after all proceedings in . respect . of 
the appeal have been cnmpleted;.: 	, • 

• (c) if the 'charge against the young personis 
dismisséd for any reaSon other than acquit-
tai, the 'charge iS withdrawn, or the young 
person is found guilty of the offerice and a 
reprimand .is given, ,the period ending two 

. montbs after the, dismissal, withdrawal, or 
finding of guilt; 

(d) if the charge against the ,young person,ls 
stayedi  with no proceedings.-being. taken 

. against the young person for a period of ,one 
 year, at the end of that period; 

pour pouvoir présenter une défense pleine 
: et entière; 

r) toute personne désignée 'JL- à titre indivi-
'duel ou au titre de son appartenance à une 
catégorie -déterminée — par le gouverneur 
en conseil, ou le lieutenant-gouverneur en 
conseil: d'une province à une fin précisée et 
dans la mesure autorisée par l'un ou l'autre, 
selon le cas. 

s) toute autre personne — à titre individuel 
ou au titre de son, appartenance à une 
catégorie, déterminée 	que le juge: du 
tribunal pour adolescents estime avoir un 
intérêt légitime dans le dossier, dans la 
Mesure 'qu'il" autorise, S'il est convaincu 
qu'il est souhaitable d'y donner aCce: 

(i) soiedans l'intérêt public, à des fins de 
recherche où de statistiques, 

. 	(ii) soit dans l'intérêt: de la bonne admi- 
nistration de la justice. 

(2) La période d'accès meritionnée au 
paragraphe (1) est : , 

à) si l'adolescent, a fait l'objet d'une 
sanction: extrajudiciaire, de deux ans à 
compter du moment où celui-:ci consent à 
collaborer à-  sa 'mise en Oeuvre Conformé-
ment à l'alinéa 10(2)c); 

b) s'il est acquitté de l'infraction 'visée par 
dossier, pour une - raison autre qu'un 

• verdict 'de non-responsabilité criminelle 
pour !cause de troubles mentaux, de deux 
mois à compter 'de l'expiration du délai 
d'appel ou de trois mois à Compter de 

. l'issue de toutes les procédures d'appel; . 

c) si l'accusation' est rejetée autrement que 
par acquittement 'ou est retirée, -ou que 
l'adOlescent eSt déclaré coupable de l'in-
fraction et 'fait, l' objet d'une réprimande, de 
deux 'mois à compter du rejet; du retrait ou 

• de la déclaration de culpabilité; 

d) si l'accusation est suspendue, sans qu'au-
cune procédure ne soit prise contre l'ado-
lescent pendant un an, d'un an à compter de 
la suspension; . 

• e) si l'adolescent est déclaré coupable de 
l'infraction et fait l'objet d'une absolution 

Période 
d'accès 
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(e) if the young person is found guilty of the 
offence and the youth sentence , is an 
absolute discharge, the period ending one 
year after the young person is found guilty; 

01 if the young person'is found guilty of the 
offence and the youth sentence is a condi-
tional . discharge, the period ending , three 
years after the young person is found guilty; 

(g) subject to paragraphs (0 'and (j) and 
subsection (9), if the young person is found 
guilty of the offence and it is a summary 
conviction offence, the period ending three 
years after the youth sentence imposed in 
respect of the offence has been completed; 

(h) subject to paragraphs (i) and (j) and 
• subsection (9), if the young person is found 
guilty of the offence and it is an indictable 
offence, the period ending five years after 
'the Youth sentence impdsed in respect of the 
offence has been completed; 

(i) subject to subsection (9), if, during the 
period calculated in accordance with para-
graph  (g' (h), the young person is 'found 
guilty of an offence punishable on summary 
conviction committed when he or she was 
a young person, the latest of 

(i) the period calculated in accordande , 	. 
with paragraph (g) or (h), as the case may 
be, and 

' (ii) the period ending three years after the 
youth sentence imposed for that offence 
has been completed; and 

(j) sUbject to subsection (9),' if, during the 
period calculaied in accordance with para-
graph (g) or  (h), the young person is found 
guilty of an indiptable offence committed 
wheri lie or 'shé was a young person, the 
period ending five yeari aftér the sentence 
imposed , for that indictable offence has 
been completed.  

ch. 1 

inconditionnelle, d'un an à compter de, la 
déclaration de culpabilité; 

]) si l'adolescent est déclaré coupable de 
l'infraction et fait l'objet d'une absolution 
sous conditions, de trois ans à compter de la 
déclaration de culpabilité; 

g) sous réserve des alinéas I) et j) et du 
paragraphe (9), si l'adolescent est déclaré 
coupable d'une infraction punissable sur 
déclaration de culpabilité par procédure 

, sommaire,, de trois ans à compter de l'exé-
cution complète de la peine spécifique 
relative à cette infraction; 

h) sous réserve des alinéas i) et j) et du 
paragraphe (9), si l'adolescent est• déclaré 
coupable d'un acte criminel, de cinq ans à 
compter de l'exécution complète de , la 
peine spécifique relative à cet acte crimi-
nel; ' 

i) sous réserve du paragraphe (9), si, au 
cours de la période Visée aux. alinéas ,g) ou 
h), l'adolescent est déclaré coupable d'une 
infraction" punissable sur déclaration som-
maire 'de culpabilité, celle des périodes 
suivantes qui expire la dernière : 

(i) la période viàée aux alinéas g) ou h), 
selon le cas, 

(ii) trois ans à compter de l'exécution 
complète de la peine spécifique relative 

' à cette infractiôn; 

j) Sous réservé du paragraphe (9), si, au 
Cours de la période Visée aux alinéas g) ou 
h), l'adolescent est' déclaré coupable d'un 

'acte criminel, de cinq ans à compter `de' 
l'exéCution complète de la peine relative à 
cet acte criminel. 

121 

Prohibition 
orders not 
included 

(3) Prohibition orders made under mi Act of 
Parliament or the legislature of a province, 
inçluding any order made under séctiOn 51, 
shall not be taken into account in deiennining „ 
any period referred tO in subectiori (2). 

(3) Il n'est pas tenu compte des ordonnan-
ces rendues en application de l'article 51 ou de 
toutes autres ordonnances d'interdiction ren-
dues sous le régime d'une loi fédérale ou 
provinciale pour déterminer la période men-
tionnée au paragraphe (2). 

Ordonnance 
d'interdiction 
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(4) Access to a record' kept under section 
115 or 116 in respect of , extràjndicial mea-
sures, other titan extrajudicial sanctions, used 
in respect of a young person shall be given 
only to the following persons for the following 
purposes: 

(a) a peace officer, or the Attorney .General, 
in order to make a decision whether to again 
use extrajudicial measures in respect of the 
young person; 	: 	, 

(b) a person participating  iii a coriference, in 
ordér tà decide• on the appropriate extrajudi-
cial measure; 

(c) a peàce officer,;the Attorney General or 
a peson, participating in a conference, r if 
accessr is ,  rèquired for the administration of 
the case to which the record relates; and 

(d) a Peace officer :  for the purpoSe 6f 
investigating an offence. 

•  (5): When a youth justice court has withheld 
all ,or part of a report from any person under 
subsection 34(9) or (10) (nondisclosure of 
medical or psychological report) or 40(7) 
(nondisclosure of, pre-sentence report), •that 
person shall not be giyen access under, subsec-
tibn (1) to that report or part. 

(6) Access to a report made under section 34 
(medical rand psychological reports) or, a 
record of the results of forensic DNA analysis 
of a bodily substance taken from a young 
person in execution of a warrant issued under 
section 487.05 of the Criminal Code gray be 
given only under paragraphs (1)(a) to (c), (e) 
to (h) and (q) and subparagraph (1)(s)(ii). 

(7) Nothing in paragraph (1)(h) or (q) 
authorizes the introduction into evidence of 
any part of a record that would not otherwise 
be admissible in evidence. 

(8) When access to a record is given to a 
person under paragraph (1)(p) or subpara-
graph (1)(s)(i), the person may subsequently,  
disclose information contained in the record, , 
but shall not disclose the information in any .  
form that would reasonably be expected to 
identify the young person to whom it relates. 

(4) Seules les personnes r mentionnées ,  di-
aprés ont accès au dossier tenu en application 
des articles 115 ou 116 à l'égard des mesures 
extrajudiciaireS, à l'exception des sanctions 
extrajudiciaires, dont ra fait l'objet un adoles-
cent, et uniquement dans les cas suivants : 

à) un agent de la paix ou le procureur 
général; pour décider s'il convient d'avoir 
encore recours à de telles mesures à l'égard 
de l'adolescent; . .• ' 

b) un membre•d'un groupe consultatif, pour 
décider laquelle de ces mesures convient en 

' l'espèce; 	 v 

c) im agent de la paix, le procureur général 
ou un membre d'un groupe consultatif, 
lorsque l'accès s'avère nécessaire pour 
traiter du cas visé par le dossier; _ 

d) un agent dé la paix, dans le .  cadre d'une 
enquête Sur une infractibri. 

(5) Lorsque le .tribunal pour adolescents a 
refusé en vertu des paragraphes 34(9) (com-
munication inutile) ou (10) (non-communica-
tion du rapport médical ou psychologique) ou 
40(7) (non-communication du rapport prédé-
cisionnel) de communiquer à une personne la 
totalité ou une partie d'un rapport, le paragra-
phe (1) ne permet pas à celle r ci d'y avoir accès 
aux fins de Ccinsultation. 

(6) Les dossiers. visant les rapports préparés 
en application de l'article 34 (rapports médi-
caux et psychologiques) ou les résultats de 
l'analyse génétique d'une substance corporel-
le prélevée Sur un adolescent en ,exécution 
d'un Mandat délivré' en application de.l'article 
487.05 du Code criminel ne sont susceptibles 
de consultation qu'au titre des alinéas (1)a) à 
c), e) à h) ou q) ou du sous-alinéa (1)s)(ii), 

(7) Les alinéas (1)h) ou q) n'ont pas pour 
effet d'autoriser la production en preuve des 
pièces d'un dossier qui, par ailleurs, ne 
seraient pas admissibles en preuve. 

(8) La personne qui, en vertu de l'alinéa 
(1)p) on du souk-alinéa (1)s)(i), a accès à un 
dossier peut postérieurement communiquer 
les renseignements qui y sont contenus, étant 
entendu que cette communication ne peut se 
faire d'une manière qui permettrait normale-
ment d'identifier l'adolescent en cause. 
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(9) If, during the period of access to a record 
under any of paragraphs (2)(g) to (j), the 
young person is convicted of an offence 
committed when he or she is an adult, 

(a) section 82 (effect of absolute discharge 
or termination of youth sentence) does not 
apply to the young person in respect of the 
offence for which the record is kept under 
sections 114 to 116; 

(b) this Part no longer applies to thé record 
and the record  shall be dealt with as a record 
of an adult; and 

(c) for the purposes of the Criminal Records 
4ct, the finding of guilt in respect of the 
offence for which the record is kept is 
deemed to be a conviction. 

(9) Si, au cours de la période visée aux 
alinéas (2)g) à j), l'adolescent devenu adulte 
est déclaré coupable d'une' infraction : 

a) l'article 82 (effet d'une absolution incon-
ditionnelle ou de l'expiration de la période 

' d'application des peines) ne s'applique pas 
à lui à l'égard de l'infraction visée par le 
dossier tenu en application des articles 114 
à116; 

b) la présente partie ne s'applique plus au 
-dossier ét celui-ci est traité comme s'il - était 
un dossier d'adulte; 

c) pour l'application de la Loi sur le casier 
judiciaire, la déclaration de culpabilité 'à 
l'égard de l'infraction visée par le dossier 
est réputée être une condamnation. 

Records of 
offences that 
result in a 
prohibition 
order 

Access to 
R.C.M.P. 
records 

(10) Despite anything in this  Act, ,  when a 
young person is fouriél guilty 'Of an offeike that 
resultis in a Prohibition order being made, and 
the order is still in foree at thé end of the 
applicable period fOr which access to a record 
kept in respect of the order inay be giYen under 
Subsection (2), 

(a) the ,record képt by the Royal Canadian 
Mounfed Police pursiMin to subséction 
115(3) nie bé disdlosed only to establish 
the existence Of thé order for Purposes of 
law enforbeinent; and 

(b), the record referred to in section 114 that 
is kept by the youth justice court may be 
disclosed only ,  to establish the existence of 
the order in any offence involving a breach 
of the order. 

120. (1) The following persons may, during 
the period set out in subsection (3), be given 
acéess to a record kept . under subsection 
115(3) in respect of an offence set out in the 
schedule: . 

•  (a) the Young person to whom the record 
relates; 

(b) the yonng peràdn's counsel, or any 
representative of thàt counsel; 

(e) an employee or agent of the Govermnent 
of Canada, for statistical purposes under the 
Statistiés Act; • 

(10) Par dérogation Mix autres dispositions 
de la présente: loi, 'lorsque l'adolescent est 
déClaré Colipable d'une infraction qui entraîne 
une ordonnancé d'interdiction et que delle-ci 
est toujours en vigueur à l'expiration de la 
période applicable visée au paragraphe (2) : 

a) les dossiers de la Gendarmerie royale du 
Canada visés an paragraphe 115(3) ne 
peuvent êfre: conununiqUés que pour établir 
l'existence de l'ordonnance en vue du 
contrôle d'application de là loi;' 

b) les dossiers vises a l'article 114 tenus par 
le tribunal pour , adolescents à l'égard, de 
l'ordonnance ne peuvent être communiqués 
que pour établir l'existence de l'ordonnan-
ce en cas d'infraction contrevenant à celle-
ci. 

120. (1) Les personnes ci-après peuvent 
avoir accès, pendant la période applicable 
visée au paragraphe (3), au dossier tenu en 
application du paragraphe 115(3) relative-
ment à une infraction mentionnée à l'annexe : 

a) l'adolescent qui fait l'objet du dossier; 

b) l'avocat de l'adolescent ou son représen-
tant; 

c) tout employé ou mandataire du gouver-
nement fédéral, pour des fins statistiques 
prévues par la Loi sur la statistique; 

d) toute autre personne — à titre individuel 
ou au titre de son appartenance à une 
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•  (d) any person or member of a class of 
persons that a youth justice court judge 
considers has a valid interest in the record, 
to the extent .directed by the judge, if the 
judge is satisfied that access is desirable in 
the public interest for research or statistical 
purposes; 

(e) the Attorney General or a peace officer, 
when the young person is or has been 
charged with another offence set out in the 
schedule or the same offence more than 
once, for the purpose of investigating any 
offence that the young person is suspected 
'of having committed, or in respect of which 
the yoring Person has been anésied or 
charged, whether as a young person or as an 
adult; 	' 	›: 	' 

(f) the Attorney General or a peace officer 
to establish the existence of an order any 
offence involving a breach of the order; and 

(g) any person for ,the purposes of the 
Firearms Act.. 

catégorie déterminée — que le juge du 
tribunal pour adolescents estime avoir un 
intérêt légitime dans le dossier,, dans la 
mesure qu'il autorise, s'il est convaincu que 

: la communication est souhaitable, dans 
l'intérêt public, pour des fins de recherche  
ou de statistiques; 

e) le procureur général ou un agent de la 
paix, lorsque l'adolescent est ou a été 
inculpé une autre fois d'une infraction 
mentionnée 4 l'annexe et que l'accès est 
nécessaire dans le cadre d'une enquête 
portant sur une infraction que l'on soupçon-
ne avoir été commise par l'adoléscent, ou 
relativement à' laquelle l'adolescent èn 
tant que tel ou à l'âge adulte'— à été arrêté 
ou inculpé; 

J)  le procureur. général ,ou un agent de la 
paix, pour établir l'existence d'une ordon-
nance en cas d'infraction entraînant la 
contravention de celle-ci; 

g) toute personne, pour l'application de la 
Loi sur les armes à feu. 	 . 

Access for 
identification 
purposes 

(2) •During thé period set 'but, in subsection 
(3), acCéàs to the Portion of a recbrd kept under 
subsection 115(3) thai contairrà the name, date 
of birth and last known' ,address.  of thé yàung 
person to "whoin the fnigerPrinta behing, May 
be given".tà a person for 'identification Pur-
pbSes if a fmgerprint identified às that:of the 
yoiing persàn is found during the investigation 
of an offérice or dudit an atteniPt tb - identify 
a deceaséd peràoir or' a person 'suffering from 
amnesia. 

(2) Pendant la période applicable visée au 
paragraphe (3), tbute• personne peut avoir 
accès, aux fins d'identification, à la partie du 
dossier tenu en vertu du paragraphe 115(3) qui 
contient le nom, la date dé naissance et la 
dernière adresse connue de l'adolescent si, à 
l'occasion' d'une enquête relative à un crime 
ou à une personne décédée ou atteinte d'amné-
sie, on relève' des empreintes digitales de 
l'adolekent. 

Period of 
access 

(3) For the purposes of subsections (1) and 
(2), the period of access to a record kept under 
subsection 115(3) in respect of an offence is 
the following: 

(a) if the offence is an indictable offence, 
other than a presumptive offence, the period 
starting at the end of the applicable period 
set out in paragraphs 119(2)(h) to (j) and 
ending five years later; and 

(b) if the offence is an offence set out in 
paragraph (a) of the defmition "presump-
tive offence" in subsection 2(1) or an 
offence set out in paragraph (b) of that 

(3) La période pendant laquelle les person-
nes mentionnées aux paragraphes (1) et (2) 
peuvent avoir accès au dossier tenu en appli-
cation du paragraphe 115(3) est : 

a) dans le cas d'un adolescent déclaré 
coupable d'un acte criminel, à l'exception 
d'une infraction désignée, de cinq ans à 
compter de l'expiration de la période appli-
cable visée aux alinéas 119(2)h) à j); 

b) dans le cas d'un adolescent déclaré 
coupable d'une infraction désignée visée à 
l'alinéa a) de la définition de ce terme au 
paragraphe 2(1) ou d'une infraction visée à 
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Subsequent 	(4) If a young person was fourid guilty of an 
offences as 
young person 	offerice set élut in the -schedule is, during the 

periocI àf access to a recind under subSection 
(3), found guilty of an•  additional offencé set 
out in the schednle, conamitted when hé cir , She 
was a young person, access to the record niay 
be given to the following aclditional persons: 

(a) .  a parent of the Young persori or any adult 
aSsisting the youtt pérsàn under subseCtion 
25(7); ; 

(b) a judge, court or review board, for a 
, . purpose relating to,proceedings against the 

young person under this Act: or any other 
Act of Parliament  inr respect :of offences 
committed or alleged ..to :have been corn,. 
mitted by the young person, whether as a 
young person or as an adult .  or. , 

(c) a member of a department or agency of , 
 a government in Canada, or of an organiza-

tion that is an agent of, or is under çontract 
with, the deparnrient of agericy; who is 

(i) preparing a report in. respect of the 
young person under this Act or  :for the 
purpose of assiSting a court in sentencing , 
the young person after the young person 
becomes an adult, 

(ii) engaged in the supervision or care of 
the young person„ whéther as a .yourig 
peraon or as an adtilt, Or in the administra 7 

 tion of a sentence in respect of thé yàung 
peraôn, whethér as à yàung persOn or as 
an adult, or 

(iii) considering an application for condi-
tional release or pardon made by the 
young person after the young person 
becomes an adult. 

Récidive : 
adolescents 

Révélation à 
des fins 
statistiques 

definition for which the Attorney.  General 
- has given notice under subsection•64(2) 
(intention to seek adult sentence), the; 
period starting at the end of the applicable 
Period set ont in paragraphs 119(2)(h) to '(j) 

'and Continuing indefmitely. 

l'alinéa b) de cette définition à l'égard de 
laquelle le procureur général adonné l'avis 
prévu au paragraphe 64(2) (avis — deman-
de d'assujettissement à la peine applicable 
aux adultes), une période indéfinie à comp-
ter de l'expiration de la période applicable 
Visée aux alinéas 119(2)h) à )).  

Disclosure for 
research or 
statistical 
purposes 

"(5) A person who is givèn access to a record 
under paragraph (1)(c) or (d) mày subsequent-
ly disclose information contained - in the 
record, but shall not disclose the :information 

(4) Dans le cas où l'adolescent déclaré 
coupable d'une infraction mentionnée 'à l'an-
nexe est à: nouveau déclaré coupable d'une 
telle infraction pendant la période applicable 
visée au paragraphe (3), les personnes suivan-, 
tes'ont également accès au dossier : 

a) les père et mère de i'adàlescent ou tout 
adulte qui assiste l'adolescent en vertu' du 
paragraphe 25(7); 	. 

b) tout juge, tout tribunal on tonte commis-
sion d'examen, relativement à des poursui-
tes intentées 'contre l'adolescent en vertu de 
la présente loi ou de toute autre loi fédérale 
relativement 4 des infractions commises par,, 
celui-ci — en tant que tel ou ,à l'âge adul-
te — ou qui lui sont imputées; 	, 

c) tout Membre du personnel ou mandataire 
d'un ministère ou d'un organisme public 
canadien ou tout membre du personnel 
d'une organisation avec qui un tel ministère 
on organisme l a conclu une 'entente, en vue, 
selon le cas 

(i) de préparer un rapport concernant 
l'adolescent dans le cadre de la présente 
loi ou pour aider un tribunal à déterminer 
la peine qu'il doit imposer à l'adolescent 
après qu'il a atteint l'âge adulte, 

(ii) de surveiller l'adolescent ou de s'en  
occuper même devenu adulte, ou d'admi-
nistrer une' peine le concernant, même à 
l'âge adulte; 

(iii) d'examiner, uné demande de libéra-
tion conditionnelle ou de réhabilitation 
présentée par l'adolescent devenu adulte. 

(5) La personne qui, en vertu des alinéas 
(1)c) ou d), a accès à un dossier peut 
postérieurement communiquer les renseigne-
ments qui y sont contenus, étant entendu que 
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in any form that would reasonably be expected 
to identify the young person to whom it 
relates. 

(6) If, during the period of access to a record 
under subsection (3), the young person is 
convicted of an additional offence set out in 
the schedule, committed when he or she was 
an adult, 

(a) this Part no longer applies to the record 
and the record shall be dealt with as a record 
of an adult and may be included on the 
automated criminal conviction records re-
trieval system maintained by the Royal 
Canadian Mounted Police; and 

(b) for the purposes of the Criminal Records 
Act, the finding of guilt in respect of the 
offence for which the record is kept is 
deemed to be a conviction. 

121. For the purposes of sections 119 and 
120, if no election is made in respect of an 
offence that may be prosecuted by indictment 
or proceeded with by way of summary convic-
tion, the Attorney General is deemed to have 
elected to proceed vvith the offence as an 
offence punishable on summary conviction. 

122. A person who is required or authorized 
to be given access to a record under section 
119, 120, 123 or 124 may be given any 
information contained in the record and may 
be given a copy of any part of the record. 

123. (1) A youth justice court judge may, on 
application by a person after , the end of the 
applicable period set out in subsection 119(2), 
order that the person be given access to all or 
part of a record kept under sections 114 to 116 
or that a copy of the record or part be given to 
that person, 

(a) if the youth justice court judge is 
satisfied that 

(i) the person has a valid and substantial 
interest in the record or part, 

(ii) it is necessary for access to be given 
to the record or part in the interest of the 
proper administration of justice, and 

cette communication ne peut se faire d'une 
manière qui permettrait normalement 'd'iden-
tifier l'adolescent en cause. - 

(6) Si, au cours de la période applicable 
visée au paragraphe (3), l'adolescent devenu 
adulte est à nouveau déclaré coupable d'une 
infraction mentionnée à l'annexe : 

a) la présente partie ne s'applique plus au 
dossier, et celui-ci est traité comme s'il était 
un dossier d'adulte et peut être versé au 
fichier automatisé des relevés des condam-
nations criminelles géré par la Gendarmerie 
royale du Canada; 

b). pour l'application de la Loi sur le casier 
judiciaire, la déclaration de culpabilité à 
l'égard de l'infraction visée par le dossier 
est réputée être une condamnation. 

121. Pour l'application des articles 119 et 
120, si le procureur général n'a pas, à l'égard 
d'une infraction, fait le choix entre les pour-
suites par mise en accusation et procédure 
sommaire, il est réputé avoir choisi de traiter 
l'infraction comme une infraction punissable 
sur déclaration de culpabilité par procédure 
sommaire. 

122. Les personnes à qui l'accès pour 
consultation à un dossier doit ou peut, en 
application des articles 119, 120, 123 et 124, 
être accordé peuvent obtenir tous renseigne-
ments contenus dans le dossier ou tout extrait 
de celui-ci. 

123. (1) Le juge du tribunal pour adoles-
cents peut, sur demande de toute personne 
présentée après l'expiration de la période 
applicable visée au paragraphe 119(2), ordon-
ner qu'accès pour consultation à la totalité ou 
à une partie d'un dossier >visé aux articles 114 
à 116 soit donné à cette personne, ou que des 
copies de la totalité ou d'une partie de celui-ci 
soient données à celle-ci, s'il est convaincu : 

a) soit que, à la fois : 

(i) la personne a un intérêt légitime et 
important dans ce dossier ou dans une 
partie de celui-ci, 

(ii) dans l'intérêt de la bonne administra-
tion de la justice, l'accès à la totalité ou 
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(iii) disclosure of the record or part 'or the 
information in it -  is not prohibited under 
any. other Act of Parliament .. or the 

• legislature of a province; or 

(b)' if the youth court judge is satisfied that 
access to thé record or part is desirable in: 
the public interest for research or statiatical 

, purposes. 

(2) Paragraph (1)(a) applies in respect of a 
record relating to a particular young person or 
to a record relating to a class of young persons 
onlY if, :the identity of, young persons in the 
clàs ai the time of the rnaking of the 
application referred te in that paiaÉraph 
cannet reaàonably be •aiCertained and , the 
diScloàttre of the record  is nedessarY 'for the 
ptirpoé of investigâting anY bffence' that a 
person is suspected on reasonable 'grounds of 
having committed against a young peraon 
whilê the Young person is, or was,: serving à 
sentenCe. 	 - 	. 	• 

(3) Subject to subseetion (4), an apPliCatiori 
for 	ordér under paragraPh (1)(a) in respect 
of 'à recàrd shall not bé heard uriless the pérsen 
Who rnalceà thé application lias giVert the 
yciurig Peson to whom  the récerd relates and 
the person or body that:has possession 6f -. the 
record atleast five days notice in writing of the 
application, and; the young • person ,  and the 
person or body. that has possession have had a 
reasonable bpportunity to be heard. 

(4) A yOuth justice court judge May waiVe 
thé requirement in Subsectien (3) to give 
notice to a young person when thé judge is of 
the opinion that 	 • 

(a) to inàist, on the iiving of the notice 
would frustrate the application; or 

,(b) reasonable efforts have not been suc-
cessful in fmding the young person. 

(5) In' any di-der under subsection (1), thë 
youth justice court judge shall set out thé 
purposes for which the record May be used 

à une partie du dossier oui une copie de 
celui-ci doit ,être donné, , 

(iii) la 'tôminunicatien de la totalité "ou 
d'une partie du dossier ou dès renseigne-
rnents centierit n'est pas interdite 

'Par urie autre loi fédérale ni par une loi 
provinciale; 

b) soit qu'il est souhaitable - d'y donner 
accès "dans l'intérêt public, pour des' fins de 
recherche ou de statistiques:. » • 

(2) L'alinéa (1)a) s'applique au dossier d'un 
adolescent ou au dossier d'une catégorie 
d'adolescents lorsque l'identité des adoles-
cents de la n batégorié rie petit, au moment où la 
demande 'yiée à cet alinéa 'est' faite, 'être 
normalement déterminée et que la comrinini-
catibn • est nécessaire pour enquêter an sujet 
d'une infraction qu'une autre persônrie est, 
pour des motifs raisonnables, soupçonnée 
d'avoir commise à l'égard de l'adolescent 
pendant ..que ,  celui-ci purge ou purgeait sa 
peine. : 

(3) Sous réserve du paragraphe (4), il ne 
peut être procédé à l'audition d'une demande 
présentée en application de l'alinéa -  (1)a) à 
nabins que le demandeur ne ›donné à l'adoles-
cent faisant l'Objet .  dti dossier -'ainsi qu'à la 
personne ou à l'brganisnie qui est en posses-
sion de celui-ci un préavis écrit d'au moins 
cinq jours d .  demande et que l'adolescent 
ainsi que la personne ou. l'organisme aient eu 
la possibilité de se faire entendre._ 

(4) Un juge du tribunal pour adolescents 
peut toutefois supprimer l'obligation de don-
ner le préavis s'il estime, selon le cas, que son 
maintien aurait pour effet de nuire à la 
demande ou que des efforts' raisonnables pour 
retrouver l'adolescent ont échoué. 

(5) Le juge du .  tribunal iknir adbleàcents 
précise, dans Porderinance qu'il rend en 
application du paragraphe , (1); les fins aux-
quelles le dossier petit être Utilisé. • 

Réserve 

Préavis non 
requis 

Utilisation du 
dossier 
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(6) When access to a record is given to any 
person under paragraph (1)(b), that person 
may subsequently disclose information con-
tained in the record, but shall not disclose the 
information in any forin that would reason-
ably be expected to identify the young person 
to whom it relates. 

124. A young person to whom a record 
relates and his or her counsel may have access 
to the record at any time. 

DiscloSure of InformatiOn in a ReCord 
• 

125. (1) A peace officer may disclose to any 
person any information in a record tept under 
section 114 (court records) or 115 (Police 
records) that it is necessary to disclose in thé 
conduct of the investigation Of an offende. 

(2) The Attorney General may, in the course 
of a proceeding under this Act or any other Act 
of Parliament, disclose the following informa-
tion in a record kept under section 114 (court 
reports) or 115 (police records): 

(a) to a person who is a co-accused with the 
young person in respect of the offence for 
which the record is kept, any information 
contained in the record; and 

(b) to an accused in a proceeding, if the 
record is in respect of a witness in the 
proceeding, information that identifies the 
witness as a young person who has been 
dealt with under this Act. 

(3) The Attorney General or a peace officer 
may disclose to the Minister of Justice of 
Canada information in a record that is kept 
under section 114 (court records) or 115 
(police records) to the extent that it is 
necessary to deal with a request to or by a 
foreign state under the Mutual Legal Assis-
tance in Criminal Matters Act, or for the 
purposes of any extradition matter under the 
Extradition Act.  =  The Minister of Justice of 
Canada may disclose the information to the 
foreign state in respect of which the request 
was made, or to which the extradition matter 
relates, as the case may be. 

(6) La personne qui, en vertu de l'alinéa 
(1)b), a accès à un dossier peut postérieure-
ment communiquer les renseignements qui y 
sont contenus, étant entendu que cette com-
munication ne peut se faire d'une manière qui 
permettrait normalement d'identifier l'ado-
lescent en cause. 

124. L'adolescent qui fait l'objet d'un 
dossier et son avocat peuvent à tout moment 
y avoir accès. 

Communication des renseignements ' 
contenus dans les dossiers 

125. (1)  [)agent de la paix peut communi-
quer à toute personne les renseignements 
contenus dans un dossier tenu en application 
des articles 114 (dossiers des tribunaux) ou 
115 (dossiers de police) dont la communica-
tion s'impose pour la conduite d'une enquête 
relative à une infraction. 

(2) Le procureur général peut, dans le cadre 
de poursuites» intentées sous le régime de la 
présente loi ou de toute autre loi fédérale, 
communiquer : 

a) à tout coaccusé de l'adolescent faisant 
l'objet d'un dossier tenu en application des 
articles 114 (dossiers des tribunaux) ou 115 
(dossiers de police), tout renseignement 
contenu dans le dossier; 

b) à tout accusé, dans le cas où une personne 
faisant l'objet d'un tel dossier est appelée à 
témoigner dans le cadre des procédures 
découlant de l'accusation, tout renseigne-
ment de nature à révéler qu'elle a fait l'objet 
de mesures prises sous le régime de la 
présente loi. 

(3) Le procureur général ou l'agent de la 
paix peut communiquer au ministre de la 
Justice les renseignements contenus dans un 
dossier tenu en application des articles 114 
(dossiers des tribunaux) ou 115 (dossiers de 
police) afin de permettre à celui-ci de donner 
suite à toute demande présentée à un État 
étranger ou par celui-ci conformément à la Loi 
sur l'entraide juridique en matière criminelle 
ou de traiter de toute question d'extradition en 
vertu de la Loi sur l'extradition. Le ministre 
peut alors communiquer les renseignements à 
l'État étranger concerné. 
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(4) A peace officer may disclose to an 
insurance company information in a record 
that is kept under.  section 114 (court records) 
or 115 (police records) ,  for the purpose of 

• investigating a claim arising out of an offence 
committed or alleged to have been committed 
by the young person to whom the record 
relates. 

(5) The provincial director or a,,  youth 
worker may disclose information contained in 
a record if the disclosure is necessary for 
procuring information that relates to the 
preparation. of a report required by this Act. 

(6) The provincial. director, a youth worker, 
the Attorney General, a peaCe officer or any 
other person engaged in ,the provision of 
services  to young persàris may disclosé to any 
professional or other person engaged in the 
supervision or care of a young person — in-
cluding a representative of any school  board 
or schobl or any other eduCational 'or training 
institution'— any informatibn contained in a': 
record kept under sections 114 to 116 if the 
disclosure is necessary 

(a) tô ensùré ComPliance .bs, the yoùng 
person with.'an huthorilation 'under section 
91 or anOrder of theYouth justice court; 

(b) to ensure the safety of staff, students or 
other persons' ; or , 

(c) to facilitate the rehabilitation of the 
young person. 

(7) A person to whom information is 

	

disclosed undersubsection (6) shall 	- 

(a) keep the 'information separate froM any 
Other record of the young person to whom 
the information relates; 	" 

(b) ensure that no other person has access to 
the information except if authorized under 
this Act, or if necessary for the purposes Of 
subsection (6); and 	, 	 . 

(c) destroy their copy of the record when the 
information is no longer ,required for the 
purpose for which it was disclosed. 

(4) L'agent de la paix peut communiquer à 
une compagnie d'assurance des renseigne-
ments: contenus' dans - . un dossierr tenu èn , 
application des articles 114 . (dossiers .des 
tribunaux) ou 115 (dossiers de police) pour 
l'investigation d'une réclamation découlant 
d'urie infraction commise par l'adolescent 
faisant 'l'objet du dossier ou qui lui est 
imputée. 

(5) I,e directeur provincial ou le délégué à, 
la jeunesse peut communiquer à quiçonque 
des renseignements contenus dans un dossier 
lorsque la communication s'avère nécessaire 
pour préparer un rapport préVu par la présente 
loi. 

(6) Le directeur :provincial, le délégué à la 
jeunesse, le procureur général, l'agent de la 
paix ou toute autre personne qui _fournit des 
services aux adolescents peut communiquer 
des renseignements contenus dans un dossier 
tenu en application des articles 114 à 116 à un 
Professionnel ou à toute autre personne char-
gée de surveiller l'adolescent ou de s'en 
occuper, notamment à un représentant d'un 
conseil scolaire, d'une école ou de tout autre - 
établissement d'enseignement ou de .forma-
tion, en vue : - 

a) de faire en scirte que l'adolescent se 
cdnforrne toute' 'antorisâtion Visée à..l'arti-
cle 91 ou à toute décision' rendue par lé ' 
tribunal pour adolescents; 

bj d'assurer la' sécurité du personnel, des 
étudiants ou d'autres personnes, selon lé 
cas; ; 

c) de favoriser la réadaptation de l'adoles-
cent.- 

(7) Toute personne à qui sont communiqués 
des renseignements en application du paragra-
phe (6) doit : 

a) les conserver sans les joindre au dossier 
de l'àdolescent auquel ils se rapportent; 

b) veiller à ce qu'aucune autre personne n'y 
ait accès, sauf si elle y est autorisée en vertu 
de la présente loi ou si cela est nécessaire 
pour l'application du paragraphe (6); 

c) les détruire dès qu'ils ne sont plus 
nécessaires aux fins ' auxquelles ils ont été 
communiqués. 	 . 
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Délai (8) No information may be disclosed under 
this section after the end of the applicable 
period set out in subsection 119(2) (period of 
access to records). 

(8) Il est interdit de communiquer les 
renseignements visés au présent article après 
l'expiration de la période applicable prévue au 
paragraphe 119(2) (période d'accès, aux dos-
siers). 

Dossiers 
entre les 
mains 
d'archivistes 

126. When records originally kept under 
sections 114 to 116 are under the custody or 
control of the National Archivist of Canada or 
the archivist for any province, that person may 
disclose any information contained in the 
records to any other person if 

(a) a youth justice court judge is satisfied 
that the disclosure is desirable in the public 
interest for research or statistical purposes; 
and 

(b) the person to whom the information is 
disclosed undertakes not to disclose the 
information in any form that could reason-
ably be expected to identify the young 
person to whom it relates. 

127. (1) The youth justice court may, on the 20 
application of the provincial director, the 
Attorney General or a peace officer, make an 
order permitting the applicant to disclose to •  
the person or persons specified by the court 
any information about a young person that is 
specified, if the court is satisfied that the 
disclosure is necessary, having regard to the 
following circumstances: 

(a) the young person has been found guilty 
of an offence involving serious personal 
injury; 

(b) the young person poses a risk of serious 
harm to persons; and 

(c) the disclosure of the information is 
relevant to the avoidance of that risk. 

(2) Subject to subsection (3), before making 
an order under subsection (1), the youth 
justice court shall give the young person, a 
parent of the young person and the Attorney 
General an opportunity to be heard. 

(3) An application urider subsection (1) may 
be made ex parte by the Attorney General 
where the youth justice court is satisfied that 
reasonable efforts have been made to locate 
the young person and that those efforts have 
not been successful. 

126. L'archiviste national ou un archiviste 
provincial peut, si les conditions ci-après sont 
réunies, communiquer les renseignements 
contenus dans un dossier qui a initialement été 
tenu en application des articles 114 à 116 et qui 
est en sa possession : 

a) un juge du tribunal pour adolescents est 
convaincu que la communication est sou-
haitable dans l'intérêt public pour des fins 
de recherche ou de statistiques; 

b) l'autre personne s'engage à éviter de 
communiquer les renseignements d'une 
manière qui pourrait normalement permet-
tre d'identifier l'adolescent visé par le 
dossier. 

127. (1) À leur demande, le tribunal pour 
adolescents peut autoriser, par ordonnance, le 
directeur provincial, le procureur général ou 
un agent de la paix 'à communiquer aux 
personnes qui y sont mentionnées les rensei-
gnements sur l'adolescent qui y sont précisés 
s'il est convaincu que la communication est 
nécessaire, compte tenu des facteurs sut-
vanta: 

a) l'adolescent a été déclaré coupable d'une 
infraction comportant des lésions corporel-
les graves; 

b) l'adolescent pourrait causer des domma-
ges considérables à autrui; 

c) la communication vise à empêcher 
l'adolescent de causer de tels dommages. 

(2) Sous réserve du paragraphe (3), le 
tribunal pour adolescents donne, avant de 
prendre sa décision, l'occasion de se faire 
entendre à l'adolescent, à ses père ou mère et 
au procureur général. 

(3) La demande visée au paragraphe (1) 
peut être présentée ex parte par le procureur 
général si le tribunal pour adolescents est 
convaincu que des mesures raisonnables ont 
été prises pour trouver l'adolescent et qu'elles 
ont été infructueuses. 

Autorisation 
du tribunal 

Audition 

Demande ex 
parte 



(4) No information may be disclosed under 
subsection (1) after the end of the applicable 
period set out in subsection 119(2) (period of 
access to records). 
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(4) Il est interdit de communiquer les 	Délai 

renseignements visés au paragraphe (1) 'après 
l'expiration de la période applicable prévue au 
paragraphe 119(2) (période d'accès aux dos-
siers). 

131 	. 
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Disposition or DestructiOn ofReeords and 
• Prohibition on Use and Disclosure 

128. (i) Subjéct to sections 123, 124 and 
126, .after the end of the applicable  period set 
ont in section 119 or 120 no record kept und'er 
sections 114 to , 116 may bé used for any 
ptirpo'se .that Would identify the ybung peradri 
to whdrn 'the record relates as a young peraori 
deait With Ûrider this Act or the Young .  
Offenders Act, chapter Y-1 of the Revised 
Statutes of Canada, 1985. 

(2) Subject to paragraph 125(7)(c), any 
record kePt urider'sectiona 114  to  116, othér 
than a record kePt under snbaection 115(3), 
rnay,' in the diacretkin of the Persdn or body 
keeping the record, be deitroyed  •or trans-
mitted to the ,National Archivist of Canada or 
the archivist any province, at any time 
before orafter the end. of the applicable period 
set out in section 119... 

(3) All records.kept underaubsection 115(3) 
shall >be destroyed ,  or,' if thé National ArehiVist 
of Canada . .requires it; transmitted to  the' 
National Archivist of Canada,' at the end of the 
applicable period setout  in section 119 or 120. .- 

(4) The Commissioner, of the Royal Cana-
dian Mounted  Police  shall remove a record 
from the. ,automated criminal çonyiction re-
cords retrieVe 'S'yaterti :  "Maintained " by the 
Royal Canadian Mounted Police at the end of 
the applicable periciereferred - to , in section 
119; ,however,. information .relafing. to .a .  pro-
hibition .order made. under -an Act..,of  Parlia

-ment . or the, legislature of a .province .shall,be. 
remoyed the.,, end of ,,the period, for 
which the order is in force. . 	, 

-:(5) Despite subsections (1),, (2) .and (4), an 
entrY that -  is Contained in a;.systent maintained 
by the Royal: 'Canadian Mounted.: Police to 
match • crime scene informatidri -.:.and . that 
relates to an offence committed or. alleged to 

Destruction des dossiers et interdiction 
d'utilisation ou d'accès 	. • 

128: (1)' Sous réserve des articles 123, 124 
et 126, dès l'expiration de la période applica-
ble prévue aux articles  . 119 .  ou 120, il ne peut 
être fait aucune utilisation du dossier tenu en 
application des articles 114 à 116 pouvant - 
permettre de constater que l'adolescent visé 
par le dossier, a fait l'objet de procédures 
prévues par la présente loi ou la Lai Sui' les . 

 jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des Lois 
révisées du Canada (1985). ; 

(2) Sous réserve de l'alinéa 125(7)c), les 
dossiers tenus en' application des articles 114 
à 116, à l'exception des dôssiers tenus en 
application du paragraphe 115(3), Péiiverit à 
tout moment, à la discrétion'de.la personne ou 
de l'organisme qui les tient, être détruits ou 
transmis à l'archiviste national: ou r à un 
archiviste provincial, même avant l'expira-
tion de la période applicable prévue à l'article 
119. 

(3) Les -dossiers terma -  en application du 
paragraphe 115(3) ,sont 'détruits: ou transmis à 
l'archiviste natidnal, sur: demande en ce sens 
par 'celui-ci, à:- 'l'expiration dé la période 
applicable prévue aux articles 119:ou 120. 

(4) Le commissaire de la Gendarmerie 
royale du Canada retire le dossier du fichier 
automatisé des ,,relevés. de , -condamnations 
criminelles géré' Parla Gendannerie royale du 
Canada à l'expiration de la période applicable 
visée à l'article 119; fontetbis, _ les éléments 
d'information relatifs à une ordonnance d'in-
terdiction rendue sons le régime d'une 
fédérale ,.ou provinciale, .ne sont retirés du 
fichier qu'après que l'ordonnance, a cessé 
d'être envigueur. 	 . 

•(5) Par dérogation' aux paragraphes (1), (2) 
et' (4), lei renseignements relatifs" à 'une 
infraction cdriimise du' alléguée avoir -'été . 

 commise par un adolescent et qui >figtirent 
dans une banque ,de données Maintenue par la 
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have been committed by a young person shall 
be dealt with in the same manner as informa-
tion that relates to an offence committed by an 
adult for which a pardon granted under the 
Criminal Records Act is in effect. 

(6) The National Archivist of Canada may, 
at any time, inspect records kept under 
sections 114 to 116 that are under the control 
of a goVernment Institution as defined in 
section 2 of the National Archivés of Canada 
Act, and the archiVist for a province may at any 
tinte inspect any records kept Under thOse ..  
sections that the archivist is authorized to 
inspect under any ACt of the legislatUre of the 
prèvince. 

(7) For the purposes of subsections (2) and 
(3), "destroy", in respect of a record, means 

(a) to shred, SUrn or otherwise physically 
destroy the record, in the case of a record 
other than a record in electronic form; and 

(b) to deletwrite éver or otherwise render 
the record inaccessible, in the case of a 

- record in electronic form. 

129. No person who is given access to a 
record or to whom information is disclosed 
under this Act shall disclose that information 
to any other person unless the disclosure is 
authorized under this Act. 

PART 7 

GENERAL PROVISIONS 

Disqualification ofJudge 

130. (1) Subject to subsection (2), a youth 
justice court judge who, prior to an adjudica-
tion in respect of a young person charged with 
an offence, examines a pre-sentence report 
made in respect of the young person in 
connection with that offence or has, after a 
guilty plea or a finding of guilt, heard 
submissions as to sentence and then there has 
been a change of plea, shall not in any capacity 
conduct or continue the trial of the young 

Gendarmerie royale• du Canada en vue d'éta-
blir dès liens entre des renseignements re-
cueillis sur les lieux d'une autre infraction 
sont traités de la façon dont le sont les 
renseignements relatifs aux infractions com-
mises par des adultes et à l'égard desquelles il 
leur a été octroyée une réhabilitation. 

(6) L'archiviste national peut à tout moment 
examiner les dossiers tenus en application des 
articles 114 à 116 par une institution fédérale 
au sens de Parade 2 de la Loi sur les archives 
nationales et l'archiviste provincial peut 'à 
tout moment examiner ceux des dosiers tenus 
en apPlication de ces articles qu'il a par 
ailleurs le droit d'examiner en vertu d'une' loi 
provinciale. . 

(7) Pour l'application des paragraphes (2) et 
(3), « destruction » s'entend : 

a) dans le cas des dossiers qui ne sont pas sur 
support électronique, de leur déchiquetage, 
de leur brûlage ou de tout autre mode de 
destruction matérielle; 	 , 

b) dans le cas des dossiers qui sont sur 
support électronique, de leur élimination, y 
compris par effacement pour substitution, 
ou de tout autre moyen empêchant d'y avoir 
accès. 

129. Sauf autorisation prévue par la présen-
te loi, il est interdit à la personne qui a eu accès 
à un dossier ou à qui des renseignements ont 
été communiqués en vertu de la présente loi de 
les communiquer ;à quiconque. . 

PARTIE 7 

pIsi.oàrnoNs GÉNÉRALES 

Dessaisissement du juge 

130. (1) Sous réserve du paragraphe (2), le 
juge du tribunal pour adolescents ne peut, à 
aucun titre, continuer à entendre une cause et 
doit s'en dessaisir au profit d'un autre juge 
lorsque : 

a) soit il a pris connaissance, avant de 
rendre un jugement à l'égard d'un adoles-
cent à qui est imputée une infraction, d'un 
rapport prédécisionnel préparé à l'égard de 
celui-ci dans le cadre de l'instance; 



Justice pénale pour les adolescents ch. 1 • 2001-2002 133 

Exception 

Powers of 
substitute 
youth justice 
court judge 

Transcript of 
evidence 
already given 

Exclusion 
from hearing 

person for the offence and shall transfer the 
case to another judge to be dealt with accord-
ing to law. 

(2) A youth justice court judge may, in the 
circumstances. referred to in subsection (1), 
with the consent of the young person and the 
prosecutor, conduct or continue the trial of the 
young person if the judge is satisfied that he or 
she has not been predisposed by a guilty plea 
or finding of guilt, or, by information con-
tained in the pre-sentence report or submis-
sions as to sentence.  

b) soit il a entendu des éléments de preuve 
ou observations en vue de la détermination 
de la peine après un plaidoyer de culpabilité 
ou une déclaration de culpabilité et l'ado-
lescent, parla suite, modifie son plaidoyer. 

(2) Le juge du tribunal pour adolescents 
peut, dans les cas prévus au paragraphe (1) et 
avec l'accord de l'adolescent et du poursui-
vant, continuer à entendre la cause de l'ado-
lescent, pourvu qu'il soit convaincu de n'avoir 
pas été influencé par le plaidoyer de culpabili-
té, la déclaration de culpabilité ou les rensei-
gnements contenus dans le rapport prédéci-
sionnel. 

Exception 

• Substitution of Judge 

131. (1). A youth justice court judge who 
acts in the place of another youth justice court 
judge under subsection 669.2(1) (continuation 
of proceedings) of the Criminal' Code shah 

(a) if an adjudication has been made, 
proceed tà sentence the young person or 
make the order that, in the circumstances, is 
authorized bY law; or 

(b) if no adjudication has been made, 
récorimierice the trial'ès' if no evidence had 
been taken. 

(2).A youth justice, court judge who recom-
mences a trial under paragraph (1)(b) may, if , 
the parties consent, admit into evidence à' 
transçript of any evidence already given in the , 	. 
case. 

Remplacement de juges 

131. (1) Le juge du tribunal pour adoles-
cents qui en remplace un autre conformément 
au paragraphe 669.2(1) (continuation des 
procédures) du C'ode criminel doit : 

a) lorsqu'un jugement a déjà été rendu, 
prononcer la peine ou rendre toute ordon-
nance autorisée par la loi en l'espèce; 

b) lorsque aucun jugement n'a été rendu, 
recommencer le procès comme si aucune 
preuve n'avait été déposée. 

(2) Lorsqu'il recommence un procès en 
vertu de l'alinéa (1)b), le juge du tribunal polir 
adolescents peut, avec' l'accord des parties, 
admettre en preuve la transcription des témoi-
gnages déjà reçus en l'espèce. 

Pouvoirs du 
juge du 
tribunal pour 
adolescents 
qui remplace 
un autre juge 

Transcription 
des 
témoignages 
déjà reçus 

Exclusion from Hearing 

132. (1) Subject to subsection (2), a court or 
justice before whoin proCeedings are carried 
out under this Act may exclude any person 
from all or part of the proceedings if the court 
or justice considers that the person's presence 
is unnecessary to the conduct of the proceed-
ings and the court or justice is of the opinion 
that 

(a) any evidence or information presented 
to the court or justice would be sericiusly 
injurious or seriàusly prejudicial to 

(i) the young persôn who is .being dealt 
with in the proceedings, 

Pouvoir d'exclusion 

132. (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
tout tribunal ou juge de paix saisi des poursui-
tes intentées en vertu de la présente loi peut 
exclure de la salle d'audience, pour une partie 
ou la totalité des procédures, toute personne 
dont la présence, à son avis, n'est pas nécessai-
re à la conduite de celles-ci, lorsqu'il estime 
que l'une des deux conditions suivantes 
existe : 

a) les preuves ou les éléments d'informa-
tion qui lui sont présentés auraient un effet 
néfaste ou très préjudiciable selon le cas : 

(i) pour l'adolescent poursuivi, 

Exclusion de 
la salle 
d'audience 
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(ii) a child , or young person who is a 
witness in the proceedings, 	, 

(iii) a Child or.  young petson who is 
aggrieVed by or thé .viciiin *of the offenCe 
charged in the proceeditigs;'or 

-(b) it would be in the interest of public 
morals, the maintenance of order or the 
proper administration ef justice  to exclude 
any or all members of the public from the 

(2) Subject to section 650 (accused to be 
present) of the Criminal Code and except if it 
is necessary for the purposes of subsection 
34(9) (nondisclosure of medical or psycholog-
ical report) of this Act, a, court or justice may 
not, under subsection (1), exclude from pro-
ceedings under this Act 

(a) the prosecutor; 

(b) the young person who is being dealt with 
in the proceedings, the counsel  or a parent 
of the young person  or  any adult 'assisting 
thé young person under subsection 25(7); 

(c) the provincial director or his or her 
agent; or 

(d) the youth worker. to whom the young 
person's case has been assigned. 

(ii) pour l'enfant ou l'adolescent appelé 
comme témoin, 

(iii) pour l'enfant ou l'adolescent victime 
de l'infraction ou lésé par celle-ci; 

b) les bonnes moeurs, le maintien de l'ordre 
ou. la  saine administration de la justice 
exigent l'exclusion de la salle d'audience 
de certaines personnes ou de toute l'assis-
tance. 

(2) Seus  réserve de l'article 650 (présence 
dé l'aCcuse) du Code Criin inel .  et  sauf si Cette 
mesure s'impose pour l'appliCatien dit* para-
graphe 34(9) (non-communication du rapport 
médical ou psychologique) „de la, présente loi, 
le tribunal ou le juge de paix ne peut, en vertu 
du .:paragraphe (1), exclure .  de la salle d'an- 
dience les personnes suivantes : : 

a) le poursuivant, 

b) l'adolescent poursuivi, ses père ou mère, 
sen avocat Ott tout adulte' gin l'asSiste 
conformément au paragraphe 25(7)*; . 	. 
c) le directeur provincial' ou son represen- 
tant; 

d) le délégué à la jeunesse chargé du dossier 
de l'adolescent. 	 . 

Exception 

(3) A youth justice Coutt,.aftet thas foutid 
a young person guilty of ait offerice, or a yetith 
jtistice Court or a review -  board, during a 
reView—, may, 'in its diseretion, exclude frein 
the court or from a hearing Of the revievi board 
any person other than the following, when it is 
being presented with information the knowl-
edge of which might, in its opinion, be 
seriously injurious or seriously ptejudicial to 
the yeung petson: 

(a) the young person or his Or her counsel; 

(b) the provincial director or his or her 
agent; . 

(c) the youth worker to whem the yeung • 
person's case has been assigned; and 

(d) the Attorney General. 

(3) te tribunal 'pour adolescents, aptes avoir 
déclaré uri adolescent coupable d'Une .  infrac- 
tion, ainsi que même tribunal ou là 
commission d'examen, au cours de l'examen, 
jouissent d'un pouvoir discrétionnaire pour 
exclure de la salle d'audience ou d'une séance 
de la commission d'examen, selon le cas, 
toute personne autre que : 

a) l'adolescent ou son avocat; 

b) le directeur provincial ou son représen-
tant; 

c) le délégué à la jeunesse chargé du dossier 

	

de l'adolescent; 	, 

d) le precureur 'général.'  

Cette exclusion ne vaut que pour la durée de 
présentation au tribunal ou à la commission 
d'éléments d'information qui, à leur avis, 
pourraient aveir sur l'adolescent un effet né-
faste ou très préjudiciable. 

Exclusion de 
la salle 
d'audience 
après 
jugement ou 
en cours 
d'examen 
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Exception (4) The exception set out in paragraph 
(3)(a) is subject to subsection 34(9) (nondis-
closure of medical or psychological report) of 
this Act and section 650 (accused to be 
present) of the Criminal Code. 

(4) L'exception visée à l'alinéa (3)a) est 
assujettie au paragraphe 34(9) (non-commu-
nication du rapport médical ou psychologi-
que) de la présente loi et à l'article 650 
(présence de l'accusé) du Code criminel. 

Transfer of 
charges 

Transfer of Charges 

133. Despite subsectionS . 478(1) and (3) of, 
, the .  Criminal Code,' à Young perSimi charged 
with an offence .,thât is alleged to  have been 
coMmitted in one previrfee'ifiay, if the Attor- > 

 neY General of the province censénts, •eppear 
before a youth justice court of any other ' 
province and. • . • 

- (a) if the young•person pléads guilty to that 
offenCe and. the • youth justice "court is 
satisfied the the factw 'stippert the , chargé, 
the court shall find the- Young• perscin• guilty 
of the ..offence alleged in the infbrihation or 
indictment;  and. 

(b) if the young.person pleads not güilty. to 
that offence,. or pleads' guilty but. the court 
is .not satisfied • that the • facts . support the 

. charge, thé young person. shall, ifle or she , 
Was detained .in custody - prior to the .appear-
ance, bé returned ,to custody and dealt with 
according to law. 

FOifeiture ofRec ~gni±ances 

134. Applications for the forfeiture of 
recognizances of young persons shall be made 
to the youth justice court 

. 135. (1) When à reeogriizancé binding 
young person lias beérf > endorsed with 
certificate under subsection 770(1) of the 
Criminal Code,: a, youth justice court judge 
shall „ 	, „ 

(a) on the recfuest of the Attorney Genefal; . 
fix a time and place for thé hearirig' of an 
application for the forfeiture of the recogni-
zance; and 

(b) .after fixing a time and place for the 
hearing, cause to ! be sent by confirmed 
deliyery service, not less than ten days 
before the time so fixed, to each principal, 
and surety •named hi • the reçognizance, 
directed to his or her latest known address, 

Transfért de compétence, 

133. Malgré les paragraphes 418(1) et (3) 
du Code criininél, Padole'scent inculpé d'une 
infraction qui aurait été 'conimise' dans une 
province donnée peut, avec le consentement 
du procureur général de cette province, com-
paraître devant le tribunal pour adolescents de 
toute autre province. Il est entendu que.: 

a) .  dans les cas Où l'adolescent plaide 
coupable, le tribunal doit, s'il est convaincu 
que les faits justifient l'accusation, • le 
déclarer' 'Coupable de PinÉraction visée dans 
la dénonciation ou l'acte d'accusation; 

b) dans les cas où l'adolescent plaide non 
coupable, ou lorsque le tribunal n'est pas 

•convaincu' que les faits justifient l'accusa-
tion, l'adolescent doit, s'il était détenu sous 
garde avant sa comparution, être renvoyé 

•sous garde et traité conformément aux 
' dispositions des lois applicables. , 

: 

'COnfisccition' du Montant des engagements 

134.  Les, demandes de confiscation du 
montant des erigagementà centractéS par des 
adolescents sont portées devant le tribunal 

135. (1) Lorsqu'un certificat a été, confor-
mément au paragraphe 770(1) du Code crimi-
nel, inscrit au verso de l'engagement qui lie un 
adolescent, le juge du tribunal pour adoles-
cents doit : 

a) à la demande du procureur général, fixer 
les date, heure et lieu de l'audience de la 
demande de confiscation du montant de 
l'engagement; 

b) après fixation des date, heure et lieu de 
l'audience, faire envoyer, au plus tard dix 
jours avant la date de l'audience, par 
service de messagerie, à chacun des cau-
tionnés et cautions mentionnés dans l'enga-
gement, à sa dernière adresse connue, un 

pont. adoleseent: 
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a notice requiring him or her to appear at the 
time and place fixed by the judge to show 
cause  why the recognizance should not be 
forfeited. 

(2) When subsèction (1) is complied with, 
the youth justice court judge may, after giving 
the parties an opportunity tole heard, in his or 
her discretion grain or refuse the application 
and rnake any order with respect to the 
forfeiture  of the' reeôgnizance that be  or she 
considers proper. 

(3) If, under'subsection (2), a youth justice 
court , judge orders forfeiture of a .recogni-
zance, the principal and his or her sureties 
become judgment debtors of the Crovvn, each 
in the amount flet the judge orders him or her 
to pay. 

(4) An order màde under subsection (2) may 
be. filed .with the clerk 'of the superior court or, 
in the :province :of Quebec, the pràthonotary 
and, if. , an 'order is :file& the clerk or :the 
prothonotary shall issue à writ  offiêrifaciasin  
Form 34 set out: in' the Criminal •Côde and 
deliver it to the sheriff of each of the territorial 
divisions in which any of the principal and his 
or her ,sureties, resides,..carries on business,  or 
has Pràlierty.' * 

(5) If a deposit has been ina .de' by  a  person 
against 'whoin àri order for' forfeiture' of 
reCognizance has béen Maclé, no writ offierz ' - 

 facias shall issue, but the amounf of' the' 
deposit shall be transferred by- the person .who 
has...çustody, of it to the person.who is entitled 
by law. to .recfeive. it. - 

(6) Sub'seétioità 710(2) ' (transmission of 
recognizance) and (4) (transmission of'depôs-
it) of the Criminal Code do not apply in 
respect of proceedings under this Act. 	• 

(7) Sections 772 (levy under writ) and 773 
(committal when writ  nt  satisfied) of the 
Criminal Code apply in respect of writs of:fier/ 
facias issued under this section as if they were 
issued under section 771 (proceedings in case 
of default) of that Act. 

avis lui enjoignant de comparaître atix date, 
heure et lieu fixés par le juge afm d'exposer 
les raisons susceptibles de justifier la non-
confiscation du montant de l'engagement. 

(2) À la suite de l'accomplissement des 
formalités prévues au paragraphe (1), le juge 
du tribunal pour adolescents dispose, après 
avoir donné aux parties l'occasion de se faire 
entendre, d'un pouvoir discrétionnaire pour 
accueillir ou rejeter .1a demande et rendre, à 
propos de la confiscation du Montant de 
l'engagement, l'ordonnance qu'il estime ai): 
pràpriée. 

(3) Lorsque le juge du tribunal pour adoles-
cents ordonne, en vertu du paragraphe (2), la 
confiscation du montant de l'engagement; le 
cautionné et ses cautions deviennent débi-
teurs, par jugement, de la, Couronne, chacun 
pour la somnie que le juge lui ordonne de 
payer. 

(4) . L'ordonnance rendue en vertu du para-
graphe (2) peut être déposée auprès ,  du greffier 
de la cour supérieure ou, dans la province de 
Québec, du protonotaire; le greffier ou . le 
protonotaire doit délivrer un bref de saisie-
exécution . selon la formule 34 du Code 
criminel et le remettre au shérif des circons-
criptions territoriales où le cautionné ou ses 
cautions résident, exploitent un commerce ou 
ont des biens. 

(S) Le bref de' saisie-exécution n'est pas 
délivré lorsque la persoime contré laquelle est 
rendue une ordonnance de confiscation d'en-
gagement a fait un dépôt; toutefois, le déposi-
taire doit en transférer le montant à la 
personne légalement habilitée à. le recevoir. 

• (6) Les paragraphes 770(2) (transmission 
de l'engagement) et (4) (transmission du 
dépôt) du Code criminel ne s'appliquent pas 
aux procédures faites en vertu de la présente 
loi. 

(7) Les articles 772 (recouvrement en vertu 
du bref) • et 773 (incarcération en cas de 
non-satisfaction du bref) du Code criminel 
s'appliquent aux brefs de saisie-exécution 
délivrés • en application du présent article, 
comme s'ils avaient été délivrés en applica- 
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, 136. (1) Every person who 	.. • 

(a) induces or .assiSts a young person. to' 
.-leave - unlaWfully à place of custody or 'other 
place .  in .  Which the young person has• been'. 
placed -in accôrdance with . a youth . sentence 
br a disposition impoSed 'under - the Young 
Offenders Act, chapter Y-1 .  of the •Revised • 
,Statutes of Canada, 1985, 

•(b): unlawfidly reinoves a young person 
from a place referred to in paragraph (a), 

(c) knowirigly harbours or coricéals a young • 
person 'Who has unlaWftilly left a placé 
referred ni in paragraph (a), • 

. (d) .wilfnlly 'induces or , assists  a, young , 
person ',to breach. Or, disobey a term  or. 
condition of a youth sentence or other order 
Of the, youth «justice court,' Or a' term or 

., condition, ,of a disposition -or other order 
Under the Young Offe nde rs Act, chapter Y-1 

. of the Revis.ed Statutes' of Canada, 1985, or 

•(é) wilfully prevents or interfere' s with the • 
performance by a young person of a term or 
condition of a youth sentence or other order 

,the y,outh justice court, or a term or 
condition of a disposition or.  other order 
undér the Young Offenders  Act,  Chapter 
'of the Revised Stàtutes of Canada, 1985, 

. 	. 
is guilty of an indictable offenCe and fiable' to 
imprisonment for a term not exceeding tWo 
yeare or is guilty  of an offence punishable on 

• summary conviction. 	•. 

• (2) The jurisdiction of a provincial court 
judge to try an adult charged with an, inclict7 
able offence under this section is absolute and 
doeS nôt depend on the consent of the accused. 

tion de l'article 771 (procédure en cas •de 
manquement) de cette loi. 

Infractions et peines 
, 

136. (1) Commet soit un acte criminel 
passible d'un emprisonnement maximal de 
deux ans, soit une infraction punissable sur 
déclaration de culpabilité par , procédure som-
maire toute personne qui : 

a) incite ou aide un adolescent à quitter 
illicitement le lieu où il est maintenu sous 
garde ou tout autre lieu où il est placé en 
application d'une peine spécifique ou d'une 
décisiOn'Prononcée en vertu dé la Loi sur les  
jeunes contrevenants, chapitre Y-1 'des Lois 
révisées dû Canada (1985); 

. b) retire illicitement un adolescent d'un lieu 
visé à l'alinéa a); 

c) héberge 'où 'cache sciemnient un adoles-
cent qui a illicitement quitté un lieu Visé à 
l'alinéa a); 

O' incite ou aide sciemment un adolescent 
à enfreindre ou à ne pas respecter une' 
condition d'une peine spécifique ou de 
toute autre ordonnance du tribunal pour 
adolescents, ou une condition d'une déci-
sion ou de tonte Mitre 'ordonnance pronon-

'Cée en vertu de la Loi sur les jeunés 
contrevenants, chapitre Y-1 des. Lois révi-
sées du Canada (1985); 

e) empêche sciemment un adolescent 
d'exécuter une condition d'une peine spéci-
fique ou de toute autre ordonnance du 
tribunal pour adolescents, ou une condition 
d'une décision ou de ,toute autre ordonnan-
ce prononcée en vertu de la Loi sur les 
jeunes contrevenants„ chapitre Y-1 des Lois 
révisées du Canada (1985), ou fait obstacle 
à cette exécution. 

(2) La compétence d'un juge de la cour 
provinciale pour juger tout adulte accusé d'un 
acte criminel dans le cadre du présent article 
est absolue et ne dépend nullement du consen-
tement de celui-ci. 

Incitation 
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137. Every person who is subjeet te a yonth 
sentence imposed under any of paragraphs 
42(2)(c) to (m) or (s) of this Act, to a victim 
fine surcharge ordered under subsection 53(2) 
of this Act or to a disposition Made under any 
of paragraphs 20(1)(a.1) to (g), (j) or (I) of the 
YoUng 'Offenders' 'Act; chapter ' of the 
Reviseçl Statines Of Canada; 1985; and who 
wilfully fails or refuses«  to OomplY with thât 
sentence, stircharge ÔË disposition is :guilty'of 
an offence punishable• on sumnialy convic-
tion. • • 

138. (1) Every person who bontravenes 
subsection 110(1) ,(identity of offender nOt *to 
be published), 111(1) (identity of victim or 
witness not io be pUblished), 118(1) (no acceSs 
to records unless authorized) or 128(3) (dis-
posal of R.C.M.P. records) or Section 129 (no 
subsequent disclosure) of this Act, or'subsec-
fion 38(1) (identity not to be published), (1.12) 
(no subsequent disclosure), .(1,14)  (no subse-
quent disclosure by school) or (1.15).: (in-
formation to be kept separate), 45(2) (destruc-
tion of records) or 46(1) (prohibition àgairist 
disClosure) of the Young OffendersAci, chop-
ter Y-1 of the Reviséd Statutes of Canada, 
1985,  

(a) is guilty of an indictable offence and 
liable to imprisonment for , a : term not 
exceeding ,two years; or,  

(b) is guilty of an offènce punishable on 
• summary conviction. 	 , 

(2) The jurisdiction of a provincial court 
judge to try an adult charged with an offence 
under paragraph (1)(a) is absolute and does 
not dépend on the consent *of the accused. 

139. (1) Every person who wilfully fails to 
comply with section 30 (designated place of 
temporary detention), or with an undertaking 
entered into under subsection 31(3) (condition 
of placement), ' 

(a) is guilty of an indictable .  offencen and 
liable to imprisonment for a term not 
exceeding two years; or 

137.Toute personne à qui a été imposée une 
peine spécifique en application des alinéas 
42(2)c) à m) ou s) ou à qui a été imposée une 
suramende en vertu du paragraphe 53(2) de la 
présente loi, on qui ,  •a fait , . l'objet d'une 
décision en application des alinéas 20(1)a.1) 
à g), j) ou 1) de la Loi sur les' jeunes 
contrevenants, chapitre Y-1 des Lois 'révisées 
du Canada (1985), et qui omet ou refuse de se 
conformer à la peine ou à la décision :ou 
d'acquitter, :la suramende, çommet une :  infrae-
fion punisSable sur déclaration de culpabilité 
par procédure sommaire. 

138. (1) Quiconque contrevient aux para-
graphes 110(1) (publication interdite — iden-
tité du 'contrevenant), 111(1) (publication 
interdite 	identité, , de la victime et des 
témoins), 118(1) (accès aux 'dossiers interdit 
sauf autorisation) ou 128(3) (destruction des 
dossiers de la G.R.C.) ou à l'article 129 
(communication ultérieure interdite) de la 
présente loi ou atm paragraphes 38(1) (Publi-
càtion interdite), (1.12) (coinniunication' ulté-
rieure interdite), (1.14) (communication par 
lés écoles interdite) ou (1.15) (renseignements 
cônservés à jiart, 45(2) (destruction des 
dossiers) .  ou 46(1) (communication interdite) 
de la Loi sur les jeunes contrevenants, chapitre 
Y-1 des Lois révisées du Canada (1985), 
commet 

a) un acte criminel passible d'un 
emprisonnement maximal de deux ans, 

b) soit une infraction Punissable sur décla-
ration de culpabilité par procédure sommai- 
re. 

(2) La compétence d'un juge de la cour 
provinciale pour juger tout adulte accusé 
d'une infraction au titre de l'alinéa (1)a) est 
absolue et ne dépend nullement du consente-
ment de celui-ci. 

139. (1) Quiconque omet sciemment de se 
conformer à l'article 30 (lieu désigné pour la 
détention provisoire) ou à l'engagement pris 
au titre du paragraphe 31(3) (conditions de 
placement) commet soit un acte criminel 
passible d'une peine d'emprisonnement 
maximale de deux ans, soit une infraction 
punissable sur déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire. 
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(b) is guilty of an offence punishable on 
summary conviction. • 

(2) Évery person . who wilfully, fails to 
comply with section 7 (designated place of 
temporary detention) of the Yôung Offenders 
Act, bhapter Y-1 of the Revised Statutes of 
Canada, 1985, or  with an undertaking entered 
into under subsection 7.1(2) (condition of 
placement) of that Act is guilty of an offence 
punishable on summary conviction. 

(3) Any person who uses or authorizes the 
use of an application form in contravention of 
subsection 82(3) (application for employ-
ment) is guilty of an offence punishable on 
summary conviction. 

(2) Quiconque omet sciemment de se 
conformer à l'article 7 (lieu désigné pour la 
détention provisoire) de la Loi Sur les jeunes 
contrevenants, chapitre Y-1 des Lois révisées 
du Canada (1985), ou à l'engagement pris au 
titre du paragraphe 7.1(2) (conditions de 
placement) de cette loi commet une infraction 
punissable sur déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire. 

(3) Quiconque, en violation du paragraphe 
82(3) (demande, d'emploi), utilise un formu-
laire ou autorise l'utilisation d'un formulaire 
commet une infraction punissable sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire. 

Application of 
Criminal 
Code 

Sections of 
Criminal 
Code 
applicable 

Notice and 
copies to 
counsel and 
parents 

, 
Application of Criminal Côde' 	' , 	. 

140. Except to the extent that it is itiConsis:-' 
tent with or excluded by this Act, the provi-
sions of the Criminal Code apply, with àny 
modifications that the circurnstanCes require, 
in respect of offences alleged to have been 
committed by young persons. , 	• 	; 

141. (1) Except to the extent that they :are 
inconsistent with or excluded by this Act, 
section 16 (defCnce of Mental 'disarder) and 
Part XX.1 (Mental disorder) (if the Cilminal 
Code, except  sections 672.65 (Ca' Pping `of 
offences) and 672.66 (héaring :application 
procedures), apply, with any,' Modifications 
that the circumstances require, in respect of 
proceedings ,under , this. Act in . relation to 
offerices alleged to have been committed by 
young persons. 

(2) For the purposes of subsection (1), 

(a) wherever M Part XX.1 (mental disorder) 
of the Criminal Code a reference is made to 
a copy to be sent or othervvise given to an 
accused or a party to the proceedings, the 
reference shall be read as including a 
reference to a copy to be sent or otherwise 
given to 

(i) any counsel representing the young 
person, 

Application du Code criminel 

140. Dans la mesure où elles ne sont pas 
incompatibles avec la présente loi ou écartées 
par celle-ci, les dispositions du Code criminel 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
aux infractions imputées 'aux adolescents. 

141. (1) Dans la mesure où ils ne sont pas 
incompatibles avec là présente loi ou écartés 
par 	l'article 16 (défense de troubles 
mentaux) et la partie XX.1 (trailles Men-
taux) — à l'exclusion des articles 672.65 
(durée maximale) et • 672.66 (modalités d'au-
dition de la demande) — du Code criminel 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
aux infractions imputées aux adalescents. 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), la 
mention dans la partie XX.1 (troubles men-
taux) du Code criminel : 

a) -  des copies qui doivent être remises ou 
envoyées à l'accusé ou aux parties vaut 
également mention des copies qui doivent 
être envéyées où remises aux personnes 
suivantes : 

(i) l'avocat qui, le cas échéant, représente 
l'adolescent, 

(ii) le père ou la mère de l'adolescent qui 
suit la procédure menée contre celui-ci, 
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(ii) a parent of the young person who is in 
attendance at the proceedings against the 
young person, and 

(iii) a parent of the young person not in 
. attendance at the proceedings who is, in 
the opinion of the youth  justice court or 
ReView Board, taking an active interest 
in the proceedings; and 	„ 

(b) wherever in Part XX.1. (mental, disorder) 
of the CriMinal Code a reference is made to 
notice to be given to an accused or a party 
to proceedings, the reference shall be read 
as iiicluding à reference to  notice  to be 
giveti td a parent of the young Petion and 
any Coùnsel representing the young person. 

(3) Subjeet to Subsection (4); fàiluie to giv6 
a notice referred to in paragraph (2)(b) to a 
parent of a young person does not affect the 
validity of proceédings under this Act. 

(4) Failure to give à notice referred to in 
paragraph (2)(b) to a parent of a young pêrson 
in any  case; renders invalid any subsequent 
proceedings under this Act relating to the case 
unless 

(a) a parent of the young person attends at 
the court ,or,Review Board with the Young 
person; or 	 — 

(b) â youth justice court judge or Review 
Board:  before whom proceedings are .held 
against the young person 

(i) adjourns the procéeclings and orders 
that the notice be given in the manner ànd' 
to the persons that the judge or Review 
Board directs, or 

(ii) dispenses with the notice if the youth 
justice court or Review Board 1s of the 
opinion that, having regard to the circum-
stances, the notice may be dispensed 
with. 

(iii) le père ou la mère de l'adolescent 
qui, de l'avis du tribunal pour adoles-
cents ou de la commission d'examen, 
s'intéresse activement aux procédures; 

b) des avis qui doivent être envoyés_ à un 
accusé on aux parties vaut également 
mention des avis à l'avocat qui, le cas 
échéant représente l'adolescent et au père 
ou à la mère de celui-ci. 

(3) Sous réserve du paragraphe (4); le fait de 
ne pas envoyer l'avis mentionné à l'alinéa 
(2)b) au père ou à la mère de l'adolescent ne 
porte pas atteinte 'à la validité des procédures 
intentées sous le : régime de la présente loi. 

(4) Le fait de ne pas envoyer l'avis mention-
né à l'alinéa , (2)b) au père ou à la mère de 
l'adolescent annule les procédures subséquen-
tes intentées à l'égard de l'adolescent sous le 
régime de la présente loi, sauf dans les cas 
suivants : 

a) le père ou la mère de l'adolescent est 
,présent au tribunal ou devant la commission 
d'examen avec l'adolescent; 

b) un juge du tribunal pour adolescents ou 
la commission d'examen saisi des procédu-
res intentées contre l'adolescent : 

(i) sit ajourne les procédures et ordonne 
que l'avis soit donné aux personnes et de 
la manière qu'il précise, 

(ii) soit accorde l'autorisation de ne pas 
donner l'avis si, compte tenu des circons-
tances, il estime que celui-ci n'est pas 
indispensable. 

Validité des 
procédures 

Exception 

Renvoi (5) A youth justice court may not make an 
order under section 672.11 (assessment order) 
of the Criminal Code in respect of a young 
person  for the purpose of assisting in; the 
determination of a matter mentioned in para-
graph (e) of that section. 

(5) Le tribunal pour adolescents ne peut 
rendre d'ordonnance en vertu de l'article 
672.11 (évaluation de l'état mental) du Code 
criminel à l'égard d'un adolescent dans le cas 
mentionné à l'alinéa e) de cet article. 
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(6) Before making or reviewing a disposi-
tion in respect of a young person under Part, 
XX.1, (mental disorder) of the Criminal Code, 
a youth justice court or Review Board shall 
consider the age and special needs of the 
young person and any representations or 
submissions made by a parent of the young 
person. 

(7);  Subject to subsection (9),  for:, the 
purpose of applying subsection 672.64(3) (cap, 
for various offences) of the Criminal Code :à) 
proceedings under this Act in relation ,to an 
offence alleged to have been committed by a, 
young person, the applicable cap shall be the 
maximinn period during .  WhiCh the yming 
person-would be subjeCt to a youth sentence by 
the youth justice court if fonnd eillty of the 
offenée. 

(8) If a young person is chàrged with a 
presumptive offence or notice has been given 
under subsection 64(2) (intention to seek adult 
sentence), and the young person is found unfit 
to stand trial, the Attorney dérieral MaY apply 
to thé court to increasé the cap that will apply 
to the young person. " 

(9) The youth justice court, after giving the 
Attorney General and the counsel and a parent 
of the young person in respect of whom 
subsection (8) applies an opportunity to be 
heard, shall take into consideration 

(a) the seriousness and circumstances of the 
alleged offence, 

(b) the age, maturity, charaCter and back-
ground of the yotmg person and any pre-
vious criminal  record,, 	. 

(c) the likelihood that the young person will 
cause Significant harm to any person • if 
released on expiry of the cap that applies to 
the young person under subsection (7), and *, 

(d) the respective caps that wduld apply to 
the young person under this Act and under 
the Criminal  Code.... 	 — 

If the court 'iS satisfied that it wduld make an 
order under subséction 64(5) (application for 

(6) Avant ,,de prononcer ou de réviser une 
décision .à :l'égard d'un adolescent en vertu de 
la partie XX,1 (troubles mentaux) du Code 
criminel, le :tribunal pour adolescents ou la 
commission d'examen doit prendre en .  consi-
dération l'âge et les besoins spéciaux de 
l'adolescent ainsi que les observations que 
présente le père ou la mère de l'adolescent. 

(7) Sous réserve du paragraphe (9) et pour 
l'application du paragraphe 672.64(3) (durée 
maximale) du Code criminel à l'égard d'une 
infraction reprochée à un adolescent, la durée 
maximale visée à ce paragraphe s'entend de la 
période maximale pendant laquelle l'adoles-
cent Outrait être assujetti à une péine spécifi-
que pour cette' infraction s'il était déclaré 
coupable. 

(8) Lorsque l'adolescent est accusé: d'une 
infraction désignée ou que le procureur géné-' , 

 ral a donné l'avis prévu au paragraphe 64(2) 
(avis demande d'assujettissement à la pei-
ne applicable aux adultes) et qu'un verdict 
d'inaptitude à subir son procès ' est rendu à 
l'égard de l'adolescent, le procureur général 
peut "demander au tribunal d'augmenter là"' 
durée maximale de détention applicable à " 
l'adolescent. 

(9) Le tribunal pour adolescents, après avoir , 
 accordé au procureur général, à l'avocat et aux 

père ou mère de l'adolescent visé par lé 
paragraphe (8) la possibilité,, de se faire 
entendre, prend en compte les éléments sui- 

a) là gravité de l'infraction reprochée' et.les / 
circonstances entourant Sa perpétration; 

b) l'âge, -là Maturité, le caractère et ; les 
antécédents de l'adolescent, notamment ses 
antécédents judiciaires; 

c) la Possibilité que l'adolescent Cause des 
blessures graves à une autre personne, s'il 
est mis en liberté à l'expiration de la durée 
maximale qui s'applique dans son cas; 

d) . les durées maximales qui s'applique-
raient à l'adolescent sous le régime de la 
présente loi et du Code criminel. 
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adult sentence unopposed) or 70(2) (no ap-
plication by young person to avoid adult sen-
tence) or paragraph 72(1)(b) (imposition of 
adult sentence) if the young person were fit to 
stand trial, it shall apply to the young person 
the cap that would apply to an adult for the 
same offence. 

(10) For the purpose of applying subsection 
672.33(1) (fitness to stand trial) of the Crimi-
nal Code to proceedings under this Act in 
relation to an offence alleged to have been 
committed by a young person, wherever in 
that subsection a reference is made to two 
years, there shall be substituted a reference to 
one year. 

(11) A reference in Part XX.1 (mental 
disorder) of the Criminal Code to a hosPital in 
a province shall be construed as a reference to 
a hospital designated by the Minister of Health 
for the province for the custody, treatment or 
assessment of young persons. 

(12) In this section, "Review Board" has 
the meaning assigned by section 672.1 of the 
Criminal Code. 

142. (1) Subject to this section and except 
to the extent that they are inconsistent with 
this Act, the provisions of Part XXVII (sum-
mary conviction offences) of the Criminal 
Code, and any other provisions of that Act that 
apply in respect of summary conviction 
offences and relate to trial proceedings, apply 
to proceedings tu-trier this Act 

(a) in respect of an order under section 810 
(recognizance — fear of injury or damage), 
810.01 (recognizance — fear of criminal 
organization offence) or 810.2 (recogni-
zance — fear of serious personal injury 
offence) of that Act or an offence under 
section 811 (breach of recognizance) of that 
Act; 

(b) in respect of a sununary conviction 
offence; and 

S'il est convaincu que l'ordonnance visée aux 
paragraphes 64(5) (non-oppositiow par l'ado-
lescent à l'assujettissement à la peine applica-
ble aux adultes) ou 70(2) (non-opposition par 
l'adolescent à l'assujettissement à la peine ap-
plicable aux adultes) ou à l'alinéa 72(1)b) (im-
position de la peine applicable aux adultes) 
aurait vraisemblablement été rendue si l'accu-
sé avait été déclaré apte à subir son procès, le 
tribunal pour adolescents doit augmenter la 
durée maximale de détention qui s'applique à 
l'adolescent jusqu'à la période maximale 
équivalente qui s'appliquerait à un adulte pour 
la même infraction. 

(10) Pour l'application du paragraphe 
672.33(1) (aptitude à subir son procès) du 
Code criminel aux procédures intentées sous 
le régime de la présente loi à l'égard d'une 
infraction imputée à un adolescent, la mention 
de deux ans dans ce paragraphe vaut mention 
de un an. 

(11) Un renvoi dans la partie XX.1 (troubles 
mentaux) du Code criminel à un hôpital dans 
une province s'entend d'un renvoi à un hôpital 
désigné par le ministre de la Santé de la 
province en vue de la garde, du traitement et 
de l'évaluation des adolescents. 

(12) Pour l'application du présent article, 
« commission d'examen » s'entend au sens de 
l'article 672.1 du Code criminel. 

142. (1) Sous réserve des autres dispositions 
du présent article et dans la mesure où elles 
sont compatibles avec la présente loi, les 
dispositions de la partie XXVII (déclaration 
de culpabilité par procédure sommaire) du 
Code criminel et les autres dispositions de 
cette loi applicables en matière d'infraction 
punissable sur déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire et qui concernent les 
poursuites en première instance s'appliquent 
aux poursuites intentées dans le cadre de la 
présente loi et relatives 

a) aux ordonnances rendues en vertu des 
articles 810 (engagement — crainte de 
blessures ou dommages), 810.01 (engage-
ment — crainte d'actes de gangstérisme) 
ou 810.2 (engagement — crainte de sévices 
à la personne) du Code criminel ou aux 
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(c) in respect of an indictable offence as if 
it were defined in the enactment creating it 
as a summary conviction offence. - 

(2) For grèater eertainty 'and despite subsee. 
tion (1) or any other provision of this Act, an 
indictable offence committed by a young 
person is, for the purpoSes of this Act or ,any 
other Act 'ofParliament, an indictable offence. 

(3) Section 650 of the ; Criminal Code 
applies :in respect of proceedings under this 
Act, ,whether the proceedings relate to - an 
indictable offence or an offence punishable on. 
summary conviction. 	,, 	. 

(4) In pioceedings under this Act, Subsed-
tion 786(2) of the Criminal Code dàes not 
apply in respect dan indictable effence. ( 

(5) Section 809 of the Criminal Code dees 
not apply in respect of proceedings undér this 
Act. 

- infractions prévues à l'article 811 (manque-
ment à l'engagement) de cette loi; 

b) aux infractions punissables sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire; 

c) aux actes criminels, comme si les 
dispositions qui "prévoient ceux-ci les 
avaient classés au rang des infractions 
punissables' sûr déclaration de culpabilité 
'par Procédure sommaire. 

(2)  Il est entendu .  que, malgré le paragraphe 
(1) ou les autres dispositions de la présente loi, 
l'acte criminel commis par un adolescent est 
considéré 'coinnie tel pour l'application de la 
présente loi ou de toute antre loi. 

(3) L'article 650 du Code criminel s'appli-
que aux. poursuites intentées en vertu de la 
présente, loi, , qu'il s'agisSe d'un acte criminel 
ou „d'une infraction.punissable sur déclaration 
de culpabilité par procédure sommaire. . 

(4) Dans les peursuites intentées dans le 
cadre de la présente loi, le paragraphe 786(2) 
du Code criminel ne s'applique pas aux actes 
criminels. 	, . 	, 	• , 

(5) L'article 809 ,. du Cocje, criminel  ne 
s'applique pas aux poursuites intentées dans le 
cadre de la présenté loi.  
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143. Indictable Offencés and offences pun-
ishable on summary conviction may under 
this Act be charged in the same information or 
indictment and tried jointly. 	.- 

144. (1) If a Person is required to attend to 
give evidence before a youth  justice court, the 
subpoena direCted to that person "May be 
issued by a youth  justice 	judge, whether 
or not the person whose attendance is required 
is within the same province as thé yoùth 
justice court. 

(2) A subpoenà issued by a 'youtlf jitstice 
court and directed , to a person who .is: not 
within the same province as the youth justice 
court shall be served personally on the person 
to Whonlitis directéd. 

Procédure ' 

- 143. Là nïême déminciatien ou -  le Même 
acte d'accuSatioii Peut viser des 'actes crimi-
nels et des infractions punissables Surs déclara-
tion de culpabilité: par procédure . sommaire; 
les.' uns et les , autres, peuvent être . jugés 
conjointement dans le cadre de la présente loi. 

144. (1) L'assignation enjoignant à un 
témoin de'comparaître devant le tribunal pour 
adoleicentS peut émaner d'un juge du tribunal 
pour adeléscents, mêrtie si le -  témoin' rie se 
trouvé pas dans la province où siège ce 
tribunal. ' • ' ' 

,(2), L'assignation émanant 'du tribunal pour 
adolescents et destinée à un témoin qui ne se 
trouve pas dans la province où siège, le tribunal 
est signifiée à personne ait destinataire. 

Chefs de 
dénonciation 
ou 
d'accusation 

Assignation 

Signification 
à personne 
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Mandat 145. A warrant issued by a youth justice 
court may be executed anywhere in Canada. 

Evidence 

145. Le mandat émanant du tribunal pour 
adolescents peut être exécuté sur toute l'éten-
due du territoire canadien. 

Preuve 

Régime de la 
preuve 

Cas où les 
déclarations 
sont 
admissibles 

146. (1) Subject to this section, the law 
relating to the admissibility of , statements 
made by persons accused of committing 
offences applies in respect of young persons. 

(2) No oral or written statement made by a 
young person who is less than eighteen years 
old, to a peace officer or to any other person 
who is, in law, a person in authority, on the 
arrest or detention of the young person or in 
circumstances where the peace officer or other 
person has reasonable grounds for believing 
that the young person has committed an 
offence is admissible against the young person 
unless 

(a) the statement was voluntary; 

(b) the person to whom the statement was 
made has, before the statement was made, 
clearly explained to the young person, in 
language appropriate to his or her age and 
understanding, that 

(i) the young person is under no obliga-
tion to make a statement, 

(ii) any statement made by the young 
person may be used as evidence in 
proceedings against hirn or her, 

(iii) the young person has the right to 
consult counsel and a parent or other 
person in accordance with paragraph (c), 
and 

(iv) any statement made by the young 
person is required to be made in the 
presence of counsel and any other person 
consulted in accordance with paragraph 
(c), if any, unless the young person 
desires otherwise; 

(c) the young person has, before the state-
ment was made, been given a reasonable 
opportunity to consult 

(i) with counsel, and 

146. (1) Sous réserve des autres dispositions 
du présent article, les règles de droit concer-
nant l'admissibilité des déclarations faites par 
des personnes inculpées s'appliquent aux 
adolescents. 

• (2) La déclaration orale ou écrite faite par 
l'adolescent de moins de dix-huit ans à un 
agent de la paix, ou à toute autre personne en 
autorité d'après la loi, au moment de son 
arrestation ou de sa détention ou dans des 

•circonstances où l'agent ou la personne a des 
motifs raisonnables de croire que l'adolescent 
a commis une infraction n'est pas admissible 
en preuve contre l'adolescent, sauf si les 
conditions suivantes sont remplies : 

a) la déclaration est volontaire; 

b) la personne à qui la déclaration a été faite 
a, avant de la recueillir, expliqué clairement 
à l'adolescent, en des termes adaptés à son 
âge et à sa compréhension, que : 

(i) il n'est obligé de faire aucune déclara-
tion, 

(ii) toute déclaration faite par lui pourra 
servir de preuve dans les poursuites 
intentées contre lui, 

(iii) il a le droit de consulter son avocat et 
ses père ou mère ou une tierce personne 
conformément à l'alinéa c), 

(iv) toute déclaration faite par lui doit 
l'être en présence de son avocat et de 
toute autre personne consultée confor-
mément à l'alinéa c), le cas échéant, sauf 

, s'il en décide autrement; 

c) l'adolescent s'est vu donner, avant de 
faire la déclaration, la possibilité de consul-
ter: 

(i) d'une part, son avocat, 

(ii) d'autre part, soit son père ou sa mère 
soit, en l'absence du père ou de la mère, 
un parent adulte, soit, en l'absence du 
père ou de la mère et du parent adulte, 
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(ii) with a parent or, in the absence of a 
parent, an adult relative or, in the absence 
of a parent and an adult relative, any 
other appropriate adult chosen by the 
young person, as long as that person is not 
a co-accused, or under investigation, in 
respect of the same offence; and , 

(d) if the young person consults a person in 
accordance with paragraph (c), the young 
pèrson has beeti giVen a reasonable oppor-
tunity to make thé staternent in the,Presenee 
Of that person: 

(3) The reqnireinentà'sét out in paragraphs 
(2)(b) to (d) do not apply in respect of -oral 
statements if they are made spontaneously by 
the young person to a peace officer or other 
person in authority before that person has had 
a reasonable opportunity to cbmply with those 
requirements. „ • 

4) A young persort , puy waive the rights 
under paragraph (2)(c) or (d) but any such 
waiver 

(a) must be recorded on video tape or audio 
tape, or 

(b) must be in writing and contain a 
statement signed by the young ,person that 
he or she has been informed of the right 
being waived. 

(5) When à waiver of fights under para-
graph (2)(c) or ,  (d) is not made in aceordance 
with subsection (4) oWing to à technical . 

 irregularity, thé youth justice court • maY 
determine that the Waiver.S valid if it is-
satisfied that the young person was informed. 
of his . or her rights, and Volutnatily. , waived 
them. 

(6) When theré has been a technical irregu-
larity in complying with paragraphs (2)(b) tes 
(d), the youth justice court may admit into 
eyidence a statement referred to  in ,subsection 
(2), if satisfied that the athnission. of' the 
statement would not bring into disrepute the 
prineiple that young- personS are 'érttitled .  to 
enhanced'pnicédtral proteCtiOn to enanie that 
they are treated fairlY and their rightS .are 
protected. 

tout autre adulte idoine qu'il aura choisi, 
, sauf si la:. personne est coaçcusée de 

, l'adolescent ou fait l'objet d'une enquête 
à . l'égard de , l'infraction reprochée à 
l'adolescent; ;  

d) l'adolescent s'est vu donner, dans le cas 
où il a consulté 'une personne Conformé-
ment à l'alinéa c), la possibilité de faire sa 
déclaration en présence de cette personne. 

(3) Les conditions prévues aux alinéas (2)6) 
à 	ne s'appliquent pas aux déclarations 
orales spontahées faites par l'adolescent à un 
agent de la ,paix ou à une. autre personne en 
autorité avant que l'agent ou cette personne 
n'ait eu:. la ;possibilité de se conformer. aux 
dispositions de ces alinéas.. 

(4) L'adolescent peut renoncer :aux droits 
prévus aux alinéas (2)e) ou d); la renonciation 
doit soit .être enregistrée. sûr : bande ,audip ,ou 
vidéo, soit être faite par écrit et comporter une 
déclaration . signée par l'adolescent attestant 
qu'il a été informé,. des droits auxquels il 
renoncé: 

(5) Même si là renonciation • aux droits 
prévus aux ,alinéas (2)c)'ou d) n'a pas été faite 
en conformité avec le paragraphe (4) en raisôn 
d'irrégularités techniques, .le tribunal pour 
adolescents peut conclure à la validité dl 
déclaration visée au paragraphe (2) s'il estimé 
que l'adolescent a été 'informé de ces droits et' 
qu'il y a renonéé volontairement.' 

(6) Le juge du tribunal pour adolescents 
peut admettre en preuve uné déclaration faite' 
par l'adolescent poursuivi — même dans le 
cas où Yobservation des conditions visées aux 
alinéas (2)6), à d) est entachée d'irrégularités 
techniques 	s'il est convaincu élue cela 
n'aura 'pai pour effet ' de déconsidérer le 
principe selon lequel les adolescents out drbit 
à la prise de mesures procédurales suppléinen-
taires pour leur assurer un traitement équitable 
et la protection de leurs droits. 

Exceptions 
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certaines 
déclarations 
orales 

Renonciation 
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de la 
renonciation 

Admissibilité 
de la 
déclaration 
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Déclarations 
faites sous la 
contrainte 

(7) A youth justice court judge may rule 
inadmissible in any proceedings under this 
Act a statement made by the young person in 
respect of whom the proceedings are taken if 
the young person satisfies the judge that the 
statement was made under duress imposed by 
any person who is not, in law, a person in 
authority. 	, 

(8) A youth justice court judge may in any 
proceedings under this Act rule admissible 
any statement or waiver by a young person if, 
at the time of the making of the statement or 
waiver, 

(a) the young person held himself or herself 
to be eighteen years old or older; 

(b) the person to whom the statenient or 
waiver was made conducted reasonable 
inquiries as to the age of the young person 
and had reasonable grounds for believing 
that the young person was eighteen years 
old or older; and 

(c) in all other circumstances the statement 
or waiver would otherwise be admissible. 

(9) For the purpose of this section, a person 
consulted under paragraph (2)(c) is, in the 
absence of evidence to the contrary, deemed 
not to be a person in authority. 

147. (1) Subject to subsection (2), if a young 
person is assessed in accordance with an order 
made under subsection 34(1) (medical or 
psychological assessment),  'no statement or 
reference to a statement made by the young 
person during the course and for the purposes 
of the assessment to the person who conducts 
the assessment or to anyone acting under that 
person's direction is admissible in evidence, 
without the consent of the young person, in 
any proceeding before a court, tribunal, body 
or person with jurisdiction to compel the 
production of evidence. 

(2) A statement referred to in subsection (1) 
is admissible in evidence for the pmposes of 

(a) making a decision on an application 
heard under section 71 (hearing — adult 
sentences); 

(b) determining whether the young person 
is unfit to stand trial; 

(7) Dans les poursuites intentées sous le 
régime de la présente loi, le juge du tribunal 
pour adolescents peut déclarer inadmissible 
une déclaration faite par l'adolescent poursui-
vi, si celui-ci l'a convaincu que la déclaration 
lui a été extorquée par contrainte exercée par 
une personne qui n'est pas en autorité selon la 
loi. 

(8) Il peut également déclarer admissible 
toute déclaration ou renonciation de l'adoles-
cent si, au moment où elle faite, les conditions 
suivantes sont remplies : 

a) l'adolescent prétendait avoir dix-huit ans 
ou plus; 

b) la personne ayant reçu la déclaration ou 
la renonciation a pris des mesures raisonna-
bles pour vérifier cet âge et avait des motifs 
raisonnables de croire que l'adolescent 
avait effectivement dix-huit ans ou plus; 

c) en toutes autres circonstances, la déclara-
tion ou la renonciation serait par ailleurs 
admissible. 

(9) Pour l'application du présent article, 
l'adulte consulté en application de l'alinéa 
(2)c) est réputé, sauf preuve contraire, ne pas 
être une personne en autorité. 

147. (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
lorsque l'évaluation d'un adolescent est or-
donnée en vertu du paragraphe 34(1) (évalua-
tion médicale ou psychologique), ,ni les décla-
rations faites par l'adolescent à la personne 
désignée dans l'ordonnance ou responsable de 
l'examen — ou à un préposé de cette person-
ne —pendant et dans le cadre de cet examen 
ni les mentions de ces déclarations ne sont 
admissibles en preuve, sans le consentement 
de l'adolescent, dans toute procédure devant 
un tribunal, une cour, un organisme ou une 
personne qui a compétence pour exiger des 
éléments de preuve. 

(2) Une déclaration visée au paragraphe (1) 
est admissible pour : 

a) trancher une demande entendue confor-
mément à l'article 71 (audition — peine 
applicable aux adultes)'; 

b) déterminer l'aptitude de l'adolescent à 
subir son procès; 

Déclaration 
relative à 
l'âge 

Exclusion 

Inadmissibilité 
des 
déclarations 

Exceptions 
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(c) determining whether the balance of the 
mind of the young person was disturbeat 
the time of commission of the alleged 
efferice, if the Young peson  is a fémale 
person charged vvith an 'offence arising out 
of the death of hér newly-born child; 

(d) making or reviewing a sentence in 
respect of the young person; 

(e) determining whether the yeurig. person 
was, at the time of the commission of an 
alleged offence, suffering from autoniatism 
or amental disorder so as to be exempt from 

.responsibility by yirtue .ef subsec-
tion 16(1) of the Criminal Code, if, the 
accused puts his or her,  mental capacity for 
criminaf intent into issue, or, if the prosecu-
tor raises the issue after verdict. 

01 challenging the credibility of a young 
- person in any proceeding if the testimdnyàf  

the .  young person incorisistent - in a 
material particular ' With 'a statement ' 
férred 'tô'  in subsection (1) that thé young 
person made previously; 

•(g) establishing the perjury of a young 
person who is charged with perjury in 
respect of astatement made in any proceed- 

(h) deciding an appliéation, for an order 
•under subseçtion 104(1) (continuation of 
. 'custody); 

(1) setting the conditions under subsectieri 
105(1) (conditional supervision); 	„ 

(j), conducting a review under subsection 
109(1) (revievv of decision); or •. 

(k) deciding an application for a disclosure • 
order under subsection 127(1) (information 
about a young person). - 

c) déterminer si l'adolescente inculpée 
d'une infraction liée à la mort de son enfant 
nouveau-ne  était Mentalement . déséquili-
brée au moment de la iimiétration de 
I ' infraction; 

d) prononcer •ou réviser une peine en vertu 
de la présente loi;  • 

•g) déterminer, si l'adolescent était atteint de 
troubles mentaux de nature à ne pas engager 
sa responsabilité criminelle sous le régime 
.du paragraphe 16(1) du Code crie-

:- nel 	ou 	s'il •, souffrait 	d'automat- 
isme au moment de la perpétration de 
l'infraction dont il est accusé, à la condition 
que l'adolescent ait lui-même mis en doute 
sa capacité mentale à former l'intention 
criminelle nécessaire ou que le poursuivant 
soulève la question après le verdict; 

f) .  Mettre en' doute la -crédibilité de l'adoles-
cent lorsque le témeignag& qteil rend dans 
des procédures est incompatible" sur un 
peint iniportant avec une telle déclaration' 

' faite antérieurement par celui ci, 

g) prouver le parjure d'un adolescent accu- 
sé de parjure à . l'égard d'une déclaration 
quil a faite 'lors de quelque procédure que 

•ce soit; 

h) statuer; sur une demande .présentée en 
vertu du paragraphe 104(1) (prolongation 
de la garde); 

i) prévoir les conditions visées au paragra-
phe 105(1) (liberté sous condition); 

j) .  procéder à la révision visée au paragraphe 
109(1), (examen de, la décision par. 
tribunal) .  .. 

• statuer sur une demande présentée en 
vertu du paragraphe 127(1) (communica-
tion de renseignements sur un adolescent). 

Testimony of 
a parent 

Témoignage 
du père ou de 
la mère 

•148. (1) In any proceedings under this Act, 
the testimony of a parent as to the age of a 
perseri of whôni. he 'or eie' ià a parent is 
admissible as evidence of 'thé  age of* that 
person. 

148. (1)  Dans , 	poursuites intentées sous 
le régime del. isente loi, lé témoignage du 
père  .ou de la mère' de l'adolescent sur l'âge de 
celui-ci est admissible en preuve 'pour déter-
miner l'âge en question. 
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c.1  

(2) In any proceedings under this Act, 

(a) a birth or baptismal certificate or a copy 
of it purporting to be certified under the 
hand of the person in whose custody those 
records are held is evidence of the age of the 
person named in the certificate or copy; and 

(b) an entry or record of an incorporated 
society that has had the control or care of the 
person alleged to have committed the 
offence in respect of which the proceedings 
are taken at or about the time the person 
came to Canada is evidence of the age of 
that person, if the entry or record was made 
before the time when the offence is alleged 
to have been committed. 

(3) In the absence of any certificate, copy, 
entry or record mentioned in subsection (2), or 
in corroboration of that certificate, copy, entry 
or record, the youth justice court may receive 
and act on any other information relating to 
age that it considers reliable. 

(4) In any proceedings under this Act, the 
youth justice court may draw inferences as to 
the age of a person from the person's appear-
once or from statements made by the person in 
direct examination or cross-examination. 

149. (1) A party to any proceedings under 
this Act may admit any relevant fact or matter 
for the purpose of dispensing with proof of it, 
including any fact or matter the admissibility 
of which depends on a ruling of law or of 
mixed law and fact. 

(2) Nothing in this section precludes a party 
to a proceeding from adducing evidence to 
prove a fact or matter admitted by another 
Party. 

150. Any evidence material to proceedings 
under this Act that would not but for this 
section be admissible in evidence may, with 
the consent of the parties to the proceedings 

(2); Dans les poursuites intentées sous le 
régime de la présente loi : 

a) le certificat de naissance ou de baptême 
ou la copie certifiée conforme par le 
préposé à la conservation des actes de 
naissance ou de baptême font foi de l'âge de 
la personne qui y est mentionnée; 

b) l'inscription ou la mention consignée par 
ùn organisme doté de la personnalité mora-
le ayant assumé la surveillance et l'entre-
tien, au moment de son entrée au Canada 'au 
vers cette époque, de la personne à qui une 
infraction est imputée et qui fait l'objet des 
poursuites fait foi de l'âge de cette person-
ne, pourvu 'que l'inàcription ou la Mention 
soit antérieure à la perpétration > des faits 
reprochés. 

(3) Le tribunal pour adolescents peut, soit à 
défaut des documents mentionnés au paragra-
phe (2), soit en vue de les corroborer, accepter 
et prendre en considération tous autres rensei-
gnements relatifs à l'âge qu'il estime dignes 
de foi. 

(4) Dans les poursuites intentées sous le 
régime de la présente loi, le tribunal pour 
adolescents peut déterminer l'âge d'une per-
sonne par déduction à partir de son apparence 
physique ou des déclarations qu'elle a faites 
au cours de son interrogatoire ou de son 
contre-interrogatoire. , 

149. (1) Toute partie à des poursuites 
intentées sous le régime de la présente loi peut 
admettre tous faits ou autres éléments perti-
nents en l'espèce pour qu'il n'y ait pas lieu 
d'en faire la preuve, y compris les faits ou 
éléments dont l'admissibilité dépend d'une 
décision portant sur un point de droit ou un 
point mixte de droit et de fait. 

(2) Le présent article n'a pas pour effet 
d'interdire à une partie aux poursuites de 
produire des preuves sur des faits ou autres 
éléments admis par une autre partie. 

150. Toute preuve pertinente se rapportant 
à des procédures intentées sous le régime de la 
présente loi qui ne serait pas admissible en 
l'absence du présent article peut, avec l'ac- 
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and if the young person is represented by 
counsel, be given in such proceedings. 

cord des parties aux poursuites et si l'adoles-
cent en cause est représenté par avocat, y être 
admise, 

151. The evidence of a child or a young 
person may be taken in proceedings under this 
Act only after the youth justice court judge or 
the justice in the proceedings has 

(a) if the witness is a child, instructed the 
child as to the duty to speak the truth and the 

.consequences of failing to do so; and 

(b) if the witness is a young person and the 
judge or justice considers it necessary, 
instructed the young person as to the duty to 
speak the truth and the consequences of 
failing to do so. 

151. Dans les poursuites intentées dans le 
cadre de la présente loi, la déposition 'd'un 
enfant ou d'un adolescent ne peut être recueil-
lie qu'après que le juge du tribunal pour 
adolescents ou le juge de paix a informé le 
témoin de son devoir de dire la vérité et des 
conséquences de tout manquement à ce de-
voir; le présent paragraphe s'applique : 

a) dans tous les cas où le témoin est un 
enfant; 

b) lorsque le juge du tribunal ou le juge de 
paix l'estime nécessaire, si le témoin est un 
adolescent. 

Déposition 
d'un enfant 
ou d'un 
adolescent 

152. (1) For the purposes of this Act, service 
of any document may be proved by oral 
evidence given under oath by, or by the 
affidavit or statutory declaration of, the person 
claiming to have personally served it or sent it 
by confirmed delivery service. 

152. (1) Pour l'application de la présente 
loi, la signification d'un document peut être 
prouvée par témoignage oral fait sous ser-
ment, par affidavit ou par déclaration solen-
nelle de ,la personne qui affirme avoir elle-
même signifié le document ou l'avoir envoyé 
par service de messagerie. 

Preuve de 
signification 

(2) If proof of service of any document is 
offered by affidavit or statutory declaration, it 
is not necessary .  ,to .,prOve the signature or, 
official character- .  of the person making or 
taldng the affidavit or declaration, if the 
official character of that person appears on the 
face of the affidavit or declaration. 

153. It is not necessary to the validity of any 
information, indictment, summons, warrant, 
minute, sentence, conviction, order or other 
process or document laid, issued, filed or 
entered in any proceedings under. this Act that 
any seal be attached or affixed to it. 

(2) Lorsque la preuve de signification d'un 
do,cument est faite par , affidavit ou par déclara-
tion solennelle, il n'est pas nécessaire de 
prouver l'authenticité de la signature ni la 
qualité du déclarant ou de la personne qui 
reçoit la déclaration si cette qualité y figure. 

153. Il n'est pas nécessaire, pour la validité 
des dénonciations, actes d'accusation, som-
mations, mandats, procès-verbaux, peines, 
condamnations, , ordonnances ou autres actes 
de procédure ou documents utilisés dans les 
poursuites intentées sous le régime de la 
présente loi, qu'un sceau y soit appbsé. 

Preuve de la 
signature et 
de l'identité 
du signataire 

Sceau 

Forms, Regulations and Rules of Court 

154. (1) The forms prescribed under section 
155, varied to suit the case, or forms to the like 
effect, are valid and sufficient in the circum-
stances for which they are provided. . 

Formules, règlements et règles de 
fonctionnement  

154. (1) Dans les circonstances ,  pour les-
quelles elles ont été déterminées sous le 
régime de l'article 155, les formules peuvent 
valablement être remplacées par des versions 
modifiées en fonction de l'espèce ou par des 
formules différentes visant la même fm. 

Formules 
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(2) In any case forrn which forms are flot 
 prescribed under section 155, the forms set out 

in Part XXVIII of the Criminal Code, with any 
modifications that the circumstances require, 
or other appropriate forms, may be used. ' 

155. The Governor in Council may make 
regulations 

(a) prescribing forms that may be used  for 
the purposes of this Act; 	' 

(b) establishing uniform rules of court for 
youth justice courts across Canada, includ-
ing rules regulating the practice and proce-
dure to be followed by youth justice courts; 
and 

(e) generally for carrying out the purposes 
and provisions of this Act. 

Agreements with Provinces 

156. Any minister of the CroWn niay, with' 
the approVal of the Governor in Ceuncil, enter 
into an agreement with the geverninent of any 
province providing for payments by Canada to 
thé province in respect of costs incurred by the 
province or a mUnicipality in the 'pro‘vincé for 
carè of and services preVided to 'rourig persoris 
deàlt with mider this Act. • 

(2) Dans les cas où aucune formule n'est 
déterminée sous le régime de l'article 155, il 
y a lieu d'utiliser les formules prévues à la 
partie XXVIII du Code criminel, avec les 
adaptations nécessaires, ou d'autres formules 
appropriées. 

155. Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement : 

a) déterminer les formules à utiliser pour 
l'application de la présente loi; 

b) établir des règles de fonctionnement 
uniformes pour tous les tribunaux pour 
adolescents du Canada, et notamment les 
règles sur la pratique et la procédure à 
suivre par les tribunaux pour adolescents; 

c) prendre toutes autres mesures pour 
l'application de la présente loi. 

Accord aveé les provinces 

156. Tout Ministre peut, avec l'approbation 
du gouverneur en conseil,- conclure .  avec le 
gouvernement d'une province un accord pré-
voyant le paiement par le Canada à la province 
de subventions au titre des dépenses que 
celle-ci ou une municipalité à effectuées peur 
fournir des soins et des services aux adoles-
cents dans le cadre de là présente loi. 

Absence de 
formule 

Règlements 

Accord avec 
les provinces 

Programs 

157. The Attorney General of Canada or a 
minister designated lay the lieutenant gover-
nor in council of a province may establish the 
following types of conimunity-based pro-
grams: 

(a) programs that are an alternative to 
judicial proceedings, such as victim-of-
fender reconciliation programs, mediation 
programs and restitution programs; 

(b) programs that are an alternative to 
detention before sentencing, such as bail 
supervision prograrns; and 

(c) programs that are an alternative to 
custody, such as intensive support and 
supervision programs, and programs to 
carry out attendance orders. 

Programmes 

157. Le procureur général du Canada ou le 
ministre d'une province désigné par le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut établir des 
programmes communautaires comme mesu-
res de rechange: 

a) aux procédures judiciaires, notamment 
des programmes de médiation, de restitu-
tion ou de réconciliation des victimes avec 
les jeunes contrevenants; 

b) à la détention avant le prononcé de la 
peine, notamment des programmes de sur-
veillance; 

c) au placement sous garde, notamment des 
programmes d'assistance et de surveillance 
intensives, ou de fréquentation d'une insti-
tution. 

Programmes' 
communautaires 
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PART 8 PARTIE 8 

Prohibition on 
proceedings 

Proceedings 
commenced 
under Young 
leaders Act 

Proceedings 
conunenced 
under • 
Avenile 
Delinquents 
Act, • 

Offences 
comtnitted 
before this 
section in 
force 

TRANSITIONAL PROVIS1ONS 

158. On and after the coming into force Of 
this section, no proceedings . may be com-
menced under the Young Offenders Act, 
chapter.  Y-1 of the Revised Statutes of 
Canada, 1985, in respect of an offence 
within the Meaning of that Act, or under the 
Juvenile Delinquents Act, chapter J-3 of the 
Revised Statutes of Cànada, 1970, in re-
spect of a delinquency within the meaning 
of that Act. 

159. (1) Subject to section 161. 
 before the coming into force of this section, 

proceedings are commenced under the 
Young Offenders Act, chapter Y-1 of the 
ReVised Statutes of Canada, 1985, in re-
spect of an offence vvithin the >meaning of 
that Act alleged to have been committed by 
a person who was at the time of the offence 
a young person within the meaning of that 
Act, the proceedings and all related matters 
shall be dealt vvith in all respects as if this 
Act had not come,into force. 

(2) Subject to section 161, where, before 
the coming into force of this section, pro-
ceedings are commenced under the Juve-
nile Delinquents Act, chapter J-3 of the 
Revised Statutes of Canada, 1970, in re-
spect of a delinquency within the meaning 
of that Act alleged to have been committed 
by a person who was at the time of the 
delinquency a child as defined in that Act, 
the proceedings and all related matters 
shall be dealt with under this Act as if the 
delinquency were an offence that occurred 
after the coming into force of this section. 

160. Any person who, before the coining 
into force of this section, while he or she was 
a young person, committed an offence in 
respect of which no proceedings were com-
menced before the coming into force of this 
section shall be dealt with under this Act as 
if the offence occurred after the coming into 
force of this section, except that 

(a) paragraph 62(a) applies only if the 
offence is one set out in paragraph (a) of 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

158. À compter de l'entrée en vigueur du 
présent article, aucune poursuite ne peut 
être intentée en vertu de la Loi sur les jeunes 
contrevenants, chapitre Y-1 des Lois révi-
sées du Canada (1985), pour une infraction 
au sens de cette loi ou en vertu de la Loi sur 
les jeunes délinquants, chapitre J-3 des 
Statuts revisés du Canada de 1970, pour un 
délit au sens de cette loi. 

159. (1) Sous réserve de l'article 161, les 
poursuites intentées avant l'entrée en ,  vi-
gueur du présent article, sous le régime de 
la Loi sur les jeunes contrevenants, chapitre 
Y-1 des Lois révisées du Canada (1985), 
pour une infraction — au sens de cette 
loi — imputée à une personne qui, au mo-
ment de la perpétration, était un adoles-
cent — au sens de cette loi — ainsi' que 
toutes les questions qui s'y rapportent 'sont 
continuées sous le régime de cette loi 
comme si la présente loi n'était pas entrée 
en vigueur. 

(2) Sous réserve de l'article 161, les 
poursuites intentées avant l'entrée en vi-
gueur du présent article, sous le régime de 
la Loi sur les jeunes délinquants, chapitre 
J-3 des Statuts revisés du Canada de 1970, 
pour un délit -- au sens de cette loi — im-
puté à une personne qui, au moment de la. , 

perpétration, était un enfant — au sens de 
cette loi — ainsi que toutes les questions qui 
s'y rapportent sont continuées sous le 
régime de la présente loi comme si le délit 
était une infraction commise après l'entrée 
en vigueur du présent article. 

160. Toute personne qui, avant l'entrée 
en vigueur du présent article, a commis, 
alors qu'elle était dans l'adolescence, une 
infraction qui n'a fait l'objet d'aucune 
poursuite avant cette entrée en vigueur doit 
faire l'objet des mesures prévues par la 
présente loi, comme si l'infraction avait été 
commise après cette entrée en vigueur, sauf 
que : 

interdiction 
de poursuivre 

Poursuites 
intentées en 
vertu de la 
Loi sur les 
jeunes 
contrevenants  

Poursuites 
intentées en 
vertu de la 
Loi sur les 
jeunes 
délinquants 

Infractions 
commises 
avant l'entrée 
en vigueur du 
présent 
article 



be. 

Peine 
applicable 

Décisions 
prévues aux 
alinéas 	. 
20(1)k) et 
k.1) de la Loi 
sur les jeunes 
contrevenants 

Examen 
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Applicable 
sentence 

the definition "presumptive offence" in 
subsection 2(1) and the young person was 
at least sixteen years old at the time of its 
commission; 

(b) paragraph 110(2)(b) does not apply in 
respect of the offence; and 

(c) paragraph 42(2)(r) applies in respect 
of the offence only if the young person 
consents to its application. 

161. (1) A person referred to in section 
159 who is found guilty of an offence or 
delinquency, other than a person convicted 
of an offence in ordinary court, as defined 
in subsection 2(1) of the Young Offenders 
Act, chapter Y-1 of the Revised Statutes of 
Canada, 1985, shall be sentenced under this 
Act, except that 

(a) paragraph 110(2)(b) does not apply in 
respect of the offence or delinquency; 
and 

(b) paragraph 42(2)(r) applies in respect 
of the offence or, delinquency only if the 
young person consents to its application. 

The provisions of this Act applicable to sen-
tences imposed under section 42 apply in re-
spect of the sentence. 

a) l'alinéa 62a) ne s'applique qu'à une 
infraction désignée visée à l'alinéa a) de 
la définition de, ce terme au paragraphe 
2(1) commise par un adolescent âgé d'au 
moins seize ans; 

b) l'alinéa 110(2)b) ne s'applique pas à 
l'infraction; 

c) l'alinéa 42(2)r) ne s'applique à l'infrac-
tion que si l'adolescent y consent. 

161. (1) 11 doit être imposé une peine 
prévue par la présente loi à la personne 
visée à l'article 159 qui est déclarée coupa-
ble d'une infraction ou d'un délit, à l'excep-
tion de celle qui est déclarée coupable d'une 
infraction par la juridiction normalement 
compétente, au sens du paragraphe 2(1) de 
la Loi sur les jeunes contrevenants, chapitre 
Y-1 des Lois révisées du Canada (1985); les 
dispositions de la présente loi applicables 
aux peines imposées en vertu de l'article 42 
s'appliquent à cette peine, sauf que : 

a) l'alinéa 110(2)6) ne s'applique pas à 
l'infraction ou au délit; 

b) l'alinéa 42(2)r) ne s'applique à l'in-
fraction ou au délit que si l'adolescent y 
consent. 

Dispositions . 
under . 
paragraph 
20(1)(k) or 
(k.» of Young 
Offenders Act 

(2) Where a young person is to be 
sentenced under t'ils Act while subject to a 
disposition under paragraph 20(1)(k) or 
(k.1) of the Young Offenders Act, chapter 
Y-1 of the Revised Statutes of Canada, 1985, 
on the application of the Attorney General 
or the young person, a youth justice court 
shall, unless to do so would bring the 
administration of justice into disrepute, 
order that the remaining portion of the 
disposition' made under that Act be dealt 
with, for all purposes under this Act or any 
other Act of Parliament, as if it had been a 
sentence imposed under paragraph 
42(2)(n) or (q) of this Act, as the case may 

(2) S'il impose une peine pour une 
infraction à la présente loi à un adolescent 
assujetti à une décision prononcée au titre 
des alinéas 20(1)k) ou k.1) de la Loi sur les 
jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des Lois 
révisées du Canada (1985), le tribunal pour 
adolescents, sur demande du procureur 
général ou de l'adolescent, ordonne que le 
reste de la décision prononcée en vertu de 
cette loi soit purgée, pour l'application de la 
présente loi ou de toute autre loi fédérale, 
comme si elle avait été prononcée en vertu 
des alinéas 42(2)n) ou q), sauf si une telle 
ordonnance est susceptible de déconsidérer 
l'administration de la justice. 

Review of 
sentence 

(3) For greater certainty, for the purpose 
of determining when the sentence is re-
viewed under section 94, the relevant date 
is the one on which the disposition came into 
force under the Young Offenders Act, chap- 

(3) Il est entendu que la date de prise 
d'effet de la décision visée à la Loi sur les 
jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des Lois 
révisées du Canada (1985), est celle dont il 
est tenu compte pour déterminer la date de 
l'examen prévu à l'article 94. 
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162. For the purposes of sections 158 to 
160, proceedings are commenced by the 
laying of an information or indictment. 

163. Sections 114 to 129 apply, vvith any 
modifications that the circumstances re-
quire, in respect of records relating to the 
offence of delinquency under the /aven& ' 
Delinquents Act, chapter J-3 of the Revised 
Statutes of Canada, 1970, and in respect of 
records kept under sections 40 to 43 of the 
Young Offenders Act, chapter Y-1 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985. 

164. Any agreement made under,  the 
Young Offenders Act, chapter.  Y-1 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, remains 
in force until it expires, unless it is amended 
or a new agreement is made under this Act. 

165. (1) Any court established or desig-
nated as a youth court for the purposes of.  
the Young Offenders Act, chapter Y-1 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, is 
deemed, as of the coming into forée of this 
section, to have been established or desig-
nated as a youth justice court for the 
purposes of this Act. 

(2) Any person appointed to be a judge of 
the youth court for the purposes  r  of the 
Young Offenders Act, chapter Y-1 of. the 
Revised Statutes of Canada, 1985, is 
deemed, as of the coming into force of this 
section, to have been appointed as a judge of 
the youth justice court for the purposes of 
this Act. 

(3) Any person, group or class of persons 
or body appointed or designated as a 
provincial director for the purposes of the 
Young Offenders Act, chapter Y-1 of. the 
Revised Statutes of Canada, 1985, and any 
person appointed or designated as a youth 
worker for the purposes of that Act is 
deemed, as of the coming into force of this 
section, to have been appointed or desig- 

162. Pour l'application des articles 158 à 
160, les poursuites sont intentées à compter 
du dépôt de la dénonciation ou de l'acte 
d'accusation. 

163. Les articles 114 à 129 s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, aux dos-
siers relatifs à l'infraction de délinquance 
prévue par la Loi sur les jeunes délinquants, 
chapitre J-3 des Statuts' 'revisés du Canada 
de 1970, et aux dossiers tenus en application 
des articles 40 à43 de la Loi sur les jeunes 
contrevenants, chapitre Y-1 des Lois révi-
sées du Canada (1985). 

164. Les accords conclus sous le régime 
de la  LOjr  sur les jeunes contrevenants, 
chapitre Y-1 des Lois révisées du Canada 
(1985), restent en vigueur jusqu'à leur date 
d'expiration, sous réserve de modification 
ou remplacement de ceux-ci par des ac-
cords conclus sous le régime de la présente 
loi. 

165. (1) Le tribunal désigné ou établi 
comme tribunal pour adolescents pour 
l'application de la Loi sur les jeunes contre-
venants, chapitre Y-1 des Lois révisées du 
Canada (1985), est réputé, à compter de la 
date d'entrée en vigueur du présent article, 
avoir été désigné ou établi comme tel pour 
l'application de la Présente loi. 

.(2) Les juges désignés comme juges du 
tribunal pour adolescents  r  pour l'applica-
tion de la Loi Sur les jeunes contrevenants, 
chapitre Y-1 des Lois révisées du Canada 
(1985); sont réputés, à compter de la date 
d'entrée en vigueur du présent article, 
avoir été désignés comme tels pour l'appli-
cation de la présente loi. 

(3) Les personnes, groupes, catégories de 
personnes ou organismes nommés ou: dés- : 
ignés à titre de. directeurs provinciaux ou de 
délégués . à la jeunesse, selon le ...cas, pour 
l'application de la Loi sur les jeunes contre-
venants, chapitre Y-1 des Lois révisées du 
Canada (1985), sont réputés, à. , de 
l'entrée en vigueur du présent article, avoir. 
été nommés ou désignés : à ce titre pour 
l'application dé la présente loi. 

Validité des 
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nated as a provincial director or youth 
worker, as the case may be, for the purposes 
of this Act. 

(4) Any revievv board established or 
designated for the purposes of the Young 
Offenders Act, chapter Y-1 of the Revised 
Statutes of Canada, 1985, and any youth 
justice committee established for the pur-
poses of that Act is deemed, as of the coming 
into force• of this section, to have been 
established or designated as a review board 
or a youth justice committee, as the case 
may be, for the purposes of this Act. 

(5) Any program of alternative measures 
authorized for the purposes of the Young 
Offenders Act, chapter Y-1 of the Revised 
Statutes of Canada, 1985, is deemed, as of 
the coming into force of this section, to be a 
program of extrajudicial sanctions autho-
rized for the purposes of this Act. 

(6) Subject to subsection (7), any place 
that was designated as a place of temporary 
detention or open custody for the purposes 
of the Young Offenders Act, chapter Y-1 of. , 
the Revised Statutes of Canada, 1985, arid 
any  place  or facility designate'd as a place Of 
secure custody for the' purpéses of that Act 
is Cieenièrl,  as of the cOrning into force of this 
section, to have 4een designated for the 
purposes of this Act as 

(a) in the case of a place of temporary 
detention, a place of temporary deten-
tion; and 

(I?) in the case of a place of open custody 
or secure custody, a youth custody facil- 
ity. 

(4) Les commissions d'examen et les 
comités de justice pour la jeunesse établis 
ou désignés pour l'application de la Loi sur 
les jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des 
Lois révisées du Canada (1985), sont répu-
tés, à compter de l'entrée en vigueur du 
présent article, avoir été établis ou désignés 
pour l'application de la présente loi. 

(5) Les programmes de mesures de re-
change autorisés dans le cadre de la Loi sur 
les jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des 
Lois révisées du Canada (1985), sont répu-
tés, à compter de l'entrée en vigueur du 
présent article, être des programmes de 
sanctions extrajudiciaires autorisés dans le 
cadre de la présente loi. 

(6) Sous réserve du paragraphe (7), les 
lieux ou établissements désignés à titre de 
lieux ou d'établissements de garde en mi-
lieu ouvert ou fermé, de même que les 
locaux désignés à titre de lieux de détention 
provisoire, pour l'application de la Loi sur 
les jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des 
Lois révisées du Canada (1985), sont répu-
tés, à compter de l'entrée en vigueur du 
présent article, avoir été désignés respecti-
vement à titre de lieux de garde et de lieux 
de détention provisoire pour l'application 
de la présente loi. 

Exception (7) If the lieutenant governor in council of 
a province makes an order under section 88 
tliat the power to make determinations of 
the level of custody for young persons and 
to review those determinations be exercised 
in accordance with the Young Offenders Act, 
chapter Y-1 of the Revised Statutes of 
Canada, 1985, the designation of any place 
as a place of open custody or secure custody 
for the purposes of that Act remains in force 
for the purposes of section 88, subject to 

(7) Dans le cas où le lieutenant-gouver-
neur en conseil d'une province ordonne en 
vertu de l'article 88 que la détermination 
du niveau de garde des adolescents et 
l'examen de ces déterminations soient ef-
fectués conformément à la Loi sur les jeunes 
contrevenants, chapitre Y-1 des Lois révi-
sées du Canada (1985), la désignation des 
lieux et établissements à titre de lieux ou 
d'établissements de garde en milieu ouvert 
ou fermé effectuée sous le régime de cette loi 
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revocation or amendment of the designa-
tion. 

(8) Any person designated as a clerk of 
the youth court for the purposes of the 
Young Offenders Act, chapter Y-1 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, or any 
person or group of persons who were 
designated under that Act to carry out 
specified functions and duties are deemed, 
as of the coming into force of this section, to 
have been designated as a clerk of the youth 
justice court, or to carry out the same 
functions and duties, as the case may be, 
under this Act.  

demeure en vigueur pour l'application de 
cet article, sous réserve de toute modifica-
tion ou annulation. 

(8) Les personnes désignées à titre de 
greffier du tribunal pour adolescents sous le 
régime de la Loi sur les jeunes contreve-
nants, chapitre Y-1 des Lois révisées du 
Canada (1985), sont réputées, à compter de 
la date d'entrée en vigueur du présent 
article, avoir été désignées comme telles au 
titre de la présente loi et les autres person-
nes ou groupes de personnes désignés sous 
le régime de cette loi pour exercer certaines 
attributions sont réputés, à cette entrée en 
vigueur, avoir été désignés sous le régime de 
la présente loi pour exercer les mêmes 
attributions. 

• - 	PART 9 
_ 

CONSEQUENTIAL AMENDMENTS, 
REPEAL AND COMING INTO FORCE 

PARTIE 9 
 

MODIFICATIONS CORRELATIVES,
„ 
 , 

ABROGATION ET ENTRÉE EN , 

VIGUEUR 

R.S., c. C-5 

Consequential Amendments 

Canada Evidence Act 

(2) The wife or husband of .a person charged 
with an offence under. subsection 136(1) of the 
Youth Criminal Justice Act or with an offence 
under any of sections 151, 152, 153, 155 or 
159, subsection 160(2) or (3), or sections 170 
to 173, 179, 212, 215, 218, 271 to 273, 280 to 
283, 291 to 294 or. 329 of the Criminal Code, 
or an attempt to commit any such offence, is 
a competent and compellable witness for the, ' 

prosecution without the consent of the person 
charged. 

Contraventions Act 

167. (1) The definition "youth court" in 
section 2 of the English version of the 
Contraventions Act is repealed. 

(2) The definition "tribunal pour adoles-
cents" in section 2 of the French version of 
the Act is'replaced by the following: 
« tribunal pour adolescents » À l'égard d'une 

contravention qui aurait été commise par un 

Médifications  corrélatives 

Loi sur la preuve au Canada' 

166: Le paragraphe 4(2) de la Loi ,sur la 
preuve au Canada est remplacé par : Ce qui 
suit : 

(2) Le conjoint d'une personne accusée soit 
d'une infraction visée au „paragraphe 136(1) 
de la ,Loi surie système de justice pénale pour 
les adolescents, ou à l'un des articles 151, 152, 
153, 155 ou 159, des paragraphes 160(2) ou 
(3) ou des articles 170 à 173, 179, 212; 215, 
218, 271 à 273, 280 à 283, 291 à 294 ou 349 
du Code criminel, soit de la tentative d'une 
telle infraction, est un témoin habile à témoi-
gner et contraignable pour le poursuivant sans 
le consentement de la personne acdu'Sée. 

Loi sur les contraventions 

167. (1) La définition de « youth court », 
à l'article 2 de la version anglaise de la Loi 
sur les contraventions, est abrogée. 

(2) La définition de « tribunal pour 
adolescents », à l'article 2 de la version 
française de' la même loi, est remplacée par 
ce qui suit : 

R.S.,  C. 19 	166. Subsection 4(2) of the• Canada Evi- 
(3rd Supp.), 
s. 17 	 dence Act is replaced by the following: 

1992, ch. 47 
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adolescent sur le territoire, ou dans le res-
sort des tribunaux, d'une province, le tribu-
nal établi ou désigné sous le régime d'une 
loi provinciale, ou encore désigné par le 
gouverneur en conseil ou par le lieutenant-
gouverneur en conseil, afin d'exercer les 
attributions du tribunal pour adolescents 
dans le cadre de la Loi sur le système de jus-
tice pénale pour les adolescents. 

(3) Section 2 of the English version of the 
Act is amended by adding the following in 
alphabetical order: 

"youth  justice court" nieans, in respect of a 
contravention  alleged to  have  been càm-
mitted by a young person in, or otherwise 
within the territorial jurisdiction of the 
courts of, a province, the court established 
or desigriated by or ùnder an Act of the leg-
islature of the prOVince, or designated by 
the Governor in Council or lieutenant gov-
ernor in coundil of the province, as the 
youth justice court for the Purposes of the 
Youth Criminal justice Act. 

168. Section 5 of the Act is replaced by the 
following: , 

5. The provisions of the Criminal Code 
relating tô summaiy conviction offences and 
the provisions of the Youth Criminal Justice 
Act apply to ProCeedings in respect of con-
traventions that are commenCed urider this 
Mt, except to' the extent that this  Act, ' the 
regulations çr the mies 9f court provide 
otherwise. 

169. Subsection 17(2) of the Act is re-
placed by the following: 

(2) Notwithstanding the Youth Criminal 
Justice Act, a contraventions court or a justice 
of the peace has jurisdiction, to the exclusion 
of that of the youth justice court, in respect of 
any contravention alleged to have been com-
mitted by a young person in, or otherwise 
within the territorial jurisdiction of the courts 
of, a province the lieutenant governor in 
council of which has ordered that any such 
contravention be dealt with in ordinary court.  

« tribunal pour adolescents » À l'égard d'une s 
contravention qui aurait été commise par un 
adolescent sur le territoire, ou dans le res-
sort des tribunaux, d'une province, le tribu-
nal établi ou désigné sous le régime d'une 
loi provinciale, ou encore désigné par le 
gouverneur en conseil ou par le lieutenant-
gouverneur en conseil, afin d'exercer les at-
tributions du tribunal pour adolescents dans 
le cadre de la Loi sur le système dejustice 
pénale pour les adolescents. 

(3) L'article 2 de la version anglaise de la 
même loi est modifié par adjonction, selon 
l'ordre alphabétique, de ce qui suit : 

"youth justice court" means, in respect of a 
contravention alleged to have been com-
mitted by a young person in, or otherwise 
within the territorial jurisdiction of the 
courts of, a province, the court established 
or designated by or under an Act of the leg-
islature of the province, or designated by 
the Governor in Council or lieutenant gov-
ernor in council of the province, as the 
youth justice court for the purposes of the 
Youth Criminal Justice Act. 

168. L'article 5 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

5. Sauf disposition contraire de la présente 
loi, de ses règlements et des règles de pratique, 
les dispositions du Code criminel relatives aux 
infractions punissables sur déclaration de 
culpabilité par procédure sommaire et celles 
de la Loi sur le système de justice pénale pour 
les adolescents s'appliquent à toutes les 
contraventions pour lesquelles les procédures 
sont introduites en application de la présente 
loi. 

169. Le paragraphe 17(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Par dérogation à la Loi sur le système de 
justice pénale pour les adolescents, un tribu-
nal des contraventions ou un juge de paix a 
compétence, à l'exclusion de celle du tribunal 
pour adolescents, à l'égard d'une contraven-
tion qui aurait été commise par un adolescent 
sur le territoire, ou dans le ressort des tribu-
naux, d'une province dont le lieutenant-gou-
verneur en conseil a décrété qu'une juridiction 
normalement compétente cnnnaisse d'une 
telle contravention. 

« tribunal 
pour 
adolescents » 
"youth 
justice court" 

"youth 
justice court" 
« tribunal 
pour 
adolescents » 

Compétence 
des tribunaux 
pour adultes 
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1992, c. 20 

1995, c. 42, 
s. 1(2) 

"sentence" 
« peine » ou 
« peine 
d'emprisonne-
ment » 

1995,  c.22, 
s. 13 (Sch.II, 
item 4), e.42, 
par. 69(a)(E) 

"offender" 
« délinquant » 

1992, ch. 20 

1995, ch. 42, 
par. 1(2) 

« peine » ou 
« peine 
d'emprisonne-
ment» 
"sentence" 

Terre-Neuve 

1995, ch. 22, 
art. 13, 
ann. II, art. 4, 
ch. 42, 
al. 69a)(A) 

« délinquant.» - 
"offender" 

170. Paragraph 62(2)(a) of the Act is 
replaced by the follovving: 

(a) for the cominittal of the offender to 
custody under the Youth Criminal Justice 
Act, for one day, if the offender is a young 
person; or 

170. L'alinéa 62(2)a) de la même loi est 

	

remplacé par ce qui suit : 	- 

	

a) si le contrevenant est 	adoleséent, son 
placement, pour une journée, sous garde 
sous le régime de la Loi sur le système de 
justice pénale pour les adolescents; 

Newfoundland 

Corrections and Conditional Release Act 

171. The definition "sentence" in subsec-
fion 2(1) of the Corrections and Condidonal 
Release Act is replaced by the following: 
"sentence" means a sentence of ,imprison-

ment and includes a youth sentence im-
posed under the Youth Criminal Justice Act 
and a sentence imposed by a court of a for-
eign state on a Canadian offender who has 
been transferred to Canada pursuant to the 
Transfer of Offender.s Act; . 

172. Subseétion 15(1) of *the Act is re-
placed by the following: 

15. (1) Notwithstanding any requirement in , 
the Criminal Code or under the Youth Crimi-
nal Justice Act that a person be sentenced, 
committed or transferred to penitentiary, such 
a .person in the Province of Newfoundland 
shall not be reeeived in a periitentiary without 
the approval .of an dficer designated: by the 
Lieutenant Governor of Newfoundland. 

173. The definition "offender" in subsec-
tion 99(1) of the Act is replaçed by the 
following: 

"offender" means 

'(a) a person, other than a young person 
within the meaning of the Youth Çriminal 
.Justice Act, ,who is under,  a sentence 
imposed'before or after the coming .into 
force of thi& section 

(i) pursuant to an Act of Parliament or, 
to the extent that this Part applies, 

, y 	pursuant to a provincial Act, or 

(ii) on conviction for criminal or civil 
conternpt of court if the sentence does 
not include a requirement thàt the 
offender return to that court, or.  

Loi sur le système correctionnel et la mise 
en liberté sous condition 

171. La définition de « peine » ou « peine 
d'emprisonnement », au paragraphe 2(1) 
de la Loi sur le système correctionnel et la 
mise en liberté sous condition, est remplacée 
par ce qui suit : 

« peine » ou « peine d'emprisonnement » 
':S'entend notamment d'une peine spécifi-
que imposée en vertu de la Loi sur le systè-
me de justice pénale pour les adolescents et 
d'une peine d'emprisonnement infligée par 

,un tribunal étranger à un Canadien qui a été 
transféré au Canada sous le régime de la Loi 
sur le transfèrement des délinquants. 

172. Lé paragraphe 15(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

15. (1) Par dérogation au Code criminel et 
à la Loi sur le système de justice pénale pour 
les adolescents, la personne qui est condam-
née au pénitencier par un tribunal de Terre-
Neuve OU qui doit y être transférée ne peut être 
écrouée.  dans un pénitencier sans l'agrément 
du.  fonctionnaire désigné par le lieutenant-
gouverneur de cette province. 

173. La définition de « délinquant », au 
paragraphe 99(1) de la même loi, est 
remplacée par ce qui suit : 

« délinquant » 
a) Individu condamné — autre qu'un 
adolescent au sens de la Loi sur le 
système de justice pénale pour les ado-
lescents —, avant ou après l'entrée en 
vigueur du présent article, à une peine 
d' emprisonnement : 

(i) soit en application d'une loi fédéra-
le ou d'une loi provinciale dans la 
mesure applicable aux termes de la' 
présente partie, 



"adult" 
« adulte » 

"provincial 
court judge" 
«juge de la 
cour 
provinciale » 

"young 
person" 
« adolescent » 

1998, c. 37, 	176. The portion of subsection 487.051(1) 
of the Act before paragraph (a), as enacted 
by section 17 of the DNA Identification Act, 
is replaced by the following: 

s. 17 
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Young 
persons 

R.S., c. C-46 

Youth Criminal Justice 	 49-50-51 atz.  II 

(b) a young person within the meaning of 
the Youth Criminal Justice Act with 
respect to whom an order, committal or 
direction under section 76, 89, 92 or 93 of 
that Act has been made, 

but does not include a person whose only 
sentence is a sentence being served inter-
mittently pursuant to section 732r  of the 
Criminal Code; 

174. The Act is amended by adding the 
following after section 99.1: 

99.2 In this Part, a young person within the 
mailing of the Youth Criminal Justice Act 
with respect to whom a committal or direction 
under section 89, 92 or 93 of that Act has been 
made begins to serve his or her sentence on the 
day on which the sentence comes into force in 
accordance with subsection 42(12) of that 
Act. 

(ii) soit à titre de sanction d'un outrage 
au tribunal en matière civile ou pénale 
lorsque le délinquant n'est pas requis 
par une condition de sa sentence de 
retourner devant ce tribunal; 

b) adolescent, au sens de la Loi sur le 
système de justice pénale pour les ado-
lescents, qui a fait l'objet d'une ordon-
nance, d'une détention ou d'un ordre 
visés aux articles 76, 89, 92 ou 93 de cette 
loi. 

La présente définition ne vise toutefois pas 
la personne qui, en application de l'article 
732 du Code criminel, purge une peine de 
façon discontinue. 

174. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 99.1, de ce qui suit : 

99.2 Pour l'application de la présente 
partie, le point de départ de la peine imposée 
à un adolescent — au sens de la Loi sur le 
système de justice pénale pour les adoles-
cents — soumis à une détention ou un ordre 
visés aux articles 89, 92 ou 93 de cette loi, est 
le jour où la peine devient exécutoire en 
conformité avec le paragraphe 42(12) de cette 
loi. 

Adolescent 

L.R., ch. C-46 

1995, ch. 27, 
art. 1 

« adolescent » 
"young 
person" 

« adulte » 
"adule' 

«juge de la 
Cour 
provinciale » 
"provincial 
court judge" 

1998, ch. 37, 
art. 17 

Criminal Code 

"adult" has the meaning assigned by subsec- 
tion 2(1) of the Youth Crimincil Justice Act; 

"provincial court judge", in relation to a 
young person, includes a youth justice court 
judge within the meaning of subsection 2(1) 
of the Youth Criminal Justice Act; 

"young person" has the meaning assigned by 
subsection 2(1) of the Youth Criminal Jus-
tice Act. 

Code criminel 

175. Les définitions de « adolescent », 
« adulte » et «juge de la' Cour provinciale », 
à l'article 487.04 du Code criminel,' sont 
respectivement remplacéés par ce qùi suit : 

« adolescent » S'entend au sens du paragra-
phe 2(1) de la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents.  - 

« adulte » S'entend au sens du pàragraphe 
2(1) de la Loi sur le système de justice péna-
le pour les adolescents. 

«juge de la cour provinciale » Y est assimilé 
le juge du tribunal pour adolescents visé au 
paragraphe 2(1) de la Loi sur le système de 
justice pénale pour les adolese ents, dans le 
cas où la personne visée par le mandat est un 
adolescent. 

176. Le passage du paragraphe 
487.051(1) de la même loi précédant l'ali-
néa a), édicté par l'article 17 de la Loi sur 
l'identification par les empreintes généti-
ques, est remplacé par ce qui suit : 

1995, c. 27, 	175. The definitions "adule, "provincial 
S• 1 court judge" and "young person” in sec-

tion 487.04 of the Criminal Code are re-
placed by the follovving: 
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1998, ch. 37, 
art. 17 

Infractions 
commises 
avant l'entrée 
en vigueur de 
la Loi sur 
l'identification 
par les 
empreintes 
génétiques 

Order 487.051 (1) Subject to section 487.053, if a 
person is convicted, discharged under section 
730 or, in the case of a young person, found 
guilty under the Young Offenders Act, chapter 
Y-1 of the Revised Statutes of Canada, 1985, 
or the Youth Criminal Justice Act of a 
designated offence, the court 

487.051 (1) Sous réserve de l'article 
487.053, lorsqu'il déclare une personne cou-
pable oet.4 en vertu de l'article 730, l'absout ou 
déclare un adolescent coupable sous le régime 
de la Loi sur les jeunes contrevenants, chapitre 
Y-1 des Lois révisées du Canada (1985), ou de 
la Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents d'une infraction désignée, le 
tribunal, selon le cas: 

Ordonnance 

Offences 
committed 
before DNA 
Identification 
Ad in force 

1998,c. 37, 	177. Subsection 487.052(1) of the Act, as 
S• 17 

enacted by section 17 of the DNA Identifica-
tion Act, is replaced by the follovving: 	, 

•  487.052 (1) Subject to section 487.053, if a 
person is convicted, discharged under section 
730 or, in the casé of a young person, found 
guilty under the Young Offenders Act; chapter 
Y-1: of the Revised Statute,s i of Canada, 1985,: 
or the Youth Criminai ,Justice Act, of a 
designated ciffence cormnittea before the 
coming into force of subsection 5(1) Of the 
DNA Identification Act, the court may, on 
application by the prosecutor, Make an order 
in Forrn 504 autherizing the taking, froin that 
person or young person; for the purposé of 
forensic DNA ànalysis, of any number' of 
samples of one or more bodily substances that 
is reasonably required for that: purpose, by 
means of the investigative procedures *de-
scribed in subsection 487.06(1), if the court is 
satisfied that it is in the best interests of the 
administration of justice to do so. 

177. Le paragraphe 487.052(1) de la 
même loi, édicté par l'article 17 de la Loi sur 
l'identification par , les empreintes, généti-
ques, est remplacé par ce qui suit : 

487.052 (1) Sous réserve de l'article 
487.053, lorsqu'il diclare une personne cou-
pable ou, 'en vertu de l'article 730, l'absout où 
déclare un adolescent coupable sous le régime 
de la Loi sur les jeunes contrevenants, chapitre 
Y-1 des Lois révisées du Canada (1985), ou de 
là Loi sur le' système de justice pénale pour les 
adolescents d'une infraction désignée commi-
se avant l'entrée en vigueur du paragraphe 
5(1) de là Loi' sur l'identification par 'les 
empreintes génétiques, le tribunal peut, sur 
demande du poursuivant, rendre une ordon-
nance — rédigée selon la formule 5.04 
— autorisant le prélèvement, pour analyse 
génétique, du nombre d'échantillons de sub-
stances corporelles de l'intéressé jugé- néces-
saire à cette fin, s'il est convaincu que cela 
servirait au•niieux l'administration, de la 
justice. : . 

1998, c. 37, 	' 178. Paragraph 487.053(b) of the English 
s. 17 

version of the Act, as enacted by section 17 
of the DNA Identification Act, is replaced by 
the following: 

(b) by the person or young person, that they 
consent to the entry, in the convicted 
offenders ' index of the national DNA data 
bank established under that Act, of the 
results of DNA analysis of bodily sub-
stances that were provided voluntarily in 
the course of the investigation of, or taken 
from them in execution of a warrant that 
was issued under section 487.05 in respect 
of, the designated offence of which the 
person "has been convicted, discharged 
under section 730 or, in the case of a young 
person, found guilty under the Young Of 

178.  •L'alinéa 487.053b) de la version 
anglaise du Code criminel,' édicté par l'arti-
cle 17 de la Loi sur l'identification par les 
empreintes génétiques, est remplacé par ce 
qui suit : 

(b) by the person or young peron, that they 
consent to the entry, in the convicted 
offenders index of the national DNA .data 
bank established under that: Act, of the 
results of DNA analysis of bodily substan-
ces that were provided voluntarily , in the 
course of the investigation of, or taken from 
them in execution of a warrant that was 
issued under section 487.05 in respect of, 
the designated offence of which the person 
has been convicted, discharged under sec-
tion 730 or, in the case of a young person, 

1998, ch. 37, 
art. 17 
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.fenders Act, chapter Y-1 of the Revised 
Statutes of Canada, 1985, or the Youth 
Criminal Justice Act, or another designated 
offence in respect of the same transaction. 

found guilty under the Young Offenders Act, 
chapter Y-1 of the Revised Statutes of,  
Canada, 1985, or the Youth Criminal Justice 
Act, or another designated offence in res-
pect of the same transaction. 

1998, ch. 37, 
art. 17 

1998, c. 37, 	179. Subsection 487.056(1) of the English 
c, 17 

version of the Act, as enacted by section 17 
of the DNA Identification Ait, is replaced by 
the following: 

179. Le paragraphe 487.056(1) de la 
version anglaise de la même loi, édicté par 
l'article 17 de la Loi sur l'identification par 
les empreintes génétiques, est remplacé par 
ce qui suit': 

When 
collection to 
take place 

When 
collection to 
take place 

487.056 (1) Samples of bodily substances 
referred to in sections 487.051 and 487.052 
shall be taken at the time the person is 
convicted, discharged under section 730 or, in 
the case Cf a young peison; found guilty Under 
the Young Offenders Act, chapter Y-1 Of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, or the YOuth 
Criminal Justice Act, or 'as Sobn as is feasible 
afterWards, eveti though an appeal may have 
been taken. 

487.056 (1) Samples of bodily substances 
referred to in sections 487.051 and 487.052 
shall be taken at the time the person is 
convicted, discharged under section 730 or, in 
the casé of a young Person, found guilty under 
the Young Offenders Act, chapter Y-1 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, or the Youth 
Criminal Justice Act, or as soon as is feasible

•  afterWards, everi thôugh an appeal may have 
been taken. 

1998, ch. 37, 
art. 20 

1998.0. 37, 	180. Paragraphs 487.071(1)(a) and 0), of 
s. 20 the Act, as enacted by section 20 of the DNA 

Identification Act, are replaced by the 
follovving: 

(a) provided voluntarily in the course of an 
investigation of a designated offence by any 
person who is later convicted, discharged 
under section 730 or, in the case of a young 
person, found guilty under the Young Of-
fenders Act, chapter Y-1 of the Revised 
Statutes of Canada, 1985, or the Youth 
Criminal Justice Act of the designated 
offence or another designated offence in 
respect of the same transaction and who, 
having been so convicted, discharged or 
found guilty, consents to having the results 
entered in the convicted offenders index; 

(b) taken in execution of a warrant under 
section 487.05 from a person who is later 
convicted, discharged under section 730 or, 
in the case of a young person, found guilty 
•under the Young Offenders Act, chapter Y-1 
of the Revised Statutes of Canada, 1985, or 
the Youth Criminal Justice Act of the 
designated offence in respect of which the 
warrant was issued or another designated 
offence in respect of the same transaction 
and 'who, having been so convicted, dis- 

180. Les alinéas 487.071(1)a) et b) de la 
même loi, édictés par l'article 20 de la Loi 
sur l'identification par les empreintes généti- 
ques, sont remplacés par ce qui suit : 

a) fournies, à titre volontaire, par une 
personne dans le cadre d'une enquête 
relative à une infraction désignée, dans le 
cas où, ultérieurement, elle est déclarée 
coupable, absoute en vertu de l'article 730 
ou, s'il s'agit d'un adolescent, déclarée 
coupable sous le régime de la Loi sur les 
jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des Lois 
révisées du Canada (1985), ou de la Loi sur 
le système de justice pénale pour les 
adolescents de l'infraction en question ou 
de toute autre infraction désignée liée à la 
même affaire et consent à ce que les 
résultats soient enregistrés dans le fichier; 

b) prélevées en exécution du mandat prévu 
à l'article 487.05, dans le cas où, ultérieure-
ment, l'intéressé est déclaré coupable, ab-
sous en vertu de l'article 730 ou, s'il s'agit 
d'un adolescent, déclaré coupable sous le 
régime de la Loi sur les jeunes contreve-
nants, chapitre Y4 des Lois révisées du 
Canada (1985), ou de la Loi sur le système 
de justice pénale pour les adolescents de 
l'infraction visée par le mandat ou de toute 
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charged or found guilty, consents to having 
the results entered in the convicted offend-
ers index; 

181. The portion of subsection 667(1) of 
the Act before paragraph (b) is replaced by 
the following:  

- autre 'infraction -désignée liée: à: la mérite 
affaire et consent à , ce que les • . résultats 
soient enregistrés dans le fichier; 

181. Le passage du paragraphe 667(1) de 
la même loi précédant l'alinéa b) est rem-
placé par ce qui suit : 

667. (1) In any proceedings, 

(ir) a cerifficate setting out with reàsonable 
particularity the conviction or disCharge 
under section 730, the fmding of guilt under 
the Young Offenders Act, chapter.  Y-1 of the 
Révised Statutes of , Canada; 1985, the 
finding of guilt under the Youth CriM inal 
Justice Act, or the judiciàl determirintion 
tinder Subsection 42(9) of that Act, or the 
conviction and sentence or finding of guilt 
and sentence in Canada of :an spiffender, 
signed by 

(i) the person who made the conviction, 
order for the diSchaige, finding of gitilt or 
judicial determinatien, 

(ii) the clerk Of the court in Which the 
conviction, order for the cliséharge;« find-
ing of guilt or judicial determination vvas 
made, or 	 • 
(iii) a fingerprint examiner, 	• 

en Preef that the aeciised or" defendant is 
the 'offender referred to in the' certificate,•
evidenCe that the accuséd or defendant was 
so convicted, so discharged or '-so convicted 
and  sentenced or fotmd gtiilty and, sen-
tenced, or that a judicial determination was 
made against the accused or defendant, 
without Proof of the signâturel or the official 
chàracter of the person 'appeaiing to have 
signed the.certificate; 

182. Subsection 718.3(4) of the Act is 
replaced by the following: 

(4) The court or youth justice court that 
sentences an accused may direct that the terms 
of imprisonment that are imposed by the court 
or the youth justice court or that result from the 
operation of subsection 734(4) or 743.5(1) or 
(2) shall be served consecutively, when  

, 
667. (1) Dans toutes procédures : 

a) un certificat énonçant de façon raisonna-
blement détaillée la déclaration de culpabi-
lité, l'absolution en vertu de l'article 730, la 
déclaration de culpabilité prononcée Sous le 
régime -de la Loi sur les jeunes contreve-
nants, chapitre Y-1 des Lois révisées du 
Canada (1985), la déclaration de culpabilité 
prononcée sous le régime de la Loi sur, le 
système de justice pénale pour les adoles-
cents ou la décision rendue en vertu du 
paragraphe 42(9) de cette loi ou la déclara-
tion de culpabilité et la peine infligée au 
Canada 'à un contrevenant, signé : 

(i) soit par la personne qui à prononcé la 
déclaration de culpabilité ou rendu l'or-
donnance d'absolution ou la décision,: 

,(ii) soit par le greffier du tribunal devant 
' lequel la - déclaration de culpabilité a été 

prononcée ou l'ordonnance d'absolution 
ou la décision a été rendue, 

(iii) soit par, un préposé aux empreintes 
digitales, 

sur preuve que l'accusé ou le défendeur est 
le contrevenant visé dans le certificat fait 
preuve que l'accusé ou le défendeur a été 
ainsi déclaré coupable, absous, déclaré 
coupable et ccriidamné ou -a fait l'objet de la 
décision sans qu'il soit nécessaire dé prou-
ver l'authenticité de la signature ou la 
qualité officielle du signataire; 

182. Le paragraphe 718.3(4) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(4) Le tribunal ou le tribunal pour adoles-
cents peut ordonner que soient purgées .consé-
cutivement les périodes d'emprisonnentent 
qu'il inflige à l'accusé ou qui sont infligées à 
celui-ci en application des. paragràphes 734(4) 
ou 743.5(1) ou (2) lorsque, selen le cas; 

Preuve de 
condamnation 
antérieure 
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(a) the accused is sentenced while under 
sentence for an offence, and a term of 
imprisonment, whether in default of, pay-
ment of a fine or otherwise, is imposed; 

(b) the accused is found guilty,  or convicted 
of an offence punishable with both a fme 
and imprisomnent and both are imposed; 

(c) the accused is found guilty or convicted 
of more than one offence, and ' 

(i) more than one fme is imposed, 

(ii) terms of imprisonment for the respec-
tive offences are imposed, or 

(iii) a term of imprisonment is imposed in 
respect of one offence and a fme is 
imposed in respect of another offence; or 

(d) subsection 7415(1) or (2) applies. 

a) l'accusé est, au moment de l'infliction de 
la peine, sous le coup d'une peine et une 
période d'emprisonnement lui est infligée 
pour défaut de paiement d'une amende ou 
pour une autre raison; 

b) l'accusé est déclaré coupable d'une 
infraction punissable d'une amende et d'un 
emprisonnement, et les deux lui sont infli-
gés; 

c) l'accusé est déclaré coupable de plus 
d'une infraction et, selon le cas : 

(i) plus d'une amende est infligée, 

(ii) des périodes d'emprisonnement sont 
infligées pour chacune, 

• (iii) une période d'emprisonnement est 
infligée pour une et une amende est 

, infligée pour une autre; 

d) les paragraphes 743.5(1) ou (2) s'appli-
quent. 

1995, c. 22, 
s. 6, paras. 
19(b), 20(b) 

Transfer of 
jurisdiction 
when person 
already 
sentenced 
under Yole& 
Criminal 
Justice Act 

1995, c. 22, 	183. ParagraPh 721(3)(b) of the Act is 
S• 6 replaced by the follovving: 

(b) subject to subsection 119(2) of the Youth 
Criminal Justice Act, the history of pre-
vious dispositions under the Young Offend-
ers Act, chapter Y-1 of the Revised Statutes 
of Canada, 1985, the history of previous 
séntences under the Youth Criminal Justice 
Act, and of previons findings of guilt under 
this Act and any other Act of Parliament; 

184. Sections 743.4 and 743.5 of the Act 
are replaced by the follovving: 

743.5 (1) If à 'young person or an adult is or 
has been sentenced to a term of imprisonment 
for an offence while subject to a disposition 
made under paragraph 20(1)(k) or (k.1) of the 
Young Offenders Act, chapter Y-1 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, or a youth 
sentence imposed under paragraph 42(2)(n), 
(o), (q) or (r) of the Youth Criminal Justice Act, 
the disposition or youth sentence shall be dealt 
with, for all purposes under this Act or any 
other Act of Parliament, as if it had been a 
sentence imposed under this Act. 

183. L'alinéa 721(3)b) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

b) sous réserve du paragraphe 119(2) de la 
Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents, les antécédents du délinquant 
en ce qui concerne les décisions rendues en 
application de la Loi sur les jeunes contre-
venants, chapitre Y-1 des Lois révisées du 
Canada (1985), e les peines imposées en 
application de la Loi sur le système, de 
justice pénale pour les adolescents ou les 
déclarations de culpabilité prononcées en 
application de la présente loi ou d'une autre 
loi fédérale; 

184. Les articles 743.4 et 743.5 de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

743.5 (1) Lorsqu'un adolescent ou un 
adulte assujetti à une décision rendue au titre 
des alinéas 20(1)k) ou k.1) de la Loi sur les 
jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des Lois 
révisées du Canada (1985), ou à une peine 
imposée en vertu des alinéas 42(2)n), o), q) ou 
r) de la Loi sur le système de justice pénale 
pour les adolescents est ou a été condamné à 
une peine d'emprisonnement pour une infrac-
tion, la décision prononcée ou la peine 
imposée est purgée, pour l'application de la 
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Transfert de 
compétence , 

Transfer of 
jurisdiction 
wheri youth 
sentence 
imposed 
under Youth 
Criminal 
Justice Act 

Sentences 
deemed to 
constitute one 
sentence — 
section 743.1 

(2) If a disposition is made under paragraph 
20(1)(k) or ,(k.1) of the Young Offenders Act, 
chapter Y-1 of the Revised Statutes of Canada, 
1985, with respect to a person or a youth 
sentence 'is imposed on 'a 'person under Para-
graph 42(2)(n), (o), (q) or (r) of the ,  Youth 
Criminal Justice Act while the young person 
or adult is under sentence of imprisenment 
imposed under an Act of Par:han-lent other, than 
the Youth Criminal Justice Act, the disposition 
or youth sentence, shall be dealt with, for all 
purposes under this Act or any other Act Of 
Parliament, as if it had been a sentence 
imposed under this Act. 	 ' 

(3) For mater certainty, the dispositions 
and sentences referreeto in 'subsections (1) 
and (2) are, for the purpose of section 139 of 
the Corrections and Conditional Release Act, 
deemed to constitute one sentence of impris- 
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présente loi ou de toute autre loi fédérale, 
comme si elle avait été prononcée ou imposée 
au titre de la présente loi. 

(2) Lorsqu'un adolescent ou un adulte 
assujetti à une peine d'emprisonnement impo-
sée au titre d'une loi fédérale autre que la Loi 
sur le système de justice pénale pour les 
adolescents est assujetti à une décision rendue 
au titre des 'alinéas 20(1)k) ou k.1) de la Loi sur 
les jeunes contrevenants,› chapitre Y-1 des 
Lois révisées du Canada (1985); ou condamné 
à une peine spécifique imposée au titre des 
alinéas 42(2)n), o), q) ou r) de la Loi sur le 
système de justice pénale pour les adoles-
cents, la décision ou la peine spécifique est 
purgée, pour l'application de la présente loi ou 
de toute autre loi fédérale, comme si elle avait 
été imposée au titre de la présente loi. 	, 

(3) Il demeure entendu que les décisions et 	Peine 
lt 

les peinesvisées aux' paragraphes (1) et (2) 	
mu iple 

 

sont réputées, pour PaPplication de l'article 
139 dé la Loi sur le' système correctionnel et la 
mise en liberté sous condition, être une seule 
peine d'emprisonnement. 

1998, c. 37, 	185. The first paragraph of Form 5.03 of 
s. 24 

the Act, as enacted by section 24 of the DNA 
Identification Act, is replaced by the follow- 

Whereas (name if offender) has been con-
victed, disCharged under section. 730 of the 
Criminal Code or, in the casé Of a yourig per-
son, found guilty under the Yoùng Offenders 
Act, chapter Y-1 Of the Revised Statutes .  of 
Canada, 1985, 'or the Youth Crinitnal Justice 
Ad of (offence); an offenee that is a primary 
deSignated offerree Witliin the meaning of Sec-
tion 487.04 of the Criminal Code; 

185. L'attendu de la formule 5.03 de la 
même loi, édicté par l'article 24 de la Loi sur 
l'identification par les empreintes généti-
ques, est remplacé par ce qui suit': 
Attendu que (nom du contrevenant) a été dé-
clàré cbupable, absous en vertu 'de l'article 
730' du Code criminel ou, 's'il s'agit d'un ado-
lescent, déclaré coupable sous le régime dé la 
Lâi sUr les jeunes contrevenants, chapitre Y4 
des Làis révisées du Canada '(1985), ou de la 
Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents de (infraction); une infraction Pri-
maire au sens de l'article 487.04 chi Code cri- 

1998, ch. 37, 
art. 24 

1998, c. 37, 	186. The portion of the first paragraph of 
s. 24 

Form0 5.04 of the Act before paragraph (a), 
as enacted by section 24 «of the DNA 
Identification Act, is replaced by the follow-
ing: 

1998, ch. 37, 
art. 24 

Whereas (name of offender), in this order 
called the "offender", 'has been convicted, 
discharged under section 730 of the Criminal 
Code or, in the case of a young person, found 
guilty under the Young Offenders Act, chapter 
Y-1 of the Revised Statutes of Canada, 1985, 

186. Le passage du premier , attendu de la 
formule 5.04 de la même loi précédant 
l'alinéa a), édicté par l'article 24 de la Loi 
sur l'identification par les empreintes généti-
ques, est remplacé par ce qui suit: , 

Attendu que (nom du contrevenant) a été dé-
claré coupable, absous en vertu de l'article 
730 du Code criminel ou, s'il s'agit d'un ado-
lescent, déclaré coupable sous le régime de la 
Loi sur les jeunes contrevenants, chapitre Y-1 
des Lois révisées du Canada (1985), ou de la 
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or the Youth Criminal Justice Act of (offence), 
an offence that is 

Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents de (infraction), qui constitue se-
lon le cas : 

1998, c. 37 

"young 
person" 
« adolescent » 

1998, ch. 37 

« adolescent » 
"young 
person" 

DNA Identification Act 

, 187. The definition "young person" in 
section 2 of the DNA Identification Act is 
replaced by the following: 

"young, persén" has the méaning assigned by 
subsection 2(1) of the Yoùth Criminal Jus-
tice Act. 

188. (1) The portion of paragraph 9(2)(c) 
of the Act before subparagraph (i) is 
replaced by the following: 

(c) in the case of information in relation to 
a young person who has been found guilty 
under the Young Offenders Act, chapter Y-1 
of the Revised Statutes of Canada, 1985, or 
the Youth Criminal Justice Act of any of the 
following offences, the exphy of ten years 
after the sentence or all dispositions made 
in respect of the offence have been com-
pleted, namely, 

(2) Paragraphs 9(2)(d) and (e) of the Act 
are replaced by the following: 

(d) in the case of information in relation to 
a young person who has been found guilty 
under the Young Offenders Act, chapter Y-1 
of the Revised Statutes of Canada, 1985, or,  
the Youth Criminal Justice Act of, a desig-
nated offence, other than an offence re-
ferred to in any of subparagraphs (c)(i) to 
(iii) and sections 235 (first degree murder or 
second degree murder), 236 (manslaugh-
ter), 239 (attempt to commit murder) and 
273 (aggravated sexual assault) of the 
Criminal Code, the expiry of five years 
after the sentence or all dispositions made 
in respect of the offence have been com-
pleted; and 

(e) in the case of information in relation to 
a young person who has been found guilty 
under the Yoùng Offenders Act, chapter Y-1 
of the Revised Statutes of Canada, 1985, or.  
the Youth Criminal Justice Act of a desig-
nated offence that is a summary conviction 

Loi mir l'identification par les empreintes 
génétiques 

187. La définition de « adolescent », à 
l'article 2 de la Loi sur l'identification par 
les empreintes génétiques, est remplacée par 
ce qui suit : 

« adolescent »' S'entend au sens du paragra-
phe 2(1) de la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. 

188.(1) Le passage de l'alinéa 9(2)c) de la 
même loi précédant le sous-alinéa (i) est 
remplacé par ce qui suit : 

c) s'il concerne un adolescent déclaré 
•coupable, sous le régime de la Loi sur les 
•jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des Lois 

révisées du Canada (1985), ou de la Loi sur 
le. système de justice pénale pour les 
adolescents, de l'une des infractions sui-
vantes, dix ans après l'exécution complète 
de la peine ou de la décision relatives à 
l'infraction : 

(2) Les alinéas 9(2)d) et e) de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

d) s'il concerne un adolescent déclaré 
coupable, sous le régime de la Loi sur les 
jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des Lois 
révisées du Canada (1985)„ ou de la Loi sur 
le système de justice pénale pour les 
adolescents, d'une infraction désignée au-
tre que l'une des infractions visées aux 
sous-alinéas c)(i) à (iii) ou aux articles 235 
(meurtre au premier ou au deuxième degré), 
236 (homicide involontaire coupable), 239 
(tentative de meurtre) et 273 (agression 
sexuelle grave) du Code criminel, cinq ans 
après l'exécution complète de la peine ou 
de la décision relatives à l'infraction; 

e) s'il concerne un adolescent déclaré 
coupable, sous le régime de la Loi sur les 
jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des Lois 
révisées du Canada (1985), ou de la Loi sur 
le système de justice pénale pour les 
adolescents, d'une infraction désignée pu-
nissable sur déclaration de culpabilité par 
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offence, the expiry of three years after the 
sentence or all dispositions made in respect 
of the offence have been completed.' 

189. (1) The portion of paragraph 
10(7)(c)  of. the Act  before 'subparagraph (i) 
is replaced by the folloWing: 

(c) if the person is a yonng person who has 
been found gttilty under the Young Offend-
ers Act, chapter Y-1 of the Revised Statutes 
of Canada, 1985, or the Youth Criminal 
Justice Act of any of the following4Dffences, 
after the expiry of ten years after the 
sentence or all dispesitions made in respect 
of the offence have been completed, name-
ly, 

(2) Paragraphs 10(7)(d) and (0"of the Act 
are replaced bY•the follôwhigi • 

(d) if the person is a young person who has 
been found guifty undet' the Yoting Offènd- - 

 ers Act, chapter .Y4 of the Ràised Starates 
ef Canada'; 1985, or the YoUth Criminal 
Justice Act of a designated effenCe, ether 
than an. offence referred..to in any of 
subparagraphs • (c)(i) to (iii) 'and: sections 
235 (first degree murder or second:degree 
nrarder),, 236. (manslaughter),, 239 (attempt 

. to  commit Murder) and 273 (aggravated 
sexual assault) of the Criminal Code, after 
the expiry of five years after the sentence or, 

, all  dispositions made'. in • respect of thé 
offence have been coinpleted; and 

..(e) if the person is a young person who has 
been :found guilty under. the Young °end- . 
ers Act, chapter Y-1 of. the Revised Statutes, 
of Canada, . 1985, ,or; the Youth , Çriminal, 
Justice Act of,a :designated offence that is a 
summary, conviction offence, after the, expi-
ry of three years •after the sentence or all 
dispositions made in.respect of the offence. 

. • have been completed. • 

procédure sommaire, trois ans après l'exé-
cution complète de la peine ou de la 
décision relatives à l'infraction. 

189. (1)Le passage de l'alinéa 10(7)0 de 
la même loi précédant le sous-alinéa (i) est 
remplacé par ce qui suit : . 
• e) dix ans après l'exécution complète de la 

peine éu de là décision relatives à l'infrac-
tion, dans le cas où elle a été déclarée 
coupable en tant qu'adolescent, sous le 
régime de la Loi sur les jeunes contreve-
nants, chapitre" Y-1' des Lois révisées du 
Canada (1985), ou de la,  Loi surie système 
de justice pénale pour les adolescents, de 
l'une des infractions suivantes:' '• 

(2) Les alinéas 10(7)d) et 4 de la même loi 
soiit remplacés Par ce qui suit : 

„ 
d) cinq ans après l'exécution complète de la 
peine ou de la décision relatives à l'infrac-
tion, dans le cas où elle a été déclarée 
coupable 'en tant qu'adolescent, sous le 
régime de la Loi Sur les jeunes Contreve-
nants, chapitre Y-1 des Lois révisées du 
Canada (1985), ou de la Loi sur le système 
de justice pénale pour les adolescents, 
d'une infraction désignée autre que l'une 
des infractions visées aux sous-alinéas c)(i) 
à (iii) ou aux articles 235 (meurtre au 
premier ou au deuxième degré), 236 (homi-
cide involontaire Coupable), 239 (tentative 
de meurtre) et 273 *(agression sexuelle 
grave) du Code criminel; 

e) trois ans après l'exécution complète de la 
peine ou de la décision relatives à l'infrac-
tion, dans le cas où elle a été déclarée 
coupable en tant qu'adolescent, sous le 
régime de la Loi sur les jeunes contreve-
nants, chapitre, Y-1 des Lois révisées du 
Canada (1985), ou de la Loi sur le système 
de justice pénale pour les:  adolescents, 
d'une infraction désignée punissable sur 
déclaration de culpabilité par procédure 
sommaire. 
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1999, c. 18 Extradition Act » 
. 	 , , 

190. Paragraph 47(c) of. _the Extradition 
Act is replaced by the follovving: 

(c) the person was less titan eighteen years 
'ôld at the time of the offence and the law 

• that applies to theni 'in' the territory over 
which the extradition parfiler  has jurisdfc-
tion is not consistent with 'the fundamental 
principles governing the Youth „Criminal 
Justice Act; 	• — 	. 

191. ParagraPhs 77(a) and (b) of the Act 
are replaçed bj,  the following: 

(à) in respect of a prosecution or imposition 
of a sentence -- or of, a disposition under 
the Young Offenders Act, dhapter Y-1 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985 — the 
Attorney. General, or. the Attorney General 
of a province who is responsible for' the 
prosecution  of the case; and 

(b) in , respect of the enforcement , of a 
sentence or à disposition under the Young•
,Oenders Act,. chapter Y-i of the Réviséd 
Statutes of Canada, 1985, 

(i) the Solicitor General of Canada, if the 
person would serve ..the . sentence . in a 

• penitentiary, or 

" (ii) the àpproPriate provincial'  minister 
responsible for 'corrections,' in any other 
case. 

. 	Loi sur l'extradition' 

190. L'alinéa 47c) de la Loi sur l'extradi-
tion est remplacé par ce qui suit : 

c) l'intéressé avait moins de dix-huit ans au 
triornerit de la perpétration de l'infraction et 
le droit appliCable par le partenaire est 
incompatible avec les principès fondamen-
taux mis en oeuvre par la Loi sur le système 
de justice pénale pour les adolescents; 

•. 

191. Lès alinéas 77a) et b) de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

a) pour procès ou infliction d'une peine ou 
pour qu'une décision, au sens de la Loi sur 
les jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des 
Lois révisées du Canada (1985), soit prise 
contre L l'intéressé, le procureur, géné-
ral — du Canada ou de la province — res-
ponsable de la poursuite; 

b) pour l'exécution d'une peine ou d'une 
décision, au sens de la Loi sur les jeunes 
contrevenants, chapitre Y-1 dès Lois révi-
sées du Canada (1 , 985): 

(i) le solliciteur général du Canada si 
. l'intéressé doit purger sa peine dans un 

pénitencier, 

(ii) le ministre 'provincial responsable' des 
services correctionnels dans tout autre 
cas: 

Request by 
Canada for 
extradition 

192. Subsection 78(1) of the Act is re-
placed by the follovving: 

78. (1) The Minister, at thé request of a 
competent authority, may inake a request to a 
Stàte'Or entity for the extradition 'of 'a person 
for the purpose of prosecuting the person 
for —'or imposing or enforcing à sentence, or 
making or enforcing a disposition wider the 
Young Offender's Act, chapter Y-1 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, in respect 
of -i- an offerice ()Ver which Canada has 
jurisdiction: • 

193. The portion of paragraph 80(a) of 
the Act before subparagraph (i) is replaced 
by the following: 

(a) be detained or prosecuted, or have a 
sentence imposed or executed, or a disposi- 

192. Le paragraphe 78(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit,: 

78.' (1) Le ministre peut, à la demande de 
l'autorité compétente, demander à un État ou 
entité -- appelé « partie requise » dans la 
présente partie — l'extradition d'une person-
ne pour qu'elle subisse son procès au Canada, 
se fasse infliger une peine ou la purge, ou se 
fasse imposer une décision, au sens de la Loi 
sur les jeunes contrevenants, chapitre Y-1 des 
Lois révisées du Canada (1985), ou qu'elle 
l'exécute, relativement à une infraction sanc-
tionnée par le droit canadien. 

193. Le passage de l'alinéa 80a) de la 
même loi précédant le sous-alinéa (i) est 
remplacé par ce qui suit : 

a) être détenue, poursuivie, se faire infliger 
ou purger une peine, se faire imposer une 
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Commencement 
of sentence 

If concurrent 
sentences 
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Commencement 
de la peine 

Mention de la 
portion 

L.R., eh. 315 
(4c suppl.) 

Exclusion des 
adolescents 

tion made or executed under the Young 
Offenders Act, chapter Y-1 of the Revised 
Statutes of Canada, 1985, in Canada in 
respect of an offence that is alleged to have 
been committed, or was conunitted, before 
surrender other than 

décision, au sens de la Loi sur les jeunes 
contrevenants, chapitre Y-1 des Lois révi-
sées du Canada (1985), ou l'exécuter au 
Canada que pour l'une des infractions 
suivantes qù'elle .  a où aurait commise avant 
son extradition : 

194. (1) Subsection .83(1) of the Act is 
replaced by the following: , 

,83. (1) Subject to eubsection (3), the 
sentence or disposition of a perSon Whe has 
been temporarily surréndered and who has 
been convicted and sentenced, or fotind guilty 
and sentenced,  in: Canada, or in respect of 
whom a disposition has been made under the 
Young Offenders Act, chapter Y-1 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, does not 
commence until, their final extradition  to 
Canada. 

(2) Subsection 83(3) of the Act is replaced 
by the following: 

(3) The sentencing judge niay ordér that the 
person's sentence, or the disposition uncier thé 
Young Offenders Act, chapter Y-1 • of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, be 
executed concurrently with -  the sentence they 
are àerVing in the requested State or entity, in 
which case the Warrantof committal or order 
of disposition shall state that the •person is to: 
be• committed to custody under subsection (2) 
only for any portion of the sentence or 
disposition remaining at the time of their final : 
extradition to Canada. 

194. (1) Le paragraphe 83(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui  suit: 

83. (1) Sous réserve du paragraphe (3), la 
persomie extradée temporairement au Canada 
qui y a été déclarée coupable d'une infraction 
et, soit a reçu une peine en conséquence, soit 
s'est fait imposer une décision, au sens de la 
Loi suries jeunes contrevenants, chapitre Y-1 
des Lois révisées du Canada (1985), ne 
commence à purger sa peine qu'à la date de 
son extradition définitive au Canada. 

(2) Le paragraphe 83(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) Le juge peut ordonner que la peine soit 
purgée ou la décision exécutée concurrem-
ment avec la peine infligée par la partie 
requise, auquel cas le mandat de dépôt ou la 
décision précise que la personne ne peut être 
incarcérée ou ne peut exécuter la décision, 
après extradition définitive, que pour la por-
tion de la peine ou' de la décision restant à 
purger ou à exécuter au Canada. 

ILS., c. 30 
(4th Supp.) 

Exception for 
yougpersons 

•Mutual Legal  Assistance in Criniinal • 
• Mattéra Aet "• • 

195. Section 29 of the khanat Legal 
Assistance in Criminal Matters Act 'is- re-
placed by the following: 

29. Sections 24 to 28 do not apply in respect 
of a person. who, at the time the request 
mentioned in subsection 24(1) is presented, is 
a young person within the meaning of the 
Youth Criminal Justice Act. 

Loi sur l'entraide juridique en Matière 
" criminelle 

195. L'article 29 de la Loi sur l'entraide 
juridique en matière criminelle est remplacé 
par ce qui suit : 

29. Les articles 24 à 28 ne s'appliquent pas 
aux personnes qui, au moment où la demande 
de transfèrement est faite, sont des adoles-
cents au sens de la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. 

■•■■ 
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L.R., ch. P-20 Prisons and Reformatories Act 

196. (1) Pàragraph (b) of the definition 
"prisoner" in subsection 2(1) of the Prisons 
and Reformatories Act is replaced by the 
follovving: 

'(b) a young.Person within the meaning of 
the Youth ' Criminal Justice ,  Act with 
respect to whom no order, committal or 
direction has been made under paragraph 

• 76(1)(a) or' seCtion 89, 92 or 93 of that 

(2) Subsection 2(1) of the Act is amended 
by adding the following in alphabetical 
order: 

"sentence" indludes a youth sentence itn-
posed under the Youth Criniinal Justice Act; 

Loi sur les prisons et les maisons de 
correction 	. 

196. (1) L'alinéa b), de la définition de 
« prisonnier », au paragraphe 2(1) de la Loi 
sur les prisons et les maisons d correction, 
est remplacé par ce qui suit : 

b) de l'adolescent, au sens de la Loi sur le 
système de justice pénale pour les ado-
lescents, qui n'a pas fait l'objet d'une 
ordonnance, d'une détention ou d'un 
ordre visés à l'alinéa 76(1)a) ou aux 
articles 89, 92 ou 93 de cette loi. 

(2) Le paragraphe 2(1) de la même loi est 
modifié par adjonction, selon l'ordre alpha-
bétique, de ce qui suit : 

« peine » S'entend notaminent 'd'une peine 
spécifique Itipésée en Vertu dé  la Loi sur le 
système de justice pénale pour les adoles-
cents. 

« peine » 
"sentence" 

197. Section 6 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (7): 

(7:1) When a priséner is transferred from a-! 
youth custody facility to .a prison under , 
section 89, 92 or 93 of the Youth Criminal 
Justice Act or as the result of the application 
of section 7435 of thé 'Criminal Code, the 
prisoner is crédited with :full remission tincle 
this section for the portion of the sentence that 
the offender served in the youth custody 
facility as if that portion of the sentence had 
been served in a prison. 

(7.2) When a prisoner who was sentenced to 
custody. under paragraph 42(2)(o), (q) or,  0 of 
the Youth Criminal Justice Act is transferred 
from a youth custody facility to a prison under 
section 92 or 93 of that. Act, or is conunitted 
to imprisonment, in a prison under section 89 , 
of that Act, the prisoner is entitled tp be 
released on the earlier of 

(a) thé date on.  which thé prisoner is entitled 
to be, releaSed from imprisoninent in acCor-
dance With stibsection (5) of this  section, -  
and .  • 

(b) the date on which the custody portion of 
his or her youth sentence under paragraph 
42(2)(o), (g) or (r) of the Youth Criminal 
Justice Act expires. 

197. L'article 6 de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (7), de 
ce qui suit : 

(7.1) Le prisonnier transféré à la prison en 
application des articles 89, 92. ou 93 de la Loi 
sur le système de justice pénale pour les 
adolescents ou en application de l'article 
743.5 du Code criminel bénéficie sur la partie 
de la peine qu'il a purgée dans un lieu de garde 
de la réduction maximale de peine prévue au 
présent article comme s'il avait purgé cette 
partie de peine dans une prison. 

(7.2) Le prisonnier assujetti à une peine 
spécifique consistant, en une mesure de place-
ment sous garde en application des alinéas 
42(2)o), g) ou r) de la Loi sur le système de 
justice pénale pour, les. adolescents qui: est 
transféré d'un lieu de garde à la prison en vertu 
des articles 92 ou 93 de cette loi ou qui est 
condamné à la prison en application de 
l'article 89 de' cette loi, est admissible à la 
libération à la date déterminée pour sa mise en 
liberté conformément au paragraphe (5) ou, si 
elle est antérieure, à la date d'expiration de la 
période de garde de la peine spécifique visée 
aux alinéas 42(2)o), g) ou r) de cette loi. 

Transfèrement 
des 
adolescents à 
la prison 

Date de mise 
en liberté 
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R.S., c. T-15 . 

1993, c. 34, 
s.122 

Effet de la 
libération 

L.R., ch. T-15 

1993, ch. 34, 
art. 122 

Abrogation 
dcL.R., ch. Y-1 

Entrée en 
vigueur 

Effect of 
release 

(7.3) When a prisoner is committed or 
transferred in accordance with section 89, 92 
or 93 of the Youth Criminal Justice Act and, in 
accordance with subsection (7.1) or (7.2) of 
this section, is entitled to be released, 

(a) if the sentence was imposed under 
paragraph 42(2)(n) of that Act, sections 97 
to 103 of that Act apply, vvith any modifica-
tions that the circumstances require, with 
respect to the remainder of his or her 
sentence; and 

(b) if the sentence was•imposed under 
paragraph 42(2)(o), (q) or (r) of that Act, 
sections 104 to 109 of that Act apply, with 
any modifications that the circumstances 
require, with respect to the remainder of his 
or her sentence. 

Transfer of Offenders Mt 

198. The portion of section 17 of the 
Transfer of Offenders Act after paragraph 
(a) is replaced by the follovving: 

(b) was, at the time of the commission of the 
offence of which he or she was cc;nvicted, 
a young person within the meaning of the 
Youth Criminal Justice Act, 

an official designated for the purpose by the 
lieutenant goyernor in council of the, province 
where the offender is detained may transfer 
the offender tO 'a youth cuStody facilitij within 

:the meaning of subsection 2(1) of the Youth 
Criminal Justice Act, but no person so trans-
ferred shall be detained by reason only of the 
sentence imposed by the foreign court beyond 
the date on WhiCh that sentence would termi-
nate. 

(7.3) Le prisonnier détenu ou transféré en 
application des articles 89, 92 ou 93 de la Loi 
surj le système de justice pénale pour les 
adolescents et qui, en application des paragra-
phes (7.1) ou (7.2), est admissible à la 
libération est assujetti : 

a) si la peine est imposée en application de 
l'alinéa 42(2)n) de la Loi sur le système de 
justice pénale pour les adolescents, aux 
articles 97 à 103 de cette loi — avec les 
adaptations nécessaires — en ce qui 
concerne le reste de la peine; 

b) si la peine est imposée en application des 
alinéas 42(2)o), q) ou r) de cette loi, aux 
articles 104 à 109 de cette loi — avec les 
adaptations nécessaires — en ce qui 
concerne le reste de la peine. 

Loi sur le transfèrement des délinquants 

198. Le passage de l'article 17 de la Loi 
sur le transfèrement des délinquants suivant 
l'alinéa a) est remplacé par ce qui suit : 

b) d'autre part, était, lors de la perpétration 
de l'infraction dont il a été déclaré coupa-
ble, un adolescent au sens de la Loi sur le 
système de justice pénale pour les adoles-
cents, 

un fonctionnaire désigné à cette fm par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil de la province 
où il est détenu peut le transférer dans un lieu 
de garde, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi 
sur le système de justice pénale pour les ado-
lescents; il ne peut y être gardé, en vertu uni-
quement de la sentence imposée par le tribu-
nal étranger, au-delà de la date où cette senten-
ce prend fin. 

Repeal of 
R.S., c. Y-1 

Repeal 

,199. The Young Offenders Act is repealed.  

Abrogation 

199. La Loi sur les jeunes contrevenants 
est abrogée. 

Coming into 
force 

Coming into Force 

200. The provisions of this Act come into 
force on a day or days to be fixed by order 
of the Governor in Council. 

Entrée en vigueur 

200. Les dispositions de la présente loi 
entrent en vigueur à la date ou aux dates 
fixées par décret. 
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SCHEDULE 
(Subsections 120(1), 4) and (6)). 	. 

1. An offence under any of the ibllowing provisions 'of the 
Criminal Code: 	• 	 ' 

(a) paragraph 81(2)(a) (uSing explosives); 	, 

(b) subsection 85(1) (using firearin in commission of offence); 

(c) section 151 (sexual iriterferencè); 

(d) section 152 (invitation' to sexual toidiing); 	. • 

(e) section 153 (sexual  exploitation); 

(f) section 155 (incest); 	• • 	, 	; 	• 

(g) section 159 (anal intercourse); 	: 	 : • 

(h) section 170 (Parent or guardian procuring sexual àctivity 
by child); 

(i) subsection 212(2) (living off the avails of prostitution by a 
child); 

(j) subsection 212(4) (obtaining sexual services of a child); 

(k) section 231 or 235 (first degree murder or second degree 
Murder within the nieaning of sèction 231); 

(I) section 232, 234 or 236 (manslaughter);  

(m)section 239 (attempt to  commit 

(n) section 267 :(aSsault with  a  Weapon or 'eausing bodily 
harm); 

(o) section 268 (aggravated assault); 

(p) section 269 (unlawfully causing bodily harm); 

(q) section 271 (sexual assault); 	 „ 	. 

(r) section 272 (sexual àssault with a weapon, threats to a third 
party or causing bodily harm); 

(s) section 273 (aggravated SeXuà1 aSSault); 

(t) section 279 (kidnapping); 

(u) section 344 (robbery);' 

(v) section 433 (arson — disregard for human life); 

(w)section 434.1 (arson — own property); 

(x) section 436 (arson by negligence); and 

(y)paragraph 465(1)(a) (conspitàcy to commit murder). 

2. An offence under any of the following provisions of the 
Criminal Code, as they read immediately before July 1, 1990: 

(a) section 433 (arson); 

(b) section 434 (setting fire to other substance); and 

(c) section 436 (setting fire by negligence).  

ANNEXE 
(par 120(1), (4) et (6)) 

L Une infraction prévue par l'une des dispositions suivantes 
du Code criminel: 

a) alinéa 81(2)a) (usage d'explosifs); 

b) paragraphe 85(1) (usage d'une arme à feu lors de la 
perpétration d'une infraction); 

c) article 151 (contacts sexuels); 

il) article 152 (incitation à des contacts sexuels); 

e) article 153 (personnes en situation d'autorité); 

j) article 155 (inceste); 	., 

g) article 159 (relations sexuelles anales); 

h) article 170 (Père, mère ou tuteur qui sert d'entremetteur); 

i) paragraphe 212(2) (vivre des produits de la prostitution 
d'un enfant); 

j) paragraphe 212(4) (obtenir les services sexuels d'un 
enfant); 

articles 231 ou 235 (meurtre ati premier ou au deuxième 
degré); 	r 	' 

I) articles 232, 234 ou 236 (homicide involontaire coupable); 

m) article 239 (tentative de meurtre); 

n) article 267 (agression armée: ou infliction de lésions 
corporelles); 

o) article 268 (voies de fait graves); 

P) article 269 (infliction illégale de lésions corporelles); 

artiele,271 (agression sexuelle); 	• 	, 

r) article 272":(agressim sexuelle armée, menaces à une tierce 
personne ou infliction de lésions Corporelles); 

s) article 273 (àgfeisiori sexuellè  grave); 

0, article 279 (enlèvement, séquestration); 	, 

u) article 344 (vol qualifié); 	 • 

v) article 433 (incendie criminel : danger pour la vie humaine); 

w) article 434.1 (incendie criminel : biens propres); 

x) aiiicle 436  (incendie Criminel par négligence); 	' 

y) alinéa 465(1)a) (complot en vue de commettre un meurtre). 

2. Une infraction prévue par l'une des dispositions suivantes 
du Code criminel, dans leur version antérieure au ler juillet 
1990: , 

a) article 433 (incendie criminel); 

b) article 434 (incendie : dommages matériels); 

c) article 436 (incendie par négligence). 
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3. An offence under any of the following provisions of the 
Criminal Code, chapter C-34 of the Revised Statutes of Canada, 
1970, as they read immediately before January 4, 1983: 

(a) section 144 (rape); 

(b) section 145 (attempt to commit rape); 

(c) section 149 (indecent assault on female); 

(d) section 156 (indecent assault on male); and 

(e) section 246 (assault with intent). 

4. An offence under any of the following provisions of the 
Controlled Drugs and Substances Act: 

(a) section 5 (trafficking); 

(b) section 6 (importing and exporting); and 

(c) section 7 (production of substance). 

3. Une infraction prévue par l'une des dispositions suivantes 
du Code criminel, chapitre C-34 des Statuts revises du Canada de 
1970, dans leur version antérieure au 4 janvier 1983: 

a) article 144 (viol); 

b) article 145 (tentative de viol); 

c) article 149 (attentat à la pudeur d'une personne du sexe 
féminin); 

d) article 156 (attentat à la pudeur d'une personne du sexe 
masculin); 

e) article 246 (voies de fait avec intention). 

4. Une infraction prévue par l'une des dispositions suivantes 
de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances : 

a) article 5 (trafic); 

b) article 6 (importation et exportation); 

c) article 7 (production). 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA © IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWA, 2002 





CHAPTER 2 	 CHAPITRE 2 

SIR JOHN A. MACDONALD DAY AND THE 
SIR WILFRID LAURIER DAY ACT 

LOI SUR LA JOURNÉE SIR JOHN A. 
MACDONALD ET LA JOURNÉE SLR. WILFRID 

LAURIER 

SUMMARY 

This enactment designates the Ilth day ofJanuary in each and every year 
as "Sir John A. Macdonald Day" and the 20th day of November in each and 
every year as "Sir Wilfrid Laurier Day". 

SOMMAIRE 

Ce texte désigne le I I janvier comme « Journée Sir John A. Macdonald » 
et le 20 novembre de chaque année comme « Journée Sir Wilfrid Laurier».  





Short title 

Sir John A. 
Macdonald 
Day 

49-50-51 ELIZABETH II 49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 2 

An Act respecting Sir Jan A. Macdonald Day 
and Sir Wilfrid Laurier Day 

• 	 •F• 

[Assented to 21st March, 2002] 

CHAPITRE 2 

Loi instituant la Journée Sir John A. Macdo- 
nald et la Journée Sir Wilfrid Laurier 

[Sanctionnée le 21 mars 2002] 

Préambule WHEREAS Sir John Alexander Macdonald 
was born on January 11, 1815; 

AND WHEREAS he was one of the found-
ers of Confederation; 

AND 'VVHEREAS he was the first Prime 
Minister of Canada; 

AND WHEREAS Sir Wilfrid Laurier was 
born on November 20, 1841; 

AND WHEREAS he was Prime Minister 
of Canada from 1896 to 1911; 

AND 'WHEREAS he was the first Prime 
Minister of French ancestry and a fervent pro-
moter of national unity; 

Attendu : 

que Sir John Alexander Macdonald est né le 
11 janvier 1815; 

qu'il fut l'un des fondateurs de la Confédé-
ration; 

qu'il fut le premier des premiers ministres 
du Canada; 

que Sir Wilfrid Laurier est né le 20 novem-
bre 1841; 

qu'il fut le premier ministre du Canada de 
1896 à 1911; 
qu'il fut, parmi les premiers ministres, le 
premier d'ascendance française ainsi qu'un 
ardent défenseur de l'unité nationale, 

Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Common.s 
of Canada, enacts as follows: 

SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the Sir John A. 
Macdonald Day and the Sir WileidLaurier Day 
Act. 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte : 

TITRE ABRÉGÉ 

1. Loi sur la Journée Sir John A. Macdonald 
et la Journée Sir Wilfrid Laurier. 

Titre abrégé 

SIR JOHN A. MACDONALD DAY 

2. Throughout Canada, in each and every 
year, the 11 th day of January shall be known 
under the name of "Sir John A. Macdonald 
Day". 

JOURNÉE SIR JOHN A. MACDONALD 

2. Dans toute l'étendue du Canada, le 11 jan-
vier de chaque année est désigné comme 
« Journée Sir John A. Macdonald ». 

Journée Sir 
John A. 
Macdonald 
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Sir Wilfrid 
Laurier Day 

SIR WILFRID LAURIER DAY 

3. Throughout Canada, in each and every 
year, the twentieth day of November shall be 
knovvn under the name of "Sir Wilfrid Laurier 
Day". 

JOURNÉE SIR WILFRID LAURIER 

3. Dans toute l'étendue du Canada, le 20 
novembre de chaque année est désigné comme 
« Journée Sir Wilfrid Laurier ». 

Journée Sir 
Wilfrid Laurier 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA 0 IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWA, 2002 . • 



CHAPTER 3 

CLAIM SETTLEMENTS (ALBERTA AND 
SASKATCHEWAN) IMPLEMENTATION ACT 

CHAPITRE 3 

LOI SUR LA MISE EN OEUVRE DE MESURES 
CONCERNANT LE RÈGLEMENT DE 
REVENDICATIONS (ALBERTA ET 

SASKATCHEWAN) 

SUMMARY 

This enactment createS -the 'Clain: Settlements >  (Albé ria and Sas-
katchewan) Implementation Act. This new Act establishes mechanisms 
to facilitate the impleméntation . of. those • provisions .of first nations' 
claim settlements in Alberta and Saskatchewan that relate to the 
creaticin "of 'réserves thé:addition of lands te exisSfig teserves. The 
new Act empowers the Minister of Indien Affahs ,  and. Northem 
bevelopment to set land, apart a reserve, and, allows for the 
accciniinedatiori of thirdperty rights ând intereSta in Mat land duiing the  

process of setting it apart as a reserve. 

The enactment makes relate,d amendments to the Manitoba Claim 
Settlements Implementation Act to make the relevant provisions of that 
Act consistent with the corresponding provisions of the Claim 
Settlements (Alberta and Saskatchewan) Implementation Act. 

Finally, the enactment makes related amendments to the Saskatche-
wan Treaty  Land Entitlement Act 

(a) to ensure that section 9 of that Act and the provisions of the Claim 
Settlements (Alberta and Saskatchewan) Implementation Act will 
not both apply to a given Saskatchewan treaty land entitlement 
settlement agreement; 
(b) to give legislative confirmation to any NRTA Amendment 
Agreements between Canada and Saskatchewan (i.e. agreements to 
vary the Natural Resources Transfer Agreement) that are concluded 
on terms shnilar to those of the NRTA Amendment Agreement 
already confurned by section 3 of that Act; and 
(c) to effect minor technical changes to that Act.  

SOMMAIRE 

Le texte édicte notamment M Loi sur la mise en oeuvre de mesures 
concernant le règlement de revendications (Alberta et Saskatchewan). 
Cette nouvelle loi prévoit des mesures destinées à faciliter la mise en 
oeuvre des dispositions des règlements de revendications des premières 
nations en 'Alberta et en Saskatchewan qui ont trait à la création .de 
réserves ou à l'adjonction de terres à des réserves existantes. Cette 
nouvelle loi accorde au ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien le pouvoir' dé mettre de côté des terres à titre de réserve et 
prévoit la conclusion d'arrangements avec les tiers titulaires de droits 
ou intérêts sur ces terres dans le cadre de ce processus de mise de côté. 

Le texte apporte des modifications corrélatives à la Loi sur la mise 
en oeuvre de mesures concernant le règlement de revendications au 

•  Manitoba de façon à harmoniser celle-ci avec la Loi sur la mise en 
oeuvre de mesures concernant le règlement de revendications (Alberta 
et Saskatchewan). 

Finalement, le texte apporte des modifications corrélatives à la Loi 
sur les droits fonciers issus de traités en Saskatchewan («la Loi ») 
pour : 

a) éviter que l'article 9 de la Loi et la Loi sur la mise en oeuvre de 
mesures concernant le règlement de revendications (Alberta et 
Saskatchewan) s'appliquent de façon concomitante à tout accord 
conclu en règlement d'une revendication fondée sur les droits 
fonciers issus de traités en Saskatchewan; 
b) confirmer, par voie législative, tout accord modifiant la Conven-
tion sur le transfert des ressources naturelles (CTRN) qui est conclu 
entre le gouvernement du Canada et celui de la Saskatchewan et qui 
est semblable à l'accord déjà confirmé par l'article 3 de la Loi; 
c) effectuer des changements mineurs à la Loi. 
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Short title 

Definitions 

"council of 
the first 
nation" 
« conseil de la 
première 
nation » 

"first nation" 
«première 
nation » 

"mines and 
minerais"  
« mines el 
minéraux» 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 3 

An Act to facilitate the implementation of 
• those provisions of first nations' claim 

settlemerits in the Provinces of Alberta 
. and Saskatchewan die relate to the 

creation of reierves or the addition of 
land to exiating reServes, and .to make 

_ rélated amendments to the Manitoba 
Claim Settlements Implementation , Act 
and the Saskatchewan Treaty Land , 
Entitlement Act 

[ASSented io 2Ist March,  2e2] 

•49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 3 

Loi facilitant la mise én oeuvre des 
dispositions 	des 	règlements 	de 
•revendications des premières nations en 
Alberta et en Saskatchewan qui ont trait 
à. la création de réserves ou à l'adjonction 
de terres à des réserves éxistantes, et 
apportant des modifications corrélatives 
à la Loi sur la mise en oeuvre de mesures 
concernant 	le 	règlement 	de  
revendications' it 'Manitoba et à la Loi 

- sur les droits fànciers issus de traités en 
Saskatchewan: 

[Sanctionnée le 21 -inars' 2002] 

Her Majesty, by and with the advice .  and 
consent of the Senate and House of Çommons 
of Canada, enaçts as follows: , 

- . 
OLAIM SETTLEMENTS, (ALBERTA AND 

SASKATCHEWAN) IMPLÈMENTATION ACT 

1. This Act may be cited as ,the Claim 
Settlements (Alberta and Saskatchewan) lm-
plementation Act. 

'2. The definitions in this section apply in 
this Act. 	 . 

"COuncil of the firSt nation" has the saine 
nieaning as the expréSsion "counCil Of the

•  , band" in the Indian Ace. 	, 

"first nation" means a band within the mean-
ing of the Indian Act. 

"mines and minerais" means mines and min-
erais,  whether precious or base, and in-
cludes oil and gas, and royalties derived 
from mines and minerais, but excludes 

(a) in Alberta, sand and gravel that is on 
the surface of the land, and royalties 
derived from that sand and gravel; and 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chamt;Ire des commu-
nes du Canada, édicte : 

LOI SUR LA MISE EN OEUVRE DE MESURES , 

CONCERNANT LÉ RÈGLEMENT DE 
REVENDICATIONS (ALBERTA ET SASKATCHEWAN) 

. 1. Titre abrégé : Loi sur la mise en oeuvre de 
mesures concernant le règlement de revendi-
cations (Alberta et Saskatchewan). 

2. Les  définitions qui suivent s'appliquent 
à la présenté loi. •. 

« donseil dela preinière nation » Le 'conseil de 
la bande au sens dé la Loi suries Indiens. 

«mines' et minéraux » Les mines et les miné-
raux précieux et communs — y compris le 
pétrole et le gaz -- et les redevances affé-
rentes. En sont exclus : 

• a) en Alberta, le sable et , le gravier de 
surface et les redevances afférentes;,. 

b) en Saskatchewan, tout le sable et le 
gravier et les redevances afférentes.' 

Titre abrégé 

Définitions 

« conseil de 
la première 
nation » 
"council of 
thefirst 
nation" 

« mines et 
minéraux » 
"mines and 
minerals" 



"Minister" 
« ministre» 

"reserve" 
«ré,serve» 

Application of 
Act 

« ministre » 
"Minister" 

« première 
nation»  
"file 
nation" 

« réserve » 
"reserve" 

Application 
de la loi 

Dépôt 

Mise de côté 
de teins 

Tiers 
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(b) in Saskatchewan, all sand and gravel, 
and royalties derived from sand and 
gravel. 

"Minister" means the Minister of hidian Af-
fairs and Northern Development. 

"reserve" means a reserve within the mean-
ing of the Indian Act. 

3. This Act applies in respect of any 
agreement, including amendments made to it 
from time to thne in accordance with its 
provisions, to which a first nation in Alberta or 
Saskatchewan and Her Majesty in right of 
Canada are parties and by which lands are to 
be set apart as resenres, if 

(a) in the case of an agreement named in the 
schedule, the council of the first nation has 
adopted a resolution assenting to the ap-
plication of this Act in relation to the 
agreement; or 

« ministre » Le ministre des Affaires indien-
nes et du Nord canadien. 

« première nation » Bande au sens de la Loi 
sur les Indiens. 

« réserve » S'entend au sens de la Loi sur les 
Indiens. 

3. La présente loi s'applique à tout ac-
cord — y compris les modifications pouvant 
lui être apportées conformément 'à ses disposi-
tions --- auquel sont parties une première 
nation de l'Alberta mi de la Saskatchewan et 
Sa Majesté du chef du Canada et qui porte sur 
la mise de côté de terres à titre de réserve si, 
selon le cas: 

a) le conseil de la première nation a 
consenti, par résolution, à l'application de 
la présente loi à l'accord, dans le cas où 
celui-ci est mentionné à l'annexe; 

Deposit of 
agreements 

Setting lands 
apart 

Third parties 

(b) the agreement provides for the applica- 
tion of this Act. 

4. The Minister shall have a copy of each 
agreement to which this Act applies, and of 
any amendments made to it, deposited in the 
library of the Department of Indian Affairs 
and Northern Development situated in the 
National Capital Region and in such regional 
offices of that Department and other places as 
the Minister considers advisable. 

5. (1) The Minister may, in accordance with 
an agreement to which this Act applies, set 
apart as a reserve any lands the title to which 
is vested in Her Majesty in right of Canada. 

(2) Lands set apart as a reserve under this 
section are subject to any right or interest of a 
third party in the lands or in its mines and 
minerais if 

(a) the agreement contemplates the contin-
uation of rights or interests of that kind, and 
any requirement of the agreement with 
respect to the continuation of the right or 
interest has been satisfied; 

(b) the right or interest has been granted to 
the third party under the Federal Real 
Property and Federal Immovables Act; or  

b) l'accord prévoit l'application de la 
présente loi. 

4. Le ministre fait déposer une copie de tout 
accord auquel s'applique la présente loi et de 
ses modifications éventuelles à la bibliothè-
que de son ministère située dans la région de 
la capitale nationale, ainsi qu'à tout bureau 
ministériel régional et en tout autre lieu, selon 
ce qu'il juge indiqué. 

5. (1) Le ministre peut, en conformité avec 
l'accord auquel s'applique la présente loi, 
mettre de côté à titre de réserve toute terre 
appartenant à Sa Majesté du chef du Canada. 

(2) La mise de côté est faite sous réserve de 
tout droit ou intérêt d'un tiers sur les terres ou 
les mines et minéraux de celles-ci dans les cas 
suivants : 

a) l'accord applicable permet la proroga-
tion de droits ou d'intérêts de cette nature et 
toute exigence prévue par celui-ci en matiè-
re de prorogation a été remplie; 

b) le droit ou l'intérêt a été concédé au tiers 
au titre de la Loi sur les immeubles fédéraux 
et les biens réels fédéraux; 

c) il a été octroyé au tiers conformément 
aux articles 6 ou 7. 
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(c) the right or interest is granted to the third 
party in accordance with section ,6 or 7. 

3 

' 6. (1) If the council of a first nation ha,  by 
resolution, requested that thé Minister set 
apart certain lands as a reserve under an 
agreement to vehich this Act applies, the first 
nation may, either 

(a) before the lands are transferred to Her 
Majesty in right of Canada by the first 
nation, by Her Majesty in right of Alberta, 
by Her Majesty in right of Saskatchewan or 
by a third party, or 	 • 

. 	. 
(b) bèfore thé lands are Set'apart aS, a réserve 
under section 5, 	 r .  

designate conditionally or unconditionally;  by 
way of a surrender to HerlyIajesty in right of 
Canada that is not absolute, any right or inter-
est in the lands, inchiding for thé PurpOSe of 
the replacement Of an éxiating .right Or iiitereSt 
in those 'lands: • -• ‘. '• 

(2) Sections 39, 40 and 41 Of the Indian Act 
aPply in respect :of a  designation -  iinder 
'subsection (1), anY refererices`to the Governer 
'in Ccniricir "béing readr as referèneéa 'to the 
'Minister: 

(3), On the accePtance by the. Minister of à 
'designation under' subsection  (1), the Minister 
may grant the designated right or interest id a 
third party.  

(4) If a designation under subsection (1) is' 
, accepted bY.the 'Minister, .the designàtion and 

the. granting . of the right , , or interest by.. the. 
. Minister take effect at .the time the lands are 

set apart as a reserve under„section 5. 

(5) As of the time when the Minister sets 
apart any lands ; as a reserye under section 5, 
any net, or interest in the lands that was 
deSigiiated: by Way of a sürrender under 
sitbseCtion (1), and any resulting grant that 
was made under subsection (3), are deemed to 
have  been designated or made, as the case may 
be, under the Indian Act. 

7. (1) If the council of 'a  first natien lias, by 
resolution, requestéd that the 'Minister: set 
apart certain lands • as a reserve under an 
agreement to which fiais Act applies, the 
Minister may, either ,  

-' 6. (1) Si le conseil -de la première nation a 
prià unie résolution demandant au 'ministre de 
mettre de côté, dans le cadre d'un accord 
auquel s'applique la présente loi, à titre de 
réserve des terres données, la première nation 
peut désigner, avec ou sans conditions, par 
voie de cession autre qu'à titre absolu — à 
Sa Majesté du Chef du Canada, tout droit ou 
intérêt, sur ces terres, en vue notamment ,du 
remplacement de tout droit ou intérêt existant 
sur celles-ci. La désignation Peut être faite : 

a) soit avant le transfert des terres à Sa 
Majesté du chef du Canada parla première 
nation, Sa Majesté du chef de l'Alberta, Sa 
Majesté du chef de la Saskatchewan ou un 
tiers; 

, b) soit avant , leur mise de côté sous le 
régime de l'article 5; . 

(2) Les articles 39, 40 et 41 de la Loi sur les 
Indiens s'appliquent "à la désignation visée au 
paragraphe (1), la mention du gouverneur en 

' conseil valant teutefoismention du nainistre. 

(3) Après avoir accepté la désignation visée 
au paragraphe (1), le ministre peut octroyer à 
un tiers tout droit ou intérêt en cause. 

- (4) En cas d'acceptation par le ministre de 
la désignation visée, au paragraphe (1), celle-
ci et l'octroi par ce.' dernier du droit ou de 
l'intérêt en. cause prennent effet dès la mise de 
côté des terres à titre de réserve sous le régime 
de l'article 5. 

. 	 . 
(5) A, compter de la mise de côté de terres 

à titre de réserve en vertu de l'article 5, .tout 
droit, ou intérêt désigné par voie de cession en 
vérin 'dit paragraPhe'(1) .  est réiante, l'avoir été 
en Verni de là Loi sur les' ndiens et Witt Octroi 
visé au paragraphe . (3), est répit& avoir été fait 
en vertu. de cetteloi: . . 

7. (1) Si le conseil de la première nation a 
pris une résolution demandant au ministre de 
mettre de côté, dans le cadre d'un accord 
auquel s'applique la présente loi, à titre de 

Désignation 
par voie de 
cession 

Application 
de la Loi sur 
les Indiens 

Pouvoir du 
ministre 

Prise d'effet 

Certains actes 
réputés faits 
en vertu de la 
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Indiens 

Délivrance de 
permis par le 
ministre 
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Prise d'effet 
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Loi sur les 
Indiens 

2000, ch. 33 

2001, ch. 4, 
art. 165 

Effect 

Certain acts • 
deemed to - 
have been 
done under 
kdian Act 

2000, c. 33 

Certain acts 
deemed to 
have been 
done under 
Indian Act 

(a) before the lands are transferred to Her 
Majesty in right of Canada by the first 
nation, by Her Majesty in right of Alberta, 
by Her Majesty ,  in right of Saskatchewan or 
by a third party, or 	, 

(b) before the lands are set apart as a reserve 
under section 5,  

mithorize, by  permit in writing, any person for 
a period not èxCeeding çné Year or, with the 
consent of the cciuncil of the first nation, for 

. any longer period, to occupy; use or reside on 
any cif these lands or exércise any other right 
on them, inclùding for the  purpose of replaà-
ing an existing right or interest of that person 
in those lands. 

(2) Rights granted by permits issued under 
subsection (1) take effect at the time the lands 
are set apart as a reserve under section 5. 

(3) As of the time when the. Minister sets 
apart any lands as a reserve under section 5, a 
permit issued under subsection (1) in relation 
to those lands, and any consent given under 
that subsection, are deemed to have been 
issued or given, 'as the case may be, under the 
Indian Act. 

RELATED AMENDMENTS 

Manitoba Claim Settlements Implementation 
Act 

(5) As of the time when the Minister sets 
apart any lands as a reserve under section 11, 
any right or interest in the lands that was 
designated by way of a surrender under  

réserve des terres données, le Ministre 'peut 
délivrer, en vue notamment de remplacer un 
droit ou un intérêt existant de tout tiers sur 
celles-ci, un permis. autorisant celui-ci, pour 
une période maximale d'un an ou, aveç le 
,consentement du conseil , de la première 
nation, pour toute période plus longue, à 
occuper ou utiliser tout ou partie de ces terres 
'ou à y résider, ou à y exercer des droits. Il peut 
le délivrer 

aj soit avant le trarisfert des terres à Sa 
Majesté du chef du Canada par la première 
nation, Sa Majesté du chef de l'Alberta, Sa 
Majesté du chef de la Saskatchewan ou un 
tiers; 

b) soit avant leur Mise de côté sous le 
régime de l'article 5. 

(2) Les droits, octroyés au titre du permis 
délivré en vertu du paragraphe (1) prennent 
effet dès la mise de côté des terres à titre de 
réserve sous le régime de l'article 5. 

(3) À compter de la mise .de côté de terres 
à titre de réserve ,en vertu de l'article 5, le 
permis délivré en vertu du paragraphe (1) est 
réputé l'avoir été en vertu de la Loi sur les 
Indiens et le consentement visé à ce paragra-
phe est réputé un consentement donné en vertu 
de cette loi. 	' 

MODIFICATIONS CORRÉLATIVES 

Loi sur, la mise en oeuvre de mesures 
concernant le règlement de revendications 

au Manitoba 

8. L'alinéa 11(2)b) de la version française 
de la Loi sur la mise en oeuvre de mesures 
concernant le règlement de revendications 
au Manitoba est remplacé par ce qui suit: 

b) le droit ou l'intérêt a été concédé au tiers 
au titre de la Loi sur les immeubles fédéraux  
et les biens réels fédéraux;  

9. L'article 12 de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (4), de 
ce qui suit : 

(5) À compter de la mise de côté de terres 
à titré de réserve en vertu de l'article 11, tout 
droit ou intérêt désigné par voie de cession en 
vertu du paragraphe (1) est réputé l'avoir été 

2001, c. 4, 	8. Paragraph 11(2)(b) of the French 
s. 165 version of the Manitoba Claim Settlements 

Implementation Act is replaced by the 
following: 

b) le droit ,ou l'intérêt a été concédé au tiers 
au titre de la Loi sur les immeubles fédéraux 
et les biens réels fédéraux; 

9. Section 12 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (4): 

Certains actes 
réputés faits 
en vertu de la 
Loi sur les 
Indiens 
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Certains actes 
réputés faits 
en vertu de la 
Loi sur les 
Indiens 

1993, ch. 11 

« bande » 
"band" 

Confirmation — 
autres accords 

Certain acts 
deemed to 
have been 
done under 
Indien Act 

1993:c. 1 

Confirmation 
of other 
agreements 

subsection (1),: and • âny - resulting grant • that 
was made under subsection (3), are deemed to 

• have been designated or made, as the case may 
• be, under the Indian  Act. . 

10: Section 13 Of the Act  is amended by 
adding the following after subsection (2): 

• (3) As of 'the time when the' Minister sets 
apart any lands as a reserve under section 11, 
a permit issued under subsection (1) in 
relation to those lands, and any consent given 
•under that • subsection,, are deemed to have 
been issued or given; as the case may be, under 
the Indian Act. 

Saskatchewan Tmaty Land Entitlement Act 

11. Paragraph (c) of the definition 
,"band" in subsection 2(1) of the Saskatche-
wan Treae Land Entitlement Act is replaced 
by the following: 

(c) an Indian band that is a party to an 
agreement to which this Act applies by 
virtue of subsection 11(2); 

12. Section 3 of the Act is renumbered as 
subsection 3(1) and is amended by adding 
the following: 

(2) If, either before or after the coming into 
force of this subsection, ' 

(a) an agreement is entered into with an 
Indian band of Saskatchewan in settlement 
of a treaty land entitlement claim on the 
same or substantially the same basis as the 
Framework Agreement, and 

en vertu de la Loi sur les Indiens et tout octroi 
visé au paragraphe (3) est réputé avoir, été fait 
en vertu de cette loi. 

O. L'article 13 de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (2), de 
ce qui suit : 

(3) A compter de la misé de côté de terres 
à titre de réserve en Vertu de l'article 11, le 
permis délivré en vertu du paragraphe (1) est 
réputé l'avoir été en vertu de la Loi sur les 
Indiens et le consentement visé =à ce paragra-
phe est réputé un consentement donné en vertu 
de cette loi. 

Loi sur les droits fonciers' issus de traités en 
Saskatchewan 

11. La définition de « bande », au para-
graphe 2(1) de la Loi sur , les droits fonciers 
issus de traités en Saskatchewan, est rempla-
cée par ce qui suit: 

a) L'une quelconque dés, l'arides Keésee-
kôose, 'Mùskowelcwan, OChapowace, 
Okanese, Piapot, Star Blanket, YellôW-
quill, Beardy's & Okemasis, Flyirig Dust, 

• ;Little Pine, Moosomin, =Mosquito Griz- 
- 	zly Bear's Head, Muslceg Lake, One 

=, • . Arrow, • •Pelican=, .Lake, Red Pheasant, 
Saulteaux, Sweetgrass, Thunderchild, 
Witchekan Lake, Canoe Lake et English 
River; 

b) toute bande indienne qui, adhère à 
= = l'accord-cadre, aux termes du, paragraphe 

:11(1); 	• 	, 

c) toute bande indienne qui est partie à un 
accord auquel la présente' loi s'applique 

.au titre du paragraphe 11(2). , 

12. L'article 3 de la même loi devient le 
paragraphe 3(1) et 'est modifié 'par adjonc-
tion de Cé qui suit : 

(2) Est confirmé et prend effet conformé-
ment â' sa teneur l'accord conclu -- avant ou 
après l'entrée en vigueur du présent 'arti-
cle — entre le gouvernement du Canada et 
celui de la Saskatchewan relativement à un 
accord conclu avec une bande indienne de 
cette province en règlement d'une revendica- 



C. 3 	 Claims Settlements (Alberta and Saskatchewan) 49-50-51 Euz.  II 6 

Non-application 
of this 
section 

Non-application 
of this 
section 

Non-application 
du présent 
article 

(b) in connection with the agreement re-
ferred to in paragraph (a), the Government 
of Canada and the Government of Saskatch-
ewan enter into an agreement in the same or 
substantially the same form as the NRTA 
Amendment Agreement, 

the agreement between the Government of 
Canada and the Govemment of Saskatchewan 
referred to in paragraph (b) is•hereby con-
firmed and shall take effect according to its 
terms. 

13. Section 9 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (2): 

(3) If a band referred to in paragraph (a) or 
(b) of the definition "band" in subsection 
2(1), or the Nekaneet band, assents or agrees, 
under paragraph 3(a) or (b) of the Claim 
Settlements (Alberta and Saskatchewan) Im-
plementation Act; to the application of that 
Act in relation to an agreement to which this 
Act applies, this section thereupon ceases to 
apply to that agreement in so far as the 
agreement affects the band so assenting or 
agreeing. 

(4) If 

(a) an agreement is entered into with one or 
more Indien bands of Saskatchewan in 
settlement of a treaty land entitlement 
claim on the same or substantially the same 
basis as the Framework Agreement, and 

(b) an Indian band referred to in paragiaph 
(a) assents or agrees, under paragraph 3(a) 
or (b) of the Claim Settlements (Alberta and 
Saskatchewan) Implementation Act, to the 
application of that Act in relation to the 
agreement referred to in paragraph (a), 

this section does not apply, or thereupon 
ceases to apply, as the case may be, to the 
agreement referred to in paragraph (a) in so far 
as the agreement affects the Indian band so as-
senting or agreeing. 

14. Subsection 11(2) of the Act is replaced 
by the following:  

tion fondée sur des droits fonciers issus de 
traités, si les conditions suivantes sont rem-
plies : 

a) l'accord conclu avec la bande indienne 
est semblable ou identique à l'accord-
cadre; 

b) l'accord conclu par ces gouvernements 
est semblable ou identique à l'accord 
modifiant la CTRN. 

13. L'article 9 de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (2),.de 
ce qui suit : 

(3) Si une bande visée aux alinéas a) ou b) 
de la définition dé « bande » au paragraphe 
2(1) ou la bande de Nekaneet consent, selon 
les alinéas 3a) ou b) de la Loi sur la mise en 
oeuvre de mesures concernant le règlement de 
revendications (Alberta et Saskatchewan), à 
l'application de celle-ci à un accord auquel 
s'applique la présente loi, le présent article 
cesse de s'appliquer à l'accord dans la mesure 
où celui-ci touche la bande , qui a ainsi 
consenti. 

(4) Si une ou plusieurs bandes indiennes en 
Saskatchewan concluent un accord en règle-
ment d'une revendication fondée sur des 
droits fonciers issus de traités qui est sembla-
ble ou identique à l'accord-cadre et si l'une de 
ces bandes consent, selon les alinéas 3a) ou b) 
de la Loi sur la mise en oeuvre de mesures 
concernant le règlement de revendications 
(Alberta et Saskatchewan), à l'application de 
celle-ci à l'accord, le présent article est 
inapplicable ou cesse de s'appliquer à l'ac-
cord dans la mesure où celui-ci touche la 
bande qui a ainsi consenti. 

14. Le paragraphe 11(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

Non-application 
du présent 
article 
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(2) Where an agreement is entered into with 
an Indian band of Saskatchewan in settlement 
of a treaty land entitlement claim on the same 
or substantially the same basis as the Frame-
work Agreement, the Minister shall, having 
regard to subsection 9(4), cause a notice to be 
published in the Canada Gazette confirming 
the extent to which this Act applies to that 
agreement. 

(2) Si un accord semblable ou identique à 
l'accord-cadre est conclu avec une ' bande 
indienne en Saskatchewan en règlement d'une 
revendication fondée sur des droits fonciers 
issus de traités, le ministre fait publier, compte 
tenu du paragraphe 9(4), un avis confirmant 
dans quelle mesure la présente loi, s'applique 
à l'accord. L'avis est publié dans la Gazette du 
Canada. 
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SCHEDULE , 
. 	(Paragraph 3(a)) 

Agreement entered into by the White Bear Band, dated January 
30 and 31, 1986 

Agreement entered into by the Peigan Band of Indians, dated 
April 21, 1987 

Agreement entered into by the Woodland Cree Indian Band No. 
474, dated August 20, 1991 

Agreement entered into by the Kawacatoose Band, dated No-
vember 5, 1991 

Agreement entered into by the Sakimay Band, dated March 11, 
1992 

Agreement entered into by the Kahlcewistahaw Band of Indians, 
dated March 13, 1992 

Agreement entered into by the Keeseekoose, Muskowekwan, 
Ochapowace, Okanese, Piapot, Star Blanket, Yellowquill, 
Beardy's & Okemasis, Flying Dust, Little Pine, Moosomin, 
Mosquito Grizzly Bear's Head, Muskeg Lake, One Arrow, Peli-
can Lake, Red Pheasant, Saulteaux, Sweetgrass, Thunderchild, 
Witchekan Lake, Canoe Lake and English River bands, dated 
September 22, 1992 and adhered to by the Onion Lake Band on 
October 26, 1992, by the Poundmaker Band on November 24, 
1992 and by the Peter Ballantyne Band on February 25, 1993 

Agreement entered into by the Nekaneet Band, dated September 
23, 1992 

Agreement entered into by the Janvier Indian Band No. 470, 
dated March 25, 1993 

Agreement entered into by the Piapot Band, dated March 18, 
1995 

Agreement entered into by the Alexis Indian Band No. 437, 
dated March 23, 1995 

Agreement entered into by the Ochapowace Band, dated March 
30, 1995 

Agreement entered into by the Carry the Kettle, Cote, Cowes-
sess, Day Star, Fishing Lake, Gordon, Kahkewistahaw, Kawaca-
toose, Keeseekoose, Key Band, Kinistin, Little Black Bear, Mus-
cowpetung, Muskowekwan, Nekane,et, Oceanman, Ochapo-
wace, Okanese, Pasqua, Peepe,ekisis, Pheasant Rump, Piapot, 
Sakimay, Star Blanket, White Be,ar and Yellowquill bands, dated 
September 14, 1995 

Agreement entered into by the Cowessess Band, dated March 14, 
1996 

Agreement entered into by the Carry the Kettle First Nation, 
dated March 29, 1996 

Agreement entered into by the Little Black Bear Band, dated 
May 17, 1996 

Agreement entered into by the Kainaiwa Tribe (also knotvn as 
the Blood Tribe), dated November 7, 1996 

Agreement entered into by the Alexander Indian Band No. 438 
(also known as the Alexander First Nation), dated March 24, 
1998 

ANNEXE 
(alinéa 3a)) 

Accord conclu par la bande de White Bear, en date des 30 et 31 
janvier 1986 

Accord conclu par la bande d'Indiens de Peigan, en date du 21 
avril 1987 	r 

Accord conclu par la bande d'Indiens crie de Woodland n° 474, 
en date du 20 août 1991 

Accord conclu par la bande de Kawacatoose, en date du 5 no-
vembre 1991 

Accord conclu par la bande de Sakimay, en date du 11 mars 1992 

Accord conclu par la bande d'Indiens de Kahkewistahaw, en date 
du 13 mars 1992 

Accord conclu par les bandes de Keeseekoose, de Muskowek-
wan, d'Ochapowace, d'Okanese, de Piapot, de Star Blanket, de 
Yellowquill, de Beardy's & Okemasis, de Flying Dust, de Little 
Pine, de Moosomin, de Mosquito Grizzly Bear's Head, de Mus-
keg Lake, de One Arrow, de Pelican Lake, de Red Pheasant, de 
Saulteaux, de Sweetgrass, de Thunderchild, de Witchekan Lake, 
de Canoe Lake et d'English River, en date du 22 septembre 1992, 
et auquel la bande d'Onion Lake a adhéré le 26 octobre 1992, la 
bande de Poundmaker, le 24 novembre 1992 et la bande de Peter 
Ballantyne, le 25 février 1993 

Accord conclu par la bande de Nekaneet, en date du 23 septembre 
1992 

Accord conclu par la bande d'Indiens de Janvier n° 470, en date 
du 25 mars 1993 

Accord conclu par la bande de Piapot, en date du 18 mars 1995 

Accord conclu par la bande d'Indiens d'Alexis n° 437, en date du 
23 mars 1995 

Accord conclu par la bande d'Ochapowace, en date du 30 mars 
1995 

Accord conclu par les bandes de Carry the Kettle, de Cote, de Co-
wessess, de Day Star, de Fishing Lake, de Gordon, de Kahkewis-
tahaw, de Kawacatoose, de Keeseekoose, de Key, de Kinistin, de 
Little Black Bear, de Muscowpetung, de Muskowekwan, de Ne-
kaneet, d'Oceanman, d'Ochapowace, d'Okanese, de Pasqua, de 
Peepeekisis, de Phe,asant Rump, de Piapot, de Sakimay, de Star 
Blanket, de White Bear et de Yellowquill, en date du 14 septem-
bre 1995 

Accord conclu par la bande de Cowessess, en date du 14 mars 
1996 

Accord conclu par la première nation de Carry the Kettle, en date 
du 29 mars 1996 

Accord conclu par la bande de Little Black Bear, en date du 17 
mai 1996 

Accord conclu par la tribu Kainaiwa (aussi connue sous le mon 
de « tribu des Blood »), en date du 7 novembre 1996 

Accord conclu par la bande d'Indiens d'Alexander n° 438 (aussi 
connue sous le nom de « première nation d'Alexander »), en date 
du 24 mars 1998 
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Agreement entered into by the Loon River Cree Indian Band No. 
476, dated Februaty 5, 1999 

Agreement entered into by the Smith's Landing First Nation, 
dated March 31, 2000 

Agreement entered into by the Kawacatoose Band, dated Octo-
ber 20, 2000 

Agreement entere,d into by the Horse Lake First Nation, dated 
November 23, 2000 

Agreement entered into by the Fishing Lake First Nation, dated 
January 5, 2001 

Agreement entered into by the Mistawasis First Nation, dated 
January 9, 2001 

Accord conclu par la bande d'Indiens crie de Loon River n° 476, 
en date du 5 février 1999 

Accord conclu par la première nation de Smith's Landing, en 
date du 31 mars 2000 
Accord conclu par la bande de Kawacatoose, en date du 20 octo-
bre 2000 

Accord conclu par la première nation de Horse Lake, en date du 
23 novembre 2000 

Accord conclu par la première nation de Fishing Lake, en date du 
5 janvier 2001 

Accord conclu par, la première nation de Mistawasis, en date du 
9 janvier 2001 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA 0 IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWA, 2002 





CHAPTER 4 CHAPITRE 4 

AN ACT TO AMEND THE CANADIAN 
COMMERCIAL CORPORATION ACT 

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LA 
CORPORATION COMMERCIALE 

CANADIENNE 

SUMMARY 

This enactment amends the Canadian Commercial Corporation Act 
by 

(a) separating the functions of chairperson of the Board and chief 
executive officer, and describing the roles and responsibilities of the 
Chaitperson and President of the Corporation; 
(b)authorizing additional borrowing; and 
(c) permitting the Corporation to charge an amount that it considers 
appropriate for providing services. 

SOMMAIRE 

Le texte modifie la Loi sur la Corporation commerciale canadienne 
comme suit : 

a) il établit une distinction entre les fonctions du président du conseil 
et celles du président de la Corporation commerciale canadienne (la 
« Société ») et il décrit les rôles et responsabilités de chacun; 
b) il autorise des emprunts additionnels; 

c) il permet à la Société d'exiger une somme qu'elle considère 
appropriée pour la prestation de ses services. 





CHAPTER 4 

L.R., 
ch. C-14 

« conseil »-. 
"Board". 

L.R., ch. 1 
(4° suppl.), 
art. 44, 
ann. H, no 7(A) 

Constitution 

Nomination 
du président 
du conseil et 
du président 

Rémunération 
du président 
du conseil et 
du président 
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CHAPITRE 4 

R.S., C. C-14 

"Board", • , 
«  conseil of  

AU Act to amend the Canadian Commercial 
Corporation Act 

[Assented to 21st March, 2002] 

, 
Her Majesty, by and with the advice and 

consent of the Senate and House of Commons 
of Canada, enacts as follows: . 

1. (1) The definition "President" hi the 
Brig,lish version `of section 2 of the  Canadian 
Commercial Corporation Act is repealed. 

(2) The defmition "Board" in section 2 of 
the Act is replaced by the following: 

"Board", means the Chairperson, the Presi-
dent and the other directors of the Corpora-
tion; 

•  Loi modifiant la Loi sur la Corporation 
commerciale canadienné 

[Sanctionnée le  21 mars 2002]' 

Sa Majesté, sur Puvis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambré des commu-
nes du Canada, édiCte 

1. (1) La définition de « President », à 
l'article 2 de la version anglaise de la Loi sur 
la Corporation commerciale canadienne, est 
abrogée. 

(2) La définition de « conseil », à l'article 
2 de la même loi, est remplacée par ce qui 
suit : 

« conseil » Le président du conseil, le Prési-
dent et les autres administrateurs de la So-
ciété. •. 

R.S., c. 1 (4th 
Supp.), s. 44 
(Sch. II, item 
7)(B) 
Cœporation 
established 

Appointment 
of 
Chairperson 
and President 

Remuneration 
of Chahperson 
and President 

2. Section 3 of the Act is replaced by the 
follovving: 

3. There is hereby established'a corporation 
to be lcnown as the Canadian Commercial 
Corporation consisting of a Chairperson, a 
President and not more than nine or less than 
five other directors. 

3.1 (1) The Chairperson  and ihe Presidént 
shall be appointed by the Governor 
to.hold Office during pleasur' e for any term that 
the GéverUor in  .Council considers appropri-
ate. 

(2) The rémtmération of the Cliàirpersrin 
and the President, if they are not membérs of 
the public service of Canada, shall be fixed by 
the Governor in Council and paid by the 
Corporation. 

2. L'article 3 de la même loi est remplacé 
par ce qui suit : 

3. Est constituée une personne morale 
appelée Corporation commerciale canadien-
ne, composée du président du conseil, du 
président et de cinq à neuf autres administra- 

3.1 (1) Le gouverneur en conseil nomme le 
président du conseil et le président à titre 
amovible pour le mandat qu'il éstitne indiqué. 

(2) La Société verse au président du conseil 
et au président -- si ceux-ci ne font pas partie 
de l'administration publique fédérale—, la 
rémunération que fixe le gouverneur en 
conseil. 



Nomination 
des 
administrateurs 

Fonctions du 
président du 
conseil 

Absence du 
président du 
conseil 

Fonctions du 
président 

Absence ou 
empêchement 
du président 

Personnel 
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Appointment 
of directors 

Duties of 
Chairperson 

Absence of 
Chairperson 

Duties of 
President 

Absence or 
incapacity of 
President 

(3) Each director of the Corporation; other 
than the Chairperson and the President, shall 
be appointed by the Minister, with the approv-
al of the Governor in Council, to hold office 
during pleasure for any term not greater than 
three years that will ensure, as far as possible, 
the expiry in any one year of the terms of office 
of not more than one-half of the directors. 

3.2 (1) The Chairperson shall preside at all 
meetings of the Board and shall perform any 
other duties that are assigned by the by-laws or 
by resolution of the Board. 

(2) If the Chairperson is absent from a 
meeting, the directors that are present at the 
Meeting shall choose à director to preside at it. 
For that purpose, the director has all the 
powers and duties of the Chairperson. 

(3) The President is the chief executive 
officer of the Corporation and has mi behalf of 
the Board, the direction and management of 
the business of the Corporation. The President 
shall perforrn any other duties that are as-
signed by the by-laws or by resolution of the 

(4) If the President is absent or unable to act 
or .  the office of President is vacant, the Boàrd 
may appoint a director -  or an officer of the 
Corporation to act as President and shall fix 
the remtmeration and terms and conditions of 
the appointment. No person may be appointed 
for a term of more than 90 days without the 
approval of the Governor in Council. 

3. Subsection 7(3) of the Act is repealed. 

(3) Le ministre nomme les autres adminis-
trateurs à titre amovible, avec l'approbation 
du gouverneur en conseil, pour des mandats 
respectifs de trois ans au maximum, ces 
mandats étant, dans la mesure du possible, 
échelonnés de manière que leur expiration au 
cours d'une Même année touche au plus la 
moitié des administrateurs. 

, 3.2 (1) Le président du conseil préside 
toutes les réunions de celui-ci et, exerce les 
autres fonctions qui lui sont confiées par 
règlement administratif ou résolution du 
conseil. 

(2) En cas d'absence du président du conseil 
à une réunion, les administrateurs présents 
désignent, parmi eux, un suppléant qui préside 
la réunion avec plein exercice des attributions 
du président du conseil. 

(3) Le président est le premier dirigeant de 
la Société; il en assure la direction au nom du 
conseil et exerce les autres fonctions qui lui 
sont confiées par règlement administratif ou 
résolution du conseil. 

(4) En cas d'absence ou d'empêchement du 
président ou de vacance de sons poste, le 
conseil peut nommer un intérimaire parmi les 
administrateurs ou les dirigeants de la Société 
et fixer sa rémunération et les conditions de sa 
nomination. La durée de l'intérim est, sauf 
prorogation approuvée par le gouverneur en 
conseil, limitée à quatre-vingt-dix jours. 

3. Le paragraphe 7(3) de la même loi est 
abrogé. 

Personnel 

4. Subsection 8(1) of the French version 
of the Act is replaced by the following: 

8. (1) La Société peut employer les diri-
geants et le personnel qu'elle estime néces-
saires à l'exercice de ses activités et fixer leurs 
conditions d'emploi et leur rémunération. 

5. (1) Subsection 11(2) of the Act is 
replaced by the following: 

4. Le paragraphe 8(1) de la version 
française de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

8. (1) La Société peut employer les diri-
geants et le personnel qu'elle estime nécessai-
res à l'exercice de ses activités et fixer leurs 
conditions d'emploi et leur rémunération. 

5. (1) Le paragraphe 11(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 
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(1.1) The Corporation may borrow moneys 
from the Consolidated Revenue Fund or any 
other source for any purpose for which the 
Corporation was established, but the total 
amount outstanding on all of those loans at any 
time shall not exceed $90 million or any 
greater amount that may be specified in an 
appropriation Act. 

(1.1) La Société peut, dans le cadre de la 
réalisation de sa mission, emprunter des fonds 
du Trésor ou de toute autre source; le total non 
remboursé de ces prêts ne peut à aucun 
moment dépasser 90 millions de dollars ou 
tout montant supérieur précisé dans une loi de 
crédits. 

(2) The Minister of Finance may lend 
moneys from the Consolidated Revenue Fund 
to the Corporation on any terms and condi-
tions that the Minister of Finance may deter-
mine. 

(2) Subsection 11(4) of the Act is replaced 
by the follovving: 

(4) The Corporation may charge any 
amount that it considers appropriate for pro-
viding services to a person, department or 
agency, including an amount to cover the risk 
of any loss that the Corporation may incur as 
a result of a default or failure by that person, 
department or agency in respect of a transac-
tion entered into with any of them. 

6. This Act comes into force on a day to be 
fixed by order of the Governor in Council. 

(2) Le ministre des Finances peut, aux 
conditions qu'il fixe, consentir à la Société des 
prêts sur le Trésor. 

(2) Le paragraphe 11(4) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

(4) La Société peut percevoir auprès de 
toute personne, de tout ministère ou de tout 
organisme une somme qu'elle considère ap-
propriée pour la prestation des services qu'elle 
leur fournit, notamment pour couvrir le risque 
de perte qu'elle peut encourir en cas de 
manquement de la part de la personne, du 
ministère ou de l'organisme relativement aux 
opérations qu'elle effectue avec l'un ou 
l'autre. 

6. La présente loi entre en vigueur à la 
date fixée par décret. 

Prêts  

Prestation de 
services 

Entrée en 
vigueur 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA O IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
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CHAPITRE 5 

MOST GkÀCIOUS SOVEkÉIGbi; 

49-50-51 ELIZABETH H 

CHAPTER 5 

An Act for granting to Her Majesty certain sums 
of money for the public service of Canada 
for the financial year ending March 31, 2002 

Loi portant octroi à Sa Majesté de crédits pour 
l'administration Publique' fédérale pendant' 
l'exercice se terminant le 31 mars 2002 

Preamble 

Short tille 

$2,779,213,699.00 
granted for 
2001-2002 

[Assented to 27th March, 2002] 

- Whereas it apPears by  message frotri Hei-
Excelleriçy 'the Right Henourable Adrienne 
Clarkson, Goverrier Genetal  of  Canada, and thé' 
Estiniates accempanying that message, that the' 
Sums mentioned below are required to defray 
certain eXpenses of the public service of Canada, 
not ethenVise proVided for, for the financial year 
endirig March 31, 2002, and for other PUtposes 
connected with the public service of Canada; 

May it therefore please Your Majesty, that it 
may be enacted, and be it enacted by the Queen's 
Most Excellent  Majesty, by and with the adyice 
and consent Of the Seriate and Honse of 
Conimons of Canada,  that: 

1. -This Act may bé cited as the Appropriation , 
Act No. 4, 2001-2002. 	 ' 

2. From and out of the Consolidated ReVentie 
Fund, there May be paid and applied a sum-not 
exceeding in the whole two  billion, Seven 
hundred and seventy-nine million, two htindred 
and thirteen thousand; six hundred and 
ninety-nine dollars towirds defraYirig 'the 
several charges and expenses of the public 
service of Canada from April 1, '2001 to March 
31, 2002 no't otherwise provided for, and being 
the total of the amounts of the items set eut in 
the Supplettientary Estimates (H) for 'the fiscal 
year 'ending March 31, 2002, as 
contained in .  Schedules 1 and 2 to this 
Act 	 $2,779,213,699.00  

[Sanctionnée lé 27 mars 2002] 

TRÈS GRACIEUSE SOOVERAINE, 

Attendu qu'il . est nécessaire, comme 
l'indiquent le message de Son Excellence la très 
honorable Adrienne Clarlcson, gouverneure 
générale du Canada, et 'le budget des dépenses 
clin y est joint, d'allouer les crédits ci-dessous 
précisés pour couvrir certaines 'dépenses de 
l'administration' publique fédérale faites au 
cours de' l'exercice se terminant le 31 mars 2002 
et auxquelles il n'est ,pas pourvu par` ailleurs, 
ainsi qu'à d'autres fins d'administration 
publique, 

Il est , respectueusement demandé à Votre 
Majesté de bien t>ouloir édicter, sur l'avis et avec 
le consentement du Sénat et dé là Chambre des 
communes du Canada, ce qui suit : 

1. Titre abrégé ; Loi de crédits n° 4 pour 
2001-2002. 

2. 11 peut être prélevé, sin. le Trésor, une 
somme maximale de deux milliards sept cent 
soixante dix-neufMillions deux cent treize mille 
six cent quatre-vingt dix-neuf dollars, pour le 
paiement des charges et dépenses de 
l'administration publique fédérale afférentes à 
la période allant du 1" avril 2001 au 
31 mars 2002, et auxquelles' il n'est pas pourvu 
par ailleurs, soit le total des montants dés pestes 
de Btidget supplémentaire des dépenses .(B) de ' 
l'exercice se terminant le 31 Mars 2002, figurant 
aux annexes 1 et . 2 'de la présente . 

 loi 	 2 779 213 699,00 $ 

Préambule 

Titre abrégé 

2 779 213 699,00 $ 
accordés pour 
2001-2002 



	

Effective date 	(2) The provisions of each item in Schedules 1 
and 	are , deemed,to „have. been .enacted ,b,y, 
Parliament on Aprft 1, 2001. 

4. (1) Where an item in the Estimates referred 
to in , section, 2 purports to confer authority to 
enter inte commitments .up to an amount stated in 
the Estimates or increases the, ,amount up to 
which commitments may be entered into Under 
any, other Act or where a commitment is to be 
entered ,into•.under .SubsectiOn .  (2)', 
coirintitment may be entered into in ‘açOordarice 
.With the terms of thatlitent or in accordanée with 
sùbSectien (2) if the amo.unt, Of the côminitment 
preposed fo: be éntered 'intO, together with 'ah 
previOns 'cOmmitnientS entered 
apcordance with this section . or under that other, 
Act, does.  n'et exceed"the total amount, of the 
commitment authority' Stated in ,tliat item or 
calctilatedin accôrdance with subsection (2). 

, 	. 	. . 	. 

	

Commitments 	(2) Where an item in the Estirnates referred to 
in section 2 or a proVision,of any Act putlicirtS toi 
confer atitherity.  te ‘sliend revenues, 
commitments may be entered into iriaccordance 
with the terms of that item or provision up to an 
arnount equal to the aggregate of 

(a) the amount, if any, appropriated in 'respect 
of that item or provision, and 
'(b) the amount of revenues actuallY receiVed 

• or, in the' case Of an item in the .Estitnates,.the 
'estirriated revenues Set out in the detailS rélated 
to the itern,.whichev,er is greater. 

Commitments 

Prise d'effet 

Engagements 

Engagements 

Imputation pour 
rectification à 
l'exercice se 
terminant le 
31 mars 2002 
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Purpose and 
effect of each 
item 

3. (1) The amount authorized by this Act to be 
paid or applied in respect of an item may be paid 
or applied only for the purposes and subject to 
any terms and conditions specified in the item, 
and the payment or application of any amotmt 
pursuant to the item has such operation and effect 
as may be stated or described in the item. 

3. (1) Les crédits autorisés par la présente loi 
ne peuvent être affectés qu'aux fins et conditions 
énoncées dans le poste afférent, leur effet restant 
subordonné aux indications de celui-ci. 

Objet et effet de 
chaque poste 

Appropriation 
cltarged to the 
fiscal year ending 
March 31, 2002 

5. An appropriation that is granted by this or 
any other Act and referred io in Schedule 1 may 
be charged after the end of the fiscal year' for 
which the appropriation is granted at any 'tinè 
prior to the day on which the Public Accounts for 
that fiscal year are tabled in Parliament, for the 
purpose of making adjiastments in the Accourits 
of Canada for the fiscal year that do not require 
payments out of the Consolidated Revenue Fund. 

(2) Les dispositions des postes figurant aux 
annexes 1 et 2 sont réputées avoir été édictées par 
le Parlement le le' avril 2001. 

4. (1) Tout engagement découlant d'un poste 
du budget mentionné ,à l'article 2 ou fondé sur le 
paragraphe (2) — soit censément en ce qui touche 
l'autorisation correspondante à hauteur du 
montant qui y est précisé, soit en ce qui concerne 
l'augmentation du plafond permis sous le régime 
d'une autre loi peut être pris conformément aux 
indications du poste ou à ce paragraphe, pourvu 
que le total de l'engagement et de ceux qui ont 
déjà été pris au titre, du présent article ou de 
l'autre loi n'excède pas le plafond fixé par 
l'autorisation d'engagement à propos de ce poste 
ou çalculé conformément au même paragraphe. 

(2) Lorsque l'autorisation de procéder à des 
dépenses sur des recettes est censée découler,  
d'un poste du budget mentionné à l'article 2 ou 
de toute autre disposition législative, le plafond 
des engagements pouvant être pris 
conformément aux indications de l'un ou l'autre 
est le chiffre obtenu par l'addition des éléments 
suivants : 

a) le montant éventuellement voté à l'égard de 
ce poste ou de cette disposition; 
b) le montant des recettes effectives ou, s'il 
est supérieur, celui des recettes estimatives 
correspondant à un poste de ce budget. 

5. En vue d'apporter aux Comptes du Canada 
pour un exercice donné des rectifications qui 
n'entraînent aucun prélèvement sur le Trésor, il 
est possible d'inscrire un crédit découlant de la 
présente loi ou de toute autre loi et prévu à 
l'annexe 1 après la clôture de l'exercice pour 
lequel il est attribué, mais avant le dépôt au 
Parlement des Comptes publics afférents à cet 
exercice. 



Imputation pour 
rectification à 
l'exercice suivant 
se terminant le 
31 mars 

Montants 
imputables sur 
l'exercice suivant 
se terminant 
le 31 mars 

Montants 
imputables sur 
l'exercice se 
terminant le 
31 mars 2002 

Comptes à 
rendre 
L.R., ch. F-11 
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Appropriation 	6. (1) An appropriation that is granted by this 
charged to the 
following fiscal or any other Act 'and réferred to in Sehedule 2 
year ending 	may be charged after the end of the fiscal year March 31 

. that is after the fiscal year for which the 
appropriation is granted at any time prior to the 
day on which the Public Accounts for that second 
fiscal year, are tabled in Parliament, for the 
purpose of making adjustments in the Accounts 
of Canada for that second fiscal year that do not 
require payments out of the Cons olidated 
Revenue Fund. 

Amounts 	 (2) Notwithstanding any other provision of charge 	fitos clahle this Act, amounts appropriated by this Act and 
year ending 	set out in items of Schedule 2 may be paid and 
March 31 

applied at any time on or before March 31; 2003, 
so long as every payment is charged first àgainst 
the relevant amount appropriated under any Act 
that is earliest in time until that amount is 
exhausted, next agàinst the relevant amount 
appropriated under any other Act, including this 
Act, that is next in time until that arnount is 
exhausted and so on, and the balance of amounts 

"  . so appropriated by this Act that have not been 
charged, subject to the adjustments referred to in 
section 37 of the Financial Administration Act, 
lapse at the end of the fiscal year following the 
fiscal year ending March 31, 2002. 

Amounts 
chargeable to 
year ending 
March 31, 2002 

Accounts  lobe 
rendered 
R.S., c. F-il 

7. Amounts appropriated by this Act that may 
be used for purposeS other than the purpose of 
discharging debts referred to in subsection 
37.1(2) of thé Financial Administration Act may 
be pàid at any time On or before April 30, 2002 
and such payment shall bekleenned tO have been 
made in and be chargéable to thé 'fiscal year 
ending March 31, 2002. 

8. Amounts paid or applied under the authority 
of this Act shall be accounted for in the Public 
Accounts in accordance with section 64 of the 
Financial Administration Act. 

6. (1) En vue d'apporter aux Comptes du 
Canada poniun exercice donné des rectifications 
qui n'entraînent aucun prélèvement sur le Trésor, 
il est possible d'inscrire un crédit découlant de la 
présente loi ou de toute autre loi et prévu à 
l'annexe 2 après la clôture de l'exercice suivant 
celui pour lequel il est attribué, mais avant le 
dépôt au Parlement des Comptes publics 
afférents à ce dernier exercice. 

(2) Par dérogation aux autres dispositions de 
la présente loi, les sommes affectées par celle-ci, 
telles qu'énoncées à l'annexe 2, peuvent être 
npiiliqUées au plus tard le 31 mars 2003. Chaque 
paiement est imputé, selon l'ordre chronologique 
de l'affectation, d'abord sui, la somme 
correspondante affectée en vertu de n'importe 
quelle loi jusqu'à épuisement de cette somme, 
puis sur la somme correspondante affectée en 
vertu de toute autre loi, y compris la présente loi, 
Jusqu'à épiiisenient de cette somme. La partie 
non utilisée des sommes ainsi affectées par la 
présente loi est, sous réserve des rapprochements 
visés à l'article 37 de la Loi sur la gestion des 
finances publiques,  annulée à la fin de l'exercice 
qui suit l'exercice se terminant le 31 mars 2002. 

7. Les montants attribués par la:présente loi qui 
peuvent servir à d'autres fins que l'acquittement 
de dettes, comme il est fait mention au 
paragraphe 37.1(2) de la Loi sur la gestion des 
financeS publiques, peuvent être payés au plus " 
tard le 30 avril 2002 et ces paiements seront 
censés avoir été effectués dans l'exereice se 
terminant le 31 mars 2002 et être imputables sur 
cet exercice. 

8. Les montants versés ou affectés sous le 
régime de la présente loi sont inscrits dans les 
Comptes publics, conformément à l'article 64 de 
la Loi 'sur là gestibn des finances publiques. 
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OANADIAN FOOD INSPECTION AGENCY 

Canadian Food Inspection Agency — Operating expenditures and contributions 	 

CANADIAN.  GRAIN COMMISSION 

CANADIAN HERITAGE 
PATRIMOINE CANADIEN 
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SCHEDULE 1 

Based on the Supplementary Estimates (B) 2001-2002, the amount hereby granted is $2,645,943,799, being the total of the amounts 
of the items in those Estimates as contained in this Schedule. 

Sums granted to Her Majesty by this Act for the financial year ending March 31, 2002 and the  purp  oses for which they are granted. 

AGRICULTURE AND AGRI-FOOD 
AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE 

DEPARTMÉNT 

Vote 
No. Service 

ib 
5b 
10b 
16b 

25b 

AgricUlture and Agri-Foed — (»erating expenditures 	
. 

Agriculture and Agri-Food — Capital ekpenditures 	  
Agriculture and Agri-Food — Contributions 	  
Pursuant to section 29 of the Financial Administration Act, to authorize 'the Minister of • 

Agriculture and Agri-Food, on behalf of Her Majesty in right of Canada, in accordance 
with terms and conditions approved by thé Minister of Finance, to guarantee payments 
of arnounts not exceeding, at any time in aggregate, the sum of $140,000,000 payable in 
respect of Line of Credit Agreements to be entered into by the Farm Credit Corporation 
for the purpose of the renewed (2001) National Biomass Ethanol program  

Canadian .Grain  Commission— 	expenditures 	 •  
Canadian Grain Commission .Revolying Fund, to reduce from $1 .2,000,000 to $2,000,000 

effective  March 31,2002, the aniouht by which  the  aggregate Of expenditureS•made for 
the • pürposes of the Canadian Grain  Commission  Revolving Fund, established bY 

• Agriculture and Agri-Food Vote 6d,  Appropriation Act No 4,' 1994-95, may exceed thé 
revenues  

DEPARTMENT 

Canadian Heritage — Operating expenditures 	  
Canadian Heritage — The grants listed in the Estimates 	  

, 2,416,164 
3,828,000 

35,132,333 

41,376,498 

10,727,600 

. 521,886 

1 

521,887 

41,076,810 
26,593,427 

AmOnnt ($) Total ($) 

67,670,237 



Service 

, 60,831 780 
20 367 615 

4 573 000 

15b 
Ll6b 

• 

13 000 000 

20b 
25b 

L30b 

7 301 264 

182 415 748 

1 

• 1; 
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• - 	 ANNEXE' 1: 

D'après le Budget'supplérrientaire des dépenses (B) de2001-2002, le montant accordé est de 2 645 943 799 $, soit le total des 
montants des postes de ce budget figurant à la présente annexe. 	, 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l'exercice se terminant le 31 mars 2002 et fins auxquelles elles sont 
accordées. ; 

N°  du 
crédit Montant ($) Total ($) 

. AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL 
FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE 

lb 
5b 
10b 

MINISTÈRE ' 

Affaires étrangères et Commerce international— Dépenses de fonctionnement 	 
Affaires étrangères et Commerce internationa1, 7  Dépenses en capital 	  
Affaires étrangères et Commerce international — Subventions inscrites au Budget des 

dépenses 	  
185 772 455 

CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE 

Corporation commerciale canadienne — Dépenses du Programme 	  
Paiement à la Corporatibn commerciale canadienne en matière de capitaux propres 	 

5 000 000 
; • .8 000000 

AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL ; 

L35b 

Agence canadienne de développement international — Dépenses de fonctionnement 	 
Agence canadienne de développement international— Subventions inscrites an Budget 

dépenses et contributions 	  
Émission et paiement de billets à vue, non productifs d'intérêts et non négociables, dont le ' 

montant ne doit lias dépasser 226 112 252 $, conformément à la Loi d'aide au 
développement international (institutions financières), à titre de contributions aux 
comptes du fonds d'institutions financières internationales  

Paiement ne devant pas dépasser 2 827 383 $US à la Banque africaine de développement, 
même si l'équivalent de cette somme en dollars canadiens, ,évalué à 4 500 000 $ 
lé 23 novembre' 2060, peut varier à'la hausse et émission et paiement dé billets à Vné, non 
productifs d'intérêts et non négociables, dont le montant ne doit pas dépasser 
1 113 000 $US conformément à la Loi d'aide au développement international 
(institutions financières), à titre de souscriptions au capital dés instinitions .financièrés  
internationales 	  1 

189 717 014 



15b 

30b 

3,469,729 

1 

1,834,000 

147,000 

9,000,000 

6,531,000 

425,000 

45b 

55b 

60b 

65b 

6 	C. 5 	 Appropriation Act No. 4, 2001-2002 49-50-51 E1.1.Z.  II 

SCHEDULE  1—  Continued 

Vote 
No. Service Amount (s) Total ($) 

CANADIAN HERITAGE — Continued 
PATRIMOINE CANADIEN (suite) 

CANADA COUNCIL 

Payments to the Canada Council under section 18 of the Canada Council Act, to be used for 
the furtherance of the objects set out in section 8 of that Act 	  

CANADIAN BROADCASTING CORPORATION 

Paymènts to the Canadian Broadcasting Corporation for capital expenditures in providing a 
brOadcasting serviCe —To authorize thé transfer of $15,169,999 from Canadian Heritage 
Vote 20, Appropriation Act No. 2, 2001 ,-2002 for the purposes of this Vote  

CANADIAN MUSEUM OF CIVILIZATION 

40b 	Payments to the Canadian Museum of Civilization for operating and capital expenditures . 

CANADIAN MUSEUM OF NATURE 
, 	. 

Paymentslo the Canadian Museum of Nature for operating'and capital expenditures 	 

'NATIONAL ARCHIVES OF CANADA 

National Archives of Canada — Program expenditures and contributions 	  

NATIONAL ARTS CENTRE CORPORATION 

Payments to the National Arts Centre Corporation 	  

NATIONAL BATTLEFIELDS COMMISSION 

National Battlefields Commission — Program expenditures 	  

NATIONAL CAPITAL COMMISSION 

500,000 70b 	Payment to the National Capital Commission for operating expenditures 



lb 

15b 

40b 

45b 

1 

1 

1 

1 
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ANNEXE 1 (sitité) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 
INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMÉNT 

MINISTÈRE 

PROGRAMME D'ADMINISTRATION 

Administration — Dépenses du Programme — Pour autoriser le virement au présent crédit 
de 5 735 586 $ du crédit 10 (Affaires indiennes et du Nord canadien) de la Loi de 
crédits n°2 pour 2001-2002  

PROGRAMME DES AFFAIRES INDIENNES ET 'NUITES 

Affaires indiennes et inuites — Subventions inscrites au Budget des dépenses — Pour autoriser 
le virement au présent crédit de 14 521 841 $ du crédit 10 (Affaires indiennes et du Nord 
canadien) de la Loi de crédits n ° 2 pour 2001-2002  

PROGRAMME DES AFFAIRES DU NORD 

Affaires du Nord — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions — Pour 
autoriser le virement au présent crédit de 8 946 889 $ du crédit 10 (Affaires indiennes et 
du Nord canadien) de la Loi de crédits n °  2 pour 2001-2002  

Paiements à la Société canadienne des postes conformément à l'entente entre le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien et la Société canadienne des postes dans le but de 
fournir le service aérien omnibus de colis destinés au Nord — Pour autoriser le virement 
au présent crédit de 1 364 255 $ du crédit 35 (Affaires indiennes et du Nord canadien) de 
la Loi de crédits n°2 pour 2001-2002  

4 

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE 
AGRICULTURE AND AGRI -FOOD 

MINISTÈRE 

lb 
51) 
10b 
16b 

2 416 164 
3 828 000 

35 132 333 

Agriculture et Agroalimentaire — Dépenses de fonctionnement 	  
Agriculture et Agroalimentaire Dépenses en capital 	  
Agriculture et Agroalimentaire — Contributions 	  
Atm fermes de l'article 29 de Id Loi surla gestion des finances publiques, autorisation au 

ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaité, au- nom de Sa Majesté du chèf du 
Canada et conforméMent aux conditions apptouvéés par le ministre des Finances; de 
garantir le paiement des montants 'ne dépassant pas en totalité et en tout temps; la 
somme de 140 000 000 $ Payable à l'égard des accérds de ligne de crédit à être engagés 
Par la Société du crédit agricole pouf les besoins 'du Programme national renouvelé 
(2001) sur l'éthanol de la biomasse  1 

41 376 498 



Vote 
. No. 

90b 
95b 

1,422,000 

933,000 

8 	C. 5 	 Appropriation Act No. 4, 2001-2002 49-50-51 Euz.  II 

SCHEDULE 1 — Continued 

Total ($) Service Amount ($) 

CANADIAN HERITÀGE Contitined 
PATRIMOINE CANADIEN (suite) • 

NATIONAL FILM BOARD 

National Film Board Revolving Fund, in accordance with section 12 of the Revolving Funds 
Act R.S.C. 1985, c. R-8, to reduce from $25,000,000 to $15,000,000, effective March 
31, 2002, the amount by which the aggregate of expenditures made for the purpose of the 
fund may exceed the revenues  

NATIONAL GALLERY OF CANADA 

86b 

1 

f,ôào,000 
3,000,000 

Payments to the National Gallery of Canada for operating and capital expenditures 	 
Payment to the National Gallery of Canada for the purchase of objects for the Collection 	 

4,000,000 

100b 

105b 

111b 

112b 

NATIONAL LIBRARY 

National Library — Program expenditures 	  

NATIONAL MUSEUM OF SCIENCE AND TECHNOLOGY 

Payments to the National Museum of Science and Technology for operating and capital 
expenditures 	  

PARKS CANADA AGENCY 

Parks Canada Agency Enterprise Units Revolving Fund, to write-off the projected net 
drawdown authority used by the Parks Canada Agency Enterprise Units Revolving 
Fund ofup to $6,448,000; and in accordance with section 12 of the Revolving ,  Funds Act, 
R.S.C. 1985, c. R-8, to repeal section 3 of the said Act, as at March 31, 2002  

Parks Canada Agency Townsites Revolving Fund, to vvrite-off the projected net drawdown 
authority used by the Parks Canada Agency Townsites Revolving Fund of up to 
$4,338,000; and in accordance with section 12 of, the Revolving Funds Act, 
R.S.C. 1985, c. R-8, to repeal section 3.1 of the said Act, as at March 31, 2002  

2 

■■■■ 



35b 
36b 

lb 
5b 

lb 

2b 
50 025 017 

1 757 203 
8 865 864 

9 131 225 ,  
957 -500 ,  

64 088 725 

60 648 084 
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ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE (suite et fin) , 
AGRICULTURE AND AGRI -FOOD — Conclude'd 

AGENCE'CANADIENNE D'INSPECTION DES ALIMENTS 

25b Agence canadienne d'inspection des aliments —Dépenses de fonctionnement et contributions 

COMMISSION CANADIENNE DES GRAINS 

Commission canadienne des grains — Dépenses du Programme... 
Fonds renouvelable de la Commission canadienne des grains, pour réduire de 12 000000 $ 

à 2 000 000 $, à compter du 31 mars 2002,1a somme des dépenses effectuées aux fins du 
Fonds renouvelable de la Commission canadienne des grains, établi par le crédit 6d 
(Agriculture et Agroalimentaire) de la Loi de crédits n°4 pour 1994-1995, qui peuvent 
excéder les recettes afférentes  

.10727 600 

1 

521 887 

10b 

ANCIENS COMBATTANTS 
VETERANS AFFAIRS 

PROGRAMME DES ANCIENS COMBATTANTS , 

Anciens embattants — Dépenses de fonctiOnnement 
,  Anciens combattants — Subventions itÉctites'au Budget dés dépenses 

CiTOYENNÉTÉ ET IMMIGRATIOÉT, 
CITIZENSIiIP AND IMMIGRATION  

MINISTÈRE , 

Citoyenneté et Immigration — Dépenses de fonctionnement — Pour autoriser le virement au 
présent crédit de 4 386 000 $ du crédit 5 (Citoyenneté et Immigration) de la Loi de 
crédits n°  2 pour 2001-2002 et pour prévoir un montant supplémentaire de 	 

Citoyenneté et Immigration — Conformément au paragraphe 25(2) de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, radier des Comptes du Canada 3 394 dettes dues à Sa Majesté du 
chef du Canada, s'élevant au total de 1 757 203 $ relativement aux prêts pour 
l'immigration contractés conformément à l'article 119 de la Loi sur l'immigration 	 

Citoyenneté et Immigration — Subventions inscrites au Budget des dépenses 	 

viMISSION DE L'IMMIGRATION ET DU 
STATUT DE RÉFUGIÉ DU CANADA 

Commission de l'immigration et du statut de réftigié du Canada—Dépenses du Programme .. 11 259 094 15b 



lb 

2b 

1,835,646 

60,648,084 

11,259,094 

5b 

10b 
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SCHEDULE  1—  Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

CANADIAN HERITAGE — Concluded 
' 	PATRIMOINE CANADIEN Ube 

PUBLIC SERVICE  COMMISSION 

120b 
121b 

1,835,645 

10b 

Public Service Commission — Program expenditures 	  
Staff Development and Training Revolving Fund — in accordance with section 12 of the 

Revolving Funds Act R.S.C. 1985, c. R-8, to amend subsection 7(3) of that Act by 
reducing from $4,500,000 to $2,000,000, effective March 31, 2002, the amount by 
which the aggregate of expenditures made for the purpose of the fund may exceed the 
revenues  

50,025,017 

1,757,203 
8,865,864 

CITIZENSHIP AND IMMIGRATION 
CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION 

DEPARTMENT 

Citizenship and Immigration — Operating expenditures — To authorize the transfer of 
$4,386,000 from Citizenship and Immigration Vote 5, Appropriation Act 
No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote and to provide a further ,  amount of  

Citizenship and Immigration —Pursuant to subsection 25(2) of the Financial Administration 
Act, to write-off from the Accounts of Canada 3,394 debts due to Her Majesty in Right of 
Canada amounting to $1,757,203 owed in relation to immigration loans issued pursuant 
to section 119 of the Immigration Act 	  

Citizenship and Immigration—The  grants listed in the Estimates 	  

15b 

IMMIGRATION AND REFUGEE BOARD OF CANADA 

Immigration and Refugee Board of Canada — Program expenditures 	  

ENVIRONMENT 
ENVIRONNEMENT 

DEPARTMENT 

Environment — Capital expenditures — To authorize the transfer of $1,849,484 from 
Environment Vote 1, Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote 
and to provide a further amount of 	  

Environment — The grants listed in the Estimates 	  
19,996,082 
46,393,662 

66,389,744 



lb '  

15b 

lb 

15b 

1 

387 278 476 

387 278 477 

4 546 087 

4 059 767 

121 045 

155 500 
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ANNEXE1 (suite)' 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total () 

CONSEIL DU TRÉSOR 
TREASURY BOARD 

SECRÉTARIAT 

Secrétariat du Conseil du Trésor — Dépenses de fonctionnement — Pour autoriser le virement 
au présent crédit de . 1 310 775 $ du crédit 2 (Conseil du Trésor) de la Loi de 
crédits n° 2 pour 2001-2002  

Rajustements de la rémunération— Pour autoriser le virement au présent crédit de 874 225 $ 
du crédit 2 (Conseil du Trésor), de 3 568 299 $ du crédit 10 (Conseil du Trésor) et de 
326 000 $ du crédit 20 (Conseil du Trésor) de la Loi de crédits n°2 pour 2001-2002 et 
pour prévoir un montant supplémentaire de  

CONSEIL PRIVÉ 
PRIVY COUNCIL 

MINISTÈRE 

Conseil privé — Dépenses du Programme 	  

BUREAU CANADIEN D'ENQUÊTE SUR LES ACCIDENTS 
DE TRANSPORT ET DE LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS 

Bureau canadien d'enquête sur les accidents de transport et de la sécurité des transports 	, 
Dépenses du Programme 	  

COMMISSAIRE AUX LANGUES OFFICIELLES 

25b 	Commissaire aux langues officielles — Dépenses du Programme 	 

TABLE RONDE NATIONALE SUR 
•- L'ENVIRONNEMENT ET L'ÉCONOMIE 

401) 	Table ronde nationale sur l'environnement et l'économie — Dépenses du Programme 

COMMISSION DES RELATIONS DE TRAVAIL 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE. 

979 500 45b 	Commission des relations de travail dans la fonction publique — Dépenses du Programme. 



Vote 
No. 

85,000 

9,892,000 

341,500 

85,772,455 

15b 
L16b 
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SCHEDULE 1 —.Continued 

Service Total  ($)' Amount ($) 

ENVIRONMENT — Concluded 
ENVIRONNEMENT (suite elfin) 

CANADIAN ENVIRONMENTAL ASSESSMENT AGENCY 

Canadian Environmental Assessment Agency — Program expenditures 	  15b 

FINANCE 
FINANCES 

FINANCIAL TRANSACTIONS AND REPORTS ANALYSIS 
, CENTRE OF CANADA 

30b 

35b 

lb 

lb 
513 
10b 

Financial Transactions and Reports Analysis Centre of Canada — Program expenditures 	 

OFFICE OF THE SUPERINTENDENT OF FINANCIAL INSTITUTIONS 

Office of the Superintendent of Financial Institutions — Program expenilitures 	 

FISHERIES AND OCEANS 
PÊCHES ET OCÉANS • 

Fisheries and Oceans — Operating expenditures — To authorize the transfer of $4,552,760 
from Fisheries and Oceans Vote 5, and $3,696,600 from Fisheries and Oceans Vote 10, 
Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote  

FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL 

DEPARTMENT 

Foreign Affairs and International Trade — Operating expenditures 	  
Foreign Affairs and International Trade — Capital expenditures 	  
Foreign Affairs and International Trade — The grants listed in the Estimates 	  

CANADIAN COMMERCIAL CORPORATION 

Canadian Commercial Corporation — Program expenditures 	  
Payment to the Canadian Commercial Corporation in respect of equity 	  

60,831,780 
20,367,675 
4,573,000 

5,000,000 
8,000,000 

13,000,000 



587 826 331 
. 101 070 ô00 

500 000 

20 000 000' 

709 396 331 

175 000 

1 

2 118 182 
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ANNEXE 1 (suite) 

ch. 5' 	13 2001-2002 

du 
crédit Service . Montant ($) Total ($) 

DÉFENSE NATIONALE 
NATIONAL DEFENCE 

MINISTÈRE 

lb 

10b 
Lllb 

Défense nationale — Dépenses de fonctionnement 	  
Défense nationale — Dépenses en capital 	 , 
Défense nationale — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 
Pour porter de 1 -00 000 000 $ à 120000 000 '$, le montant de la reserve,iMputable en tout 

temps au compte d'avances du fonds de roulement de la, Oéfense nationale établi 
conformément au crédit, Lgob' (Défense, nationale) de la Loi 1 de 1976 portant 
affectation de crédits, pour financer des comptes d'avances,d'intérêts publie et de fonds • 
publics, des avances permanentes, des avances et des prêts autorisés à,l'intention des 
employés affectés à l'étranger et des avances recouvrables :autorisées, pour établir des 
mess militaires et des 'cantines, .ce montant supplémentaire est requis  

20b 

10b 

lb 

COMMISSION D'EXAMEN DES PLAINTES 
CONCERNANT LA POLICE MILITAIRE 

Commission d'examen des plaintes concernant la police militaire — Dépenses de 
fonctionnement 	  

DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 
HUMAN RESOURCES DEVELOPMENT 

MINISTÈRE 

Développement des ressources humaines Dépenses, de fonctionnement et autorisation 
d'effectuer des dépenses recouvrables au titre du'énmpte dû Régime de pensions du 
Canada et du Compte d'assurance-emploi — Pour autoriser le virement au présent crédit 
de 45 408 559 $ du crédit 5 (Développement des resseircesItiniàhies) de la Lai de 
crédits n°2 pour 2001-2002  

CONSEIL CANADIEN DES RELATIONS INDUSTRIELLES 

Conseil canadien des relations industrielles — Dépenses du Programme 	  

CENTRE CANADIEN D ;HYOIÈNE ET DE SÉCURITÉ AU, TRAVAIL 

600 000 20b Centre canadien d'hygiène et de Sécurité au travail—Dépenses du Programme 	 



20b 
25b 

L30b 

L35b 

7,301,264 

182,415,748 

1 

1 

lb 
5b 

189,717,014 

146,589,784 

52,500 

1 
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SCHEDULE  1—  Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) •Total ($) 

•FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE Coiuded ' 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL (suite et Ai) 

CANADIAN INTERNATIONAL DEVELOPMENT AGENCY 

Canadian International Development Agency — Operating expenditures 	  
Canadian International Development Agency — The grants listed in the Estimates and 

contributions  
The issuance and payment of non-interest bearing, non-negotiable demand notes in an 

amount not to exceed $226,112, 252 in accordance with the International Development 
(Financial Institutions) Assistance Act, for the purpose of contributions to the 
International Financial Institution Fund Accounts  

Payment not to exceed US$2,827,383 to the African Development Bank, notwithstanding 
that the payment may exceed the equivalent in Canadian dollars estimated at $4,500,000 
on November 23, 2000, and the issuance and payment of non-interest bearing, 
non-negotiable demand notes in an amount not to exceed US$1,113,000 in accordance 
with the International bevelopment (Financial Institutions) Assistance Act, for the 
purpose of capital subscriptions in International Financial Institutions  

HEALTH 
SANTÉ 

DEPARTMENT 

Health — Operating expenditures 	  
Health — The grants listed in the Estimates and contributions 	  

48,130,855 
98,458,929 

20b 

lb 

HAZARDOUS MATERIALS INFORMATION REVIEW COMMISSION 

Hazardous Materials Information Review Commission Program expenditures 	 

HUMAN RESOURCES DEVELOPMENT 
DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 

DEPARTMENT 

Human Resources Development — Operating expenditures and authority to make recoverable 
expenditures on behalf of the Canada Pension Plan Account and the Employment 
Insurance Account — To authorize the transfer of $45,408,559 from Human Resources 
Development Vote 5, Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the purposes ofthis Vote. 
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ANNEXE 1 (suite) 

51) 

10b 

lb 
2b 

85 000 

9 892.000 

341 500 

125 244 

131 520 000 

N6  du 
crédit Service Montant ($) Total ($)', 

ENVIRONNEMENT 
ENVIRONMENT 

MINISTÈRE 

Environnement — Dépenses en capital — Pour autoriser le virement au présent crédit 
de 1 849 484 $ du crédit I (Environnement) de la Loi de crédits n°2 pour 2001-2002 et 
pour prévoir un montant supplémentaire de 	  

Environnement — Subventions inscrites au Budget des dépenses 	  
19 996  082 
46 393 662 

66 389 744 

15b 

30b 

35b 

5b 

AGENCE CANADIENNE D'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Agence Canadienne d'évaluation environnementale — Dépenses du Programme 	 

FINANCES 
FINANCE 

CENTRE D'ANALYSE DES OPÉRATIONS 
ET DÉCLARATIONS FINANCIÈRES DU CANADA 

Centre d'analyse des opérations et déclarations financières du Canada — Dépenses du 
Programme 	  

BUREAU DU SURINTENDANT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES 

Bureau du surintendant des institutions financières — Dépenses du Programme 	 

INDUSTRIE 
INDUSTRY 

Industrié — Dépenses de fonctionnement 
Fonds renouvelable de l'Office de la propriété intellectuelle du Canada, pour réduire de 

15 000 000 $ à 5 000 000$, à compter du 31 mars 2002, la somme des dépenses 
effectuées aux fins du Fonds renouvelable de l'Office de la propriété intellectuelle du 
Canada, établi par le crédit 2b (Consommation ef Affaires commerciales) de la Loi de 
crédit n°  3 pour 1993-1994, qui peuvent excéder les recettes afférentes 	  

Industrie — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	  

131 645 245 



2,118,182 

600,000 

40b 

45b 
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SCHEDULE 1 — Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

HUMAN RESOURCES DEVELOPMENT — Concluded 
DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES (suite et  fin)  

CANADA INDUSTRIAL RELATIONS BOARD 

20b 

10b 

lb 

15b 

Canada Industrial Relations Board — Program expenditures 	  

CANADIAN CENTRE FOR OCCUPATIONAL HEALTH AND SAFETY 

Canadian Centre for Occupational Health and Safety — Program expenditures 	 

INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT 
AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DEPARTMENT 

ADMINISTRATION PROGRAM 

Administration — Program expenditures — To authorize the transfer of $5,735,586 from 
Indian Affairs and Northern Development Vote 10, Appropriation Act No. 2, 2001-2002 
for the purposes of this Vote  

INDIAN AND INUIT AFFAIRS PROGRAM 

Indian and Inuit Affairs — The grants listed in the Estimates — To authorize the transfer of 
. 	$14,521,841 from Indian Affairs and Northern Development Vote 10, Appropriation 

Act No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote 	  

NORTHERN AFFAIRS PROGRAM 

Northern Affairs — The grants listed in the Estimates and contributions — To authorize the 
transfer of $8,946,889 from Indian Affairs and Northern Development Vote 10, 
Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote  

Payments to Canada Post Corporation pursuant to an agreement between the Department 
of Indian Affairs and Northern Development and Canada Post Corporation for the 
purpose of providing Northern Air Stage Parcel Service — To authorize the transfer of 
$1,364,255 from Indian Affairs and Northern Development Vote 35, Appropriation Act 
No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote  

1 



20b 

30b 

40b 

90b 
95b 
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ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

INDUSTRIE (suite) 
INDUSTRY — Continued 

AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE 

Agence de promotion économique clu Canada atlantique — Dépenses de fonctionnement — 
Pour autoriser le virement au présent crédit de 5 875 865 $ du crédit 25 (Industrie) de la 
Loi de crédits n ° 2 pour 2001-2002  

AGENCE SPATIALE CANADIENNE 

Agence Spatiale canadienne — Dépenses de fonctionnement — Pour autoriser le virement au 
présent crédit de 171 819 $ du crédit 40 (Industrie) de la Loi de crédits n°  2 pour 
2001-2002 	  

Agence spatiale canadienne — Subventions inscrites au Budget des dépenses 	 

COMMISSION CANADIENNE DU TOURISME 

1 

45b 

60b 

75b 
80b 
85b 

Commission canadienne du tourisme — Dépenses du Programme 	  

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU CANADA 
POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC 

Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec — Dépenses de 
fonctionnement—Pour autoriser le virement au présent crédit de 1 524 999 $ du crédit 65 
(Industrie) de la Loi de crédits n°2 pour 2001-2002  

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES DU CANADA 

Conseil national de recherches du Canada — Dépenses de fonctionnement 	  
Conseil national de recherches du Canada — Dépenses en capital 	  
Conseil national de recherches du Canada — Contributions 	  

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES NATURELLES ET EN GÉNIE 

Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie — Dépenses de-fonctionnement 
Conseil dé rechérches en sciences naturelles et en génie-, Subventions inscrites au Budget des 

dépenses 	  

15 991 000 

1 

588 091 
5 685 800 
4 339 000 

10 612 891 

25 000 

1 239 000 

1 264 000 



lb 
2b 

30b 

40b 
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SCHEDULE 1 Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

INDUSTRY 
INDUSTRIE 

DEPARTMENT 

513 

125,244 

1 
131,520,000 

Industry — Operating expenditures 	  
Canadian Intellectual Property Office Revolving Fund, to reduce from $15,000,000 to 

$5,000,000, effective March 31, 2002, the amount by which the aggregate of 
expenditures made for the purposes of the Canadian Intellectual Property Office 
Revolving Fund, established by Consumer and Corporate Affairs Vote 2b, 
Appropriation Act No. 3, 1993-94, may exceed the revenues 	  

Industry — The grants listed in the Estimates and contributions 	  
131,645,245 

20b 

ATLANTIC CANADA OPPORTUNITIES AGENCY 

Atlantic Canada Opportunities Agency — Operating expenditures — To authorize the transfer 
of $5,875,865 from Industry Vote 25, Appropriation Act No. 2, 2001 -2002 for the 
purposes of this Vote  

CANADIAN SPACE AGENCY 

Canadian Space Agency — Operating expenditures — To authorize the transfer of $171,819 
from Industry Vote 40, Appropriation Act No.  2,2001 -2002  for the purposes of this Vote 

Canadian Space Agency — The grants listed in the Estimates 	  

1 

1 

2 

45b 

60b 

75b 
80b 
85b 

CANADIAN TOURISM COMMISSION 

Canadian Tourism Commission — Program expenditures 	  

ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY OF CANADA 
FOR THE REGIONS OF QUEBEC 

Economic Development Agency of Canada for the Regions of Quebec — Operating 
expenditures — To authorize the•  transfer of $1,524,999 from Industry Vote 65, 
Appropriation Act No. 2, 2001 -2002 for the purposes of this Vote  

NATIONAL RESEARCH COUNCIL OF CANADA 

National Research Council of Canada — Operating expenditures 	  
National Research Council of Canada — Capital expenditures 	  
National Research Council of Canada — Contributions 	  

15,991,000 

588,091 
5,685,800 
4,339,000 

10,612,891 
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ANNEXE 1 (suite) 

moi) 
105b 

115b 

120b 

125b 

lb 

51) 

10b 

730 854 

2 

656 097 

520 000 

N° du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

INDUSTRIE (tin) 
 INDUSTRY — Concluded 

' CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES „ , 

Conseil de recherches en sciences humaines — Dépenses de fonctionnement 	  
Conseil de recherches en sciences humaines— Subventions inscrites au Budget des dépenses 	 

45 000 
200 555 000 

200 600 000 

STATISTIQUE CANADA 

Statistique Canada— Dépenses du Programme 	  

DIVERSIFICATION DE L'ÉCONOMIE DE L'OUEST CANADIEN 

Diversification de l'économie de l'Ouest canadien — Dépenses de fonctionnement — Pour 
autoriser le virement au présent crédit de 4 157 199 $ du crédit 125 (Industrie) de la 
Loi de crédits n° 2 pour 2001-2002 	  

Diversification de l'économie de l'Ouest canadien — Subventions inscrites au Budget des 
dépenses et contributions 	 

JUSTICE 
JUSTICE 

MINISTÈRE 

Justice — Dépenses de fonctionnement — Pour autoriser le virement au présent crédit 
de 14 129 339 $ du crédit 5 (Justice) de la Loi de crédits n ° 2 pour 2001-2002 et pour 
prévoir un montant supplémentaire de 	  

Justice — Subventions inscrites au Budget des dépenses 	  

COMMISSION CANADIENNE DES DROITS DE LA PERSONNE 

Commission canadienne des droits de la personne — Dépenses du Programme 	 

TRIBUNAL CANADIEN DES DROITS DE LA PERSONNE 

15b 	Tribunal canadien des droits de la personne — Dépenses du Programme 

1 

656 096 , 
1 

112 380 



Vote 
No. 

90b 
95b 

100b 
105b 

120b 

125b 

656,096 
1 

730,854 

2 

656,097 

520,000 

112,380 

lb 

51) 

20 	C. 5 	 Appropricition Act No.  4,2001-2002  49-50-51 	II 

SCHEDULE1 .:-COntinued 

Total ($) Service Amount ($) 

INDUSTRY — Concluded 
INDUSTRIE (suite et fin) 

	

. 	, 
•NATURAL SCIENCES AND ENGINEERING RESEARCH COUNCIL 

	

Natural Sciences and Engineering Research Council Operating expenditures 	 
Natural Sciences and Engineering Research Conncil -=> The grrrit liSted in - thé Estimatès  

25,000 
1;239,000 

1,264,000 

SOCIAL SCIENCES AND HUMANITIES RESEARCH COUNCIL 

Social Sciences and Humanities Research Council — Operating expenditures 	 
Social Sciences and Humanities Research Council — The grants listed in the' Estimates 	 

45,000 
200,555,000 

200,600,000 

115b 

10b 

15b 

STATISTICS CANADA 

Statistics Canada — Program expenditures 	  

WESTERN ECONOMIC DIVERSIFICATION 

Western Economic Diversification — Operating Expenditures'— To authorize the transfer of 
$4,157,199 from Industry Vote 125, Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the ,  
purposes of this Vote 	  

Western Economic Diversification — The grants listed in the Estimates and contributions 	 

JUSTICE 
JUSTICE 

DEPARTMENT 

Justice — Operating expenditures — To authôrize the transfer of $14,129,339 from Justice 
Vote 5, Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote and to provide 
a further amount of 	  

Justice — The grants listed in the Estimates 	  

CANADIAN HUMAN RIGHTS COMMISSION 

Canadian Human Righis Commiàion -:Progràtn expenditurCs 	  

CANADIAN HUMAN RIGHTS TRIBUNAL 

Canadian Human Rights Tribunal — Program expenditures 	  



JUSTICE (suite et fin) 
JUSTICE — Concluded 

COMMISSAIRE À LA MAGISTRATURE FÉDÉRALE 	- 

Commissaire à la magistrature fédérale — Dépenses de fonctionnement 	  
Commissaire à la magistrature fédérale — Conseil canadien de la Magistrature — Dépenses çlé 

fonctionnement 	  

COUR FÉDÉRALE DU CANADA 

Cour fédérale du Canada — Dépenses du Programme 	  

475 . 000 

• 50 'Nb 

30b, 

40b 

45b 

50b 

55b 

645 000 

360 000 

525 000 

474 669 

1 005 000 

1 933 416 

1 937 204 

6 914 250 

145 000 
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Montant ($) 

, 

 
N°  du 
crédit Total ($) Service 

20b 
25b 

COMMISSARIATS À L'INFORMATION ET À 
LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE DU CANADA 

PROGRAMME DU COMMISSARIAT À L'INFORMATION DU CANADA 

Commissariat à l'information du Canada—. Dépenses du Programme 	  

PROGRAMME DU COMMISSARIAT À LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE DU CANADA 

Commissariat à la protection de la vie privée du Canada — Dépenses du Programme 	 

COUR SUPRÊME DU CANADA 
, 

Cour suprême du Canada — Dépenses du Programme 	  

COUR CANADIENNE DE L'IMPÔT 

Cour canadienne de l'impôt — Dépenses du Programme 	  

51) 

10b 

PARLEMENT 
PARLIAMENT 

CHAMBRE DES COMMUNES 

Chambre des communes — Dépenses du Programme 	  

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 

Bibliothèque du Parlement — Dépenses du Programme 	  



475,000 

50,000 

20b 
25b 

3111) 

40b 

45b 

50b 

49-50-51 22 	C. 5 	 Appropriation Act No. 4, 2001-2002 

SCHEDULE  1 —  Çontinued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total($) , 

JUSTICE — Concluded 
JUSTICE (suite et  fin)  

COMMISSIONER FOR FEDERALJUDICIAL AFFAIRS 

Commissioner for Federal Judicial Affairs Operating' exPenditures 	  
Commissioner for Federal UudiCial Affairs 	Canridian` JUdicial Côtincil 	Opèratirig 

expenditures 	  
525,000 

FEDERAL COURT OF CANADA 

Federal  Court  of Canada — Pro.  giani èXpenditiires.  

OFFICES OF THE INFORMATION AND 
PRIVACY COMMISSIONERS OF CANADA 

, 	OFFICE OF THE INFORMATION COMMISSIONER OF CANADA PROGRAM 

Office of the Information Commissioner of Canada — Program expenditures 	 

' 	• 	OFFICE OF THE PRIVACY COMMISSIONER OF CANADA PFtOGRAM 	 • 

	

Office of  the Privàcy Conimissioner of Canada — Program expenditures 	  

SUPREME COURT OF CANADA 

Supreme Court of Canada-  Program expenditures 	  

TAX COURT OF CANADA 

55b 	Tax Court of Canada — Program expenditures 

NATIONAL DEFENCE 
DÉFENSE NATIONALE 

DEPARTMENT 

National Defence — Operating expenditures 	  
National Defence — Capital expenditures 	  
National Defence — The grants listed in the Estimates and contributions 	  

474,669 

645,000 

360,000 

1,005,000 

1,933,416 

1,937,204 

587,826,331 
101,070,000 

500,000 

lb 
51) 
10b 



lb 
5b 

67 670 237 

3 469 729 

1 834 000 

147 000 

15b 

30b 

40b 

45b 
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ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

PATRIMOINE CANADIEN 
CANADIAN HERITAGE , 

MINISTÈRE 

Patrimoine canadien — Dépenses de fonctionnement 	  
Patrimoine canadien — Subventions inscrites au Budget des dépénses 	  

41 076 810 
26 593 427 

CONSEIL DES ARTS DU CANADA 

Paiements au Conseil des Arts du Canada, aux termes de l'article 18 de la Loi sur le Conseil 
des Arts du Canada, devant servir aux fins générales prévues à l'article 8 de cette loi 

SOCIÉTÉ RADIO-CANADA 

Paiements à la Société Radio-Canada pour couvrir les dépenses en capital de son service de 
radiodiffusion —Pour autoriser le virement au présent crédit de 15 169 999 $ du crédit 20 
(Patrimoine canadien) de la Loi de crédits n°2 pour 2001-2002  

MUSÉE CANADIEN DES CIVILISATIONS 	' 

Paiements au Musée canadien des civilisations à l'égard des dépenses de fonctionnement et 
des dépenses en capital 	  

MUSÉE CANADIEN DE LA NATURE 

Paiements au Musée canadien de la nature à l'égard des dépenses de fonctionnement et des 
dépenses en capital 	  

ARCHIVES NATIONALES pu CANADA , 

55b 	Archives nationales du Canada — Dépenses du Programme et contributions 

SOCIÉTÉ DU CENTRE NATIONAL DES ARTS 

60b 	Paiements à la Société du Centre national des Arts 	  

COMMISSION DES CHAMPS DE BATAILLE NATIONAUX 

Commission des champs de bataille nationaux — Dépenses du Programme 	  65b 

9 000 000 

6 531 000 

425 000 



1 

41,009,149 

709,396,331 

175,000 

41,009,150 

6,868,000 

2,231,680 

24 	C. 5 	 Appropriation Act No. 4, 2001-2002 49-50-51 ELiz II 

Sq-IEDULS F.:- *Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

NATIONAL DEFENCE — Concluded 
DÉFENSE NATIONALE (suite et fin)  

DEPARTMENT — Concluded 

Lllb 

20b 

To increase from $100,000,000 to $120,000,000, the amount that may be outstanding through 
actual cash advancea at any one time under the National,Defence Working Capital 
Advance Account established ity National Defence Vote L20b, Appropriation 
Act No. 1, 1976 for financing public funds imprest and public fund advance accounts, 
standing advances, authorized loans and advances to employees posted abroad, and 
authorized recoverable advances to establish military messes and canteena,‘ additional 
amount required  

MILITARY POLICE COMPLAINTS COMMISSION 

Military Police Colitplaints Commission — Program expenditures 	 

20,000,000 

NATURAL RESOURCES 
RESSOURCES NATURELLES • 

3b 

10b 

15b 

20b 

DEPARTMENT 

Geomatics Canada Revolving Fund - To reduce from $8,000,000 to $5,000,000, effective 
March 31, 2002, the amount by which the aggregate of expenditures made for the 
purposes of the Geomatics Canada Revolving Fund, established by Energy, Mines and 
Resources Vote 3b, Appropriation Act No. 3, 1993-94, may exceed the revenues  

Natural Resources — The grants listed in the Estimates — To authorize the transfer of 
$12,782,454 from Natural Resources Vote 1, and $5,859,331 from Natural Resources 
Vote 5, Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote and to provide 
a further amount of  

ATOMIC ENERGY OF CAN'ADA LIMITED 

Payments to Atomic Energy Of Catiadà Limited for operating and Capital exitenditnies 	 

CANADIAN NUCLEAR SAFETY COMMISSION 

° Canadian Nuclear Safety Commission — Program expenditures 	  

1,145,687 

NATIONAL ENERGY BOARD 

30b 	National Energy Board — Program expenditures 



90b 

95b 
1 000 000 

3 000 000 

500 000 

4 000 000 

1 422 000 

933 000 
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ANNEXE 1 (suite) 

N° du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

PATRIMOINE CANADIEN (suite) 
CANADIAN HERITAGE — Continued 

COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE 

70b 

86b 

100b 

105b 

11 lb 

112b 

Paiement à la Commission de la capitale nationale pour les dépenses de fonctionnement .. 

OFFICE NATIONAL DU FILM 

Fonds renouvelable de l'Office national du film, en vertu de l'article 12 de la Loi sur les fonds 
renouvelables, L.R.C. (1985), ch. R-8, pour réduire de 25 000 000 $ à 15 000 000 $, à 
compter du 31 mars 2002, la somme des dépenses effectuées à l'égard du fonds qui 
peuvent excéder les recettes afférentes  

MUSÉE DES BEAUX-ARTS DU CANADA 

Paiements au Musée des beaux-arts du Canada à l'égard des dépenses de fonctionnement et 
des dépenses en capital 	  

Paiement au Musée des beaux-arts du Canada à l'égard de l'acquisition d'objets pour la 
collection 	  

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 

Bibliothèque nationale — Dépenses du Programme 	  

MUSÉE NATIONAL DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE 

Paiements au Musée national des sciences et de la technologie à l'égard des dépenses de 
fonctionnement et des dépenses en capital 	  

AGENCE PARCS CANADA 

Fonds renouvelable des unités d'entreprises de l'Agence Parcs Canada, radiation du 
prélèvement prévu devant être utilisé par le Fonds renouvelable des unités d'entreprises 
de l'Agence Parcs Canada jusqu'à concurrence de 6 448 000 $.; et en vertu de l'article 12 
de la Loi sur les fonds renouvelables, L.R.C. (1985), ch. R-8, révocation de l'article 3 de 
cette loi, à compter du 31 mars 2002  

Fonds renouvelable des périmètres urbains de l'Agence Parcs Canada, radiation du 
prélèvement prévu devant être utilisé par le Fonds renouvelable des périmètres urbains 
de l'Agence Parcs Canada jusqu'à concurrence de 4 338 000 $; et en vertu de l'article 12 
de la Loi sur les fonds renouvelables, L.R.C. (1985), ch. R-8, révocation de l'article 3.1 
de cette loi, à compter du 31 mars 2002  1 

2 



LIBRARY OF PARLIAMENT 

10b 	Library of Parliament — Program expenditures 

6,914,250 

145,000 

PRIVY COUNCIL, 
CONSEIL PRIVÉ 

DEPARTMENT 

Privy Council — Program expenditures 	  4,546,087 

4,059,767 

121,045 

155,500 

26 	C. 5 	 Appropriation Act No. 4, 2001-2002 49-50-51 ELIZ. II 

SCHEDULE 1 — Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

PARLIAMENT 
PARLEMENT 

HOU8E OF COMMONS 

House of Commons — Program expenditures 	  5b 

CANADIAN TRANSPORTATION ACCIDENT 
INVESTIGATION AND 'SAFETY BOARD 

15b 	Canadian Transportation Accident Investigation and Safety  Board—  Program expenditures . 

COMMISSIONER OF OFFICIAL LANGUAGES 

Commissioner of Official Languages — Program expenditures 	  

NATIONAL ROUND TABLE ON THE EN'VIRONMENT 
AND THE ECONOMY 

40b 	National Round Table on the Environment and the Economy — Program expenditures 	 

25b 

lb 

PUBLIC SERVICE STAFF RELATIONS BOARD 

45b 	Public Service Staff Relations Board — Program expenditures 	 979,500 



PÊCHES ET OCÉANS 
FISHERIES AND ÔCEANS' 

Pêches et Océans DépenSes de fonctionnement —'Pour autorWer le viiértierit au présent 
crédit de 4 552 760 $ du crédit 5 (Pêches et Océans) et de 3 696 600 du crédit 10 (Pêches : 
et Océans) de la Los de Cr' édits n° .  2 poil,- 2001-2002  

RESSOURCES NATURELLES 
NATURAL RÉSOURCES 
, 	 , 

MINISTÈRE 

1 

1 835 645 

1 

1 

41 009 149- 

41 009 150 

6 868 000 

2 231' 680 

120b 
121b 

lb 

3b 

10b 

15b 

20b 
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N°  du 
crédit ,  Service Montant ($) Total ($) 

PATRIMOINE CANADIEN (fin) 
CANADIAN HERITAGE — Concluded 

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Commission de la fonction publique — Dépenses du Programme 	  
Fonds renouvelable du perfectionnement et de la formation du personnel — en vertu de 

l'article 12 de la Loi sur les fonds renouvelables, L.R.C. (1985), ch. R-8, pour réduire de 
4 500 000 $ à 2 000 000 $, à compter du 31 mars 2002, la somme des dépenses effectuées 
à l'égard du fonds qui peuvent excéder les recettes afférentes  

1 835 646 

Fonds renouvelable de Géomatique Canada — Pour réduire de 8 000 000 $ à 5 000 000 $, à 
compter du 31 mars 2002, la somme des dépenses effectuées à l'égard du Fonds 
renouvelable de Géomatique Canada, établi par, le crédit 3b (Énergie, Mines et 
Ressources) de la Loi de crédits n° 3 pour 1993-1994 peuvent excéder les recettes 
afférentes  

Ressources naturelles — Subventions inscrites au Budget des dépenses.— Pour autoriser le 
virement au présent crédit de 12 782 454 $ du crédit 1 (Ressources naturelles) et de 
5 859 331 $ du crédit 5 (Ressources naturelles) de la Loi de crédits n°2 pour 2001-2002 
et Pour prévoir un montant supplémentaire de  

ÉNERGIE ATOMIQUE DU CANADA LIMITÉE 	, 

Paiements à Énergie atomique du Canada limitée pour les dépenses de fonctionnement et les 
dépenses en capital 	  

COMMISSION CANADIENNE DE SÛRETÉ NUCLÉAIRE 

Commission canadienne de sûreté nucléaire — Dépenses du Programme 	  



13b 

14b 

34,826,049 
22,916,944 

1 

11,325,000 
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SCHEDULE I — Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES 
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX 

DEPARTMENT 

lb 

51) 
6b 

7b 

8b 

9b 

12b 

1 lb 

GOVERNMENT SERVICES PROGRAM 

Government Services — Operating expenditures for the provision of accommodation, 
common and central services including recoverable expenditures on behalf of the 
Canada Pension Plan, the Etnployment Insurance Act and the Seized Property 
Management Act, the grants listed in the Estimates and contributions, and authority to 
spend revenue received during the fiscal year arising from accommodation, central and 
common services in respect of these services 	  

Government Services — Capital expenditures 	  
Optional Services Revolving Fund— in accordance with section 12 of the Revolving Fund Act 

R.S.C. 1985, c. R-8, to amend subsection 5.5(3) of the Act by reducing from 
$75,000,000 to $35,000,000, effective March 31, 2002, the amount by which the 
aggregate of expenditures made for the purpose of the fund may exceed the revenues. 

Real Property Services Revolving Fund — in accordance with section 12 of the Revolving 
Fund Act R.S.C. 1985, c. R-8, to amend subsection 5(3) of the Act by reducing from 
$450,000,000 to $150,000,000, effective March 31, 2002, the amount by which the 
aggregate of expenditures made for the purpose of the fund may exceed the revenues. 

Consulting and Audit Canada Revolving Fund— in accordance with section 12 of the 
Revolving Fund Act R.S.C. 1985, c. R-8, to amend subsection 5.4(3) of the Act by 
reducing from $25,101,000 to $20,000,000, effective March 31, 2002, the amount by 
which the aggregate of expenditures made for the purpose of the fund may exceed the 
revenues  

Government Telecommunication and Informatics Services Revolving Fund — in accordance 
with section 12 of the Revolving Fund Act R.S.C. 1985, c. R-8, to amend 
subsection 5.2(3) of the Act by reducing from $45,000,000 to $20,000,000, effective 
March 31, 2002, the amount by which the aggregate of expenditures made for the 
purpose of the fund may exceed the revenues  ' 

Translation Bureau Revolving Fund — in accordance with section 29.1 of the Financial 
Administration Act, to reduce from $75,000,000 to $10,000,000, effective 
March 31, 2002, the amount by which the aggregate of expenditures made for the 
purpose of the fund, established by Public Works and Government Services Vote 23d, 
Appropriation Act No. 4 1994-95 , may exceed the revenues  

To write-off the net drawdown authority used by the Real Property Services Revolving Fund 
of up to $97,738,000, effective March 31, 2002  

To write-off the projected net drawdown authority used by the Optional Services Revolving 
Fund of up to $22,700,000, effective March 31, 2002 	  

CROWN CORPORATIONS PROGRAM 	• 

Payments to Old Port of Montreal Corporation Inc. for operating and capital expenditures . 
69,068,000 



SANTÉ 
HEALTH 

MINISTÈRE 

48 130 855 
98 458 929 

1 145 687 

146 589 784 

30b 

, lb 
Sb 

20b 

lb 

10b 

SERVICE CANADIEN DU RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ • 

Service canadien du renseignement de sécurité Dépenses du Programme 	  

, 29 043 167 

37 437 575 
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N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

RESSOURCES NATURELLES (suite  'et fin) 
NATURAL RÉSOURCÈS — ConCluded 

OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE 

Office national de l'énergie — Dépenses du Programme 	  

Santé — Dépenses de fonctionnement 	  
Santé — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	  

CONSEIL DE CONTRÔLE DES RENSEIGNEMENTS RELATIFS 
AUX MATIÈRES DANGEREUSES 

Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses — Dépenses du 
Programme 

SOLLICITEUR GÉNÉRAL 
SOLICITOR GENERAL 

• • MINISTÈRE 

Solliciteur général — Dépenses de fonctionnement — Pour autoriser le virement au présent 
crédit de 16 875 000 $ du crédit 5 (Solliciteur général) de la Loi de crédits n° 2 pour 
2001-2002 et pour prévoir un montant supplémentaire de 

52 500 



3,451,000 

500,000 

29,043,167 

37,437,575 

15b 

16b 

30 	C.5 	 Appropriation Act No. 4, 2001-2002 49-50-51 . ELIZ.'H 

SCHEDULE 1— Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES — Concluded 
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX (sidle el fin) 

COMMUNICATION CANADA 

20b 

15b 

10b 

lb 

Program expenditures 	  

CANADA MORTGAGE AND HOUSING CORPORATION 

To reimburse Canada Mortgage and Housing Corporation for the amounts ofloans forgiven, 
grants, contributions and expenditures made, and losses, costs and expenses incurred 
under the provisions of the National Housing Act or in respect of the exercise of powers 
or the carrying out of duties or functions conferred on the Corporation pursuant to the 
authority of any Act of Parliament other than the National Housing Act, in 
accordance with the Corporation's authority under the Canada Mortgage and Housing 
Corporation Act  

SOLICITOR GENERAL 
SOLLICITEUR GÉNÉRAL 

DEPARTMENT 

Solicitor General — Operating expenditures — To authorize the transfer of $16,875,000 from 
Solicitor General Vote 5, Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the purposes of this 
Vote and to provide a fiirther amount of  

CANADIAN SECURITY INTELLIGENCE SERVICE 

Canadian Security Intelligence Service — Program expenditures 	  

CORRECTIONAL SERVICE 

Correctional Service — Penitentiary Service and National Parole Service — Operating 
expenditures  

CORCAN Revolving Fund — To reduce from $45,000,000 to $5,000,000, effective 
March 31, 2002, the amount by which the aggregate of expenditures made for the 
purposes of the CORCAN Revolving Fund, established by Correctional Service 
Vote 11c, Appropriation Act No. 4, 1991-92, may exceed the revenues and to write-off 
the net drawdown authority used by CORCAN of up to $20,456,000  

6,360,995 

6,360,996 



2001-2002 Loi de crédits d .  4pour200172002 ch: 5 	31 

15b 

16b 

25b 

30b 

35b 

45b 

50b 

6 360 995 

1 

6 360 996 

' 

312 , 380 

73 000 

162 032 587 

37500 

150 . 000 

ANNEXE.1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) — -Total ($) 

SOLLICITEUR GÉNÉRAL (suite et fin) 
SOLICITOR GENERAL – Concluded 	 , 

SERVICE CORRECTIONNEL 

Service correctionnel – Service pénitentiaire et Service national des libérations 
conditionnelles – Dépenses de fonctionnement  

Fonds renouvelable CORCAN – Pour réduire de 45 000 000 $ à 5 000 000 $, à compter du 
31 mars 2002, la somme des dépenses effectuées à l'égard du Fonds renouvelable de 
CORCAN, établi par le crédit Ilc (Solliciteur général) de la Loi de crédits n° 4 pour 
1991-1992 qui peuvent excéder les recettes afférentes et pour radier le prélèvement net 
utilisé par CORCAN jusqu'à concurrence de 20 456 000 $ 

COMMISSION NATIONALE' DES LIBÉRATIONS CONDITIONNELLES 

Commission nationale des libérations conditionnelles – Dépenses du Programme 	 

BUREAU DE L'ENQUÊTEUR CORRECTIONNEL „ • . 	 , 	, 

Bureau de l'enquêteur correctionnel – Dépenses du Programme 	  

GENDARMERIE, ROYALE DU CANADA . 	, 	• .• 

Application de la loi – Dépenses de fonctionnement et subventions inscrites au Budget des 
dépenses – Pour autoriser le virement au présent crédit de 9 86 '600'$ du crédit 40 
(Solliciteur général) de la Loi de crédits n°  2 pour 2001-2002 et pour prévoir un montant 
supplémentaire de  

COMITÉ EXTERNE D'EXAMEN DÉ LA GENDARMERIE ROYALE DU ÇANADA 

Comité externe d'examen de la Gendarrnrieroyàe du Canda–Dé'pnsesdti Programme 
.„ 

COMMISSION DES PLAINTES DU PUBLIC CONTRE 
LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA 

Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du Canada – Dépenses du 
Programme 	  



lb 

10b 

312,380 

73,000 

162,032,587 

37,500 

150,000 

3,263,149 

233,520 
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SCHEDULE 1—  Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

SOLICITOR GENERAL — Concluded 
SOLLICITEUR GÉNÉRAL (suite et fin) 

NATIONAL PAROLE BOARD 

30b 

35b 

45b 

25b 

50b 

35b 

National Parole Board — Program expenditures 	  

OFFICE OF THE CORRECTIONAL INVESTIGATOR 

Office of the Correctional Investigator -- Program expenditures 	  

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE 

Law Enforcement — Operating expenditures, the grants listed in the Estimates — To authorize 
the transfer of $9,896,600 from Solicitor General Vote 40, Appropriation Act 
No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote and to provide a further amount of  

,.• 
ROYAL CANADIAN IvIOUNTED POLICE 

EXTERNAL REVIEW COMMITTEE 

Royal Canadian Mounted Police External Review Committee — Program expenditures 	 

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE 
PUBLIC COMPLAINTS COMMISSION 

Royal Canadian Mounted Police Public Complaints Commission — Program expenditures. 

TRANSPORT 
TRANSPORTS 

DEPARTMENT 

Transport — Operating expenditures — To authorize the transfer of $23,446,148 from 
Transport Vote 5, Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote... 

Transport— The grants listed in the Estimates and contributions —To authorize the transfer of 
$11,873,852 from Transport Vote 5, and $23,377,000 from Transport Vote 15, 
Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote and to provide a 
fiirther amount of  

CIVIL AVIATION TRIBUNAL 

Civil Aviation Tribunal — Program expenditures 	  

3,263,148 



lb  

10b 

3 263 149 

233 520 

34 826 049 
22 916 944 

1 

1 
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•ANNEXE'l'(stilte):: 

N° du 
crédit Total ($) ' 

TRANSPORTS 
TRANSPORT 

MINISTÈRE 

Service Montant ($) 

35b 

lb 

Sb 
6b 

7b 

8b 

Transports — Dépenses de fonctionnement  — Pour autoriser le virement au présent crédit dè 
23 446 148 $ du crédit 5 (Transports) de la Loi de crédits n° 2 pour 2001-2002  

Transports  — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions — Pour autoriser 
le virement au présent Crédit dé. 11 873  852$ du crédit  5 (Traimpôrts) et dé'23 377  000$  
du crédit 15  (Transports) dé la .Loi de crédits ri°  2  pour  2001-2002 et pour prévoir un 
montant supplémentaire de  , • 

• TRIBUNAL DE L'AVIATION CIVILE 

Tribunal de l'aviation civile — Dépenses du Programme 	  

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX 
, 	 PURLIÇIrORKS AND GOVERNkIENT SERVICES 

MINISTÈRE 

PROGRAMME DES SERVICES GOUVERNEMENTAUX 

Services gouvernementaux — Dépenses de fonctionnement pour la prestation de services de 
gestion des locaux et de services communs et centraux, y compris les dépenses 
recouvrables au titre du Régime de pensions du Canada, de la Loi sur 
l'assurance-emploi et de la Loi sur l'administration des biens saisis, subventions 
inscrites au Budget des dépenses et contributions, et autorisation de dépenser les recettes 
de l'exercice découlant des services de gestion des locaux et des services communs et 
centraux 	  

Services gouvernementaux — Dépenses en capital 	  
Fonds renouvelable des Services optionnels — en vertu de l'article 12 de la Loi sur les fonds 

renouvelables, L.R.C. (1985), ch. R-8, pour modifier le paragraphe 5.5(3) de cette loi, en 
réduisant de 75 000 000 $ à 35 000 000 $, à compter du 31 mars 2002, la somme des 
dépenses effectuées à l'égard du fonds qui peuvent excéder les recettes afférentes  

Fonds renouvelable des Services immobiliers-en vertu de l'article 12 de la Loi sur les fonds 
renouvelables, L.R.C. (1985), ch. R-8, pour modifier le paragraphe 5(3) de cette loi, en 
réduisant de 450 000 000 $ à 150 000 000 $, à compter du 31 mars 2002,1a somme des 
dépenses effectuées à l'égard du fonds qui peuvent excéder les recettes afférentes  

Fonds renouvelable de Conseil et Vérification Canada — en vertu de l'article 12 de la Loi sur 
les fonds renouvelables, L.R.C. (1985), ch. R-8, pour modifier le paragraphe 5.4(3) de 
cette loi, en réduisant de 25 101 000 $ à 20 000 000 $, à compter du 31 mars 2002, la 
somme des dépenses effectuées à l'égard du fonds qui peuvent excéder les recettes 
afférentes  



Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

TREASURY BOARD 
CONSEIL DU TRÉSOR 

SECRETARIAT 

Treasury Board Secretariat — Operating expenditures — To authorize the transfer of 
$1,310,775 from Treasury Board Vote 2, Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the 
purposes of this Vote  

Compensation Adjustments — To authorize the transfer of $874,225 from Treasury Board 
Vote 2, $3,568,299 from Treasury Board Vote 10, and $326,000 from Treasury Board 
Vote 20, Appropriation Act No. 2, 2001-2002 for the purposes of this Vote and to•
provide a further amount of 	  387,278,476 

387,278,477 

VETERANS AFFAIRS 
ANCIENS COMBATTANTS 

VETERANS AFFAIRS PROGRAM 

Veterans Affairs — Operating expenditures 	  
Veterans Affairs — The grants listed in the Estimates 	  

9,131,225 
54,957,500 

64,088,725 

2,645,943,799 

lb 

15b 

lb 
5b 

34 	C. 5 	 Appropriation  Act No. 4, 2001-2002 49-50-51 Euz.  II 

SCHEDULE 1 — Concluded 



13b 

14b 

1 

1 

11 325 000 

3 451 000 

500 000 
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ANNEXE 1 (fin) 

N0 dl  
crédit Service Méntarit ($), Total ($) 

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX (suite et fin) 
PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES — Concluded 

MINISTÈRE (suite et fin) 

9b 

12b 

1 lb 

PROGRAMME DES SERVICES GOUVERNEMENTAUX (suite afin) 

Fonds ' renouvelable des Services gouvernementaux de télécommunications et 
d'informatique — en vertu de l'article 12 de la Loi sur les fonds renouvelables, 
L.R.C. (1985), ch. R-8, pour modifier le paragraphe 5.2(3) de cette loi, Cri réduisant de 
45 000 000 $ à 20 000 000 $, à compter du 31 mars 2002, la somme des dépenses 
effectuées à l'égard du fonds qui peuvent excéder les recettes afférentes  

Fonds renouvelable du Bureau de la traduction — en vertu de l'article 29.1 de la Loi sur la 
gestion des finances publiques, pour réduire de 75 000 000 $ à 10 000 000 $, à compter 
du 31 mars 2002, la somme des dépenses effectuées aux fins du fonds établi par le 
crédit 23d (Travaux publics et Services gouvernementaux) de la Loi de crédits n°  4 pour' 
1994-1995, qui peuvent excéder lei recettes afférentes  

Pour radier, jusqu'à concurrence de 97 738 000 $, le prélèvement net utilisé par le Fonds 
renouvelable des Services immobiliers, à compter du 31 mars 2002  

Pour radier, jusqu'à concurrence de 22 700000 $, le prélèvement prévu devant être utilisé par 
lè Fonds renouvelable des Services optionnels, à compter du 31 mars 2002 	 

PROGRAMME DES SOCIÉTÉS D'ÉTAT 

Paiements à la Société du Vieux-Port de Montréal Inc. pour les dépenses de fonctionnement 
et les dépenses en capital 	  

69 068 000 

15b 

20b 

COMMUNICATION CANADA 

Dépenses du Programme 	  

SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT 

Rembourser à la Société canadienne d'hypothèques et de logement les remises accordées sur 
les prêts consentis, les subventions et contributions versées et les dépenses contractées, 
ainsi que les pertes subies et les frais et débours engagés en vertu des dispositions de la 
Loi nationale sur l'habitation ou à l'égard des pouvoirs que la Société exerce ou des 
tâches et des fonctions qu'elle exécute, en vertu du pouvoir de toute loi du Parlement, 
autre que la Loi nationale sur l'habitation, conformément au pouvoir qui lui est conféré 
par la Loi sur la Société canadienne d'hypothèques et de logement  

2 645 943 799 



110b 

115b 

• i0,000,o6ci 
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.. , SCHEDULE 2 	 • 

Based on the'SüpplementaryEstiniateS (B) 2001-2002; the àniount hereby granted is $1 3 3,2 6.9,900, being thé  total  of  the àmonnts of 
, the items in those Estimates as contained in this Schedule. 	 . . 	 . 

	

. 	, 
Sunis iranted to Her Majésty by this .Act for the financial year ending March 31, 2002, that may be charged to that fiscal year and the 

.folloWing fiscal year ending March 31 and the purposes for which theY are granted. . 	 . 

Vote 
No. Service Arnoimi($) Total ($) 

1 b 

CANADA CUSTOMS AND REVENUE AGENCY 
AGENCE DES DOUANES ET DU REVENU DU CANADA 

Canada Customs and Revenue Agency — Operating expenditures 	  

•CANADIAN HERITAGE 
PA TRIMOINE CANADIEN 

- PARKS CANADA, AGENCY 

Parks Canada Agency — PrOgrain 'eXpenditureS, inçlùding capifal expenditureOhe :grants 
listed in the Estimates Incl'conitibutiOn'É 	  

Payments, to the New Parks and Historic  Sites  Account for the purPoses of establishing new 
naticinal parks, national historic sites and related heritageareas, as set Out in section 21 Of 
the Parks Canada AgeitCPÀct 

92,877,158 

40,392,742 

133,269,900 



N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

AGENCE DES DOUANES ET DU REVENU DU CANADA 
CANADA CUSTOMS AND REVENUE AGENCY 

Agence des douanes et du revenu du Canada — Dépenses de fonctionnement 	 

PATRIMOINE CANADIEN 
CANADIAN HERITAGE 

AGENCE PARCS CANADA 

Agence Parcs Canada — Dépenses du Programme, y compris les dépenses en capital, les 
subventions inscrites au Budget des dépenses et les contributions  

Paiements au Compte des nouveaux parcs et lieux historiques en vue de l'établissement de 
nouveaux parcs nationaux, lieux historiques nationaux et autres aires patrimoniales 
connexes aux fins énoncées à l'article 21 de la Loi sur l'Agence Parcs Canada  

lb 92 877 158 

40 392 742 

133 269 900 

110b 

115b 
30 392 742 

10 000 000 
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ANNEXE 2 

D'après le Budget supplémentaire des dépenses (B) de 2001-2002, le montant accordé est de 133 269 900 $, soit le total des montants 
des postes de ce budget figurant à la présente annexe. 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l'exercice se terminant le 31 mars 2002, pouvant être imputées à l'exercice 
en cours et à l'exercice suivant se terminant le 31 mars, et fins auxquelles elles sont accordées. 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA 0 IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 

OTTAWA, 2002 





Preamble 

Short tille 

$16,908,361,503.73 
granted for 
2002-2003 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 6 

An Act for granting to Her Majesty certain sums 
of Money for the public service of Canada 
• for the firiancial year ending March 31, 2003 

[ASsented to 27th March, 2002] 

MOST GRACIOUS ScivEREIGri, 

Whereas it ,Oppears by message from Her 
EXCellency 'thé Right Honourable Adrienne 
Clarkson, Governor General of Canada, and the 
Estimates aceompanying that Message, that the 
sums mentioned below are required to defray 
certain éxpenses of the public service of Canada, 
not otherwisé provided for, for the financiOl year 
ending March 31, 2003, and for other purposes 
connected With the publié service' Of Canada; 

May  it therefore Please Ymir Majésty, that it 
may be enacted; and be it enacted by the Queen's 
Most Excellent MajestY, by and with the advice 
and consent of the Senate and House of 
Commons of Canada, that: 

1. This Act may be cited as the Appropriation 
Act No. I, 2002-2003.  

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 6 

Loi portant octroi à Sa Majesté de crédits pour 
' l'administratiOn publique fédérale pendant 
l'exercice se terminant le 31 mars 2003 

[Sanctionnée le 27 mars 2002] 

TRÈS GRACIEUSE SOUVERAINE, 

, 
Attendu qu'il est nécessaire, comme l'indiquent 

le message de Son Excellence la très honorable 
Adrienne Clarkson, gouverneure générale du 
Canada, et le budget des dépenses qui y est joint, 
d'allouer les crédits ci-dessous précisés pour 
couvrir certaines dépenses de Padininistration 
publique fédérale faites au cours de l'exercice se 
terminant le 31 mars 2003 et auxquelles il n'est 
pas 'pourvu par ailleurs, ainsi qu'à d'autres fins 
d'administration publique, 

Il est respectueusement demandé à Votre 
Majesté de bien vouloir édicter, sur l'avis et avec 
lé consentement dù Sénat et de la Chambre des 
communes du Canada, ce qui suit : 

1. Titre abrégé : Loi de crédits n°  1 pour 
2002-2003. 

Préambule 

Titre abrégé 

'2. From and out of the Coniolidated Revenue 
Fund, there mày be paid and appliéd a smn not 

 eXceeding in the wholé sixtéen billion, nine 
hundred and eight million, three hundred  and 

 sixty-one thousand, fiye hundred and  three 
dollars and seventy-three cents towards 
defraying the several charges ana. expenses Of the 
public service of Canada from April 1, 2002 to 
MOrch 31, 2003 not otherwise provided for, and 
being the aggregate of 

2. Il peut être préleVé, sur le Trésor, une somme 
maximale de seize milliards neuf cent huit 
millions trois cent soixante et un mille cinq cent 
trois dollars et soixànte-treize cents, pour' le 
paiement des I chargés et dépenses , de 
l'administration publique fédérale afférentes à la 
période allant du 1' avril 2002 au 31 mars 2003, et 
auxquelles il n'est pas pourvu par ailleurs, soit 
l'ensemble : 

16 908 361  503,73$ 
accordés pour 
2002-2003 



3. 1.:eS crédits autorises par la présente loi ne 
peuvent &ré affectes qu'aux fins et conditions 
énoncées dans , le poste afférent, leur effet 
restant Subordonné aux indications eelui-ci.. 

Objet et effet de 
chaque poste 

C. 6 	 Appropriation Act No. I, 2002-2003 49-40-51 Euz. II 

(a) three twelfths of the total of the items 
set out in the Estimates for the fiscal year 
ending March 31, 2003 except for those 
itenis inclue& in Schedules 1.1; 1:2;1.3, 1.4, 
1.5, 1.6 and 2.1 	$9,693,448,943.00 
(b) eleven twelfths of the total of the items in 
the Estimates set out in Schedule 
1.1 	 $1,021,874,519.41 
(c) nine twelfths of; the tbtal of the items in 
the Estimates set out in Schedule 
1.2 	 $43,402,500.00 
(d) seven twelfths of the total of the items in 
the. Estiinatei set' ont in Schedule 
1.3 	 $4,689,416.67 
(e) six twelfths of the total of the items 
in the Estimates set out in Schedule 
1.4 	 $337,166,000.00 
(f) five twelfths of the total of the items in 
the Estimates sét out in Schedule 
1.5 	 $2,829,504,249.99 
(g) four twelfths of the total of the items 
in thé gstimatés set out in Schedule 
1:6 	 $2,975,525,874.66 
(h) ele'ventwelftlis of the total of the items 
in the Estiinates set, out in Schedule 
2.1 	 $2 750, 006.d0 

a) des trois douzièmes du total des postes 
énoncés au Budget des dépenses de l'exercice 
se terminant le 31 mars 2003, à l'exception 
des postes inclus dans les annexes 1.1, 1.2, 1.3, 
1.4,1.5,1.6 et 2.1 	9 693 448 943,00 $ 
b) des onze douzièmes du total des postes 
de ce Budget énoncés à l'annexe 
1.1 	 1 021 874 519,41 $ 
c) des neuf. douzièmes du total des postes 
de ce Budget énoncés à l'annexe 
1.2 	 43 402 500,00 $ 
d) des sept douzièmes du total des postes 
de 'ce Budget, énoncés , à V annexe 
1.3 	 4 689 416 67 $ 
e) des six douzièmes du total des postes 
de ce Budget énoncés à l'annexe 

	

1.4 	 337166 000,00 $ 
)9 des cinq douzièmes du total des postes 
de ce Budget énoncés à .  l'annexe 

	

1.5 	 2 829 504249,99 $ 
g) dès quatre douzièmes du total des postes, 
de ce Budget éndricés a l'annexe  

	

1.6 	, 	2 975 525 874,66 $ 
h) dès Onze douzièmes du total des postes 
dé' ce Budget énoncés a l'annexe 

	

2.1 	 2 750 000 00 $ 

Purpose and 	3. The arnonnt authorized by this Act té  be 
effect of cach 
item 	paid or applied in respect Of an, 	item may be paid 

or applied only for the pin-poses and subject to 
any termS and conditions speCified in the item, 
and the payinént or application of àny amotint 
ptustiant to the item has such operation and effedt 
as may be stated or described  'iii the item. 

Commitments 4. (1) Where an item in the Estimates referred 
tà 'in section 2' purports to confer autlibrity to 
enter into commitments up to an amount Stated in 
the Estimates or increases the amount up to 
,which,commitments may .be, entered into under 
any Other Act Or 'where. a dbmmitmerit is.to be 
entered into under subsection (2), ,the 
cominitinent ,MOY be entered intO in adcordOride' 
with the, terms of that . item or in accordance With 
.Subsèction (2) if the amonnt,Uf the 'conimitment: 
prop,osed to be ,entered into, together with àll 
preViOu's.,Commitm,érit's entered into in 
accordancé with this  section or under that other. 
Act, does not exceed the total amount of the 
commitment authority stated in that item or 
calculated in accordance with subsection (2). 

4. (1) Tout engagement découlant d'un poste 
du budget mèntionné à l'article 2 ou fondé sur, le 
paragraphe (2)— soit censément en ce qui touche 
l'autorisation correspondante à hauteur du 
montant qui y est précisé, soit en ce qui concerne 
Patiginentation du plafond permis sous le,  régime 
d'une Outré loi 7  peut être pris conformément aux 
indications du poste ou à ce paragraphe, pourvu, 
que le total de l'engagement et de cetix qui ont 
déjà été 'pris au titre présent article ou de 
l'autre loi n'excède pas le plafond fixé par 
l'autàrisation d'engagement à prop ()ide ce poste 
ou calculé conformément au même paragraphe. 

Engagements 
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Imputation pour 
rectification à 
l'exercice se 
terminant le 
31 mars 2003 

Imputation pour 
rectification à 
l'exercice 
suivant se 
terminant le 
31 mars 

Montants 
imputables sur 
l'exercice suivant 
se terminant 
le 31 mars 

Commitments 

Appropriation 
charged to the 
fiscal year 
ending 
Match 31, 2003 

Appropriation 
charged to the 
following fiscal 
year ending 
March 31 

Amounts 
chargeable to the 
following fiscal 
year ending 
March 31 

(2) Where an item in the Estimates referred to 
in section 2 or -a provision of any Act purports to 
confer authorify to spend revenues, 
commitments may be entered into in accordance 
with the terms of that item or provision up to an 
amount equal to the aggregate of 

(a) the amount, if any, appropriated in respect 
of that item or provision, and 
(b) the amount of revenues actually received 
or, in the case of an item in the Estimates, the 
estimated revenues set out in the details related 
to the item, whichever is greater. 

5. Subject to section 6, an appropriation that is 
granted by this or any other Act and referred to in 
section 2 may be charged after the end of the 
fiscal year for which the appropriation is granted 
at any time prior to the day on which the Public 
Accounts for that fiscal year are tabled in 
Parliament, for the purpose of making 
adjustments in the Accounts of Canada for the 
fiscal year that do not require payments out of the 
Consolidated Revenue Fund. 

6. (1) An appropriation that is granted by this 
or any other Act and referred to in Schedules 2.1 
and 2.2 may be charged after the end of the fiscal 
year that is after the fiscal year for which the 
appropriation is granted at any time prior to the 
day on which the Public Accounts for that second 
fiscal year are tabled in Parliament, for the 
purpose of maldng adjustments in the Accounts 
of Canada for that second fiscal year that do not 
require payments out of the Consolidated 
Revenue Fund. 

(2) Notwithstanding any other provision of 
this Act, amounts appropriated by this Act and 
set out in items of Schedules 2.1 and 2.2 may be 
paid and applied at any time on or before 
March 31, 2004, so long as every payment is 
charged first against the relevant amount 
appropriated under any Act that is earliest in time 
until that amount is exhausted, next against the 
relevant amount appropriated under any other 
Act, including this Act, that is next in time until 
that amount is exhausted and so on, and the 
balance of amounts so appropriated by this Act 
that have not been charged, subject to the 
adjustments referred to in section 37 of the 
Financial Administration Act, lapse at the end of 

5. En vertu de l'article 6, un crédit découlant 
de la présente loi ou de toute autre loi et soumis à 
l'article 2 peut être inscrit après la fin de 
l'exercice pour lequel il est attribué, et ce en tout 
temps avant le dépôt au Parlement des Comptes 
publics du Canada afférents à cet exercice, lequel 
dépôt vise à apporter des rajustements aux 
Comptes publics du Canada pour un exercice 
donné qui n'entraînent aucun prélèvement sur le 
Trésor. 

6. (1) En vue d'apporter aux Comptes du 
Canada pour un exercice donné des rectifications 
qui n'entraînent aucun prélèvement sur le Trésor, 
il est possible d'inscrire un crédit découlant de la 
présente loi ou de toute autre loi et prévu aux 
annexes 2.1 et 2.2 après la clôture de l'exercice 
suivant celui pour lequel il est attribué, mais 
avant le dépôt au Parlement des Comptes publics 
afférents à ce dernier exercice. 

(2) Par dérogation aux autres dispositions de 
la présente loi, les sommes affectées par celle-ci, 
telles qu'énoncées aux annexes 2.1 et 2.2, 
peuvent être appliquées au plus tard le 
31 mars 2004. Chaque paiement est imputé, 
selon l'ordre chronologique de l'affectation, 
d'abord sur la somme correspondante affectée en 
vertu de n'importe quelle loi jusqu'à épuisement 
de cette somme, puis sur la somme 
correspondante affectée en vertu de toute autre 
loi, y compris la présente loi, jusqu'à épuisement 
de cette somme. La partie non utilisée des 
sommes ainsi affectées par la présente loi est, 
sous réserve des rapprochements visés à 
l'article 37 de la Loi sur la gestion des finances 

(2) Lorsque l'autorisation de procéder à des 	Engagements 

dépenses sur des recettes est censée découler 
d'un poste du budget mentionné à l'article 2 ou 
de toute autre disposition législative, le plafond 
des engagements pouvant être pris 
conformément aux indications de l'un ou l'autre 
est le chiffre obtenu par l'addition des éléments 
suivants : 

a) le montant éventuellement voté à l'égard de 
ce poste ou de cette disposition; 
b) le montant des recettes effectives ou, s'il est 
supérieur, celui des recettes estimatives 
correspondant à un poste de ce budget. 
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Accounts to be 
rendered 
R.S., 

 
C. F-11 

the fiscal year following the fiscal year ending 
March 31, 2003. 

7. Amounts paid or applied under the 
authority of this Act shall be aCcounted for in the 
Public Accounts in accordance with section 64 of 
the Financial Administration Act.  

publiques, annulée à la fin de l'exercice qui suit compte«, à 
nRd. ,c 	- l'exercice se terminant le 31 	 m h F1 1 .mars 2003. 

7. Les montants versés où affectés sous 
le régime n de la présente loi sont . inscrits 
dans les Comptes publics, conformément à 
l'article 64 de la Loi sur la gestion des finances 
publiques. 	• 	-2 , • 





10,832,000 

353,940,203 

9,929,333.33 

324,445,186.08 

687,500,000.00 
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SCHEDULE 1.1 

Based on the Main Estimates, 2002-2003, the amount hereby granted is $1,021,874,519.41, being eleven twelfths of the total of 
the items in those Estimates as contained in this Schedule. 

Sums granted to Her Majesty by this Act for the financial year ending March 31, 2003 and the purposes for which they are 
granted. 

Vote 
No. Service 

Total 
Main 

Estimates 

Amount 
Granted by 

this Schedule 

$ 

FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL 

CANADIAN COMMERCIAL CORPORATION 

15 

10 

5 

Canadian Commercial Corporation — Program expenditures 	  

NATIONAL DEFENCE 
DÉFENSE NATIONALE 

DEPARTMENT 

National Defence — The grants listed in the Estimates, contributiens to the North Atlantic 
Treaty Organization military budgets, common infrastructure program and airborne 
early warning and control systems and, in accordance with section 3 of The Defence 
Appropriation Act, 1950, the transfer of defence equipment and supplies and the 
provision of services and facilities for defence purposes  

TREASURY BOARD 
CONSEIL DU TRÉSOR 

SECRETARIAT 

Government Contingencies — Subject to the approval of the Treasury Board, to supplement 
other appropriations for paylist and other requirements and to provide for miscellaneous 
minor and unforeseen expenses not otherwise provided for, including awards under the 
Public Servants Inventions Act and authority to re-use any sums allotted for non-paylist 
requirements and repaid to this appropriation from other appropriations  750,000,000 

1,114,772,203 1,021,874,519.41 
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Montant 
accordé par 
cette annexe 

:$ 

9 929 3.33,33 10 832 000 

750 000 000 •.687' 500 000,00 

324 445 186,08 

ANNEXE 1.1 

D'après le Budget principal des dépenses de 2002-2003, le montant accordé est de 1 021 874 519,41 $, soit les onze detizièmes 1 
 des postes de ce budget que contient la présente annexe. 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté peur l'exercice se terminantile 31 mars 2003 et fins auxquelles'elles sent , 
 accordées. 

N°  du 
crédit 

15 

Total du 
Budget 

principal 

10 

Service 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL 
FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE 

CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE 

Corporation commerciale canadienne— Dépenses du Programme 	  

CONSEIL DU TRÉSOR 
TREASURY BOARD 

• SECRÉTARIAT 
• 

Éventualités du gouvernement — Sous réserve de l'approbation du Conseil du Trésor, pour 
suppléer à d'autres crédits relativement à la t'enfile de paye et à d'autres besoins et pénii ' 
payer diverses menues 'fiépenseS'imprévite's qui' ri'ont pàs autrement été' pouriiues, 
compris les primes attribuées en vertu de la Loi sur les inventions des fonctionnaires; 
autorisation de réemployer toutes les sommes affectées à des besoins autres que ceux de 
la feuille de paye, tirées d'autres crédits et versées au présent crédit  • 

DÉFENSE NATIONALE 
NATIONAL DEFENCE 

MINISTÈRE 

Défense nationale — Subventions inscrites au Budget des dépenses, contributions aux budgets 
militaires, au programme d'infrastructure commun et au système aéroporté de détection 
lointaine et de contrôle aérien de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord et, aux 
ternies de l'article 3 de la Loi de 1950 sur les crédits de défense, transfert de matériel et 
d'équipement de défense, prestation de services et fourniture d'installations aux fins de 
la défense  353 940 203 

1 114 772 203 1 021 874 519,41 



Vote 
›Nd. . 

35,108,000 

22,762,000 

26,331,000.00 

17,071,500.00 
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SCHEDULE 1.2 

Based on the Main Estimates, 2002-2003, the amount hereby granted is $43,402,500.00, being nine twelfths of the total of the 
items in those Estimates as contained in this Schedule. 

Sums granted to Her Majesty by this Act for the financial year ending March 31, 2003 and the purposes for which they are 
granted. 

Service 

Total 
Main 

Estimates 

Amount 
Granted by 

this Schedule 

INDUSTRY 
INDUSTRIE 

ENTERPRISE CAPE BRETON CORPORATION 

70 

10 

Payments to the Enterprise Cape Breton Corporation pursuant to the Enterprise Cape Breton 
Corporation Act 	  

PARLIAMENT 
PARLEMENT 

LIBRARY OF PARLIAMENT 

Library of Parliament — Program expenditures, including authority to expend revenues 
received during the fiscal year arising from the activities of the Library of Parliamenr. 

57,870,000 43,402,500.00 
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35 108 000 

22 762 000 

:26331 000,00 

17 071 500,00 

ANNEXE 1.2 

D'après le Budget principal des dépenses de 2002-2003, le montant accordé est de 43 402 500,00 $, soit les neuf douzièmes des 
postes de ce budget que contient la présente annexe. 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003 et fins auxquelles elles sont 
accordées. 

Total du 
Budget 

principal Service 

Montant 
accordé par 
cette annexe crédit, 

INDUSTRIE 
INDUSTRY 

SOCIÉTÉ D'EXPANSION DU CAP-BRETON 

70 Paiements à la Société d'expansion du Cap-Breton en vertu de la Loi sur la Société 
d'expansion du Cap-Breton 	  

PARLEMENT 
PARLIAMENT 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 

Bibliothèque du Parlement— Dépenses du Programme, y compris l'autorisation de dépenser 
les recettes produites durant l'exercice provenant des activités de la Bibliothèque du 
Parlement  

57 870 000 43 402 500,00 



6,140,000 

1,899,000' 

3,581,666.67 

1,107,750.00 
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SCHEDULE 1.3 

Based on the Main Estimates, 2002-2003, the amount hereby granted is $4,689,416.67, being seven twelfths of the total of the 
items in those Estimates as contained in this Schedule. 

Sums granted to Her Majesty by this Act for the financial year ending March 31, 2003 and the purposes for which they are 
granted. 

Vote 
No. Service 

Total 
Main 

Estimates 

Amount 
Granted by 

this SChedule 

CANADIAN HERITAGE 
PATRIMOINE CANADIEN 

NATIONAL BATTLEFIELDS COMMISSION 

20 

65 National Battlefields Commission — Program expenditures 	  

HUMAN RESOURCES DEVELOPMENT 
DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 

CANADIAN CENTRE FOR OCCUPATIONAL HEALTH AND SAFETY 

Canadian Centre for Occupational Health and Safety — Program expenditures 	 

8,039,000 4,689,416.67 
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Total du 
Budget 

principal 
N°  du 
crédit 

Montant 
accordé par 
cette annexe Service 

DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 
IIUMAN RESOURCES DEVELOPNIENT:: 

CENTRE CANADIEN D'HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

Centre canadien d'hygiène et de sécurité au travail — Dépenses du Programme 	 

PATRIMOINE CANADIEN 
CANADIAN HERITAGE 

COMMISSION DES CHAMPS DE BATAILLE NATIONAUX 

Commission des champs de bataille nationaux — Dépenses du Programme 	  3 581 666,67 

1 107 750,00 

8 039 000 4 689 416,67 

20 

65 

1 899 000 

6 140 000 

ANNEXE 13 

D'après le Budget principal des dépériàes de 2002-2003, le montant adeordé est de 4 689 416,67$, soit les'sept dMizièmes des 
postes de ce budget que contient la présente annexe. 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l'exercice se terminant le 31 Mars 2003 et fins auxquelles elles sont , 
 accordées. 



9,361,000 

149,710,000 

159,295,000 

4,680,500.00 

74,855,000.00 

79,647,500.00 
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SCHEDULE 1.4 

Based on the Main Estimates, 2002-2003, the amount hereby granted is $337,166,000.00, being six twelfths of the total of the 
items in those Estimates as contained in this Schedule. 

Sums granted to Her Majesty by this Act for the financial year ending March 31, 2003 and the purposes for which they are 
granted. 

Vote 
. No. Service 

Total 
Main 

Estimates 

Amount 
Granted by 

this Schedule 

AGRICULTURE AND AGRI-FOOD 
AGRICULTURE ET AGROALIMENTA1RE 

CANADIAN FOOD INSPECTION AGENCY 

35 

10 

15 

Canadian Food Inspection Agency — Capital expenditures 	  

CANADIAN HERITAGE 
PATRIMOINE CANADIEN 

CANADA COUNCIL 

Payments to the Canada Council under section 18 of the Canada Council Act, to be used for 
the fiirtherance of the objects set out in section 8 of that Act 	  

FISHERIES AND OCEANS 
PÊCHES ET OCÉANS 

Fisheries and Oceans — The grants listed in the Estimates and contributions 	  
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5 

35 

299 183 000 	149 591 500,00 

9 361 000 4 680 500,00 

ANNEXE 1.4 

D'après le Budget principal des dépenses de 2002-2003, le montant accordé est de 337 166 000,00 $, soit les six douzièmes des 
postes de ce budget que contient la présente annexe. 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003 et fins auxquelles elles sont 
accordées. 

Total du 
Budget 

principal 
N° du 
crédit 

Montant 
accordé par 
cette annexe Service 

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 
INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT 

MINISTÈRE 

PROGRAMME DES AFFAIRES INDIENNES ET INUITES 

Affaires indiennes et inuites — Dépenses de fonctionnement et 
a) dépenses ayant trait aux ouvrages, bâtiments et matériel situés sur, des propriétés 
n'appartenant pas au gouvernement fédéral; 
b) dépenses recouvrables en vertu d'accords approuvés par le gouverneur en conseil et 
conclus avec les gouvernements provinciaux et les commissions scolaires locales en vue 
du versement de prestations sociales à des non-Indiens habitant des réserves indiennes et 
de l'instruction & non-Indiens fréquentant des écoles indiennes; 
c) autorisation au ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien de conclure des 
accords avec les gouvernements provinciaux, les commissions scolaires, les organismes 
de bienfaisance ou autres pour' la prise en charge et l'entretien des enfants; 
d) autorisation d'affecter des fonds, dans le cadre des activités de progrès économique 
des Indiens et des Inuits, pour assurer des services d'enseignement et d'orientation aux 
Indiens et aux Inuits, pour l'approvisionnement en matériaux et en matériel, et pour 
l'achat des produits finis et la vente de ces derniers; 
e) autorisation de vendre l'électricité, le mazout et les services qui s'y rattachent, de 
même que les services municipaux, aux consommateurs particuliers qui vivent dans les 
centres éloignés et qui ne peuvent pas compter sur les sources locales 
d'approvisionnement, selon les conditions approuvées par le gouverneur en conseil, et 
de fournir les mêmes services et biens aux ministères et organismes fédéraux installés au 
Nouveau-Québec 	  

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE 
AGRICULTURE AND AGRI -FOOD 

AGENCE CANADIENNE D'INSPECTION DES ALIMENTS 

Agence canadienne d'inspection des aliments — Dépenses en capital 	  



149,591,500.00 

26,391,500.00 

2,000,000.00 

' 299,183;000 

52,783,000 

4,000,000 
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SCHEDULE 1.4 — Concluded 

Vote 
No. 

Total 
Main 

Éstimates 

Alinount 
'Granted by 

this Schedule 

• INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT 
AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DEPARTMENT 

45 

INDIAN AND INUIT AFFAIRS PROGRAM : 

Indian and Inuit Affairs — .Operating expenditures, and 
(a) expenditures  on Works, buildings and equipment on other tlià n federal property; 
(b) recoverable expenditures under agreements entered into with the approval of the 
Governor in Council with provincial governments and local school boards in respect of 
social assistance to non-Indians residing on Indian reserves and the education in Indian 
schools of non-Indians; 	• 
(c) authority for the Minister of Indian 'Affairs' and Ncirthern DèVelopMent to enter into .-  

. agrnements with provincial governments, school boards and charitable and other 
organizations for the provision of support and maintenance  of children; 	• 
(d)'authority to proVide, in réàpèèt Of Indian arid  Inuit 'èéorionric deVeloPment actiVitiés; i. 

 for the instruction and SiiperVision Of Indians•and  Inuit, the furniShing of materials and -
equipment, the purchase of finished goods  and the  sale Of stich finiShed -Éoods; 'and 
(e) authority to sell electric pOWèr,. fuel Oil  and servicesindidental therefti toiether with 

 usual municipal services tà private consumers-hi remote locations when  alternative local' 
sources of supply are not available in aCcOrclarice'with terms and 'conditions aPproved by 
the Governor in Council and tij provide the Same' to 'departrrientS and àgencies of  the 
GoVernment of CanadWoferating'iri Arctic Qtiebec 	

. 
. 	. . 	„ 	. 	. 

PRIVY COUNCIL, 
CONSEIL PRIVÉ 

OFFICE OF INDIAN RESIDENTIÀL *SCHOOLS RESOLUTION OF CAN .ADA 

Office of Indian Residential Schools Resolution of Canada — Program expenditures, the 
grants listed in the Estimates and contributions 	  

15 

PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES 
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX 

DEPARTMENT 

cRowri CORPORATIONS PROGRAM 

Payments to Queens Quay West Land Corporation for operating and capital expenditures .. 

674,332,000 337,166,000.00 
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ANNEXE 1.4 (suite et fin) 

ch. 6 	15 

• 	 Total du 	Montant 
N°  du 	 Budget 	accordé par 
crédit 	 Service 	 principal 	cette annexe 

$ 	 $ 

CONSEIL PRIVÉ 
PRIVY COUNCIL 

BUREAU DU CANADA SUR LE RÈGLEMENT 
DES QUESTIONS DES PENSIONNATS AUTOCHTONES 

	

45 	Bureau du Canada surie règlement des questions des pensionnats autochtones —Dépenses du 
Programme, subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	52 783 000 	26 391 500,00 

PATRIMOINE CANADIEN 
CANADIAN HERITAGE 

CONSEIL DES ARTS DU CANADA 

	

15 	Paiements au Conseil des Arts du Canada, aux termes de l'article 18 de la Loi sur le Conseil 
des Arts du Canada, devant servir aux fins générales prévues à l'article 8 de cette loi 	149 710 000 	74 855 000,00 

PÊCHES ET OCÉANS 
FISHERIES AND OCEANS 

	

10 	Pêches et Océans — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	159 295 000 	79 647 500,00 

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX 
PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES 

MINISTÈRE 

PROGRAMME DES SOCIÉTÉS D'ÉTAT 

	

15 	Paiements à la Queens Quay West Land Corporation pour les dépenses de fonctionnement et 
les dépenses en capital 	4 000 000 	2 000 000,00 

674 332 000 	337 166 000,00 



24,828,000 

10,452,000 

10,345,000.00 

4,3 5,000.00 

665,833,333.33 
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SCHEDULE '1.5 

Eased on the Main Estimates, 2002-2003, the amount hereby granted is $2,829,504,249.99; being five twelfths of the total of the 
items in those Estirriates'às contained in this Schedule. 

Sums .  granted to Her MajestY by this Act for the financial year ending March 31, 2003 and the purposes for which they are 
granted. 

Vote 
No. Service 

Total 
Main 

Estimates 

Amount 
Granted by 

this Schedule 

CANADIAN. HERITAGE 
PATRIMOINE:CANADIEN „ 

NATIONAL ARTS CENTRE CORPORATION 

60 

15 

15 

Payments to the National Arts Centre Corporation 	  

ENVIRONMENT 
ENVIRONNEMENT 

CANADIAN ENVIRONMENTAL ASSESSMENT AGENCY 

Canadian Environmental Assessment Agency — Program expenditures, contributions and 
authority to expend revenues received during the fiscal year arising from the provision 
of environmental assessment services including the conduct of panel reviews, 
comprehensive studies, mediations, training and information publications by the 
Canadian Environmental Assessment Agency  

FINANCE 
FINANCES 

DEPARTMENT 

FEDERAL:PROVINC'  IAL illANSF'ERS i'ROdRAM 

Federal-Provincial Transfers — Transfer Payments to the Territorial Governments — 
Payments to the Government of each of the territories calculated in accordance with 
agreements, approved by the Governor in Council, entered into by the Minister of 
Finance and the respective territorial Minister of Finance; and authority to make interim 
payments for the current fiscal year to the Government of each of the territories prior to 
the signing of each such agreement, the total amount payable under each such agreement 
being reduced by the aggregate of interim payments made to the respective territorial 
government in the current fiscal year  1,598,000,000 
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15 

15 

15 

10 452 000 4 355 000,00 

1 598 000 000 665 833 333,33 

ANNEXE 1.5 

D'après le Budget principal des dépenses de 2002-2003, le montant accordé est de 2 829 504 249,99 $, soit les cinq douzièmes 
des postes de ce budget que contient la présente annexe. 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003 et fins auxquelles elles sont 
accordées. 	— 

N° du 
crédit 

Montant 
accordé par 
cette annexe Service 

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 
INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT 

MINISTÈRE 

PROGRAMME DES AFFAIRES INDIENNES ET INVITES 

Affaires indiennes et inuites – Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions. 	4 372 382 000 	1 821 825 833,33 

ENVIRONNEMENT 
ENVIRONMENT 

Total du 
• Budget 
principal 

AGENCE CANADIENNE D'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Agence canadienne d'évaluation environnementale – Dépenses du Programme, 
contributions et autorisation de dépenser les recettes de l'exercice générées par la 
prestation de services d'évaluation environnementale, y compris les examens des 
commissions, les études approfondies, les médiations, la formation et les publications 
d'information de l'Agence canadienne d'évaluation environnementale ' 

FINANCES 
FINANCE 

MINISTÈRE 

PROGRAMME FÉDÉRAL DE TRANSFERTS AUX PROVINCES 

Transferts fédéraux aux provinces – Paiements de transfert aux gouvernements territoriaux – 
Paiements au gouvernement de chaque territoire calculés conformément aux accords 
conclus par le ministre des Finances, avec l'approbation du gouverneur en conseil, et le 
ministre des Finances du territoire concerné; et autorisation de paiements provisoires 
pour l'exercice en cours au gouvernement de chaque territoire avant la signature d'untel 
accord, le montant total payable en vertu de l'accord devant être réduit du total des 
paiements provisoires au gouvernement territorial concerné pour l'exercice en cours.. 
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Vote 
No. 

• Total 
Main 

Estimates 

Amount 
• Granted by 
• this Schedule 

15 

INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT 
AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

DEPARTMENT 

INDIAN AND INUIT AFFAIRS PROGRAM \ 

Indian and Inuit Affairs — The grants listed in the Estimates and contributions 	 

JUSTICE 
JUSTICE 

DEPARTMENT 

4,372,382,000 	1,821,825,833.33 

Justice — Operating expenditures 	  135,610,000.00 325,464,000 

SOLICITOR GENERAL 
SOLLICITEUR GÉNÉRAL 

DEPARTMENT 
, 

Solicitor General,— The grants listed in the Estimates and contributions 	  73,942,200 	30,809,250.00 

TRANSPORT 
TRANSPORTS 

DEPARTMENT 

1 Transport — Operating expenditures, and 
(a) authority to make expenditures on other than federal property in the course of or 
arising out of the exercise of jurisdiction in aeronautics; 
(I)) authority for the payment of commissions for revenue collection pursuant to the 
Aeronautics Act; and 
(c) authority to expend revenue received during the fiscal year 	  97,092,000 	40,455,000.00 
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, 
PATRIMOINE CANADIEN 

CANADIAN HERITAGE 

SOCIÉTÉ DU CENTRE NATIONAL DES ARTS 

Paiements à la Société du Centre national dés Arts 	 

SOLLICITEUR GÉNÉRAL 
SOLICITOR GENERAL 

325 464 000 

.24828000 

73 942 200 

135 610 000,00 

10 345 000,00 

30 809 250,00 

40 455 000,00 

ANNEXE 1.5 (suite) 

Total du 
Budget 

principal 
N°  du 
crédit 

Montant 
accordé par 
cette annexe Service 

JUSTICE 
JUSTICE 

MINISTÈRE 

1 

60 

5 

Justice — Dépenses de fonctionnement 	  

MINISTÈRE 

Solliciteur général — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 

TRANSPORTS 
TRANSPORT 

MINISTÈRE 

Transports — Dépenses de fonctionnement et 
a) autorisation d'engager des dépenses pour des biens autres que fédéraux pendant 
l'exercice d'une juridiction ou par suite de l'exercice d'une juridiction en matière 
d'aéronautique; 
b) autorisation de faire des paiements de commissions pour le recouvrement de recettes 
conformément à la Loi sur l'aéronautique; 
c) autorisation de dépenser les recettes de l'exercice 	  97 092 000 



Total 
Main 

Estimates 

Amount 
Granted by 

this Schedule Service 

TRANSPORT — Concluded 
TRANSPORTS (suite et fin) 

DEPARTMENT — Concluded 

Payments to Marine Atlantic Inc. in respect of 
(a) the costs of the mànagement of the Company, payments for capital purposes and for 
transportation activities including the following water  transportation services pursuant 
to contracts with Her Majesty: Newfoundland ferries and terminals; and 
(b) payments màde by the Company of the costs incurred for the provision of early 
retirement benefits, severance and other benefits where such costs result from employee 
cutbacks or the discontinuance or reduction of a service 	 - 

Payments to VIA Rail Canada Inc. in respect of the costs of the management of the Company, 
payments for capital purposes and payments for the provision of rail passenger services 
in Canada in accordance with contracts entered into pursuant to subparagraph (c)(i) of 
Transport Vote 52d, Appropriation Act No. 1, 1977  ,  

20 

25 

6,790,810,200 

13,728,750.00 

106,542,083.33 

2,829,504,249.99 

Vote , . 
No. 

32,949,000 

255,701,000 

20 	C. 6 	 Appropriation Act No. .1, 2002-2003 49-50-51 Eliz.II 

SCHEDULE 1.5 L- Concluded 
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ANNEXE 1.5  (fin)  

•Montant 
'accordé par , 
cette annexé' 

N° du 
crédit .  

• Tofal,du 
'Budget 
principal 

TRANSPORTS (suite et fin) 
TRANSPORT—  Concluded 

20 

25 

MINISTÈRE (suite et fin) 

Paiements à Marine Atlantique S.C.C. relativement : 
a) aux frais de la direction de cette société; paiements à dés fins d'immobilisations et 
paiements pour des activités de transport, y compris les services de transport maritime 
suivants conformément à des marchés conclus avec Sa Majesté : traversiers et terminus 
de Terre-Neuve; 
b) aux paiements à l'égard des frais engagés par la Société pour assurer des prestations 
de retraite anticipée, dei' prestations de Cessation .d'ennploi et d'autrès'Pre fstaticins à ses• 
employés  * lorsque ces frais sont engagés par suite de la réduction du personnel ou de 
l'interruption ou de la diminution d'un service 	  

Paiements à VIA Rail Canada Inc. relativement aux frais de la direction de. cette société, 
paiements à des fins d'immobilisations et paiements en vue de la Prestation d'un service 
ferroviaire aux voyageurs au ,Canada, conffirmément aux. marchés conclus en vertu du , 

- 	sous -alinéa c)(i) du crédit 52d (Transports) de la Loi n° 1 de 1977, portant affectation de 
crédits' 	  

6 790 810 200 

25 701 000 

32 949 000 13 728 750,00 

106 542 083,33 

2 829 504 249,99 



20 

35 

45 

75 

5 

30 

916,410,000 

137,104,000 

25,359,000 

56,376,000 

328,507,744 

38,500,000 

305,470,000.00 

45,701,333.33 

8,453,000.00 

18,792,000.00 

109,502,581.33 

12,833,333.33 • 

22 	C. 6 	 Appropriation Act No.  1,  2002-2003 49-50-51 Eliz.II 

SCHEDULE 1.6 

Based on the Main Estimates, 2002-2003, the amouni hereby granted is $2,975,525,874.66, being four twelfths of the total of 
the items in those Estimates as contained in this Schedule. 

Sums granted to Her Majesty by this Act for the financial year ending March 31, 2003 and the purposes for which they are 
granted. 

Vote 
No. Service 

Total 
Main 

Estimates 

Amount 
Granted by 

this Schedule 

CANADIAN HERITAGE 
PATRIMOINE CANADIEN 

CANADIAN BROADCASTING CORPORATION' 

Payments to the Canadian Broadcasting Corporation for operating expenditures in providing 
a broadcasting service 	  

CANADIAN FILM DEVELOPMENT CORPORATION 

Payments to the Canadian Filni DeVeloprnent Corporation to be  used  for the pUrposea set out 
in the Çanacliati  Film  Det;elieMent  corporation Act 	  

CANADIAN MUSEUM OF NATURE 

Payments to the Canadian Museum of Nature for operating and capital expenditures 	 

NATIONAL CAPITAL COMMISSION 

Payment to the National Capital Commission for capital expenditures 	  

CITIZENSHIP AND IMMIGRATION 
CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION 

DEPARTMENT 

Citizenship and Immigration — The grants listed in the Estimates and contributions 	 

FINANCE 
FINANCES 

FINANCIAL TRANSACTIONS AND REPORTS ANALYSIS 
CENTRE OF CANADA 

Financial Transactions and Reports Analysis Centre of Canada — Program expenditures 	 



CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION. ,  , 
CITIZENSHIP AND IMMIGRATION 

MINISTÈRE 

Citoyenneté et Immigration— Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions.. 328 507 744 

1 586 666,67 

109 502'581,33 

6 200 000,00 

MINISTÈRE .  

18 600 000 

925 600 000 

2001-2002 Loi de crédits n ° 1 pour 2002-2003 	 ch. 6 	23 

ANNEXE 1.6 

D'après le Budget principal des dépenses de 2002-2003, le montant accordé est de 2 975 525874,66 $, sciit les quatre douzièmes 
'des postes de ce budget'que contient la présente annexe. 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003 et fins auxquelles elles sont 
accordées. 

N°  du 
crédit 

Montant 
accordé par 
cette annexe Service 

Total du 
Budget 
principal 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL 
FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE 

45 

COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE 

Commission mixte internationale — Dépenses du Programme — Traitements et dépenses de la 
section canadienne; dépenses relatives aux études, enquêtes et relevés exécutés par la 
Commission en vertu du mandat international qui lui est confié et dépenses faites par la 
Commission en vertu de l'accord entre le Canada et les États-Unis relatif à la qualité de 
l'eau dans les Grands Lacs  4 760 000 

2 

CONSEIL DU TRÉSOR 
TREASURY BOARD 

SECRÉTARIAT 

Secrétariat du Conseil du Trésor — Contributions 	  

DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 
HUMAN RESOURCES DEVELOPMENT 

5 Développement des ressources humaines — Subventions inscrites au Budget des dépenses et 
contributions 	  308 533 333,33 



. Amount 
Granted by 

this Schedule 

$ 

1,586,666.67 4,760,000 

1,281,190,878 
1,167,365,000 

925,600,000 

52,081,000 

180,199,000 

427,063,626.00 
389,121,666.67 

308,533,333.33 

17,360,333.33 

60,066,333.33 

24 	C. 6 	 Appropriation Act No. 1, 2002-2003 49-50-51 Eliz.II 

SCHEDULE  1.6—  Continued 

Vote 
No. 

45 

Total 
Main 

Estimates 

5 

40 

105 

Service 

• FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL 

INTERNATIONAL JOINT COMMISSION 

International Joint Commission — Program expenditures — Salaries and expenses of the 
Canadian Section, expenses of studies, surveys and investigations by the Commission 
under International References and expenses of the Commission under the 
Canada/United States Agreement on Great Lakes Water Quality  

HEALTH 
SANTÉ 

DEPARTMENT 

Health — Operating expenditures and, pursuant to paragraph 29.1(2)(a) of the Financial 
Administration Act, authority to spend revenues to offset expenditures incurred in the 
fiscal year arising from the provision of services or the sale of products related to health 
protection, regulatory activities and medical services 	  

Health — The grants listed in the Estimates and contributions 	  

HUMAN RESOURCES DEVELOPMENT 
DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 

DEPARTMENT 

Human Resources Development — The grants listed in the Estimates and contributions 	 

INDUSTRY 
INDUSTRIE 

CANADIAN SPACE AGENCY 

Canadian Space Agency — The grants listed in the Estimates and contributions 	 

SOCIAL SCIENCES AND HUMANITIES RESEARCH COUNCIL 

Social Sciences and Humanities Research Council — The grants listed in the Estimates 	 



N9  du 
crédit Service 

Montant 
accordé par 
cette annexe 

12 833 333,33 

180 199 000 60 066 333,33 

>315 344 000 , , 105 114 6.66,67 

JUSTICE 

30 

40 

105 

115 

• 

30 

Lot de crédits ng 1 poùr 2002 -2003 

ANNEXE 1:6 (st.iit) ' 

2001-2002 	' ch. 6 	25 ' 

Total du 
Budget 

principal 

FINANCES 
FINANCE 

CENTRE D'ANALYSE DES OPÉRATIONS 
ET DÉCLARATIONS FINANCIÈRES DU 'CANADA' 

Centre d'analyse des opérations et déclàrations'Ilhancières 'chi; 'Canada' DéPenses .  dû 
"  Programme 	  

, 	. 

38 500 000 

; 

: 	 • 

INDUSTRIE 
INDUSTRY 

AGENCE SPATIALE CANADIENNE 

Agence spatiale canadienne—Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributfons:.• 52 081'000 	17 360 .333,33 

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES ''• 	- • ,  

Conseil de recherches en sciences humaines — Subventions inscrites au Budget des dépenses.. 

STATISTIQUE CANADA 

Statistique Canada—Dépenses du Programme, contributions et autorisation de dépenser les 
recettes de l'exercice 	  

COUR FÉDÉRALE DU CANADA 

35  Ô09 .000 Cour fédérale du Canada — Dépenses du, Programme,  s  	, 

PATRIMOINE CANADIEN 
CANADIAN HERITAGE 

11 669 666,67 

„ 

SOCIÉTÉ RADIO-CANADA 

20 	Paiements à la Société Radio-Canada pour couvrir les déPenses de fonctionnement de son 
service de radiodiffusion 	  305 470 000,00 916 410 om 



Vote, 
No. 

315,344,000 	105,114,666.67 

. 35,009,000 I 

1,711,384,000 
11,285,002 

11,669,666.67 

570,461,333.33 
3,761,667.33 

125,309,000 

247,502,000 

41,769,666.67 

82,500,666.67 

26 	C. 6 	 Appropriation Act No.  1,2002-2003  49-50-51 Eliz.II 

SCHEDULE  1.6—  Continued 

Service 

Total 
Main 

Estimates 

Amount 
Granted by 

this Schedule 

INDUSTRY — Concluded 
INDUSTRIE (suite et fin) 

STATISTICS CANADA 

Statistics Canada — Program expenditures, contributions and authority to expend revenue 
received during the fiscal year 	  

JUSTICE 
JUSTICE 

FEDERAL COURT OF CANADA •  

30 	Federal Court of Canada — Program expenditures 	  

PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES 
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX 

DEPARTMENT 

GOVERNMENT SERVICES PROGRAM 

Government Services — Operating expenditures for the provision of accommodation, 
comtnon and central services including recoverable expenditures on behalf of the 
Canada Pension Plan, the Employment Insurance Act and the Seized Property 
Management Act, and authority to spend revenue received during the fiscal year arising 
from accommodation, central and common services in respect of these services 	 

Government Services — The grants listed in the Estimates and contributions 	  

COMMUNICATION CANADA 

20 	Communication Canada — Program expenditures, the grants listed in the Estimates and 
contributions 	  

SOLICITOR GENERAL 
SOLLICITEUR GÉNÉRAL 

CANADIAN SECURITY INTELLIGENCE SERVICE 

Canadian Security Intelligence Service — Program expenditures 	  

115 

10 

10 



2001-2002 Loi de crédits el pour 2002.h200:3,,:,,  ch. 6 	27 

il137 104 000 45 701 333,33 

25 359 000 	8 453 000,00 

56 376 000 	18 792 000,00 

35 

45 

75 

1 

5 

10 

35 

40 

427 063 626,00 
389 121 666,67 

82 500 666,67 

376 262 000,00 
66 097 333,33 

1 281 190 878 
1 167 365 000 

247 502 000 

1 128 786 000 
198 292 000 

ANNEXE 1.6 (suite) 

Total du 
Budget 

principal 
N'du 
crédit 

Montant 
accordé par 
cette annexe Service 

PATRIMOINE CANADIEN (suite et fin) 
' CANADIAN HERITAGE — Concluded 

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE 
CINÉMATOGRAPHIQUE CANADIENNE . . 	.  

Paiements à la Société de développement de l'industrie cinématographique canadienne 
devant Servir aux fins prévues par la Loi sur la Société de développélizent de I  'industrieT 
cinématographique canadienne 

MUSÉE CANADIEN DE LA NATURE 

Paiements au Musée canadien de la nature à l'égard des dépenses de fonctionnement et des 
dépenses en capital 

COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE 

Paiement à la Commission de la capitale nationale pour les dépenses en capital 	 

SANTÉ 
HEALTH 

MINISTÈRE 
• 

Santé — Dépenses de fonctionnement et, aux termes du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la 
gestion des finances publiques, autorisation de dépenser les recettes pour compenser les 
dépenses engagées au cours de l'exercice pour la prestation de services ou la vente de 
produits se rattachant à la protection de la santé, aux activités de réglementation et aux 
services médicaux 	  

Santé — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	  

SOLLICITEUR GÉNÉRAL 
SOLICITOR GENERAL 

SERVICE CANADIEN DU RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ 

Service canadien du renseignement de sécurité — Dépenses du Programme 	  

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA 

Application de la loi — Dépenses de fonctionnement, subventions inscrites au Budget des 
dépenses, contributions et autorisation de dépenser les recettes de l'exercice 	 

Application de la loi — Dépenses en capital 	  



35 

40 
1,128,786,000 

198 )2923000 

21,614,000 

18,600,000 

376,262,000.00 
66,097,333.33 

7,204,666.67 

6,200,000.00 

28 	C. 	 Appropriation Act No. I, 2002-2003 49-50-51 Eliz.II 

SCHEDULE  1.6—  Concluded 

Vote 
No. Service 

Total 
Main 

Estimates 

Amount 
Granted by 

this Schedule 

SOLICITOR GENERAL — Concluded 
SOLLICITEUR GÉNÉRAL (suite et  fin)  

30 

2 

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE 

Law Enforcement — Operating expenditures, the grants listed in the Estimates, contributions 
and authority to expend revenue received during the fiscal year 	  

Law Enforcement — Capital expenditures 	  

TRANSPORT 
TRANSPORTS 

CANADIAN TRANSPORTATION AGENCY 

Canadian Transportation Agency — Program expenditurei 	  

TREASURY BOARD 
CONSEIL DU TRÉSOR 

SECRETARIAT 

Treasury Board Secretariat — Contributions 	  

8,926,577,624 2,975,525,874.66 
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30 

1 

10 

20 

21 614 000 

1 711 384 000 
11 285 002 

125 309 000 

ANNEXE 1.6 (fin) 

Total du 
Budget 

principal 
N° du 
crédit 

Montant 
accordé par 
cette annexe Service 

TRANSPORTS 
TRANSPORT 

OFFICE DES TRANSPORTS DU CANADA 

Office des transports du Canada — Dépenses du Programme 	  

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX 
PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES 

MINISTÈRE 

PROGRAMME DES SERVICES GOUVERNEMENTAUX 

Services gouvernementaux — Dépenses de fonctionnement pour la prestation de services de 
- gestion des locaux et de services communs et centraux, y compris les dépenses 

recouvrables au titre du Régime de pensions du Canada, de la Loi sur 
l'assurance-emploi et de la Loi sur l'administration des biens saisis, et autorisation de 
dépenser les recettes de l'exercice découlant des services de gestion des locaux et des 
services communs et centraux 	  

Services gouvernementaux — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 

COMMUNICATION CANADA 

Communication Canada — Dépenses du Programme, subventions inscrites au Budget des 
dépenses et contributions 	  

570 461 333,33 
3 761 667,33 

41 769 666,67 

7 204 666,67 

8 926 577 624 2 975 525 874,66 



Total 
Main 

Estimates 

Amount 
Granted by 

this Schedule 
Vote 
No. 

. CANADIAN.HERITAGE 
PATRIMOINE CANADIEN 

'PARKS CANADA AGÉNCI» 

Payments to the New Parks and Historic Sites Account for the purposes of establishing new 
national parks, national historic sites and related heritage areas, as set out in section 21 of 
the Parks Canada Agency Act  

115 

3,000,000 2,750,000.00 

3,000,000 2,750,000.00 

Service 

30 	C. 6 	 Appropriation Act No. 1, 2002-2003 49-50-51 Eliz.II 

SCHEDULE 21  

Based on the Main Estimates, 2002-.2003, tbeimcnint hereby granted is $2,750,000.00, being .elèVen twelfths of the tôtal of the 
items in those Estimates  as  contained in this Schedule. 

Sums granted to Her MajestY by this  Act for the financial year ending March 31, 2003, that may be charged to that fiscal Year 
and the following  fiscal  year ending March 31-and the purposes for which they are granted: 
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Total du 
Budget 

principal 
N°  du 
crédit 

Montant 
accordé par 
cette annexe Service 

PATRIMOINE CANADIEN 
CANADIAN HERITAGE 

AGENCE PARCS CANADA 

Paiements au Compte des nouveaux parcs et lieux historiques en vue de l'établissement de 
nouveaux parcs nationaux, lieux historiques nationaux et autres aires patrimoniales 
connexes aux fins énoncées à l'article 21 de la Loi sur l'Agence Parcs Canada  

115 

3 000 000 2 750 000,00 

3 000 000 2 750 000,00 

'ANNEXE , 2:1 

D'après le Budget principal des dépenses de 2002-2003, le montant accordé est de 2 750 000,00 $, soit les onze douzièmes des 
postes de ce budget que contient la présente annexe. 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003, pouvant être imputées à 
l'exercice en cours et à l'exercice suivant se terminant le 31 mars, et fins auxquelles elles sont accordées. 



2,635,462,000 
23,349,000 

110;326,000 

287,649,000 

658,865,500.00 
5,837,250.00 

27,581,500.00 

71,912,250.00 

32 	C. 6 	 Appropriation Act No. 1, 2002-2003 49-50-51 Eliz.II 

SCHEDULE 2.2 

Based on the Main Estimates, 2002-2003, the amount hereby granted is $764,196,500.00, being three twelfths of the total of the 
items in those Estimates as contained in this Schedule. 	 , 

Sums granted to Her Majesty by this Act for the financial year ending March 31, 2003, that may be charged to that fiscal year 
and the following fiscal year ending March 31 and the purposes for which they are granted. 

Vote 
No. Service 

Total 
Main 

Estimates 

Amount 
Granted,by . 

this Schedule 

CANADA CUSTOMS AND REVENUE AGENCY 
AGENCE DES DOUANES ET DU REVENU DU CANADA 

1 

5 
10 

110 

Canada Customs and Revenue Agency — Operating expenditures and recoverable 
expenditures on behalf of the Canada Pension Plan and theEmplo:ymetzt Insurance Act . 

Canada Customs and Revenue Agency — Capital expenditures 	  
Canada Customs and Revenue Agency — Contributions 	' 

CANADIAN HERITAGE 
PATRIMOINE CANADIEN 

PARKS CANADA AGENCY 

Parks Canada Agency — Program expenditures, including capital expenditures, the grants 
listed in the Estimates and contributions, including expenditures on other than federal 
property, and payments to provinces and municipalities as contributions towards the 
cost of undertakings carried out by those bodies  

3,056,786,000 764,196,500.00 
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Total du 
Budget 

principal 
N°  du 
crédit 

Montant 
accordé par 
cette annexe Service 

AGENCE DES DOUANES ET DU REVENU DU CANADA 
CANADA CUSTOMS AND REVENUE AGENCY 

1 

5 
10 

Agence des douanes et du revenu du Canada — Dépenses de fonctionnement et dépenses 
recouvrables au titre du Régime de pensions du Canada et de la Loi sur 
l'assurance-emploi 	  

Agence des douanes et du revenu du Canada — Dépenses en capital 	  
Agence des douanes et du revenu du Canada — Contributions 	  

PATRIMOINE CANADIEN 
CANADIAN HERITAGE 

AGENCE PARCS CANADA 

Agence Parcs Canada — Dépenses du Programme, y compris les dépenses en capital, les 
subventions inscrites au Budget des dépenses et les contributions, dont les dépenses 
engagées sur des propriétés autres que celles du fédéral, et les paiements aux provinces 
et aux municipalités à titre de contributions au coût des engagements réalisés par ces 
dernières  

110 

2 635 462 000 
23 349 000 

110 326 000 

287 649 000 

3 056 786 000 764 196 500,00 

658 865 500,00 
5 837 250,00 

27 581 500,00 

71 912 250,00 

ANNEXE 2.2 

D'après le Budget principal des dépenses de 2002-2003, le montant accordé est de 764 196 500,00 $, soit les trois douzièmes 
des postes de ce budget que contient la présente annexe. 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003, pouvant être imputées à 
l'exercice en cours et à l'exercice suivant se terminant le 31 mars, et fins auxquelles elles sont accordées. 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 

OTTAWA, 2002 





CHAPTER 7 

YUKON ACT 

CHAPITRE 7 

LOI SUR LE YUKON 

SUMMARY 

The purpose of this enactment is to replace the current Yukon Act in 
order to modernize it, by reflecting responsible govemment in Yukon 
and renaming a number of public institutions to reflect murent practice, 
and to provide the Legislature of Yukon with new powers over public 
real property and waters. 

The enactment includes a preamble stating that Yukon las a system 
of responsible government that is similar in principle to that of Canada. 
It also contains details on the relationship between the Commissioner 
of Yukon and the Executive Council which are consistent with the 
conventions of modern government in Canada. 

The enactment renames the "Council" as the "Legislative Assem-
bly of Yukon", the "Coimnissioner in Council" as the "Legislature of 
Yukon" and "ordinances" as "laws of the Legislature". The enactment 
reaffirms the Auditor General of Canada 'as the auditor of the Yukon 
Government, but also makes provisions for the Yukon Government to 
appoint its own independent auditor at a future date to be fixed by the 
Governor in Council. 

New powers are provided as part of the implementation of a number 
of provisions of the Yukon Northern Affairs Program Devolution 
Transfer Agreement, which provides for the transfer of the administra-
tion and control of most public real property and water rights in Yukon 
to the Conunissioner. The enactment includes provisions for the repeal 
of federal legislation governing the property and rig,hts being trans-
ferred. 

SOMMAIRE 

Le texte remplace la Loi sur le Yukon, d'une part, afin de la 
moderniser — elle reconnaît l'existence d'un système de gouverne-
ment responsable au Yukon et change le nom de certaines institutions 
publiques conformément aux usages courants —, et, d'autre part, afin 
de donner à la Législature du Yukon des compétences législatives 
additionnelles à l'égard des biens réels domaniaux et des eaux du 
Yukon. 

Le texte comprend un préambule déclarant que le Yukon est pourvu 
d'un gouvernement auquel s'appliquent, comme à l'État fédéral, les 
principes de responsabilité gouvernementale. Il établit également la 
relation entre le commissaire et le Conseil exécutif du Yukon conformé-
ment aux conventions qui ont cours en matière de gouvernement au 
Canada. 

Le texte rebaptise « Assemblée législative du Yukon » le Conseil, 
« Législature du Yukon » le commissaire en conseil •et « lois de la 
législature » les ordonnances territoriales. Comme le prévoit actuelle-
ment la Loi sur le Yukon, le vérificateur général du Canada serait le 
vérificateur du gouvernement du Yukon. Le texte renferme toutefois 
des dispositions, pouvant être mises en vigueur plus tard par décret, qui 
permettraient au gouvernement du Yukon de nommer son propre 
vérificateur indépendant. 

Les dispositions conférant de nouvelles compétences à la législature 
assurent la mise en oeuvre de certaines dispositions de l'Accord de 
transfert au Yukon d'attributions relevant du Programme des affaires du 
Nord, qui prévoit le transfert au commissaire de la gestion et de la 
maîtrise des biens réels domaniaux et des droits relatifs aux eaux du 
Yukon. Le texte comprend des dispositions abrogeant les lois fédérales 
s'appliquant aux terres et ressources dont la gestion et la maîtrise seront 
transférées. 
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.. -49-50-51 ELIZABÉTH II 49-50-51 ELIZABETH II  

CHAPTER 7 
An - Act to' replace die Yukon Act in ôrder to 

modernize' it and to itnPlénient certain 
provisions of the Yukon Northern Affairs 
Program Devolution Transfer Agreement, 
and to repeal and make amendmerits to 
other Acts „ 

CHAPITRE 7 
, 

Loi remplaçant la Loi sur le Yukon afin de la 
moderniser': et de mettre en oeuvre 
certaines dispositions de l'Accord de 
transfert au Yukon d'attributions relevant 
du Prcigrammé des -'affairés du Nérd et 
Modifiant et abrogennt d'antres 

[Assented to 27th March, 2002] 

Whereas Yukon is a tetritory that 'has a 
system of responsible government .• that is 
, similar in principle to that of-Canada;  

And Whereas the enactnient Of legislation is 
required to implement ' Certain provisions of 
the Yukon Northern Affairs Program Devolu-
tion Transfer Agreement, negotiated by repre-
sentatives of certain first nations, the. Govern-
ment of Canada and the Yukon Government; 

NOW, THEREFORE, Her" Majesty, by and 
with the adviee and consent of the Senate and 
House 'of CommonS of Canada; enactà as fol-
loWS: 

SHORT TITLE , 	. 
1. This Act may be cited as the Yukon Act. 

INTERPRETATION 	: 

2. The definitions in this section apply in 
this Act. 	- 

"adjoining nrea" means the , area outside, Yu-
kon and landward of the northern limit de-
scribed in Schedule 2. 

"federal  agent corporation" has the meaning 
assigned to the expression "agent corpora-
tion" by subsection 83(1) of the Financial 
Administration Act. 

"federal conservation area" means an area 
that is 

(a) a national park;  

[Sanctionnée le 27 mars 2002] 

Attendu : 

. que le Yukon constitue .un territoire pourvu 
d'un gouvernement auquel s'appliquent, 
comme à, l'État fédéral, Jes, principes de 
responsabilité gouvernementale; 

. qu'il importe.de mettre en oeuvre, par voie 
:législative, certaines dispositions de l'Ac- 

- ; cord , de transfert au Yukon d'attributions 
releyant du Programme :des affaires du 
Nord qu'ont négocié les représentants de 

- certaines premières nations, du gouverne- 
ment du Canada et, de celui du Yukon, . 

1'Sa Majesté, Sur PaVis et avec le consentérnent 
du Sénat et de la Chambre des 'communes du 
Canada, édicte : 

TITRE ABRÉGÉ 

1.Loi sur le Yukon. . 

DÉFINITIONS 

2. Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la présenté loi. 

« aire de conservation fédérale» Outre les 
, . parcs : nationaux, les biens réels donianiaux 

dont la gestion, est confiée au ministre de 
l'Environnement et qui font l'objet de me-
sures de conservation des espèces sauvages 
sous:le régime de la Loi sur les espèces sau-
vages du. Canada,. ainsi que les zones de 
protection établies sous le régime de la Loi 
de 1994 sur la convention concernant les 
oiseaux migrateurs. 

« ancienne loi » La Loi sur le Yukon, chapitre 
Y-2 des Lois révisées du Canada (1985). 

Préambule 

Titre abrégé 

Définitions 

« aire de 
conservation 
fédérale » 
"federal 
Conservation 
area" 
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loi » 
"former Act" 
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"former Act" 
«ancienne 
loi » 

«gaz » 

"Minister" 
<i ministre » 

"national 
park" 
«parc 
national » 

"oil" 
« pétrole» 

"public real 
property" 
« biens réels 
domaniaux» 

« biens réels 
domaniaux,> 
"public real 
proirerty" 

"waters" 
« eaux» 

(b) public real property under the admin-
istration of the Minister of the Environ-
ment that is subject to measures imposed 
under the Canada Wildlife Act for the 
conservation of wildlife; or 

(c) a protection area for migratory birds 
prescribed under the Migratory Birds 
Convention Act, 1994. 

"former Act" means the Yukon Act, chapter 
Y-2 of the Revised Statutes of Canada, 
1985. 

"gas" means natural gas and all substances 
produced in association with natural gas, 
but does not include oil or coal-bed meth-
ane. 

"Minister" means the Minister of Indian Af-
fairs and Northern Development. 

"national park" means a park and includes a 
park reserve as those terms are defined in 
subsection 2(1) of the Canada National 
Parks Act. 

"oil" means crude petroleum, regardless of 
gravity, produced at a well-head in liquid 
form and any other hydrocarbons, except 
gas and coal-bed methane. It includes hy-
drocarbons that may be extracted or recov-
ered from surface or subsurface deposits of 
oil sand, bitumen, bituminous sand or oil 
shale or from other types of deposits, but 
does not include coal. 

"public real property" means 
(a) land in Yukon that belongs to Her 
Majesty in right of Canada, including 
mines and minerais, and buildings, struc-
tures, improvements and other fixtures 
on, above or below the surface of the 
land; and 

(b) any estate, right, title or interest, 
including an easement, a servitude and a 
lease, held by Her Majesty in right of 
Canada in or to land in Yukon. 

"waters" means any inland water, whether in 
a liquid or frozen state, on or below the sur-
face of land. 

« biens réels domaniaux » Les biens-fonds, 
mines et minéraux du Yukon qui appartien-
nent à Sa Majesté du chef du Canada, y 
compris les bâtiments et autres ouvrages, 
accessoires fixes ou améliorations de surfa-
ce, de sous-sol ou en surplomb. Y sont assi-
milés les domaines, droits, titres de proprié-
té ou intérêts que détient Sa Majesté dans 
les biens réels du Yukon, y compris les ser-
vices fonciers, les servitudes et les baux. 

« eaux » L'ensemble des eaux internes de sur-
face et souterraines, qu'elles soient sous 
forme liquide ou solide. 

« gaz » Le gaz naturel et toutes les substances 
produites avec lui, à l'exclusion du pétrole 
et du méthane de gisements houillers. 

« ministre » Le ministre des Affaires indien-
nes et du Nord canadien. 

« parc national » Parc ou réserve au sens du 
paragraphe 2(1) de la Loi sur les parcs na-
tionaux du Canada. 

« pétrole» Le pétrole brut, quelle que soit sa 
densité, extrait en tête de puits sous forme 
liquide, de même que les autres hydrocar-
bures — à l'exclusion du gaz et du métha-
ne de gisements houillers —, notamment 
ceux qui peuvent être extraits ou récupérés 
de gisements en affleurement ou souterrains 
de sables pétrolifères, de bitume, de sables 
ou de schistes bitumineux, ou d'autres sor-
tes de gisements. La présente définition ne 
vise pas le charbon. 

« société mandataire fédérale » Société man-
dataire au sens du paragraphe 83(1) de la 
Loi sur la gestion des finances publiques. 

« Yukon » Le territoire délimité à l'annexe 1. 

« vine adjacente » La zone située à l'extérieur 
du Yukon, entre celui-ci et la limite septen-
trionale décrite à l'annexe 2. 
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"waters" 

«  gaz» 

« ministre » 
"Minister" 

« parc 
national » 
"national 
park" 

« pétrole » 
"oil" 

« société 
mandataire 
fédérale » 
"jèderal 
agent 
corporation" 

« Yukon » 
"Yukon" 
« zone 
adjacente » 
"adjoining 
atm" 



2001-2002 

"Yukon" 
« Yukon » 

Aboriginal 
rights 

Commissioner 

Publication of 
order 

Action of 
Commissioner 

Administrator 

Absence or 
inability 

oaths 

Salaries 

Executive 
Council 

Yukon 	 ch. 7 3 

"Yukon" means the territory consisting of the 
area described in Schedule 1. 
1 For greater certainty, riothing  iii  this Act 

shall be construed so as to abrogate or 
derogate from the protection provided for 
existing aboriginal or tréaty rights of the 
aboriginal peoples of Canada by the recogni-
tion and affirmation of those rights in section 
35 Of the Con' stitution Act, 1982. 

GOVERNMENT 

Executive Power 
4. (1) A Commissioner of Yukon shall be 

appointed by order of the Governor in Coun-
cil. 

(2) The order in council appointing the 
Commissioner shall be published in the Cana-
da Gazette. 

(3) The Commissioner shall act in accor-
dance with any written instructions given to 
the Commissioner by the Governor in Council 
or the Minister. 

5. (1) The Governor in Council may appoint 
an Administrator to act as Commissioner 
during the Commissioner's absence or illness 
or other inability or when that office is vacant. 

(2) The senior judge, within the meaning of 
subsection 22(3) of the Judges Act, of the 
Supreme Court of Yukon may act as Adminis-
trator during the Administrator's absence or 
illness or other inability or when that office is 
vacant. 

6. Before assuming office, the Commis-
sioner and the Administrator shall take and 
subscribe the oath of office and the oath of 
allegiance prescribed by the Govemor in 
Council. 

7. The salary of the Commissioner and of 
the Administrator 'shall be fixed by the 
Governor in Council and paid out of the 
Consolidated Revenue Fund of Canada. 

8. The 'Executive Council of Yukon estab-
lished under the former Act is hereby contin-
ued. Its members shall be appointed by the 
Commissioner. 

3. Il est entendu que la présente loi ne porte 
pas atteinte à la protection des droits exis-
tants — ancestraux ou issus de traités — des 
peuples autochtones du Canada découlant de 
leur reconnaissance et de leur confirmation au 
titre de l'article 35 de la Loi constitutionnelle 
de 1982. 

GOUVERNEMENT 

Pouvoir exécutif 
4. (1) Le gouverneur en conseil nomme, par 

;décret, le commissaire du Yukon. 	. 

›. (2) Le décret de nomination; est publié dans 
la Gazette du Canada. 

'(3) Le commissaire exerce ses attributions 
conformément aux r  instructions écrites du 
gouverneur en conseil ou du ministre. , 

5. (1) En cas d'absence ou d'empêchement 
du commissaire ou devacance de son poste, le 
gouverneur, en conseil peut nommer un admi-
nistrateur pour assurer l'intérim. 

(2) En cas d'absence ou d'empêchement de 
l'administrateur ou de vacance de son poste, 
l'intérim est assuré par le juge principal — au 
sens du paragraphe 22(3) de la Loi sur les 
juges --- de la Cour suprême du Yukon. 

6. Préalablement à leur entrée en fonctions, 
le commissaire et l'administrateur prêtent et 
souscrivent les serments professionnel et 
d'allégeance prescrits pàr le gouverneur en 
conseil. 

7. Les traitements du commissaire et de 
l'administrateur sont fixés par le gouverneur 
en conseil et payés sur le Trésor fédéral. 

8.  Est maintenu le Conseil exécutif du 
Yukon, institué sous le régime de l'ancienne 
loi, dont les membres sont nommés par le 
commissaire. 

Droit des 
autochtones 

Commissaire 

Publication 
du décret 

Exercice du 
gouvernement 

Administra-
teur 

Intérim 

Serments 
professionnel 
et 
d'allégeance 

Traitement 

Conseil 
exécutif 
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Seat of 
govemment 

Legislative 
Assembly of 
Yukon 

Duration of 
Legislative 
Assembly 

Writs 

Oaths of 
office 

Yearly session 

Speaker 

Vote 

Quorum 

Rules of 
procedure 

Siège 9. The seat of the Yukon Govenunent is at 
Whitehorse but the Legislature may designate 
another place in Yukon as the seat of govem-
ment. 

Legislatilie Power 

Legislative Assembly 

9. Le siège de l'administration du Yukon est 
fixé à Whitehorse; la législature peut toutefois 
désigner à cette fin un autre lieu de ce 
territoire. 

législatif 

'-Assemblée .  législative 
Maintien de 
l'institution 

Mandat de 
l'assemblée 

Brefs 

Serments 
professionnel 
et 
d'allégeance 

Séances de 
l'assemblée 

Président 

Droit de vote 

Quorum 

Règles 

10. The Council established 'by the former 
Act is hereby continued as the Legislative 
Assembly of Yukon. Each member of the 
Legislative Assembly is elected to represent 
an electoral district in Yukon. 

11. (1) No Legislative Assembly shall 
continue for longer than five years after the 
date of the return of the writs for a general 
election, but the Commissioner may dissolve 
it before then. 

(2) Writs for the election of members of the 
Legislative Assembly shall be issued on the 
instructions of the Commissioner. 

12. Before assuming office, each member 
of the Legislative Assembly shall take and 
subscribe before the Commissioner the oath of 
office prescribed by the Legislature of Yukon 
and the oath of allegiance set out in the Fifth 
Schedule to the Constitution Act, 1867. 

13. The Legislative Assembly shall sit at 
least once every 12 months. 

14. (1) The Legislative Assembly shall 
elect one member to be Speaker, who shall 
preside over the Legislative Assembly when it 
is sitting. 

(2) The Speaker may only vote in the 
Legislative Assembly in the case of a tie. 

15. A majority of the members of the 
,Legislative Assembly, including the Speaker, 
constitutes a quorum. 

16. The Legislative Assembly may make 
rules for its operations and procedures, except 
in relation to the classes of subjects with 
respect to which the Legislature may make 
laws under paragraph 18(1)(b).  

•  10. Est maintenue sous le nom de « Assem-
blée législative du Yukon » l'institution com-
posée de députés élus pour représenter chacun 
une des circonscriptions électorales du Yu-
kon — dans l'ancienne loi, le Conseil du 
territoire du Yukon. 

11. (1) Sauf dissolution décidée par le 
commissaire, le mandat maximal de l'assem-
blée est de cinq ans à compter de la date fixée 
pour le retour des brefs relatifs aux élections 
correspondantes. 

(2) Les brefs relatifs aux élections législati-
ves sont délivrés sur l'ordre du commissaire et 
selon ses instructions. 

12.Préalablement à son entrée en fonctions, 
chaque député prête et souscrit devant le 
commissaire, d'une part, le serment profes-
sionnel prescrit par la Législature du Yukon et, 
d'autre part, le serment d'allégeance prévu à 
la cinquième annexe de la Loi constitutionnel-
le de 1867. 

13. L'assemblée tient une séance au moins 
une fois tous les douze mois. 

14. (1) L'assemblée choisit en son sein son 
président de séance. 

(2) Le président ne participe aux décisions 
de l'assemblée qu'en cas de partage. 

15. Le quorum est constitué par la majorité 
des députés, y compris le président. 

16. L'assemblée peut établir des règles pour 
régir son activité, sauf en ce qui a trait aux 
questions relevant du pouvoir législatif prévu 
à l'alinéa 18 (1)b). 

■•■■ 
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Legislature 
Legislature of 	17. The institution referred to in the former 
Yukon 

Act as the Commissioner in Council and 
which consisted of the Commissioner and the 
Council of the Yukon Territory is hereby 
continued as the Legislature of Yukon, con-
sisting of the Coinmissioner and the Legisla-
tive Assembly. 

Législature 

17. L'institution composée du commissaire 
et de l'Assemblée législative du Yu-
kon — composée du commissaire et du 
Conseil du territoire du Yukon et appelée 
« commissaire en conseil » dans l'ancienne 
loi — est maintenue sous le nom de «Législa-
ture du Yukon ». 

Maintien de 
l'institution 

Legislative 
powers 

Legislative Powers 

18. (1 )  The Legislattire may make laws in 
relation to the following classes of subjects in 
respect of Yukon: 

(a) the election of members of the Legisla-
. tive Assembly„ including the name and 

number of electoral districts and the qualifi-
cations ,of electors and of candidates for 
election;  
(b) the disqualification of persons from 
sitting or voting as members of the Legisla-
tive Assembly and the privileges, indemni-
ty and expenses.of those members; 

(c) the Executive Council; 

(d) the establishment and tenure of public 
offices in Yukon• and the appointment, 
conditions of employment and payment of 
office-holders; 

(e) municipal and local institutions; 

(f) direct taxation and licensing in order to 
raise revenue for territorial, Municipal or 
local purposes; 	, 	• 

(g) the levying of a Mx on furs or any 
portions of ftir-bearing aniinals to be 
shipped or taken 'from Yukon to any Place 
outside Yukon; 	• 

(h) the incorporation of: Conipanies with 
territorial • objects, other than railway, 
steamship, air transport, canal, telegraph or 
telephone companies, but including street 
railway companies; 

(i) the solemnization of marriage; 

(j) property and civil rights; 

(k) the administration of justice, including 
the constitution, maintenance and organiza-
tion of territorial courts, both of civil and of 
criminal jurisdiction, and including proce-
dure in civil matters in those courts; 

Compétence législative 

18. (1) La législature à compétence 'pour 
légiférer dans les domaines suivants en ce qui 
touche le Yukon  

a) les élections législatives, y compris 
l'éligibilité, l'exercice du droit de vote ainsi 
que le nombre et le nom des circonscrip-
tions électorales; 

b) le droit de siéger à l'assemblée e celui 
d'y voter, les privilèges des députés ainsi 

„ que les indemnités qui leur sont payées; 

c) le Conseil exécutif; 	 ; 

d) la création de postes dans la fonction 
publique du Yukon, les' conditions d'occu-
pation de ceux-ci ainsi que la nomination et 
la rémunération des titulaires; 

e) les institutions municipales et locales; 

J)  les impôts directs et lès licences pour la 
perception de recettes à des fuis .territOria-
les, municipales ou locales, 

gj le prélèvement d'une taxe , sur les fourru-
res ou sur toute partie d'un animal à 
fourrure sortant du territoire; 

h) l'attribution de la personnalité morale 
aux compagnies d'intérêt territorial, à l'ex-
clusion de celles oeuvrant dans les domai-
nes du chemin de fer, des bateaux à vapeur, 
du transport aérien, des canaux, du télégra-
phe ou du téléphone, mais y compris les 
compagnies de tramway; 

1) la célébration du mariage; 

J)  la propriété et les droits civils; 

k) l'administration de la justice, y compris 
la constitution, la prise en charge financière 
et matérielle et l'organisation des juridic-
tions territoriales tant civiles que 'criminel-
les, de même que la procédiire civile; 

Chefs de 
compétence 
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(1) the establishment, maintenance and 
management of prisons, jails or lock-ups; 

(m) the conservation of, wildlife and its 
habitat, other than in a federal conservation 

(n) waters, other than waters in • a federal 
conservation area, including the deposit of 
waste in those waters, the definition of what 
constitutes waste and the disposition of any 
right in respect of those waters under 
subsection 48(2); 

(o) education, but any law respecting 
education must provide that 

(i) a majority of the ratepayers of any part 
of Yukon may establish any school in that 
part that they think fit and malce the 
necessary assessment and collection of 
rates for it, and 

(ii) the minority of the ratepayers in that 
part of Yukon, whether Protestant or 
Roman Catholic, may establish separate 
schools in that part and, if they do so, are 
liable only to assessments of the rates that 
they impose on themselves in respect of 
those schools; 

(p) immigration; 

(q) public real property — including the 
timber Und wood on that property — under 
the administration and control of the Com-
missioner, including the disposition of that 
property under subsection 45(1); 

(r) intoxicants, including the definition of 
what constitutes an intoxicant; 

(s) hospitals and charities; 

(t) agriculture; 

(u) the entering into of intergovernmental 
agreements 'by' the Commissioner or any 
other official of the Yukon Government; 

(y) the expenditure of money for territorial 
purposes; 

(w) the adoption and use of an official seal; 

(x) generally, all matters of a merely local 
or private nature; 

(y) the imposition of fines, penalties, im-- 
prisonment or other punishments in respect 

1) la création, l'entretien et la gestion de 
prisons et de lieux de détention; 

m) la protection de la faune et de son 
habitat, sauf dans les aires de conservation 
fédérales; 

n) les eaux — à l'exception de celles si-
tuées dans les aires de conservation fédéra-
les —, notamment l'aliénation de droits 
sous le régime du paragraphe 48(2), le 
dépôt de déchets dans ces eaux et la 
définition de ce qui constitue un déchet; 

o) l'éducation, à condition que les lois s'y 
rapportant confèrent toujours le droit : 

(i) à la majorité des contribuables de 
toute division du territoire d'y établir les 
écoles qu'elle juge indiquées et de procé-
der à la répartition et à la perception des 
taxes nécessaires à cette fin, 

(ii) à la minorité des contribuables se 
trouvant à l'endroit visé au sous-alinéa 

•  (i), qu'elle soit protestante ou catholique 
romaine, d'y établir des écoles séparées, 
auquel cas les contribuables qui ont 
établi ces écoles ne sont assujettis qu'aux 
taxes qu'ils s'imposent eux-mêmes à cet 
égard et répartissent en conséquence; 

p) l'immigration; 

q) les biens réels domaniaux — y compris 
les bois et forêts qui s'y trouvent — dont le 
commissaire a la gestion et la maîtrise, 
notamment leur aliénation sous le régime 
du paragraphe 45(1); 

r) les substances enivrantes, ainsi que la 
défmition de ce qu'est une telle substance; 

s) les hôpitaux et oeuvres de bienfaisance; 

t) l'agriculture; 

u) la conclusion d'accords intergouverne-
mentaux par le commissaire ou tout autre 
fonctionnaire territorial; 

y) les dépensés à des fins territoriales; 

w) l'adoption d'un sceau officiel et son 
utilisation; 

x) de façon générale, toutes les questions 
d'intérêt purement local ou privé; 
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(2) The Legislature may make laws in 
relation to the classes of subjects described in 
subsection (1) in respect of oil and gas in the 
adjoining area. 

(3) The Legislature may make laws relating 
to the importation of intoxicants into Yukon 
from any other place in Canada or elsewhere 
and defining what constitutes an intoxicant for 
the purposes of those laws. 

Laws relating 	. 19. (1) The Legislature may make laws in to natural 
resources 	relation to 

(a) the exploration for non-renewable natu-
ral resources in Yukon and oil and gas in the 
adjoining area; 

(b) the development, conservation and 
management of non-renewable natural re-
sources in Yukon, oil and gas in the 
adjoining area and forestry resources in 
Yukon, including laws in relation to the rate 
of primary production from those re-
sources; 

Oil and gas in 
adjoining area 

Importation of 
intoxicants 

Ressources 
pétrolières et 
gazières 

Importation 
de substances 
enivrantes 

Ressources 
naturelles 

Export of 
natural 
resources 

of the contravention of the provisions of a 
•law of the Legislature; and 

(z) any other matter that may be designated 
by order of the Governor in Council. 

(c) oil and gas pipelines locatecU entirely 
within Yukon; 

(d) the development, Corisénintion and 
management Of sites and facilities in Yukon 
for the gerieration and production of electri-
cal energy; 

(e) the export, front Yukon to another part of 
Canada, of the primary production from 
non-reneWable natural resourCes and for-
estry resOurces in Yukon; and of éleCtrical 
energy generated or produced front facili-
ties in Yukon; and 

(f) the export, :from the adjoining area to 
another part of Canada, of the priinaty 
production from oil and gas in that area. 

(2) Laws made under paragraph (1)(e) or (f) 
may not authorize ot proyide for, discrimina-
tion in prices or in supplies exported. 

y) l'imposition de peines — amende, em-
prisonnement ou autres — pour• infraction 
aux dispositions d'une de ses lois; 

z) les autres domaines éventuellement dési-
gnés par décret. 

(2) La législature a aussi compétence pour 
légiférer dans ces domaines en ce qui touche 
les ressources pétrolières et gazières de la 
zone adjacente. 

(3) 'Elle a compétence pour légiférer sur 
l'introduction au Yukon de substances eni-
vrantes provenant du Canada ou de l'étranger, 
et notamment définir, dans ce contexte, ce 
qu'est une telle substance enivrante. 

19. (1) La législature a compétence pour 
légiférer dans les domaines suivants : 

a) la, prospection des ressources naturelles 
ndn renouvelables du Yukon et des res 
ces pétrolières et gazières de la zone 
adjacente; 

b) l'exploitation, la conservation et la 
gestion de ces ressources et des ressources 
forestières du Yukon, y compris leur rythme 
de production primaire; 

•c) les pipelines d'hydrocarbures entière-
ment compris dans les limites du Yukon; 

d) Painénagement;  la conservation et la 
gestion des emplacements et des installa-
tions dti Yukon destinés à la production 
d'énergie électrique; 

e) l'exportation, hors du Yukon, à destina-
tion d'une autre partie du Canada, de la 
Production primaire tirée des ressources 
naturelles non renouvelables et des ressour-
CeS forestières 'du Yukon, ainsi que de la 
production d'énergie électrique au Yukon; 

j) l'exportation, hors de la zone adjacente, 
à destination d'une autre partie du Canada, 
de la production primaire tirée des ressour-
ces pétrolières et gazières de cette zone. 

(2) Les lois édictées en vertu des alinéas 
(1)e) et f) ne peuvent cependant autoriser ni 
prévoir des disparités de prix ou des disparités 
dans les exportations. 

Limite 
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Taxation (3) The Legislature may make laws in 
relation to the raising of money by any mode 
of taxation in respect of resources referred to 
in paragraph (1)(b) and primary production 
from those resources and in respect of sites 
and facilities referred to in paragraph (1)(d) 
and the production of electrical energy from 
them. The Legislature may make such laws 

• whether or not the production is exported, in 
whole or in part, from Yukon or, in the case of 
oil and gas from the, adjoining area, from that 
area. 

(3) La législature a compétence pour légifé-
rer en vue de taxer soit les ressources visées à 
l'alinéa (1)b) et leur production primaire, soit 
les emplacements et installations visés à 
l'alinéa (1)d) et leur production d'énergie 
électrique, que la production en cause soit ou 
non, en totalité ou en partie, exportée hors du 
Yukon ou, dans le cas des ressources pétroliè-
res et gazières de la zone adjacente, hors de 
celle-ci. 

« 

(4) A law made under subsection (3) may 
not authorize or provide for taxation that 
differentiates betweeri production that is not 
exported and that which is exported to another 
part of Canada. 

(5) In this section, "piimary production" 
Means 

(a) production from a non-renewable natu-
ral resource if 

(i) the product is in a form in which the 
resource exists on its recovery or sever-
ance from its natural state, or 

(ii) the product is a product that results 
from processing or refming the resource, 
and is not a manufactured product or a 
prodUct that results from refming crude 
oil, upgraded heavy cmde oil, gases or 
liquids derived from coal, or a synthetic 
equivalent of crude oil; and 

(b) production frorn a forestry resource if 
the product consists of sawlogs, poles, 
lumber, wood chips, sàwdust or any other 
primary wood product, or  wood pulp, and is 
not a product manufactured from wood. 

(6) Nothing in subsections (1) to (5) dero-
gates from any powers or rights that the 
Legislature has under any other provision of 
this Act. 

20. (1) Nothing in subsections 18(1) and (2) 
and section 19 shall be construed as giving the 
Legislature greater powers than are given to 
legislatures of the provinces under sections 
92, 92A and 95 of the Constitution Act, 1867. 

(4) Les lois édictées en vertu du paragraphe 
(3) ne peuvent cependant autoriser ni prévoir 
une taxation établissant une distinction entre 
ce qui est exporté à destination d'une autre 
partie du Canada et ce qui ne l'est pas. 

(5) Pour l'application du présent article, 
production primaire » s'entend : 

a) s'agissant de ressources naturelles non 
renouvelables: 

(i) du produit qui se présente sous la 
même forme que lors de son extraction 
du milieu naturel, 

(ii) du produit non manufacturé de la 
transformation, du raffinage ou de l'affi-
nage de ressources, à l'exception du 
produit du raffinage du pétrole brut, du 
pétrole brut lourd amélioré, des gaz ou 
liquides dérivés du charbon ou d'un 
équivalent synthétique du pétrole brut; 

b) s'agissant de ressources forestières, de la 
production constituée de billots, de po- 
teaux', de bois d'oeuvre, de copeaux, de 
sciure ou d'autre produit primaire du bois, 
ou de pâte de bois, à l'exception d'un 
produit manufacturé en bois. 

(6) Les paragraphes (1) à (5) ne portent pas 
atteinte aux pouvoirs et droits conférés à la 
législature par les autres dispositions de la 
présente loi. 

20. (1) Les paragraphes 18(1) et (2) et 
l'article 19 n'ont pas pour effet de conférer à 
la législature des pouvoirs plus étendus que 
ceux qu'attribuent aux législatures provincia-
les les articles 92, 92A et 95 de la Loi 
constitutionnelle de 1867. 
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22. (1) Despite sitbsection.20(1); any law of 
the Legiàlattire in relation to the conservatien 
Of wildlifé, unléss the contMry intention 
appears in it, :apPlies , 'to and iii respect of 
Indians and Inuit. 

(2) Nothing in paragraph 18(1)(m) or sub-
section (1) shall be Construed as authériling 
the Legislature te make lawS restrieting . or 
prohibiting hidiatis and Inuit frem hunting 'for 
food on unoccupiéd Public réal'property; other 
than a species that is declared by order àf the 
'GoVernor in Council te be in danger 6f 
becoining extinct. l'hW subséction doeS' not 
apply to laws that implement the Agreement 
given effect by thé Western Arctic (Inuvialuit) 
Claims Settlement Act. 

(3) After a final agreement referred to in 
section 4 or 5 of the Yukon First Nations Land 
Claims Settlement Act is given effect by or 
under that Act, stibsectien (2) does not apPly 
hi respect of personS eligible to be enrolled 

rtinder the agreement or the -traditional territory 
identified in it. 

23. (1) The Legislature may make laws 

(a) for the borrowing of money by the 
Conunissioner on behalf of Yukon for 
territorial, municipal or local purposes; 

(b) for the lending of money by the 
Commissioner to any person in Yukon; and 

•(2) Despite subsections 18(1) and (2) and 
section 19, the Legislature may not make laws 
in respect of the right to the use and flow of 
waters for the production or generation of 
water-power to which the Dominion Water 
Power Act applies. 

•21. Despite subsection 20(1), the Legisla-
ture may, in exercising its powers under 
sections 18 and 19 for the purpose of imple-
menting aboriginal land claim agreements or 
aboriginal self-government agreements, make 
laws that are in relation to the matters coming 
within class 24 of section 91 of the Constitu-
tion Act, 1867. 

(2) Est soustrait à la compétence conférée 
par les paragraphes 18(1) et (2) et l'article 19 
le droit d'utilisation des eaux et deleur énergie 
motrice aux fins de production de forces 
hydrauliques visées par la Loi sur les forces 
hydrauliques du Canada. 

21. Malgré le paragraphe 20(1), la législatu-
re peut, dans l'exercice des pouvoirs qui lui 
sont conférés par les articles 18 et 19, édicter 
des lois touchant aux matières visées au point 
24 de l'article 91 de la Loi constitutionnelle de 
1867 en vue de mettre en oeuvre les accords 
sur les revendications territoriales des peuples 
autochtones ou leur autonomie gouvernemen-
tale. 

Hunting for 
food 

Cessation of 
application.  

Borrowing 
and lending 

22. (1) Malgré le paragraphe 20(1), les lois 
de la législature concernant la protection de la 
faunè s'appliquent, sauf' intention contraire 
expresse, aux Indiens et aux Inuits. 

(2) Ni l'alinéa 18(1)m) ni le paragraphe (1) 	Chasse de 
SU 

n'ont cependant pour effet d'autoriser la 
législature à adopter des lois restreignant Ou 
interdisant la chasse pratiquée par les Indiens 
et les Inuits, en vue de leur alimentation, Sur 
les biens réels domaniaux inoccupés, si ce 
n'est soit dans le cas des espèces déclarées, par 
décret, menacées d'extinction, soit afin de 
mettre en oeuvre la convention mise en 
vigueur par , la Loi sur le règlement des 
revendications des Inuvialuit de la région 
ouest de l'Arctique. 

(3) Dès l'entrée en vigueur d'un' aCcerd 
définitif, en application des articles 4 ou 5 de 
la Loi sur le règlement des revendications 
territoriales dés premières nations du Yukon, 
le paragraphe (2) cesse de s'appliquer aux 
personnes admissibles à l'inscription aux 
termes de l'accord ainsi qu'au territoire 
traditionnel de la première nation qui y est 
délimité. 

23. (1) La législature peut légiférer dans les 
domaines suivants; 

a) les emprunts faits par , le commissaire 
pour le compte du Yukon, à des fms 
territoriales, municipales ou locales; 

b) les prêts consentis par le commissaire 
dans les limites du Yukon; 
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(c) for the investing by the Commissioner of 
surplus money ,  standing to the credit of the 
Yukon Consolidated Revenue Fund. 

(2) No money may be borrowed under a law 
made under paragraph (1)(a) without the 
approval of the Governor in Council. 

(3) The repayment 2of  money borrowed 
under a law made under paragraph (1)(a), and 
the payment of interest on that money, is a 
charge on and payable out of the Yukon 
,Consolidated Revenue Fund. 

24. (1) The Govemor in Council may, in 
writing, direct the Conunissioner to withhold 
his or her assent to a bill that has been 
introduced in the Legislative Assembly. 

(2) A bill in respect of which a direction has 
been given may not become law without the 
Governor in Council's assent, which assent 
may not be given later than one year after the 
day on which the bill is adopted by the 
Legislative Assembly. 

25: (1) A copy of every law 'made by the 
Legislature shall be transmifted by the 'Clerk 
of the Legislative Assembly te the GoVernor 
in Council within 30 days after it is made. 

(2) The Governor in Council may disallow 
any law made :  by the Legislature. or , any 
provision of any. such law at any,  tinte ,within 
one year after it is made. 

26. In the event of a conflict between a law 
of the Legislature and a federal enacttnent, the 
federal enactment prevails to the extent of the 
conflict. 

27. (1) The ordinance entitled the Lan-
guages Act made on May 18, 1988 under the 
former Act and any successor to it may not be 
repealed, , amended or otherwise rendered 
inoperable by the Legislature without the 
concurrence of Parliament by way of, an 
amendment to this Act. 

(2) Nothing in subsection (1) shall be 
çonstrued as preventing the Commissioner or 
any other public officer or the Legislatüre or 
any other institution of the Yukon GoVern-
ment — whether by amending the ordinance 
referred to in thàt subsection, without the 
concurrence of Parliament, or by any other 

c) le placement, par le commissaire, des 
excédents du Trésor du Yukon. 

(2) Tout emprunt visé à l'alinéa (1)a) doit 
être agréé préalablement par le gouverneur en 
conseil. 

(3) Le remboursement de tout emprunt visé 
à l'alinéa (1)a) et le paiement des intérêts 
afférents sont imputables sur le Trésor du 
Yukon. 

24. (1) Le gouverneur en conseil peut 
ordonner par écrit au commissaire de refuser 
la sanction à un projet de loi déposé devant 
l'assemblée législative. 

(2) Le cas échéant, le projet ne peut devenir 
loi sans la.sanction du gouverneur en conseil, 
laquelle ne peut être donnée plus d'un an après 
l'adoption par l'assemblée législative. 

25. (1) Le greffier de l'assemblée législati-
ve communique au gouverneur en conseil le 
texte de chaque loi de la législature dans les 
trente jours suivant son adoption. 

(2) Le , gouverneur en conseil peut, dans 
l'année suivant l'adoption, désavouer une loi 
de la législature ou telle de ses dispositions. 

26. Les textes législatifs fédéraux l'empor-
tent sur les dispositions incompatibles des lois 
de la législature. 

27. (1) L'ordonnance relative aux langues 
prise le 18 mai 1988 en vertu de l'ancienne loi 
et les textes qui la remplacent ne peuvent être 
abrogés, modifiés ou rendus inopérants Par 
une loi de la législature sans l'agrément du 
Parlement donné sous forme de modification 
de la présente loi. 

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet 
d'empêcher le commissaire, la législature, 
toute autre institution de l'administration du 
Yukon ou tout fonctionnaire de celle-ci d'ac-
corder — notamment par la modification, 
sans l'agrément du Parlement, de l'ordonnan-
ce qui y est mentionnée — des droits à l'égard 
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means from granting rights in respect of, or 
providing services in, English and French or 
any languages of the aboriginal peoples of 
Canada 'in addition to the rights and services 
provided for in that ordinance. 

du français et de l'anglais ou des langues des 
peuples autochtones du Canada, ou de fournir 
des services dans ces langues, en plus des 
droits et services prévus par l'ordonnance. 

Establish-
ment of fund 

Establish-
ment of bank 
accounts 

Recommenda-
tion of 
Commissioner 

Appropria-
tion of 
moneys 
granted by 
Parliament 

Fiscal year 

Submission of 
Yukon Public 
Accounts to 
Legislative 
Assembly 

Yukon ConsOlidated Revenue Fund 

28. (1) All public moneys and revenue over 
which the Legislature has thé power of 
appropriation shall form a fund to be lcnown as 
the Yukon Consolidated Revenue Fund. . 

(2) The member of the Executive Council 
designated for that purpose by a law of the 
Legislature shall establish, in the :name of the 
Yukon Govermnent, accounts with banlcs, or 
atitherized foreign batiks within the 'meaning 
of section 2 of the Rank Act thàt are not sùbject 
to the restrictions and requirements referred to 
in subsection 524(2) of that Act, in respect of 
their business in Canada, that the member 
designates for the deposit of public monéys 
and revenue. 

, 29.,; h is, not lawful for , the Legislative 
Assembly to adopt or pass any vote, resolu-
tion, address or bill for the appropriation of 
any pàrt of the public revenue, or of any tax, 
for aiiy pin-pose that ha' s not been first 
reconunended to the Legislative Asseinbly by 
message the Commissioner, in the session 
in which: the vote, resolution, address or bill is 
proposed. 

30. When a suni Of money is granted to Her 
Majesty' in right 'of Canada by Parliainént to 
defray expenàes for a specified . public service 
in Yukon, the pewer of appropriation hy the 
Legislature over that simi is subject te the 
speCified purpeie for which it ià granted: 

.'Yukon Public  Accounts 

31. The Yukon Govermuent's fiscal year is 
the period beginning on April 1 in one year 
and ending on March 31 in the next year. 

32. The Commissioner, with the consent of 
the Executive Council, shall, on or before such 
day of the fiscal year as the Legislative 
Assembly may fix, lay before the Legislative 
Assembly a report called the Yukon Public 
Accounts for the preceding fiscal year and the 

Trésor du Yukon 

28. (1) Les recettes susceptibles d'affecta-
tion par la législature constituent le Trésor du 
Yukon. 

(2) Le membre du Conseil exécutif désigné 
à cette fm par une loi de la législature ouvre, 
au nom du gouvernement du Yukon, des 
comptes dans les établissements qu'il désigne 
aux fins de dépôt de ces recette à parmi les 
banques et les banques étrangères autori-
sées au sens de l'article 2 de la Loi Sur les 
banques — qui ne font pas l'objet des restric-
tions et exigences visées au paragraphe 524(2) 
de cette loi. 

29. L'assemblée ne peut valablement voter 
de crédits, de résolution, d'adresse ou de 
projet de loi visant l'affectation, à une fin 
quelconque, d'une partie des recettes publi-
ques ou d'un impôt ou droit que si elle 'a reçu 
préalablement, au cours de la Même session, 
une recommandation formelle du commissai-
re à cet effet. 

30. Dans le cas d'une somme d'argent 
accordée Par le Parlement à Sa Màjest& du 
chef du Canada pour céuVrir lés dépenses d'un 
service public donné àu Yukon; le Éetiveir 
iéaffectaticit de la législature est •subordonné 
à l'objet' pour lequel cette somme a été „ 
accordée. 

Comptes du Yukon 

31. L'exercice de l'administration du Yu-
kon s'ouvre le ler avril et se clôt le 31 mars de 
l'année suivante. 

32.. Au cours de, chaque exercice, dans le 
délai fixé par l'assemblée, le commissaire, 
avec l'agrément du Conseil exécutif, présente 
à celle-ci un rapport sur l'exercice précédent, 
intitulé « comptes publics du Yukon »; l'as-
semblée procède à l'examen du rapport. 
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Form and 
contents 

Annual audit 

Legislative Assembly shall consider the re-
port. 

33. The Yukon Public Accounts shall be 
prepared in any form that the Commissioner, 
with the consent of the Executive Council, 
directs. They shall be prepared in accordance 
with accounting principles recominended for 
the public sector by the Canadian Institute of 
Chartered Accountants or its successor and 
shall include 

(a) consolidated financial statements for the 
Yukon Government that present 

(i) the financial position as at the end of 
the fiscal year, 

(ii) the accumulated surplus or deficit as 
at the end of the fiscal year, 

(iii) the results of its operations for the 
fiscal year, and 

(iv) the changes in the fmancial position 
for the fiscal year; 

(b) the opinion of the Auditor General of 
Canada referred to in subsection 34(1); and 

(c) any other information or statements that 
are required in support of the consolidated 
financial statements by or under any law of 
the Legislature. 

34. (1) The Auditor General of Canada shall 
audit the accounts, including those related to 
the Yukon Consolidated Revenue Fund, and 
financial transactions of the Yukon Govern-
ment in each fiscal year in accordance with 
auditing standards recommended by the Cana-
dian Institute of Chartered Accountants or its 
successor and shall express his or her opinion 
as to whether 

(a) the consolidated fmancial statements 
present fairly, in all material respects and in 
accordance with accounting principles rec-
ommended for the public sector by that 
Institute or its successor, the financial 
position of the Yukon Government as at the 
end of the fiscal year and the results of its 
operations in, and changes in its fmancial 
position for, the fiscal year; and 

33. Les comptes publics du Yukon sont 
établis dans la forme prescrite par le commis-
saire avec l'agrément du Conseil exécutif et 
selon les principes comptables recommandés 
pour le secteur public par l'Institut canadien 
des comptables agréés ou tout organisme lui 
succédant; ils comportent les éléments sui-
vants: 

a) les états financiers consolidés de l'admi-
nistration 'dufl Yukon, lesquels compren-
nent: 

(i) le bilan en fin d'exercice, 

(ii) l'état de l'excédent ou du déficit 
accumulé en fin d'exercice, 

(iii) le résultat de ses activités pour 
l'exercice, 

(iv) l'évolution de la situation financière 
au cours de l'exercice; 

b) les conclusions du vérificateur général 
du Canada au sujet dès questions visées aux 
alinéas 34(1)a) et b); 

c) les autres renseignements ou documents 
nécessaires à l'appui des états visés à 
l'alinéa a), ou dont la production est exigée 
sous le régime d'une loi de la législature. 

34. (1) À la fin de chaque exercice, le 
vérificateur général du Canada vérifie, 
conformément aux nonnes de vérification 
recommandées par l'Institut canadien des 
comptables agréés ou tout organisme lui 
succédant, les comptes — y compris ceux qui 
ont trait au Trésor du Yukon -- et les opéra-
tions financières publics du Yukon et indique 
si : 

a) les états financiers consolidés présentent 
fidèlement — à tous égards importants et 
en conformité avec les principes compta-
bles recommandés pour le secteur public 
par le même institut ou tout organisme lui 
succédant — la situation financière de l'ad-
ministration du Yukon en fin d'exercice, le 
résultat de ses activités, ainsi que l'évolu-
tion de sa situation financière; 
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(b) the transactions of the Yukon Govern-
ment that have corne to the notice of the 
Auditor General in the course of the audit 
are within the powers of the Yukon Govern-
ment under this or any other Act. 

(2) The Auditor General shall report to the 
Legislative Assembly any matter falling with-
in the scope of the audit that, in his or her 
opinion, should be reported to the Assembly.  

b)  •les opérations de l'administration du 
Yukon qui ont été portées à sa connaissance 
à l'occasion de la vérification étaient Vali-
des au regard des pouvoirs conférés à 
delle-ci par la présente loi et toute autre loi. 

(2)" Le vérificateur général adresse à l'as-
semblée un rapport au sujet de toute question 
soumise à la vérification qui, à son àvis, mérite 
d'être portée à son attention. 

Supplemen-
tary report 

35." The -Auditor General of Canada may, at 
any fime, inquire into and submit a supple-
mentary. report to the Legislative Assembly 
about any matter rélating to the • activities of 

•the Yukon Gcivernment, including whether • • 

(a) accontità haire: riot been faithfully and 
properlY inaintained or publié money has 
not been, fully acçounted for or paid, where 
so required bylaw, into the YukœiConsoli-
dated Revenue Fund; .. 

(b) essential records have, not, been main-
. tained or the rnles -  and • Procedures - applied 

"'hàvi.  been hisufficierit to safeguare and 
control 'public proPertY, to -  secure an effeeL 
tive check on the assessment, collection and 

• proper allocation of the revenue . and to 
ensure -  that expenditures have- been. Made 
only as authorize«:. 	. .• 	• 

mciney' has been eXpended for, purpOseà 
other thàn thoge for :Which it waS :apprà 
priated 'by the Legislattiré ni has been' 
expended without due regard to edonoirty dr 
efficiency; or 

(d) satisfactory procedures have not been 
established to Meastiré and report the 

. effeCtiVeneis of programs, where such 
procedures could appropriately and reasori .-: 
'ably be iMplernented. 

35. Le vérificateur général du Canada peut 
faire des enquêtes au sujet des activités du 
gouvernement du Yukon et présenter à l'as-
semblée un rapport supplémentaire sur, le 
sujet, notamment dans les Cas suivants : 

a) les comptes ri'ont pas été tenus d'une  
manière fidèle et régulière ou 'des fonds 
publics n'ont pas , fait l'objet d'un compte 
rendu complet onn'ont pas été versés au 
Trésor du Yukon dans les cas où cela était 
légalement requis; 

b) les registres essentiels n'ont pas été tenus 
ou les règle 'et mécanismes utilisés 'ont été 
inetffisantÀ 'polir sauvegarder et Contrôler 
les biens publics, assurer un contrôle éffica-
ce des Cotisations, du recouvrement et de la 
répartition régulière du revenu et verifier 
que .les dépenses :effectuées Ont été autori-
sées;.; 

cldeà sommes d'argent ont été dépensées 
d'autres fins que 'celles auxquelles la légis-
lature les avait affectées ou sans égard à 
l'économie ou à l'efficience; 

d) des mécanismes satisfaisants et convena-. 
dans les circonstances, n'ont pas été 

- établis pour mesurer l'efficacité 'des 'pro: 
gramine et faire un rapport sur le' sujet. • 

Inquity and 
report 

36. At the request of the Commissioner, 
made with the consent of the Executive 
Council, the Auditor General of Canada may, 
if in his or her opinion it does not interfere with 
the Auditor General's primary responsibili-
ties, inquire into and report to the Legislative 
Assembly on 

(a) any matter relating to the financiàl 
affairs of the Yukon Government or to 
public property in Yukon; or 

36. À la demande du commissaire faite avec 
l'agrément du Conseil exécutif,' le vérificateur 
général du Canada peut, s'il estime que la 
mission n'entrave pas ses responsabilités 
principales, enquêter et présenter un rapport à 
l'assemblée sur ce qui suit : - 

a) toute question relative aux affaires 
fmancières de l'administration du Yukon ou 
aux biens publics du Yukon; 
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(b) any person or organization that has 
received or is seeking financial aid from .  the 
Yukon Government. 

37. (1)'For the purposes of carry«  ing out the 
Auditor General of Canada's functions under 
this Act, the Auditor General has all , the 
powers that he or she has under the Auditor 
General Act. 

(2) Except as provided by any law made by 
the Legislature that expressly refers to this 
subsection, the Auditor General is entitled to 
free access at all convenient times to informa-
tion that relates to the fulfilment of his or her 
responsibilities and is entitled to require and 
receive from the public service of Yukon any 
information, reports and explanations that he 
or she considers necessary for that purpose. 

ADMINISTRATION OF JUSTICE 

Judicature 

38. The Governor in Council shall appoint 
the judges of any superior, district or county 
courts that are now or may be constituted in 
Yukon. 

39. The judges of the superior, district and 
county courts in Yukon 'shall hold office 
during good behaviour but are removable by 
the Govemor General on address of the Senate 
and House of Commons and shall cease to 
hold office on attaining the age of 75 years. 

Supreme Court of Yukon 

40. A judge, other than a deputy judge, of 
the Supreme Court of the Northwest Territo-
ries or of the Nunavut Court of Justice is, by 
reason of holding that office, a judge of the 
Supreme Court of Yukon. 

41. (1) The Governor in Council may 
appoint any person who is or has been a judge 
of a superior, district or county court of a 
province or a barrister or advocate of at least 
10 years standing at the bar of a province to be 
a deputy judge of the Supreme Court of Yukon 
and fix his or her remuneration and allow-
ances. 

b) toute personne ou organisation ayant 
reçu ou sollicité l'aide financière du gou-
vernement du Yukon. 

37. (1) Le vérificateur général du Canada 
est investi, pour l'exécution des fonctions 
prévues par la présente loi, des pouvoirs que 
lui confère la Loi sur le vérificateur général. 

(2) Sauf dérogation expresse au présent 
paragraphe prévue par une loi de la législatu-
re, le vérificateur général a le droit, à tout 
moment convenable, de prendre connaissance 
librement de tous éléments d'information se 
rapportant à l'exercice de ses fonctions; à 
cette fin, il peut exiger que les fonctionnaires 
du Yukon lui fournissent les renseignements, 
rapports et explications dont il a besoin. 

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE 

Organisation judiciaire 

38. Le gouverneur en conseil nomme les 
juges des cours supérieures, de district ou de 
comté — actuelles ou futures — du Yukon. 

39. Les juges nommés en application de 
l'article 38 occupent leur poste à titre inamo-
vible, sous réserve de révocation par le 
gouverneur général sur adresse du Sénat et de 
la Chambre des conununes. La limite d'âge 
pour l'occupation de leur charge est de 
soixante-quinze ans. 

Cour suprême du Yukon 

40. Les juges — autres que les juges ad-
joints — de la Cour suprême des Territoires 
du Nord-Ouest et de la Cour de justice du 
Nunavut sont d'office juges de la Cour 
suprême du Yukon. 

41. (1) Le gouverneur en conseil peut 
nommer juge adjoint de la Cour suprême du 
Yukon tout juge — ou ancien juge — d'une 
cour supérieure, de district ou de comté d'une 
province, ou tout avocat, en exercice ou non, 
inscrit pendant au moins dix ans au barreau 
d'une province. Il fixe sa rémunération et ses 
indemnités. 
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(2) A deputy judge may be appointed for 
any particular case or cases or , for any 
specified period. 

(3) A deputy judge holds office during good 
behaviour but is removable by the Governor 
General on address of the Senate and House of 
Commons. 

(4) A deputy judge shall be sworn to the 
faithful performance of his or her duties in the 
same manner as a judge of the Supreme Court 
of Yukon and, during hii or, her appointment, 
temporarily has and riiay exercise and perforin 
all the powers, duties and functions of a judge 
of tite, 

42. Thé Supreme Court of Yukon hàS and 
May exercisé and Perforin, in- the Northwest 
Territories or Nunavut, àll the powers, duties 
and functio,  tià of the Court' With respect td à 
civil case, other than à civil 'case -Wheré 'the 
Court'  sits Withn  jury. 	' 

43. (1) A judge of the Supreme Court of 
Yukon has and niay exercise and perforin, 
anyvvhere in Canada, ail the r Powers, duties 
and ftinctions of the Court With respect te an); 
criminal offenée committed or chàrged to 
have been committed in Yukon. 

(2) La nomination visée au paragraphe (1) 
peut, intervenir pour une , ou des affaires 
particulières ou pour une période 'déterminée.,, 

(3) Le juge adjoint occupe son poste à titre 
inamovible, sous réserve de révocation par le 
gouverneur général sur adresse du Sénat et de 
la Chambre des comniunes. 

(4) Le juge adjoint prête le serment de 
remplir fidèlement ses fonctions, comme tout 
juge de la Cour suprême du Yukon. Il exerce, 
pour la durée de sa charge, toutes les attribu-
tions d'un juge de cette cour. 

42. La Cour suprême du Yukon peut siéger 
en matière civile dans lés Territoires du 
Nord-Ouest ou dans le territoire du Nunavut, 
pour les procès tenus sans jury; elle exerce 
alors les mêmes pouvoirs et fonctions 'que 
dans le territoire du Yukon. 

43. (1) Le juge de la Cour suprême du 
Yukon peut exercer les pouvoirs et fonctions 
de celle-ci partout au Canada dans le cas d'une 
infraction criminelle commise ou poursuivie 
au Yukon. 

Application of 
laws 

(2) All laws  applicable to criminal proceed-, 
irigs in Yukon apply in màrmer to 
proceedings held `under this section at any 
other place in Canada. 

(2) Les règles de droit applicables aux 
instances pénales engagées au Yukon s'appli-
quent de la même manière à celles engagées 
en application du présent article ailleurs ., au 
Canada. 

Enforcement 
of decisions 

(3) Any ,  judgment, conviction, sentence or 
order pronounced or made in any proceedings 
held under this section outside Yukon may be 
enforced or executed at the place at which it is 
pronounced or made or elsewhere, either in or 
outside Yukon, as a judge of the Supreme 
Court of Yukon may direct, and the proper 
officers of Yukon have and may exercise all 
powers and authority necessary for the en-
forcement or execution of it at the place where 
it is directed to be enforced or executed, 
notwithstanding that the place is not in Yukon. 

(3) Les décisions et ordonnances judiciaires 
rendues dans une instance tenue en dehors du 
Yukon et visée par le présent article peuvent 
être exécutées sur place ou en tout autre lieu, 
à-l'intérieur ou à l'extérieur, du territoire, selon 
les instructions du juge saisi. Les fonctionnai-, 
res compétents du Yukon ont tous les pouvoirs ; 

 nécessaires pour l'exécution au lieu fixé, 
même en dehors du territoire. 
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Sittings 

Court of Appeal of Yukon 

44. The Court of Appeal of Yukon may sit 
in Yukon and, unless the laws of the Legisla-
ture provide otherwise, in any, other place in 
Canada. 

REAL PROPERTY, WATER, OIL AND GAS 

Cour d'appel du Yukon 

44. La Cour d'appel du Yukon peut siéger 
dans les limites du territoire et, sauf disposi-
tion contraire des lois de la législature, en tout 
autre lieu du Canada. 

BIENS RÉELS, EAUX ET RESSOURCES 

PÉTROLIÈRES ET GAZIÈRES 
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acquired on 
behalf of a 
federal 
minister 

Relinquish-
ment 

Administra-
tion of 
relinquished 
interest 

Administration and Control 

45. (1) Subject to this Act and section 37 of 
the Northern Pipeline Act, the Commissioner 
has the administration and control >of public 
real property and of oil and gas in the 
adjoining area and may, with the consent of 
the Executive Council, use, sell or otherwise 
dispose of that property, or, any products of 
that property, that oil or gas, or any interest in 
that oil or gas, and retain the proceeds of the 
disposition. 

(2) The Governor in Council shall, on the 
date of the coming into force of subsection (1), 
list public real property that is excluded from 
the administration and control of the Commis-
sioner. 

(3) If the entire or any lesser interest in land 
that is not public real property is acquired on 
behalf of a federal minister or federal agent 
corporation, the interest is not under the 
administration and control of the Commis-
sioner. 

46. (1) The Commissioner may, with the 
consent of the Executive Council and with the 
approval of the Governor in Council, relin-
quish the administration and control of public 
real property or any interest in oil and gas in 
the adjoining area, either in perpetuity or for 
any lesser term. 

(2) The instrument indicating the Governor 
in Council's approval must identify the feder-
al minister or federal agent corporation that 
will have the administration of the relin-
quished public real property or interest. 

. 	Gestion et maîtrise 

45. (1) Sous réserve des autres dispositions 
de la présente loi et de l'article 37 de la Loi sur 
le pipe-line du Nord, le commissaire a la 
gestion et la maîtrise des biens réels doma-
niaux ainsi que des ressources pétrolières et 
gazières de la zone adjacente. A ce titre, il 
peut, avec l'agrément du Conseil exécutif, 
jouir de ces biens réels, de leurs fruits et de ces 
ressources, les aliéner ou, en ce qui touche les 
ressources, accorder des droits réels dans 
celles-ci; il peut de plus conserver le produit 
de l'aliénation. 

(2) Le gouverneur en conseil établit, A la 
date d'entrée en vigueur du paragraphe (1), la 
liste des biens réels domaniaux soustraits à la 
gestion et à la maîtrise du commissaire. 

(3) Sont aussi soustraits à la gestion et à la 
maîtrise du commissaire les biens réels autres 
que domaniaux ou les droits sur ceux-ci dont 
l'acquisition est faite au nom d'un ministre 
fédéral ou d'une société mandataire fédérale. 

46. (1) Le commissaire peut, avec l'agré-
ment du gouverneur en conseil et du Conseil 
exécutif, renoncer à la gestion et à la maîtrise 
de biens réels domaniaux, de ressources 
pétrolières et gazières de la zone adjacente ou 

.de droits réels dans ces ressources, et ce à 
perpétuité ou pour une durée déterminée. 

(2) L'acte indiquant l'agrément du gouver-
neur en conseil précise à qui — ministre 
fédéral ou société mandataire fédérale — est 
confiée la gestion de l'objet de la renoncia-
tion. 
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47. The Governor in Council may, on 
acceptance by the Commissioner given with 
the consent of the Executive Council, transfer 
to the Commissioner, either in perpetuity or 
for any lésser terin, the adininistration and 
control of public real properiy  or any interést 
in oil and gas in the adjoining area. 

48. (1) The rights in respect of all waters in 
Yukon belong to Her Majesty in right of 
Canada. 

(2) Subject to this Act, the Commissioner 
has the administration and control of all rights 
in respect of waters in Yukon — other than 
waters in a federal Conservation arèa — and, 
with the 'consent Of the Executive Council, 
ma)/ exercise thosè rights or sell or otherwise 
dispose of thém and may retain the proceeds 
of the 'disposition. 

; (3) Subsections (1) and (2). are subject to 
any rights granted by or under an Act of. 
Parliament in respect of waters. 

(4) Subsection (2) does not àpply to the right 
to the use and flow of waters for the production . 

 or generation of water-power té which the 
Dominion  rfater  Power Act aPplies. 

	

Restrictions 	' 

49. (1) The Governor m Council, on the 
reçommendation of. the Ministèr, may take 
from the Commissioner .the administration 
and coritrol of public real property and transfer 
the administration of the property to a federal 
minister or a federal agent corporation if the 
Governor in Council considers it necessary to 
do so for - 

(a) the national interest, including :  

(i) national defence or, security, 

(ifi• the establishment, or changes to the, 
boundariei, of a national park, historic 
site or other area protected under an Act 
aParliament, and 

(iii) the creation of the infrastructure 
required for initiatives in respect of 
transportation or energy; . 

(b) the welfare of Indians and Inuit; or 

47. Le gouverneur en conseil peut transférer 
au commissaire, 'à perpétuité ou pour une 
durée déterminée, la gestion et la maîtrise de 
biens réels, domaniaux ou de droits réels dans 
lés ressources pétrolières et gazières de la 
zone adjacente. Le transfert est toutefois 
suberdoruié an consentement du commissaire, 
donné avée l'agrément du Conseil exécutif. 

48., (1) Tous les droits relatifs aux eaux du 
Yukon sont dévolus à Sa Majesté du chef du 
Canada..  , 	, , 	. 

(2) Sous réserve .des autres dispositions de 
la présente loi, le commissaire a la gestion et 
la maîtrise de ces droits, à l'exception de ceux 
relatifs atm eaux situées dans lei limites d'une 
aire fie conservation fédérale; il peut,' d'une . 

 part, avec l'agrément du Conseil exécutif, les 
ekercér ou les aliéner et, d'autre part, cônser-
ver le produit de ces opérations. 

(3) Sont soustraits à l'application des:para, 
graphes (1) et (2) les droits relatifs aux eaux 
accordés sous le régime d'une loi fédérale. 

(4) Le ParagMphe (2) ne s'applique pàs au 
droit d'utilisation des eaux et de leur" énergie 
motrice aux fins de production de forces: 
hydrauliques Visées par la: Loi sur les fol-Ces 
hidrauligites du Canada. 

• 

 

Restrictions  
49. (1) Le gouverneur en conseil peut, sur la 

recOmmandation du ministre, reprendre au 
Commissaire la gestion et la maîtrise de biens 
réels domaniaux pour en confier la gestion à 
un ministre fédéral ou à une société mandatai-
re fédérale dans les cas où il l'estime nécessai- 
re: 

a) soit dans l'intérêt national, notamment 
en ce, qui touche la défense et la sécurité 
nationales, la création ou la modification 
des limites d'un parc national, d'un lieu 
historique national ou d'une zone de protec-
tion visée par une loi fédérale ou la 
réalisation d'ouvrages dans les domaines de 
l'énergie ou du transport; 

b) soit en ce qui touche le bien-être des 
Indiens et des Inuits; 	• 

c) soit pour la négociation ou la mise en 
oeuvre d'accords sur les revendicatiens 
territoriales des peuples autochtones. 

Transfert au 
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Pouvoir du 
commissaire 

Exception 
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(c) the settlement of an aboriginal land 
claim or the implementation of an aborigi-
nal land claim agreement. 

(2) The Governor in Council, on the 
recommendation of the Minister, may take 
from the Commissioner the administration 
and control of any interest in oil and gas in the 
adjoining area for the purpose of the settle-
ment of an aboriginal land .claim ir the 
implementation of an aboriginal land claim 
agreement and transfer the administratiOn of 
that interest,to a federal minister or a federal 
agent corporation. 

(3) The Minister, before reconimending the 
taking of the administration and control, other 
than for a purpose related to national defencè 
or security, shall consult the rnember of the 
Executive Council responsible for the public 
real property, or in the case Of the adjoining 
area, the oil and gas. 

50. (1) The Governor in Council, on the 
reconunendation of the Minister, may by 
order prohibit the issuance under this Act of 
interests in, or the authorization under this Act 
of the conduct of activities on, public real 
property specified in the order if the Governor 
in Council considers that the prohibition is 
required 

(a) before the administration and control of 
the property is taken under paragraph 
49(1)(a) or (b); or 

(b) for the settlement of an aboriginal land 
claim or the implementation of an aborigi-
nal land claim agreement. 

• (2) The Governor in Council, on the 
recommendation of the Minister, may by 
order prohibit the issuance under this Act of 
interests in, or the authorization under this Act 
of the conduct of activities on, lands in the 
adjoining area specified in the order, if the 
Governor in Council considers that the exis-
tence of the interests or the conduct of the 
activities would be incompatible with or 
would interfere with 

(a) any use to which the Government of 
Canada intends the lands to be put, includ- 
ing, in particular, their use as a national park 

(2) Il peut aussi, sur la même recommanda-
tion et pour en confier la gestion à un ministre 
fédéral ou à une société mandataire fédérale, 
reprendre au commissaire -la gestion et la 
maîtrise de droits réels que celui-ci détient 
dans les ressources pétrolières et gazières de 
la zone adjacente, et ce aux fins de négociation 
ou de mise en oeuvre d'accords sur les 
revendications territoriales des peuples au-
tochtones. 

(3) Avant de recommander la reprise, le 
ministre est tenu de consulter le membre du 
Conseil exécutif du Yukon responsable des 
biens réels visés ou, s'il s'agit de la zone 
adjacente, des ressources pétrolières et gaziè-
res. Cette obligation ne s'applique cependant 
pas dans les cas mettant en jeu la défense et la 
sécurité nationales. 

50. (1) Le gouverneur en conseil peut, par 
décret pris sur la recommandation du ministre, 
interdire, relativement aux biens réels doma-
niaux qu'il précise, l'attribution de droits ou 
l'exercice d'activités, sous le régime de la 
présente loi, dans les cas où il l'estime 
nécessaire en vue soit de l'exercice du pouvoir 
de reprise en vertu des alinéas 49(1)a) ou b), 
soit de la négociation ou la mise en oeuvre 
d'accords sur les revendications territoriales 
des peuples autochtones. 

(2) Il peut aussi, par décret pris sur la même 
recommandation, interdire, relativement aux 
biens-fonds de la zone adjacente qu'il précise, 
l'attribution de droits ou l'exercice d'activi-
tés, sous le régime de la présente loi, dans les 
cas où il estime que l'existence de ces droits 
ou l'exercice 'de ces activités porterait attein-
te, selon le cas : 

a) à l'utilisation à laquelle le gouvernement 
fédéral destine ces biens-fonds, notamment 
l'utilisation en vue de l'aménagement d'un 
parc national ou d'un aéroport, ou à des fins 
militaires ou de navigation; 
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or an airport or their use for purposes of 
national defence or navigation; . 

(b) the exercise, in relation to those lands, 
of any powers of the Government of 
Canada, including, in particular, powers 
respecting national security or the protec-
tion of the erMronment; or 

(c) the settlement of an aboriginal land 
claim or the implementation of an aborigi-
nal land claim agreement. 

51. The Goliernor in Council, On the 
recommendation of the Minister, may by 
order prohibit any use of waters in Yukon 
specified in the order, ir the deposit of waste 
directly or indirectly into those waters, if the 
Governor in Council considers 

(a) that the use, or the deposit of waste, 
would be incompatible with or wOuld 
interfere with a particular undertaking that 
is in the national interest; or 

(b) that the prohibition is required for the 
settlement of an aboriginal land claim or the 
implementation of an aboriginal land claim 
agreement. 

52. (1) The Minister• shall, before an order 
under section 50 is màde, notify the member 
of the Executive Council who is responsible 
for:the public real prOperty or, in the case of 
the adjoining area, the oil or gas that is the 
subject of the order and shall, before an order 
under section 51 is made, notify the member 
of the Executive Council who is responsible 
for water resources. 

(2) After notification is given and at least 60 
days before an order is made, the Minister 
shall publish in the Canada Gazette and in a 
newspaper that, in the opinion of the Minister, 
has a large circulation in Yukon notice of the 
proposed order. .The order may not be made 
more than 120 days after the notice . is 
published in the Canada Gazette. 

(3) The prohibition takes effect before an 
order is made under section 50 or 51 on 
publication of the notice of the proposed order 
in the Canada Gazette and continues for a 
period of 120 days unless, during that period, 
the Minister publishes in the Canada Gazette 
notice of the Minister's intention not to 

b) à l'exercice, à l'égard de ces biens-fonds, 
d'attributions du gouvernement fédéral, 
notamment en ce qui touche la sécurité 
nationale ou la protection de l'environne-
ment; 

c) à la négociation ou à la mise en oeuvre 
d'accords sur les revendications territoria-
les des peuples autochtones. 

51. Le gouverneur en conseil peut, par 
décret pris sur la recommandation du ministre, 
interdire toute utilisation des Caux du Yukon 
ou le dépôt de déchets—même indirecte :- 
ment — dans celles-Ci, dans les cas où il 
estime soit que l'utilisation ou le dépôt 
porteràit atteinte ' à une entreprise déterminée 
d'intérêt national, soit que cela est nécessaire 
en vue de la négociation ou la mise en oeuvré 
d'accords sur les revendications territoriales 
des peuples autochtones: 

52. (1) Le Ministre notifie tout projet de 
décret d'interdiction visé aux articles 50 ou 51 
au membre du Conseil exécutif responsablé 
des biens réels en question éu des ressourcés 
en eaux, selon le cas ou; s'il s'agit de la zone 
adjacente, au membre responsable des res-
sources pétrolières et gazières visées. , 

(2) Il publie ensuite, dans la Gazette du 
Canada ainsi que dans un journal qui, à son 
avis, jouit d'une vaste distribution au Yukon, 
un préavis d'au moins soixante jours. Le 
décret ne peut être pris plus de cent vingt jours 
après la publication dans: la Gazette , du 
Canada. . 

(3) L'interdiction s'applique, avant la prise 
du décret, à compter de la publication du 
préavis dans la Gazette du Canada et pour une 
durée de cent vingt jours, à moins que, dans ce 
délai, le ministre ne publie dans la Gazette du 
Canada et dans un journal qui, à son avis, jouit 
d'une vaste distribution au Yukon un avis 
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recommend the proposed order. The Minister 
shall also publish during that period the notice 
of the Minister's intention in a newspaper that, 
in the opinion of the Minister, has a large 
circulation in Yukon. 

(4) Before the Minister recommends that an 
order be made, the Minister shall consider any 
representations received within 60 days after 
the date of publication of the notice of the 
proposed order in the Canada Gazette. 

(5) No further notice need be given under 
subsections (1) and (2) if the scope of 
application of the order is reduced to cover a 
smaller area or fewer activities than set out in 
the notice of the proposed order. 

53. A prohibition order made under section 
50 or 51 may not be made for a period that 
exceeds five years. 

EXERCISE OF FEDERAL POWERS 

54. The Government of Canada, including 
its agencies, shall exercise any powers in 
respect of the management of lands in the 
adjoining area in a manner consistent with the 
powers of the Yukon Governrnent, including 
its agencies, in respect of oil and gas in that 
area to the extent that the objectives of the 
Government of Canada in so exercising its 
powers are not compromised. 

55. (1) Despite the lavis of the Legislature, 
the minister responsible for the Northern 
Pipeline Act may grant, with or without 
conditions, an application made to a person or 
entity required by a law of the Legislahire to 
hold a public hearing on the matter if the 
application is 

(a) for rights or renewal of rights in respect 
of waters for the purpose of constructing the 
pipeline referred to in that Act; or 

(b) for permission to expropriate lands or 
any interest in lands for the purposes of that 
pipeline if the application is made by a 
person who holds or has applied for the 
water rights described in paragraph (a).  

d'abandon du projet de décret, celui-ci étant 
caduc dès la publication dans la Gazette du 
Canada. 

(4) Avant de recommander la prise du 
décret au gouverneur en conseil, le ministre 
tient compte des observations reçues dans les 
soixante jours qui suivent la publication du 
préavis dans la Gazette du Canada. 

(5) Il n'est pas nécessaire de procéder à une 
autre notification au titre du paragraphe (1) ni 
de donner un autre préavis au titre du paragra-
phe (2) dans les cas où la portée du décret est 
réduite quant à la région visée ou quant à 
l'objet de l'interdiction. 

53. Le décret d'interdiction pris en vertu des 
articles 50 ou 51 est valable pour une période 
maximale de cinq ans. ' 

EXERCICE DE POUVOIRS FÉDÉRAUX 

54. Les pouvoirs de gestion conférés au 
gouvernement fédéral ou à ses mandataires 
relativement à la zone adjacente sont exercés 
d'une manière compatible avec ceux cénférés 
au gouvernement du Yukon et à ses mandatai-
res en matière de ressources pétrolières ou 
gazières, dans la mesure où les objectifs visés 
par l'exercice des pouvoirs fédéraux ne, sont 
pas compromis. 

55. (1) Indépendamment des lois de la 
législature, le ministre'responsable de 
cation de la Loi sur le pipe-line di Nord peut 
prendre lui-même la décision d'accueillir les 
demandes ci-après présentées à une personne 
ou un organisme chargé, par une telle loi, de 
tenir une enquête publique à leur sujet, et fixer 
les conditions afférentes : 

a) la demande d'attribution ou de renouvel-
lement de droits relatifs aux eaux présentée 
aux fins de construction du pipeline visé par 
la Loi sur le pipe-line du Nord; 

b) la demande présentée par le demandeur 
ou le titulaire de tels droits afin d'obtenir 
l'autorisation d'exproprier des biens-fonds 
ou des droits afférents à une fin liée à ce 
pipeline. 
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(2) Subsection (1) applies only if the public 
hearing does not begin within six months after 
the application is made or is  note  completed 
within 60 days after the hearing begins or a 
decision is not given within 45 days after the 
completion of the hearing. 

(3) The minister may only grant the applica-
tion after  consultation  with the person or 
entity required to hold the public hearing. 

(4) A decision of the minister to grarit an 
application under subsection (1) is deemed to 
have been made urider - the laws 'of the 
Legislature. ' 

LEGISLATIVE AMENDMENT 

•56. (1) Before a bill that amends or repeals 
this Act is introduced in the House of Com-
mons by a federal minister, the Minister shall 
consult with the Executive Council with 
respect to the proposed amendment or repeal. 

• (2) The Legislative Assembly may make 
any reconunendations to the Minister that it 
considers appropriate with respect to the 
amendment or repeal of this Act • 

TRANSITIONAL PROVISIONS 

57. The Commissioner, within the niean-
ing of the former Act, who is in office 
immediately before the coming into force of 
section 4 shall continue in office according 
to the terms of his or her appoinfinent. 

58. Despite section 11; the members of the 
Council, vvithin the meaning of the former 
Act, that are in office immediately before 
the coming into 'force of sectiOn 10 -shall 
continue in office as members of the Legis-
lative Assembly for the remainder of the 
period provided under subseçtion 9(3) of 
the former Act, but the CommisSiOner may 
dissolve the Législative  Assembly before 
then. 

59. (1) The laws of the Legislature apply 
with respect to a right or interest granted 
under an aécess order, permit, licence or 
other authorization, lease or agreement for 
lease or sale that exists immediately before 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique que 
dans les cas où la personne ou l'organisme n'a 
pas commencé l'enquête dans les six mois 
suivant la date de présentation de la demande, 
ne l'a pas terminée soixante jours après l'avoir 
commencée ou n'a pas rendu sa décision dans 
les quarante-cinq jours suivant la clôture de 
l'enquête. 

(3) Le ministre ne peut prendre sa décision 
qu'après consultation de la personne ou de 
l'organisme en question. 

(4) La décision prise par le ministre a la 
même validité que si elle l'avait été Sous le 
régime des lois de la législature. 

MODIFICATION LÉGISLATIVE 

56. (1) Le ministre est tenu, rivant le dépôt 
par tout ministre fédéral d'un projet de loi 
devant' la Chambre des communes, de consul-
ter le Conseil exécritif au sujet de celles de ses 
dispositions qui modifient ou abrogent la 
présente loi. 

(g) L'assemblée législative • Peut faire au 
ministre les propositions de Modification ou 
d'abrogation de la présente loi qu'elle juge 
utiles. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

57. Le mandat du commissaire nommé en 
vertu de l'article 3 de l'ancienne loi se 
poursuit, après l'entrée en vigueur de 
l'article 4, conformément aux conditions de 
sa nomination. 

58. Malgré l'article 11, les membres du 
Conseil — au sens de l'ancienne loi — en 
fonctions à la date d'entrée en vigueur de 
l'article 10 poursuivent leur mandat en 
conformité avec le paragraphe 9(3) de cette 
loi, et ce à titre de députés de l'assemblée, 
sauf dissolution décidée par le commissaire. 

59. (1) Les lois de la législature s'appli-
quent aux titres — ordonnances d'accès, 
permis, licences ou autres autorisations, 
baux et promesses de vente ou de loca-
tion — en vigueur à la date de prise d'effet 
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the coming into force of any provision of 
this Act that repeals or renders inapplicable 
the provision of an Act of Parliament under 
which the right or interest arises. 

(2) A law of the Legislature may only 
provide, in respect of a right or interest 
described in subsection (1), for additional 
conditions in respect of the exercise of the 
right or interest if those conditions are 
applicable to all similar rights or interests. 

(3) A law of the Legislature may only 
provide, in respect of a right or interest 
described in subsection (1), for the cancella-
tion, suspension or limitation of the right or 
interest if 

(a) the circumstances for the cancella-
fion, suspension or limitation of the right •  

or interest are identical to those that 
would have applied before the coming 
into force of a provision described in 
subsection (1); or 

(b) the cancellation, suspension or limita-
tion of the right or interest is for a failure 
to comply with a condition in respect of 
the exercise of the right or interest and 
the law applies to all similar rights or 
interests. 

However, paragraph (b) does not apply to 
claims as defined in the Yukon Placer Min-
ing Act, chapter Y-3 of the Revised Statutes 
of Canada, 1985, or the Yukon Quartz Min-
Mg Act, chapter Y-4 of the Revised Statutes 
of Canada, 1985. 

(4) A law of the Legislature may only 
provide, in respect of a right or interest 
described in subsection (1), for the ex-
propriation of the right or interest if the 
holder of that right or interest is compen-
sated under that law. 

(5) Subsection (2), paragraph (3)(a) and 
subsection (4) apply to claims described in 
subsection (3) that are renewed in confor-
mity with the laws of the Legislature. 

(6) Subsections (2) to (4) do not apply to 
rights or interests arising under the former , 

Act.  

des dispositions de la présente loi prévoyant 
l'abrogation ou la cessation d'application 
des lois fédérales dont ils découlent. 

(2) Les droits conférés par ces titres ne 
peuvent cependant être assujettis à de 
nouvelles modalités d'exercice que sous le 
régime d'une loi de la législature applicable 
à tous les titres de même nature. 

(3) Les lois de la législature ne peuvent 
prévoir la restriction, la suspension ou 
l'annulation des droits conférés par ces 
titres que dans les cas suivants : 

a) elle est effectuée aux conditions appli-
cables sous l'ancien régime; 

b) elle a lieu au motif de violation des 
modalités d'exercice applicables à ces 
titres et sous le régime d'une loi applica-
ble à tous les titres de même nature. 

Sont cependant soustraits à l'alinéa b) les 
claims au sens de la Loi sur l'extraction de 
l'or dans le Yukon, chapitre Y-3 des Lois ré-
visées du Canada (1985) ou de la Loi sur 
l'extraction du quartz dans le Yukon, chapi-
tre Y-4 des Lois révisées du Canada (1985). 

(4) L'expropriation des droits conférés 
par ces «titres en vertu d'une loi de la 
législature est subordonnée à l'indemnisa-
tion du titulaire sous le régime de cette loi. 

•  (5) Le paragraphe (2), l'alinéa (3)a) et le 
paragraphe (4) s'appliquent aux claims 
mentionnés au paragraphe (3) après leur 
renouvellement en conformité avec les lois 
de la législature. 

(6) Les paragraphes (2) à (4) ne s'appli-
quent pas aux titres découlant de l'ancienne 
loi. 
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60. Any reference to the Government of 
Canada, or any of its agents, in an access 
order, permit, licence or other authoriza-
tion, lease or agreement for lease or sale 
referred to in subsection 59(1) shall be read 
as a reference to the Yukon Government. 

61. (1) Every proceeding with respect to 
a right or interest granted under an access 
order, permit, licence or other authoriza-
tion, lease or agreement for leasè or sale 
that is commenced before the coming into 
force of any provision of this Act that 
repeals or renders inapplicable the provi-
sion of an Act of Parliament under which 
the right or interest arises shall be taken up 
and continued under and in conformity 
vvith the laws of the Legislature vvithout any 
further formality. 

(2) Subsection (1) does not apply to civil 
or criminal proceedings before a court. 

62. A law of the Legislature that specifi-
cally, provides that it applies to matters 
governed by an Act of Parliament that is 
repealed by any of sections 281 to 284 or 
made inapplicable by any of sections 238 to 
247 is considered for all purposes to have 
been validly made if it is made before the 
coming into force of that section and would 
have been validly made, if made after that 
coming into force. However, it has no force 
and effect before that coming into force. 

63. In sections 64 to 67, "Agreement" 
means the Yukon Northern Affairs Pro-
gram Devolution Transfer Agreement 
made on October 29, 2001. 

64. (1) The Yukon Government shall 
indemnify the Government of Canada, or 
any of its employees or agents, against all 
costs, charges or expenses, including an 
amount paid to settle an action or satisfy a 
judgement, that are reasonably incurred by 
the Government of Canada, or any of its 
employees or agents, in respect of any 
claim, action or other ,  proceeding brought 
against the Government of Canada, or, any 
of its employees or agents, arising out of any 
act or omission of the Yukon Government, 
or any of its employees or agents, in respect 
of 

60. Toute mention du gouvernement du 
Canada ou de ses mandataires, dans les 
titres mentionnés au paragraphe 59(1), est 
remplacée par celle du gouvernement du 
Yukon. 

61. (1) Les affaires relatives aux ti-
tres -- ordonnances d'accès, permis, licen-
ces ou autres autorisations, baux et promes-
ses de vente ou de location — en instance à 
la date de prise d'effet des dispositions de la 
présente loi prévoyant l'abrogation ou la 
cessation d'application des lois fédérales 
dont ils découlent se poursuivent sans 
autres formalités en conformité avec les 
dispositions pertinentes des lois de la légis-
lature. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas 
aux affaires judiciaires en instance. 

62. Sont validées les lois de la législature 
qui ont été édictées avant l'entrée en 
vigueur des articles 238 à 247 ou de l'un ou 
l'autre des articles 281 à 284, qui déclarent 
expressément qu'elles régissent les objets 
de toute loi fédérale mentionnée à ces 
articles et qui auraient été valides si elles 
avaient été édictées après leur entrée en 
vigueur; elles n'ont cependant effet qu'à 
compter de celle-ci. 

63. Dans les articles 64 à 67, « accord » 
s'entend de l'Accord de transfert au Yukon 
d'attributions relevant du Programme des 
affaires du Nord, conclu le 29 octobre 2001. 

, 64. (1) Le gouvernement du Yukon s'en-
gage à indemniser le gouvernement fédéral, 
ainsi que les préposés et mandataires de 
celui-ci, de tous les frais et dépens — y 
compris les sommes versées pour transiger 
ou pour exécuter un jugement -- entraînés 
par toute réclamation ou tout recours 
exercés contre eux et découlant de 
faits — actes ou omissions — qui sont im-
putables à lui ou à ses préposés et mandatai-
res à l'égard : 

a) des biens réels domaniaux --- excep- 
tion faite de ceux r dont le commissaire 
avait la gestion et la maîtrise au moment 

Substitution 
dans les titres 

Affaires en 
instance 

Définition de 
« accord » 

Garantie du 
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(a) public real property not under the 
administration and control of the Com-
missioner imniediately before the coining 
into force of this section or water rights, 
if the act or omission occurs while the 
Commissioner has administration and 
control of the property or rights; 

(b) a right or interest granted under an 
access order, permit, licence or other 
authorization, lease or agreement for 
lease or sale that exists immediately 
before the date of coming into force of 
any provision of this Act that repeals or 
renders inapplicable the provision of the 

• Act of Parliament under which the right 
or interest arises, if the act or omission 
occurs after that date; 

(c) security that is assigned to the Yukon 
Government under the Agreement; 

(d) records provided under the Agree-
ment to the Yukon Government, unless 
the act or omission is made pursuant to 
the Agreement; or 

(e) remediation work required by the 
Agreement.  

de l'entrée en vigueur du présent arti-
cle — ou des droits relatifs aux eaux, 
dans les cas où ces faits sont accomplis 
alors que la gestion et la maîtrise en sont 
confiées au commissaire; 

b) des titres — ordonnances d'accès, per-
mis, licences ou autres autorisations, 
baux et promesses de vente ou de loca-
tion — en vigueur à la date de prise 
d'effet des dispositions de la présente loi 
prévoyant l'abrogation ou la cessation 
d'application des lois fédérales dont ils 
découlent, dans les cas où ces faits sont 
accomplis après cette date; 

c) des sûretés qui font l'objet d'une 
cession aux termes de l'accord; 

d) des documents qui lui sont communi-
qués par le gouvernement fédéral aux 
termes de l'accord, sauf si les faits en 
cause sont accomplis en conformité avec 
l'accord; 

e) de la remise en état de lieux effectuée 
en conformité avec l'accord. 

Indemnifica-
tion of first 
nations 

Indemnifica-
tion respecting 
obligations to 
employees of 
Canada 

(2) The Yukon Government shall indem-
nify the Government of Canada, or any of,  
its employees or agents, against all costs, 
charges or expenses, including an amount 
paid to settle an action or satisfy a judge-
ment, that are reasonably incurred by the 
Government of Canada, or any of its 
employees or agents, in respect of any 
claim, action or other proceeding brought 
against the Government of Canada, or any 
of its employees or agents, arising out of a 
failure by the Yukon Government, or any of 
its employees or agents, to meet the obliga-
tions of the Yukon Government under the 
Agreement in respect of employees of the 
Government of Canada. 

(3) The Yukon Government shall indem-
nify a first nation, or any of its employees or 
agents, against all costs, charges or ex-
penses, including an amount paid to settle 
an action or satisfy a judgement, that are 
reasonably incurred by that first nation, or 
any of its employees or agents, in respect of 

(2) Le gouvernement du Yukon s'engage 
à indemniser le gouvernement fédéral, ainsi 
que les préposés et mandataires de celui-ci, 
de tous les frais et dépens -- y compris les 
sommes versées pour transiger ou pour 
exécuter, un jugement — entraînés par tou-
te réclamation ou tout recours exercés 
contre eux et découlant d'un manquement 
de sa part ou de celle de ses préposés et 
mandataires aux obligations qu'impose 
l'accord au gouvernement du Yukon relati-
vement aux fonctionnaires fédéraux. 

(3) Le gouvernement du Yukon s'engage 
à indemniser les premières nations, ainsi 
que les préposés et mandataires de celles-ci, 
de tous les frais et dépens — y compris les 
sommes versées pour transiger ou pour 
exécuter un jugement — entraînés par tou-
te réclamation ou tout recours exercés 
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Indemnifica-
don by Canada 

any claim, action or other proceeding 
brought against the first nation, or any of its 
employees or agents, arising out of any act 
or omission of the Yukon Government, or 
any of its employees or agents, in respect of 
remediation work done on the first nation's 
land as required by the Agreement. 

65. (1) The Government of Canada shall 
indemnify the Yukon Government, or any 
of its employees or agents, against all costs, 
charges or expenses, including an amount 
paid to settle an action or satisfy a judge-
ment, that are reasonably incurred by the 
Yukon Government, or any of its employees 
or agents, in respect of any claim, action or 
other proceeding brought against the Yu-
kon Government, or any of its  employées or 
agents, arising out of any act or omission of 
the Government of Canada, or any of its 
employees or agents, in respect of 

(a) public real property not under the 
administration and control of the Com-
missioner immediately before the coming 
into force of this section, if the act or 
omission occurred while  the. Commis-
sioner did not have the administration 
and control of the property; 

(b) water rights in Yukon, if the act or 
omission occurred before the Commis-
sioner had administration and control of 

•the water rights; 

(c) a right or interest granted under an 
access order, permit, licence or other 
authorization, lease or agreement for 
lease or sale that exists immediately 
before the date of coming into force of 
any,  provision of. this Act that repeals or 
renders inapplicable the provision of the 
Act of Parliament under which the right 
or interest arises, if the act or omission 
occurs before that date; 

(d) security that is required to be assigned 
to the Yukon Government under the 
Agreement; 

(e) records that are required to be pro- 
• vided to the Yukon Government under 

the Agreement; or 

contre eux et découlant de faits — actes ou 
omissions — qui sont imputables à lui ou à 
ses préposés et mandataires à l'égard de la 
remise en état de lieux effectuée, en confor-
mité avec l'accord, sur les terres de ces 
premières nations. 

65. (1) Le gouvernement fédéral s'engage 
à indemniser le , gouvernement du Yukon, 
ainsi que les préposés et mandataires de 
celui-ci, de tous les frais et dépens ----y 
compris les sommes versées pour transiger 
ou pour exécuter un jugement — entraînés 
par toute réclamation ou tout recours 
exercés contre eux et découlant de 
faits — actes ou omissions = qui sont im-
putables à lui ou à ses préposés et mandatai-
res à l'égard : 

a) des biens réels domaniaux— excep- 
tion faite de ceux dont le commissaire 
avait la gestion, et la maîtrise au moment , 

 de l'entrée en vigueur du présent arti-
cle = dans les cas où ces faits sont 
accomplis alors que le commissaire n'en 
avait pas Ingestion et la maîtrise; 

b) des droits relatifs aux eaux du Yukon, 
dans les cas :où ces faits sont accomplis 
avant que la gestion et la maîtrise en 
soient confiées aü commissaire; 

c) des titres -- ordonnances d'accès, per-
mis, licences ou autres autorisations, 
baux et promesses de vente ou de loca-
tion — décOulant de lois fédérales, dans 
les cas où ces faits sont accomplis avant la 
date d'entrée en vigueur des dispositions 
de la présente loi prévoyant l'abrogation 
ou la cessation d'application de ces lois; 

d) des sûretés qui doivent faire l'objet 
d'une cession en application de l'accord; 

e) des documents qui doivent hii être 
communiqués en application de l'accord; 

fi de la remise en état de lieux effectuée en 
conformité avec l'accord. 

Garantie du 
gouvernement 
fédéral 
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(f) remediation work required by the 
Agreement. 

(2) The Government of. Canada shall 
indemnify the Yukon Government, or any 
of its employees or agents, against all costs, 
charges or expenses, including an amount 
paid to settle an action or satisfy a judge-
ment, that are reasonably incurred by the 
Yukon Government, or any of its employees 
or agents, in respect of any claim, action or 
other proceeding brought against the Yu-
kon Government, or any of its eniployees or 
agents, arising out of the exercise of a power 
under sections 49 to 51 or 55. 

•  (3) The Government of Canada shall 
indemnify a first nation, or any of its•
employees or agents, against all costs, 
charges or expenses, including an amount 
paid to settle an action or satisfy a judge-
ment, that are reasonably incurred by that 
first nation, or any of its employees or 
agents, in respect of any claim, action or 
other proceeding brought against the first 
nation, or any of its employees or agents, 
arising out of any act or omission of the 
Govermnent of Canada, or any of its 
employees or agents, in respect of remedi-
ation work done on the first nation's land as 
required by the Agreement. 

66. The Government of Canada, the 
Yukon Government or a fiirst nation is not 
entitled to be indemnified under section 64 
or 65 if it has settled the claim, action or 
proceeding vvithout the written consent of 
the government that is required to indemni-
fy it under that section. 

67. (1) The communication pursuant to 
the Agreement by the Government of Cana-
da to the Yukon Government of informa-
tion, however recorded, that is subject to 
solicitor-client privilege does not constitute 
a waiver of the privilege. 

(2) No employee or agent of the Yukon 
Government shall, except with the written 
permission of the Minister, knowingly com-
municate, disclose or make available any 
information referred to in subsection (1), or 

(2) Le gouvernement fédéral s'engage à 
indemniser le gouvernement du Yukon, 
ainsi que les préposés et mandataires de 
celui-ci, de tous les frais et dépens — y 
compris les sommes versées pour transiger 
ou pour exécuter un jugement — entraînés 
par touteS réclamation ou tout recours 
exercés contre eux et découlant de la prise 
de mesures au titre des articles 49 à 51 ou 55. 

(3) Le gouvernement fédéral s'engage à 
indemniser les premières nations, ainsi que 
les préposés C mandataires de celles-ci, de 
tous les frais et dépens — y compris les 
sommes versées pour transiger ou pour 
exécuter un jugement — entraînés par tou-
te réclamation ou tout recours exercés 
contre eux et découlant de faits — actes ou 
omissions — qui sont imputables à lui ou à 
ses préposés et mandataires à l'égard de la 
remise en état de lieux effectuée, en confor-
mité avec l'accord, sur les• terres de ces 
premières nations. 

66. La garantie prévue aux articles 64 ou 
65 devient caduque lorsque le garanti 
conclut une transaction sans le consente-
ment écrit du garant. 

67. (1) La communication par le gouver-
nement du Canada à celui du Yukon, en 
conformité avec l'accord, d'éléments d'in-
formation — quel que soit leur sup-
port — qui sont protégés par le secret 
professionnel qui lie un avocat à son client 
n'a pas pour effet de porter atteinte à cette 
protection. 

(2) Les fonctionnaires et les mandataires 
de l'administration du Yukon ne peuvent 
sciemment communiquer ou laisser com-
muniquer les éléments d'information com-
muniqués aux termes du paragraphe (1) si 
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permit it to be communicated, disclosed or 
made available, to a person who is not an 
employee or agent of the Yukon Govern-
ment. 

AMENDMENTS TO.THIS ACT 

68. Subsection 4(3) of this Act is repealed 
•on the day that is 10 years after the day on 
which that subsection comes into force. 

69. (1) Subsection 22(1) of this Act is 
renumbered as section 22 and subsections 
22(2) and (3) are repealed on the first day on 
which the final agreements of ail  first 
nations, vvithin the meaning of the Yukon 
First Nations Land Claims Setdement Act, 
chapter 34 of the Statutes of Canada, 1994, 
are in effect. 

(2) The Minister eall publish à ntitice' of 
that day in the Canada Gazette. 

70. Paragraph 33(b) of this Act is re-
placed by the following: 

(b) the opinion of the Auditor Genérai of 
Yukon referred to in subsection 34(1); and 

71. This Act is amended by adding the 
following after section 33:  

ce n'est à un autre fonctionnaire ou manda-
taire de cette administration ou sur autori-
sation écrite du ministre. 

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA PRÉSENTE LOI 

68. Le paragraphe 4(3) de la présente loi 
est abrogé dix ans après la date de son 
entrée en vigueur. 

'69.(1) Le para 'graphe 22(1) de la 'présente 
loi devient l'article 22 et les paragraphes 
22(2) et (3) sont abrogés à la date d'entrée 
en vigueur de tous les accords définitifs, au 
sens de la Loi sur le règlement des revendica-
tions territoriales des premières nations du 
Yukon, chapitre 34 des Lois du Canada 
(1994), 'visant les premières nations dont le 
nom figure à l'annexe de cette loi., 

e) Le ministre fait publier un 'avis de 
cette date dans la Gazette du Canada. 

70. 'L'alinéa 336) de la présente loi est 
remplacé par ce qui suit : 

b) les conclusions du vérificateur général 
du  ,,Yukon au sujet ,des questions visées aux 
alinéas 34(1)a) et b); 

" 71. La présente loi est modifiée par 
adjonction, après l'article 33, de 'ce qui 
suit : 

Appointment 
of Auditor 
General 

Terms of 
appointment 

Appointment 
of Auditor 
General of 
Canada 

Auditor General of Yukon 

33.1 (1) The Commissioner, with the con-
sent of.  the Executive Council, shall appoint a 
qualified auditor as the Auditor General , of 
Yukon. 

, 
(2) The Auditor General of Yukon shall hold 

office during good behaviour for a term of 10 
years, but may be removed by the Commis-
sioner on address of the Legislative Assembly. 

(3) The Auditor General of Canada may act 
as Auditor General of Yukon if the Auditor 
General of Canada is of the opinion that it will 
not interfere with his or her prirnary responsi-
bilities. Sections 33.2, 37.2 and 37.4 do not 
apply if the Auditor General of Canada acts as 
Auditor General d'Yukon. 

Vérificateur général du Yukon 

33.1 (1) Le commissaire nomme, avec 
l'agrément du Conseil exécutif, un vérifica-
teur' compétent appelé 'le vérificateur générai 
du-Yukon. 

(2) Le vérificateur du Yukon occupe son 
poste à titre inamovible pour un mandat de dix 
ans, sous réserve de révocation par le commis-
saire sur demande de l'assemblée législative. 

(3) Le vérificateur général du Canada peut 
exercer les fonctions de vérificateur du Yukon 
dans les cas où il estime que cette mission 
n'entrave pas ses responsabilités principales. 
Le cas échéant, les articles 33.2, 37.2 et 37.4 
ne s'appliquent pas; 

Nomination 

Mandat 

Vérificateur 
général du 
Canada 
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33.2 The provisions of the Public Service 
Superannuation Act, other than those relating 
to tenure of office, apply to the Auditor 
General of Yukon. 

33.3 The Auditor General of Yukon shall 
make .such eXaminations and inqiiiries as the 
Auditor Generat considers necessary to enable 
hhn or hetto report as required by this Act. 

72. The portion of subsection 34(1) of this 
Act before pgragraph (a) is replaced by the 
following:  

34. (1) The Auditor General of Yukon shall 
audit thé aecounts, inchiding tlioae relàted to 
the Yukon Consolidated Revenue Fund, and 
financial transactions of thé Yukon .  Goveni-
nient in eaeh fiscal year in accOrdanée with 
auditing standards recommended by the Cana-
dian Institute' 6f Chartered Accouritants or ifs 
successor and shall express his or her opinion 
as to whether 	s 	• 

73.. The portion of section 35 of titis ,  Act 
before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

35. The Aiiditor'General of Yukon may, at 
any time, inquire into and submit a supple-
mentary report to the Legislative Assembly 
about  any matter relating to', the actiyities of 
the Yukon Government, including whether 

74. The portion of section 36 of this Act 
before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

36. At the request of the Commissioner, 
made with the consent of the Exeèutive 
Council, the Auditor General of Yukon may, 
if in his or her opinion it does not interfere with 
the Auditàr General's primary responsibili-
ties, inquire into and report to thé Legislative 
Assembly on 

• 33.2  •Les dispositions de la Loi sur la 
pension de la fonction publique, sauf celles 
relatives à la durée des fonctions, s'appliquent 
au vérificateur général du Yukon. 

33.3 Le vérificateur général du Yukon 
effectue les examens et enquêtes qu'il juge 
nécessaires pour lui permettre d'établir les 
rapports qu'exige la présente loi. 

72. Le passage du Paragraphe 34(1) de la 
présente loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

34. (1) À la fm de chaque exercice, le 
vérificateur général du Yukon vérifie, confor-
mément aux normes de vérification recom-
mandées par l'Institut canadien des compta-
bles agréés ou tout organisme lui succédant, 
les comptes — y compris ceux qui ont trait au 
Trésor du Yukon — et les opérations financiè-
res publics du Yukon et indique si : 

73. Le passage de l'article 35 de la 
présente loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

35. Le vérificateur général du Yukon peut 
faire des enquêtes au sujet des activités du 
gouvernement du Yukon et présenter à l'as-
semblée un rapport supplémentaire sur le 
sujet, notamment dans les cas suivants : 

74. Le passage de l'article 36 de la 
présente loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

36. À la demande du commissaire faite avec 
l'agrément du Conseil exécutif, le vérificateur 
général du Yukon peut, s'il estime que la 
mission n'entrave pas ses responsabilités 
principales, enquêter et présenter un rapport à 
l'assemblée sur ce qui suit : 

Access to 
information 

75. Section 37 of this Act is replaced by 
the following: 

37. (1) Except as provided by any law made 
by the Legislature that expressly refers to this 
subsection, the Auditor General of Yukon is 
entitled to free access at all convenient times 
to information that relates to the fulfilment of 
his or her responsibilities and is entitled to 

75. L'article 37 de la présente loi est 
remplacé par ce qui suit : 

37. (1) Sauf dérogation expresse au présent 
paragraphe prévue par une loi de la législatu-
re, le vérificateur général du Yukon a le droit, 
à tout moment convenable, de prendre 
connaissance librement de tout renseignement 
se rapportant à l'exercice de ses fonctions; à 
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require and receive from members of the 
public service of Yukon any information, 
reports and explanations that he or she consid-
ers necessary for that purpose. 

(2) In order to carry out his or her duties 
more effectively, the Auditor General May 
station any person employed in his or her 
office in any portion of the public service of 
Yukon, and the Yukon Government shall 
provide the necessary office accommodation 
for that person. 	, 	, 	- 

(3) The Auditor General shall require eVery 
person employed in his or her office who is to 
examine, pursuant to this Act, the acconnts of 
a ,portion of the public service of Yukon or of 
a corporation that is expressly declared under 
any law of the Legislature to be an agent of the 
Yukon Government ,to comply with any secu-
rity requirements applicable to, and to take 
any oath of secrecy required to be taken by, 
persons employed in that public service or that 
corporation. r  

(4) The Auilitér General may, for the 
purpose of auditing the accounts of Yukon, in, 
the same manner and to the same extent as a 
court of record, summon and enforce the 
attendance of witnesses and compel them to 
give oral and written evidence on oath and, to 
produce such documents and things as the 
Auditor General considers necessary for a full 
review. 

, 37.1 (1), The Auditor General of Yukon may 
request ,a corporation that is expressly de-
clared:under any law of the Legislature to be 
an agent of the Yukon Government to obiain 
and furnish such information and explanations 
from its present or former directors, officers, 
employees, agents and auditors or those of any 
of its subsidiaries. as are, in. the Auditor 
General's .opinion,, necessary to fulfil his or 
her responsibilities. 

(2) If,' in the opinion of the Auditor General, 
a corporation fails to provide any or sufficient 
information or explanations in response to a 
request made under subsection (1), the Audi-
tor General may so advise the Commissioner.  

cette fin, il peut exiger que les fonctionnaires 
du Yukon lui fournissent les renseignements, 
rapports et explications dont il a besoin. 

(2) Le vérificateur général peut, pour 
remplir plus efficacement ses fonctions, déta-
cher des employés de son bureau auprès de 
tout secteur de l'administration du Yukon. 
Celui-ci ,doit leur fournir les locaux et le 
matériel nécessaires. 

(3) Le vérificateur général doit exiger de 
tout employé de son bureau chargé, en vertu 
de la présente loi, d'examiner les comptes 
d'un secteur, de l'administration du Yukon ou 
d'une société mandataire -- aux termes d'une 
loi de la :législature — du gouvernement du 
Yukon qu'il observe les normes de sécurité 
applicables aux employés de ce secteur ou de 
cette société et qu'il prête le serinent de 
respecter le secret professionnel auquel ceux-
ci sont astreints. 	: 

(4) Le vérificateur général peut, aux fins de 
yérification des conaptes du Yukon, assigner et 
contraindre les témoins à comparaître, à 
déposer verbalement ou par écrit sur la foi du 
serment et à produire les pièces qu'il juge 
indispensables. en l'espèce, au, même titre 
qu'une cour, d'archives. .  

37.1 (1) Le vérificateur général du Yukon 
peut demander à toute société mandatai-
re aux termes d'une loi de la législatu-
re — du gouvernement du Yukon d'obtenir de 
ses administrateurs, dirigeants, employés, 
mandataires et vérificateurs anciens ou ,  ac-
tuels ou de ceux de ses filiales, les renseigne-
ments et éclaircissements dont il estime avoir 
besoin dans l'exercice de ses fonctions et de 
les lui fournir. 

(2) Dans 'les cas où il estime "qu'une société 
n'a pas donné des renseignements et' 'éclaircis-
sements satisfaisants à la 'suite d'une telle 
demande, le vérificateur général du Yukon 
peut en faire part au 'commissaire. Celui-ei 

Détachements 

Serment 

Pouvoirs du 
vérificateur 

Demande de 
renseigne-
ments 

Instructions 
du 
commissaire 



Rapports des 
vérificateurs 
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du personnel 

Congédie-
ment et 
suspension 
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professionnels 

Délégation 

Délégation 

30 	C.7 	 Yukon.. 49-50-51 Euz. II 

The Commissioner may then, with the consent 
of the Executive Council, direct the officers of 
the corporation to give the Auditor General 
such information and explanations and access 
to any records, documents, books, accounts 
and vouchers of the corporation or any of its 
subsidiaries as is, in the opinion of the Auditor 
General, necessary to fulfil his or hér responsi-
bilities. 

peut alors, avec l'agrément du Conseil exécu-
tif, ordonner aux dirigeants de cette société de 
fournir les renseignements et éclaircissements 
réclamés par le vérificateur général et de lui 
permettre de consulter les registres, docu-
ments, livres, comptes et pièces justificatives 
dont il estime avoir besoin dans l'exercice de 
ses fonctions. 

Reliance on 
audit reports 
of 
corporations 

Appointment 
of officers, 
etc. 

Suspension or 
dismissal 

Contract for 
professional 
services 

Delegation 

Designation 

(3) In order to fulfil his or her responsibili-
ties, the Auditor General may rely on the 
report of a duly appointed auditor of a 
corporation referred to in subsection (1) or of 
any subsidiary of that corporation. 

37.2 (1) The Auditor General of Yukon shall 
appoint, in accordance with the laws of the 
Legislature governing employment in the 
public service of Yukon, such officers and 
employees as are necessary to enable him or 
her to perform the Auditor General's duties. 

(2) The Auditor General may, in accordance 
with the laws referred to in subsection, (1), 
suspend or dismiss from the performance of 
his or her duty any person employed in the 
Auditor General's office. 

(3) The Auditor General may, within the 
total dollar limitations established for his or 
her office in appropriation laws, contract for 
professional services. 

• 
(4) The Auditor General may delegate any 

of his or her powers under this section to any 
person or organization that under a law of the 
Legislature is responsible for the management 
of the public service of Yukon. 

37.3 The Auditor General of Yukon may 
designate a member of his or her staff to sign 
on the Auditor General's behalf any opinion 
that he or she is required to give and any report 
other than a report to the Legislative Assem-
bly, and any member so signing an opinion or 
report shall indicate beneath his or her signa-
ture his or her position in the office of the 
Auditor General and the fact that he or she is 
signing on behalf of the Auditor General. 

(3) Le vérificateur général du Yukon peut, 
dans l'exercice de ses fonctions, se fier au 
rapport du vérificateur régulièrement nommé 
d'une société visée au paragraphe (1) ou dé ses 

•37.2 (1) Le vérificateur général du Yukon 
nomme, en conformité avec les lois de la 
législature applicables en matière d'emploi 
dans la fonction publique du -Yukon, le 
personnel dont il a besoin pour l'exercice de 
ses attributions: 

(2) Il peut, en conformité avec les mêmes 
lois, congédier ou suspendre tout membre de 
son personnel. 

(3) Il peut, dans la limite fixée pour son 
bureau par les lois de crédits de la législature, 
passer des marcha de services prcifessionnels. 

(4) Il peut déléguer les attributions qui lui 
sont conférées par le présent article à la 
personne ou l'organisme chargé par les lois de 
la législature de la gestion du personnel de la 
fonction publique territoriale. 

37.3 Le vérificateur général du Yukon peut 
désigner, pour signer en son nom les opinions 
qu'il doit donner et les rapports — à l'excep-
tion de ceux destinés à l'assemblée —, un 
membre de son personnel qui devra, au-des-
sous de sa signature, indiquer son poste et 
préciser qu'il signe au nom du vérificateur 
général. 
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Special report 37.4 The Auditor General of Yukon may 
make a special report to the Legislative 
Assembly if he or she is of the opinion that 

(a) the amounts provided for his or her 
office in the estimates are inadequate to 
enable the Auditor General to fulfil his  or 
her responsibilities; or 

(6) the laws of the Legislature governing 
employment in the public service Of Yukon 
may undermine ,the independence  of the 
Office of the Auditor General or otherwise 
interfere with the performance of his or her 
duties. 

76. (1) Section 55 of this Act is . repealed on 
the day on which the National Energy 
Board gives leave to open the last section or 
part of the pipeline referred to  in • the 
Northern Pipeline Ad. 

(2) The Minister shall publish à notice of 
that day in the Canada Gazette. 

AMENDMENTS.  TO OTHER ACTS 

37.4 Le vérificateur général du Yukon peut 
présenter un rapport spécial à l'assemblée 
dans les cas où, à son avis : 

a) les sommes affectées à son bureau dans 
le budget des dépenses soumis à l'assem-
blée sont insuffisantes pour lui permettre de 
remplir ses fonctions;' 

b) l'application à son personnel des lois de 
la législature en matière d'emploi dans la 
fonction publique du Yukon risque de 
mettre en péril l'indépendance dont il jouit 
ou de compromettre autrement l'exécution 
de ses fonctions. 

76. '(1) L'article 55 de la présente loi est 
abrogé à la date à laquelle l'Office national 
de l'énergie autorise la mise en service de la 
dernière section ou de la dernière partie du 
pipeline visé par la Loi sur le pipe-line du 
Nord. : 

(2) Le ministre fait publier un avis de 
cette date dans la Gazette du Canada. 

MODIFICATIONS APPORTÉES À D'AUTRES LOIS 

Access tO Informatién Act 

77. Schedule I to the Access to Informa-
tion Act is amended by striking out the 
following under the heading "Other Gov-
ernment Institutions": 

Yukon Surface Rights Board 

Office des droits de surface du Yukon 

78. Schedule I to the Act is amended by 
striking out the follovving under the heading 
"Other Government Institulions": 

Yukon Territory Water Board 

Office des eaux du territoire du Yukon  

Loi suri'accès à rinforniation 

77. L'annexe I de la Loi sur l'accès à 
l'information est modifiée par suppression, 
sous l'intertitre «Autres institutions fédé-
rales », de ce qui suit : 

Office des droits de surface du Yukon 

Yukon Surface Rights Board 

78. L'annexe I de la même loi est modifiée 
par suppression, sous l'intertitre «Autres 
institlitions fédérales », de ce qui Suit 

Office des eaux du territoire du Yukon 

Yukon Territory Water Board 	. 

Aeronautics Act 
1999, c. 3, 	79. Paragraph (e) of the definition "supe- 
s. 13 

rior court" in subsection 3(1) of the English 
version of the Aeronautics Act is replaced by 
the following: 

(e) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice; 

Loi suri'aéronautiete 

79. L'alinéa e) dé la définition de « supe-
rior court », au paragraphe 3(1) de la 
version anglaise de la Loi sur l'aéronauti-
que, est remplacé par ce qui suit : 

.(e) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice; 
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Arctic Waters Pollution Prevention Act 

80. The definition "analyst" in section 2 
Of the Arctk Waters Pollution Prevention Act 
is replaced by the following: 

"analyst" means a person designated as an 
analyst pursuant to the Canada Water Act or 
the Northwest TerritOries Waters Act; 

Bank Act 

•  82. The definition "agency" in subsection 
427(5) of the English version of the Act is 
replaced by the following: 
"agency" means, in a province, the office of 

the Bank of Canada or its authorized repre-
sentative but does not include its Ottawa of-
fice, and in Yukon, the Northwest Territo-
ries and Nunavut means the office of the 
clerk of the court of each of those territories 
respectively; 

Bankruptcy and Insolvency Act 

83. Paragraph 183(1)(h) of the Bankrupt-
cy and Insolvency Act is replaced by the 
following: 

(h) in Yukon, the Supreme Court of Yukon, 
in the Northwest Territories, the Supreme 
Court of the Northwest Territories, and in 
Nunavut, the Nunavut Court of Justice. 

84. Paragraph 184(c) of the Act is re-
placed by the following: 

(c) in Yukon, the Commissioner of Yukon, 

85. Section 242 of the Act is replaced by 
the following: 

Loi sur la prévention de la pollution des 
eaux arctiques 

80. La définition de « analyste », à Parti-
de 2 de la Loi sur la prévention de la 
pollution des eaux arctiques, est remplacée 
par ce qui suit : 

« analyste » Personne désignée à ce titre en 
application de la Loi sur les ressources en 
eau du Canada ou de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest.  

Loi sur les banques 

81. L'alinéa I) de la définition de 
« court », à l'article 2 de la version anglaise 
de la Loi sr les banques, est remplacé par 
ce qui suit : 

(f) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice; 

82. La définition de « agency », au para-
graphe 427(5) de la version anglaise de la 
même loi, est remplacée par ce qui suit : 
"agency" means, in a province, the office of 

the Bank of Canada or its authorized repre-
sentative but does not include its Ottawa of-
fice, and in Yukon, the Northwest Territo-
ries and Nunavut means the office of the 
clerk of the court of each of those territories 
respectively; 

Loi sur la faillite et l'insolvabilité 

83. L'alinéa 183(1)h) de la Loi sur la 
faillite et l'insolvabilité est remplacé par ce 
qui suit : 

h) au Yukon, la Cour suprême du Yukon, 
dans les Territoires du Nord-Ouest, la Cour 
suprême des Territoires du Nord-Ouest et, 
au Nunavut, la Cour de justice du Nunavut. 

84. L'alinéa 184c) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

c) au Yukon, le commissaire du Yukon; 

85. L'article 242 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

1999, c. 3, 	81. Paragraph (f) of the definition 
s. 14 

"court" in section 2 of the English version 
of the Bank Act is replaced by the follovving: 

(1) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice; 
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Coming into 
force 

R.S., c. B-6 

242. This Part shall come into force in the 
Province of Ontario, Quebec, New Brunswick 
or Newfoundland or in Yukon only on the 
issue, at the request of the lieutenant governor 
in council of that Province or the Commis-
sioner of Yukon, of a proclamation by the 
Governor in Council declaring it to be in force 
in that Province or territory. 

Boards of It-ade Act 

86. Paragraph (b) of the defmition "dis-
trict" in section 2 of the Boards of Trade Act 
is replaced by the following: 

(b) in the Province of British Columbia 
and in Yukon, any milling division, or any 

. tract of country described as extending to 
certain specified distances and in certain 
specified directions from any stated 

Withiri and for which a , board of 
trade is established. 

242. La présente partie n'entre en vigueur 
dans l'une ou l'autre des provinces d'Ontario, 
de Québec, du Nouveau-Brunswick ou de 
Terre-Neuve, ou au Yukon, que sur la déli-
vrarice, à la demande du lieutenant-gouver-
neur en conseil de la province ou du commis-
saire du Yukon, d'une proclamation par le 
gouverneur en conseil la déclarant exécutoire 
dans cette province ou ce territoire. 

Loi sur les chambres de commerce 

86. L'alinéa b) de la définition de «dis-
trict », à l'article 2 de la Loi sur les 
chambres de commerce, est remplacé par ce 
qui suit : 

b) dans la province de la Colombie-Bri-
tannique et au Yukon, une division 
minière, ou étendue de pays décrite 
comme s'étendant d'un point indiqué à 
certaines distances spécifiées et dans 
certaines directions spécifiées, dans et 
pour laquelle une chambre de commerce 
est constituée.' 

Persons who 
may form a 
board of trade 

R.S., c. C-44; 
1994, c. 24, 
s. 1 (F) 

1999, c. 3, 
s. 16 

87. Subsection 3(1) of the Act is replaced 
by the follovving: 

3. (1) Any number of persons, not fewer 
than lhirty, who are merchants, traders, bro-
kers, mechanics, manufacturers, managers of 
banks or insurance agents, carrying on busi-
ness in, or resident in, a district that has a 
population of not less than two >thousand five 
hundred, or in the Province of British Colum-
bia or in Yukon.  not less than one thousand five 
hundred, may associate theihselves together 
as a board of trade and appoint a secretary. 

Canada Business Corporations Act 

88. Paragraph (e) of the definition 
"court" in subsection 2(1) of the English 
version of the Canada Business Corpora-
tions Act is replaced by the follovving: 

(e) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice; 

87. Le paragraphe 3(1) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

3. (1) Trente personnes au moins qui 
exercent les professions de marchands, négo-
ciants, courtiers, artisans, fabricants, gérants 
de banques ou agents d'assurance, et poursui-
vent leurs opérations ou résident dans un 
district dont la population est d'au moins deux 
mille cinq cents personnes, ou, dans la provin-
ce de la Colombie-Britannique ou au Yukon, 
d'au moins mille cinq cents personnes, peu-
vent se constituer en une chambre de commer-
ce et nommer un secrétaire. 

Loi canadienne sur les sociétés par actions 

88. L'alinéa e) de la définition de 
« court », au paragraphe 2(1) de la version 
anglaise de la Loi canadienne sur les sociétés 
par actions, est remplacé par ce qui suit : 

(e) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice; 



R.S.C. 1970, 
c. C-32 

1999, c. 3, 	89. Paragraph (d) of the definition 
s. 17 

"court" in subsection 3(1) of the English 
version of the Canada Corporations Act is 
replaced by the followirig: 

(d) in Yukon, the Supreme Court of 
Yukon, in the Northwest Territories, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries, and in Nunavut, the Nunavut Court 
of Justice; 

2000, c. 9 	 Canada Elections Act 

90. Paragraph (f) of the dermition 
"judge" in subsection 2(1) of the Canada 
Elections Act is replaced by the following: 

(f in relation to the electoral district of 
Yukon, a judge of the Supreme Court of 
Yukon; 

91. Paragraphs 22(3)(c) and (d) of the Act 
are replaced by the following: 

(c) a member of the legislature of a 
province, the Council of the Northwest 
Territories or the Legislative Assembly of 
Yukon or Nunavut; 

(d) a judge or deputy judge of any superior 
court or any banlcruptcy or insolvency court 
and, in Yukon and the Northwest Territo-
ries, a judge of the Supreme Court; 

Canada Corporations Act S.R.C. 1970, 
ch. C-32 

1999, ch. 3, 
art. 17 

2000, ch. 9 
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92. Paragraph 65(c) of the Act is replaced 
by the following: 

(c) a member of the legislature of a 
province, the Council of the Northwest 
Territories or the Legislative Assembly of 
Yukon or Nunavut; 

93. Paragraph 311(1)(b) of the Act is 
replaced by the following: 

(b) in the Province of Quebec, New Bruns-
wick or. Alberta, Yukon, the Northwest 
Territories or Nunavut, to a judge of the 
Court of Appeal of the Province or Territo-
rY; 
94. Paragraph 525(2)(c) of the English 

version of the Act is replaced by the 
following: 

(c) in the Provinces of Nova Scotia and 
British Columbia, Yukon and the Northwest 
Territories, the Supreme Court; 

Loi sur les corporations canadiennes 

89. L'alinéa d) de la définition de 
« cour », au paragraphe 3(1) de la Loi sur 
les corporations canadiennes, est remplacé 
par ce qui suit : 

d) au Yukon, la Cour suprême du Yukon, 
dans les Territoires du Nord-Ouest, la 
Cour suprême des Territoires du Nord-
Ouest et, dans le territoire du Nunavut, la 
Cour de justice du Nunavut; 

Loi électorale du Canada 

90. L'alinéa f) de la définition de « juge », 
au paragraphe 2(1) de la Loi électorale du 
Canada, est remplacé par ce qui suit : 

f) relativement à la circonscription du 
Yukon, un juge de la Cour suprême du 
Yukon; 

91. Les alinéas 22(3)c) et d) de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

c) les membres de l'Assemblée législative 
d'une province, du Conseil des Territoires 
du Nord-Ouest ou de l'Assemblée législati-
ve du Yukon ou du Nunavut; 

d) les juges et les juges adjoints ou sup-
pléants soit de toute cour supérieure ou de 
tout tribunal de faillite, soit, au Yukon ou 
dans les Territoires du Nord-Ouest, de la 
Cour suprême de ces territoires; 

92. L'alinéa 65c) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit: 

c) les membres de l'Assemblée législative 
d'une province, du Conseil des Territoires 
du Nord-Ouest ou de l'Assemblée législati-
ve du Yukon ou du Nunavut; 

93. L'alinéa 311(1)b) de •la même loi est 
remplacé par ce qui suit: 

b) dans les provinces de Québec, du Nou-
veau-Brunswick et d'Alberta et au Yukon, 
dans les Territoires du Nord-Ouest et au 
Nunavut, à un juge de la Cour d'appel de la 
province ou du territoire; 

94. L'alinéa 525(2)c) de la version anglai-
se de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 

(c) in the Provinces of Nova Scotia and 
British Columbia, Yukon and the Northwest 
Territories, the Supreme Court; 
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95. The expression "Yukon Territory" is 
replaced by the word "Yukon" wherever it 
occurs in Schedules 2 and 3 to the Act. 

Canada Evidence Act 

96. Subsection 22(2) of the Canada Evi- 
•dence Act is replaced by the follovving: 

(2) Evidence of any proclamation, order, 
regulation or appointment made by the Lieu-
tenant Governor or Lieutenant Governor in 
Council of the Northwest Territories, as 
constituted prior to September 1, 1905, or by 
the Commissioner in, Council of the North-
west Territories or the Legislature of Yukon or 
the Legislature for Nunavut, may be given by 
the production of a copy of the Canada 
Gazette purporting to contain a copy of the 
proclamation, order, regulation or appoint-
ment, or a notice of it. 

Canada Labour Code 

97. Paragraph 123(1)(a) of the English 
version of the Canada Labour Code is 
replaced by the following: 

(a) on or in connection with the operation of 
any federal worlc,' undertaking or business 
other 'than a work, undertaking or business 
of a local or private nature in Yukon, the 
Northwest Territories or Nunavut; 

98. Paragraph 167(1)(a) of the English 
version of the Act is replaced by the 
follovving: 

(a) to employment in or in connection with 
the operation of any federal work, undertak-
ing or business other than a work, undertak-
ing or business of a local or private nature 
in Yukon, the Northwest Territories or 
Nunavut; 

95. Dans les annexes 2 et 3 de la même loi, 
« Territoire du Yukon » est remplacé par 
« Yukon ». 

Loi sur la preuve au Canada 

96. Le paragraphe 22(2) de la Loi sur la 
preuve au Canada est remplacé par ce qui 
suit : 

(2) La preuve de toute proclamation, de tout 
décret ou règlement pris, ou de toute nomina-
tion faite par le lieutenant-gouverneur ou par 
le lieutenant-gouverneur en conseil des Terri-
toires du Nord-Ouest, tels qu'ils étaient cons-
titués antérieurement au I er  septembre 1905, 
ou par le commissaire en conseil des Territoi-
res du Nord-Ouest ou la Législature du Yukon 
ou celle du Nunavut, peut aussi être faite par 
la production d'un exemplaire de la Gazette 
du Canada donné comme contenant une copie 
ou un avis de cette proclamation, de ce décret, 
de ce règlement ou de cette nomination. 

Code canadien du travail 

97. L'alinéa 123(1)a) de la version anglai-
se du Code canadien du travail est remplacé 
par ce qui suit : 

(a) on or in connection with the operation of 
any federal work, undertaking or business 
other than a work, undertalcing or business 
of a local or private nature in Yulcôn, the 

• Northwest Territories or Nunavut; 

• 98. L'alinéa 167(1)a) de la version anglai-
se de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 

(a) to ernployment in or in connection with 
the operation of any federal work, undertalc-
ing or business other than a work, undertak-
log or business of a local or private nature 
in Yukon, the Northwest Territories or 
Nunavut; 

L.R., ch. C-5 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, art. 8 

Territoires 

L.R., ch. L-2 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 89 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 90 

Canada Lands Surveys Act 

99. Paragraph (a) of the definition "Com-
missionei' in subsection 2(1) of the Canada 
Lands Surveys Act is replaced by the follow-
ing: 

(a) in respect of lands under his or her 
administration and control under the 
Yukon Act, the Commissioner,  of Yukon, 
and 

Loi sur l'arpentage des terres du Canada 

99. L'alinéa a) de la définition de «com-
missaire », au paragraphe 2(1) de la Loi sur 
l'arpentage des terres du Canada, est rem-
placé par ce qui suit : 

a) Le commissaire du Yukon, pour ce qui 
touche les terres dont il a la gestion et la 
maîtrise aux termes de la Loi sur le 
Yukon; 

L.R., ch. L-6 



1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 103); 1998, 
c. 14, 
par. 100(0(F) 
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be public 
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1993, c. 28, 
s.78 (Sch. 
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1999, c. 3, 
s.79(1) 
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• 1998, c. 15, 
s.51 

Surveys  made 
by Canada 
Lands 
Surveyor 
under other 
Act 

1998, ch. 15, 
art. 51 

Arpentage 
effectué en 
vertu d'autres 
lois 

100. Section 22 of the Act is replaced by 
the following: 

22. The provisions of sections 17, 18 and 23 
apply, with any modifications that the circum-
stances require, to surveys under any other Act 
of Parliament, or any regulation made under 
such an Act, or any ordinance of the North-
west Territories or any law of the Legislature 
of Yukon or the Legislature for Nunavut if ,  the 
Act, regulation, ordinance or law requires the 
surveys to be made by a Canada Lands 
Surveyor. 

102. Subsection 32(2) of the Act is re-
placed by the follovving: 

(2) With  respect to Canada Lands situated 
in Yukon, the Northwest Territories or Nuna-
vut, all allowances laid out in surveys of roads, 
streets, lanes or commons in any city, town, 
village or settlement shall be public highways 
or commons. 

103. The definition "territorial lands" in 
section 34 of the Act is replaced by the 
following: 

"territorial lands" means any lands situated in 
Yukon, the Northwest Territories or Nuna-
vut. 

104. (1) Paragraph 41(2)(c) of the Act is 
replaced by the following: 

(c) that any person to whom the notice of 
decision is mailed has a right of appeal from 
the decision to the Supreme Court of Yukon, 
the Supreme Court of the Northwest Terri-
tories or the Nunavut Court of Justice, as the 
case may be, within sixty days after the date 
of the notice; and 

100. L'article 22 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

22. Les articles 17, 18 et 23' s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, aux travaux 
d'arpentage effectués en vertu de toute autre 
loi fédérale et de ses règlements d'application, 
ou des ordonnances des Territoires du Nord-
Ouest ou des lois de la Législature du Yukon 
ou de celle du Nunavut, dans les cas où ces 
lois, règlements et ordonnances prévoient que 
les travaux d'arpentage doivent être exécutés 
par un arpenteur des terres du Canada. 

101. Le passage de l'alinéa 24(1)a) de la 
même loi précédant le sous'-alinéa (i) est 
remplacé par ce qui suit : 	 ' 

a) les terres qui sont situées au Yukon ou 
dans les Territoires du Nord-Ouest, au 
Nunavut ou dans les parcs nationaux du 
Canada et qui appartiennent à Sa Majesté 
du chef du Canada ou que le gouvernement 
du Canada a le droit d'aliéner, ainsi que les 
terres qui sont : 

102. Le paragraphe 32(2) dg la même loi 
est remplacé par ce qui Suit: 

(2) Dans les teins fédérales du Yukon, des 
Territoires du Nord-Ouest ou du Nunavut, 
toutes les réserves établies au cours de l'ar-
pentage de chemins, rues, ruelles ou terrains 
communaux dans une ville, un village ou un 
établissement sont des routes publiques ou des 
terrains communaux. 

103. La défmition de « terres territoria-
les », à l'article 34 de la même loi, est 
remplacée par ce qui suit : 

« terres territoriales » Les terres situées au 
Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest 
ou au Nunavut. 

104. (1) L'alinéa 41(2)c) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

c) que toute personne à qui l'avis de la 
décision est expédié par la poste a le droit, 
dans les soixante jours de la date de l'avis, 
d'en appeler de la décision à la Cour 
suprême du Yukon ou des Territoires du 
Nord-Ouest ou à la Cour de justice du 
Nunavut, selon le cas; 

2000, c. 32, 	101. The portion of paragraph 24(1)(a) of 
s. 49 

the Act before subparagraph (i) is replaced 
by the following: ' 

(a) any lands belonging to Her Majesty in 
right of Canada or of Which the Govenunent 
of Canada has power to  dispose thai are 
situated in Yukon, the Northwest Territo-
ries, Nunav'ut or :in any National Park of 
Canadà and any lands that are 

2000, ch. 32, 
art. 49 

1993, ch. 28, 
art. 78; 
ann. 
art. 103; 
1998, ch. 14, 
al. 1000(F) 

Territoires 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. IR, 
art. 104 

« terres 
territoriales » 
"territorial 
lands" 

1999, ch. 3, 
par. 79(1) 
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1999, ch. 3, 
par. 79(2) 

Qualité pour 
interjeter 
appel 

1998, ch. 10 

1999, ch. 3, 
art. 18 

2000, ch. 32 

1987, ch. 3 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 8.1; 1998, 
ch. 15, art. 18 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 8.2; 1998, 
ch. 15, art. 18 

Canada National Parks Act 
106. Part, 11 of Schedule 1 to the Canada 

National Parks Act is amended by replacing 
the words  "Yukon Territory" and "the 
Yukon Territory", wherever they ocçur, 
with the word "Yukon". 

107. Schedule 2 to the Engliih version of 
the Act is amended by replacing the words 
"Yukon Territory" and "the Yukon Terri-
tory", wherever they occur, with the word 
"Yukon" 'and by replacing the words "said 
Territory" vvith the words "said territory". 

Canada-Newfoundland Atlantic Accord 
Implementation Act 

108. Paragraph (a) of the definition 
"frontier lands" in SUbsection' 6(1) of the 
English version of the Canada-Newfound-
land Atlantic Accord Implementation Act is - 
replacéd by the following: 	' 	- 

(a) Yukon, the Northwest Teiritories, 
Nunavut or Sable Island, or 

1993, c. 28, 	
' . 	

109. The definition "province" in subsec- 
s 78 (Sch. III 
s. 8.2); 1998,

, 
	tion 218(1) of the English version Of the Act 

15,s.  18 	is replaced by the follovving: 

2000, c. 32 

1987, c. 3 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. III, 
s. 8.1); 1998, 
c. 15, s. 18 

Yukon 	 ch. 7 

(2) Subsection 41(4) of the Act is replaced 
by the following: 

(4) Any person to whom a notice of decision 
is mailed under this section may, within sixty 
days aftèr the date of the notice of decision and 
if within that time the person serves the 
Minister or the Commissioner with a notice of 
appeal, appeal from the décision of the 
Minister or. the Commissioner to the Supreme 
Court of Yukon, the Supreme Court of the 
Northwest Territories or the Nunavut Court of 
Justice, as the case may be. 

Canada Marine Act 

105. Paragraph (t) of the definition 
"court" in section 103 of the English 
version Of the Canada Marine Act is re-
placed by the following: 

(f) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo- 
ries and the Nunavut Court of Justice; and 

(2) Le paragraphe 41(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Toute personne à qui un avis de décision 
est expédié par la poste sous le régime du 
présent article peut, dans les soixante jours de 
la date de l'avis de décision, à condition 
d'avoir, dans le même délai, signifié au 
ministre ou au commissaire un avis d'appel, 
appeler de la décision du ministre ou du 
commissaire à la Cour suprême du Yukon ou 
des Territoires du Nord-Ouest ou à la Cour de 
justice du Nunavut, selon le cas. 

Loi maritime du Canada 

105. L'alinéa f) de la définition de 
« court », à l'article 103 de la version 
anglaise de la Loi maritime du Canada, est 
remplacé par ce qui suit : 

(f) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo- 
ries and the Nunavut Court of Justice; and 

Loi sur les parcs nationaux du Canada 

106. Dans la partie 11 de l'annexe 1 de la 
Loi sur les parcs nationaux du Canada, 
« Territoire du Yukon » et « Dans le terri-
toire du Yukon » sont respectivement rem-
placés par « Yukon » et « Au Yukon ». 

107. Dans l'annexe 2 de la version anglai-
se de la même loi, «Yukon Territory » et 
« the Yukon Territory » sont remplacés par 
« Yukon » et « said Territory » est remplacé 
par « said territory ». 

Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlantique 
Canada - Terre-Neuve 

108. L'alinéa a) de la définition de « fron-
tier lands », au paragraphe 6(1) de la 
version anglaise de la Loi de mise en oeuvre 
de l'Accord atlantique Canada - Terre-
Neuve est remplacé par ce qui suit : 

(a) Yukon, the Northwest Territories, 
Nunavut or Sable Island, or 

109. La définition de « province », au 
paragraphe 218(1) de la version anglaise de 
la même loi, est remplacée par ce qui suit : 
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"province" 
«pivvince» 

• 
1988, ch. 28 , 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 8.3; 1998, 
ch. 15, art. 18 

"province", 
«previnCe» 

- 
L.R., ch. C-8 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, art. 9 

Definition of 
"included 
province" 

1997, ch. 40 

1999, ch. 3, 
art. 19 

L.R., ch. S-23 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 132 

Territoires 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. Ill, 
s. 132) 

Territories 

Definition of 
"included 
province" 

1997, c. 40 

1999, c. 3, 
s. 19 

R.S., c. S-23 

R.S., c. C-8 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 9) 

"province" 
« province» 

"province" 
«province» , 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. III, 
s. 8.3); 1998, 
C. 15, s. 18 

"province" does not include the Northwest 
Territories, Yukon or Nunavut. 

110. The definition "province" in subsec-
tion 223(1) of. the English version of the 
Canada-Nova Scotia Offshore Petroleum 
Resources Accord Implementation Act is 
replaced by the following: 

"province" does not include the Northwest 
Territories, Yukon or Nunavut. 

, • 	Canada Pension Plan 

111. Subsection 114(1) of the Énglish 
version of the Canada Pension Plan is 
replaced by the following: 

114. (1) In this section, "included prov-
ince" Means a: province other than Yukon, the 
Northwest Territories or Nunavut, except a 
province providing à comprehénsive pension 
plan unleàS 4-t the time in respect of which the 
desCription is relevant there is d force an 
agreement entered into under subsection 4(3) 
with the gevermilent of that province. . 

Canada Pension Plan Investment Board Act 

112. Paragraph (/) of the definition 
"court" in section 2 of the English version 
of. the Canada Pension Plan Investment 
Board Act is replaced by the following: 

(j) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice. 

« 	Canada Student Loan's Act 

113. Subsection 2(2) of the Canada Stri-
dent Loans Act is replaced by the following: 

(2) In its application to Yukon, the North-
west Territories and Nunavut, the expression 
"lieutenant governor in  council" in this Act 
means the Commissioner of Yukon, the North-
west Territories or Nunavut, acting after 
consultation with the Legislative Assembly of 

"province" does not include the Northwest 
Territories, Yukon or Nunavut. 

Loi de mise en oeuvre de l'Accord , 
Canada -- Nouvelle-Ecosse sur les 

hydrocarbures extracôtiers 

110. La définition de «province », au 
paragraphe 223(1) de la version anglaise de 
la Loi • de mise en oeuvre de l'Accord 
Canada — Nouvelle-Écosse sur les hydro-
carbures extracôtiers, est remplacée par ce 
qui suit : 

"province" does not include the Northwest 
Territories, Yukon or Nunavut. 

Régime de pensions du Canada 

111.Le paragraphe 114(1) de la version 
anglaise du Régime de pensions du Canada 
est remplacé par ce qui suit : 

114. (1) In this section, "included prov-
ince" means a province other than Yukon, the 
Northwest Territories or Nunavut, except a 
province providing a comprehensive pension 
plan unless at the time in respect of which the 
description is relevant there is in force an 
agreement entered into under subsection 4(3) 
with the evernment of that province. 

Loi suri'Office d'investissement du régime 
de pensions du Canada 

112. L'alinéa f) de la définition de 
« court », à l'article 2 de la Version anglaise 
de la Loi sur l'Office d'investissement du 
régime de pensions du Canada, est remplacé 
par ce qui suit : 

(f) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice. 

Loi fédérale sur les prêts aux étudiants • 

113. Le paragraphe.2(2) de la Loi fédérale 
sur les prêts aux étudiants est remplacé par 
ce qui suit: 

(2) Pour l'application de la présente loi au 
Yukon, aux Territoires du Nord-Ouest ou au 
Nunavut, « lieutenant-gouverneur en 
conseil » s'entend du commissaire du Yukon, 
de celui des Territoires du Nord-Ouest ou de 
celui du Nunavut, agissant après consultation 

1998, c. 28 	Canada-NoVa Scotia Offshore Petroleum 
Resources Accord Implementation Act 
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1996, c. 10 

1999, c. 3, 
s.20(1) 

R.S., c. C-11 

"federal 
waters" 
« eaux 
fédérales » 

Yukon, the Council of, the Northwest Territo-
ries or the Legislative Assembly of Nunavut, 
as the case may be. 

de l'Assemblée législative du Yukon, du 
Conseil des Territoires du Nord-Ouest ou de 
l'Assemblée législative du Nunavut, selon le 
cas. 

Canada Transportation Act '  

114. Paragraph (d) of the definition 
"superior court" in section 6 of the English 
version of the Canada Transportation Act is 
replaced by the following: 

(d) in Nova Scotia, British Columbia; 
Yukon and the Northwest Territories, the 
Supreme Court, 

Canada Water Act 

115. The definition "federal waters" in 
subsection 2(1) of the Canada Water Act is 
replaced by the follovving: 

"fèderal waters" means, other than in Yukon, 
waters under the exclusive legislative juris-
diction of Parliament and, in Yukon, waters 
in a federal conservation àrea ›Within the 
meaning of section 2 of the Yukon Act; 

Loi sur les transports au Canada 

114. L'alinéa d) de la définition de « supe-
rior court », à l'article 6 de la version 
anglaise de la Loi sur les transports au 
Canada, est remplacé par ce qui suit : 

(d) in Nova Scotia, British Columbia, 
Yukon and the Northwest Territories, the 
Supreme Court, 

Loi sur les ressources en eau du Canada 

115. La définition de « eaux fédérales », 
au paragraphe 2(1) de la Loi sur les ressour-
ces en eau du Canada, est remplacée par ce 
qui suit : 

« eaux fédérales» Eaux qui relèvent exclusi-
vement dé la compétence législatiVé du 
Parlement. Ne sont cependant visées, en ,ce 
qui touche le Yukon, que les eaux situées 
dans les limites d'une aire de conservation 
fédérale au sens de l'article 2 de la Loi sur 
le Yukon. 

1996, ch. 10 

1999, ch. 3, 
par. 20(1) 

L.R., ch. C-11 

« eaux 
fédérales » 
"federal 
waters" 

1998,  c.5 	Canada-Yukon Oil and Gas Accord 
Implementation Act 

116. Subsection 19(2) of the  Canada-Yu-
lion Oil and Gas  Accord Implementation Act 
is replaced by the folloyying: 

1998,oh, 5 

Definitions (2) The expressions "adjoining area", 
"gas", "oil", "oil and gas interest", "terri-
torial oil and gas minister" and "Yukon oil 
and gas laws" in sections 20 to 28 have the 
same meaning as in section 2 of the Yukon 
Act, as it read immediately before the 
coming into force of this subsection. 

117. (1) Section 21 of the English version 
of the Act is replaced by the follovving: 

Loi de mise en oeuvre de l'Accord 
Canada — Yukon sur le pétrole et le gaz 

116. Le paragraphe 19(2) de la Loi de 
mise en oeuvre de l'Accord Canada -- Yu-
kon sur le pétrole et le gaz est remplacé par 
ce qui suit : 

(2) Pour l'application des articles 20 à 28, 
les termes « droit pétrolier ou gazier », 
« gaz », « ministre territorial responsable 
des ressources pétrolières et gazières », 
« ordonnance pétrolière ou gazière », «pé-
trole », « ressources pétrolières ou gaziè-
res» et «zone adjacente » s'entendent au 
sens de l'article 2 de la Loi sur le Yukon, 
dans sa version antérieure à la date d'entrée 
en vigueur du présent article. 

117.(1) L'article 21 de la version anglaise 
de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

Définitions 
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21. Where Yukon oil and gas laws confer 
a right of access to lands for purposes of 
exploration for or production or trans-
portation of oil or gas, and provide for the 
resolution of disputes between persons ex-
ercising that right and persons, other than 
the Governments of Canada and Yukon, 
having rights or interests in the surface of 
those lands, those laws shall provide for 
such resolution to be by means of access 
orders of the Yukon Surface Rights Board 
made in accordance with the Yukon Surface 
Rights Board Act. 

(2) Section 21 of the Act is repealed. 

118. Subsections 25(1) and (2) of the 
English version of the Act are replaced by 
the follovving: 

25. (1) The Yukon Government shall 
indemnify the Government of Canada 
against any daim, action or other proceed-
ing for damages brought against the Gov-
ernment of Canada, or any of its employees 
or agents, arising out of any acts or omis-
sions of the Yukon Government in respect of 
the operation of Yukon oil and gas laws on 
and after the transfer date. 

(2) The Government of Canada shall 
indemnify the Yukon Government against 
any claim, action or other, proceeding for 
damages brought against the Yukon Gov-
ernment, or any of its employees or agents, 
after the transfer date in respect of the 
operation of the Canada Oil and Gas Opera-
tions Act, the Canada Petroleum Resources 
Act or Part 11.1 of the National Energy 
Board Act before the transfer date. 

21. Where Yukon' 'oil and 'gas laws confer 
a right of access to lands for purposes of 
exploration for or production or transpor-
tation of oil or gas, and provide for the 
resolution of disputes between persons 
exercising that right and persons, other 
than the Governments of Canada and 
Yukon, having rights or interests in the 
surface of those lands, those laws 'shall 
provide for such resolution to be by means 
of access orders of the Yukon Surface 
Rights Board made in accordance with the 
Yukon Surface Rights Board Act. 

(2) L'article 21 de la même loi est abrogé. 

118. Les paragraphes 25(1) et (2) de la 
version anglaise de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit : 

25. (1) The Yukon Government shall 
indemnify the Govèrninent: of Canada 
against any claim, action tir other proceed-
ing for daniagés brciught against the Gov-
ernment of Canada, or any (if its em-
ployees or agents, arising out of an7 acts or 
omissions of the Yukon Government in 
respect of the operation of Yukon oil and gas 
laws on and after the transfer date. 

(2) The . Government of Canada shall 
indemnify the Yukon Government against 
any claim, action or other proceeding for 
damages brought against the Yukon Goy-
ernment, or any of employees or agents, 
after the transfer date in respect  of the 
operation of the Canada Oil and Gàs Opera-
dons ,Act, the Canada Petroleum Resources 
Act or Part 11.1 of the National Energy 
Board Act before the transfer date. 

Exercise of 
access rights 

Indemnifica-
tion by Yukon 

Indemnifica: 
tion by 
Canada 

119. The Act is amended by adding the 
follovving after section 27: 

27.1 Every reference to "Yukon oil and 
gas laws" in sections 20, 21, 22 and 25 shall 
be read so as to include any laws of the 
Legislature of Yukon in respect of oil and 
gas. 

119. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 27, de ce qui suit : 

27.1 Aux articles 20, 21, 22 et 25, sont 
assimilées aux ordonnances pétrolières ou 
gazières les lois de la Législature du Yukon 
portant sur le même sujet. 

Lois de la 
législature 
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• Canadian Centre for Occupational Health 
and Safety Act 

120. Paragraph 4(b) of the English ver-
sion of the Canadian Centre for Occupation-
al Health and Safety Act is replaced by the 
following: 

(b) thirteen other governors, one to be 
nominated by the lieutenant governor in 
council of each of the ten provinces, one to 
be nominated by the Commissioner of 
Yukon, one to be nominated by the Com-
missioner of the Northwest Territories and 
one to be nominated by the Commissioner 

, of Nunavut; 

121. Subsection 26(4) of the English 
version of the Act is replaced by the 
follovving: 

(4) Without delay after the report is laid 
before Parliament under subsection (2), the 
Minister shall send a copy of it to the 
lieutenant govemor of each province, the 
Commissioner of Yukon, the Commissioner 
of the Northwest Territories and the Conunis-
sioner of Nunavut. 

Canadian Environmental Assessment Act 

122. (1) The portion of the definition 
"federal authority" in subsection 2(1) of 
the Canadian Environmental Assessment 
Act after paragraph (d) is replaced by the 
following: 

but does not include the Legislature or an 
agency or body of Yukon or Nunavut, the 
Commissioner in Council or an agency or 
body of the Northwest Territories, a council 
of the band within the meaning of the Indian 
Act, The Hamilton Harbour Commissioners 
constituted pursuant to The Hamilton Har-
bour Commissioners' Act, The Toronto 
Harbour Commissioners constituted pur-
suant to The Toronto Harbour  Commission-
ers' Act, 1911, a harbour commission 
established pursuant to the Harbour Com-
missions Act, a Crown corporation within 
the meaning• of the Financial Administra-
tion Act, a not-for-profit corporation that 
enters into an agreement under subsection 

Loi sur le Centre canadien d'hygiène et de 
sécurité au travail 

120.L'alinéa 4b) de la version anglaise de 
la Loi sur le Centre canadien d'hygiène et de 
sécurité au travail est remplacé par ce qui 
suit : 

(b) thirteen other governors, one to be 
nominated by the lieutenant governor in 
council of each of the ten provinces, one to 
be nominated by the Commissioner of 
Yukon, one to be nominated by the Com-
missioner of the Northwest Territories and 
one to be nominated by the Commissioner 
of Nunavut; 

121. Le paragraphe 26(4) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(4) Without delay after the report is laid 
before Parliament under subsection (2), the 
Minister shall send a copy of it to the 
lieutenant governor of each province, the 
Commissioner of Yukon, the Commissioner 
of the Northwest Territories and the Commis-
sioner of Nunavut. 

Loi canadienne sùr l'évaluation 
environnementale 

122. (1) Le passage de la définition de 
« autorité fédérale », au paragraphe 2(1) de 
la Loi canadienne sur l'évaluation environ-
nementale, suivant l'alinéa d) est remplacé 
par ce qui suit : 

Sont exclus la Législature du Yukon et celle 
du Nunavut, le commissaire 'en conseil des 
Territoires du Nord-Ouest et tous les orga-
nismes de ces territoires, tout conseil de 
bande au sens donné à « conseil de la 
bande » dans la Loi sur les Indiens, les 
commissions portuaires constituées par la 
Loi sur ,  les commissions' portuaires, les 
commissaires nommés en vertu de la Loi 
des commissaires du havre de Hamilton et 
de la Loi de 1911 concernant les commissai-
res du havre de Toronto, les sociétés d'État 
au sens de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, la société sans but lucratif qui a 
conclu une entente en vertu du paragraphe 
80(5) de la Loi maritime du Canada et les 



1998, ch. 15, 
sous-al. 
50b) (ii) 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 14 
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80(5) of the Canada Marine Act or a port 
authority established under that Act; 	 

49-50-51 Euz.  II, 

administrations portuaires constituées -sous 
le régime-de-cette- loi. . 

1998, c. 15, 
subpar. 
50(b)(ii) 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. 
s. 14) 

• (2) Paragraph (a) of the definition "fed-
eral lands" in subsection 2(1) of the Act is 
replaced by the folloWing: 

(a) lands that belong to Her Majesty in 
• right of Canada, or that Her Majesty in 

right of Canada has the power to dispose 
of, and all waters on and airspace above 
those lands, other than lands under the 
administration and control of the Com-
missioner of Yukon, the Northwest Terri- 

' tories or Nunavut and lands the manage-
ment of which has been granted to a port 
authority under the Canada Marine Act 
or a nt-for-profit corporation that has 
entered into an agreement under subsec- 

- 	tion 80(5) of that Act, 	- 

123. Subparagraph 48(6)(a)(i) of the .  Act 
is replaced by the following: 

•(i) for the purposes of land claim settle-
ment have been wit.hdrawn frnm dispos'- 
al, under the Territorial Lands Act in the 
case of land areas situated in the North-
west. Territories or Nunavut, or under a 
law of the Legislature of Yukon in the 
case of land areas situated in Yukon, or 

(2) L'alinéa 'a) de la définition de « terri-
toire domanial », au paragraphe 2(1) de la 
même loi, ést remplacé Par ce qui suit : 

a) Les terres qui appartiennent à Sa 
Majesté du chef du Canada ou qu'elle a 
le pouvoir d'aliéner, ainsi que leurs èaux 
et leur espace aérien, à l'exception des 
terrés dont le commissaire du Yukon, 
celui des Territoires du Nord-Ouest ou 
celui du Nunavut a la gestion et ' la 
maîtrise et de celles dont la gestion est 
confiée à une administration portuaire 

. sous le régime de la Loi maritime du 
Canada ou à une société sans but lucratif 
qui a conclu une entente en vertu du 
paragraphe 80(5) de cette loi; 

123. Le sous-alinéa 48(6)a)(i) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(i) celles qui ont été, dans le cadre d'un 
règlement en matière de revendications 
territoriales, déclarées inaliénables, dans 
le cas des Territoires du Nord-Ouest ou 
du Nunavut, sous le régime de la Loi sur 
les terres territoriales ou, dans le cas du 
Yukon, en vertu d'une loi de la Législatu- 

1999, c. 33 	 Canadian Environmental Protection Act, 
1999 

Yukon 

124. Subparagraph 6(2)(c)(v) of the Ca-
nadian Environmental Protection Act, 1999 
is replaced by the follovving: 

(v) one representative for all aboriginal 
governments, except Inuit, in British 
Columbia and Yukon, and 

125.Section 207 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (1): 

(1.1) This Part does not apply to public real 
property under the administration and control 
of the Commissioner of Yukon pursuant to the 
Yukon Act. 

re, 

Loi canadienne sur la protection de 
l'environnement (1999) 

124. Le sous-alinéa 6(2)c)(v) de la Loi 
canadienne sur la protection de l'environne-
ment (1999) est remplacé par ce qui suit : 

(v) un pour tous les gouvernements 
autochtones'— sauf inuit — en Colom-
bie-Britannique et au Yukon, 

125. L'article 207 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (1), de ce qui suit : 

(1.1) Sont cependant soustraits à l'applica-
tion de la présente partie les biens réels 
domaniaux dont le commissaire du Yukon a la 
gestion et la maîtrise aux termes de la Loi sur 
le Yukon. 

1999, ch. 33 

Yukon 
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R.S., c. H-6 

1993,c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s.68) 

127. L'article 63 de la même loir est 
remplacé par ce qui suit : 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann.  in, 
art. 69 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 69) 	 the following: 

127. Section 63 of the Act is replaced by 

Application in 
the territories 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. IÙ, 
s. 70(1)) 

Binding on 
Her Maje.sty 

R.S.,  0.24 
(4th Supp.) 

1993, c. 28, 
s, 78 (Sch. 
s. 16) 

L.R., ch.'11-6 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 68 

Canadian Human Rights Act 

126. Paragraph 37(1)(d) of the Canadian 
Human Rights Act is replaced by the follow-
ing: 

(cl) respecting the procedure to be followed 
in dealing with complaints under Part III 
that have arisen in Yukon, the Northwest 
Territories or Nunavut; 

, 

Loi canadienne sur les droits de la personne 

126. L'alinéa 37(1)d) de la Loi canadienne 
sur les droits de la personne est remplacé par 
ce qui suit : • 

d) la procédure relative aux plaintes dépo-
sées sous le régime de la partie III et ayant 
leur origine au Yukon, dans les Territoires 
du Nord-Ouest ou au Ntinavut; • 

63: Where a 'coMplaint under this Part 
relatés te an act or 'omission that oCçurred in 
"iicon,' the Northwest Territories or Nunavut, 
it innY not be déalt wiih utider this Part unless 
the act or omission could be the subject of a 
complaint under this Part had it occurred in a 
province. 

128. Subsections 66(1) and (2) of the Act 
are replaced by the following: 

66. (1) This Act is binding on Her Majesty 
in right 'of Canada, except in matters respect-
ing the Yukon GoVernrnent or the Govern-
ment of the Northwést Territorie's or Nunavut. 

'• Canadian Multiculturalism Act 

129. Paragraph (c) of the definition 
"federal institution" in section 2 of the 
Canadian Multiculturalism Act is replaced 
by the follovving: 

(c) any institution of the Council or 
govermnent of the Northwest Territories 
or of the Legislative Assembly or gov-
emment of Yukon or Nunavut, or . 

, 
63. Les plaintes déposées sous le régime de 

la présente Partie qui portent sur des actions ou 
des omissions survenues au Yukon, dans les 
Territoires du %rd-Ouest ou au Nunavut ne 
sont recevâbleà sous ce régime que dans la 
mesure où elles le seraient dans les provinces. 

128. Les paragraphes 66(1) et (2) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

66. (1) La présente loi lie Sa Majesté du chef 
du Canada sauf en ce qui concerne les 
gouvernements du Yukon, des Territoires du 
Nord-Ouest et du Nunavut. 

Loi 	.1e"midticulturalisnie canadien 

129. Le passage sitivarit l'alinéa b) de la 
définition de <anstitUtioris fédérales », à 
l'article 2 de la Loi sur le multiculturalisme 
canadien, est remplacé par ce qui suit : 

Ne sont pas visés les institutions du çonseil 
ou de l'administration des Territoires du 
Nord-Ouest, celles de l'assemblée législati-
ve ou de l'administration du • Yukon ,ou du 
Nunavut, ni les organismes — bande in-
dienne, conseil de bande ou autres -- char-
gés de l'administration d'une bande indien-
ne ou d'autres groupés de Peuples autochto-
nes. 

Application 
dans les 
territoires 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
par. 70(1) 

Obligation de 
Sa Majesté 

L.R., ch. 24 
(e suppl.) 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 16 



1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 17) 

Request by a 
department or 
province 

R.S., c. C-29 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. 
s.18) 

Coming into 
force 

1992,c. 31 1992, ch. 31 

1999, ch. 3, 
art, 21 
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1989,  C. 3 	 Canadian Transportation Accident 
Investigation and Safety Board Act 

1989, ch. 3 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. IH, 
art. 17 

Demande 
d'un 
ministère ou 
d'une 
province 

L.R., 
ch. C-29 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 18 

Entrée en 
vigueur 

130. Subsection 14(2) of the Canadian 
Transportation Accident Investigation and 
Safety Board Act is replaced by the follow-
ing: 

(2) Subject to section 18, the Board may 
investigate a transportation occurrence where 
a department, the lieutenant governor in 
council of a province or the Commissioner of 
the Northwest Territories or Nunavut, or the 
Commissioner of Yukon with the consent of 
the Executive Council of that territory, re-
quests the Board to investigate and undertakes 
to be liable to the Board for any reasonable 
costs incurred by the Board in the investiga-
tion. 

Citizenship Act 

131. Section 37 of the Citizenship Act is 
replaced by the following: 

37. Sections 35 and 36 shall come into force 
in any of the Provinces of Ontario, Quebec, 
Nova Scotia, New Brunswick, British Colum-
bia, Prince Edward Island, Saskatchewan and 
Newfoundland or in Yukon, the Northwest 
Tenitories or Nunavut on a day fixed in a 
proclamation of the Governor in Council 
declaring those sections to be in force in that 
Province or any of those territories. 

Loi sur le Bureau canadien d'enquête sur les 
accidents de transport et de la sécurité des 

transports 

130. Le paragraphe 14(2) de la Loi sur le 
Bureau canadien d'enquête sur les accidents 
de transport et de la sécurité des transports 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Sous la même réserve, le Bureau peut 
enquêter sur un accident de transport à la 
demande d'un ministère, du lieutenant-gou-
verneur en conseil d'une province ou du 
commissaire des Territoires du Nord-Ouest ou 
du Nunavut, ou à la demande du commissaire 
du Yukon faite avec l'agrément du Conseil 
exécutif de ce territoire, à condition qu'ils 
s'engagent à le rembourser des frais entraînés 
par l'enquête. 

Loi sur la citoyenneté 

131.L'article 37 de la Loi sur la citoyenne-
té est remplacé par ce qui suit : 

37. Les articles 35 et 36 entrent en vigueur 
dans l'une ou l'autre des provinces d'Ontario, 
de Québec, de la Nouvelle-Écosse, du Nou-
veau-Brunswick, de la Colombie-Britanni-
que, de l'île-du-Prince-Édouard, de la Saskat-
chewan ou de Terre-Neuve, ou au Yukon, dans 
les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut, 
à la date fixée par proclamation du gouverneur 
en conseil à cet effet. 

Coasting Trade Act 

1999,  C. 3, 	132. Paragraph (f) of the definition 
s. 21 

"court" in subsection 16(22) of the English 
version of the Coasting Trade Act is replaced 
by the following: 

(f) the Suprerne Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo- 
ries and the Nunavut Court of Justice, and 

Loi sur le cabotage 

132. L'alinéa j) de la définition de 
« court », au paragraphe 16(22) de la ver-
sion anglaise de la Loi sur le cabotage, est 
remplacé par ce qui suit : 

J)  the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice, and 



A.S., C. C-36 

1999, c. 3, 
s.22 	; 

L.R., 
ch. C-36 

1999, ch. 3, 
art. 22 

Permission 
d'en appeler 

Pratique 
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Leave to 
appeal 

Practiee 

Companies.  ' Creditors Arrangement Act 

133: Paragraph (d) of the definition 
"court" in section 2 of the Companies' 
Creditors Arrangement Act is replaced by 
the follovving: — 

(d) in Yukon and the Northwest Territo-
ries, the Supreme Court, and in Nunavut, 
theNùnavut Court of Justice; : 

134. Section 13 of the Act is replaced by 
the following: 

13. Except in Yukon, any person dissatis-
fied With an order or a deeision made under 
titis Act may appeal from the order Or décision 
on obtaining leave of the judge appealed from 
M. of the" court or à judge of the court to which 
the appeal lies and on suchlerms as tà security 
and in other respects as the judge or court 
directs. ,  . ; 

135. Subsection 14(2) of the Act is re-
placed by the following: 

(2) All appeals under section 13 shall be 
regulated as far as possible according tO the 
practice in bther cases of the court apPealed to, 
but no appeal shall be entertained - unless, 
within twentY-one 'daYs after thé réndering of 
the order or decision béing'appealed ;  or Within 
such further rime as:the court appealed from, 
or, in Yukon, a judge of the Supreme Court of 
Canada, allows, the appellant has taken pro-
çeedings therein to perfect his or her appeal, 
and within that time he or she has made a 
deposit or given sufficient security according 
to the practice of the cdurt aPpeale'd to that he 
or she will duly prosecute the appeal and pay 
siich costs as may be' awarded to the respon-
dent' and comply wit,h any terrns as to security 
or othetwise imposed by the ,judge giving 
leave to appeal. 

Loi sur les arrangements avec les créanciers 
des compagnies 

133. L'alinéa d) de la définition de « tri-
bunal », à l'article 2 de la Loi sur les 
arrangements avec les créanciers des compa-
gnies, est remplacé par ce qui suit : 

d) au Yukon et dans les Territoires du 
Nord-Ouest, la Cour» suprême et, au 
Nunavut, la Cour de justice du Nunavut, 

134. L'article 13 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

; 13. Sauf au Yukon, tciute personne mécon-
tente d'une ordonnance ou décision rendue en 
application de la Présente loi peut en appeler 
après ' 'avoir obtenu là per-Mission du juge dont 
la décision fait l'objet d'un 'appel ou après 
avoir obtenu la permission du tribunal ou d'un 
juge du tribunal auquel l'aPpel est porté et aux 
conditions.. que prescrit ce juge ou , tribunal 
concernant le, f. cautionnement et, à d'autres 
égards. 

135. Le paragraphe 14(2), de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Tous ces appels sont régis autant que 
possible par la pratique suivie dans d'autres 
Causes devant le tribunal saisi de, l'appel; 
toutefois, aucun appel n'est recevable à moins 
que, dans le délai dé vingt« un 'jours après 
qu'a 'été rendue l'ordormance: .nù la décision 
faisant l'objet de l'appel, : ou : dans le délai 
additionnel que peut accorder le 'tribunal dont 
il est interjeté appel ou, au Yukon, un juge de 
la : Cour suprême du Canada, l'appelant n'y ait 
pris des procédures pour parfaire son appel, et 
à moins que, dans ce délai, il n'ait fait un dépôt 
bir fourni un datitiomienient suffisant selon la 
pratique du tribunal saisi de l'appel pour 
garantir qu'il poursuivra dûment l'appel et 
payera «les frais qui peuvent être adjugés à 
l'intimé et . se 'conformera aux conditions 
relatives au cautionnement ou autres qu'im-
pose le juge donnant la permission d'en 
appeler. 



1991, c. 48 Cooperative Credit Associations Act 

1999, c. 3, 	136. Paragraph (f) of the definition 
s. 24 

"court" in section 2 of the English version 
of the Cooperative Credit Associations Act is 
replaced by the following: 

(f) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice; 

1991, ch. 48 

1999, ch. 3, 
art. 24 

L.R., ch. C-46 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. 1H, 
par. 25(1) 

1999, ch. 3, 
art. 28 
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R.S., c. C-46 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. Ill, 
s. 25(1)) 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. HI, 
s. 30); 1996, 
c. 8, 
par. 31(1)(d) 

Criminal Code 

137. (1) Subparagraph (b)(i) of the defini-
fion "Attorney Général" in section 2 of the 
Criminal Code is replaced by the follovving: 

(i) Yukon, the Northwest Territories 
and Nunavut, or 

141. Paragraph (e) of the definition 
"Minister of Health" in subsection 287(6) 
of the Act is replaced by the following: 

(e) in Yukon, the Northwest Territories 
and Nunavut, the Minister of Health; 

Loi sur les associations coopératives de 
crédit 

136. L'alinéa j) de la définition de 
« court », à l'article 2 de la version anglaise 
de la Loi sur les associations coopératives de 
crédit, est remplacé par ce qui suit : 

(f) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice; 

Code criminel 

137. (1) Le sous-alinéa b)(i) de la défini-
tion de « procureur général », à l'article 2 
du Code criminel, est remplacé par ce qui 
suit: 

(i) du Yukon, des Territoires du Nord-
Ouest et du Nunavut, 

(2) L'alinéa f) de la définition de « cour 
supérieure de juridiction criminelle », à 
l'article 2 de la même loi, est remplacé par 
ce qui suit : 

j) au Yukon, la Cour suprême; 

138. L'alinéa 8(1)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) au Yukon, en tant qu'elles sont incompa-
tibles avec la Loi sur le Yukon; 

139. L'alinéa d) de la défmition de «tri-
bunal », au paragraphe 164(8) de la même 
loi, est remplacé par ce qui suit : 

d) dans les provinces de la Nouvelle-, 
Ecosse et de la Colombie-Britannique, 
au Yukon et dans les Territoires du 
Nord-Ouest, la Cour suprême; 

140. L'alinéa 188(4)f) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

A au Yukon, dans les Territoires du Nord-
Ouest et au Nunavut, le juge principal, au 
sens du paragraphe 22(3) de la Loi sur les 
juges. 

141. L'alinéa e) de la définition de « mi-
nistre de la Santé », au paragraphe 287(6) 
de la même loi, est remplacé par ce qui suit : 

e) au Yukon, dans les Territoires du 
Nord-Ouest et au Nunavut, le ministre de 
la Santé. 

•  (2) Paragraph (f) of the definition "supe-
rior court of criminal jurisdiction" in 
section 2 of the Act is replaced by the 
following: 

(f) in Yukon, the Supreme Court, 

138. Paragraph 8(1)(a) of the Act is 
replaced by the following: 

(a) in Yukon, in so far as they ,are inconsis-
tent with the Yukon Act; 

1992, c. 51, 	139. Paragraph (a') of the definition 
s. 34 

"court" in subsection 164(8) .of the Act is 
replaced by the following: 

(d), in the Provinces of Nova Scotia and 
British Columbia, in Yukon and in the 
Northwest Territories, the Supreme 
Court, and 

1999, c. 3, 	140. Paragraph 188(4)(f) of , the Act is 
s. 28 

replaced by the following: 

(f) in Yukon, the Northwest Territories and 
Nunavut, the senior judge within the mean-
ing of subsection 22(3) of the Judges Act. 

1992, ch. 51, 
art. 34 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 30; 1996, 
ch. 8, 
al. 32(1) 0 
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1999, c. 3, 
s. 53 

Territories 

R.S.,  c.27.  
(2nd Supp.), 
s. 10 (Sch., 
s. 6(12)); 
1999, c. 3, 
s. 36(1)(E) 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s.35) 

R.S.,  c.27 
(2nd Supp.), 
s. 10 (Sch., 
s. 6(10)); 
1999, c. 3, 
s. 30(1)(E) 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s.33) 

Regulations 

1992, c. 51, 	142. Paragraph (d) of the definition 
s. 36 

"court" in subsection 320(8) of the Act is 
replaced by the following: 

(d) in the Provinces of Nova Scotia and 
• British Columbia, in Yukon and in the 

Northwest Tenitories, the Supreme 
• Court, and 

143. Paragraph (e) of the definition 
"judge" in section 493 of the Act is replaced 
by the following: 

1992, ch. 51, 
art. 36 

L.R., ch. 27 
(2' suppl.), 
art. 10, ann., 
par. 6(10); 
1999, ch. 3, 
par. 30(1)(A) 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 33 

Règlements 

L.R., ch. 27 
(20  suppl.), 
art. 10, ann., 
par. 6(12); 
1999, ch. 3, 
par. 36(1)(A) 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 35 

1999, ch. 3, 
art. 53 

Territories 

(e) in Yukon and the Northwest Territo-
ries, a judge of the Supreme Court, and 

144. Section 533 of the Act is replaced by 
the following:  •  

533. The Lieutenant Governor in Council of 
a province May rnake regulations 'gènerally 
for carrying into effeet the piirposes and 
provisions of this Part in the province and the 
Commissioner of Yukon, the Commissioner 
of the NorthWest Territories and the Commis-
sioner of Nunavin may make regulations 
generally foi-  carryffig into effect the pinPoses 
and provisions of this Part in Yukon; the 
Northwest Territories and Nunavut; resPeô-
tively. 

145. Paragraph (i) of the dermition 
"judge" in section 552 of the Act is replaced 
by the following: 

(i)  in Yukon and the Northwest territo 
ries, a judge of the Supremê Court, and 

146. Paragraph 745.6(3)(f) of the Act is 
— replaced by the follovving: 

(f) in relation to •Yukon, the Northwest 
Territories and Nunavut, the Chief ,Justice 
of the Court of Appeal. 

147. Subsection 745.64(2) .  of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(2) When the appropriate Chief JustiCe is 
designating a judge of the superior Ceint of 
criniinal jurisdiction, for the PurPese of a 
judicial screening under subsection 74561(1) 
or to empanel a jury to hear an application 

142. L'alinéa d) de la définition de «tri-
bunal », au paragraphe 320(8) de la même 
loi, est remplacé par ce qui suit: 

d) dans les provinces de la Nouvelle-
Écosse et de la Colombie-Britannique, 
au Yukon et dans les Territoires du 
Nord-Ouest, la Cour suprême; 

143. L'alinéa e) de la définition de 
«juge », à l'article 493 de la même loi, est 
remplacé par ce qui suit : 

• 

e) au Yukon et dans les Territoires du 
• Nord-Ouest, un juge de la Cour suprême; 

144. L'article 533 de la même loi" est 
remplacé par ce qui suit : 	•  

533. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
d'une province peut, par règlement, prendre 
toute mesure nécessaire à l'application de là 
présente partie dans la province et les commis-
saires du Yukon, des Territoires du Nord-
Ouest et dû Nunavut peuvent, par• règlement, 
prendre toute Mesure nécessaire à l'applica-
tion dé la présente partie dans leur territoire 
respectif. " • 

145. L'alinéa i) de la définition de 
«juge », à l'article 552 de la même loi, est 
remplacé par ce qui suit : 	 : 

i) au Yukon 'et dans les Territoires du 
Nord-Ouest, un juge•de la Cour suprême; 

146.L'alinéa 745.6(3)f) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : • 

• f) au Yukon, dans les Territoires du ,Nord- 
•Ouest et an Nunavuti le juge en chef de la 
Cour d' app el. 

147. Le paragraphe 745.64(2) de la ver, 
sion anglaise de la même loi est remplacé 
par ce qui suit : 

• (2)  When the appropriate Chief Justice is 
designating à judge of the superior court of 
criminal jurisdictien, for the purpose of a 
judicial screening under Subsection 745.61(1) 
or to empanel a jury to lear an application 



1999, c. 3, 
ss. 55(1) and 
(2)(E) 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 37) 

Territories 

R.S., c. C-50; 
1990, c. 8, 
s.21 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. 
s. 38); 1998, 
C. 15, s. 21 

"servant" 
«péposés » 

R.S., c. 1 
(2nd Supp.) 

1992,  C. 51, 
s.44(1) 
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under subsection 745.61(5), in respect of a 
conviction that took place in Yukon, the 
Northwest Tenitories or Nunavut, the ap-
propriate Chief Justice may designate the 
judge from the Court of Appeal of Yukon, the 
Northwest Territories or Nunavut, or the 
Supreme Court of Yukon or the Northwest 
Territories or the Nunavut Court of Justice, as 
the case may be. 

148. The schedule to Part XXV of the Act 
is amended by replacing the reference to 
"Yukon Territory" in column I with a 
reference to "Yukon". 

149. Paragraph 812(1)(h) of the Act is 
replaced by the following: 

(h) in Yukon and the Northwest Tenitories, 
a judge of the Supreme Court; and 

150. Subsection 814(4) of the Act is 
replaced by the following: 

(4) In Yukon, the Northwest Territories and 
Nunavut, an appeal under section 813 shall be 
heard at the place where the cause of the 
proceedings arose or at the place nearest to it 
where a court is appointed to be held. 

Crown Liability and Proceedings Act 

151. The definition "servant" in section 
2 of the Crown Liabilie and Proceedings Act 
is replaced by the following: 

"servant" includes agent, but does not include 
any person appointed or employed by or un-
der the authority of an ordinance of the 
Northwest Tenitories or a law of the Legis-
lature of Yukon or of the Legislature for Nu-
navut; 

Customs Act 

152. Paragraph (c) of the definition 
"court" in iubsection 71(2) of .the Customs 
Act is replaced by the following: 

(c) in the Provinces of Nova Scotia and 
British Columbia, in Yukon and in the 
Northwest Territories, the Supreme 
Court, 

under subsection 745.61(5), in respect of a 
conviction that took place in Yukon, the 
Northwest Territories or Nunavut, the appro-
priate Chief Justice may designate the judge 
from the Court of Appeal of Yukon, the 
Northwest Territories or Nunavut, or the 
Supreme Court of Yukon or the Northwest 
Territories or the Nunavut Court of Justice, as 
the case may be. 

148. Dans la colonne I de l'annexe de la 
partie XXV de la même loi, « Territoire du 
Yukon » est remplacé par « Yukon ». 

149. L'alinéa 812(1)1:) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

h) au Yukon et dans les Territoires du 
Nord-Ouest, un juge de la Cour suprême; 

150.Le paragraphe 814(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Au Yukon, dans les Territoires du 
Nord-Ouest et au Nunavut, un appel prévu par 
l'article 813 est entendu à l'endroit où la cause 
des procédures a pris naissance ou à l'endroit 
le plus rapproché où un tribunal a reçu 
instructions de se tenir. 

Loi sur la responsabilité civile de l'État et le 
contentieux administratif 

151. La définition de « préposés », à 
l'article 2 de la Loi sur la responsabilité 
civile de l'État et le contentieux administra-
tif, est remplacée par ce qui suit : 

« préposés » Sont assimilés aux préposés les 
mandataires. La présente définition exclut 
les personnes nominées ou engagées sous le 
régime d'une ordonnance des Territoires du 
Nord-Ouest, ou d'une loi de la Législature 
du Yukon ou de celle du Nunavut. 

Loi sur les douanes 

152. L'alinéa c) de la définition de 
« tribunal », au paragraphe 71(2) de la Loi 
sur les douanes, est remplacé par ce qui suit : 

c) dans les provinces de la Nouvelle-
Écosse et de la Colombie-Britannique, 
au Yukon et dans les Territoires du 
Nord-Ouest, la Cour suprême; 

1999, ch. 3, 
par. 55(1) et 
(2)(A) 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 37 

Territoires 

L.R., 
ch. C-50; 
1990, ch. 8, 
art. 21 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 38; 1998, 
ch. 15, art. 21 

« préposés » 
"servant" 

L.R., ch. 1 
(e suppl.) 

1992, ch. 51, 
par. 44(1) 
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1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. 
s,77) 

Administration of 
lands 

Department of Indicin Affairs ,and Northern 
Development Act 

154. Paragraph.4(b) of the English ver-
sion of the Department of Indian Affairs and 
Northern Development Act is replaced by 
thé folloWing: 

(b) Yukon, ,the Northvvest Territories and 
Nunavut and their resources and affairs; and 

1993, c. 28, 	155. Paragraphs 5(a) and (b) of the 
(Sch. HI, 

s. 76) 	, English version of the Act are replaced by 
the following: 

(a) coordinating the activities in Yukon, the 
NOithwest Territories and Nunavut of the 
several élepartmerits, boards and agencies of 
the Government of Canada; 

(b) undertaking, promoting and recom- 
,  mending policies and programs for the 

fardier eçonomic and political develop-
ment of Yukon, the Northwest Territories 
and Nunavut; and 

R.S.,  0.1-6 

1993,  C. 28, 	' 
s. 78 (Sch. IH, 
s.75) 

1992, ch. 51, 
par. 45(1) 

L.R., ch. I-6 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 75 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 76 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 77 

Champ de 
compétence 

2001-2002 

1992, c. 51, 
s. 45(1) 

49 

153. Paragraph 138(5)(c) of the Act is 
replaced by the following: 

(c) 'in the Provinces of Nova  Scotia and 
British Columbia, in Yukon and in the 
Northwest Territories, the Supreme Court, 

156. Section 6 of the Act is replaced by the 
follovving: 

6. (1) The Minister has the administration 
of all lands situated in the Northvvest Territo-
ries and Nunavu' t belonging, to Her Majesty in 
right of Canada eXCePt, those lands • 

(a) that are under the administration of any 
other minister Cd the 'Government of Cana-
da or any agent corporation ai defmed in 
subsection 83(1) of the FinancialAdminis-

- Wallon Act; or , 	, 	, 

(b) that are under the administration and 
contra of the Commissioner of the North-
west Terrhories purstiant to the Northwest 
Territories Act or the Commissioner of 
Nunavut pursuant to the Nunavut Act. 

15à. L'alinéa 138(5)c) - de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : - 

c) dans les ,provinces de la'Nouvelle-Écosse 
et de la Colombie-Britannique au 'Yukim et 
dans les Territoires du Nord-Ouest, de la 
Cour suprême; 

Loi sur le ministère des Affaires indiennes et 
du Nord canadien 

154. L'alinéa 4b) de la version anglaise de 
la Loi sur le ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien est remplacé par ce qui 
suit : 

(b) Yukon, the Northwest Territories and 
Nunavut and their resources and affairs; and 

155. Les alinéas 5a). et b) de la - version 
anglaise de la même loi sont remplacés par 
ce qui suit : • 

(a) coôrdinating the activities in Yukon, 'the 
Northwest Territories .  and Nunavut Of the 
several departmenti,  boards and agenciei of 
the Govermnent of Canada; 

(b) undertalcing, promoting and recommend-
ing policies and programs for the further 
economic and political development of 
Yukon, the Northwest Territories and Nuna-
vut; and 

156. L'article 6 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

6. (1) Le ministre est chàrgé de la destion de 
toutes les terres des Territoires du Nord-Ouest 
et du Nunavut qui appartiennent à Sa Majesté 
du chef du Canada, à l'exception de celles 
dont la gestien est 'confiée à un autre ministre 
fédéral ou à Une société mandataire au sens du 
paragraphe 83(1) 'de la LOI sur la gestion des 
finances publiques et de celles dont la gestion 
et la maîtrise sont confiées, en application de 
la Loi sur les Territoires du Nord-Ouest oü de 
la Loi sur le Nùnavut, au commissaire du 
territoire en question. 



1996, c. 16 

2001,c. 4, 
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federal 
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Divorce Act Loi sur le divorcé L.R., ch. 3 
(2e suppl.) 
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(2nd Supp.) 

1999, ch. 3, 
art. 61 
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art. 9 
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Administration of 	(2) The Minister hag the administration of 
certain 
lands in 	all public real property, within the meaning•f 
Yukon 	section 2 of the Yukon Act, that is.not under the 

administration and control of . the Commis-
sioner of Yukon  under that Act or under the 
administration of another minister of the 
Govermnent of Canada or any agent corpora-
tion as defined in subsection 83(1) of the 
FinancialAdministration Act. 

•  (2) Il est aussi chargé de la gestion des biens 
réels domaniaux au sens de l'article 2 de la Loi 
sur le Yukon, qui échappent, en application de 
cette loi, à la gestion et à la maîtrise du 
commissaire de ce territoire et, d'autre part, 
dont la gestion n'est pas confiée à un autre 
ministre fédéral ou à une société mandataire 
au sens du paragraphe 83(1) de la Loi sur la 
gestion d'es finances publiques. 

Yukon 

1996, ch. 16 

2001, ch. 4, 
par. 158(1) 

Department of Public Works and 
Government Services Act 

157. Subsection 10(1) of the Department 
of Public Works and Government Services 
Act is replaced by the following: 

10. (1) The Minister has the administration 
of all federal real property and federal immov-
ables not situated in Yukon, the Northwest 
Territories or Nunavut except those under the 
administration of any other minister, board or 
agency of the Govermnent of Canada or any 
corporation. 

Loi sur le ministère des Travaux publics et 
. 	des Services gouvernementaux . 

157. Le paragraphe 10(1) dé la Loi sur le 
ministère des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux est remplacé par ce qui 
suit : 

10. (1) Le ministre a la gestion de l'ensem-
ble des immeubles fédéraux et des biens réels 
fédéraux situés à l'extérieur du Yukon, des 
Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut, à 
l'exception de ceux dont la gestion est confiée 
à un autre ministre ou organisme fédéral ou à 
une personne morale. 

Immeubles • 
fédéraux et 
biens réels 
fédéraux 

1999, c. 3, 	158. Paragraph (e) of the definition 
s. 61 

"court" in subsection 2(1) of the English 
version of the Divorce Act is replaced by the 
follovving: 

(e) for Yukon or the Northwest Terfito-
ries, the Supreme Court, and in Nunavut, 
the Nunavut Court of Justice, 

159. Paragraph (a) of the definition 
"Attorney General" in subsection 18(1) of 
the Act is replaced by the following: 

(a) for Yukon, the member of the Execu-
tive Council of Yukon designated by the 
Commissioner of Yukon, 

160. Paragraph 20.1(1)(c) of the Act is 
replaced by the following: 

(c) any member of the Legislative Assem-
bly of Yukon, or any agency in Yukon, 
designated by the Commissioner of Yukon; 

158. L'alinéa e) de la  •  définition de 
« court », au paragraphe 2(1) de la version 
anglaise de la Loi sur le divorce, est rempla-
cé par ce qui suit : 

(e) for Yukon or the Northwest Territo-
ries, the Supreme Court, and in Nunavut, 
the Nunavut Court ofJustice, 

159. L'alinéa a) de la définition de « pro-
cureur général », au paragraphe 18(1) de la 
même loi, est remplacé par ce qui suit : 

a) le membre du Conseil exécutif du 
Yukon désigné par le commissaire du 
Yukon; 

160. L'alinéa 20.1(1)c) de la même loi est 
remplacé par ce qui  suit: 

c) à un député de l'Assemblée législative du 
Yukon ou à une administration située dans 
ce territoire, désigné par le commissaire du 
Yukon; 

1997,c. 1, s. 9 
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R.S., c. W-4 

"Dominion 
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du Canada » 

"public 
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domaniales » 

1995, c. 44 

1993, c. 28, 
s. 78  (Sols, 
s. 46); 1998, 
c. 15, s. 25 

R.S., c. E-6 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. HI, 
8.47) 

Prescribing 
maximum 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. 
s.48) 

Dominion Water Power Act 

161. The defmitions '"Dominion water-
powers" and "public lands" in section 2 of 
the Dominion Water Power Act are replacçd 
by the following: 

"Dominion water-powers" means atiy water-
powers on public lands, or any other water-
powers that are the property of Canada and 
have been or may be placed under the ad-
ministration of the Minister, but does not 
include water-pOwers cin lands under the 
administration and control of the Commis-
sioner of Yukon; 

"public lands" means lands belonging to Her 
Majesty in right of Canada and inCludes 

•lands of which the Govermnent of Canada 
lias power to dispose but does hot include 
lands under thé administration and control 
of the ComMissioner Of Yukon; 

Employment Equity Act 

• 162. Paragraph (a) of the definition 
"private seçtor employer" in section 3 of 
the English version of the Employment 
Equity Act is replaced by the following: 

(a) a person who employs employees on 
or in connection with a work, undertak-
ing or business of a làcal or private  nature 
in Yukon, the Northwest Tenitories or . 

Nunavut, or 

Eizergy Administration Act 

163. Subsection 24(2) of the English 
version of the Energy Administration Act is 
replaced by the following: 	, 

(2) Notwithstanding subsection (1), the 
Governor in Council may, by regulation, 
establish maximum prices for the various 
qualities and kinds of cnidé oil to which this 
Part applies that are produced, extracted or 
recovered in Yukon, the Northwest Tertitories 
or Nunavirt. 

164. Subsection 40(2) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

Loi sur les forces hydrauliques du Canada 

161. Les définitions de « forces hydrauli-
ques du Canada » et de « terres domania-
les », à l'article 2 de la Loi sur les forces 
hydrauliques du Canada, sont respective-
ment remplacées par ce qui suit : 

« forces hydrauliques du Canada» Toutes for-
ces hydrauliques se trouvant sur des terres 
domaniales, ou toutes autres forces hydrau-
liques appartenant au Canada et dont la ges-
tion est confiée au ministre ou peut l'être. 
Sont exclues celles se trouvant sur les terres 
dont le commissaire du Yukon a la gestion 
et la maîtrise. 

« terres domaniales » Terres appartenant à Sa 
Majesté du chef du Canada ou que le gou-
vernement du Canada a le pouvoir d'alié-
ner. Sont exclues lei terres dont le commis-
saire du Yukon a la gestion et la maîtrise. 

Loi suri'équité en matière d'emploi' 

162. L'alinéa a) de la définition de « pri-
vate sector  employer.», à l'article 3 de la 
version anglaise de la Loi sur l'équité en 
matière d'emploi, est remplacé par ce qui 
suit : 

(a) a person who employs employees on 
Or in conneêtion with a work, undertak-
ing or business of a local or private 
nature in Yukon, the Northwest Territo-
ries or Nunavut, or 

Loi sur l'administration de l'énergie 

163. Le paragraphe 24(2) de la version 
anglaise de la Loi sur l'administration de 
l'énergie est remplacé par ce qui suit : 

(2) Notwithstanding : subsection (1), the 
Governor in Council may, , by, regulation, 
establish maximum prices for the various 
qualitieS and lcinds of °rude oil tà which this 
Part applieS that are produced; extracted or 
recovered in Yukon, the NorthweSt Tenitories 
or Nunavut. 

164. Le paragraphe 40(2) de la version 
anglaise de la même loi est remplace par ce 
qui suit : 

L.R., ch. W-4 

« forces 
hydrauliques 
du Canada » 
"Dominion 
water-powers" 

« terres 
domaniales » 
"public 
lands" 

1995, ch. 44 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 46; 1998, 
ch. 15, art. 25 

L.R., ch. E-6 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 47 

Prescribing 
maximum 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 48 



1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. 
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R.S., c. E-15 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. III, 
s. 50) 

Application to 
territories 

Pluscribing 
prices 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. 
art. 49 
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offshore area 

L.1.2., ch. i-15 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
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L.R., ch. E-21 .  

1994, ch. 43, 
art. 84 

Exception 
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Prescribing 
prices 

A.S., c. E-21 

1994, c. 43, 
a.84 

Exception 

(2) . Notwithstanding subsection (1), the 
Governor in Council may, by regulation, 
preseribe prieèà at which the Vàrious kincli of 
gâs' to which this Part applieS that are pro-
dticed, extracted, teçoVered or manufactured 

Ytikon, the Northwest fTerritories oiNtina-
vut are to be sold on or for delivery in - anY areàs 
or zones- in Canada and outside: any of those 
territories or-- at any. -  points of . export : from 
Canada. . 

, 	. 	. 
165. SubseCtion 41e) of the English 

version • of the Act > is replàced by the 
following: • 	•. • . 	. • 

(2) Where the Governor in Council pre-
scribes prices pursuant to .subsection. 40(2) or . 

 (3) at which the various' lçinds of gas to which 
titis Part 'aPplies . that are' prodliced, extracted, 
recovéted 'or inamtfacttired in Yukon, the 
NOrthwest Territories, NiniaVitt ig the offshore 
area, as the Case may be, are tO be sold, 
sections 43 to 55 apply . in respect of any of 
those territories or that offshore area. 

Excise Tax Act 

166. Subsecfion 2(2) of. the Excise Tax Act 
is replaced by the following: 

(2) For the purposes of this Act, the 
expression "Her Majesty in right of a prov-
ince" includes the governments of Yukon, the 
Northwest Territoriés and Nunavut and the 
expression "legislature of any Province" 
includes the Council of the Northwest Tenito-
ries and the Legislative Assèmbly of Yukon or 
Nunavut. 

Expropriation Act 

167. Subsection 4(4) of the Expropriation 
Act is replaced by the follOwing: 	 - 

(4) No interest in settlement' land as defined 
hi section 2 of the .  Yukon FirSt Nations Land 
Claims Settlement  Act  or lands, identified as 
such in a self-government agreement as 
defined in the Yukon First Nations Self-Gov-
crament Act may be expropriated under this 
Part without the -consent of the Governor in 
Council. 

(2) Notwithstanding àubsection (1), the 
Governor in Council may, by regulation, 
prescribe PriCes at which the various kinds of 
gas te whiCh thià Part aPPlies that are pie-. 
duced, extràcted, reeovered or manufaCtured in 
Yukon, the Northwest Territories 'or Nunavut 
are to be sold on or for delivery in any areas or 
zones in Canada and ontside any of those 
territories or at any points of export from 
Canada. 

.165. Le Paragraphe 41(2) de la version 
C'inglaise de la uitême,lOi est remplacé Par ce 
qui suit : 

(2) Where the Governor in Council pre-
scribes priçes pursuant to subsection 40(2) or 
(3) at which the various lcinds of gas to which 
this Part applies that are produced, extMcted, 
recoyered or manufactured in Yukon, the 
NorthWest Territories, Nunavut or the offshore 
area, as the case may be, are to be sold, 
sections 43 to 55 apply in respect of any of 
those territories or that offshore area. 

Loi sur la taxe d'accise 

166. Le paragraphe 2(2) de la Loi sur la 
taxe d'accise est remplacé par ce qui suit : 

(2) Pour l'application de la présente loi, 
«Sa Majesté du chef d'une province » s'en-
tend notamment des gouvernements du Yu-
kon, des Territoires du Nord-Ouest et du 
Nunavut, et « législature d'une province » 
s'entend notamment du conseil des Territoires 
du Nord-Ouest et de l'Assemblée législative 
du Yukon ou du Nunavut. 

Loi sur l'exPropriation 	. 

167. Le paragraphe 4(4) de là Loi sur 
l'expropriation est remplacé par Ce qui suit :. 

(4), Les droits sur les terres désignées au 
sens de l'article 2 de la Loi sur le règlement des 
revendications territoriales des premières na-
tions du Yukon ou sur lès terres tenues 'pour 
telles aux termes d'un accord au sens de' la Loi 
sur I 'autonomie.  gouvernementale des premiè-
res nations du Yukon ne peuvent faire l'objet 
d'une expropriation prévue à la présente 
partie sans l'agrément du gouverneur en 
conseil. 
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Exception 

Dispositions 
applicables 

1999, ch. 18 
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1995, ch. 17, 
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1999, ch. 26, 
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1991, ch. 50; 
2001, ch. 4, 
art. 10 

1993, ch. 28, 
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art. 58; 2001, 
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Terres 
territoriales 

168. Section 35.1 of the Act is replaced by 
the follovving: 

35.1 (1) Notwithstanding any other provi-
sion of this Act, any dispute as to the 
compensation payable in respect of an expro-
priated imterest in land described in subsection 
4(4) or (5) may only, be heard and determined 
by the body established under Cie laws of the 
Legislature of Yukon having jurisdiction with 
respect to surface rights and under and in 
accordance with those laws. 

(2) Subsection 16(2) and sections 33, 35 and 
36 apply, with any modifications that the 
circumstances require, in respect of com-
pensation determined by the body referred to 
in subsection (1) as if that compensation were 
compensation adjudged by the Court. 

Extradition Act 

169. Paragraph (d) of the definition 
"court" in section 2 of the Extradition Act is 
replaced by the following: 

(d) in Nova Scotia, British Columbia, 
Yukon and the Northwest Territories, the 
Supreme Court, and in Nunavut, the 
Nunavut Court of Justice; and 

Federal-Provincial Fiscal Arrangements Act 

170. Subsection 2(2) of the Federal-Pro-
vincial Fiscal Arrangements Act is replaced 
by the follovving: 

(2) In Parts I, II and IV, "province" does not 
include Yukon, the Northwest Territories or 
Nunavut 

Federal Real Property and Federal 
Immovables Act 

171. Section 17 of the Federal Real 
Propere and Federal Immoe ables Act is 
replaced by the following: 

17. (1) Notwithstanding section 3 of the 
Territorial Lands Act, sections 13 to 16 and 19 
of that Act apply in respect of all federal real 
property in the Northwest Tetritories and 
Nunavut. 

168. L'article 35.1 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

35.1 (1) Malgré toute autre disposition de la 
présente loi, l'organisme établi par les lois de 
la Législature du Yukon et compétent en 
matière de droits de surface est seul à 
connaître, en conformité avec ces lois, de tout 
différend concernant l'indemnité payable par 
suite de l'expropriation de droits réels sur des 
biens-fonds visés aux paragraphes 4(4) ou (5). 

(2) Le paragraphe 16(2) et les articles 33, 35 
et 36 s'appliquent, avec les adaptations néces-
saires, à l'indemnité fixée par cet organisme, 
comme si celle-ci avait été fixée par le 
tribunal. 

Loi sur l'extradition 

169. L'alinéa d) de la définition de « tri-
bunal », à l'article 2 de la Loi sur l'extradi-
tion, est remplacé par ce qui suit : 

d) en Nouvelle-Écosse, en Colombie-
Britannique, au Yukon et dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, la Cour suprême, 
et au Nunavut, la Cour de justice; 

Loi sur les arrangements fiscaux entre le 
gouvernement fédéral et les provinces 

170.Le paragraphe 2(2) de la Loi sur les 
arrangements fiscaux entre le gouvernement 
fédéral et les provinces est remplacé par ce 
qui suit : 

(2) Aux parties I, II et IV, « province » ne 
vise pas le Yukon, les Territoires du Nord-
Ouest ou le Nunavut 

Loi sur les immeubles fédéraux et les biens 
réels fédéraux 

171. L'article 17 de la Loi sur les immeu-
bles fédéraux et les biens réels fédéraux est 
remplacé par ce qui suit : 

17. (1) Malgré l'article 3 de la Loi sur les 
terres territoriales, les articles 13 à 16 et 19 de 
cette loi s'appliquent aux biens réels fédéraux 
situés dans les Territoires du Nord-Ouest ou au 
Nunavut 
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Yukon ' (1.1) Sections 13 to 16 and 19 of the 
Territorial Lands Act  apply» in respect of 
federal real property in Yukon that is uncler the 
administration of a Minister or an agent 
corporation. 

(2) If any federal real property in the 
Northwest Tenitories or Nunavut or, in Yu-
kon, any federal real préperty that is described 
in subsection (1.1), is granted in fee simple 
under this Act, the Minister of Indian  Affairs 
and Northern Development has the adminis-
tration of any property and rights that are 
reserved.from-  the grant by virtue of subsection 
(1) or (1.1), as the case may be. 

(3) If an interest other than the fee simple in 
any federal real property in the Northwest 
Territories or Nunavut or, in Yukon, in any 
federal real property that is described in 
subsection (1.1), that is under the administra-
tion of a Minister is granted under this Act, 
that Minister retains the administration of 
such property and rights as are reserved from 
the grant by virtue of subsection (1) or (1.1), 
as the case may be. 

(1.1) Ces articles s'appliquent aussi aux 
biens réels fédéraux situés au Yukon dont la 
gestion est confiée à un ministre ou à une 
société mandataire: 

(2) Dans le cas des biens réels fédéraux soit 
situés dans les Territoires du Nôrd-Ouest ou au 
NunaVut; soit visés au Paragraphe (1.1), et 
concédés 	fief simple sous le régime de la 
présente loi, le ministre dés Affaires indiennes 
et du Nord canadien est chargé de là gestion 
des biens réels et des droits surceux,ci qui, par 
application des paragraphes',(1) et (1.1), font 
l'objet de réserves. 

(3) Lorsque 'tout intérêt 'autre que droit de 
propriété en fief simple ,de tels biens réels 
fédéraux fait l'objet d'unè concession sous le 
régime de la présente loi, le ministre chargé de 
leur gestion conserve la gestion de ces biens 
réels et des droits sur ceux-ci qui, par l'appli-
cation des paragraphes (1) et (1.1), font 
l'objet de réserves. 	 , 

Réserves 

Réserves 

Finâncial AdministrationAct' 

1999,  C. 3, 	172. Paragraph 118(2)(e) of the English 
s. 63 

version of the Financial Administration Act 
is replaced by the following: 

(e) in .  Yukon or the Northwest Territories, 
• the Suprème Court, and in • Nunavut,' . the 
Nunavut Court of Justice. 

Fisheries Act 

1992, c. 51, 	173. Paragraph (d) of the definition 
s. 50 "judge" in section 74 of the Fisheries Act is 

replaced by the following: 

(d) in the Provinces of Nova Scotia, 
British Columbia and Newfoundland, 
Yukon and the Northwest Territories, a 
judge of the Supreme Court, and 

Loi sur la gestion dés finances publiques  

172. L'alinéa '118(2)e) de la version' an-
glaise de la Loi sur la gestion des finances 
publiques est remplacépar ce qui suit : 

(e) in Yukon or the Northwest Territ6ries, 
the Supreme Court, and in Nunavut i  the 
Nunavut Court of Justice. 

Loi sur les pêches 

173. L'alinéa d) de la définition de 
«juge », à l'article 74 de la Loi sur les 
pêches, est remplacé par ce qui suit : 

d) dans les provinces de la Nouvelle-
Écosse, dé la Colombie-Britannique et de 
Terre-Neuve, au Yukon et dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, un juge de la Cour 
suprême; 

R.S., c. F-14 
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L.R., ch. G-5 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. IH, 
art. 63 

Yukon et 
Territoires du 
Nord-Ouest 

Government Employees Compensation Act 

174. Subsection 5(1) of the Government 
Employees Compensation Act is replaced by 
the following: 

5. (1) Where an employee is usually 
employed in Yukon or the Northwest Territo-
ries, the employee shall for the purposes of 
this Act be deemed to be usually employed in 
the Province of Alberta. 

Gwich'in Land ,Claim Seitlement Act 

Loi sur l'indemnisation des agents de l'État 

174. Le paragraphe 5(1) de la Loi sur 
l'indemnisation des agents de l'État est 
remplacé par ce qui suit : 

5. (1) Pour, l'application de la présente loi, 
les agents de l'État qui exercent habituelle-
ment leurs fonctions au Yukon ou dans les 
Territoires du Nord-Ouest sont réputés les 
exercer dans la province d'Alberta. 

• 

Loi sur le règlement de la revendication 
territoriale des Gwich'in 

1992, ch. 53 

175. The first paragraph of the preamble 
to the English version of the Gwich'in Land 
Clabn Settlement Act is replaced by the 
following: 

WHEREAS the Gwich'in, from time im-
memorial, have` traditionally used and occu-
pied lands in Yukon and the Northwest 
Territories; 

176. Paragraphs  7(b)  and (c) of the 
English version of the Act are replaced by 
the following: 

(b) the iegional offices of the Department of 
Indian Affairs and Northern Development 
that are situated in Yukon and the Northwest 
Territories; 

(c) the legislative libraries of the Govern-
ment of Yukon and the Goverrnnent of the 
Northwest Tenitories; and 

175. Le premier paragraphe du préam-
bule de la version anglaise de la Loi sur le 
règlement de la revendication territoriale des 
Gwich'in est remplacé par ce qui suit : 

WHEREAS the Gwich'in, froin time lm-
memorial, have traditionally used and occu-
pied lands in Yukon and the Northwest 
Tenitories; 

176. Les alinéas 7b) et c) de la version 
anglaise de la même loi sont remplacés par 
ce qui suit : 

(b) the regional offices of the Department of 
Indian Affairs and Northern Development 
that are situated in Yukon and the Northwest 
Territories; 

(c) the legislative libraries of the Govern-
ment of Yukon and the GoVernment of the 
Northwest Territories; and 

L.R., ch. 24 
(3c suppl.), 
partie IH 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. Ill, 
art. 66 

Hazardous Materials Information Review 
Act 

177. Paragraph 28(2)(e) of the English 
version of the Hazardous Materials, In-
formation Review Act is replaced by the 
follovving: 

(e) not fewer than four and not more than 
thirteen governors to represent the govern-
ments of the ten provinces, the Government 
of Yukon, the Govermnent of the Northwest 
Territories and the Government of Nunavut, 
appointed after consultation by the Minister 
with each of those governments. 

Loi sur le contrôle des renseignements 
relatifs aux matières dangereuses 

177. L'alinéa 28(2)e) de la version anglai-
se de la Loi sur le contrôle des renseigne-
ments relatifs aux matières dangereuses est 
remplacé par ce qui suit : 

(e) not fewer than four and not more than 
thirteen governors to represent the govern-
ments of the ten provinces, the Government 
of Yukon, the Government of the Northwest 
Territories and the Government of Nunavut, 
appointed after consultation by the Minister 
with each of those governments. 
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• 	 Hibernia Development Project Act 

178. The definition "federal laws" in 
subsection 2(1) of the Hibernia Development 
Project Act is replaeed by the following: 

"federal laws" incluçIes Acts of Parliament, 
regulations as defined in section 2 of the In-
terpretation Act and any other rules of law 
within the jurisdiction of Parliament, and 
any  provision of those Àcts, regulations  or 
rules of lavi,  bût  does not include ordinances 
within the meaning of the Northwest Terri-
tories Act or laws of the Legislature of Yu-
kon or of the Legislature for NUnavut; 

Historic Sites and Monuments Act 

179. Paragraph 4(1)(d) of the Historie 
Sites and Montiments Act is replaced by the 
following: 

(d) two representatives for each of Ontario 
and Quebec, one representative for each of 
the other 'provinces, and one representative 
for each of Yukon, the Northwest Territories 
and Nunavut, to be appointed by the 
Govemor in Council, 

Loi sur l'exploitation du champ Hibernia 

178. La définition de « lois fédérales », au 
paragraphe 2(1) de la Loi sur l'exploitation 
du champ Hibernia, est remplacée par ce 
qui suit : 

«lois fédérales » Sont compris parmi les lois 
fédérales tout ou partie des lois du Parle-
ment, des règlements au sens de l'article ,2 
de la Loi d'interprétation et des autres rè-
gles de droit qui relèvent de la Compétence 
du Parlement. Sont exclues de la présente 
définition les ordonnances au sens' de la Loi 
sur les Territoires du Nord-Ouest ainsi que 
les lois de la Législature du Yukon ou du 
Nunavut. , 

Loi sur les lieux et monuments historiques 

179. L'alinéa 4(1)d) de la Loi sur les lieux 
et monuments historiques est remplacé par 
ce qui suit : 

d) des représentants des provinces nommés 
par le gouverneur en conseil, à raison de 
deux pour chacune des 'provinces d'Ontario 
et de Québec et de un pour chacune des 
autres provinces, ainsi que pour le Yukon, 
les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut. 

L.R., ch. I-2 

1999, ch. 3, 
art. 67 

1999, ch. 3, 
art. 68 

Immigration Act 

1999, c. 3, 	180. Paragraph (e) of the definition 
s. 67 

"judge" in subsection 93.1(9) of, the Im-
migration Act is replaced by the following: 

(e) in Yukon and the Northwest Territo-
ries, a judge of the Supreme Court, and in 
Nunavut, a judge of the Nunavut Court of 
Justice. 

1999, c. 3, 	181. Paragraph (e) of the definition 
s. 68 

"judge" in subsection 102.2(9) of the Act is 
replaced by the following: 

(e) in Yukon and the' Northwest Territo-
ries, a judge of the Supreme Court, and in 
Nunavut, a judge of the Nunavut Court of 
Justice. 

Loi sur l'immigration 

180. L'alinéa e) de la définition de 
«juge », au paragraphe 93.1(9) de la Loi sur 
l'immigration, est remplacé par ce qui suit : 

e) au Yukon et dans 'les Territoires" du 
Nord-Ouest, un juge de la Cour suprême, 
et, au Nunavut, un juge de là Cour de 
justice. 

181. L'alinéa e) de la définition de 
« juge », au paragraphe 102.2(9) de la 
même loi, est remplacé par ce qui suit : 

e) au Yukon et dans les Territoires du 
Nord-Ouest, un juge de la Cour suprême, 
et, au Nunavut, un juge de la Cour de 
justice. 
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L.R., ch. 1-3 

« province » 
"province" 

"province" 
« provinee» 

R.S., c. 1-3 Importation of Intoxicating Liquors Act 

182. The definition "province" in section 
2 of the Importation of Intoxicating Liquors 
Act is replaced by the following: 
"province" means any  province other than 

Yukon in which there is in-force an ACt giv-
ing the govermnent of the province or any 
board, commission, officer or other govern-
mental agency control over the sale of in-
toxicating liquor in that province. 

Loi sur l'importation des boissons 
enivrantes 

182. La définition de « province », à 
l'article 2 de la Loi sur l'importation des 
boissons enivrantes, est remplacée par ce 
qui suit : 

« province » Toute province où est en vigueur 
une loi conférant au gouvernement de celle-
ci ou à un de ses fonctionnaires ou organis-
mes la régie de la vente des boissons eni-
vrantes dans ,cette province. Est exclu le Yu-
kon. 

R.S., c. 1-5 

R.S., c. 1-8 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 78) 

"province" 
« province» 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 79) 

1991, c. 47 

1999, c. 3, 
s.70 

L.R., ch. 1-5 

1992, ch. 51, 
art. 54 

L.R., ch. 1-8 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 78 

"province" 
«  province » 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. 111, 
art. 79 

1991, ch. 47 

1999, ch. 3, 
art. 70 

Indian Act 

184. Paragraph 114(1)(b) of the Act is 
replaced by the following: 

(b) the Commissioner of Yukon; 

Industrial and Regional Development Act 

185. The definition "province" in section 
2 of the English version of the Inditstrial and 
Régional Development Act is replacéd by the 
follovving: 

"province" does not include Yukon, the 
Northwest Territories or Nunavut. 

186. Subparagraph 3(2)(b)(ii) of the Eng-
lish version of the Act is replaced by the 
following: 

(ii) Yukon, the Northwest Territories and 
Nunavut; 

Insiirance Companies Act 

187. Paragraph (j) of the definition 
"court" in subsection 2(1) of the English 
version of the Insurance Companies Act is 
replaced by the following: 

(f) in Yukon and the Northwest Territo-
ries, the Supreme Court, and in Nunavut, 
the Nunavut Court of Justice; 

Lôi sur les Indiens 

183. L'alinéa 14.3(5)d) de la Loi sur les 
Indiens est remplacé par ce qui suit: 

d) dans les provinces de la Nouvelle-Écosse 
et de la Colombie-Britannique, au Yukon et 
dans les Territoires du Nord-Ouest, par la 
Cour suprême; 

184. L'alinéa 114(1)b) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

b) le commissaire du Yukon; 

Loi sur le développement industriel et 
régional 

185. La définition de « province », à 
l'article 2 de la version anglaise de la Loi sur 
le développement industriel et régional, est 
remplacée par ce qui suit : 

"province" does not include Yukon, the 
Northwest Territmies or Nunavut. 

, 186. Le sous-alinéa 3(2)b)(ii) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit.: 

(ii) Yukon, the Northwest Territories and 
Nunavut; 

Loi sur les sociétés d'assurances 

187. L'alinéa f) de la définition de 
« court », au paragraphe 2(1) de la version 
anglaise de la Loi sur les sociétés d'assuran-
ces, est remplacé par ce qui suit : 

(j) in Yukon and the Northwest Territo-
ries, the Supreme Court, and in Nunavut, 
the Nunavut Court of Justice; 

1992, c. 51, 	183. Paragraph 14.3(5)(d) of the Indian 
s. 54 

Act is replaced by the following: 

(d) in the Province of Nova Scotia or British 
Columbia, in Yukon or in the ,Northwest 
Territories, before the Supreme Court; or 
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. 	Interpretation Act 

188. (1) The definitions  "Act","  "legisla-
tive assembly", "legislative council" or 
"legislature" ", "lieutenant governor", 
"lieutenant governor in council'" , "prov-
ince" and "territory" in subsection 35(1) of 
the Interpretation Act are replaced by the 
following: 

"Act", as meaning an Act of a legislatiire, in-
cludes an ordinance of the Northwest Terri-

' torieS and a law of the Legislature of Yukon 
or of the Legislature_, for Nunavut; 

"legislative assembly", "legislative council" 
or "legislature" includes the Lieutenant 
Governor in Coiiricil and the Legislative 
Assembly of the NorthWest Territories, as 
constittited before September 1, 1905; the 
Legislature of Yukon, the Commissioner in 
Council of the Northwest Territories; and 
the Legislature for Nunavut; 

"lieutenant governor!" means thé lieutenant 
governor or other chief executive officer or 
administrator carrying on the government 
of the province indicated by the enactment, 
by whatever title that officer is designated, 
and in Yukon, the Northwest Territories and 
Nunavut means the Commissioner; 

"lieutenant governor in council" meàns the 
lieutenant governor acting by and with the 
advice of, by and with the advice and con-
sent of, or in conjunction with, the execu-
tive council of the province indicated by the 
enactment, and in Yukon, means the Coin-

• missioner of Yukon acting with the consent 
of the Executive Council of Yukon and, in 
the Northwest Territories and Nunavut, 
means the Commissioner; 

"province" means a province of Canada, and 
includes Yukon, the Northwest Territories 
and Nunavut; 

"territory" means Yukon, the Northwest Ter-
ritories and Nunavut; 

(2) Paragraph (g) of the definition "stan-
dard time" in subsection 35(1) of the Act is 
replaced by the following: 

Loi d'interprétation 

188. (1) Les définitions de « législature », 
«assemblée législative»  « conseil légis-
latif », «fieuteriant-gouverneur »,  «lieute-
nant-gouverneur en conseil », « loi provin-
ciale », « province » et « territoires », au 
paragraphe 35(1) de la Loi d'interprétation, 
sont ,respectivement remplacées par ce qui 
suit : , 

« législature »; «assemblée législative » ou 
« conseil législatif» Y sont assimilés l'en-
semble composé du lieutenant-gouverneur 
en conseil et de l'Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest, en leur état 
avant le 1 eY  septembre, 1905, le commissaire 
en conseil des Territoires du Nord-Ouest, la 
Législature du Yukon et celle du Nunavut. 

« lieutenantsouverneur » Le lieutenant-gou-
verneur d'une province ou tout administra-
teur ou autre fonctionnaire de premier rang 
chargé du gouvernement de la province, 
quel que soit son titre, ainsi que le commis-
saire du Yukon, celui des Territoires du 
Nord-Ouest et celui du territeire du Nuna- 
vut. 

« lieutenant-gouverneur en conseil » Le lieu-
tenant-gouverneur d'une province agissant 
sur l'avis ou sur l'avis et avec le consente-
ment du conseil exécutif de la province ou 
conjointement  avec celui-ci, le commissai-
re du Yukon agissant avec l'agrément du 
Conseil exéeutif du Yukon, ainsi que le 
commissaire des Territoires du Nord-Ouest 
et celui du territoire du Nunavut. 

«'loi provinciale» Y sont assimilée les or-
donnances des Territoires du Nord-Ouest, 
ainsi que les lois de la Législature du Yukon 
ou de celle du Nunavut. 

« province » Province du Canada, ainsi que le 
Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le 
territoire du Nunavut. 

« territoires » S'entend du Yukon, des Terri-
toires du Nord-Ouest et du Nunavut. 

(2) L'alinéa g) de la définition de « heure 
normale », au paragraphe 35(1) de la même 
loi, est remplacé par ce qui süit : 
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(g) in relation to Yukon, Yukon standard 
time, being nine hours behind Greenwich 
time; 

1999, c. 3, 	(3) Paragraph (e) of the definition "supe- 
s. 71 

rior court" in subsection 35(1) of the 
English version of the Act is replaced by the 
following: 

(e) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice; 

1999, ch. 3, 
art. 71 

L.R., ch. J-1 

Cour 
suprême du 
Yukon 

2001, ch. 7, 
par. 19(1) 

Indemnité 
supplémentaire 
de vie chère 
pour le Nord 
canadien 

R.S., c. J-1 

Supreme 
Court of 
Yukon 

2001,c. 7, 
s. 19(1) 

Additional 
• allowance for 

northern 
judges 

1999, c. 3, 
s. 73(2); 2000, 
c. 12, s. 168 

- 	• judges Act 

189. The portion of subsection 22(1) of 
the J9dges Act before paragraph (a) is 
replaced by the following: 

22. (1) The yearly salaries of the judges of 
the Supréine Court Of Yukon are as  follows: „ 

190. (1) Subsection 27(2) of the Act is 
replaced by the following: 

: (2) On and after April 1, 2000,,there shall be 
paid to each'judge of the Supreme Court of 
Yukon, the Supreme COurt of the Northwest 
Terdtories and the ,Nunavut Court of Justice 
who is in receipt of à salary under this Act, in 
addition to the allowance provided by silsec-
fiori (1), a non-aéceuntable yearly allowance 
of $12,000 as compensation for the higher cost , 
of living in ,the territories. 

(2) Subsection 27(6) of the Act is replaced 
by the following: 

g) au Yukon, de l'heure normale du 
Yukon, en retard de neuf heures, sur 
l'heure de Greenwich.' 

(3) L'alinéa e) de la définition de « supe-
rior court », au paragraphe 35(1) de la 
version anglaise de la même loi, est rempla-
cé par ce qui suit : 

(e) the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territo-
ries and the Nunavut Court of Justice, 

- Loi sur lés juges 

:189. Le passage du paragraphe 22(1) de 
la Loi sur les juges précédant l'alinéa a) est 
remplacé par ce qui suit : 

22. (1) Les juges de la Cour suprême .du 
Yukon reçoivent les traitegients annuels sui-
Vants : ' 

190. (1) Le paragraphe 27(2) de là même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(2) À compter du le!' avril 2000, les juges 
des cours suprêmes du Yukon et des Territoires 
du Nord-Ouest et de la Cour de justice du 
Nunavut rémunérés, au titre de la présente loi 
reçoivent en outre, "saris avoir à en rendre 
compte, une indemnité de vie chère de 
12 000 $ par an pour les territoires. 

(2) Le paragraphe 27(6) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(6) Les juges en chef, les juges de la Cour 
suprême du Canada autres que le juge en chef, 
les juges en chef des cours d'appel du Yukon, 
dés Territoires du Nord-Ouest et dit térriteire 
du NunaVut, amsi que les juges principaux des 
cours suprêmes du Yukon et des Territoires du 
Nord-Ouest et celui de. là Cour de justice du 
Nunavut, ont droit, à titre de frais dé représen-
tation et pour les dépenses de déplacement ou 
autres entraînées, pour eùx ou leur époux ou 
conjoint de fait, par l'accomplissement de 
leurs fonctions extrajudiciaires et qui ne sont 
pas remboursables aux termes d'une autre 
disposition de la présente loi, aux indemnités 
maximales prévues au paragraphe (7). 

	

,Representa- 	(6) .A chief justice :or chief judge, puisne 
limai allowance 

judge of the Supreme Court :of 'Canada, the 
•Çhief Justice 'of the Court of Appea1 of Yukon, 
thé Chief $ustiCe of the Court of Appeal of the 
NOrthw' *est Territeriei, the 'Chipe Justice Of the 
Court of •ApPeal Of Nunavtit, the séniOr judge 
of the Supreme Court 'of Yukon, the senior 
judge of the Supreme Court of the Northwest 
TerritorieS and the senior judge of the Nunavut 
Court of Justice are entitled to be . paid, as a 
representational allowance, reasonable travel 

. and other expenses actually incurred by the 
justice or judge or the spouse or common-law 
partner of the justice or judge in discharging 
the special extra-judicial obligations and 
responsibilities that devolve on the justice or 

1999, ch. 3, 
par. 73(2); 
2000, ch. 12, 
art. 168 

Frais de 
représentation 
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judge, to the extent that those expenses may 
not be reimbursed under any other provision 
of this Act and their aggregate amount does 
not exceed in any year the maximum amount 
indicated in respect of each office in subsec-
tion (7). 

2001,  C. 7, 	(3) Paragraph 27(7)(e) of the English _ 
version of the Act is replaced by the 
follovving: 

(e) The senior judge of the Supreme Court 
of Yukon, the senior judge of the Supreme 
Court of the Northwest Territories and the 
senior judge of the Nunavut Court of 
Justice, each   $10,000 

2001, c. 7, 	(4) Paragraph 27(7)(g) of the Act is _ 
replaced by the following: 

(g) The Chief Justice of the Court of Appeal 
of Yukon, the Chief Justice of the Court of 
Appeal of the Northwest Territories and the 
Chief Justice of the Court of Appeal of 
Nunavut, each   $10,000 

(5) The definition "senior judge" in 
subsection 27(9) of the Act is replaced by the 
following: 
"senior judge" of the Supreme Court of Yu-

kon, of the Supreme Court of the Northwest 
Territories or of the Nunavut Court of Jus-
tice means the judge with the earlier date of 
appointment to the court in question or, in 
the case of more than one judge appointed 
on the same day, means the judge that the 
Governor in Council may designate as the 
senior judge. 

1999,  ", 	191. (1) Paragraph 29(3)(b) of the Act is 
replaced by the following: 

S.  19(2) 

s. 19(2) 

1999, c. 3, 
s. 73(4) 

"senior 
judge" 
«juge 
principal » 

nAtIs 
S.  74(1) 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. 111, 
s. 85(2)); 
1999, c. 3, 
s. 74(2) 

2001, ch. 7, 
par. 19(2) 

2001, ch. 7, 
par. 19(2) 

1999, ch. 3,- 
par. 73(4) 

«juge 
principal » 
"senior 
judge" 

1999, ch. 3, 
par. 74(1) 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. 111, 
par. 85(2); 
1999, ch. 3, 
par. 74(2) 

(b) in the case of a supernumerary judge of 
the Supreme Court of Yukon, of the Su-
preme Court of the Northwest Territories or 
of, the Nunavut Court of Justice, by the 
senior judge of that Court. 

(2) Subsections 29(5) and (6) of the Act 
are replaced by the following: 

(3) L'alinéa 27(7)e) de la version anglaise 
de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

(e) The senior judge of the Supreme Court 
of Yukon, the senior judge of the Supreme 
Court of the Northwest Territories and the 
senior judge of the Nunavut Court of 
Justice, each   $10,000 

(4) L'alinéa 27(7)g) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

g) aux juges en chef des cours d'appel du 
Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du 
Nunavut   10 000 $ 

(5) La définition de « juge principal », au 
paragraphe 27(9) de la même loi, est 
remplacée par ce qui suit : 
«juge principal » Aux cours suprêmes dit Yu-

kon et des Territoires du Nord-Ouest et à la 
Cour de justice du Nunavut, le juge le plus 
ancien dans sa charge au tribunal ou, si plu-
sieurs juges sont nommés le même jour, ce-
lui que le gouverneur en conseil peut dési-
gner. 

191. (1) L'alinéa 29(3)b) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

b) s'il appartient à la Cour suprême du 
Yukon ou des Territoires du Nord-Ouest ou 
à la Cour de justice du Nunavut, le juge 
principal de celle-ci. 

(2) Les paragraphes 29(5) et (6) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 



Reference to 
attorney 
general of a 
province 

Definition of 
"senior 
judge" 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 86) 

Reference to 
attorney 
general of a 
province 

1999, c. 3, 
s. 75(1); 2000, 
c. 12, 
s. 160(1) 

1999, ô, 3; 
s. 75(2) 

1999, ch. 3; 
par. 75(2) 
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(5) In this - section, a reference to the 
attorney general of ,a province shall be 
construed in relation to Yukon; the Northwest 
Territories and Nunavut ,  as a reference to the 
Commissioner of that territory. 

(6) In this  section, `.`senior. judge" of the 
Supreme Court of Yukon, of the Supreme 
Court of the Northwest Tefritories or of the 
Nunavut Court of Justice means the judge with 
the earlier daterof appointment to the court in 
question 6r, in the case of more than one judge 
appointed on the same day, means the judge 
that the Governor in Council may designate as 
the senior judgé. 	 , 

192. SUbsection 33(2) of the Act is re- •
placed by the following: 

(2) In this section, a reference to the 
attorney general' of -a ..provinCe shall be 
construed in relation to- Yukon, the Northwest 
Territories and Nunayut as a .  referençe to the 
Commissioner:of that territory . 

, . 	• 	.; 
193. (1) Paragraphs' 40(1)(c)-and (d) , Of the 

Act are replacéd by 'thé follOwing: 
. (c) a judge of the . Supreme, Court of Yukon, 
the Supreme Court of the Northwest Terri-
tories or the Nunavut Court of Justice who, 
within-WO:years after retitireor .  resiining 
from'.that  office,  moves .to a." place of 
residence in one of.the tén prOVinceS -  or to 
,another territory; ,• .• • 	• • 	,. 	• , 

.:(d) a i.irVivor ,or • Child, as :  defined in 
subsection 47(1), of a judge of the' Supteme 
Çourt„ of. Yukon, the. Supreme Court of the 
›NorthWest .Territories •or the .:Ntinavut Court 
of Justice who dies While holding office as 

Where'ftieSurviVor Or child lives with 
the -judge af the.  finie of thé Judgè's death 
and, within two Years after the death,inoves 

• place ;  of residence. in .one of the -•ten 
provinces or to anotherterritory;, 

. (2) Subsection 40(1.1) of the Ad is re-
placed' by the following: . 	• 

(5) Au Yukon, dans les Territoires du 
Nord-Ouest et dans le territoire du Nunavut, 
le commissaire est, pour l'application du 
présent article, assimilé au procureur général 
d'une province. 

(6) Au présent article, «juge principal » 
s'entend, pour les cours suprêmes du Yukon et 
des Territoires du Nord-Ouest et pour la Cour 
de justice du Nunavut, du juge le plus ancien 
dans sa charge ou, si plusieurs juges sont 
nommés le même jour, de celui que le 
gouverneur en conseil peut désigner. 

192. Le paragraphe 33(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Au Yukon, dans les Territoires du 
Nord-Ouest et dans le territoire du Nunavut, 
le commissaire est, pour l'application . du 
présent article, assimilé au procureur général 
d'une province. , 

193. (1) Les alinéas 40(1)c) et d) de la 
mêmè loi sont remplacés par ce qui suit : 

c) au juge de la Cour suprême du Yukon, de 
la Cour suprême des Territoires du Nord-
Ouest ou de la Cour de justice du Nunavut 
qui, dans les deux ans suivant le jour où il 
prend sa retraitè ou démissionne, s'établit 
dans l'une des dix provinces ou un autre 
territoire; 

d) au survivant ou à l'enfant, au sens du 
paragraphe 47(1), du juge de la Cour 
suprême du Yukon, de la Cour suprême des 
Territoires du Nord-Ouest mule la Cour de 
justice du Nunavut décédé en exercice qui 
'vit aveC lui au moment 'de son décès et qui, 
dans les deux ans suivant le jour du décès, 
s'établit dans l'une des dix provinces ou un 
autre territoire; 

(2) Le paragraphe 40(1.1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

Destinataire 
de l'avis dans 
les territoires 

Définition de 
«juge 
principal » 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 86 

Destinataire 
de l'avis dans 
les territoires 

1999, ch. 3, 
par. 75(1); 
2000, ch. 12, 
par. 160(1) 



1999, ch. 3, 
art. 76 

Définition de 
«juge 
principal» 

1999, ch. 3, 
par. 77(1) 

1993, c. 41 

Definition of 
"Territory" 

Restriction 
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Limitation 

1999, c. 3, 
s. 76 

Definition of 
"senior 
judge" 

(1.1) Paragraphs (1)(c) and (d) apply only in 
respect of a judge who resided in one of the ten 
provinces or in another territory at the time of 
appointment to the Supreme Court of Yukon, 
the Supreme Court of the Northwest Territo-
ries or the Nunavut Court of Justice, as the 
case may be. 

194. Subsection 54(4) of the Act is re-
placed by the following: 

(4) In this section, "senior judge", in 
respect of the Supreme Court of Yukon, the 
Supreme Court of the Northwest Territories or 
the Nunavut Court of Justice, means the judge 
with the earliest date of appointment to the 
Court in question or, in the case of more than 
one judge appointed on the same day, means 
the judge that the Governor in Council may 
designate as the senior judge. 

(1.1) Les alinéas (1)c) et d) ne s'appliquent 	Restriction 

que dans le cas des juges qui, au moment de 
leur nomination à la Cour suprême du Yukon, 
à la Cour suprême des Territoires du Nord-
Ouest ou à la Cour de justice du Nunavut, 
selon le cas, résidaient dans l'une des dix 
provinces ou dans un autre territoire. 

194. Le paragraphe 54(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Au présent article, «juge principal » 
s'entend, pour les cours suprêmes du Yukon et 
des Territoires du Nord-Ouest et la Cour de 
justice du Nunavut, du juge le plus ancien dans 
sa charge ou, si plusieurs juges sont nommés 
le même jour, de celui que le gouverneur en 
conseil peut désigner. 

1999, c. 3, 	195. Paragraph 59(1)(c) of the Act is 
replaced by the following: 

(c) the senior judges, as defmed in subsec-
tion 22(3), of the Supreme Court of Yukon, 
the Supreme Court of the Northwest Terri-
tories and the Nunavut Court of Justice; 

Land Titles Repeal Act • 

196. Section 2 of the Land Titles Repeal 
Act is replaced by the following: 

2. In this Act, "Territory" means Yukon or 
the Northwest Territories, as the case may 
require. 

197. Subparagraph 3(2)(c)(ii) of the Act is 
replaced by the following: 

(ii) in the case of Yukon, provisions 
having the same effect as sections 55 and 
56 of that Act, 

198. Section 4 of the Act is replaced by the 
following: 

4. (1) Notwithstanding any other Act of 
Parliament, the Commissioner in Council of 
the Northwest Territories and the Legislature 
of Yukon may not, without the approval of the 
Govemor in Council, repeal, amend or other-
wise render inoperable any provision de-
scribed in paragraph 3(2)(c). 

195. L'alinéa 59(1)c) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

c) des juges principaux — au sens du 
paragraphe 22(3) — des cours suprêmes du 
Yukon et des Territoires du Nord-Ouest et 
de la Cour de justice du Nunavut; 

Loi d'abrogation de la Loi sur les titres de 
biens-fonds 

196. L'article 2 de la Loi d'abrogation de 
la Loi sur les titres de biens-fonds est 
remplacé par ce qui suit : 

2. Dans la présente loi, « territoire » s'en-
tend du Yukon ou des Territoires du Nord-
Ouest, selon le cas. 

197. Le sous-alinéa 3(2)c)(ii) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit: 

• 	(ii) pour ce qui est du Yukon, des 
dispositions au même effet que les arti-
cles 55 et 56 de cette loi, 

198. L'article 4 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

4. (1) Malgré toute autre loi fédérale, le 
commissaire en conseil des Territoires du 
Nord-Ouest et la Législature du Yukon ne 
peuvent, sans l'agrément du gouverneur en 
conseil, abroger, modifier ni rendre inopéran-
tes les dispositions visées à l'alinéa 3(2)c). 

1993, ch. 41 

Définition de 
« territoire » 

Restriction 
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Nunavut 

Certificate as 
evidence 
against the 
Crown 

A.S., c. L-10 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 106) 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. IH, 
s. 107) 

"livestock 
feeder" 
« éleveur » 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 108) 

• (2) The restriction set out in subsectien (1) 
applies to the Legislature for Nunavut in 
respect of those provisions of its laws that 
correspond  to the previsions described in 
saparagraPhS 3(2)(c)(i), (iii) and (iv). 

199. Subsection 5(1) of the Act is replaced 
by the following: - 

• '5. 	Subject . tà subsection (2); thé land 
titles OrdinanCe or the law of the Legislature of 
Yukon or for NunaVut that serves the  purpose 
of the ordinance may provide that à certificate 
Of titlé grànted under the ordinance Or law is 
conclusive evidence in 'all courts as against 
Her Majesty, subject to the sanie éxceptions as 
were contained in the Land TitleS Act as it read 

; immediately before it was repealed in respect 
of the, Territory. 

Livestock Feed Assistance Act 

200. The ,Iong title of the English version 
of the Livestock Feed „Assistance Act is 
replaced by the follovving: 

An Act •to provide assistance to livestock 
• feeders in Eastern Canada, British 

Columbia, Yukon, =.the ' Northwest 
Territories and Nùnàvut 	' 

201. The definition "livestock feeder" in 
subsection 2(1) a the English version of the 
Act is replaced by the follovving: 

"liveàtock feeder" means a person who raises 
liVestocic in Eastern Canada, British Co-
lumbia, Yukon, the Northwest Territories or 
NunaVirt; ' 

202. Paragraphs 5(c) and (d) of the 
English versiOn of the Act are replaced by 
the following: 

(c) reasonable stability in the price of feed 
grain in Eastern Canada, British Columbia, 
Yukon, the .Northwest Territories and Nuna-
vut; and 

(d) fair equalization of feed grain pricés in 
Eastern Canada, British Columbia ;  Yukon, 
the Northwest Territories and Nunavut. 

(2) La même restriction s'applique à la 
Législature du Nunavut en de qui touche les 
dispositions de ses lois qui correspondent à , 
Celles visées aux sous-alinéaS 3(2)0(i), (iii) et 

- 
199. Le paragraphe 5(1) de la même loi 

est remplacé par ce qui suit': 

5. (1) L'ordonnance sur les titre S fonciers, 
ainsi que la loi de la Législature du Yukon ou 
du Nunavut qui en tient lieu, peuvent disposer 

"Cille les certifidats dé titre' délivrés' sous leur 
régime sont opposables 'à "Sa Majesté devant 
les tribunaux, sous réserve des 'exceptions 
prévues par la Loi sur les titres de biens-fonds, 
dans sa version à l'abrogation pour le territoi- 

Loi sur l'aide à l'alimentation des animaux 
• - de ferine  

200. Le titre intégral de la version.anglai-
se de la Loi sur l'aide à l'alimentation des 
animaux de ferme est remplacé par ce qui 
suit : , 

'Ain Act to provide assistance to livestock 
- feeders in r 'Eastern Canada, British 

' 	Columbia,' Yukon, the NOrthwest 
Territories and Nunavut 

201. La définition de « livestock feeder », 
au paragraphe 2(1) de inversion anglaise, de 
la même loi, est remplacée par ce qui suit : 

"livestoCk feeder" means a person whô raises 
livestock' in Eastern Canada, British Co-

' lumbia; Yukon, the Northwest Territories or 
Nunavut; 

202. Les alinéas Sc) et  4 de la version 
anglaise de la même lôi, sont remplacés par 
Ce qui suit 

(c) reasonable stability in the price of feed 
grain in Eastern Canada, British Columbia, 

-.; Yukon, the Northwest Territories and Nuna-
vut; and . 

(d) fair equalization of feed grain prices in 
Eastern Canada, British Columbia, Yukon, 
the Northwest Territories and Nunàvut. 

Nunavut 

Opposabilité 
des certificats 
à Sa Majesté 

L.R., 
ch. L-10 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 106 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 107 

"livestock 
feeder" 
« éleveur » 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 108 
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1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 108.1); 
1998, c. 15, 
s.33 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. Ill, 
s. 109) 

1998, c. 25 : 

C. 7 

203. Paragraph 6(e) of the English ver-
sion of the Act is replaced by the following: 

(e) by order served personally or by regis-
tered mail, require any person engaged in 
the business of storing, handling or shipping 
feed grain in Eastern Canada, British Co-
lumbia, Yukon, the Northwest Territories or 

•Nunavut, or any livestock feeder, to furnish 
in writing to the Minister within any 

• reasonable time that may be stipulated in 
• the order, information relating to feed grain 

consumption, storage, handling, shipping 
or pricing in Eastern Canada, British Co-
lumbia, Yukon, the Northwest Territories or 
Nunavut; and 

204. Paragraph 19(a) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following:  

203. L'alinéa 6e) de la version anglaise de 
•la même loi est remplacé par ce qui suit : 

(e) by order served personally or by regis- 
tered mail, require any person engaged in the 
business of storing, handling or shipping 

• feed grain in Eastern Canada, British Co-
lumbia, Yukon, the Northwest Territories or 
Nunavut, or any livestock feeder, to furnish 
in writing to the Minister within any 
reasonable time that may be stipulated in 
the order, information relating to feed grain 
consumption, storage, handling, shipping 
or pricing in Eastern Canada, British Co-
lumbia, Yukon, the Northwest Territories or 
Nunavut; and 

204. L'alinéa 19a) de la version anglaise 
de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 108.1; 
1998, ch. 15, 
art. 33 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. Ill, 
art. 109 

(a) prescribing, with respect to payments 
related to the cost of feed grain storage and 
with respect to payments related to the cost 
of feed grain transportation, the classes of 
persons to whom and the terms and condi-
tions on which such payments may be made 
and the rate of such payments within each 
of such areas within Eastern Canada, Brit-
ish Columbia, Yukon, the Northvvest Terri-
tories and Nunavut as may be prescribed by 
the regulations; 

(a) prescribing, with respect to payments 
related to the cost of feed grain storage and 
with respect to payments related to the cost 
of feed grain transportation, the classes of 
persons to whom and the terms and condi-
tions on which such payments may be made 
and the rate of such payments within each 
of such areas within Eastern Canada, Bri-
tish Columbia, Yukon, the Northwest Terri-
tories and Nunavut as may be presc ribed by 
the regulations; 

1998, ch. 25 

2000, ch. 32, 
art. 50 

Mackenzie Valley ,Resource  Management Act 

2000, c. 32, 	205. The definition "Mackenzie Valley" 
s. 50 in section 2 of the English version of the 

Mackenzie Valley Resource Management 
Act is replaced by the following: 

"Mackenzie Valley" means that part of the 
Northwest Territories bounded on the south 
by the 60th parallel of latitude, on the vvest 
by Yukon, on the north by the Inuvialuit 
Settlement Region, as defined in the Agree-
ment given effect by the Western Arctic (In-
uvialuit) Claims Settlement Act, and on the 
east by the Nunavut Settlement Area, as de-
fined in the Nunavut Land Claims Agree-
ment Act, but does not include Wood Buffa-
lo National Park of Canada. 

• Loi sur la gestion des ressources de la vallée 
du Mackenzie 

205. La définition de « Mackenzie Val-
ley », à l'article 2 de la version anglaise de 
la Loi sur la gestion des ressources de la 
vallée du Mackenzie, est remplacée par ce 
qui suit : 

"Mackenzie Valley" means that part of the 
Northwest Territories bounded on the south 
by the 60th parallel of latitude, on the west 
by Yukon, on the north by the Inuvialuit Set-
tlement Region, as defined in the Agree-
ment given effect by the Western Arctic 
(Inuvialuit) Claims Settlement Act, and on 
the east by the Nunavut Settlement Area, as 
defined in the Nunavut Land Claims Agree- 

"Mackenzie 
Valley" 
« vallée du 
Mackenzie » 

"Mackenzie 
Valley" . 
« vallée du 
Mackenzie » 
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ment Act, but does not include 'Wood Buffa-
lo National Park of Canada. 

1998,c, 15, 
par. 48(d) 

Environmental 
assessment 

1998, c. 15, 
par. 48(e) 

Aboriginal 
representation 

1998, c. 15, 
par. 48(f) 

Transregional 
impact 

1998, ch. 15, 
al. 48d) 

206. (1) Subsection 141(1) of the English 
version of the Act is replaced by the 
'follOwing: 

141. (1) In relation to a development that is 
proposed to be carried out partly in the 
Mackenzie Valley and partly in a region of the 
Northwest Territories, Yukon or Nunavut 
adjacent to .the Mackenzie' Valley,' or partly in 
a province, as the case may be; the Review 
Board shall to the extent possible coordinate 
its eriVironmental assessment functions with 
the functions of  any ›authority responsible for 
the examination of environmental effects of 
the development in that  région or province: 

(2) Subsection 141(3) of the English 
version 	the Act is replaced by the 
following: 

(3) Where a reVieW panel referred to hi 
paragraph (2)(a) is established in relation to a 
developinent tb be carried out partly in a 
region  of the NorthweSt Tenitories; Yukon Or 
Nunavut, at least one quarter of its members, 
eXcluding the chairperson, must  be  appélinted 
on the nomination  of first nations and other 
-aboriginal groups affeCted by the proposed 
develôpment. 

207. Section 142 of the English version of 
the Act is .replaced by the folloWing: 

.142. Where a development proposed to be 
carried out wholly in a region of the Northwest 
Territories, Yukon or Nunavut adjacent to the 
Mackenzie Valley, or wholly in a province, 
Might have a'signifiCant adverse  impact  on thé 
environment in the •  Mackenzie Valley, the 
Re:view Board may, with the aPproval of the 
federal Ministei-, enter into 4n agreement with 
thé authorit}i réspônsible for the eXamination 
of thé envirornnental effeCts of such develop7 
nients in that region  or province  to proVide for 
the ParticiPation of the ReView Board in the 
examination of the environniental effects of 
the developMent by that authority. 

206. (1) Le paragraphe 141(1) de la 
version anglaise de la même loi est remplacé 
par,  ce qui suit : 

141. (1) In relation to a development that is 
proposed to be carried out partly in the 
Mackenzie Valley and partly in a region of the 
Northwest Territories, Yukon or Nunavut 
adjacent'to the Mackenzie Valley, or partly in 
a province, as the case may be, the Review 
Board shall to the extent possible coordinate 
its environmental assessment functions with 
the functions of any authority responsible for 
the examination of environmental effects of 
the development in that region or province. 

(2) Le paragraphe 1410) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(3) Where a revieW panel refer .red to in 
paragraph (2)(a) is established in relation  to a 
development to be carried out partly in a 
region of the Northwest Territbries, Yukon or 
Nunavut, at least one quarter of its members, 
exCluding the chairperson, must be appointed 
on the nomination of first nations and other 
aboriginal groups affected by the proposed 
development. 

207. L'article 142 de la version anglaise 
de la même loi est remplacé Par' ce  qui suit : 

142. Where a development proposed to be 
carried out wholly in a region of the Northwest 
Tenitories, Yukon or Nunavut adjacent to the 
Mackenzie  Valley,  or Wholly in à province, 
Might have a significant adverse impact on the 
enVironment in the Mackenzie Valley,  the 
Review Board may, with the approval of , the 
federal 1Viinister; enter into an agreement With 
the anthority" responsible for the examination 
of the environniental effects of such develoPL 
ments in that region or province  to.  provide for 
the participation of thé kevieW Board in thé 
examination of the environmental effects of 
the development by that authority. 

Environmental 
assessment 

1998, ch. 15, 
al. 48e) 

Aboriginal 
representation 

1998, ch. 15, 
al. 48j) ' 

Transregional 
impact 
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L.R., ch. M-9 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 110 

R.S., c. 30 
(4th Supp.) 

Motor Vehicle Fuel Consumption Standards 
Act 

208. Paragraph 36(4)(a) of the Motor 
Vehicle Fuel Consumption Standards Act is 
replaced by the following: 

(a) the Minister may order notice to be 
given by publication in the prescribed form 
for a period of five consecutive days in two 
major daily newspapers in each of the six 
regions of Canada, namely, the Atlantic 
provinces, Quebec,.  Ontario, the Prairie 
provinces, British Columbia, and the three 
territories, or by an alternative medium for 
any period that the Minister deems expedi-
ent, and the notice is deemed to be notice 
given in the manner prescribed for the 
purpose of subsection (1); or 

78.1 (1) No company shall, if the Yukon 
first nation concerned does nof consent to it, 
take possession of or occupy settlement land 
as defined in section 2 of the Yukon First 
Nations Land Claims Settlement Act or lands 
identified as such in a self-government agree-
ment as defined in the Yukon First Nations 
Self-Government Act without the consent of 
the Governor in Council. 

211. Section 97.1 of the Act is replaced by 
the following: 

Loi sur les normes de consommation de 
carburant des véhicules automobiles 

208. L'alinéa 36(4)a) de la Loi sur les 
normes de consommation de carburant' des 
véhicules automobiles est remplacé pai.  ce 
qui suit : 

a) soit ordonner la publication de l'avis, en 
la forme réglementaire, pendant cinq jours 
consécutifs, dans deux quotidiens à lirage 
important de chacune des six régions sui-
vantes : les provinces de l'Atlantique, le 
Québec, l'Ontario, les provinces des Prai-
ries, la Colombie-Britannique et les trois 
territoires, ou sa diffusion par d'autres 
moyens d'information pendant la période 
qu'il juge indiquée; l'avis est alors censé 
avoir été donné conformément au paragra-
phe (1); 

Loi sur l'entraide juridique en matière 
criminelle 

209. L'alinéa d) de la définition de « jud-
ge », au paragraphe 2(1) de la version 
anglaise de la Loi sur l'entraide juridique en 
matière criminelle, est remplacé par ce qui 
suit : 

(d) in Nova Scotia, British Columbia, 
Newfoundland, Yukon and the North, 
west Territories, a judge of the Supreme 
Court, and in Nunavut, a judge of the 
Nunavut Court of Justice; 

Loi sur l'Office national de l'énergie 

210. Le paragraphe 78.1(1) de la Loi sur 
l'Office national de l'énergie est remplacé 
par ce qui suit : 

78.1 (1) Sauf avec le consentement de la 
première nation touchée, la compagnie ne 
peut prendre possession de terres désignées au 
sens de l'article 2 de la Loi sur le règlement des 
revendications territoriales des premières na-
tions du Yukon ou de terres tenues pour telles 
aux termes d'un accord au sens de la Loi sur 
l'autononzie gouvernementale des premières 
nations du Yukon, ni les occuper, sans l'agré-
ment du gouverneur en conseil. 

211. L'article 97.1 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit: 

Mutual Legal Assistance in Criminal 
Matters Act 

1999, c. 3, 	209. Paragraph (d) of the definition 
s. 80 "judge" in subsection 2(1) of the English 

version of the Mutual Legal Assistance in 
Criminal Matters Act is replaced by the 
following: 

(d) in Nova Scotia, British Columbia, 
Newfoundland, Yukon and the North-
west Territories, a judge of. the Supreme 
Court, and in Nunavut, a judge of. the 
Nunavut Court of Justice; 

National Energy Board Act 

210. Subsection 78.1(1) of the National 
Energy Board Act is replaced by the follow-
ing: 

1994, ch. 43, 
art. 89 
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•  97.1 The Governor ,  in Council may, by 
regulation, designate the provisions of the 
laws of the Legislature of Yukon that apply 
where an Arbitration Committee is appointed 
to determine a compensation matter involving 
land referred to in section 78.1. Those provi-
sions apply to the Committee as if it were the 
body established under those laws having 
jurisdiction with respect to surface rights.  

ch. 7 

97.1 Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement, désigner les dispositions des lois 
de la Législature du Yukon qui s'appliquent 
dans le cas où une question d'indemnité 
concerne une terre visée à l'article 78.1. Le 
comité d'arbitrage saisi est dans ce cas 
assujetti à ces dispositions comme s'il s'agis-
sait de l'organisme établi par ces lois et 
compétent en matière de droits de surface. 

"Agreement" 
« Accord » 

212. The definition: "Agreement" in sub-
section 2(1) of the English version of the 
Northern Pipeline Act is replaced by the 
following: 

"Agreement" means the Agreement between 
Canada and the United States dated Sep- 

. ternber 20, 1977, set out in Schedule I, and 
„ includes any exchange of Mites between 

Canada and the United States amending 
Annex III àf the Agreement to give effect to 
a report of the Board, dated February 17, 
1978, in which the Board indicated it would 
include in its decision approving, pursuant 
to this Act, pipeline specifications, a re-
quireinent for a fifty-six inch diarrieter pipe 
with a Maximum allowable operating pres-
sure of 1,080 psi for that portion of the pipe- 

- line between Whitehorse, Yukon and Caro-
line, Alberta; 

213. Paragraph 4(d) of the Act is replaced 
by the folloWing: 

(d) to facilitate, in relation to the ›pipeline, 
consultation and coordination with the 
governments of the provinces, Yukon and 
the Northwest Territories; 

214. Paragraphs 10(b) and (e) of the Act 
are replaced by the following: 

(b) hold consultations with the governments 
of the provinces, Yukon and the Northwest 
Territories to coordinate and review the 
activities of the Agency and those govern-
ments in relation to the pipeline; 

(c) enter into such agreements with the 
government of a province, or with the 
government of Yukon or the Northwest 
Territories after consultation with the Leg- 

212. La définition de « Agreement », au 
paragraphe 2(1) de la version anglaise de la 
Loi sur le pipe-line du Nord, est remplacée 
par ce qui suit : 

"Agreement" means the Agreement between 
Canada and the United States dated Sep-
tember 20, 1977, set out in Schedule I, and 
includes any exchange of notes between 
Canada and the United States amending 
Annex III of the Agreement to give effect to 
a report 'of the Board, dated February 17, 
1978, in which the Board indicated it would 
include in its decision approving, pursuant 
to this Act, pipeline specifications, a re-
quirement for a fifty-six inch diameter pipe 
with a maximum allowable operating pres-
sure of 1,080 psi for that portion of the pipe-
line between Whitehorse, Yukon and Caro-
line, Alberta; 

213. L'alinéa 4d) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

cl), de faciliter les consultations avec les 
gouvernements des provinces, du Yukon et 
des Territoires du Nord-Ouest et d'assurer 
avec eux une m'effleure coordination des 
activités, en ce qui concerne le pipe-line; 

214. Les alinéas 106) et c) de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

b) consulter les gonvernements des provin-
ces, du Yukon et des Territoires du Nord-
Ouest aux fins de coordonner et d'étudier 
les activités de l'Administration et celles de 
ces gouvernements conce rnant le pipe-line; 

c) conclure avec les gouvernements des 
provinces et, après consultation de la Légis-
lature du Yukon ou du commissaire en 
conseil des Territoires du Nord-Ouest, avec 

"Agreement" 
«  Accord»  
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Act are replaced by the following: 

37. (1) If the Governor in Council is of the 
opinion that lands in Yukon are required 
temporarily or otherwise for the construction, 
maintenance or operation of the pipeline 
including, without limiting the generality of 
the foregoing, lands required for camps, roads 
and other related works, the Govemor in 
Council may, by order, after consultation with 
the member of the Executive Council of 
Yukon who is responsible for the lands, take 
the administration and control of them from 
the Commissioner and transfer the adminis-
tration of those lands to the Minister. 

1991, c. 50, 	217. (1) Subsections 37(1) and (2) of the 
s.34 

Commissioner's 
lands 

Meeting and 
abjects 

Yukon 
Advisory 
Council 

islature of Yukon or the Commissioner in 
Council of the Northwest Territories, as 
may be necessary to facilitate the attain-
ment of the objects of this Act and to 
provide for coordination and review of the 
activities of the Agency and those govem-
ments in relation to the pipeline; 

215. (1) Paragraph 18(1)(a) of the Act is 
replaced by the following: 

(a) the Commissioner and a representative 
of Yukon named by the Governor in Council 
on the recommendation of the Legislature 
of Yukon; and 

(2) Subsection 18(2) of the Act is replaced 
by the following: 

(2) The Council established under subsec-
tion (1) shall meet at least once every three 
months at such places in Canada as may be 
determined by the Council to consult on and 
to facilitate the coordination of the actions of 
the Agency, the governments of the provinces 
referred ,to in paragraph (1)(b), the govern-
ment of Yukon and other governmental bodies 
in relation to the pipeline, and in particular 
with a view to ensuring a consistent approach 
in so far as is possible relating to the pipeline. 

•  216. Subsection •19(2) of the Act is re-
placed by the following: 

(2) One of the advisory councils established 
under subsection (1) shall be the Yukon 
Advisory Council with members representa-
tive of areas and interests, including native 
interests, in Yukon.  

ceux de ces territoires, les accords nécessai-
res pour faciliter la réalisation des objets de 
la présente loi et pour prévoir la coordina-
tion et l'étude des activités de l'Administra-
tion et celles des gouve rnements en causé  
relativement au pipe-line; 

215. (1) L'alinéa 18(1)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) du Directeur général et d'un représentant 
du Yukon nommé par le gouverneur en 
conseil sur recommandation de la Législa-
ture du Yukon;  • 

(2) Le paragraphe 18(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Le Conseil constitué en vertu du para-
graphe (1) se réunit au moins tous les trois 
mois aux  lietix qu'il peut fixer au Canada pour 
discuter des activités de l'Administration, des 
gouvernements des provinces visées à l'alinéa 
(1)b), du gouvernement du Yukon et d'autres 
organismes gouvernementaux relativement 
au pipe-line, pour faciliter la coordination de 
ces activités, et particulièrement pour s'assu-
rer que les questions touchant à ce pipe-line  
sont, dans la mesure du possible, abordées de 
façon rationnelle. 

216. Le paragraphe 19(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : • 

(2) L'un des conseils consultatifs constitués 
en vertu du paragraphe (1) est le Conseil 
consultatif du Yukon, dont les membres sont 
représentatifs des régions et des intérêts de' ce 
territoire, y compris les intérêts autochtones. 

217. (1) Les paragraphes 37(1) et (2) de la 
même loi sont remplacés par ce qui  su it: 

37. (1) Le gouverneur en conseil peut, par 
décret pris après consultation du membre du 
Conseil exécutif du Yukon responsable des 
terres visées, reprendre au commissaire la 
gestion et la maîtrise de terres au Yukon pour 
en confier la gestion au ministre, s'il estime 
que celles-ci sont nécessaires, à titre tempo-
raire ou autre, à la construction, à l'entretien 
ou à l'exploitation du pipe-line, notamment 
les terres nécessaires aux campements, aux 
routes et aux autres ouvrages connexes. 

itéuriiens et 
objets 

Conseil 
consultatif du 
Yukon 

1991, ch. 50, 
art. 34 

Terres du 
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(2) Foothills Pipe Lines (South Yukon) Ltd. 
shall Provide the ,Miiiister with à càpy of all 
plans, prnfileS and books of reference , certified 
by the designated officer pursuant to subsec-
tion .7(2) showing the real property in Yukon 
'Vested in Her Majesty in.right of Canada that 
are required to permit cônstruction of the 
pipeline.' • 

..= 
1998, c. 14, 	(2) . Subsection 37(4) of the Act is replaced 
par. 101(I)(b)(F) 

by the folloWing: 	• 	• .. 	. 

(4) Within two years after leave . to  'open thé 
last section or part of the pipeline has been 
given by the Board or ariy" further Period, not 
exceeding six months, that the Governor in 
Council may approve, Foothills Pipe . Lines 
(South Yukon) Ltd: sliall à end to"the Surveyor 
"Genéral at" Ottawa a plan of survey under Part 

of the Canada Lands Surveys Act, for 
confirmation by - the .SurVeyor General urider 
that -Act, as an official plan inrespect of lands 
in Yukon vested. in Her. Majesty in right of 
Canada required for .the maintenance and 
operation of the pipeline. 

Company to 
provide plans 
of lands 
required 

Company to 
file plan of 
survey 

Plans 
nécessaires 

1998, ch. 14, 
al. 101(1)6)(F) 

Communication 
du plan 

L.R., ch. N-27 

1993, ch. 28, 
art. 77 

218. The portion of item, 20 of Schedule 
III to the Act  befOre paragraph (a) is 
replaced by the following: . 

20, The company -  shall, in implementing 
paragraph 3(b) of„the:.,Agreement, construct 
laterals from the pipeline and make arrange-
ments for . the supplY Of gas:to reinote commu-
Mûes in Yukon and the' .provinces throUgh 
,which the Pipeline passes where the Conirnn7 

 nities can be economically servéd and havé 
applied to the appropriate authority for such 
service and that authority has approved such 
application, except that in Yukon, Foothills 
Pipe Lines (South Yukon) Ltd. shall ,make a 
financial contribution in respect of providing 
gas , ' 

(2) La Foothills Pipe Lines (South Yukon) 
Ltd. fournit au ministre une copie de tous les 
plans, profils et 'livres de renvoi authentifiés 
par le fonctionnaire désigné conformément au 
paragraphe 7(2) sur lesquels figurent les terres 
du Yukon attribuées à Sa Majesté du chef du 
Canada qui sont nécessaires à la construction 
du pipe-line. 

(2) Le paragraphe 37(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Dans les deux années suivant l'autorisa-
tion de mise en service de la dernière section 
ou de la dernière partie du pipe-line accordée 
par l'Office, ou tout autre délai supplémentai-
re d'au plus six mois approuvé par le gouver-
neur en conseil, la FoOthills Pipe Lines (South 
Yukon) Ltd. adresse à l'arpenteur général à 
Ottawa le plan des terres arpentées exécuté 
.conformément à la partie II de la Loi sur 
l'arpentage des terres du Canada pour :que 
l'arpenteur général le ratifie en Vertu de cette 
loi comme étant le plan officiel des terres du 
Yukon attribuées à Sa 'Majesté du chef du 
Canada qui sont:nécesàaires à l'entretien et à 
l'exploitation du pipe-line. 

218. Le passage de l'article 20 de l'annexe 
III de la même loi précédant l'alinéa a) est 
remplacé par ce qui suit : 

20. Avant de mettre en exécution l'alinéa 
3b) de l'Accord, la compagnie .doit, sans qu'il 
ne lui en coûte rien, construire des canalisa-
tions latérales du pipe-line, et prendre les 
dispositions nécessaires pour fournir du gaz 
aux collectivités. éloignées du Yukon et des 
provinces que traverse le pipe-line, lorsqu'el-
les peuvent être desservies économiquement 
et que la demande qu'elles ont fait en ce sens 
a été approuvée par les autorités compétentes. 
Toutefois, au Yukon, la Foothills Pipe Lines 
(South Yukon) Ltcl. doit contribuer financière-
ment à approvisionner en gaz : 

Northwest Territories Act 

1993, c. 28, 	219. The definition "Territories" in sec- s. 77 tion 2 of the English version of the North- 
west Territories Act is replaced by the 
following: 

"Territories" means the Northwest Territo-
ries, which comprise all that part of Canada 

Loi sur les Territoires du Nord-Ouest 

219. La définition de « Territories », à 
l'article 2 de la version anglaise de la Loi sur 
les Territoires du Nord-Ouest, est 'remplacée 
par ce qui suit : 

"Territories" means the Northwest Territo-
ries, which comprise all that part of Canada 

R.S., c. N-27 

"Territories" 
« territoires» 

"Territories" 
« territoires » 
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north of the sixtieth parallel of north lati-
tude and west of the boundary described in 
Schedule I to the Nunavut Act that is not 
within Yukon. ' 

1999,c. 3, 	220. Section 34 of the Act lis replaced by S . 
the following: 

Ex officio 	 34. A judge, other than a deputy Ijudge, of 
judges 

the Supreme Court of Yukon or of the Nunavut 
Court of Justice is ex officio a judge of the 
Supreme Court of the Northwest Territories. 

north of the sixtieth parallel of north latitu-
de and west of the boundary described in 
Schedule I to the Nunavut Act that is not 
within Yukon. 

220. L'article 34 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

34. Les juges — autres que les juges ad-
joints —'de la Cour suprême du Yukon et de 
la Cour de justice du Nunavut sont d'office 
juges de la Cour suprême des Tenitoires du 
Nord-Ouest. 

NuClear Energy.  Act 

221. Subsection 10(2) of the Nuclear 
Energy Act is replaced by the following: 

(2) No interest in settlement land as defined 
in section 2 of the Yukon First Nations Land 
Claims Settlement Act or land identified as 
such in a self-government agreement as 
defined in the Yukon First Nations Self-Gov-
ernment Act may be expropriated under 
subsection (1) without the approval of the 
Governor in Council. 

Loi suri'énergie nucléaire 

221. Le paragraphe 10(2) de la Loi sur 
l'énergie nucléaire est remplacé par ce qui 
suit : 

(2) Les droits sur les terres désignées au 
sens de l'article 2 de la Loi sur le règlement des 
revendications territoriales des premières na-
tions du Yukon ou sur les terres tenues pour 
telles aux termes d'un accord au sens de la Loi 
sur 1 'autonomie gouvernementale des premiè-
res nations du Yukon ne peuvent être expro-
priés en application du paragraphe (1) sans 
l'agrément du gouverneur en conseil. 

Nunavut Act 

222. Section 32 of the Nunavnt Act is 
replaced by the following: 	 ' 

32. A judge, other than a déPuty judge, of 
thé Supreme Court of Yukon and of the 
Supreme Court of the Northwest Territories is 
ex officio a judge of the Nuriavut Court of 
Justice. 

Loi surie Nunavut 

222. L'article 32 de la Loi sur le Nunavut 
est remplacé par ce qui suit : 

32. Les juges — autres que les juges ad-
joints — de la Cour suprême du Yukon et de 
la Cour suprême des Territoires du Nord-
Ouest sont d'office juges de la Cour de justice 
du Nuriavut. 

1996, ch. 31 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. Ill, 
art. 115; 
1998, ch. 15, 
art. 35 

Oceans  Act' 

223. The definition "federal laws" in 
section 2 of the Oceans Act is replaced by the 
following: 

"federal laws" includes Acts of Parliament, 
regulations as defined in subsection 2(1) of 
the Interpretation Act and any other rules of 
law within the jurisdiction of Parliament, 
but does not include ordinances within the 
meaning of the Northwest Territories Act or 
laws of the Legislature of Yukon or of the 
Legislature for Nunavut; 

Loi sur les océans 

223. L'alinéa a) de la définition de 
<< droit », à l'article 2 de la Loi sur les 
océans, est remplacé par ce qui suit : 

a) s'agissant du droit fédéral, les lois 
fédérales et les règlements au sens du 
paragraphe 2(1) de la Loi d'interpréta-
tion,  ainsi que les autres règles de droit 
qui relèvent de la compétence du -Parle-
ment. Sont toutefois exclues de la présen-
te définition les ordonnances au sens de 
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R.S., c. 31 
(4th Supp.) 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. IH, 
s. 116) 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. 1H, 
s. 117) 

R.S., c. 32 
(2nd Supp.) 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. Ill, 
s. 120) 

la Loi sur les Territoires du Nord-Ouest, 
ainsi que les lois de la Législature du 
Yukon ou de celle du Nunavut; 

Official Languages Act 

224. Paragraph (i) of the definition "fed-
eral institution" in subsection 3(1) of the 
Official Languages Act is replaced by the 
following: 

(i) any institution of the Council or 
government of the Northwest Territories 
or of the Legislative Assembly or gov-
ernment of Yukon or Nunavut, or 

225. Paragraph 7(3)(a) of the Act is 
replaced by the following: 

(a) an ordinanCe of the Northwest Territo-
ries or a law made by thé Legislature . of 
Yukon or the Legislature for Nunavut, or 
any instrument made under any such ordi-
nance  or lave, Or 

Pension Benefits Standards Act, 1985 

226. Paragraph 4(4)(0 of the Pension 
Benefits Standards Act, 1985 is replaced by 
the following: 

(i) any work, undertalcing or business 
• outside the exclusive legislative authority 

of provincial legislatures, and any work, 

Loi sur les langues officielles 

224. La définition de « institutions fédé-
rales », au paragraphe 3(1) de la Loi sur les 
langues officielles, est remplacée par ce qui 
suit : 

« institutions fédérales » Les institutions du 
Parlement et du gouvernement du Canada, 
dont le Sénat, la Chambre des communes et 
la bibliothèque du Parlement, les tribunaux 
fédéraux, tout organisme — bureau, com-
mission, conseil, office ou autre — chargé 
de fonctions administratives sous le régime 
d'une loi fédérale ou en vertu des attribu-
tions du gouverneur en conseil, les ministè-
res fédéraux, les sociétés d'État créées sous 

• le régime d'une loi fédérale et tout autre or-
ganisme désigné par la loi à titre de manda-
taire de Sa Majesté du chef du Canada ou 

• placé sous la tutelle du gouverneur en 
conseil ou d'un ministre fédéral. Ne sont 
pas visés les institutions du conseil ou de 
l'administration dés Territoires du Nord-
Ouest, celles "de l'assemblée législative ou 
de l'administration dti Yukon ou' du Nuna-
vut, ni les organismes — bande indienne, 
conseil de bande ou antres chargés' de 
l'administration d'une' bande indienne ou 

• d'autres groupes de peuples autochtones. 

225. L'alinéa 7(3)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) les ordonnances des Territoires du Nord-
Ouest,les lois de la Législature du Yukon ou 
de celle du Nunavut, ainsi que les actes 
découlant de ces ordonnances et lois; 

Loi de 1985 sur les normes de prestation de 
pension 

226. L'alinéa 4(4)0 de la Loi de 1985 sur 
les normes de prestation de pension est 
remplacé par ce qui suit : 

i) un ouvrage, une entreprise ou autre 
activité qui ne relèvent pas de la compéten- 
ce législative exclusive des provinces ou 

L.R., ch. 31 
(4e suppl.) 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 116 

« institutions 
fédérales » 
"ftderal 
institution" 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. 1H, 
art. 117 

L.R., ch. 32 
(2,  suppl.) 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. 111, 
art. 120 
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undertaking or business of a local or private 
nature in Yukon, the Northwest Territories 
or Nunavut. 

qui sont de nature locale ou privée au 
Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest 
ou au Nunavut. 

R.S., c. P-21 

R.S., c. P-33 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. Ill, 
s. 123) 

Definition of 
"candidate" 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 124(E)) 

Effect of 
election 

L.R., ch. P-21 

1994, ch. 43, 
art. 91 ' 

Privacy Act 

Public Service Employment Act 

229. Section 32 •of the Public Service 
Employmérit Act is replaced by the follow.; 
ing: 	• 

32. For the purposes of sections 33 and 34, 
"candidate" means a candidate for election as 
a member of the House of Commons, a 
member of the legislat-ure of a province, a 
member ,  of the Council of the Northwest 
Territories or a member of the Legislative 
Assembly of Yukon or Nunavut. 

230. Subsection 33(5) of. the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(5) An employee who is declared elected as 
a member of the House of Commons, of the 
legislature of  ,a province, of the Council of the 
Northwest Territories or of the Legislative 
Assembly of Yukon or Nunavut ceases to be 
an employee on that declaration. 

Loi sur la protection des renseignements 
personnels 

227. L'annexe de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels est modifiée 
par suppression,' sous l'intertitre «Autres 
institutions fédérales », de ce qui suit : 

Office des droits, de surface du Yukon 

Yukon Surface Rights Board 

228. L'annexe de la même loi est modifiée 
par suppression, sous l'intertitre «Autres 
institutions fédérales », de ce qui suit : 

Office des eaux du territoire du Yukon 

Yukon Territory Water Board 

Loi sur l'emploi dans la fonction publique 

229. L'article 32 de la Loi sur l'emploi 
dans la fonction publique est remplacé par 
ce qui suit : 

32. Aux articles 33 et 34, « candidat » 
s'entend d'un candidat à une élection à la 
Chambre des communes, à l'assemblée légis-
lative d'une province, au Conseil des Territoi-
res du Nord-Ouest, ou à l'Assemblée législati-
ve du Yukon ou du Nunavut. 

230. Le paragraphe 33(5) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(5) An employee who is declared elected as 
a member of the House of Commons, of the 
legislature of a province, of the Cotuicil of the 
Northwest Territories or of the Legislative 
Assembly of Yukon or Nunavut ceases to be 
an employee on that declaration. 

1994,  c.43, 	227. The schedule. to. the Privaey Act is 
S• 91 

amended by striking out the following 
under the heading "Other Government 
Institutions": 

Yukon Surface Rights Board 
• 	. 

Office des droits dé surface du Yukon 

228. the schedule' to the Act is amended 
by striking out the following under the 
heading "Other Government  Institutions": 

Yukon Territory Water Board 

Office des eaux du territoire du Yukon 

L.R., ch. P-33 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. IH, 
art. 123 

Définition de 
« candidat » 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. 1H, 
art. 124(A) 

Effect of 
election 
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L.R., ch. P-35 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 125 

Compatibilité 

L.R., ch. P-36 

L.R., ch. R-2 

1994, ch. 43, 
art. 92 

Exception 

Terre 
désignée 

2001-2002 

R.S., c. P-35 

1993, c. 28, 
8.78 (Sch. III, 
s. 125) 

Eligibility 

YukOn: 	 ch. 7 

Public Service Staff  Relations Relations Act 

231. Subsection 13(3) of the Public Ser-
vice Staff Relations Act is replaced by the 
follovving: 

(3) Notwithstanding paragraph (1)(c), a 
person is not ineligible to hold office as a 
member of the Board by reason only of 
holding office as a member of any board that 
may be constituted by the Commissioner in 
Council of the Northwest Territories, the 
Legislature of Yukon or the Legislature for 
Nunavut with powers and duties similar to 
those of the Board. 

Loi sur les relations de travail dans la 
fonction publique 

231. Le paragraphe 13(3) de la Loi sur les 
relations de travail dans la fonction publique 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) Malgré l'alinéa (1)c), le seul fait d'être 
membre d'un organisme, ou commission, 
constitué par le commissaire en conseil des 
Territoires du Nord-Ouest, ou par la Législatu-
re du Yukon ou celle du Nunavut et doté de 
pouvoirs et de fonctions semblables à cèux de 
la Commission n'est pas incompatible avec la 
charge de commissaire. 

R.S., c. P-36 Public Service Superannuation Act 

232. Part II of Schedule I to the Public 
Service Superannuation Act is amended by 
replacing ,the expression "Employees of. the 
Government of, the Yukon Territory" vvith 
the expression "Employees of the Govern-
ment of Yukon". 

Loi sur la pension de la fonction publique 

232. Dans la partie II de l'annexe I de la 
Loi sur la pension de la fonction publique, 
« Employés du gouvernement du territoire 
du Yukon » est remplacée par « Employés 
du gouvernement du Yukon ». 

R.S., c. R-2 

1994, c. 43, 
s. 92 

Exception 

Settlement 
land 

Radiocommunication Act 

233. Subsections 7(4) and (5) of the 
Radiocommunication Act are replaced by 
the iollowing: 

(4) Notwithstanding subsection (3), any 
dispute' as to the compensation to be paid for 
the taking of possession of a radio station on 
settlement land as defined in section 2 'of the 
Yukon First Nations Land Claims Settlement 
Act, land identified as such in a self-govern-
ment agreement as defined in the Yukon First 
Nations Self-Government Act or on Tetlit 
Gwich'in Yukon land may be heard and 
determined only by the body established 
under the laws of the Legislature of Yukon 
having jurisdiction with respect to surface 
rights and in accordance with those laws . 

(5) If the Yukon first nation concerned does 
not consent to it, no interest in settlement land 
as défined in section 2 of the Yukon First 
Nations Land Clairns Settlement Act or identi-
fied as such in a self-government agreement as 
defined in the Yukon First Nations Self-Gov-
ernment Act may be taken possession of under 

Loi sur la radiocommunication 

233. Les paragraphes 7(4) et (5) de la Loi 
sur la radiocommunication  sont remplacés 
par ce qui suit : 

(4) Par dérogation au paragraphe (3), l'or-
ganisme établi par les lois dè la Législattire du 
Yukon et compétent en matière de droits de 
surface est seul à connaître, en conforrhité 
avec ces lois, de tout désaccord sur le montant 
de l'indemnité payable par suite de la prise de 
possession, par Sa Majesté, d'une station 
située sur une terre désignée au sens de 
l'article 2 de la Loi sur le règlement des 
revendications territoriales des premières na-
tions du Yukon, sur une terre tenue pour telle 
aux, termes d'un accord au sens de, la Loi sir 
l'autonomie gouvernementale des premières 
nations du Yukon ou sur des terres .gwich' in 
tetlit du Yukon. 

(5) Sauf avec le consentement de la premiè-
re nation touchée, nulle compagnie ne peut, 
sans l'agrément du gouverneur en conseil, 
s'appropriér au titre du présent article un droit 
sur une terre désignée au sens de l'article 2 de 
la Loi sur le règlement des revendications 
territoriales des premières nations du Yukon 
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this section without the consent of. the Gover-
nor. in Council. 

ou sur une terre 'tenue pour telle aux termes 
d'un accord au sens de la Loi sur l'autonomie 
gouvernementale des premières nations du 
Yukon. ' 

R.S., c: 32 
(4th Supp.) 

1999, c. 3, 
s.82 

R.S., c. R-10 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 130) 

R.S., c. S-22 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 131); 1998, 
c. 15, s. 38 

L.R., ch. 32 
(45  suppl.) 

1999, ch. 3, 
ail. 82 

L.R., 
ch. R-10 

1993,  ch 28, 
art. 78, 
ann. Ill, 
art. 130 

L.R., ch. S-22 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 131; 
1998, ch. 15, 
art. 38 

Railway Safety Act 

234. Paragraph (e) of the definition 
"superior court" iii subsection 4(1) of the 
English  version of the Railway Safety Act 1,s 
replaced by the following: 

(e) in Yukon and the Northwest Territo-
, 	ries, the Supreme Court, and in Nunavut, 

the Nunavut Court of Justice; 

Royal Canadian Mounted Police Act 

235. Paragraphs 24(a) and (b) of the 
English version of the Royal Canadian 
Mounted Police Act are replaced by the 
following: 

(a) that any personal property that has, in 
Yukon, the Northwest Territories or Nuna-
vut, come into the hands of any member in 
the course of the member's duties has been 
abandoned by the owner of it or the person 
entitled to it, or 

(b) that a reasonable attempt has been made 
to find the owner of or person entitled to any 
personal property that has, in Yukon, the 
Northwest Territories or Nunavut, corne 
into the hands of any member in the course 
of the member's duties, but the owner , or 

, person cannot be found, 

Statutoiy Instruments Act 

236. Subparagraph (b)(iv) of the defini-
fion "statutory instrument" in subsection 
2(1) of the Statutory Instruments Act is 
replaced by the following: 

(iv) an ordinance of the Northwest 
Territeries, a law made by the Legisla-
ture of Yukon or the Legislature for 
Nunavut, a rule made by the Legisla-
tive Assembly of Yukon under section 
16 of the Yukon Act or by the Legisla-
tive Assembly of Nunavut under sec-
tion 21 of the Nunavut Act or any 
instrument issued, made or established 
under any such ordinance, law or rule. 

Loi sur la sécurité ferroviaire 

234. L'alinéa e) de la définition de « supe-
rior court»,' au paragraphe 4(1) de la 
version anglaise de la Loi sur la sécurité 
ferroviaire, est remplacé pàr ce qui suit : 

(e) in Yukon and the Northwest Territo-
ries, the Supreme Court, and in Nunavut, 
the Nunavut Court of Justice; 

Loi sur la Gendarmerie royale du Canada 

235. Les alinéas 24a) et b) de la version 
anglaise de la Loi sur la Gendarmerie royale 
du Canada sont remplacés par ce qui suit : 

(a) that any personal property that has, in 
Yukon, the Northwest Territories or Nuna-
vut, come into the hands of any member in 
the course of the member's duties has been 
abandoned by the owner of it or the person 
entitled to it, or 

(b) that a reasonable attempt has been made 
to find the owner of or person entitled to any 
personal property that has, in Yukon, the 
Northwest Tenitories or Nunavut, corne 
into the hands of any member in the course 
of the member's duties, but the owner or 
person mulot be found, 

Loi sur les textes réglementaires 

236. Le sous-alinéa b)(iv) de la définition 
de « texte réglementaire », au paragraphe 
2(1) de la Loi sur les textes réglementaires, 
est remplacé par ce qui suit : 

(iv) les ordonnances des Territoires du 
Nord-Ouest, les lois de la Législature 
du Yukon ou de celle du Nunavut, les 
règles établies par l'Assemblée légis-
lative du Yukon en vertu de l'article 16 
de la Loi sur le Yukon, celles établies 
par l'Assemblée législative du Nuna-
vut en vertu de l'article 21 de la Loi sur 
le Nunavut, ainsi que les textes pris 
sous le régime de ces ordonnances, lois 
et règles. 
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1993, ch. 28, 
art. 78, ' 
ann. III, 
art. 136 

« terres 
territoriales » 
"territorial 
lands" 

R.S., c. S-26 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 133) 

Application to 
the territories 

R.S., c. T-7 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. III, 
s. 135) 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. 111, 
s. 

"territorial 
lands" 
«  terres  
territoriales » 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. III, 
s. 137); 2000, 
C. 32, s. 66 

Application of 
certain 
sections 

Application of 
certain Acts 

1993, c. 28, 
s.78 (Sch. III, 
s. 138) 

LIÉ, ch. S.26 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 133 

Application 
to the 
territories 

L.R., ch. T-7 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 135 

Supreme Court Act 

237. éction 2(2) of thé English  ver-
sion of the Supreme Côte Act  is replaced by 
the following: 

(2) For the purposes of this Act, the 
expression "highest court of final resort in a 
province" includes, in Yukon, the Northwest 
Territories or Nunavut, the Court of Appeal of 
that territory. 

Territorial Lands Act 

238. The long title of the Territorial Lands 
Act is replaced by the following: 

Loi sur la Cour suprême 

237. Le paragraphe 2(2) ,de 14 ■version 
anglaise de là Loi sur la COur  suprême  est 
remplacé par ce qui suit: 

(2) For the purposes of this Act, the 
expression "highest court of final resort in a 
province" includes, in Yukon, the Northwest 
Territories or Nunavut, the Court of Appeal of 
that territory.  . 

Loi sur les terres territoriales 

238. Le titre intégral de la Loi sur les 
terres territoriales est remplacé par ce qui 
suit : 

AU Act respecting Crown lands in the 
NorthWest Territories and Nunavut 

Loi concernant les terres domaniales situées 
dans les Territoires du Nord-Ouest et au 
Nunavut 

239. (1) The definition "timber" in sec-
tion 2 of the Act is repealed. 

(2) The d,efinition "territorial lands" in 
section 2 of the Act is replaced by the 
following: 

"territorial lands" Means lands, or any inter- 
est in lands; in the Northwest Territories or „ „ 
Nunaviit that are, vested in the Ciown or Of 
Which' the' GoVernment of Canada has pow-
er to 

240. Subsections 3(2) to (4) of the Act 'are 
replaced by the following: 

(2) Sections 9‘ and 12 to 16, and pâragraph 
23(k) apply to territorial lands under the 
administration and control of the Commis-
sioner of the Northwest Territories or of the 
Commissioner of Nunavur. 

(3) Nothing in this Act shall be construed  as 
limiting the operation of the Dominion Water 
Power Act or the Canada National Paria Act. 

241. Section 4 of the Act is replaced by the 
following: 

239. (1) La définition de « bois », à 
l'article 2 de la même loi, est abrogée. 

(2) La définition de « terres territoria-
les », à l'article 2 de la même loi, est 
remplacée par ce qui suit : 

« terres territoriales » Les terres qui, dans les 
Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut, 
sont dévolues à la Couronne Ou que lé .  gou- 

'. vernement du Canada peut légalement alié-
ner; y sont assimilés lés droits réels affé-
rents. 

240. Les paragraphes 3(2) à (4) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : ' 

(2) Toutefois, les articles 9 et 12 à 16, ainsi 
que l'alinéa 23k), s'appliquent aiix terres 
territoriales dont la gestion' e la maîtrise sont 
confiées au commissaire des Territoire du 
Nord-Ouest ou à celui du Nunavut. 

(3) La présente loi n'a pas pour effet de 
limiter l'application de la Loi sur les forces 
hydrauliques du Canada ou de la Loi sur les 
parcs nationaux du Canada. 

24L L'article 4 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. 
art. 137; 
2000, ch. 32, 
art. 66 

Idem 

Application 
de certaines 
lois 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 138 
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Land 
management 
zones 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
o. 139) 

Consultation 
with 
territories 

1993, c. 41, 
s. 14(1) 

Intetpretation 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 140) 	placed by the following: 

(b) in the case of territorial lands described 
in subsection 3(2), by the Commissioner of 
the Northwest Tenitories if the lands are in 
the Northwest Territories or by the Com-
missioner of Nunavut if the lands are in 
Nunavat. 

(2) Paragraph 9(3)(b) of the Act is re- 

Zones 
d'aménagement 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 139 

Consultation 

1993, ch. 41, 
par. 14(1) 

Définitions 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 140 

4. Subject to section 6, the Governor in 
Council may, where the Governor in Council 
deems it necessary for the protection of the 
ecological balance or physical characteristics 
of any area in the Northwest Territories or 
Nunavut, set apart and appropriate any territo-
rial lands in that area as a land management 

242. Section 6 of the Act is replaced by the 
follovving: 

6. The powers mentioned in sections 4 and 
5 may be exercised by the Governor in 
Council only after consultation with the 
Council of the Northwest Territories or the 
Legislative Assembly of Nunavut, as the case 
rnay be, where the Governor in Council deems 
the consultation to be practicable or, other-
wise, after consultation with each of the 
members of that Council or Legislative As-
sembly with whom consultation can then be 
effected. 

243. (1) Subsection 9(1) of the Act is 
replaced by the following: 

9. (1) In this section, the expressions 
"registrar" and "certificate of title" have the 
meanings assigned by any ordinance , of the 
Northwest Territories or any law of the 
Legislature for. Nunavut in respect of title to 
real property. 

4. S'il l'estime nécessaire pour la préserva-
tion de l'équilibre écologique ou des caracté-
ristiques physiques d'une région, dans les 
Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut, le 
gouverneur en conseil peut classer des terres 
territoriales en zones d'aménagement: • 

242. L'article 6 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

6. Le gouverneur en conseil ne peut exercer 
les pouvoirs visés aux articles 4 et 5 qu'après 
consultation du Conseil des Territoires du 
Nord-Ouest ou de l'Assemblée législative du 
Nunavut, selon le cas, ou au moins des 
membres de l'un ou l'autre pouvant être 
joints. 

243. (1) Le paragraphe 9(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

9. (1) Au présent article, « certificat de 
titre » et « directeur du bureau des titres de 
biens-fonds » s'entendent au sens de l'ordon-
nance des Territoires du Nord-Ouest ou de la 
loi de la Législature du Nunavut, selon le cas, 
applicables en matière de titres fonciers. 

(2) L'alinéa 9(3)b) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

b) dans le cas des terres territoriales visées 
au paragraphe 3(2), par le commissaire des 
Territoires du Nord-Ouest ou celui du 
Nunavut, selon le cas. 

1993, c. 28, 
s. 78 (Sch. III, 
s. 141); 1998, 
c. 15, s. 40 

English 	244. L'alinéa 13c) de la version anglaise 
by the 	de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 141; 
1998, ch. 15, 
art. 40 

244. Paragraph 13(c) of the 
version of the Act is replaced 
following: 

(c) to the boundary line between Yukon and 
Alaska, or between Yukon and the North-
west Territories, or between the Northwest 
Territories and Nunavut or between Yukon, 
the Northwest Territories or Nunavut and 
the Province of Manitoba, Saskatchewan, 
Alberta or British Columbia. 

(c) to the boundary line between Yukon and 
Alaska, or between Yukon and the North-
west Territories, or between the Northwest 
Territories and Nunavut or between Yukon, 
the Northwest Territories or Nunavut and 
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1992,c. 1, 
s. 144(1) 
(Sch. VII, 
s. 50(1)) (F) 

1991, c. 45 

1999, c. 3, 
s.84 

245. The heading before section 17 and 
sections 17 and 18 of the Act are repealed. 

246. (1) Paragraph 23(e) of the Act is 
replaced by the following: 

(e) set apart and appropriate territorial lands 
for use as game preserves, game sanctu-
aries, bird sanctuaries, public shooting 
grounds, public resorts or for any other 
similar public purpose; 

(2) Paragraph 23(g) of the Act is replaced 
by the following: 

(g) divide territorial lands into mining 
districts and land districts; 

247. Subsection 30(2) of the Act is re-
pealed. 

Trust and Loan Companies Act 

248. Paragraph (f) of the definition 
"court" in section 2 of the English version 
of , the Trust and Loan Companies Act is 
replaced by the following: 

(I) in Yukon and the Northwest Territo-
ries, the Supreme Court, and in Nunavut, 
the Nunavut Court of Justice; 

the Province of Manitoba, Saskatchewan, 
Alberta or British Columbia. 

245. L'intertitre précédant l'article 17 et 
les articles 17 et 18 de la même loi sont 
abrogés. 

246. (1) L'alinéa 23e) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

e) réserver des terres territoriales à des fins 
publiques, notamment comme réserves de 
chasse, refuges de gibier et d'oiseaux, 
champs de tir publics et lieux de villégiatu- 
re; 

(2) L'alinéa 23g) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

g) diviser des terres territoriales en circons-
criptions et en districts miniers; 

247. Le paragraphe 30(2) de la même loi 
est abrogé. 

Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt 

248. L'alinéa j) de la définition de 
« court », à l'article 2 de la version anglaise 
de la Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt, 
est remplacé par ce qui suit : 

(/) in Yukon and the Northwest Territo-
ries, the Supreme Court, and in Nunavut, 
the Nunavut Court of Justice;  

1992, ch. 1, 
par. 144(1), 
ann. VII, 
par. 50(1)(F) 

1991, ch. 45 

1999, ch. 3, 
art. 84 

1984, c. 24 	 Western Arctic (Inuvialuit) Claims 
Settlement Act 

249. The first paragraph of the preamble 
to the Western Arctic (Inuvialuit) Claims 
Settlement Act is replaced by the following: 

1984, ch. 24 

"Territory" 
« Territoire» 

' WHEREAS the Committee for Original 
Peoples' Entitlement and the Government of 
Canada have entered into an Agreement 
respecting certain lands in the Northwest 
Territories and Yukon in and to which the 
Inuvialuit have claimed an interest based on 
traditional use and occupancy; 

250. The definition "Territory" in sec-
tion 2 of the Act is replaced by the following: 

"Territory" means the Northwest Territories, 
Yukon and adjacent offshore areas, not 
forming part of the Northwest Territories or 

Loi sur le règlement des revendications des 
Inuvialuit de la région ouest de l'Arctique 

249. Le premier paragraphe du préam-
bule de la Loi sur le règlement des revendica-
tions des Inuvialuit de la région ouest de 
l'Arctique est remplacé par ce qui suit : 

que le Cornité d'étude des droits des 
autochtones et le gouvernement du Canada 
ont conclu une Convention relativement à 
certaines terres situées dans les territoires du 
Nord-Ouest et au Yukon, sur lesquelles les 
Inuvialuit revendiquent un intérêt en raison de 
leur Utilisation et occupation traditionnelles 
de ces terres; 

250. La définition de « Territoire », à 
l'article 2 de la même loi, est remplacée par 
ce qui suit : 

« Territoire » Ensemble formé des territoires 
du Nord-Ouest, du Yukon et, en dehors 

« Territoire » 
"Territory" 



• R.S., c. W-11; 
1996, c. 6, 
s. 134 

Winding-up and Restructuring Act Loi sur les liquidations et les • 

restructurations 
L.R., 
ch. W-11; 
1996, ch. 6, 
art. 134 

1999, ch. 3, 
art. 85 
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Yukon, within the sovereignty or jurisdic-
fion of Canada. 
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d'eux, des zones extracôtières contiguës qui 
relèvent de la souveraineté ou de la compé-
tence du Canada. 

R.S., 

 

1999, c. 3, 	251. Paragraph (d) of the definition 
s. 85 

"court" in subsection 2(1) of the Winding-
up and Restructuring Act is replaced by the 
following: 

(d) in Yukon and the Northwest Territo-
ries, the Supreme Court, and in Nunavut, 
the Nunavut Court of Justice; 

251. L'alinéa arYde la définition de «tri-
bunal », au paragraphe 2(1) de la Loi sur les 
liquidations et les restructurations, est rem-
placé par ce qui suit : 

. 	d) au Yukon et dans . les Territoires du 
Nord-Ouest, la Cour suprême, et au 
Nunavut, la Cour de justice. 

C. Y-1 

1993, c. 28, 
s. 78 (Se!>. III, 
s. 144); 1998, 
c. 15, s. 41 

"offence" 
« infraction » 

Young Offenders Act 

252. The définition "offence" in subsec-
tion 2(1) of the Young Offenders Act is 
replaced by the following: 

"offence" means an offence created by an Act 
of Parliament or by any regulation, rule, or-
der, by-law or ordinance made under it, oth-
er than an ordinance of the Northwest Terri-
tories or a law of the Legislature of Yukon 
or the Legislature for Nunavut; 

Loi sur les jeunes contrevenants 

252. La définition de « infraction », au 
paragraphe 2(1) de la Loi sur les jeunes 
contrevenants, est remplacée par ce qui 
suit : 

« infraction » Toute infraction créée par une 
loi fédérale ou par ses textes d'application : 
règlement, règle, ordre, décret, arrêté, rè-
glement administratif ou ordonnance, à 
l'exclusion des ordonnances des Territoires 
du Nord-Ouest et des lois de la Législature 
'du Yukon ou de celle du Nunavut. 

L.R., ch. Y-1 

1993, ch. 28, 
art. 78, 
ann. III, 
art. 144; 
1998, ch. 15, 
art. 41 

« infraction » 
"offence" 

1994, c. 34 	Yukon First Nations Land Claims Settlement 
Act 

• 253.. The long title of the Yukon  First 
• Nations Land Claims Settlement Act is 

replaced by the following: 

1994, ch. 34 

An Act to approve, give effect to and declare 
valid land claims agreements entered 
into between Her Majesty the Queen in 
right of Canada, the Government of 
Yukon and certain first nations in Yukon, 
to' provide for approving, giving effect to 
and declaring valid other land claims 
agreements entered into after this Act 
comes into force, and to make 
consequential amendments to other Acts 

254. The third paragraph of the 
preaMble to the Act is replaced by the 
following: 

Loi sur le règlement dès revendications 
territoriales des premières nations du Yukon 

253. Le titre intégral de la Loi sur le 
règlement des revendications territoriales 
•des premières nations du Yukon est remplacé 
par ce qui suit: 

Loi approuvant, mettant en vigueur et 
déclarant valides les accords sur les 
revendications territoriales conclus entre 
Sa Majesté la Reine du chef du Canada, 
le gouvernement du Yukon et certaines 
premières nations du Yukon, permettant 
d'approuver, de mettre en vigueur et de 
déclarer valides les accords ainsi conclus 
après l'entrée en vigueur de la présente 
loi et modifiant d'autres lois en 
conséquence 

254. Le troisième paragraphe du préam-
bule de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 
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255. Subsection 11(4) of the English 
version of the Act is replaced by the 
follovving: 

(4) An order or decision • of the Enrollment 
Commission made befoie  or  after this Act 
cornes into force may be filed in the Supreme 
Court of Yukon, and when so filed may be 
enforced as an order of that Court. 

256. Paragraph 15(c) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(c) such regional offices of the Government 
of Canada situated in Yukon as the Minister 
considers advisable; and 
257. (1) Subsections 20(1) and (2) of the 

Act are repealed. 

(2) Subsection 20(4) of the Act is re-
pealed. 

258. Sulbsection 21(2) of the Act is re-, 
pealed. 

1994, c. 35 	 Yukon First Nations Self-Government Act 

Enforcement Enforcement 

1994, ch. 35 

WHEREAS agreements may be entered 
into with respect to aboriginal claims to lands 
in British Columbia and the Northwest Terri-
tories by persons enrolled under final agree-
ments as well as aboriginal claims to lands in 
Yukon by certain people butside that territory; 

259. The long title of the English version 
of the Yukon First Nations Self-Government 
Act is replaced by the following: • 

An Act respecting self-government for first 
nations in Yukon 

260. (1) The first paragraph of the 
preamble to the Act is replaced by the 
following: 

WHEREAS representatives of Her Majesty 
the Queen in right of Canada, the Government 
of the Yukon Territory and the Council for 
Yukon Indians signed the Umbrella Final 
Agreement on May 29, 1993, the provisions of 
which are intended to be incoiporated into 
final agreements for the settlement of land 
claims of first nations in Yukon; 

que les revendications territoriales des 
personnes inscrites aux termes des accords 
définitifs sur des terres situées en Colombie-
Britannique et dans les Territoires du Nord-
Ouest, d'une part, et celles de certains 
peuples autochtones de l'extérieur du Yukon 
sur des terres qui y sont  situées, d'autre part, 
peuvent faire l'objet d'accords transfronta-
liers; 

255. Le paragraphe 11(4) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(4) An order or decision of the Enrollment 
Commission made before or after this Act 
comes into force rnay be filed in the Supreme 
Court of Yukon, and when so filed may be 
enforced as an order of that Court. 

256. L'alinéa 15c) de la version anglaise 
de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

(c) such regional offices of the Government 
of Canada situated in Yukon as the Minister 
considers advisable; and 

257. (1) Les paragraphes 20(1) et (2) de la 
même loi sont abrogés. 

(2) Le paragraphe 20(4) de la même loi 
est àbrogé. 

258. Le paragraphe 21(2) de la même loi 
est abrogé. 

Loi sur l'autonomie gouvernementale des 
premières nations du Yukon 

259. Le titre intégral de la version anglai-
se de la Loi sur l'autonomie gouvernementa-
le des premières nations du Yukon est 
remplacé par ce qui suit : 

An Act respecting self-government for first 
nations in Yukon 

260. (1) Le premier paragraphe du 
préambule de la même loi est remplacé par 
ce qui suit : 

que les représentants du Conseil des Indiens 
du Yukon, de Sa Majesté la Reine du chef du 
Canada et du gouvernement du territoire du 
Yukon ont signé, le 29 mai 1993, l'accord-ca-
dre dont les dispositions sont destinées à être 
reprises dans les accords définitifs sur les 
revendications des premières nations sur des 
terres du Yukon; 
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« gouvernement 
du Yukon » 
"Mon 
Goret-un:eu" 

Agreements 
with local 
govemments 

(2) The third paragraph of the preamble 
to the English version of the Act is replaced 
by the following: 

WHEREAS those final agreements provide 
ihat Her Majesty and the Government of 
Yukon are to enter into negotiations with those 
first nations for self-government agreements 
appropriate to the circumstances of each of 
them and in accordance with the Constitution  
of Canada; 

(2) Le troisième paragraphe du préam-
bule de la version anglaise de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

WHEREAS those final agreements provide 
that Her Majesty and the Government of 
Yukon are to enter into negotiations with those 
first nations for self-government agreements 
appropriate to the circumstances of each of 
them and in accordance with the Constitution 
of Canada; 

"Yukon 
Government" 
«gouvernement 
du Yukon » 

Agreements 
with local 
governments 

(3) The fifth paragraph of the preamble 
to the English version of the Act is replaced 
by the following: 

WHEREAS other first nations of Yukon 
may conclude self-government agreements; 

261. The definition "Yukon Govern-
ment" in section 2 of the Act is replaced by 
the following: 

"Yukon Government" means the Commis-
sioner of Yukon acting with the consent of 
the Executive Council of Yukon. 

262. Paragraph 11(1)(b) of the Act is 
replaced by the following: 

(b) the power to enact laws applicable in 
Yukon in relation to the matters enumerated 
in Part II of Schedule III; and 

263. Subsection 12(2) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(2) Where a first nation's self-government 
agreement  so provides, the Yukon Govern-
ment or a municipal corporation in Yukon may 
agree to the exercise by the first nation of any 
of the powers referred to in subsection (1), for 
which that Governrnent or corporation has 
responsibility, in respect of portions of settle-
ment land identified in the agreement. 

264. Paragraph 14(a) of the Act is re-
placed by the following: 

(a) the courts of Yukon have, subject to 
paragraph (b), jurisdiction in respect of 
laws enacted by the first nation according to 
the respective jurisdictions of those courts 
under territorial laws; 

(3) Le cinquième paragraphe du préam-
bule de la version anglaise de la même loi est 
remplacé par ce qui suit;  

WHEREAS other first nations of Yukon 
may conclude selegdvernment agreements; ' 

261. La définition de « gouvernement du 
Yukon », à l'article 2 de la même loi, est 
remplacée par ce qui suit;  

« gouvernement du Yukon >> Le commissaire 
du Yukon en tant qu'il agit avec l'agrément 
du Conseil exécutif du Yukon. 

262. L'alinéa 11(1)b) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

b) dont l'application est restreinte au Yukon 
en toute matière comprise dans les domai-
nes figurant à la partie II de l'annexe III; 

263. Le paragraphe 12(2) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(2) Where a first nation's self-government 
agreement so provides, the Yukon Govern-
ment or a municipal corporation in Yukon may 
agree to the exercise by the first nation of any 
of the powers referred to in subsection (1), for 
which that Government or corporation has 
responsibility, in respect of portions of settle-
ment land identified in the agreement. 

264. L'alinéa 14a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit;  

a) les tribunaux du Yukon ont, sous réserve 
de l'alinéa b) , la même compétence à 
l'égard des questions soulevant l'applica-
tion des textes législatifs- de la première  
nation que celle que leur attribuent les 
règles de droit territoriales;  
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Supreme 
Court of 
Yukon 

265. Subsection 15(1) of the Act is re-
placed by the following: 

15. (1) For greater certainty and subject to 
section 14, the Supreme Court of Yukon has 
jurisdiction in respect of any action or -pro-
ceeding arising' out of this Act or out of a 
self-government agreement of a first nation 
named in Schedule II. 

266. Paragraphs 17(3)(q) . and (b) of the 
Act are replaced by the following: 

• (a) in respect of any reserve, within the 
meaning of that Act, of a predecèssor band of 
the 'first nation situated outside Yukon, and 

(b) in respect 9f any rights, titles, interests, 
obligations, assets and liabilities of the 
predecessor band outside Yukon, 

265. Le paragraphe 15(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

15. (1) Il est entendu que la Cour suprême 
du Yukon a compétence, sous réserve de 
l'article 14, à l'égard des questions soulevant 
l'application de la présente loi ou de l'accord 
visant une des premières nations dont le nom 
figure à l'annexe II. 

266. Le paragraphe 17(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit :, , 

(3) Elle s'applique également, sauf pour ses 
articles 74 à 80, et sous réserve des disposi-
tions de l'accord définitif concernant l'appli-
cation de son article 87, à la réserve — au sens 
de cette loi — de la bande antérieure de la 
première natien située à l'extérieur du Yukon 
ainsi qu'à l'égard des droits et obligations de 
cette bande ayant leur origine à l'extérieur de 
ce territoire. La première nation est, le cas 
échéant, réputée une « bande » et ses citoyens 
inscrits ou qui ont droit à l'inscription sont 
réputés des « membres de la bande » au sens 
de la même loi. 

Cour 
suprême du 
Yukon 

Idem 

267. Paragraph 25(c) of the Act is re-
placed by the following: 

(e) such regional offices of the Government 
of Canada situated in Yukon as the Minister 
considers advisable; 

268. Item 5 of Part H of Schedule III to the 
English version of the Act is replaced by the 
following: 

5. Provision of training programs for citizens 
of the first nation, subject to applicable cer-
tification requirements of Canada or Yukon 

• 269. Item 3 of Part IV of Schedule III to 
the French version of the Act is replaced by 
the following: 

3. La mise en oeuvre de mesures prises en ap-
plication d'un accord fiscal conclu entre la 
première nation et le gouvernement du Yu-
kon. 

267. L'alinéa 25e) de la Même' loi est 
remplacé par ce qui suit : • 

e) aux bureaux régionaux de ce ministère 
situés au Yukon, selon que le ministre 
l'estime opportun; 

268. L'article É de la partie H de l'annexe 
III de la version anglaise de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

5. Provision of training programs for citizens 
of the first nation, subject to applicable cer-
tification requirements of Canada or Yukon 

269. L'article 3 de la partie IV dé l'annexe 
III de la versiOn française dé la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

3. La mise en oeuvre 'de mesures prises en ap-
plication d'un' accôrd fiscal conclu' entre la 
première nation et le gouvernement du Yu-
kon. 



1994, ch. 43 

1998, ch. 5, 
art. 16 

Ordonnance 

1998, ch. 5, 
art. 18 

Projet de loi 
S-23 

1998, c. 5, 	- 271. Paragraphs 78(f). and (f.1) of the Act 
s. 18 

are replaced by the following: 

(}) identifying, for the purposes of section 
65, any provision of a law of the Legislature 
of Yukon that confers a right of access for 
purposes of the exercise of a mineral right; 

COORDINATING AMENDMENTS 

Bill S-23 	 272. (1) Subsections (2) to (4) apply if Bill 
S-23, introduced in the 1st Session of the 
37th Parliament and entitled An Act to 
amend the Customs Act and tb make related 
amendments to other Acts (the "other Act"), 
receives royal assent. 
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1994, c. 43 

1998, c. 5, 
s. 16 

Order 
respecting 
interpretation 
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Yukon Swface Rights Board Act 

270. Section 65 of the Yukon Suiface 
Rights Board Act is replaced by the follow-
ing: 

65. In the case of a dispute respecting access 
to non-settlement land between the following 
persons, the Board shall, on application of 
either person, make an order interpreting a 
provision descnbed in paragraph (b) in rela-
tion to the right of access for purposes of the 
dispute: 

(a) a person, other than Govenunent, who 
has an interest or right in the surface of the 
land; and 

(b) a person, other than Govenunent, who 
has, in relation to a mineral right, a right of 
access on the land under any provision of a 
law of the Legislature of Yukon identified 
in regulations made pursuant to paragraph 
78(f) . 

Loi sur l'Office des droits de surface du 
Yukon 

270. L'article 65 de la Loi sur l'Office des 
droits de swface du Yukon est remplacé par 
ce qui suit : 

65. À la demande soit de la personne — au-
tre que le gouvernement — qui est titulaire 
d'un droit ou d'un intérêt sur la surface d'une 
terre non désignée, soit de la personne -- au-
tre que le gouvernement --- en droit d'exercer 
un droit d'accès lié à un droit minier (ou 
minéral) sur la même terre et découlant des 
dispositions d'une loi de la Législature du 
Yukon visées par un règlement d'application 
de l'alinéa 78j), l'Office tranche, par ordon-
nance, tout différend entre ces personnes sur 
l'interprétation de l'une ou l'autre de ces 
dispositions en ce qui concerne la portée et 
l'exercice du droit d'accès. L'ordonnance ne 
lie que les parties à l'instance. 

271. Les alinéas 78f) et f.1) de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

J)  désigner, pour l'application de l'article 
65, toute disposition d'une.loi de la Législa-
ture du Yukon conférant un droit d'accès 
pour l'exercice d'un droit minier; 

(2) If section 75 of the other Act cornes 
into force befor' e section .153 of this Act, 
then, on the day on Which this 'Act receives 
royal assent, 

(a) section 153 of this Act is repealed; and 

(b) paragraph 139.1(2)(c) of the Customs 
Act is replaced by the following: 

(c) in the Provinces of Nova Scotia and 
British Columbia, Yukon and the Northwest 
Territories, the Supreme Court; 

DISPOSITIONS DE COORDINATION 

272. (1) Les paragraphes (2) à (4) s'appli-
quent en 'cas de sanction du projet de loi 
S-23, déposé au cours de la ire session de la 
37e législature et intitulé Loi modifiant la 
Loi sur les. douanes et d'autres lois en 
conséquence (appelé « autre loi » au présent 
article). 

(2) Si l'article 75 de l'autre loi entre en 
vigueur avant l'article 153 de la présente 
loi, à la date de la sanction de la présente 
loi : 

a) l'article 153 de la présente loi est 
abrogé; 

b) l'alinéa 139.1(2)c) de la Loi sur les 
douanes est remplacé par ce qui suit : 

c) dans les provinces de la Nouvelle-Écosse 
et de la Colombie-Britannique, au Yukon et 
dans les Territoires du Nord-Ouest, de la 
Cour suprême; 
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(3) If section 75 of the other Act comes 
into force after section 153 of this Act, then, 
on the day on which that section 75 comes 
into force, paragraph 139.1(2)(c) of the 
Customs Act is replaced by the following: 

(c) in the Provinces of Nova Scotia and 
British Columbia, Yukon and the Northwest 
Territories, the Supreme Court; 

(4) If section 75 of the other Act and 
section 153 of this Act come into force on the 
same day, then section 75 of the other Act is 
deemed to have come into force after 
section 153 of this Act. 

273. If Bill C-5, introduced in the 1st 
session of the 37th Parliament and entitled 
the Species at Risk Act (the "other Act"), 
receives royal assent, then, on the later of 
the coming into force of section 2 of this Act 
and section 134 of the other Act, paragraph 
(b) of the definition "federal conservation 
area" in section 2 of this Act is replaced by 
the following: 

(b) public real properly under the admin-
istration of a federal minister that is 
subject to measures imposed under the 
Canada Wildlife Act for the conservation 
of wildlife; or 

Bill C-7 	 274. If Bill C-7, introduced in the 1st• 
Session of the 37th Parliament and entitled 
the Youth Criminal Justice Act (the "other 
Act"), receives royal assent, then, on the 
later of the coming into force of section 199 
of the other Act and section 1 of this Act, the 
definition "offence" in subsection 2(1) of 
the other Act is replaced by the following: 

"offence" means an offence created by an Act 
of Parliament or by any regulation, rule, or-
der, by-law or ordinance made under an Act 
of Parliament other than an ordinance of the 
Northwest Territories or a law of the Legis-
lature of Yukon or the Legislature for Nuna-
vat. 

(3) Si l'article 75 de l'autre loi entre en 
vigueur après l'article 153 de la présente 
loi, à la date de cette entrée en vigueur, 
l'alinéa 139.1(2)c) de la Loi sur les douanes 
est remplacé par ce qui suit : 

c) dans les provinces de la Nouvelle-Écosse 
et de la Colombie-Britannique, au Yukon et 
dans les Territoires du Nord-Ouest, de la 
Cour suprême; 

(4) Si l'article 75 de l'autre loi entre en 
vigueur en même temps que l'article 153 de 
la présente loi, l'article 75 de l'autre loi est 
réputé être entré en vigueur après l'article 
153 de la présente loi. 

273. En cas de sanction du projet de loi 
C-5, déposé au cours de la lre session de la 
37e législature et intitulé Loi sur les espèces 
en péril (appelé « autre loi » au présent 
article), à l'entrée en vigueur de l'article 
134 de l'autre loi ou à celle de l'article 2 de 
la présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, la définition de « aire de conserva-
tion fédérale », à ce dernier article, est 
remplacée par ce qui suit : 

« aire de conservation fédérale » Outre les 
parcs nationaux, les biens réels domaniaux . 

 dont la gestion est confiée à tout ministre fé-
déral et qui font l'objet de Mesures prises 
sous le régime de la Loi sur les espèces sau-
vages du Canada, ainsi que les zones de 
protection établies sous le régime de la Loi 
de 1994 sur la convention concernant les 
oiseaux migrateurs. 

274. En cas de sanction du projet dé loi 
C-7, déposé au cours de la lre session de la 
37e législature et intitulé Loi sur le système 
de justice pénale pour les adolescents (appelé 
« autre loi » au présent article), à l'entrée 
en vigueur de l'article 1 dé la présente loi ou 
à celle de l'article 199 de l'autre loi, la 
dernière en date étant à retenir, la définition 
de «infraction », au paragraphe 2(1) de 
l'autre loi, est remplacée par ce qui suit : 

« infraction » Toute infraction créée par une 
loi fédérale ou par ses textes d'application : 
règlement, règle, ordre, décret, arrêté, rè-
glement administratif ou ordonnance, à 
l'exclusion des ordonnances des Territoires 

Bill C:-5 

"offence" 
« infraction» 

Projet de loi 
C-5 

« aire de 
conservation 
fédérale » 
"federal 
conservation 
area" 

Projet de loi 
C-7 

«infraction» 
"ofence" 
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du Nord-Ouest et des lois de la Législature 
du Yukon ou de celle du Nunavut. 

Bill C-19 	 275. If Bill C=19, intrOduced in the 1st 
session of the 37th Parliament and entitled 
An Act to amend the Canadian Environmen-
tal Assessment Act (the "other Act"), re-
ceives royal assent, then 

(a) on the later of the coming into force of 
subsection 122(1) of this Act and subsec-
fion.  1(2) of the other Act, the portion of 
the definition "federal authority" in 
subsecticin 2(1) of the Canadian Environ-

' Mental Assessment Act after paragraph 
(d) is replaced by the following: 

but does not include the Legislature or an 
agency or body of Yukon or Nunavut, the 

• Commissioner in Council or an agency or 
body of the Northwest Tenitories, a council 

. of the band within the meaning of the Indian 
Act, The  Hamilton Harbour Commissioners 
constituted pursuant to The Hamilton Har-
bour Commissioners' Act, a harbour com-
mission established pursuant to the Har-
bour Commissions Act, a Crown corpora-
tion within, the meaning of the Financial 
Administration Act, a flot-for-profit corpo-
ration that enters into an agreement under 
subsection 80(5) of the Canada Marine Act 

•or a port authority established under that 
Act. 

' (b) on the later of the coming into force of 
subsection 122(2) of this Act and subsec-
tion 1(3) of the other Act, paragraph (a) 
of the definition "federal lands" in sub- 

, section 2(1) of the Canadian Environmen-
tal Assessntent Act is replaced by the 
following: 

:(a) lands that belong to Her MajeSty in 
` right of Canada, or that Her Majesty in 
right of Canada . has the power to dispose 
of,. and all waters on and airspace above 
those làrids, other than lands under the 

*administration and control of the Corn-
MiSsioner of Yukon, 'the Northwest Terri-
tories or Nunavut, 

275. En cas de sanction du projet de loi 
C-19, déposé au cours de la lre session de la 
37e législature et intitulé Loi modifiant la 
Loi canadienne sur l'évaluation environne-
mentale (appelé « autre loi » au présent 
article) : 

a) à l'entrée en vigueur du paragraphe 
1(2) de l'autre loi ou à celle du paragra-
phe 122(1) de la présente loi, la dernière 
en date étant à retenir, le passage de la 
définition de « autorité fédérale », au 
paragraphe 2(1) de la Loi canadienne sur 
l'évaluation environnementale, suivant 
l'alinéa d) est remplacé par ce qui stiit : 

Sont exclus la Législature du Yukon et celle 
du Nunavut, le commissaire en conseil des 
Territoires du Nord-Ouest et tous les orga-
nismes de ces territoires, tout conseil de 
bande au sens donné à « conseil de la 
bande » dans la Loi sur les Indiens, les 
commissions portuaires constituées par la 
Loi sur les commissions portuaires, les 
commissaires nommés en vertu de la Loi 
des commissaires du havre de Hamilton, les 
sociétés d'État au sens de la Loi sur la 
gestion des finances publiques, la société 
sans but lucratif qui a conclu une entente en 
vertu du paragraphe 80(5) de la Loi mariti-
me du Canada et les administrations por-
tuaires constituées sous le régime de cette 
loi. 

b) à l'entrée en vigueur du paragraphe 
1(3) de l'autre loi ou à celle du paragra-
phe 122(2) de la présente loi, la dernière 
en date étant à retenir, l'alinéa a) de la 
définition de « territoire domanial », au 
paragraphe 2(1) de la Loi canadienne sur 
l'évaluation environnementale, est rem-
placé par ce qui suit : 

a) Les terres qui appartiennent à Sa 
Majesté du chef du Canada ou qu'elle a 
le pouvoir d'aliéner, ainsi que leurs eaux 
et leur espace aérien, à l'exception des 
terres dont le commissaire du Yukon, 
celui des Territoires du Nord-Ouest celui 
du Nunavut a la gestion et la maîtrise; 

Projet de loi 
C-19 
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Bill C-23 

Representa-
tional 
allowance. 

276. If Bill C-23, introduced in the , 1st 
Session of the 37th Parliament and entitled 
An Act to amend the Competition Act and the 
Competition Tribunal Act (the "other Act"), 
receives royal assent, then, on the later of 
the coming into force of section 1 of this Act 
and section 30 of , the Competition Act, as 
enacted by section 3 of the other Act, 
paragraph (c) of the definition "judge" in 
section 30 of the English version of the 
Competition Act is replaced by the follow-
ing: 

(c) in Nova Scotia, British Columbia, 
Newfoundland, Yukon and the North-
west Territories, a judge of the Supreme 
Court, and in Nunavut, a judge of the 
Nunavut Court of Justice; 

(6) A chief justice, a puisne judge of. the 
Supreme Court of Canada, the Chief Justice of 
the Court of Appeal of Yukon, the Chief 
Justice of the Court of Appeal of the North-
west Territories, the Chief Justice of the Court 
of Appeal of Nunavut, the senior judge of the 
Supreme Court of Yukon, the senior judge of 
the SUpreme Court of the Northwest Territo-
ries and the senior judge of the Nunavut Court 
of Justice are entitled to be paid, as a 
representational allowance, reasonable travel 
and other expenses actually incurred by the 
justice or judge or their spouse or common-
law partner in discharging the special extra-ju-
dicial obligations and responsibilities that 
devolve on the justice or judge, to the extent 
that those expenses may not be reimbursed 
under any other provision of this Act and their 
aggregate amount does not exceed in any year 
the maximum amount indicated in respect of 
each office in subsection (7). 

276. En cas de sanction du projet de loi 
C-23, déposé au cours de la lre session de la 
370  législature et intitulé Loi modifiant la 
Loi sur la concurrence et la Loi sur. le 
Tribunal de la concurrence (appelé « autre 
loi » au présent article), à l'entrée en 
vigueur de l'article 1 de la présente loi ou à 
celle de l'article 30 de la Loi sur la concur-
rence, édicté par l'article 3 de l'autre loi, la 
dernière en date étant à retenir, l'alinéa c) 
de la définition de « judge », à l'article 30 de 
la version anglaise de la Loi' siur la coneùr-
rence, est remplacé par ce qui suit: 

(c) in Nova Scotia, British Columbia, 
Newfoundland, Yukon and the .North-
west Territories, a judge of the Supreme 
Court, and in Nunavut, a judge of the 
Nunavut Court of Justice; 

277. En cas de sanction du projet de loi 
C-30, déposé au cours de la lre session de la 
37e législature et intitulé Loi sur le Service 
administratif des tribunaux judiciàirés (ap-
pelé « autre loi » au présent article), à 
l'entrée en vigueur du paragraphe 86(2) de 
l'autre loi ou à celle du paragraphe 190(2) 
de la présente loi, la  dernière-en date étant 
à retenir, le paragraphe 27(6) de la version 
anglaise de la Loi sur les juges est remplacé 
par ce qui suit :  

(6) A chief justice, a puisne judge of the 
Supreme Court of Canada, the Chief Justice of 
the Court of Appeal of Yukon, the Chief 
Justice of the COurt of Appeal of the Nort.k. 
west Territories, the Chief  Justice of the Court 
of Appeal of Nunavut, the senior judge of the 
Supreme Court of Yukon, the senior judge of 
the Supreme Court of the Northw'est Territo-
ries and the senior judge of the Nunavut Court 
of Justice are entitled to be paid, as a 
representational alloWance, reasonable travel 
and «other expenses actually incurred bY the 
justice or judge or their spouse or common-
law partner in discharging the special extra-ju-; 
dicial obligations and responsibilities that 
devolve on the justice or judge, to the extent 
that those expenses may not be reimbursed 
under any other provision of this Act and their 
aggregate amount does not exceed in any year 
the maximum amount indicated in respect of 
each office in subsection (7). 

Bill C-30 	 277. If Bill C-30, introduced in the 1st 
Session of the 37th Parliament and entitled 
the Courts Administration Service Act (the 
"other Act"), receives royal assent, then, on 

•  the later of the coming into force of subsec-
tion 86(2) of the other Act and subsection 
190(2) of this Act, subsection 27(6) of the 
English version of the Judges Act is replaced 
by the following: 

Projet de loi 
C-23 

Projet de loi 
C-30 

Representational 
allowance 
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Bill C-33 

"analyst" 
«analyste» 

278. If Bill C-33, introduced in the 1st 
Session of the 37th Parliament  and  entitled 
the Nunavut Waters and Ntmavut Surface 
Rights Tribunal Act (the "other Act"), 
receives royal assent, then, on the later of 
the coming into force of section 177 of the 
other Act and section 80 of this Act, the 
definition "analyst" in section• 2 of the 
Arctic Waters Pollution Prevention Act is 
replaced by the following: 

"analyst" means a person designated as an 
analyst under the Canada Water Act, the 
Northwest Territories Waters Act or the Nu-
navut Waters and Nunavut Surface Rights 
Tribunal Act; 

278. En cas de sanction du projet de loi 
C-33, déposé au cours de la lre session de la 
370  législature et intitulé La sur les eaux du 
Nunavut et le Tribunal des droits de surface 
du Nunavut (appelé « autre loi » au présent 
article), à l'entrée en vigueur de l'article 
177 de l'autre loi ou à celle de l'article 80 de 
la présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, la définition de « analyste », à 
l'article 2 de la Loi sur la prévention de la 
pollution des eaux arctiques est remplacée 
par ce qui suit : 

« analyste » Personne désignée à ce titre en 
application de la Loi sur les ressources en 
eau du Canada, de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest ou de la Loi sur 
les eaux du Nunavut et le Tribunal des droits 
de surface du Nunavut. 

Repeal 

Repeal 

Repeal 

REPEALS 

279.An Act to amend the Territorial Lands 
Act, chapter 7 of the 3rd Supplement to the 
Revised Statutes of Canada, 1985, is re-
pealed. 

280. The Yukon Act, chapter Y-2 of the 
Revised Statutes of Canada, 1985, is re-
pealed. 

281. The Yukon Placer Mining Act is 
repealed. 

282. The Yukon Quartz Mining Act is 
rep ealed. 

283. The Yukon Surface Rights Board Act, 
chapter 43 a the Statutes of Canada, 1994, 
is repealed. 

284. The Yukon Waters Act, chapter 40 of 
the Statutes of Canada, 1992, is repealed. 

ABROGATIONS 

279. La Loi modifiant la Loi sur les terres 
territoriales, chapitre 7 du 3e supplément 
des Lois révisées du Canada (1985), est 
abrogée 

280. La Loi sur le Yukon, chapitre Y-2 des 
Lois révisées du Canada (1985), est abro-
gée. 

281. La Loi sur l'extraction de l'or dans le 
Yukon est abrogée. 

282. La Loi sur l'extraction du quartz dans 
le Yukon est abrogée. 

283. La Loi sur l'Office des droits de 
surface du Yukon, chapitre 43 des Lois du 
Canada (1994), est abrogée. 

284. La Loi sur les eaux du Yukon, 
chapitre 40 des Lois du Canada (1992), est 
abrogée. 

By onler 

COMING INTO FORCE 

285. (1) The provisions of this Act, other 
than sections 70 to 75 and section 77, 
subsection 117(2) and sections 167, 168, 210, 
211, 221, 227, 233, 272 to 278 and 283, come 
into force on a day to be fixed by order of the 
Governor in Council. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

285. (1) La présente loi, à l'exception des 
articles 70 à 75 et 77, du paragraphe 117(2) 
et des articles 167, 168, 210, 211, 221, 227, 
233, 272 à 278 et 283, entre en vigueur à la 
date fixée par décret. 
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(2) Sections 70 to 75 come into force on a 
day to be fixed by order of the Governor in 
Council. 

(3) Section 77, subsection 117(2) and 
sections 167, 168, 210, 211, 221, 227, 233 and 
283 come into force on a day to be fixed by 
order of the Governor in Council.  

ch. 7 

(2) Les articles 70 à 75 entrent en vigueur 
à la date fixée par décret. 

(3) L'article 77, le paragraphe 117(2) et 
les articles 167, 168, 210, 211, 221, 227, 233 
et 283 entrent en vigueur à la date fixée par 
décret. 



SCHEDULE 1 
(Section 2) 

•  ANNEXE I 
(article 2) 
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DESCRIPTION OF YUKON 

Yukon shall be bounded as follows: On the south, by the Prov-
ince of British Columbia and the State of Alaska; on the west, by 
the said State of Alaska; on the north, by that part of the Arctic 
Ocean called Beaufort Sea; and on the east, by a line beginning 
at the intersection of the north boundary of British Columbia 
with a line passing through a boundary pipe post set in concrete, 
trench and mound, numbered 600, planted by the British Colum-
bia-Yukon-Northwest Territories Boundary Commission 
approximately I chain westerly of the left bank of the Liard Riv-
er, said line having a bearing of 309 degrees with reference to the 
meridian through said post; thence northwesterly along said line 
to a point on the line of watershed separating the streams flowing 
into the Liard River below the La Biche River or into the Mack-
enzie River from those flowing into the La Biche River, into the 
Liard River above the La Biche River, or into the Yukon River; 
thence northwesterly along said line of watershed to the line of 
watershed of the basin of Peel River; thence northerly along the 
line of watershed between the Peel and Mackenzie Rivers to the 
sixty-seventh degree of north latitude; thence westerly along the 
parallel of the sixty-seventh degree of north latitude to the line of 
watershed between the Peel and Yukon Rivers; thence northerly 
along the said line of watershed to the trail across the portage in 
McDougall Pass between Rat and Bell Rivers; thence due north 
to the northem limit of the Yukon territory; the said territory to 
include the islands within twenty statute miles from the shores of 
the Beaufort Sea as far as the aforesaid due north line from 
McDougall Pass. 

DÉLIMITATION DU TERRITOIRE 

Le territoire du Yukon est borné ainsi qu'il suit : au sud par la pro-
vince de la Colombie-Britannique et l'État de l'Alaska; à l'ouest 
par ce même État; au nord par la partie de l'océan Arctique appe-
lée mer de Beaufort; et à l'est par une ligne commençant à l'inter-
section de la frontière septentrionale de la Colombie-Britannique 
et d'une ligne passant par une installation de bornage établie dans 
le béton, avec fosse et monticule, portant le numéro 600, posée 
par la Commission de délimitation de la frontière de la Colombie-
Britannique, du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, à envi-
ron I chaîne à l'ouest de la rive gauche de la rivière aux Liards, 
cette ligne ayant un relèvement de 309 degrés par rapport au mé-
ridien passant liar cette installation; de là, vers le nord-ouest, le 
long de cette ligne jusqu'à un point sur la ligne de partage des 
eaux entre celles qui se jettent dans la rivière aux Liards en aval 
de la rivière La Biche, ou le fleuve Mackenzie, de celles qui se jet-
tent dans la rivière La Biche, dans la rivière aux Liards, en amont 
de la rivière La Biche, ou dans le fleuve Yukon; de là, vers le nord-
ouest, le long de cette ligne de partage des eaux, jusqu'à la ligne 
de partage des eaux du bassin de la rivière Peel; de là, vers le nord 
en suivant la ligne de partage des eaux entre la rivière Peel et le 
fleuve Mackenzie, jusqu'au soixante-septième degré de latitude 
nord; de là, vers l'ouest en suivant le parallèle du soixante-septiè-
me degré de latitude nord, jusqu'à la ligne de partage des eaux en-
tre la rivière Peel et le fleuve Yukon; de là, vers le nord en suivant 
la ligne de partage des eaux, jusqu'au sentier qui traverse le porta-
ge, dans le col McDougall, entre les rivières au Rat et Bell; de là, 
franc nord, jusqu'à la limite septentrionale du territoire du Yu-
kon; ce territoire devant comprendre les îles situées dans les vingt 
milles anglais des rives de la mer de Beaufort, aussi loin que la 
susdite ligne franc nord partant du col McDougall. 
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SCHEDULE 2 
(Section 2) 

NORTHERN LIMIT OF ADJOINING AREA 

All topographie features referred to below are according to the 
Gazetteer of Canada (Yukon Territory), Fifth Edition, Ottawa, 
1988, and Canadian Hydrographie Service Charts 7661 (De-
marcation Bay to Phillips Bay, 21st edition) and 7662 (Macken-
zie Bay, 33rd edition), produced at a scale of 1:150,000 by the 
Department of Fisheries and Oceans at Ottawa. 

A line following the ordinary low water mark of the northern 
coast of the mainland of the Yukon territory, except 

(a) at any coastal indentation such as a bay, lagoon, arra, cove, 
basin or other inlet: a straight line across the entrance of the 
indentation at the ordinary low water mark, provided 

(i) the line measures 4 kilometres or less, and 

(ii) the area of the indentation, including any islands or 
parts of islands lying within the indentation, is greater than 
that of a semicircle whose diameter is the straight line; 

(b) at Phillips Bay: a straight line from the most easterly point 
on the ordinary low water mark on the northwesterly 
extremity of the entrance of the said Bay near Stokes Point to 
the most northwesterly point on the ordinary low water mark 
on the northeasterly extremity of the entrance of the said Bay 
near Kay Point; and 

(c) at Shoalwater Bay: a straight line from the most northeast-
erly point on the ordinary low water mark on the westerly 
extremity of the entrance of the said Bay to the most westerly 
point on the ordinary low water mark on the easterly extremity 
of the entrance of the said Bay. 

ANNEXE 2 
(article 2) 

LIMITE SEPTENTRIONALE DE LA ZONE ADJACENTE 

Tous les accidents topographiques mentionnés ci-dessous sont ti-
rés du Répertoire géographique du Canada (Territoire du Yu-
kon), 5e édition, Ottawa, 1988, et des cartes 7661 (Demarcation 
Bay à Phillips Bay, 21e édition) et 7662 (Mackenzie Bay, 33e édi-
tion) du Service hydrographique du Canada. Les cartes ont été 
produites par le ministère des Pêches et des Océans, à Ottawa, à 
une échelle de 1/150 000. 

La limite septentrionale de la zone adjacente correspond à la lais-
se de basse mer ordinaire du littoral continental nord du Yukon, 
sous réserve de ce qui suit : 

a) à n'importe quelle échancrure telle qu'une baie, une lagune, 
une anse, un bassin ou tout autre bras de mer, la limite 
correspond à une géodésique joignant les laisses de basse mer 
de chaque côté de l'entrée de l'échancrure, lorsque les 
conditions suivantes sont réunies : 

(i) la ligne mesure 4 kilomètres ou moins, 

(ii) la superficie de l'échancrure, y compris les îles ou 
parties d'îles situées à l'intérieur de celle-ci, est supérieure 
à celle d'un demi-cercle ayant cette ligne pour diamètre; 

b) à la baie Phillips, la limite correspond à une géodésique 
allant du point le plus à l'est de la laisse de basse mer ordinaire, 
à l'extrémité nord-ouest de l'entrée de la baie près de la pointe 
Stokes, jusqu'au point le plus au nord-ouest de la laisse de 
basse mer ordinaire, à l'extrémité nord-est de l'entrée de la 
baie près de la pointe Kay; 

c) à la baie Shoalwater, la limite correspond à une géodésique 
allant du point le plus au nord-est de la laisse de basse mer 
ordinaire, à l'extrémité ouest de l'entrée de la baie, jusqu'au 
point le plus à l'ouest de la laisse de basse mer ordinaire, à 
l'extrémité est de l'entrée de la baie. 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 

OTTAWA, 2002 





CHAPTER 8 

COURTS ADMINISTRATION SERVICE ACT 

CHAPITRE 8 

LOI SUR LE SERVICE ADMINISTRATIF DES 
TRIBUNAUX JUDICIAIRES 

SUMMARY 

This enactment consolidates the current administrative services of 
the Federal Court of Canada, the Court Martial Appeal Court and the 
Tax Court of Canada into a single "Courts Administration Service". 

It amends the Federal Court Act and related legislation to create a 
separate Federal Court of Appeal. 

It amends the Tax Court of Canada Act and related legislation to 
change the status of the Tax Court of Canada to that of a superior court. 

It also makes consequential amendments to various other federal 
statutes. 

SOMMAIRE 

Le texte prévoit le regroupement de tous les services administratifs 
de la Cour fédérale du Canada, de la Cour d'appel de la cour martiale 
et de la Cour canadienne de l'impôt sous un unique « Service 
administratif des tribunaux judiciaires ». 

Il modifie la Loi sur la Cour fédérale et d'autres lois connexes afin 
de créer une Cour d'appel fédérale distincte. 

Il modifie la Loi sur la Cour canadienne de l'impôt et d'autres lois 
connexes afin de changer le statut de la Cour canadienne de l'impôt à 
celui d'une cour supérieure. 

Il modifie diverses autres lois fédérales en conséquence. 
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49-50-51 ELIZABETH II 49-50-51 ELIZABETH II 

Short title 

Purposes 

CHAPTER 8 

An Act to establish a body that provides 
, administrative services to the Federal 

Court of Appeal, the Federal Court, the 
Court Martial Appeal Court and the Tax 
Court of Canada, to amend the Federal 
Court Act, the Tax Court of Canada Act 
and the Judges Act, and to make related 
and consequential amendments to other 
Acts 

[Assented io 27th  Mach, 2002] 

Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Conunons 
of Canada, enacts as follows: 

SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the Courts 
Administration Service Act. 

PURPOSES OF ACT 

g. The purposes a this Act are to 

-,(a) facilitate coordination and cooperation 
aMong the Federal Court of Appeal, the 
Federal Court, the Court Martial Appeal 
Court and the Tax Court of Canada for the 
purpose of ensuring the effective and effi-
cient provision of administrative services to 
those courts; 

(b) enhance judicial independence by plac-
ing administrative' services at arm's length 
from the Govenunent of Canada and by 
affirming the roles of chief justices and 
judges in the management of the courts; and 

(c) enhance accountability for the use of 
public money in support of court adminis-
tration while safeguarding the indepen-
dence of the judiciary. 

CHAPITRE 8 

Loi portant création d'un service administratif 
pour la Cour d'appel fédérale, la Cour 
fédérale, la Cour d'appel de la pour 
martiale et la Cour canadienne de l'impôt 
et modifiant la Loi sur , la Cour fédérale, 
la Loi sur la Cour canadienne de l'impôt, 
la Loi sur les juges et d'autres lois en 
conséquence 

[Sanctionnée le 27 mars 2002] 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte : 

TITRE ABRÉGÉ 

1: Loi sur le Service administratif des 
tribunaux judiciaires. 

OBJET 

2. La présente loi a pour objet : 

a) de favoriser la coordination au sein de la 
Cour d'appel fédérale, de la Cour. fédérale, 
de la Cour d'appel de la cour martiale et de 
la Cour canadienne de l'impôt et la coopé-
ration entre elles, pour faciliter la prestation 
à celles-ci de services administratifs effica-
ces; 

b) d'accroître l'indépendance judiciaire en 
chargeant un organisme indépendant du 
gouvernement du Canada d'assurer les 
services administratifs des tribunaux et de 
confirmer le ' 	des juges en chef et des 
juges en ce qui concerne l'administration 
des tribunaux; 

c) d'accroître la responsabilité à l'égard de 
l'utilisation de fonds publics pour l'admi-
nistration des tribunaux tout en réitérant le 
principe de l'indépendance judiciaire. 
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Establishment 
of Service 

Principal 
office 

Other offices 

COURTS ADMINISTRATION SERVICE 

3. The Courts Administration Service (in 
this Act referred to as the "Service"), consist-
ing of the Chief Administrator of the Service 
and employees of the Service, is hereby 
established as a portion of the public service 
of Canada. 

4. (1) The principal office of the Service 
shall be in the National Capital Region 

• described in the schedule to the National 
Capital Act. 

(2) The Chief Administrator may, after 
consultation with the Chief Justices of the 
Federal Court of Appeal, the Federal Court, 
the Court Martial Appeal Court and the Tax 
Court of Canada, establish other offices of the 
Service elsewhere in Canada. 

SERVICE ADMINISTRATIF DES TRIBUNAUX 

JUDICIAIRES 

3. Est constitué un secteur de l'administra-
tion publique fédérale, le Service administra-
tif des tribunaux judiciaires (ci-après appelé 
« Service »), composé de l'administrateur en 
chef et de ses employés. 

4. (1) Le siège du Service est fixé dans la 
région de la capitale nationale définie à 
l'annexe de la Loi sur la capitale nationale.  

(2) L'administrateur en chef peut établir des 
bureaux du Service ailleurs au Canada après 
consultation des juges en chef de la Cour 
d'appel fédérale, de la Cour fédérale, de la 
Cour d'appel de la cour martiale et de la Cour 
canadienne de l'impôt. 

Appointment 

Re-appoint-
ment 

Consultations 

Status of 
Chief 
Administrator 

Absence or 
incapacity 

CHIEF ADMINISTRATOR 

5. (1) The Governor in Council shall 
appoint the Chief Administrator to hold office 
during pleasure for a term of up to five years. 

(2) The Chief Administrator is eligible for 
re-appointment at the end of each term of 
office. 

(3) The Minister of Justice shall consult the 
Chief Justices of the Federal Court 'of Appeal, 
the Federal Court, the Court Martial Appeal 
Court and the. 'Tax Court of Canada with 
respect to the appointment and re-appoint-
ment of the Cliief Administrator and, if 
applicable, the tennination of the Chief Ad-
ministrator's appeintment. 

(4) The Chief Administrator shall have the 
rank and' status of a deputy head of a 

. klepartment. 

(5) If the Chief Administrator is absent or 
incapacitated or the office of Chief Adminis-
trator is vacant, the  Minister of Justice shall 
appoint another person to act as Chief Admin-
istrator. That person may not act as Chief 
Administrator for more than 90 days unless 
the Governor in Council, on the reconunenda-
tion of the Minister of 'Justice after consulta-
tion bY that Minister with the Chief Justices of 
the Federal Court of Appeal, the Federal 

ADMINISTRATEUR EN CHEF 

5. (1) Est créé le poste d'administrateur en 
chef du Service, dont le titulaire est nommé à 
titre amovible par le gouverneur en conseil 
pour une durée maximale de cinq ans. 

(2) Son mandat est renouvelable. 

(3) La décision de nommer l'administrateur 
en chef, de renouveler son mandat ou d'y 
mettre fin ne peut être prise qu'après consulta-
tion, par le ministre de la Justice, des juges en 
chef de la Cour d'appel fédérale, de la Cour 
fédérale, de la Cour d'appel de la cour 
martiale et de la Cour canadienne de l'impôt. 

(4) L'administrateur en chef a rang et statut 
d'administrateur général de ministère. 

(5) En cas d'absence ou d'empêchement de 
l'administrateur en chef ou de vacance de son 
poste, le ministre de la Justice nomme un 
intérimaire; l'intérim ne peut cependant dé-
passer quatre-vingt-dix jours sans que le 
gouverneur en conseil n'ait confirmé la nomi-
nation de l'intérimaire sur recommandation 
du ministre après consultation par le ministre 
des juges en chef de la Cour d'appel fédérale, 
de la Cour fédérale, de la Cour d'appel de la 
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Court, the Court Martial Appeal Court and the 
Tax Court of Canada, confirms that the perSon 
may continue to act as Chief Administrator. 

(6) The person acting as Chief Administra-
tor has all of the powers, duties and fiinctions 
of the Chief Administrator under this Act or 
any other Act of Parliament. 

6. (1) The Chief Administrator shall receive 
the remunetation that may be fixed by, the 
Governor in'Council .  and is entitled to be paid 
reasonable travei and living expenses incurred 
in the performance of his or her duties and 
functions under this Act while absent from the 
Chief Administrator's ordinary place of worlc. 

(2) The Chief Administrator is deemed to be 
a person emeoyed in thé Public Service for 
the purposes of the Public Service Superan-
nuation Act and to be employed in the public 
serv.  icé of 'Canada , for the purpose's of: the 
Government Employees Compensation' Act 
and any regulations made under section 9 of 
the Aeronautics Act. 

POWERS, DUTIES AND FUNCTIONS OF CHIEF 
ADMINISTRATOR 

7. (1) The Chief Administrator is the chief 
executive officer of the Service and has 
supervision  over and direction of its work And 
staff. „. 

(2) The Chief Administrator fias: all the 
' powers necessary fer the overall effective and 
efficient management and administratien of 
all court services, including court facilities 
and libraries' and,, çorporate services and 
staffing. , „ 

(3) The Chief AdMinistrater, in .cenSulta-
fion with the Chief Justices of the Federal 
Court of Appeal, the Federal Court, the Court 
Martial Appeal Court and the Tax Court of 
Canada, shall establish and maintain the 
registry or registries for thpse courts in any 
organizational form or forms and prepare 

'budgetary submissions for the' requirements of 
those courts and for the rôlated needs of the 
Service,  

cour martiale et de la Cour canadienne de 
l'impôt. 

(6) L'administrateur en chef intérimaire 
exerce les pouvoirs et fonctions conférés à 
l'administrateur en chef par la présente loi ou 
toute autre loi fédérale. : . 

6. (1) L'administrateur en chef reçoit le 
traitement fixé par le gouverneur en ccinseil, et 
a droit aux frais de déplacement et dé Séjour 
entraînés par l'exercice, hors de son lieu 
habituel de travail, de ses attrihutions. 

(2) L'administrateur en chef est répute 
appartenir à la fonction publique, pour l'appli-
cation de la Loi sur la pension de .1c i foncilôn 
publique, être un agent de l'État peur l'appli-
cation de la Loi sur l'indemnisation des agents 
de l'État et appartenir à l'adMinistration 
publique fédérale pour l'application 'des, règle-
ments pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur 
l'aéronautique. ; - 

POUVOIRS ET AlTRII3UTIONS DE 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF 

7. (1) L'adininistrateur en chef est le 
premier dirigeant du Service. Il est chargé de 
la gestion du Service et de tout ,ce qui s'y 
rattache. - 

(2) Il exerce les- pouvoirs nécessaires A la 
prestation de services administratifs effieaCes 
et à la gestion efficiente de ceux-ci, notam-
ment en ce qui a trait aux locaux, aux 
bibliothèques, aux services généraux. et  à la 
dotation en personnel. 	-  

(3) Après eonsultation des juges en chefde 
la Cour d'appel fédérale, de la Cour fédérale, 
de la Cour d'appel de la cour martiale et de la 
Cour canadienne de l'impôt, il établit un où 
plusieurs greffes pour ces tribunaux, en déter-
mine les modalités organisationnelles et en 
assure le fonctionnement; il prépare égaie-
ment les budgets dé fonctionnement de ces 
tribunaux et du Service. 
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Limitation (4) The powers of the Chief Administrator 
do not extend to any matter assigned by law to 
the judiciary. 

(4) L'administrateur en chef ne peut exercer 
des attributions qu'une règle de droit confère 
au pouvoir judiciaire. 

Judicial 
functions 
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powers 

• 	 CHEF JUSTICES 

8. (1) The Chief Justices of the . Federal 
Court of Appeal, the Federal Court, the Court 
Martial Appeal Court and the Tax Court of 
Canada are responsible for thé  judicial func-
fions of their courts, including the direction 
and supervision over court sittings and the 
assignment of judicial duties. 

(2) The direction and supervision over court 
sittings and the assigmnent of judicial duties 
include, without restricting the generality of 
those terms, the power to 

(a) determine the sittings of the court; 

(b) assign judges to sittings; 

(c) assign cases and other judicial duties to 
judges; 

(d) determine the sitting schedules and 
places of iittings for judges; 

(e) determine the total annual, monthly and 
weekly woric load of judges; and 

01 prepare hearing lists and assign court- 
TOOMS.  

JUGES EN CHEF 

8. (1) Les juges en chef de la Cour d'appel 
fédérale, de la Cour fédérale, de la Cour 
d'appel de la cour martiale et de la Cour 
canadienne de l'impôt ont autorité sur tout ce 
qui touche les fonctions judiciaires de leur 
tribunal respectif, notamment la direction et la 
surveillance des séances et l'assignation de 
fonctions aux juges. 

(2) Font partie de ces attributions les 
pouvoirs suivants : 

a) fixer les séances du tribunal; 

b) affecter des juges aux séances; 

c) assigner des causes et d'autres fonctions 
judiciaires à chacun des juges; 

d) fixer le calendrier des sessions et les lieux 
où chaque juge doit siéger; 

e) déterminer la charge annuelle, mensuelle 
et hebdomadaire totale de travail de chacun 
des juges; 

f) préparer les rôles et affecter les salles 
d'audience. 

Instructions 
du juge en 
chef 

Directions by 
Chieflustice 

Directions by 
iudfre 

Dilection to 
Chief 
Administrator 

Staffer) , 
 Instruments 

Act not to 
aPPIY 

(3) Officers, clerks and employees of the 
Service shall act at the direction of a chief 
justice in matters that are assigned by•law to 
the judiciary. 

(4) Thé persons referred to in subsection (3) 
who are assigned to or present in a courtroom 
shall act at the direction of the judge presiding 
over proceedings in the courtroom while the 
court is in session. 

9. (1) A chief justice may issue binding 
directions in writing to the Chief Administra-
tor with respect to any matter within the Chief 
Administrator's authority. 

(2) The Statutory Instruments Act does not 
apply to directions issued under subsection 
(1). 

(3) Le personnel du Service exerce ses 
fonctions à l'égard des attributions qu'une 
règle de droit confère au pouvoir judiciaire, en 
conformité avec les instructions du juge en 
chef. 

(4) Les membres du personnel qui sont 
affectés à une salle d'audience ou qui y sont 
présents exercent leurs fonctions en conformi-
té avec les instructions que le juge qui préside 
leur donne. 

9. (1) Un juge en chef peut, par des 
instructions écrites, ordonner à l'administra-
teur en chef du Service de faire• toute chose 
relevant de la compétence de celui-ci. 

(2) La Loi sur les textes réglementaires ne 
s'applique pas aux instructions données en 
vertu du paragraphe (1). 

Instructions 
du juge 

Instructions  

Non-
application 
de la Loi 
sur les textes 
réglementaires 
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STAFF OF THE SERVICE 

10. The officers, clerks and employees who 
are required for the purposes of the Service 
shall be appointed under the Public Service 
Employment Act. 

PERSONNEL 

10. Le personnel nécessaire à l'exercice des 
attributions du Service est nommé conformé-

" ment à la Loi Sin- 1 'emploi dans la fonction 
publique. 

Nomination 

CONTRACTING FOR SERVICES 

11.The Chief Administrator may engage on 
a temporary basis experts or persons who have 
specialized lcnowledge for the purposes of 
advising and assisting the Chief Administrator 
in the performance of his or her duties and 
functions in any matter. 

REPORT TO PARLIAMENT 

12. (1) The Chief Administrator shall, 
•within six months after the end of each fiscal 
year, send to the Minister of Justice a report on 
the activities of the Service for that year. 

(2) The.  Minister of Justice shall have a copy 
of the report laid before each House of 
Parliament on any of the first 15 days on which 
that House is sitting after the day on which the 
Minister receives the report. 

SPÉCIALISTES À CONTRAT 

11. L'administrateur en chef peut, pour des 
travaux déterminés, engager à titre temporaire 
des spécialistes compétents dans des domai-
nes relevant de son champ d'activité. 

RAPPORT AU PARLEMENT 

12. (1) Dans les six mois suivant la fm de 
chaque exercice, l'administrateur en chef 
présente au ministre de la Justice un rapport 
des activités du Service au cours de l'exercice. 

(2) Lé ministre 'fait déposer le rapport 
devant chàque chambre du Parlement dans les 
quinze jours de séance de celle-ci suivant sa 
réception. 

Spécialistes 

Rapport 
annuel 

Dépôt devant 
le Parlement 

Short title 

13. The long title of the Federal Court Act 
is replaced by the following: 
An Act respecting the Federal Court of Appeal 

and the Federal Court 

14. Section 1 of the Act is replaced by the 
follovving: 

1. This Act may be cited as the Federal 
Courts Act. 

15. (1) The definitions "Associate Chief 
Justice", "Chief. Justice", "Court", 
"Court of •Appeal", "Federal Court of 
Appeal", "judge" and "Trial Division" in 
subsection 2(1) of the Act are repealed.  

13. Le titre intégral de la Loi sur la Cour 
•fédérale est remplacé par ce qui suit : 

Loi• concernant la Cour d'appel fédérale et la 
• Cour fédérale 

14. L'article 1 de la même loi est remplacé 
par ce qui suit : 

1. Loi sur les Cours fédérales. 

15. (1) Les •définitions de « Cour »,• 

Cour d'appel » ou « Cour d'appel fédéra-
le », « juge », <juge en chef», «juge en 
chef •adjoint » et « Section de première 
instance », au paragraphe 2(1) de la même 

•loi, sont abrogées. 

• (2) La définition de « office fédéral », au 
• paragraphe 2(1) de la même loi, est rempla-

cée par ce qui suit : 
« office fédéral » Conseil, bureau, commis-

sion ou autre organisme, ou personne ou 
groupe de personnes, ayant, exerçant ou 
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diction or powers conferred by or under an 
Act of Parliament or by or uncler an order 
made pursuant to a prerogative. of the 
Crown, other than the Tax Court of Canada 
or any of its judgés, any stich body consti- 

• tuted or established by or under a làw of a 
province or any such person or persons ap-
pointed under or in accordance with a law 
of a province or under section 96 a the 
Cemstitution Act, 1867; 

(3) Subsection 2(1) of the Act is amended 
by adding the following in alphabetical 
order: 

"Registry" means a registry established by 
the Chief Administrator of the Courts Ad-
ministration Service pursuant tô the Courts 
Administration Service Act for the purpoes 
Of this Act. • 

16. The heading before section 3 and 
sections 3 to 6 of the Act are replaced by the 
following:  

censé exercer une compétence ou des pou-
voirs prévus par une loi fédérale ou par une 
ordonnance Prise On vertu d'une prérogati-
ve royale, à l'exclusion de la Cour cana-
dienne de l'impôt et ses juges, d'un organis-
me constitué sous le régime d'une loi Pro-
vinciale ou d'une personne ou d'un groupe 
de personnes nommées aux termes d'une loi 
provinciale ou de l'article 96 de la Loi cons-
titutibimelle de 1867. — 

(3) Le paragraphe 2(1) de la même loi est 
modifié par adjonction, selon l'ordre alpha-
bétique, de ce qui suit : - 

« greffe » Greffe établi, pour l'application de 
la présente loi, par l'administrateur en chef 
du Service administratif des tribunaux judi-
ciaires aux termes de la Loi sur le Service 
administratifdes tribunaux judiciaires.' 

16. L'intertitre précédant l'article 3 et les 
articles 3 à 6 de la même loi sont remplacés 
par ce qui suit : 

Maintien : 
section 
d'appel 

3. The division of the Federal Court of 
Canada called the Federal Court — Appeal 
Division is continued under the name "Feder-
al Court of Appeal" in English and "Cour 
d'appel fédérale" .  in French. It is continued as 
an additional court of law, equity and admiral-
ty in and for Canada, for the better administra-
tion of the laws of Canada and as a superior 
court of record having civil and criminal 
jurisdiction. 

4. The division of the Federal Court of 
Canada called the Federal Court — Trial 
Division is continued under the name "Feder-
al Court" in English and "Cour fédérale" in 
French. It is continued as an additional court 
of law, equity and admiralty in and for 
Canada, forrn the better administration of the 
laws of Canada and as a superior court of 
record having civil and criminal jurisdiction. 

3. La Section d'appel, aussi appelée la Cour 
d'appel ou la Cour d'appel fédérale, est 
maintenue et dénommée « Cour d'appel fédé-
rale» en français et « Federal Court of 
Appeal » en anglais. Elle est maintenue à titre 
de tribunal additionnel de droit, d'equity et 
d'amirauté du Canada, propre à améliorer 
l'application du droit Canadien, et continue 
d'être une cour supérieure d'archives ayant 
compétence en matière civile et pénale. 

4. La section de la Cour fédérale du Canada, 
appelée la Section de première instance de la 
Cour fédérale, est maintenue et dénommée 
«Cour' fédérale » en français et « Federal 
Court » en anglais. Elle est maintenue à titre 
de tribunal additionnel de droit, d'équity et 
d'amirauté du Canada, propre à améliorer 
l'application du droit canadien, et continue 
d'être une cour supérieure d'archives ayant 
compétence en matière civile et pénale. 

Maintien : 
Section de 
première 
instance 
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• 	• 	THE JUDGES 	- 

5. (1) The Federal Court of Appeal consists 
of a chief jiistice called thé Chief Justice of the 
Federal Court of Appeal, who is the preaident 
of the: Federal Court of Appeal, and 10 other 
judges. 

(2) For each office of judge of the Federal 
Court of Appeal, ihére is an additional office 
of supernumerary judge that a judge of the 
Federal Galet of Appeal may elect under the 
judges Act to hôld. ' 

(3) For the office of Chief Justice of the 
Federal Court of Appeal, there is an additional 
office of judge that the Chief Justice may elect 
under the Judges Act to hold. 

(4) Every judge of the Federal Court is, by 
virtue of his or her office, a judge of the 
Federal Court of Appeal and has all the 
jurisdiction, power and authority of a judge of 
the Federal Court of Appeal. 

5.1 (1) The Federal Court consists of a chief 
justice called the Chief Justice of the Federal 
Court, who is the president of the Federal 
Court, and 19 other judges. . 

(2) For each office of judge of the Federal 
Court, there is' an additional office of supernu-
merary judge that a judge of the Federal Court 
may elect under the Judges Act to hold. 

(3) For the office of Chief Justice of the 
Federal Court, there is an additional office of 
judge that the Chief Justice may elect under 
the Judges Act to hold. 

(4) Every judge of the Fedéral Court of 
Appeal is, by virtue of that office, a judge of 
the Federal Court and has all the jurisdiction, 
power and authority of a judge of the Federal 
Court. 

LES JUGES 

5. (1) La Cour d'appel fédérale se compose 
du juge en chef, appelé juge en chef de la Cour 
d'appel fédérale, qui en est le président, et de 
dix autres juges. 

(2) La charge de juge de la Cour d'appel 
fédérale comporte un poste de juge surnumé-
raire, qui peut être occupé, conformément à la 
Loi sur les juges, par un juge de ce tribunal. 

(3) La charge de juge en chef de la Cour 
d'appel fédérale comporte également un poste 
de simple juge que son titulaire peut décider, 
conformément à la Loi sur les juges, d'occu-
per. 

(4) Les juges de la Cour fédérale sont 
d'office juges de la Cour d'appel fédérale et 
ont la même compétence et les mêmes 
pouvoirs que les juges de la Cour d'appel 
fédérale. 

5.1 (1) La Cour fédérale se compose du juge 
en chef, appelé juge en chef de la Cour 
fédérale, qui en est le président, et de dix-neuf 
autres juges. 

(2) La charge ,de juge de la Cour fédérale 
comporte un poste de juge surnuméraire, qui 
peut être occupé, conformément à la Loi sur 
les juges, par un juge de ce tribunal. 

(3) La charge de juge en chef de la Cour 
fédérale comporte également un poste de 
simple juge que son titulaire peut décider, 
conformément à la Loi sur les juges, d'occu-
per. 

(4) Les juges de la Cour d'appel fédérale 
sont d'office juges de la Cour fédérale et ont 
la même compétence et les mêmes pouvoirs 
que les juges de la Cour fédérale. 

Appointment 
ofjudges . 

5.2 The jildges of the Federal Court of 
Appeal and the Federal  Court are to be 
appointed by the Governor in Council by 
letters patent under the Great Seal. 

5.2 La nomination des juges de la Cour 
d'appel fédérale et de la Cour fédérale se fait 
par lettres patentes du gouverneur en conseil 
revêtues du grand sceau. 
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5.3 A person may be appointed a judge of 
the Federal Court of Appeal or the Federal 
Court if the person • • 

(a) is Or has been a judgé of a sùperior, 
county or district court in Canada; 

(b) is or has been a barrister or advocate of 
at. least 10 years standing at the bar of any 
province; or , 	. 
(c) has, for at least 10 years, 

(i) been a barrister or advocate at thé bar 
of any province, and 

(ii) after becoming a barrister or advocate 
at the bar of any province, exercised 
powers and performed duties and' fimc-
fions of a judicial nature On a full-time 
basis in respect of a position held under 
a law of Canada or a province. 

5.3 Les juges de la Cour d'appel fédérale et 
de la Cour fédérale sont choisis parmi : 

a) les juges, actuels ou .  anciens, d'une cour 
supérieure, de comté ou de district; 

, b) les avocats inscrits pendant ou depuis au 
moins dix ans au barreau d'une province; 

c) les personnes ayant, 	membres du 
barreau, d'une province et ayant exercé à 
temps plein des fonctions de nature judi-
ciaire à l'égard d'un poste occupé en vertu 
d'une loi fédérale ou provinciale après 
avoir été inscrites au barreau, et ce pour une 
durée totale d?au moins dix ans. 

Judges from 
Quebec 

5.4 At least four of the judges of the Federal 
Court of Appeal and at least six of the judges 
of the Federal Court must be persons who have 
been judges of the Court of Appeal or of the 
Superior Court of the Province of Quebec, or 
have been members of the bar of that Prov-
ince. 

5.4 Au moins quatre juges de la Cour 
d'appel fédérale et six juges de la Cour 
fédérale doivent avoir été juges de la Cour 
d'appel ou de la Cour supérieure du Québec ou 
membres du barreau de cette province. 

Rank and 
precedence 

Absence or 
incapacity of 
a Chief Justice 

6. (1) The Chief Justices of the Federal 
Court of Appeal and the Federal Court and the 
6ther judges thoSe • cdiuts 'have  rank 'and 
preeedencé àmông themselvei in thé 

ordér: 	• 	is 	' 	• 

(a) the Chief Justice 'aille Federà1.  Court Of 
Appeal; • 	 • 	• 

(b) the ChiefJuStice Of the Federal Court; •- 	, 
. 	the other judges of the, Federal Court, of 

Appeal, aecording to seniority determined 
by reference to the respective times when 

• they became judges 'of the Federal. Court of 
Canada Or the Federal Court of Appéal; and 

'(d) the Other judgés of the Federal Court, 
according -to senioritY 'detennined refer-
ence to the respective times when they 

« • became judges of the Federal Court of 
• Canada or the Federal Court., 	• 

(2) If the office of Chief Justice of the 
Federal Court of Appeal or the office of the 
Chief Justice of the Federal Court is vacant, or 
the Chief Justice of either court is absent from 

6. (1) Le rang et la préséance des juges sont 
détenninés selon l'ordre suivant : 

a) le juge en chef de la Cour d'appel 
fédérale; 

b) le juge en chef de la Cour fédérale; 

c) les autres juges de la Cour d'appel 
fédérale, d'après la date de leur nomination 
à celle-ci ou à la Cour fédérale du Canada; 

d) les autres juges de la Cour fédérale, 
d'après la date de leur nomination à celle-ci 
ou à la Cour fédérale du Canada. 

(2) En cas d'absence du Canada ou d'empê-
chement du juge en chef de la Cour d'appel 
fédérale ou de la Cour fédérale, selon le cas, 
ou de vacance de son poste, l'intérim est 
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Canada or is for any reason unable or unwill-
ing to act, the powers and duties of the Chief 
Justice shall be exercised and performed by 
the senior judge of the same court who is in 
Canada and is able and willing to act and who 
has not elected to hold office as a supernumer-
ary judge under section 28 of the Judges Act. 

17. Subsection 7(1) of the Act is replaced 
by the follovving: 

7. (1) The judges of the Federal Court of 
Appeal and the Federal Court shall reside in 
the National Capital Region described in the 
schedule to the National Capital Act or within 
40 kilometres of that Region. 

18. Subsections 8(1) and (2) of the Act are 
replaced by the following: 

8. (1) Subject to subsection (2), the judges 
of the Federal Court of Appeal and the Federal 
Court hold office during good behaviour, but 
are removable by the Governor General on 
address of the Senate and House of Commons. 

(2) A judge of the Federal Court of Appeal 
or the Federal Court ceases to hold office on 
becoming 75 years old. 

19. Sections 9 to 11 of the Act are replaced 
by the following: 

9. (1) Before judges of the Federal Court of 
Appeal or the Federal Court begin to 'perform 
their duties as judges, they shall talce oath 
that they will duly and faithfully execute their 
powers and trusts as judges to the best of their 
skill and knowledge. 

(2) The oath shall be administered to the 
Chief Justice of the Federal Court of Appeal 
before the Governor General, and to the other 
judges of that court by the Chief Justice of that 
court or, in the absence or incapacity of the 
Chief Justice,  by any other judge of that court. 

(3) The oath shall be administered to the 
Chief Justice of the Federal Court before the 
Governor General, and to the other judges of 
that court by the Chief Justice of that court or, 
in the absence or incapacity of the Chief 
Justice, by any other judge of that court.  

assuré par le juge du même tribunal le plus 
ancien en poste — à la condition qu'il n'ait 
pas choisi de devenir juge surnuméraire en 
vertu de l'article 28 de la Loi sur les ju-
ges en mesure d'exercer ces fonctions et y 
consentant. 

17. Le paragraphe 7(1) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : , , 

7. (1) Les juges 'de la Ceur d'appel fédérale 
et de la Cour fédérale doiveût résider dans la 
région de la capitale .nationale définie à 
l'annexe de là Loi sur la capitale nationale ou 
dans une zone périphérique de quarante 
kilomètres. 

18. Les paragraphes 8(1) et (2) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

8. (1) Soùs réserve dû paragraphe (2), les 
juges de la Cour d'appel fédérale et de la Cour 
fédérale occupent leur poste à titre inamovi-
ble, sous réserve de révocation par le gouver-
neur général sur adresse du Sénat et de la 
Chambre des communes. 

(2) La limite d'âgé pour l'exercice de la 
charge de juge de la Cour d'appel fédérale et 
de la Cour fédérale est de soixante-quinze ans. 

19. Les articles 9 à 11 de la même loi sont 
remplacés par ce (lui suit : 

9. (1) Préalablement, à leur entrée en 
fonctions, les juges de la Cour d'àppel fédéra-
le et de la Cour fédérale jurent d'exercer les 
attributions qui leur sont - dévolues, conscien-
cieusement, fidèlement et le mieux possible. 

, (2) Le juge en chef de la Cour , d'appel 
fédérale prête serment devant le gotiverneur 
,général; lui-même éu ,  S'il est. absent ou 
empêché;  l'un de ses collègues reçoit le 
serment des autres juges de ce tribunal. 

(3) Le juge en chef de la Cour fédérale prête 
serment devant le gouverneur général; lui-
même ou; s'il est absent ou empêché, l'un de 
ses collègues reçoit le serment des autres juges 
de ce tribunal. 

Lieu de 
résidence. des 
juges 	. 

L.R., ch. 16 
(3 5  suppl.), 
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Durée du 
mandat 
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10. (1) Subject to subsection (3), any judge 
of a superior, county or district court in 
Canada, and any person who has held office as 
a judge of a superior, county or district court 
in Canada, may, at the request of the Chief 
Justice of the Federal Court of Appeal made 
with the approval of the Governor in Council, 
act as a judge of the Federal Court of Appeal, 
and while so 'acting has all the powers of a 
judge of that court and shall be referred to as 
a dePutY judge of that court. 

(1.1) Subject to subsection (3), any judge of 
•a superior, county or district court in Canada, 
and any person who has held office as a judge 
of a superior, county or district court in 
Canada, may, at the request of the Chief 
Justice of the Federal Court made with the 
approval of the Governor in Council, act as a 
judge of the Federal Court, and while so  acting 
has all the powers of a judge of that court and 
shall be referred to as a deputy judge of , that 
court. 

(2) No request may be made under subsec-
tion (1) or (1.1) to a judge of a superior, county 
or district court in a province without the 
consent of the chief justice or chief judge of 
the court of which he or she is a member, or of 
the attorney  general of the province. 

(3) The Governor in Council may approve 
the malcing of requests under subsection (1) or 
(1.1) in general terms or for particular periods 
or purposes, and may limit the number of 
persons'Who may act under this section. 

(4) A person who acts as a judge of a court 
under subsection (1) or (1.1) shall be paid a 
salary for the period that the judge acts, at the 
rate fixed by the Judges Act for a judge of the 
court other than the Chief Justice of the court, 
less any amount otherwise payable to hint or 
her under that Act in respect of that period, and 
shall also be paid the travel allowances that a 
judge is entitled to be paid under the Judges 
Act. 

10.1 The judges of the Federal Court of 
Appeal shall meet at least once in each year, 
on a day fixed by the Chief Justice of the court, 
in order to consider this Act, the Rules and the 
administration of justice, as shall the judges of 
the Federal Court on a day fixed by the Chief 
Justice of that court. 

10. (1) Sous réserve du paragraphe (3), le 
gouverneur en conseil peut autoriser le juge en 
chef de la Cour d'appel fédérale à demander 
l'affectation à ce tribunal de• juges choisis 
parmi les juges, actuels ou anciens, d'une cour 
supérieure, de comté ou de district. Les juges 
ainsi affectés ont qualité de juges suppléants 
et sont investis des pouvoirs des juges de la 
Cour d'appel fédérale. 

• (1.1) Sous réserve du paragraphe (3), le 
gouverneur en conseil peut autoriser le juge en 

•chef de la Cour fédérale à demander l'affecta-
fion à ce tribunal de juges choisis parmi les 
juges, actuels ou anciens, d'une cour supérieu-
re, de comté ou de district. Les juges ainsi 
affectés ont qualité de juges suppléants et sont 
investis des pouvoirs des juges de la Cour 
fédérale. 

(2) La demande visée aux paragraphes (1) 
et (1.1) nécessite le consentement du juge en 
chef du tribunal dont l'intéressé est membre 
ou du procureur général de sa province. 

(3) L'autorisation donnée par le gouverneur 
en conseil en application des paragraphes (1) 
et (1.1) peut être générale ou particulière et 
limiter le nombre de juges suppléants. 

(4) Les juges suppléants reçoivent le traite-
ment fixé par la Loi sur les juges pour les juges 
du tribunal auquel ils sont affectés, autres que 
le juge en chef, diminué des montants qui leur 
sont par ailleurs payables aux termes de cette 
loi pendant leur suppléance. Ils ont également 
droit aux indemnités de déplacement prévues 
par cette même loi. 

10.1 Les juges de la Cour d'appel fédérale 
se réunissent au moins une fois par an à la date 
fixée par le juge en chef pour examiner la 
présente loi, les règles de pratique et l'admi-
nistration de la justice. Les juges de la Cour 
fédérale font de même sur convocation du 
juge en chef de ce tribunal. 

Juges 
suppléants — 
Cour fédérale 

Consentement 

Portée de 
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BARRISTERS, ADVOCATES, ATTORNEYS AND 
SOLICITORS 	 - 

11. (1) Every person who is a barrister or an 
advocate in a province may practise as a 
barrister or an advocate in the Federal Court of 
Appeal or the Federal Court. 

(2) Every person who is an attorney or a 
solicitor in a superior court of a province may 
practise as an attorney or a solicitor in the 
Federal Court of Appeal or the Federal Court. 

AVOCATS ET PROCUREURS 

11. (1) Les avocats qui exercent dans une 
province peuvent agir à titre d'avocats à la 
Cour d'appel fédérale ou à la Cour fédérale. 

(2) Les procureurs auprès d'une cour supé-
rieure provinciale peuvent agir à ce titre à la 
Cour d'appel fédérale ou à la Cour fédérale. 

Officers of 
court 

Prothonotèries 

Immunity 
from liability 

Term of office 

Cessation of 
office 

(3) Every person ,  who may practise as a 
barrister, an advocate, an attorney or a solici-
tor in the Federal Court of Appeal or the 
Federal Court is an officer of thàt Court. 

20. (1) Subsection 12(1) of the Act is 
replaced by the following: 

12. (1) The Governor in Council may 
appoint as prothonotaiies of the Federal Court 
any fit and proper persons who are barristers 
or advocates in a province and who are, in the 
opinion of the Govemor in Council, necessary 
for the efficient performance of the work of 
that court that, under the Rules, is to be 
performed by them. 

(2) Section 12 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (5): 

(6) A prothonotary shall have the same 
immunity from liability as a judge of the 
Federal Court. 

(7) A Prothonotàry shall hold office during 
good behaviour but inaY be reinoved `by the 
Governor in COiincil for càiise. 

(8) A prothonotary, whether appointed 
before or after the coming into force of this 
subsection, shall ceasC to hold office ,on 
becoming 75 years old.  

•  (3) Quiconque peut exercer à titre d'avocat 
ou de procureur à la Cour d'appel fédérale ou 
à la Cour fédérale, selon le cas, en est 
fonctionnaire judiciaire. 

20. (1) Le paragraphe 12(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

12. (1) Le gouverneur en conseil peut 
nommer protonotaires de la Cour fédérale tous 
avocats remplissant, à son avis, les conditions 
voulues pour l'exécution des travaux de 
celle-ci qui, aux termes des règles, incombent 
à cette catégorie de personnel. 

(2) L'article 12 de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (5), de 
ce qui suit : • 

(6) Les protonotaires bénéficient de la 
même immunité de poursuite que les juges de 
la Cour fédérale. 

(7) Les protonotaires sont nommés à titre 
inamovible, sous réserve de révocation moti-
vée de la part du gouverneur en conseil. 

(8) La limite d'âge pour l'exercice de la 
charge de protonotaire est de soixante-quinze 
ans, quelle que soit la date de nomination du 
titulaire. 

Sheriff 

21. (1) Subsections 13(1) and (2) of the Act 
are replaced by the following: 

13. (1) The Govemor in Council may 
appoint a sheriff  of the Federal Court of 
Appeal and of the Federal -Court for any 
geographical area. 

21. (1) Les paragraphes 13(1) et (2) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

13. (1) Le gouverneur en conseil peut 
nommer un shérif de la Cour d'appel fédérale 
et de la Cour fédérale pour un secteur 
géographique donné. 
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(2) If no sheriff is appointed under subsec .- 
tion (1) for a court for a geographical area, the 
sheriff and deputy sheriffs of the county or 
other judicial division Or part of the county 
Within that geographical area who are ap-
pointed n'ioder provincial  'law are èx officio 
sheriff and deputy sheriffs, respectively, of the 
Federal , Court of. Appeal and of the Federal 
Court. 

(2) Subsection 13(4) of the Act is replaced 
by the following: 

(4) Every sheriff  of the Federal Court of 
Appeal and of the Federal Court is ,ex officio 
a marshal of that court and 'every deputy 
sheriff of the Federal Court of Appeal and of 
the Federal Court is ex officio a deputy•
marshal of that court. 

22. Section 14 of the Act and the heading 
before it are replaced by the following: 

(2) À défaut de nomination d'un shérif sous 
le régime du paragraphe (1) pour un secteur 
géographique donné, les titulaires, nommés 
seus le régime de lois previnciales, des 
charges de shérif et shérifs adjoints pour le 
comté' ou tout eu partie d'une autre circons.:. 
cription judiciaire de ce même secteur sont dé 
droit respectivement shérif et shérifs adjoints 
de la Cour d'appel: fédérale ou de la Cour 
fédérale, selon le cas. • 

(2) Le paragraphe 13(4) de la Même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Tout shérif ou shérif adjoint de la Cour 
d'appel fédérale ou de là Cour fédérale eh est 
de droit respectivement prévôt ou prévôt 
adjoint. , 

22. L'article 14 de la même loi et l'inter-
titre le précédant sont remplacés par ce qui 
suit.: 

Shérifs de 
droit 

Prévôt 

JUDICIAL 'ADMII■IISTRATORS ' 	• .> 

14. (1) The Chief Justice of the 'Federal 
Court of Appeal may designate an employee 
of the Service as the Judicial- Administrator of 
the Federal..Court of Appeal, and the Chief 
Justice of the Federal Court may designate  an 
employee of the Courts Administration Ser-
vice as 'the' Judicial 'Administrater of the 
Federal Court.' . . 

(2) The Judicial Administrator of the . Feder-
al ,Court of Appeal shall perform any 

work that may.  be  delegated to him' or lier 
by the Chief Justice of that ceint; in accor-
dance with the instructions -given by the Chief 
Justice; including 

(a) the rinaking of an order fixing  the finie 
and place of a hearing, or adjourning 'à 
hearing; 

(b) arranging for the distribution ofjudicial 
business in the court; and • 	• 
(c) 'arranging -from time to • time for the 
establishment of any panels of judges of the 
court that are necessary. • , 

ADMINISTRATEURS JUDICÏÀIRES 
 S. 

14. (1) Les juges en chef de la Cour d'appel 
fédérale et de la Cour fédérale peuvent 
nommer, pour leur tribunal respectif, un 
empleyé du Service administratif des icribu-
naux judiciaires à titre d'administrateur judi-
ciaire. , 

(2) L'administrateur judiciaire de la Cour 
d'appel fédérale exerce les fonctions non 
judiciaires que lui délègue le juge en Chef de 
ce tribunal, et ce cenfermément aux instruc-
tions données par Celui-ci, notamment :- - 

à) rendre une ordonnance fixant les date, 
heure et lieu de l'instruction ou de l'audien-
ce, ou ajournant l'une ou l'autre; ' 

' b) prendre les dispositions nécessaires pour 
la répartition du travail judiciaire du tribu-
nal; 

c) prendre les dispositions nécessaires pour 
que soient établies, selon les besoins ;  des 
formations de juges de ce tribunal. 

Administrateurs 
judiciaires 

Fonctions — 
Cour d'appel 
fédérale 
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Fonctions — 
Cour fédérale 

Nomination 
révocable 

1990, ch. 8, 
art. 2 

Séances de la 
Cour fédérale 

Dispositions 
du ressort du 
juge en chef 
de la Cour 
fédérale 

Lieu des 
audiences 

Séances de la 
Cour d'apPel 
fédérale 

Duties — 
Federal Court 

Revocation of. 
designation 

(3) The Judicial Administrator of the Feder-
al. Court shall perform any non-judicial work 
that may be delegated te him or ,her by the 
Chief Justice of that court, in accordance with 
the instructions given by the Chief Justice, 
including 

'(a) the making of an order fixing thé timé 
and place Of a trial or hearing, or adjourning 
a trial or hearing; and 

(b) arrànging for the distribution of juclicial 
business in the court. 	 ' 

(4) A designation made under subsection 
(1) may be revoked at any tinte and is 
autômatically' revoked wheti the Chief Justice 
by whbm it waa'made Ceasea to hold office as 
ChiefJustice:  

; (3)- L'administrateur judiciaire de la 'Cour 
fédérale exercé les fonctions' non  jùdiciairês 
cine lui délègue le jugé en chef de ce .  tribunal, 
et ce conformément aux instructions données 
par celui-ci, notamment : 

47.) rendre 'une 'ordonnance fixant 'les' date, 
heure eifieu de l'instràctiOn ou 'de l'audien-
ce, ou ajournant 'l'une ou l'autre; 

b) prendre les dispositions nécessaires pour 
. la répaifition 'dit' travail judiciaire dit tribu-

nal.' 

(4) La nomination faite en vertu du paragra-
phe (1) est révocable à tout moment; elle est 
automatiquement révoquée lorsque celui qui 
l'a faite Cesse d'occuper là fonction dé juge en 
chef. 

1990, c. 8, s. 2 

Sittings of the 
Federal Court 

Arrange-
ments to be 
made by 
Chief  Justice 
of the Federal 
Court 

Hearings in 
different 
places 

Sittings of the 
Federal Court 
of Appeal 

23. Sections 15 and, 16 of the 'Act are 
replaced by the following: 

15. (1) Subject to the Rules, any judge of the 
Federal Court maY sit and act at any time and 
at any place in Canada for the transaction of 
the business of the court or any part of it and, 
when a judge so sits or acts, the judge 
Constitutes the court. 

' (2) Subject to thé Rules, the Chief Justice of 
the Federal Court shall inalce all arratigentents 
that may be neceasary 'or proPer for the 
holding of courts, or othervvise for the transac-
tion o of business of the Federal Court, 'àrid the 
arrangements from tinie to tinte of 'judges fo 
hold the courts or to transact that business. 

•  (3) The trial or hearing of any matter in the 
Federal Court may,:by, order of that court,,talce 
place partly at one place and partly at another.. 

16: (1) Exceptas otherwiseproyided in this 
Act or any other Act - of Parliament, every 
appeal and eveiy , application. for leaye , to 
appéal to the Federal Court of Appeal, and 
every application for judicial reView  or réfer-
enee to that court; shall be heàtd in that court 
before net • fewet than thrée, judges aitting 
together and alwàYs'befote an unevén niimber 
of Judges. OtherWise,.. the business of the 
Fédéral Court Of Appeal ahall be dealt with by 
sikh jUdge or' judgea 'as the Chief Justice of 
that court may arrange. 

23ilLes articles,15 et 16. de la même,loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

15. (1) Sous .réserve des règles, tout juge de 
la Cotir fédérale peut exercer sea fonctions en 
tout temps et partout au Canada pour les 
travaux de ce tribunal; il constitue alors la 
Cour fédérale. 

(2)"Sou réserve des règles, les 'dispositions 
à prendre' 	.les audiences où, à quelque 
autre titre, les travaux de la Cour fédérale, dé 
même que pour l'affectation dés juges en 
conséquence, sont du ressort du juge en chef 
de celle-ci. 

(3) Sur l'ordre de la Cour fédérale, l'ins-
truction de toute affaire devant elle peut se 
dérouler en plus d'un lieu. 

16. (1) Sauf disposition contraire de la 
présente loi ou de toute autre loi fédérale, les 
appels et ;  demandes d'autorisation d'appel à la 
Cour d'appel fédérale ainsi que les demandes 
de contrôle judiciaire ou-  renvois faits à 
celle-ci sont entendus par au moins trois juges 
de cette cour,' siégeant enseirible2 en nombre 
impair; les autres traVaux de la Cour" d'appel 
fédérale sont assignés à un ou plusieurs juges 
par le juge' en chef de celle-ci. 
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Dispositions 
du ressort du 
juge en chef 
de la Cour 
d'appel 
fédérale 

Lieu des 
séances 

1990, ch. 8, 
par. 3(1) 

Motifs 

14 

Arrange-
ments to be 
made by 
Chief  Justice  
of the Federal 
Court of 
Appeal 

Place of 
sittings 

No judge to 
hear appe,a1 
from own 
judgment 

Chief  Justice  
of Federal 
Court of 
Appeal to 
preside 

1990, c. 8, 
s. 3(1) 

Relief against 
the Crown 

1990, c. 8, 	(2) The portion of subsection 17(2) of the 
Act before paragraph (a) is replaced by the 
follovving: 

(2) Without restricting the generality of 
subsection (1), the Federal Court has concur-
rent original jurisdiction, except as otherwise 
provided, in all cases in which 

(3) Subsections 17(3) and (4) of the Act 
are replaced by the following: 

(3) The Federal Court has exclusive origi-
nal jurisdiction to hear and determine the 
following matters: 

(a) the amount to be paid if the Crown and 
any person have agreed in writing that the 
Crown or that person shall pay an amount to 
be determined by the Federal Court, the 
Federal Court — Trial Division or the Ex-
chequer Court of Canada; and 

1990, c. 8, 
s. 3(2) 

Crown and 
subject: 
consent to 
jurisdiction 

s. 3(1) 

Cases 

(2) The Chief Justice of the Federal Court of 
Appeal shall designate the judges to sit from 
time to time and the appeals or inatters to be 
heard by them. 

(3) The place of each sitting of the Federal 
Court of Appeal shall be arranged by the Chief 
Justice of that court to suit, as nearly as may 
be, the convenience of the parties. 

(4) A judge shall not sit on the hearing of an 
appeal from a judgment he or she has pro-
nounced. 

(5) The Chief Justice of the Federal Court of 
Appeal, when present at any sittings of that 
court, shall preside and, in the absence of the 
Chief Justice, the senior judge of that court 
who is present shall preside. 

(2) Le juge en chef de la Cour, d'appel 
fédérale répartit en tant que de besoin les 
appels et autres affaires entre les juges. 

(3) Dans la mesure du possible, le juge en 
chef fixe le lieu des séances de la Cour d'appel 
fédérale à la convenance des parties. 

(4) Un juge ne peut entendre en appel' une 
affaire qu'il a déjà jugée. 

(5) Les séances de la Cour d'appel fédérale 
sont présidées par le juge en chef de celle-ci 
ou, en son absence, par celui de ses juges 
présents qui est le plus ancien en poste. 

Inhabilité à 
siéger en 
appel 

Présidence 

24. The heading before section 17 of the 
Act is replaced by the following: 

24. L'intertitre précédant l'article 17 de 
la même loi est remplacé par ce qui suit : 

JURISDICTION OF FEDERAL COURT 

•  25. (1) Subsection 17(1) of the Act is 
replaced by the following: 

17. (1) Except as otherwise provided in this 
Act or any other Act of Parliatnent, the Federal 
Court has concurrent original jurisdiction in 
all cases in which relief is claitned against the 
Crown. 

COMPÉTENCE DE LA COUR FÉDÉRALE 

25. (1) Le paragraphe 17(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit: 

17. (1) Sauf disposition contraire de la 
présente loi ou de toute autre loi fédérale, la 
Cour fédérale a compétence concurrente, en 
première instance, dans les cas de demande de 
réparation contre la Couronne. 

(2) Le passage du paragraphe 17(2) de la 
même loi précédant l'alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit : 

(2) Elle a notamment compétence concur-
rente en première instance, sauf disposition 
contraire, dans les cas de demande motivés 
par : 

(3) Les paragraphes 17(3) et (4) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(3) Elle a compétence exclusive, en premiè-
re instance, pour les questions suivantes : 

a) le paiement d'une somme dont le mon-
tant est à déterminer, aux termes d'une 
convention écrite à laquelle la Couronne est 
partie, par la Cour fédérale— ou l'ancien-

, ne Cour de l'Échiquier du Canada — ou par 
la Section de première instance de la Cour 
fédérale; 

1990, ch. 8, 
par. 3(1) 

Réparation 
contre la 
Couronne 

1990, ch. 8, 
par. 3(2) 

Conventions 
écrites 
attributives 
de compétence 
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Conflicting 
claims against 
Crown 

Relief in 
favour of 
Crown or 
against officer 

1990, c. 8, 
s. 3(4) 

Federal Court 
has no 
jurisdiction 

1990, c. 8, , 
s. 4 

Extraordinary 
remedies, 
federal 
tribunals 

1990, c. 8, 
s,4 

Extraordinary 
remedies, 
members of 
Canadian 
Forces 

(b) • any question of law, fact or mixed law 
and fact that the Crown and any person have 
agreed in writing shall be determined by the 
Federal Court, the Federal Court — Trial 

• Divisiàn or the Exchequer Court of Canada. 

(4) The Federal Court has concurrent origi-
nal jurisdiction to hear and determine pro-
ceedings to determine disputes in which the 
Crown is or May be under an obligation and in 
respect of which there are or may be conflict-
ing claims. 

(4) The portion of subsection 17(5) of the 
Act before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

(5) The Federal Court has concurrent origi-
nal jurisdiction, 

(5) Subsection 17(6) of the Act is replaced 
by the following: 	, 

(6) If an Act of Parliament confers jurisdic-
tion in respect of a matter on a court consti-
tUted or .  established by or  under a law of a 
province, the Federal Court has no jurisdiction 
to entertain any proceeding in respect of the 
same matter unless the Act expressly confers 
that jurisdiction on that court. 	 , 

26. (1) The portion of subsection 18(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

18: (1) SUbject tà section 28, the 'Federal 
Court has  exclusive Original jurisdiction 	' 

(2) Subsection 18(2) of the Act is replaced 
by the following: 

(2) The Federal Court has exclusive origi-
nal jurisdiction to hear and determine every 
application for a writ of habeas corpus ad 
subjiciendum, writ of certiorari, writ of 
prohibition or writ of mandamus in relation to 
any member of the Canadian Forces serving 
outside Canada. 

b) toute question de droit, de fait ou mixte 
à trancher, aux termes d'une convention 
écrite à laquelle la Couronne est partie, par 
la Cour fédérale — ou l'ancienne Cour de 
l'Échiquier du Canada — ou par la Section 
de première instance de la Cour fédérale. 

(4) Elle a compétence concurrente, en 
première instance, dans les procédures visant 
à régler les différends mettant en cause la 
Couronne à propos d'une obligation réelle ou 
éventuelle pouvant faire l'objet de demandes 
contradictoires. 

(4) Le passage du paragraphe 17(5) de la 
même loi précédant l'alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit : . 	 ; 

(5) Elle a compétence concurrente, en 
première instance, dans les ,  actions en répara-
tion intentées : 

(5) Le paragraphe 17(6) de la même loi 
est remplacé par ce qui .  suit : 

(6) Elle n'a pas compétence dans les cas Où 
une loi fédérale donne compétence à un 
tribunal constitué Ou maintenu sous le régime 
d'une loi provinciale sans .  prévoir expressé-
ment la compétence de la Cour fédérale. 

- 26. (1) Le passage du paragraphe 18(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par: ce qui suit : , 

18. (1) Sous réserve de l'article 28, la Cour 
fédérale a compétence exclusive, en première 
instance, pour : , 

(2) Le paragraphe 18(2) de la même loi 
est remplace par ce qui suit : 

(2) Elle a compétence exclusive, en premiè-
re instance, dans le cas 'des demandes suivan-
tes visant un membre des Forces canadiennes 
en poste' à l'étranger : bref 'd'habeas corpus ad 
subjiciendum, de certiorari; de prohibition ou 
de mandamus. 

Demandes 
contradic-
toires contre 
la Couronne 

Actions en 
réparation 

1990, ch. 8, 
par. 3(4) 

Incompétence 
de la Cour 
fédérale 

1990, ch. 8, 
art. 4 

Recours 
extraordi-
naires : offices 
fédéraux 

1990, ch. 8, 
art. 4 

Recours 
extraordi-
naires : 
Forces 
canadiennes 



1990, ch. 8, 
art. 5 

Vice de 
forme 
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1990,  C. 8, s. 5 

Time 
limitation 

1990,c. 8, s. 5 

Powers of 
Federal Court 

1990, c. 8, s. 5 

Grounds of 
review 

1990, c. 8, s. 5 

Defect in 
fonn or 
technical 
irregularity 

1990,c. 8, s. 5 

Interim orders 

27. (1) Subs' ection 18.1(2) of the Act is 
replaced by the following: •  

(2) An application for judicial review in 
respect of a decision or an order , of a federal 
board, commission or other tribunal shall be 
made within 30 days after the finie the 
decision or order was first communicated by 
the federal board, commission or other tribu-
nal to the office of the Deputy Attorney 
General of Canada or to the party directly 
affected by it, or within any further time that 
a judge of the Federal Court may fix or allow 
before or after the end of those 30 days. 

(2) The portion 'of subsection 18.1(3) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

(3) On an application for judicial .review, 
the Federal Court may 

(3) The portion of subsection 18.1(4) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

(4) The Federal Court may grant relief 
under subsection (3) if it is satisfied that the 
federal board, commission or other tribunal 

(4) Subsection 18.1(5) of the Act is re-
placed by the following: 

(5) If the sole 'ground for relief established 
on an application for judicial review is a defect 
in form or a technical irregularity, the Federal 
Court may 

(a) refuse the relief if it finds that no 
substantial wrong or miscarriage of justice 
has occurred; and 

(b) in the case of a defect in form or a 
technical irregularity in a decision or , an 
order, make an order validating the decision 
or order, to have effect from any time and on 
any terms that it considers appropriate. 

28. Sections 18.2 to 19 of the Act are 
replaced by the following: 

18.2 On an application for judicial review, 
the Federal Court may make any interim 
orders that it considers appropriate pending 
the final disposition of the application. 

27. (1) Le paragraphe 18.1(2) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(2) Les demandes de contrôle judiciaire 
sont à présenter dans les trente jours qui 
suivent la première communication, par l'offi-
ce fédéral, de sa décision ou de son ordonnan-
ce au bureau du sous-procureur général du 
Canada ou à la partie concernée, ou dans le 
délai supplémentaire qu'un juge de la Cour 
fédérale peut, avant ou après l'expiration de 
ces trente jours, fixer ou accorder. 

(2) Le passage du paragraphe 18.1(3) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

(3) Sur présentation d'une demande de 
contrôle judiciaire, la Cour fédérale peut : 

(3) Le passage du paragraphe 18.1(4) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

(4) Les mesures prévues au paragraphe (3) 
sont prises si la Cour fédérale est convaincue 
que l'office fédéral, selon le cas : 

(4) Le paragraphe 18.1(5) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(5) La Cour fédérale peut rejeter toute 
demande de contrôle judiciaire fondée uni-
quement sur un vice de forme si elle estime 
qu'en l'occurrence le vice n'entraîne aucun 
dommage important ni déni de justice et, le 
cas échéant, valider la décision ou l'ordonnan-
ce entachée du vice et donner effet à celle-ci 
selon les modalités de temps et autres qu'elle 
estime indiquées. 

28. Les articles 18.2 à 19 de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

18.2 La Cour fédérale peut, lorsqu'elle est 
saisie d'une demande de contrôle judiciaire, 
prendre les mesures provisoires qu'elle estime 
indiquées avant de rendre sa décision définiti- 

1990, ch. 8, 
art. 5 

Délai de 
présentation 

1990, ch. 8, 
art. 5 

Pouvoirs de 
la Cour 
fédérale 

1990, ch, 8, 
art. 5 

Motifs 

1990, ch. 8, 
art. 5 

Mesures 
provisoires 

ve. 
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Renvoi d'un 
office fédéral 

Renvoi du 
procureur 
général 

2001-2002 

Reference by 
federal 
tribunal 

Reference by 
Attorney 
General of 
Canada 

Hearings in 
summary way 

Exception 

Exception to 
sections 18 
and 18.1 

Intergovern-
mental disputes 
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18.3 (1) A federal board, commission or 
other tribunal may at any stage of its proCeed-
ings refer any question or issue of law, Of 
jurisdiction or of practice and procedure to the 
Federal Court for hearing and deterrnination. 

(2) The Attorney 'Géneral of Canada may, 
any stage of the proceedings of a federal 
board, commission or other tribunal, other 
than a service tribunal within the nieaning of 
the National Defehce Act, refer anY questiOn 
or issue of the constitutional validity, applica-
bility or operability of an Act of Parliament or 
of regulations made under an Mt of Parlia-
ment to the Federal Court for hearing and 
determination. 

183 (1) Les offices fédéraux peuvent, à tout 
stade de leurs procédures, renvoyerdevant la 
Cour fédérale pour audition et jugement toute  

question de droit, de compétence , ou de 
pratique et Procédure. 

(2) Le procureur général du Canada peut, à 
tout stade des procédures d'un office fédéral, 
sauf s'il s'agit ,d'un tribunal militaire au sens 
d' Loi sur la defenSe nationale, renvoyer,  
devant la Cour fédérale pour audition et 
jugement toute question portant sur la validi-
té, l'applicabilité ou l'effet, sur le plan 
constitutionnel, d'une loi fédérale ou de .ses 
textes d'application. . 

18.4 (1) Subjéct to subsection (2), an 
application or reference to the Federal:Court 
under any of sections 18.1 to 183 shall 
heard and determined without delay and in a 
summary way. ' 

(2) The Federal Court mayr  if it considers it 
apPropriate, direct that an applicatiOn for 
judicial review be treated and proceeded with 
as an action. 

.18 4  (1) Sou réserve du paragraphe (2), la: - 
 Cour fédérale Statue à bref délai et selon uné 

procédure sommaire sur les demandés et lés 
renvois qui lui sont présentés dans le cadre des 
artieles 18.1 'à l8.3.'' " 

(2) Elle peut, si elle l'estime indiqué, 
ordonner' qu'une demande de "Contrôlé judi-
ciaire soit instruite comme s'il s'agissait 
d'Une action. 

Procédure 
sommaire 
d'audition 

Exception 

Despite sections 18 and 18.1, if an Act 25 
of Parliarnerit eXpressly proVidés foi an appeal 
to the Federal Court, the Federal Court of 
Appeal, the Supreme Court of. Canada, 'the 
Court Martial, Appeal Court, the Tax Court of 
Canada,. the ,•Govemor in , Council • or the, 
Treasury Board, from a deciSion or an order,  of 
a federal board, commission or other tribunal. 
made by or in thé course of proceedings before , 
that board, commission, or tribunal, that 
decision or .order is not,, to the extent that it 
may be so appealed, subject to reView or to be 
restrained, prohibited, removed, set aside or 
otherwise dealt with, except in accordance 
with that Act.: , . 

19. If the legislature of a province haS 
passed an Act agreeing that the Federal Court, 
the Federal Court,of Canada or the Exchequer 
Court of Canada has jurisdiction in cases of 
controversiés betWeen Canada and that prov-
ince, or between that province and any other 
province or provinces that have passed a like 
Act, the Federal Court has jurisdiction to 
determine the controversies. 

18.5 Par dérogation aux articles 18 et 18.1, 
lorsqu'une loi fédérale prévoit expressément 
qu'il peut être interjeté appel, 'devant la Cont 
fédérale, la Cour d'appel fédérale, la Cour 
suprême du Canada, la Courd' appel de la cour 
martiale, la Cour, canadienne de l'impôt, le 
gouverneur,en conseil ou le, du Trésor, 
d'une décision ou d'une ordonnance d'un 
office fédéral, rendue à tout stade des procédu-
res, cette décision ou cette ordonnance ne 
peut, dans la mesure où elle est susceptible 
d'Un: tel appel,' faire l'objet de contrôle, de 
restriction, de prohibition, d'évocation, d'un- . 
nulation ni d'aucune autre intervention, sauf 
en conformité avec cette loi. 

19. Lorsqu'une loi d'Une province reçon-, 
naît sa compétence en l'espèce, — qu'elle y 
soit désignée sous .le nom ,  de Cour fédérale, 
Cour fédéralo,du Canada ou Cour de l'Échi 7 , 
quier . du Canada — la Cour fédérale est 
compétente pour juger les cas de litige entre le 
Canada et cette province ou entre cette 
province et une ou plusieurs autres provinces 
ayant adopté une loi semblable. 

Dérogation 
aux art. 18 et 
18.1 

Différends 
entre 
gouvernements 



Propriété 
industrielle : 
compétence 
exclusive 

1990, ch. 37, 
par. 34(2) 

Propriété 
industrielle : 
compétence 
concurrente 

Appels en 
matière de 
citoyenneté 

Navigation et 
marine 
marchande 

Compétence 
maritime 
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Industrial 

ProPerIY,  
exclusive 
jurisdiction 

1990, c. 37, 
s. 34(2) 

Industriel 
ProPertY• 
concurrent 
jurisdiction 

Citizenship 
appeals 

Navigation 
and shipping 

Maritime 
jurisdiction 

29. (1) The portion of subsection 20(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

20. (1) The Federal Court has exclusive 
original jurisdiction, between 'subject and 
subject as well as otherwise, 

(2) Subsection 20(2) of the Act is replaced 
by the following: 

(2) The Federal Court has concurrent juris-
diction in all cases, other than those men-
tioned in subsection (1), in which a retnedy is 
sought under the authority of an Act of 
Parliament or at law or in equity respecting 
any patent of invention, copyright, trade-
mark, industrial design or topography referred 
to in Paragraph (1)(a). 

30. Section 21 of the Act is replaced by the 
following: 

21. The Federal Court has exclusive juris-
diction to hear and determine all appeals that 
may be brought under subsection 14(5) of the 
Citizenship Act. 

31. (1) Subsection 22(1) of the Act is 
replaced by the following: 

22. (1) The Federal Court has concurrent 
original jurisdiction, between subject and 
subject as well as otherwise, in all cases in 
which a claim for relief is made or a remedy 
is sought under or by virtue of Canadian 
maritime law or any other law of Canada 
relating to any matter coming within the class 
of subject of navigation and shipping, except 
to the extent that jurisdiction has been other-
wise specially assigned. 

(2) The portion of subsection 22(2) of the 
Act before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

(2) Without limiting the generality of 
subsection (1), for greater certainty, the Feder-
al Court has jurisdiction with respect to all of 
the following: 

29. (1) Le passage du paragraphe 20(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

20. (1) La Cour fédérale a compétence 
exclusive, en première instance, dans les cas 
suivants opposant notamment des adminis-
trés: 

(2) Le paragraphe 20(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Elle à compétence concurrente dans 
tous les autres cas de recours sous le régime 
d'une loi fédérale ou de toute autre règle de 
droit non visés par le paragraphe (1) relative-
ment à un brevet d'invention, un droit d'au-
teur, une marque de commerce, un dessin 
industriel ou une topographie au sens de la Loi 
sur les topographies de circuits intégrés. 

30. L'article 21 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

21. La Cour fédérale a compétence exclusi-
ve en matière d'appels interjetés au titre du 
paragraphe 14(5) de la Loi sur la citoyenneté. 

31. (1) Le paragraphe 22(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

22. (1) La Cour fédérale a compétence 
concurrente, en première instance, dans les 
cas — opposant notamment des adminis-
trés — où une demande de réparation ou un 
recours est présenté en vertu du droit maritime 
canadien ou d'une loi fédérale concernant la 
navigation ou la marine marchande, sauf 
attribution expresse contraire de cette compé-
tence. 

(2) Le passage du paragraphe 22(2) de la 
même loi précédant l'alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit: 

(2) Il demeure entendu que, sans préjudice 
de la portée générale du paragraphe (1), elle a 
compétence dans les cas suivants : 
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Jurisdiction 
applicable 

Bills of 
exchange and 
promissory.  
notes — 
aeronautics 
and 
interprovincial 
works and 
undertakings 

1990, c. 8, s. 6 

Extraprovincial 
jurisdiction 

General 	, 
original 
jurisdiction 

(3) Paragraph 22(2)(o) of the English 
version of the Act is' replaced by the 
following: 

(o) any claim by, a master, officer or 
member of the creW 'of a ship for wages, 
môney, Property or other remuneration or 
benefits arising out of hiS or  her emplôy-
ment; 

(4) The portion of subsection 22(3) of the 
Act before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

(3) For greater certainty, the jurisdiction 
conferred on the Federal Court by this section 
applies 

(3) L'alinéa 22(2)o) de la version anglaise 
de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

(o) any claim by a master, officer or 
member of the crew,  , of a ship for wages, 
money, property or other remuneration or 
benefits arising out of his or her employ-
ment; 

(4) Le passage du paragraphe 22(3) de la 
même loi précédant l'alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit :' 

(3) Il est entendu :que la 'compétence 
conférée à la Cour, fédérale par .le présent 
article s'étend : 

Étendue de la 
compétence 

32. The portion of section 23 of the Act 
before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

23. EXcept to the extent that jurisdiction has 
been otherwise specially assigned, the Federal 
Court has con'cun'ent original jurisdidtion, 
betWeen subject and Subject as well as other-
wise,'In all caSes in which a claim' for relief is 
made or a remedy is sought under an Act of 
Parliament or otherwise in relation to any 
matter coming  I  within any of the following 
classes of subjects: . 

33. Sections 24 to '26 of» the Act are 
replaced by the ,follOwing: 	, . 	 : 

25'. ',The Ééderaf Cdnit'haS original' jurisdic- 
. between subjeét .  and subjeçt as Well as 

otlierWise; in any Case in which 'a claim for 
relief is made or a remedy is sought unaei or 
b,y virtue of the laws of, Canada', if no other 
court .;„ côristitUted, established, nor côntinued 
under àny  of the •Constitution  ilets,.1867 to 
1982 has jurisdiction in respect of that claim 
or remedy. 

26.. The Federal Court  has original jurisdic-
tion 'in 'respect d any • matier, not allodated 
specifically là thé Federal Coiirt àf APpeal, 
respect of which-jurisdiction haS been éon-
ferred by an Act of Parliament on the Federal 
Court of Appeal, the Federal Court, the 
Federal Court of Canada or, the Exchequer 
Court of Canada. 

32. Le passage de l'article 23 de la même 
loi précédant l'alinéa a) est remplacé parce 
qui suit : 

23. Sauf attribution spéciale de cette com-
pétence par ailleurs, la Cour fédérale a 
compétence concurrente', en première instan-
ce, dans tons les cas opposant notamment 
dés administrés -- de demande de réparation 
ou d'autre recours exercé 'sous le régime d'une 
loi fédérale .ou d'une autre règle de droit en 
matière : 

33. Les articles 24 à 26 de la même loi sont 
remplacés par ce qui suit : 	. 

25. La' Cour fédérale 'a compétence, en 
première instancé, dans tous les cas -- oppo-
sant notai-binent des administrés — de de-
mande de réparation ou de recours exeréé en 
vertu du droit canadien ne ressortissant pas à 
un tribunal constitue  n  ou maintenu sous le 
régime d'une des Lois constitutionnelles de 
1867à 1982. 

26. La Cour fédérale a compétence, en 
première instance, pour toute question ressor-
tissant aux termes d'une loi fédérale à la Cour 
d'appel fédérale, à la Cour fédérale, à la Cour 
fédérale du Canada ou 'à la Cour de l'Échiquier 
du Canada, à l'exception des questions ex-
pressément réservées à la Cour d'appel fédé-
rale. 

Lettres de 
change et , 
billets à 
ordre—
Aéronautique 
et ouvrages 
interprovinciaux 

1990, ch. 8, 
art. 6 

Compétence 
extra-provin-
ciale 

Tribunal de 
droit 
commun 



Appeals from 
Federal Court 

R.S., c. 51 
(4th Supp.), 
s. 11(1); 1993, 
c. 27, s. 214 

Appeals from 
Tax Court of 
Canada, 
except from 
inforrnal 
procedure 

R.S.,  0.51  
(4th Supp.), 
s. 11(2); 1990, 
c. 8, 
s. 78(1)(E) 

Appeals from 
infonnal 
procedure in 
Tax Court of 
Canada 

L.R., ch. 51 
(45  suppl.), 
par. 11(1); 
1993, ch. 27, 
art. 214 

Appeals from 
Tax Court of 
Canada, ' 
except from 
informai 
procedure 

L.R., ch. 51 
(45  suppl.), 
par. 11(2); 
1990, ch. 8, 
par. 78(1)(A) 

Appel des 
décisions de 
la Cour 
canadienne 
de l'impôt — 
procédures 
informelles 
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1990,  C. 8, 	34. (1) Subsection 27(1) of the Act is 
s. 7(1) 

replaced by the following: 

27. (1) An appeal lies to the Federal Court 
of Appeal from any of the following decisions 
of the Federal Court: 

(a) a final judgment; 

(b) a judgment on a question of law 
determined before trial; 

(c) an interlocutory judgment; or 

(c/) a determination on a reference made by 
a federal board, commission or other tribu-
nal or the Attorney General of Canada. 

(2) Subsection 27(1.1) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(1.1) An appeal lies to the Federal Court of 
Appeal from 

(a) a final judgment of the Tax Court of 
Canada, other than one in respect of which 
section 18, 18.29, 18.3 or 18.3001 of the Tax 
Court of Canada Act applies; 

(b) a judgment of the Tax Court of Canada, 
other than one in respect of which section 
18, 18.29, 18.3 or 18.3001 of the Tax Court 
of Canada Act applies, on a question of law 
determined before trial; or 

(c) an interlocutory judgment or order of the 
Tax Court of Canada, other than one in 
respect of which section 18, 18.29, 18.3 or 
18.3001 of the Tax Court of Canada Act 
applies. 

(3) Subsections 27(2) and (3) of the Act 
are replaced by the following: 

(1.2) An appeal lies to the Federal Court of 
Appeal from a final judgment of the Tax Court 
of Canada in respect of which section 18, 
18.29, 18.3 or 18.3001 of the Tax Court of 
Canada Act applies. 

34. (1) Le passage du paragraphe 27(1) de 
la mêMe loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

27. (1) Il peut être interjeté appel, devant la 
Cour d'appel fédérale, des décisions suivantes 
de la Cour fédérale : 

(2) Le paragraphe 27(1.1) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(1.1) An appeal lies to the Federal Court of 
Appeal from 

(a) a final judgment of the Tax Court of 
Canada, other than one in respect of which 
section 18, 18.29, 18.3 or 18.3001 of the Tax 
Court of Canada Act applies; 

(b) a judgment of the Tax Court of Canada, 
other than one in respect of which section 
18, 18.29, 18.3 or 18.3001 of the Tax Court 
of Canada Act applies, on a question of law 
detennined before trial; or 

(c) an interlocutory judgment or order of the 
Tax Court of Canada, other than one in 
respect of which section 18, 18.29, 18.3 or 
18.3001 of the Tax Court of Canada Act 
applies. 

(3) Les paragraphes 27(2) et (3) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(1.2) 11 peut être interjeté appel, devant la 
Cour d'appel fédérale, d'un jugement définitif 
de la Cour canadienne de l'impôt portant sur 
un appel visé aux articles 18, 18.29, 18.3 ou 
18.3001 de la Loi sur la Cour canadienne de 
l'impôt. 

Appels des 
jugements de 
la Cour 
fédérale 
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summary way 
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appeal, 

Service 

2001-2002 
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(1.3) The only grounds for an appeal under 
subsection (1.2) are that the Tax Court of 
Canada 

(a) acted without jurisdiction, acted beyond 
its jurisdiction or refused to exercise its 
jurisdiction; 

(b) failed to observe a principle of natural 
justice, procedural fairness or other proce-
dure that it was required by law to  observe; 

(c) erred in law in making a decision or an 
order, whether or not the error appears on 
the face of the record; 

(d) based its decision or order on an 
erroneous ,  finding of fact that it made in a 
perverse or capricious manner or without 

- regard for the material before it; 

(e) acted, or failed to act, by reason of fraud 
or perjured e idence, or 

(/) acted in any other way that was contrary 
to law. 

(1.3) L'appel ne peut être interjeté aux 
termes du paragraphe (1.2) que pour l'un des 
motifs suivants : 

a) la Cour canadienne de l'impôt a agi sans 
compétence, outrepassé celle-ci ou refusé 
de l'exercer; 

b) elle n'a pas observé un principe de justice 
naturelle ou d'équité procédurale ou toute 
autre procédure qu'elle était légalement 
tenue de respecter; 

c) elle a rendu une décision ou une ordon-
nance entachée d'une erreur de droit, que 
celle-ci soit manifeste ou non au vu du 
dossier; 

d) elle a rendu une décision ou une ordon-
nance fondée sur une conclusion de fait 
erronée, tirée de façon abusive ou arbitraire 
ou sans tenir compte des éléments dont elle 
dispose; 

e) elle a agi ou omis d'agir en raison d'une 
fraude ou de faux témoignages; 

J)  elle a agi de toute autre façon contraire à 
la loi. ,  , 

(1.4) An appeal under subsection (1.2) shah 
be heard and determined without delay and in 
a summary way. 

(2) An appeal under this section shall be 
brought by filing a notice of appeal in the 
Registry of the Federal Court of Appeal 

, 
(a) in the case of an interlocufory judgment, 
'within  10"  days after the pronounCeinenf of 
the judghient 'or within .any fuither tinie thati 

judgé of the Féderal COurt 'Of  Appeal May 
fix or alloW before or after the end of thOse 
10 d'ay; and 

(b) le any other. case, within, 30 days, not 
: 'including ,any days in July and August, after 

the pronouncement of the judgment or 
determination appealed from or, within any 
further time-  thàt a jUdge Of hie Federal 
Court of Appeal maY fix . or allow beforé 'cir 
die the end.« tho 'Se .  30 days. , 

-;:(3)' All parties directly affected by an appeal 
under this section- shall be served without 
delay with a nue Copy of the notice of ,appeal, 
and evidence of the service shall be filed in the 
Registry of the Federal Court of Appeal. 

(1.4) L'appel interjeté en vertu du paragra-
phe (1.2) est entendu et tranché immédiate-
ment et selon une procédure sommaire. 

(2) L'appel interjeté dans le cadre du 
présent article est formé par le dépôt d'un avis 
au greffe de la Cour d'appel fédérale, dans le 
délai imparti à compter du prononcé du 
jugement en cause ou dans le délai supplé-
mentaire qu'un juge de la Cour d'appel 
fédérale peut, soit avant soit après l'expiration 
de celui-ci, accorder. Le délai imparti est de : 

a) dix jours, dans le cas d'un jugement 
interlocutoire; 

b) trente jours, compte non tenu de .  juillet et 
août, dans le cas des autres jugements. 

(3) L'appel est signifié sans délai à toutes les 
parties directement concernées par une copie 
certifiée conforme de l'avis. La preuve de la 
signification doit être déposée au greffe de la 
Cour d'appel fédérale. 

Procédure 
sommaire 

Avis d'appel 

Signification 
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1990, c. 8, s. 8 

Judicial 
review 

35. (1) The portion of subsection 28(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

28. (1) The Federal Court of Appeal has 
jurisdiction to hear and determine applica-
tions for judicial review made in respect of 
any of the following federal boards, commis-
sions or other tribunals: 

(2) Paragraph 28(1)(0 of the Act is 
repealed. 

35. (1) Le passage du paragraphe 28(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

28. (1) La Cour d'appel fédérale a compé-
tence pour connaître des demande de contrô-
le judiciaire visant les offices fédéraux sui-
vants: . 

(2) L'alinéa 28(1)4 de la même loi est 
abrogé. 

1990, c. 8, 
s. 8 

Sections apply 

Federal Court 
deprived of 
jutisdiction 

1990, c. 8, 
s. 9 

Prejudgment 
interest — 
cause of 
action within 
province 

1990, c. 8, s. 9 

Prejudgment 
interest — 
cause of 
action outside 
province 

• (3) Subsections 28(2) and (3) of the Act 
are replaced by the following: 

(2) Sections 18 to 18.5, except subsection 
18.4(2), apply, with any modifications that the 
circumstances require, in respect of any 
matter within the jurisdiction of the Federal 
Court of Appeal under subsection (1) and, 
when they apply, a reference to the Federal 
Court shall be read as a reference to the 
Federal Court of Appeal,. 

(3) If the Federal Court of. Appeal has 
jurisdiction to hear and determine a matter, the 
Federal Court has no jurisdiction to entertain 
any proceeding in respect of that matter. 

36. (1) Subsection 36(1) of the Act is 
replaced by the following: 

36. (1) Except as otherwise provided in any 
other Act of»  Parliament, and subject to 
subsection (2), the laws relating to prejudg-
ment interest in proceedings between subject 
and subject that are in force in a province 
apply to any proceedings in the Federal Court 
of Appeal or the Federal Court in respect of 
any cause of action arising in that province. 

(2) The portion of subsection 36(2) of the 
Act before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

(2) A person who is entitled to an order for 
the payment of money in respect of a cause of 
action arising outside a province or in respect 
of causes of action arising in more than one 
province is entitled to claim and have included 
in the order an award of interest on the 
payment at any rate that the Federal Court of 
Appeal or the Federal Court considers reason-
able in the circumstances, calculated 

(3) Les paragraphes 28(2) et (3) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(2) Les articles 18 à 18.5 s'appliquent, 
exception faite du paragraphe 184(2) et 
compte tenu des adaptations de circonstance, 
à la Cour d'appel fédérale comme si elle y était 
mentionnée lorsqu'elle est saisie en vertu du 
paragraphe (1) d'une demande de contrôle 
judiciaire. 

(3) La Cour fédérale ne peut être saisie des 
questions qui relèvent de la Cour d'appel 
fédérale. 

36. (1) Le paragraphe 36(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

36. (1) Sauf disposition contraire de toute 
autre loi fédérale, et sous réserve du paragra-
phe (2), les règles de droit en matière d'intérêt 
avant jugement qui, dans une province, régis-
sent les rapports entre particuliers s'appli-
quent à toute instance devant la Cour d'appel 
fédérale ou la Cour, fédérale et dont le fait 
générateur est survenu dans Cette province. 

(2) Le passage du paragraphe 36(2) de la 
même loi précédant l'alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit : 

(2) Dans toute instance devant la Cour 
d'appel fédérale ou la Cour fédérale et dont le 
fait générateur n'est pas survenu dans une 
province ou dont les faits générateurs sont 
survenus dans plusieurs provinces, les intérêts 
avant jugement sont calculés au taux que la 
Cour d'appel fédérale ou la Cour fédérale, 
selon le cas, estime raisonnable dans les 
circonstances et ' 
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1990,  C. 8, 	(3) Paragraph 36(4)(d) of the Act is 
s. 9 

replaced by the following: 

(d) on that part of the order that represents 
pecuniary, loss arising after the date of the 
order and that is identified by a finding of 
the Federal Court of Appeal or the Federal 
Court; 

1990,  C. 8, 	(4) Subsection 36(5) of the Act is replaced 
s. 9 

by the following: 
, 

(5) The Federal Court of Appeal or the 
Federal Court may, if if considers it just to do 
so, having regard to changés in market interest 
rates, the conduct of the proceédings or any 
other relevant corisideration; diSaltow interest 
bi allow interest for a period other than that 
provided for in subséctiOn (2) in respect of the 
whole or any Part of the amount on which 
intetest is payable under this section. 

1990,  C. 8, 	37. Section 37 of the Act is replaced by the 
follovving: 

s. 9 
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discretion 

Judgment 
interest — 
causes of 
action outside 
or in more 
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Prescription 
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on proceedings 

Judgment 
interest — 
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action within 
province 

1990, ch. 8, 
art. 9 

1990, ch. 8, 
art. 9 

Discrétion 
judiciaire 

1990, ch. 8, 
art. 9 

Intérêt suries 
jugements — 
Fait survenu 
dans une 
seule province 

Intérêt suries 
jugements — 
Fait non 
survenu dans 
une seule 
province 

Prescription — 
Fait survenu 
dans une 
province 

31. (1) Except as otherwise proVided in any 
other Act of Parliament and subject to subsec-
tion (2), the laws relating to interest on 
judgments in causes of action between siibject 
andY subject that are in force in a province 
apply, to judgments of the Federal Court of 
Appeal or the Federal Court in respect of any 
cause of action arising in that province. 

(2) A judgment of the Federal Court of 
Appeal or the Federal Court in respect of a 
cause of action arising outside a province or in 
respect of causes of action arising in more than 
one province bears interest at the rate that 
court considers reasonable in the circum-
stances, calculated from the time of the giving 
of the judgment. 

38., (1) Subsection 39(1) of the Act is 
replaced by the following: 

39. (1) Except as expressly provided by any 
other Act, the laws relating to préscription and 
the limitation of actions in force in a province 
between subject and subject apply to any 
proceedings in the Federal Court of Appeal or 
the Federal Court in respect of any cause of 
action arising in that province. 

(3) L'alinéa 36(4)d) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

d) sur la partie du montant de l'ordonnance 
de paiement que la Cour d'appel fédérale ou 
la Cour fédérale, selon le cas, précise 
comme représentant une perte pécuniaire 
postérieure à la date de cette ordonnance; 

(4) Le paragraphe 36(5) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(5) La Cour d'appel fédérale on' la Cour 
fédérale,' selon le cas, peut, :si elle  .  l'estime 
juste cOmpté tenu de la fluctuation des' taux 
d'intérêt commerciaux, du déroulement 'des 
procédures et de tout autré Motif y—niable; 
refuser l'intérêt ou l'accorder Pour 'tiné pério-
de autre que celle prévue à l'égard du montant 
total bu partiel sur lequel l'intérêt est calculé 
en vertu du présent article. 

37. L'article 37 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit :  

' 37. (1) Sauf disposition contraire de toute 
autre loi fédérale et sous résérve du paragra-
phe (2), les règles de droit en matière d'intérêt 
poin les jugements qui, dans une province, 
régissent les rapports entre particuliers s'ap-
pliquent à toute instance devant la Cour 
d'appel fédérale ou la Cour fédérale et dont le 
fait générateur est survenu dans , cette provin- 
ce. 

(2) Dans le cas où le fait générateur n'est pas 
survenu dans une province ou dans celui où les 
faits générateurs sont survenus dans plusieurs 
provinces, le jugement porte intérêt, à comp-
ter de son: prononcé, au taux que la Cour 
d'appel fédérale ou la Cour fédérale, selon le 
cas, estime raisonnable dans les circonstan- 
ces. 

38. (1) Le paragraphe 39(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

39. (1) Sauf ,  disposition contraire d'une 
autre loi, les règles de droit en matière de 
prescription qui, dans Une province, régissent 
les rapports entre particuliers s'appliquent à 
toute instance devant la Cour d'appel fédérale 
ou la Cour fédérale dont le fait générateur est 
survenu dans cette province. 



following: 

40. (1) If the Federal Court of Appeal or the 
Federal Court is satisfied, on application, that 
a person has persistently instituted vexatiou 
proceedings or has' conducted a proceeding in 
a .vexatious manner, it may order that no 
further proceedings be instituted by the person 
in that court or that a proceeding previously 
instituted by the person in that court not be 
continued, except by leave of that court. 

(2) 'An applidation under subsection (1) may 
be made only with the consent of the Attorney 
General of Canada, who is entitled to be heard 
on the application and on any application 
made under subsection (3). 

1990, c. 8, 	39. Section 40 of the Act is replaced by the s. 
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1990, ch. 8, 
art. 11 
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ou en 
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tribunal 

Décision 
définitive et 
sans appel 
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Prescription 
and limitation 
on proceedings 
in the Court, 
not in 
province 

Application 
for rescission 
or leave to 
proceed 

Court may' 
grant leave 

No appeal 

(2) Subsection 39(2) of the English ver-
sion of the Act is replaced by the following: 

(2) A proceeding in the Federal Court of 
Appeal or the Federal Court in respect of a 
cause of action arising otherwise than in a 
province shall be taken within six years after 
the cause of action arose. 

(3) A person against whom a court has made 
an order under subsection (1) may apply to the 
court for rescission of the order or for leave to 
institute or continue a proceeding. 

(4) If an application is made to a court under 
subsection (3) for leave to institute or continue 
a proceeding, the court may, grant leave if it is 
satisfied that the proceeding is not an abuse of 
process and that there are reasonable grounds 
for, the proceeding. 

(5) A decision of the court under subsection 
(4) is final and is not subject to appeal. 

40. (1) Subsections 43(1) to (3) of the Act 
are replaced by the following: 

(2) Le paragraphe 39(2) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé pal ce 
qui suit : 

(2)" A procéeding in the Federal Court of 
Appéal or the Federal Court in respect of a 
cause of àction' arising otherWise than in a 
province shall be taken within six years after 
the cause of action arose. 

39. L'article 40 de la même loi est 
remplacé par, ce qui suit : 

40. (1) La Cour d'appel fédérale ou la Cour 
fédérale, selon le cas, peut, si elle est convain-
cue par suite d'une requête qu'une personne a 
de façon' persistante introduit des instànces 
vexatoires devant elle ou y a agi de façon 
vexatoire au cours d'une instance, lui interdire 
d'engager' d'autres instances devant elle ou de 
continuer devant elle une ,instance déjà enga-
gée, sauf avec son autorisation. 

(2) Le iirésentatiOn dè' la requête visée au 
paragraphe (1) nécessite le consentement du 
procureur général du Canada, lequel a le droit 
d'être entendu à cette occasion de même que 
lors de toute contestation portant sur l'objet de 
la requête. 

(3) Toute personne visée par Une ordonnan-
ce rendue aux termes du paragraphe (1) peut, 
par requête au tribunal saisi de l'affaire, 
demander soit la levée de l'interdiction qui la 
frappe, soit l'autorisation d'engager ou de 
continuer une instance devant le tribunal. 

(4) Sur présentation de la requête prévue au 
paragraphe (3), le tribunal saisi de l'affaire 
peut, s'il est convaincu que l'instance que l'on 
cherche à engager ou à continuer ne constitue 
pas un abus de procédure et est fondée sur des 
motifs valables, autoriser son introduction ou 
sa continuation. 

(5) La décision du tribunal rendue aux 
termes du paragraphe (4) est définitive et sans 
appel. 

40. (1) Les paragraphes 43(1) à (3) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 



2001-2002 

Jurisdiction in 
personane 

25 

Compétence 
en matière 
personnelle 

Compétence 
en matière 
réelle' 

Exception 

ExceptiOn 

1990, ch. 8, 
art. 12 

Saisie de 
navire 

Garantie 
réciproque 

1990, c. 8, 
s. 12 

Arrest 

Service administratifdes tribunaux judiciaires 	 ch. 8 

Jurisdiction in 
mrn 

Exception 

43. (1) Subject to subsection (4), the 
jurisdiction conferred on the Federal Court by 
section 22 may in all cases be exercised in 
personam. 

(2) Subject to subsection (3), the jurisdic-
tion conferred on the Federal Court by section 
22 may be ,exercised in rem against the ship, 
aircraft or other property that is the iubject of 
the action, or against any proceeds from its 
sale that have been paid into court. 

(3) Despite subsection (2), the jurisdiction 
conferred on• the Federal Court by section 22 
shall not be exercised in rem with respect to a 
claim mentioned in paragraph 22(2)(e), (f), 
(g), (h), (0, (k), (m), (n), (p) or (r) unless, at the 
time of thé commencement of the action, the 
ship, aircraft or other property that is the 
subjeCt of the action is beneficially éwned by 
thé persbn who Wai the bènefiCial oWner at the 
time when the cause of action arose'.` 	, 

43. (1) Sous réserve du paragraphe (4), la 
Cour fédérale peut, aux termes de l'article 22, 
avoir compétence en matière personnelle dans 
tous les cas. 

(2) Sous réserve du paragraphe (3), elle 
peut, aux termes de l'article 22, avoir compé-
tence en matière réelle dans toute action 
portant sur un navire, un aéronef ou d'autres 
biens, ou sur le produit de leur vente consigné 
au tribunal. 

(3) Malgré le paragraphe (2), elle ne peut 
exercer la compétence en matière réelle 
prévue à l'article 22, dans le cas des demandes 
visées aux alinéas 22(2)e), f), g), h), 1), k), m), 
n), p) ou r), que si, au moment où l'action est 
intentée, le véritable Propriétaire du navire, de 
l'aéronef ou des autres biens en cause est le 
même qu'au moment du fait générateur. 

Exception 

Reciprocal 
security 

(2) Paragraph 43(4)(c) of the , ,Act is 
replaced by the following: 

(c) the parties have agreed that the Federal 
Court is to have jurisdiction. 

(3) Subsection 43(5) of the Act is replaced 
by the follovving: 

(5) ,Subsection (4) :  does not apply to a 
counter-claim or an action for a collision, in 
respect of which another action has already 
been çommenced in.  the Federal Court. , . 

(4) Subsections 43(8) and (9) of the Act 
are replaced by the following: 

(8) The jurisdiction conferred on the Feder-
al Court by section 22 may be exercised in rem 
against any ship that, at the time the action is 
brought, is beneficially owned, by the person 
who is the owner of the ship thàt is the subject 
of theaction. , 	, 

•  (9) In an action for a collision in which a 
ship, an aircraft . or other property of a 
defendant lias been arrested, or security has 
been given to answer judgment against the 
defendant, and in which the defendant has 
instituted a cross-action or counter-claim in 
which a ship, an aircraft or other property of 
the plaintiff is liable to 'arrest but cannot be 
aiTested, the Federal Court .  may stay the 
proceedings in the principal action until 

(2) L'alinéa 43(4)c) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

c) soit ,  que lei parties aient conVenu de la 
compétence de la Cour fédérale. 

(3) Le paragraphe 43(5) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit: 

,(5) Le paragraphe (4) ne s'applique ni à une 
demande reconventionnelle ni à une action 
pour une collision faisant . déjà l'objet d'une 
autre action devant la Cour fédérale. 

(4) Les paragraphes 43(8) et (9) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(8) La compétence de la Cour fédérale peut, 
aux termes de l'article 22, être exercée en 
matière réelle à l'égard de tout navire qui, au 
moment où l'action est intentée, appartient au 
véritable propriétaire du navire en cause' dans 
l' action. 

(9) Dans une action pour collision où ,un 
navire, aéronef ou autre bien du défendeur est 
saisi, ou un cautionnement est fourni, et où le 
défendeur. Présente une demande reconven-
tionnelle en vertu de laquelle un navire, 
aércinef ou autre bien du demandeur est 
saisissable, la Cour fédérale peut, s'il ne peut 
être précédé à la saisie de ces derniers biens, 
suspendre l'action principale jusqu'au dépôt 
d'un cautionnement par le demandeur. 
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(2) A la demande du juge en chef de la Cour 
d'appel fédérale, le juge de celle-ci qui se 
trouve dans la situation visée au paragraphe 
(1) après y avoir instruit une affaire conjointe-
ment avec d'autres juges peut; dans le délai 
fixé à ce paragraphe, concourir au prononcé 
du jugement par le tribunal. 

(3) En cas de décès ou d'empêchement d'un 
juge de la Cour d'appel fédérale — qu'il soit 
ou non dans la situation visée au paragraphe 
(2) — y ayant instruit une affaire, les autres 
juges peuvent rendre le jugement et, à cette 
fin, sont censés constituer le tribunal. 

43. (1) 'Lés 
même loi sont 

. a) le juge 
fédérale et 
fédérale; 

alinéas 45.1(1)a) à c) de la 
remplacés par ce qui suit : 

en chef de la Cour d'appel 
le juge en chef de la Cour 

1990, ch. 8, 
art. 13 
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security has been,given to answer judgment in 
the cross-action or counter-claim. 

41. Seétion 44 of the Act is replaèed by the 
following: 

44. In addition to any other relief that the 
Federal Court of Appeal or thé Federal Court 
May grant or award, a mandâmits, ait injunc-
tien or an order for sPecific performance may 
be granted or a redeiver appOinted by that 
court in all cases in which it appeari to the 
court to be just or convenient to • do, so. The 
order may be made either unconditionally or 
on any terms and conditions that the court 
considers just. 

42. Section 45 of the Act is replaCed by thé 
following: 

45. (1) A judge of the Federal Court of 
Appeal or the Federal Court who resigns or is 
appointed to another court or otherwise ceases 
to hold office may, at the request of the Chief 
Justice of that court, at any time within eight 
weeks after that event, give judgment in any 
cause, action or matter previously tried by or 
heard before the judge as if he or she had 
continued in office. 

41. L'article 44 de la même 1(4 est 
remplacé par ce qui suit : 

44.  'Indépendamment de toute autre forme 
de réparation qu'elle peut accorder, la den r 

 d'appel fédérale ou la Cotir fédérale peut, dans 
tous les cas dit il hii paraît jtiste ou Opportun de 
le faire; décerner un mandamus, une injonc-
tion ou une ordonnancé d'exécution intégrale, 
ou nommer: un séquestre, soit sans condition, 
soit selon les modalités qu'Oie juge équita-
bles. , 

42. L'article 45 de la même loi est 
remplace par ce qui suit : 

45. (1) Le juge de la Cour d'appel fédérale 
ou de la Cour fédérale qui a cessé d'occuper sa 
charge, notamment par suite de démission ou 
de nomination à un autre poste, peut, dans les 
huit semaines qui suivent et à la demande du 
juge en chef du tribunal concerné, rendre son 
jugement dans toute affaire qu'il a instruite. 

• (2) If a judge of the Federal Court of Appeal 
who resigns or is appointed to another court or 
otherwise ceases to hold office has heard a 
cause, an action or a matter in the Federal 
Court of Appeal jointly with other judges of 
that court, the judge may, at the request of the 
Chief Justice of the Federal Court of Appeal, 
at any time within eight weeks after the 
resignation, appointment Or other ceasing to 
hold  office,  take part in the giving 'of judgtnent 
bÿ  that court as if he or she had continued in 
office.. 

(3) If a person to whom subsection (2) 
applies or any other judge by whom a rnatter 
in the Federal Court of Appeal has been heard 
is unable to take part in the giving of judgment 
or has died, the remaining judges may give 
judgment and, for that purpose, are deemed to 
constitute the Federal Court of Appeal. 

1990, c. 8, 	43. (1) Paragraphs 45.1(1)(a) to (c) of the•

s. 13 
Act are replaced by the following: 

(a) the Chief Justice of the Federal Court of 
Appeal and the Chief Justice of the Federal 
Court; 
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(b) three judges designated by the Chief 
Justice of the Federal Court of Appeal and 
five judges designated by the Chief Justice 
of the Federal Court; 

(b.1) the Chief Administrator of the Courts 
Administration Service; 

(c) five members of the bar of any province 
designated by the Attorney General of 
Canada,  after consultation with the Chief 
Justice of the Federal Court of ApPeal and 
the ChiefJustice of the Federal Cotin; and 

1990, c. 8, 	(2) Subsections 45.1(2) and (3) of the Act _ 
are replaced by the following: 

(2) The persons referred to in paragraph 
(1)(c) should be representative of the different 
regions of Canada and have experience in 
fields of law in respect of which the Federal 
Court of Appeal and the Federal Court have 
juridiction.  

(3) The Chief Justice of the Federal Court of 
•Appeal or a member designated by the Chief 
Justice shall preside over the rules committee. 

44. (1) The portion of paragraph 46(1)(a) 
of the Act before subparagraph (i) is 
replaced by the following: 	 , 

(a) for regulating the practice and proce-
dure in the Federal Court of Appeal and in 
the Federal Court, including, without re-
stricting the generality of the foregoing, 

(2) Subparagraph 46(1)(a)(v) of the Act is 
replaced by the following: 

(v) rules governing the taking of evi-
dence before a judge or any other quali-
fied person, in or outside Canada, before 
or during trial and on commission or 
otherwise, of any person at a time either 
before or after the commencement of 

• proceedings in the Federal Court of 
Appeal or the Federal Court to enforce 
the claim or possible claim in respect of 
which the evidence is required, 

1990, c. 8, 	(3) Subparagraph 46(1)(a)(x) of the Act is 
replaced by the following: 

• (x) rules governing the material to be•
furnished to the Federal Court of Appeal 
or the Federal Court by the Tax Court of 

• Canada or any federal board, commis- 

b) trois juges désignés par le juge en chef de 
la Cour d'appel fédérale et cinq juges 
désignés par le juge en chef de la Cour 
fédérale; 

b.1) l'administrateur en chef du Service 
administratif dés tribunaux judiciaires; 

, c) cinq avocats membres du barreau d'une 
province désignés par le procureur général 
du Canada, après consultation avec le juge 
en chef de la Cour d'appel fédérale et le juge 
én chef de la Cour fédérale; 

(2) Les paragraphes 45.1(2) et (3) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(4) Les avocats visés à l'alinéa (1)c) sont 
choisis, autant que faire se peut, de façon à 
assurer la représentation des diverses régions 
du pays et des divers champs de spécialisation 
du droit pour lesquels la Cour d'appel fédérale 
et la Cour fédérale ont compétence. 

(3) Le juge en chef de la Cour d'appel 
fédérale ou le membre choisi par lui préside le 
comité. 

44. (1) Le passage de l'alinéa 46(1)a) de la 
même loi précédant le sous-alinéa (i) est 
remplacé par ce qui suit : • 

a) réglementer la pratique et la 'procédure à 
la Cour d'appel fédérale et à la Cour 
fédérale, et notamment: 

' (2) Le sous-alinéa 46(1)a)(v) de la Même 
loi est remplacé par Ce qui sidt : 

(v) régir les dépositions faites devant un 
juge ou toute . autre personne quali-
fiée au Canada ou à l'étranger; avant 
ou pendant l'instruction et, sur commis-
sion ou• autrement, avant ou après le 
début de l'instance devant la Cour d'ap-
pel fédérale ou la Cour fédérale —; à 
l'appui d'une demande effective ou 
éventuelle, 

(3) Le sous-alinéa 46(1)a)(x) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

,(x) déterminer la documentation à four-
nir par la Cour canadienne de l'impôt:ou 
par un office fédéral pour les besoins des 
appels, demandes ou renvois; 

S. I. 

s. 14(2) 

Présidence 
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• sion or other tribunal, for the purposes of 
• any appeal, application or reference; 

(4) Paragraphs 46(1)(c) and (d) of the Act 
are replaced by the following: 

(c) for the .effeetuil execution and working 
of any Act by or under which jurisdiction is 
Conferred  on the Federal Court Of APpeal or 
the Federal Court or on any judge of either 
court in respect of proCeedings in that court 
and the attaininent Of the intention . and 
objects Of that Act; 

■ 

(d) for fixing the fees -to be paid by a pàrty 
to the Registry of the Federal Court of 
Appeal and of the Federal Court for pay-
ment into ,the Consolidated Revenue Fund 
in respect of Proceedings in those: Courts; 

(5) Paragraph 46(1)(e) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(e) for regulating the duties of officers of the 
Federal Court of Appeal or the Federal 
Court; 

(6) Paragraph 46(1)(g) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(g) for awarding and regulating costs in the 
Federal Court of Appeal or the Federal 
Court in favour of or against the Crown, as 
well as the subject; 

(7) Paragraphs 46(1)(h) and (t) of the Act 
are replaced by the following: 

(h) empowering a prothonotary to exercise 
any authority or jurisdiction, subject to 
supervision by the Federal Court, even 
though the authority or jurisdiction may be 
of a judicial nature; 

(i) pennitting a judge or prothonotary to 
vary a rule or to dispense with compliance 
with a rule in special circumstances; 

(j) despite subsection 28(3), providing for 
the enforcement of orders of the Federal 
Court of Appeal in the Federal Court; 

(k) designating an act or omission of a 
person to be in contempt of court, respect-
ing the procedure to be followed in proceed-
ings for contempt and establishing penalties 
for a finding of contempt; and 

(4) Les alinéas 46(1)c) et d) de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

c) prendre les mesures nécessaires à- l'appli-
cation de toute loi donnant compétence à la 
Cour d'appel fédérale ou à la Cour fédérale 
ou à un juge de celles-ci en ce qui touChe les 
instances devant elles; 

d) fixer les droits payables au greffe de la 
Cour d'appel fédérale et de la Cour fédérale 
par une partie, relativement aux procédures 
devant celle-ci, pour versement au Trésor; 

(5)' L'alinéw 46(1)e) de  la 'version anglaise 
de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

(e) for regulating the duties of officers' of the 
Federal Court of Appeal or the; .Federal 
Court; . , 

(6) L'alinéa 46(1)g) de la version anglaise 
de la même loi est remplacé par ce qui suit.:  

(g) for awarding and regulating costs in the 
Federal Court of Appeal or the Federal 
Court in favour of or against the Crown, as 
well as the subject; 

(7) Les alinéas 46(1)1:)  et :)  de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

h) donner pouvoir aux protonotaires d'exer-
cer une autorité ou une compéten-
ce -- même d'ordre judiciaire — sous la 
surveillance de la Cour fédérale; 

i) permettre à un juge ou à un protonotaire 
de modifier une règle ou d'exempter une 
Ortie ou une personne de son application 
dans des circonstances spéCiales; 

j) par dérogation au paragraphe 28(3), 
prévoir l'exécution devant la Cour fédérale 
des ordonnances de la Cour d'appel fédéra-
le; 

/c) déterminer les gestes — actes ou omis-
sions — qui constituent des cas d'outrage 
au tribunal, régir la procédure à suivre dans 
les instances pour outrage au tribunal et 
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• (/) dealing with any other matter that any 
provision of : this Act contemplates being 
the subject of a rule or the Rules. 

fixer les peines à infliger en cas de condam-
nation pour outrage au tribunal; : 

I) régir toute autre question ressortissànt 
implicitement, selon la présente loi, aux 
règles. 

45. Sections 48 and 49 of the Act are 
replaced by the following: 

48. (1) A proceeding agaihst the Crown 
shall bé iristituted bY filing in the Régistry of 
the Federal Court -the original ànd -tWo copies 
of a document that may be in the fOrm set out 
in the schedule and by payment of the sum of 
$2 as a filing fee. 

- 	. 

(2)  'The original àrid tgio copies of the 
originating document may be filed as required 
by subsection (1), by being forwarded, togeth-
er with a remittance for the filing: fee, by 
registered mail addressed to "The Registry, 
The Federal Court, Ottawa, Canada". 

, 49. All Causes or Matters befiire the Federàl 
Cdtirt of Appeal' or the Federal Court shall be 
heard and determined without a jury. 

46. (1) The portion of subsection 50(1) of 
the Act before paiagraph (a) iÉ repiaced by 
the following:' . 

, 
50. (1) The Federal Court of Appeal or the 

Federal Court may, in its iliscretion, stay, 
 proceedings in any cause or matter 

(2)'SubsectionS 50(2) and (3) of' thé Act 
are replaced by the follovving: 

(2) The Federal Court of Appeal or the 
Federal Court shall, on application of the 
Attorney Général of Canada, stay proceedings 
in any cause or matter in respect of à claim 
against the Crown if, it appears that , the 
claimant has an action or, proceeding in 
respect of the same claim pending in another 
court against a person who, at the time when 
the cause of action alleged in the action or 
proceeding arose, was, in respect of that 
matter, acting 'so' as to engage the liability of 
the Crown. 

45. Les articles 48 et 49 de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

48. (1)  Pour entamer une procédure contre 
la Couronne, il faut déposer au greffe de la 
Cour fédérale l'drignial et deux Cop' ieS de' 
l'acte introduétif d'instance, qui Peut suivre le 
modèle établi' à l'annexe, et acquitter la 
somme de deux dollars comme droit corres-
pondant. 

(2) tes deux formalités prévues au paragra-
phe (1) peuvent s'effectuer par courrier re-
commandé expédié à l'adresse suivante : 
Greffe de la Cour fédérale, Ottawa, Canada. ,  

49. Dans toutes les affaires dont elle est 
saisie, la Cour fédérale ou la Cour d'appel 
fédérale exerce sa compétence sans jury. 

46. (1) Le passage du paragraphe 50(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

50. (1) La Cour d'appel fédérale et la Cour 
fédérale ont le pouvoir discrétionnaire de 
suspendre les procédures dans toute affaire; 

(2) Les paragraphes 50(2) et (3)  de là 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(2) Sur demande du procureur général du 
Canada, la Cour d'appel fédérale ou la Cour 
fédérale, selon lé cas, stispend les procédures 
dans toute affaire relative à une demande 
contre la .  Couronne s'il apparaît que le deman-
deur a intenté, devant un autre tribunal, une 
procédure relative à la même demande contre 
une personne qui, à la survenance du fait 
générateur allégué dans la procédure, agissait 
en l'occurrence de telle façon qu'elle enga-
geait la responsabilité de la Couronne. 

Acte 
introductif 
d'instance 
contre la 
Couronne 

Procédure de 
dépôt 

Audition sans 
jury 

Suspensiôif 
d'instance 

Idem 
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(3) A court that orders a stay under this 
section may subsequently, in its discretion, lift 
the stay. 

47. (1) Subsection  50.1(1)01 the Act is 
replaced by the following: 

50.1 (1) The Federal Court shall, on ap-
plication of the Attorney General of Canada, 
stay proceedings in any cause or matter in 
respect of a claim against the Crown where the 
Crown desires to institute a counter-claim or 
third-party proceedings in respect of which 
the Federal Court lacks jurisdiction. 

(3) Le tribunal qui a ordonné la suspension 
peut, à son appréciation, ultérieurement la 
lever. 

47. (1) Le paragraphe 50.1(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

50.1 (1) Sur requête du procureur général du 
Canada, la Cour fédérale ordonne la suspen-
sion des procédures relatives à toute réclama-
tion contre la Couronne à l'égard de laquèlle 
cette dernière entend présenter une demande 
reconventionnelle ou procéder à une mise en 
cause pour lesquelles la Cour n'a pas compé-
tence. 

1990, ch. 8, 
art. 16 

Recommence 
in provincial 
court 

1990, ch. 8, 
art. 16 

Prescription 

Dépôt des 
motifs du 
jugement 

(2) Subsection 50.1(2) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(2) If the Federal Court stays proceedings 
under subsection (1), the party who instituted 
them may recommence the proceedings in a 
court constituted or established by or under a 
law of a province and otherwise having 
jurisdiction with respect to the subject-matter 
of the proceedings. 

(3) Subsection 50.1(3) of the Act is re-
placed by the following: 

(3) If proceedings are recommenced under 
subsection (2) within 100 days after the 
proceedings are stayed in the Federal Court, 
the claim against the Crown in the recom-
menced proceedings is deemed, for the pur-
poses of any laws relating to prescription and 
the limitation of actions, to have been insti-
tuted on the day the proceedings in the Federal 
Court were instituted. 

48. Section 51 of the Act is replaced by the 
following: 

51. If a judge gives reasons for a judgment 
pronounced by the judge or pronounced by a 
court of which the judge was a member, the 
judge shall file a copy of the reasons in the 
Registry of the court. 

49. The heading before section 52 of the 
Act is replaced by the following: 

(2) Le paragraphe 50.1(2) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(2) If the Federal Court stays proceedings 
under subsection (1), the party who instituted 
them may recommence the proceedings in a 
court constituted or established by or under a 
law of a province and otherwise having 
jurisdiction with respect to the subject-matter 
of the proceedings. 

(3) Le paragraphe 50.1(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) Pour l'application des règles de droit en 
matière de prescription dans le cadre des 
procédures reprises conformément au para-
graphe (2), est réputée être la date de l'intro-
duction de l'action celle de son introduction 
devant la Cour fédérale si la reprise survient 
dans les cent jours qui suivent la suspension. 

48. L'article 51 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

51. Le juge qui motive un jugement rendu 
par lui ou par le tribunal dont il est membre 
dépose une copie de l'énoncé des motifs au 
greffe du tribunal. 

49. L'intertitre précédant l'article 52 de 
la même loi est remplacé par ce qui suit : 



Service adMinistratif  des tribunaux judiciaires 	 ch. 8 2001-2002 31 

Powers of 
Federal Court 
of Appeal 

Taking of 
evidence 

Admissibility 
of evidence 

, 

Admissibilité 
de la preuve 

JUDGMENTS :OF FEDERAL COURT OF APPEAL 

50. The portion of section 52 of the Act 
before subparaeaph (c)(i) is replaced by 
the following: 

52. the Federal Colift of Amical may 

(a) quash proceedings in cases brouet 
before it in which it has no jurisdiction or 
whénever those proceedings are not taken 
in good faith; 

(b) in the case Cd an appeal froin the Fédérai 
Court, 

, (i) disniiss the appeal or giye the judg-
ment and award the process or other 
proceedings that the Federal Court 
should havé giVen or awarded; 

(ii) in its discretiori, order a new triai if 
the ends ofjustiée seern to require it, or 

(iii) make a declaration as to the conclu-
sions that the Federal Court should have 
reached on the issues decided by it and 
refer 'the matter back for continuance of 
the trial on the issues that reinain to be 
deterinineci 'in lfght of that declaration; 

(c) in the case of an appeal other than an 
appeal from the Federal Court, 	" 

51. Sections 53 and 54 of the Act are 
replaced by the follOwing: 

53. (1) The evidence of any-witness may by 
order of the Federal Court of Appeal or the 
Federal Court be taken, subject to any rule or 
order that may , relate to the matter,: on 
commission, on examination or by affidavit. ; 

(2) 'Évidence that -  would not otherwise ' bé 
admissible is àdinissible, in the discretion .of 
the Federal Court of Appeal or thé Federal 
Court and subject to any rule that may relate 
to thé matter, .if it would ,be admissible in à 
similar matter in a superior court of a province 
in accordance with the law in force in any 
province, even though it is not admissible 
under section 40,of the Canada EVidence Act.  

•  JUGEMENTS DE LA COUR D'APPEL FÉDÉRALE 

Le passage  de l'article 52 de la même 
loi préçédant l'alinéa c) est remplacé par ce 
qui suit : . 

52: La Cour d'appel fédérale peut : 

a) arrêter les procédures dans les causes qui 
ne sont pas de son ressort ou entachées de 
mauvaise .foi;' ; . 

b) :  dans le cas d'un appel d'une décision de 
la Cour fédérale : 

(i) soit . rejeter l'appel ou : rendre le 
jugement que la Cour fédérale aurait dû 
rendre et prendre toutes mesures d'exé-
cution ou autres que celle-Ci aurait dû 
prendre, 

,(ii) soit, à son appréciation, ordonner un 
nouveau Procès, si l'intérêt de la justice 

; parait l'exiger, 

(iii) soit énoncer, dans une déclaration, 
les conclusions auxquelles la Cour fédé-
rale 'Mirait dû arriver sur les points qu'elle 
a tranchés et lui renvoyer l'affaire pour 
poursui s "te 'de l'in traction à là luinière de 
cette déclaration, sur lés points en sus-
pens; , 

tà artielés 53 et 54 de la même loi 
sont remplaces par ce qui suit : 

53. (1) La déposition d'un témoin peut, par 
ordonnancé de la Cour d'appel fédérale ou de 
la Cour fédérale, selon le cas, et sous réserve 
de toute règle ou ordonnance applicable én la 
matière, être recueillie soit par commission 
rogatoire, soit lors d'un interrogatoire, soit par 
affidavit . 

(2) Par dérogation à tarticle .4.0 de la Loi' sur 
la preuve au Canada mais sous réserve de 
toute règle -applicable en là Matière, la Cour 
d'appel fédérale et la Cour fédérale ont le 
pouvoir discrétionnaire' d'admettre une preu-
ve qui ne serait pas autrement admissible si, 
selon le droit en vigueur dans une province, 
elle l'était devant une cour supérieure de cette 
province. 

Pouvoirs de 
la Cour 
d'appel 
fédérale 

Déposition 
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Habilitation à 
faire prêter 
serment 

54. (1) All persons authorized to take and 
réceive affidavits to be used in any of the 
superior  courts of a Province rnay -  administer 
oaths and take and receive affidavits, deciara-
tions and solemn affirmations to be used in the 
Federal Court of Appeal or the Federal Court. 

(2) The Governor in Council may, by 
commission, empower any person who the 
Governor in Council thinks necessary, in or 
outside Canada, to adrninister oaths and to 
take and receive affidavits, declarations and 
solemn affirmations in or concerning any 
proceeding had or to be had in the Federal 
Court of Appeal or the Federal Court. 

(3) Every oath, affidavit, declaration or 
solemn affirmation taken or made under this 
section is as valid and of the same effect, to all 
intents, as if it had been administered, taken, 
sworn, made or affirmed before the Federal 
Court of Appeal or the Federal Court. 

(4) Every commissioner empowered under 
subsection (2) shall be styled a commissioner 
for administering oaths in the Federal Court of 
Appeal and the Federal Court. 

52. (1) Subsection 55(1) of the Act is 
replaced by the following: 

55. (1) The process of the Federal Court of 
Appeal and of the Federal Court runs through-
out Canada and any other place to which 
legislation enacted by Parliament has been 
made applicable. 

(2) Subsections 55(4) and (5) of the Act 
are replaced by the following: 

(4) A sheriff or marshal shall execute the 
process of the Federal Court of Appeal or the 
Federal Court that is directed to the sheriff or 
marshal, whether or not it requires the sheriff 
or marshal to act outside their geographical 
jurisdiction, and shall perform all other duties 
expressly or impliedly assigned to the sheriff 
or marshal by the Rules. 

(5) If there is no sheriff or marshal or a 
sheriff or marshal is unable or unwilling to act, 
the process of the Federal Court shall be 
directed to a deputy sheriff or deputy marshal, 
or to any other person provided for by the 
Rules or by a special order of that court made 

54. (1) Les personnes habilitées à recevoir 
des affidavits destinés à servir devant une cour 
supérieure provinciale peuvent faire prêter 
serment et recevoir les affidavits, déclarations 
et affirmations solennelles destinés à servir 
devant la Cour d'appel . fédérale ou la Cour 
fédérale. 

(2) Quand il le juge nécessaire, le gouver-
neur en conseil peut, par commission, habili-
ter certaines personnes, au Canada ou à 
l'étranger, à faire prêter serment et à recevoir 
des affidavits et des déclarations ou affirma-
tions solennelles lors ou à l'occasion de toute 
procédure actuelle ou éventuelle devant la 
Cour d'appel fédérale ou la Cour fédérale. 

(3) Les serments, affidavits, déclarations ou 
affirmations solennelles faits en conformité 
avec le présent article ont la même valeur que 
s'ils étaient faits devant la Cour d'appel 
fédérale ou la Cour fédérale. 

(4) Tout commissaire habilité en applica-
tion du paragraphe (2) porte le titre de 
commissaire aux serments auprès de la Cour 
d'appel fédérale et de la Cour fédérale. 

52. (1) Le paragraphe 55(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

55. (1) Les moyens de contrainte de la Cour 
d'appel fédérale et de la Cour fédérale sont 
exécutoires dans tout le Canada et en tout 
autre lieu où s'applique la législation fédérale. 

(2) Les paragraphes 55(4) et (5) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(4) Le shérif ou le prévôt exécute les 
moyens de contrainte de la Cour d'appel 
fédérale ou de la Cour fédérale qui lui sont 
adressés même s'il doit pour cela agir en 
dehors de son ressort : il exerce en outre les 
fonctions qui peuvent lui être attribuées 
expressément ou implicitement par les règles. 

(5) En cas d'absence ou d'empêchement du 
shérif ou du prévôt, ou de vacance du poste ou 
de refus d'exécution par le titulaire, le moyen 
de contrainte est adressé au shérif adjoint ou 
prévôt adjoint, ou à toute autre personne 
prévue par les règles ou une ordonnance 

Habilitation 
par commission 

Validité des 
serments faits 
hors Cour 

Titre du 
commissaire 

1996, ch. 31, 
art. 83 

Champ 
d'application 

Fonctions du 
shérif 

Absence ou 
empêchement 
du shérif 
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for a particular case, and that person is entitled 
to take and retain for their own use the fees 
provided for by the Rules or the special order. 

(6) If there is • no shériff or Marshal 'or a 
•sheriff or maràhal is uriable otunWilling te' act, 
the 'PrOcess' of. thé Federal COurt 'of Appeal 
shall be directed te a deputy sheriff or deputy 
marshal, or to any other person provided for by 
the Rules or bY a Special 'Order Of that éourt 
made for a particular .case, 'and that'perSort . is 
entitled to take and retain for their own use the 
fees provided -, for bÿ the Rules or the special 
ordér. . 	. 

53. (1) SubsectiOns 56(1) and (2) of the Act 
are replaéed bY thé followirig: 

56. (1), In addition to any writs  of execution 
or Other process . that are . prescribed : the 
Rules  for enforcement • of its judgments. or 
orders, .the Federal Court of Appear.or the 
Federal Court may issue process against the 
person Or the property of any party, of the same 
tenor and effect as those that may be issued out 
of any of the superior 'courts of the.province in 
which a judgment or an order is to be 
executed, .and  if; by -  the' law . of that province, 
adorder of a; judge is required  for' the issue of. 
a .process,"a' judge- lhat' court ma.  y make 'a 
similar order with ,' respect to like. process -. fo 
issue out of that  court.- 

(2) No person shall be taken into custody 
under process of execution. for debt issued out 
of the Federal Court of Appeal or the Federal 
Court. . 

(2) Subsection 56(3) of the English ver-
sion of the Act is replaced by the following: 

(3) All' Writs of éxecution or other process 
against property, Whether preseribed by thé 
Rules.  or authorized by subsectiori (1), shall 

(a) ùnless otherwise provided by the, Rules, 
lie executed, With -  respect to the property 
liable to execution and the mode of seizure 
and sale, as nearly as :possible in the same 
manner. as similar writs or process that are 
issued out of the superior courts of the 
province in which the property to be seized 

spécifique de la Cour fédérale. Cette personne 
a droit, pour son propre compte, aux émolu-
ments prévus par les règles ou l'ordonnance en 
cause. . 

(6) En cas d'absence ou d'empêchement du 
shérif ou du prévôt, ou de vacance du posté' ou 
de refus d'exécution par le tintlaire, le moyen 
de contrainte est adressé au shérif adjoint ou 
prévôt adjoint, ou à toute autre personne 
prévue par les règles ou une ordonnance 
spécifique de la Cour d'appel' fédérale. Cette 
personne a droit, pour son propre compte, aux 
émoluments prévus par les règles ou l'ordon-„ 
'Élance eri Cause. 

53. (1) Les paragraphes 56(1) et (2) de la 
MêMebi sont remplacés par ce qui sait 

56 (1) Outre les brefs de saisie-exécution 
ou autres moyens de contràinte prescrits par' 
les .règles pour, l'exécution de ses jugements 
ou ordonnances, la Cour d'appel fédérale ou la 
Cour fédérale peut délivrer des moyens de 
contrainte visant la personne ou les biens 
d'une partie • et ayant la même teneur et le 
même effet que •ceux émanant d'une. -cour 
supérieure de la province dans laquelle le 
jugement bu l'ordonnance doivent être exécu-
tés: Si,' selon le droit de la 'province, le moyen 
de contrainte•que doit délivrer la Cour d'appel 
fédérale ou le.Courfédérale nécessite l'ordon-
nance 'd'un juge, un de ses jugés peut rendre 
une telle ordonnance. • . ' 

, (2) , La . délivrance, par la : Cour d'appel 
fédérale Ou la Cour fédérale, d'un bref, de 
saisie-exécution peur : dette ne peut donner 
lieu à incarcération. „ 

"(2) Le paragraphe 56(3) ;  de la versiOn 
anglaise dé la Même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(3) All writs 'of execution or' other process 
agairiSt ProPerty, whether preseribed - Iy the 
Rules or authorized by subsectiOn.(1), shàll 

, (a) .wiless otlierwise, provided by ,the Rules, 
be executed, with respect to the proPerty 
liable to execution  and the modé -of séizure 
and. sale, as .nearly as possible in the same 
mariner, as, similar .writs or process that are 
issued out of the superior courts of the 
province in which the property to be seized 
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is situated are, by the law of that province, 
required to be executed; and 

(b) bind property in the same manner as 
similar writs or process issued by the 
provincial superior courts, and the rights of 
purchasers under the writs or process are the 
same as those of purchasers under those 
similar writs or process. 

is situated are, by the law of that province, 
required to be executed; and 

(b) bind property in the same manner as 
similar writs or process issued by the 
provincial superior courts, and the rights of 
purchasers under the writs or process are the 
same • as those of purchasers under those 
similar writs or process. 

Claim against 
ProPertY 
seized 

(3) Subsection 56(4) of the Act is replaced 
by the following: 

(4) Every claim made by a person to 
property seized under a writ of execution or 
other process issued out of the Federal Court 
of Appeal or the Federal Court, or to the 
proceeds of its sale, shall, unless otherwise 
provided by the Rules, be heard and disposed 
of as nearly as may be according to the 
procedure applicable to like claims to proper-
ty seized under similar writs or process issued 
out of the courts of the provinces. 

57. (1) If the constitutional validity, appli-
cability or operability of an Act of Parliament 
or of the legislature of a province, or •of 
regulations made under such an Act, is in 
question before the Federal Court of Appeal or 
the Federal Court or a federal board, commis-
sion or other tribunal, other than a service 
tribunal within the meaning of the National 
Defence Act, the Act or regulation shall not be 
judged to be invalid, inapplicable or inoper-
able unless notice has been served on the 
Attorney General of Canada and the attorney 
general of each province in accordance with 
subsection (2). 

(2) The notice must be served at least 10 
days before the day on which the constitution-
al question is to be argued, unless the Federal 
Court of Appeal or the Federal Court or the 
federal board, commission or other tribunal, 
as the case may be, orders otherwise. 

(3) Le paragraphe 56(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Sauf disposition contraire des règles, 
l'instruction et le jugement de toute contesta-
tion en matière de saisie effectuée en vertu 
d'un moyen de contrainte de la Cour d'appel 
fédérale ou de la Cour fédérale, ou de toute 
prétention sur le produit des biens saisis, 
suivent autant que possible la procédure 
applicable aux revendications semblables 
concernant des biens saisis en vertu de moyens 
de contrainte similaires émanant des tribu-
naux provinciaux. 

54. (1) Les paragraphes 57(1) et (2) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

57. (1) Les lois fédérales ou provinciales ou 
leurs textes d'application, dont la validité, 
l'applicabilité ou l'effet, sur le plan constitu-
tionnel, est en cause devant la Cour d'appel 
fédérale ou la Cour fédérale ou un office 
fédéral, sauf s'il s'agit d'un tribunal militaire 
au sens de la Loi sur la défense nationale, ne 
peuvent être déclarés invalides, inapplicables 
ou sans effet, à moins que le procureur général 
du Canada et ceux des provinces n'aient été 
avisés conformément au paragraphe (2). 

(2) L'avis est, sauf ordonnance contraire de 
la Cour d'appel fédérale ou de la Cour fédérale 
ou de l'office fédéral en cause, signifié au 
moins dix jours avant la date à laquelle la 
question constitutionnelle qui en fait l'objet 
doit être débattue. 

Formule et 
délai de l'avis 

1990,  C. 8, 	(2) Subsection 57(3) of the English ver- s. 19 
sion of the Act is replaced by the following: 

(2) Le paragraphe 57(3) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 
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• (3) The Attorney General Of Canada and the 
attorney general of each province are entitled 
to notice of any appeal -or application for 
judicial review made in respect of the consti-
tutional question. 

(3) Subsection 57(4) of the Act is replaced 
by the following: 

(4) The Attorney General of Canada and the 
attorney  general of each province 'are entitled 
te addueè évidence and make submissions to 
thé Federal Court of Appeai or the Federal 
Court or the fedéial board, commission or 
Other tribunal, as 'the case may be, in 'respect 
of the cônstitutional question 

(3) The Attorney General of Canada and 'the 
attorney ,  general of each province are entitled 
to notice ot any ■ appeal or application for 
judicial review made in respect of the consti 
tutional question. 

(3) Le paragraphe 57(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Le procureur général à qui Mi avis Visé 
aux Paragraphes (1) ou (3) est signifié peut 
présenter une préuye et des'observations à la 
Cour d'appel fédérale ou à' la Cour fédérale 'et 
à l'office fédéral en cause; à l'égard de la 
citiestion constitutiennetle en litige. 

1990, c. 8, 	(4) Subsection 57(5) .of the English ver- s. 19 
sion of the Act is replaced by the following: 

(5) if the Attorney General of Canada or the 
attorney general of a province makes submis-
sions, that attorney general is deemed to be a 
party to the proceedings for the purpose of any 
appeal in respect of the constitutional ques-
tion. 

(4) Le paragraphe 57(5) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(5) If the Attorney General of Canada or the 
attorney general of a province makes submis-
sions, that attorney general is deemed to be a 
party to the proceedings for the purpose of any 
appeal in respect of the constitutional ques-
tion. 

Appeal 

55. Section 57.1 of the ,  Act is replaced by 
the following: 

57.1 All fees payable in respect of proceed-
ings in the Federal Court of Appeal or the 
Federal Court shall be paid to the Receiyer 
General unless they are, in accordance with an 
arrangement made 1-4,  the Ministér of Justice, 
to be received and déalt with in the .same 
manner as amounts Paid as provincial court 
fees, in which case they shall be dealt with as 
so provided. 

56. Subsections 58(1) and (2) of the Act 
are replaced by the following: 

58. (1) The Minister of Justice shall appoint 
or designate a fit and proper person to be editor 
of the official reports of the decisions of the 
Federal Court of  Appeal and the Federal Court 
and may appoint a committee of not more than 
five persons to advise the editor. . 

55. L'article 57.1 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

57.1 Les frais occasionnés ,  par les procédu7 
res devant la ,Cour d'appel fédérale ou la Cour 
fédérale sont payables au :  receveur général 
sauf si s'applique à leur égard un arrangement 
conclu par lé ministre de la Justice, aux termes 
duquel ils doivent être perçus et traités de la 
même façon que les sommes payées à titre de 
frais judiciaires dans une affaire relevant d'un 
tribunal provincial. 

56. Les paragraphes 58(1) et (2) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

58. (1) Le ministre de la Justice nernme ou 
désigne au poste d'arrêtiste une personne 
qualifiée chargée d'éditer le recueil des déci-
sions de,la Cour d'appel fédérale et de la Cour 
fédérale; il peut aussi nommer Un comité de 
cinq pet-Sonnes au plus pour conseiller l'arrê-
tiste. 

1990, ch. 8, 
art. 19 
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services 

Contents (2) The editor shall include in the reports 
only the decisions or the parts of them that, in 
the editor's opinion, are of sufficient signifi-
cance or importance to warrant publication in 
the reports. 

57. Section 59 of the Act is replaced by the 
follovving: 

59. Any services or assistance in connection 
with the conduct of the hearings of the Federal 
Court of Appeal and of the Federal Court, the 
security of those courts and their premises and 
of staff of the Courts Administration Service, 
or in connection with the execution of, orders 
and judgments of those courts, that may, 
having regard to the circumstances, be found 
necessary shall be provided, at the request of 
the Chief Justice of each of those courts, by the 
Royal Canadian Mounted Police or any other 
police force that the Governor in Council may 
designate. 

58. The schedule to the Act is replaced by 
the schedule set out in the schedule to this 
Act. 

AMENDMENTS TO THE TAX COURT OF CANADA 

59. (1) The definitions "Associate Chief 
Judge" and "Chief Judge" in section 2 of 
the English version of the Tax Court of 
Canada Act are repealed. 

(2) The definition "judge" in section 2 'of 
the English version of the Act is replaced by 
the following: 

"judge" means a judge of the Court and, un-
less the context otherwise requires, includes 
the Chief Justice and Associate Chief Jus-
tice; 

(3) Section 2 of the Act is amended by 
adding the following in alphabetical order: 

"Registry" means a registry established by 
the Chief Administrator of the Courts Ad-
ministration Service pursuant to the Courts 
Administration Service Act for the puiposes 
of this Act. 

(2) Ne sont publiés dans le recueil que les 
décisions ou les extraits de décisions considé-
rés par l'arrêtiste comme présentant suffisam-
ment d'importance ou d'intérêt. 

57. L'article 59 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

59. Les services ou l'assistance qui peu-
vent, compte tenu des circonstances, être 
jugés nécessaires, en ce qui concerne la 
conduite des débats de la Cour d'appel 
fédérale ou de la Cour fédérale, la sécurité de 
leurs membres, de leurs locaux et du personnel 
du Service administratif des tribunaux judi-
ciaires, ou l'exécution de leurs ordonnances et 
jugements, sont fournis, à la demande du juge 
en chef de l'un ou l'autre de ces tribunaux, par 
la Gendarmerie royale du Canada ou tout autre 
corps policier que le gouverneur en conseil 
peut désigner. 

58. L'annexe de la même loi est remplacée 
par celle figurant à l'annexe de la présente 
loi. 

MODIFICATION DE LA LOI SUR LA COUR 

CANADIENNE DE L'IMPÔT 

59. (1) Les définitions de « Associate 
Chief Judge » et « Chief Judge », à l'article 
2 de la version anglaise de la Loi sur la Cour 
canadienne de l'impôt, sont abrogées. 

(2) La définition de « judge », à l'article 
2 de la version anglaise de la même loi, est 
remplacée par ce qui suit : 

"judge" means a judge of the Court and, un-
less the context otherwise requires, includes 
the Chief Justice and Associate Chief Jus-
tice; 

(3) L'article 2 de la même loi est modifié 
par adjonction, selon l'ordre alphabétique, 
de ce qui suit : 

« greffe » Greffe établi, pour l'application de 
la présente loi, par l'administrateur en chef 
du Service administratif des tribunaux judi-
ciaires aux termes de la Loi sur le Service 
administratif des tribunaux judiciaires. 
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(4) Section 2 of the English version of the 
Act is amended by adding the following in 
alphabetical order: 

"Associate Chief Justice" 'rneans the 
Msociate Chief Justice of the Court; 

"Chief Justice" means the Chief Justice of the 
Court; 

60. Section 3 of the Act is replaced by the 
following: 

3: The Tax Celui 'of Canada is coritinued 
under the name d the Tax Court of Canada as 
a superior court of record. • 

(4) L'article 2 de la version anglaise de la 
même loi est modifié par adjonction, selon 
l'ordre alphabétique, de ce qui suit : ' 

"Associate ChiefJustice" rueanS the Associàte 
Chief Justice of the Court; 

60, L'article 3 de la même loi est remplacé 
par ce qui suit : 

3. La Cour canadienne de l'impôt est 
maintenue en cour supérieure d'archives. 

"Associate 
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Justice" 
«juge en chef 
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Continuité de 
la Cour 
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"Chief Justice" means the Chief Justice of the . "Chief,  
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61. (1) Paragraphs 4(1)(a) and (b) of' the 
English version of the Act are replaced by 
the following: 

(a) a chief justice called the Chief Justice of 
the Tax Court of Canada; 

(b) an associate chief justice called the 
Associate Chief Justice of the Tax Court of 
Canada; and 

61. (1) Les alinéas 4(1)a) et b) de la 
version anglaise de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit : 

(a) a chief justice called the Chief justice of 
the Tax Court of Canada; 

(b) an associate chief justice called the 
Associate Chief Justice of the Tax Court of 
Canada; and 

1996, c. 22, 	(2) Paragraph 4(3)(a) of the Act is re- s. 3 
placed by the following: 

(a) is or has been a judge of a superior court 

1996, ch. 22, 
art. 3 

in Canada; 

(3) Subsection 4(4) of the Act is replaced 
by the following: 

(4) Either the Chief Justice or the Associate 
Chief Justice shall be a person who is or was 
a member of the bar of the Province of 
Quebec. 

62. (1) Subsections 5(1) and (2) of the 
English  version of the Act are replaCed by 
the following: 

5.'(1) The Chief Justice, and after the Chief 
Justice. the Associate Chief Justice, hàs rank 
and precedence over all the other judges. 

(2) L'alinéa 4(3)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

, a) les juges, actuels ou anciens, de cour 
supérieure; 

(3) Le paragraphe 4(4) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

(4) Le juge en chef où le juge en chef adjoint 
doit être; ou avoir:été membre du barreau de la 
province déQuébec. 

62. (1) Les paragraphes 5(1) et (2) de la 
version anglaise de la même léi sont rempla-
cés par ce qui suit : 

5. (1) The Chief Justice, and after the Chief 
Justice the Associate Chief Justice, has rank 
and precedence over all thé other judges. 

Représentation 
du Québec 
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to have rank 
and precedence 
over all judges 
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(2) The other judges have rank and prece-
dence after the Chief Justice and the Associate 
Chief Justice and among themselves accord-
ing to seniority determined by reference to the 
respective times when they, became judges of 
the Court or members of the Tax Review 
Board. 

(2) Subsection 50) of the Act is replaced 
by the following: 

(3) If the office of Chief Justice is vacant, or 
the Chief Justice is for any reason unable to 
act, the powers of the Chief Justice shall be 
exercised and the duties of the Chief Justice 
shall be perforrned 

(a) by the Associate Chief Justice; 

(b) in the event of the incapacity of the 
Associate Chief Justice or if the office of 
Associate Chief Justice is vacant, by a judge 
designated by the Chief Justice for that 
purpose; or 

(c) in the event of the incapacity of the judge 
referred to in paragraph (b), or if the Chief 
Justice has not designated a judge under that 
paragraph, by the senior judge who is in 
Canada and is able and willing to act and 
who has not elected to hold office as a 
supernumerary judge under.  section 28 of 
the Judges Act. 	 , 

63. Subsection 6(2) of the Act is repealed. 

64. (1) Subsection 8(1) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

8. (1) Every judge shall, before entering on 
the duties of their office, take an oath that they 
will duly and faithfully, and to the best of their 
skill and knowledge, execute the powers and 
trusts reposed in them as a judge of the Court. 

(2) Subsection 8(2) of the Act is replaced 
by the following: 

(2) The oath referred to in subsection (1) 
shall be administered to the Chief Justice 
before the Governor General, and to the other 
judges by the Chief Justice or, in the absence 
or incapacity of the Chief Justice, by any other 
judge. 

(2) Thé other judges have ranlc and prece-
dence after the Chief Ristice and the Associate 
Chief Justice and among themselves accord-
ing to seniority determined by reference to 
the respective times when they became judges 
of the Court or members of the Tax key' iew 
Board. 

(2) Le paragraphe 5(3) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

(3) En cas d'empêchement du juge en chef 
ou de vacance de son poste, le juge en chef 
adjoint assure l'intérim. Si ce dernier ne peut 
agir du fait qu'il est lui-même empêché ou que 
son poste est vacant, l'intérim est assuré par un 
juge désigné Par le juge en chef. À défaut de 
pareille désignation ou encore en cas d'emp& 
chement du juge désigné, le Juge dé rang le 
plus élevé qui se trouve au Canada assure 
l'intérim à condition d'être en mesure d'agir 
et d'y consentir, et de ne pas avoir choisi de 
devenir juge surnuméraire en vertu de l'article 
28 de la Loi sur les juges. 

63. Le paragraphe 6(2) de la même loi est 
abrogé. 

64. (1) Le paragraphe 8(1) de la  version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

8. (1) Every judge shall, before entering on 
the duties of their office, take an oath that they 
will duly and faithfully, and to the best of their 
skill and knowledge, execute the powers and 
trusts reposed in them as a judge of the Court. 

(2) Le paragraphe 8(2) de la même loi est 
remplacé par ce' qui suit : 

(2) Le gouverneur général reçoit le serment 
du juge en chef. Celui-ci reçoit le serment des 
autres juges. En cas d'absence ou d'empêche-
ment de ce dernier, un autre juge reçoit leur 
serment. 



2001-2002 

1998,  C. 19, 
s.289 

Deputy judges 
of the Court 

Salary 

Additional 
office of 
judge 

Contempt 
against Court 

R.S., c. 51 
(4th Supp.), 
s. 5 

Arrangements 
to be made by 
Chief  Justice 

39 

1998, ch. 19, 
art. 289 

Juges 
suppléants 

Salary 

Additional 
office of 
judge 

Outrage au 
tribunal 

L.R., ch. 51 
(ile suppl.), 
art. 5 

Arrangements 
to be made by 
Chief Justice 

Service administratif des tribunaux judiciaires 	 ch. 8 

65. (1) Subsection 9(1) of the Act is 
replaced by the following: 

9. (1) Subject to subsection (3), any judge or 
former judge of a superior court in Canada or 
any judge or former judge of any other court 
who was appointed under an Act of the 
legislature of a province may, at the request of 
the Chief Justice made with the approval of 
the Governor in Council, act as a judge of the 
Court and while so acting has all the powers of 
a judge of the Court and shall be referred to as 
a deputy judge of the Court. 

(2) Subsection 9(4) of the English version 
of the Act is replaced by the following: 

(4) A person whp acts as a judge for a period 
under subsection (1) shall be paid a salary for 
the périod at the rate fixed by the Judges Act 
for a judge of the Court,  other than the Chief 
Justice or the AssoCiate Çhief Justice, less any 
amount otherwise Payable to, the persori urrder 
that Act in respect of the period; and  shall aisé 
be paid the travel allowances that a judge is 
entitled to be paid under that Act. 

66. Section 11 of the English version of the 
Act is replàçed by the' font:Ming: 

-11. For each of the offices. of Chieflustice 
and Associate Chief Justice, there shall be an 
additional office of judge that ' the Chief 
Justice or Associate Chief Justice, respective-
ly, may elect under the Judges Act to hold. 

67. Section 13 of the Act is replaced by the 
following: 

13. The Court has the power, jurisdicticin 
and authority to deal with and impose punish-
ment for çontempt against the Colin, whether 
or not committed in the face of the Court. 

68. Subsection 14(2) of , the English ver-
sion of the Act is replaced by the following: 

(2) Subject to the rules of Court, all 
arrangements that may be necessary or proper 
for the transaction of the business of the Court 
and the assignment from time to time of 
judges to transact that business shall be made 
by the Chief Justice. 

65. (1) Le paragraphe 9(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

9. (1) Sous réserve du paragraphe (3), le 
gouverneur en conseil peut autoriser le juge en 
chef à demander l'affectation auprès de la 
Cour de juges choisis parmi les juges, actuels 
ou anciens, de cour supérieure ou encore 
parmi ceux nommés en application d'une loi 
provinciale. Les juges ainsi affectés ont 
qualité de juges suppléants et sont investis des 
pouvoirs des juges de la Cour. 

(2) Le paragraphe 9(4) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(4) A person who acts as a judge for a period 
under subsection (1) shall be paid a salary for 
the period at the rate fixed by the Judges Act 
fôr a judge of the Court, other 'than the Chief 
Justice or the Associate Chief Justice, less any 
amount otherwise payable to the person under 
that Act in respect of the period, and shall also 
be paid the travel allowances that a judge is 
entitled to be paid under that Act. 

66. L'article 11 de la version anglaise de 
la même loi est remplacé par ce qui suit : 

11. For each of the offices of Chief Justice 
and Associate Chief Justice, there shall 'be'  an 
additional office of judge that the Chief 
Justice or Associate Chief Justice, respective-
ly, may elect under the Judges Act to hold. 

67. L'article 13 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

13. La Cour est compétente pour connaître 
de tout outrage commis au coUrs de ses 
audiences ou en dehors de celles-ci. 

68. Le paragraphe 14(2) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(2) Subject to the rules of Court, all 
arrangements that rnay be necessary or proper 
for the transaction of the business of the Court 
and the assignment from time to time of 
judges to transact that business shall be made 
by the Chief Justice. 
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69. Section 14.1 of the Act is replaced by 
the following: 

14.1 Any services or assistance in connec-
fion with the conduct of the Court's hearings, 
the security of the Court and its premises and 
of staff of the Courts Administration Service 
that may, having regard to the circumstances, 
be found necessary shall be provided, at the 
request of the Chief Justice, by the Royal 
Canadian Mounted Police or any, other police 
force that the Governor in Council may 
designate. 

70. Section 16 of the English version of 
the Act is replàced by the following: 

16. If , a judge resigns or is appointed to 
another  court or otherwise ceases to hold 
Office, the judge May, at the reqtiest of the 
Chief  Justice, at any tirne within eight, weeks 
after that event, giVe jadgment in any inatter 
previously tried by' or Ireanzl before the judge 
as if hè Or she had continued in office. , 

71. Section 17.4 of the Act is replaced itiy 
the follovving: 

17.4: When the Cotirt has 'rendered its 
judgment *in a proceeding in respect Of which 
this section applies, a copy of the judgment 
and any written reasons for'it shall be sent to 
each party to the proceeding. 

72. Sections 17.6 and 17.7 of the Act are 
replaced by the following: 

17.6 An appeal from a judgment of the 
Court in a proceeding in respect of which this 
section applies lies to the Federal Court of 
Appeal in accordance with section 27 a the 
Federal Courts Act. 

17.7 A party wishing to appeal to the 
Federal Court of Appeal from a judgment of 
the Court in a proceeding in respect of which 
this section applies shall give notice of appeal 
to the Registry of the Federal Court of Appeal 
and all provisions of the Federal Courts Act 
and the rules made under that Act governing 
appeals to the Federal Court of Appeal apply, 
with any modifications that the circumstances 
require, in respect of the appeal. 

69. L'article 14.1 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit: 

14.1 Les services ou l'assistance qui peu-
vent, compte tenu des circonstances, être 
jugés nécessaires, en ce qui concerne la 
conduite des débats de la Cour, la sécurité de 
ses membres, de ses locaux et du personnel du 
Service administratif des tribunaux judiciai-
res, sont fournis, à la demande du juge en chef, 
par la Gendarmerie royale du Canada ou tout 
autre corps policier que le gouverneur en 
conseil peut désigner. 

70. L'article 16 de la version anglaise de 
la même loi est remplacé par ce qui suit : 

16. If a judge resigns or is appointed to 
another Court 'or otherwise ceases to hold 
office, the judge may, at the request of the 
Chièf Justice, at 'any  tinte within eight weeks 
after that event, give judgment in any matter 
previously tried by -or heard before the judge 
as if he or she had continued in office. 

71. L'article 17.4 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

'17.4 Dès que la Cour rend son jugement, 
une copie — y compris, le cas échéant, 
l'énoncé des motifs -- est envoyée à chacune 
des parties. 

72.: Les articles 17.6 et 17.7 de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

17.6 Appel d'une décision de la Cour peut 
être interjeté auprès de la Cour d'appel 
fédérale en conformité avec l'article 27 de la 
Loi sin- les Cours fédérales. 

17.7 La partie qui désire se prévaloir de 
l'article 17.6 donne un avis d'appel au greffe 
de la Cour d'appel fédérale; l'appel est régi, 
avec les adaptations nécessaires, par la Loi sur 
les Cours fédérales et les règles prises aux 
termes de cette loi régissant les appels à ce 
tribunal. 
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73. Subsection 18.19(1) of the Act is 
replaced by the following: 

18.19 (1) When the date of a hearing has 
been fixed, a copy of the notice of hearing 
shall, not later than thirty days before that 
date, be sent by registered mail to all parties, 
or served on all parties. 

73. Le paragraphe 18.19(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

18.19 (1) Lorsqu'une date d'audition a été 
fixée, un avis d'audition doit parvenir par 
courrier recommandé à toutes les parties en 
cause, ou doit leur être signifié, au plus tard 
trente jours avant cette date. 

	

1993, c. 27, 	74•  Subsection 18.22(3) of the. Act is 
replaced by the following: 

(3) On the disposition of an appeal referred 
to in section 18, a copy of the decision and 
written reasons for the decision, if any, shall be 
forwarded by registered mail to the Minister 
of National Revenue and to each party to the 
appeal. 

, 
75. Sections 18.24 and 18.25 of the Act are 

replaced  bÿ the following: 

18.24 An appeal from a judgment of the 
Court in a proceeding in respect of which this 
section applies, lies to the Federal Court of 
Appeal in accordance with section 27 of the 
Federal Courts Act. 

18.25 If the Minister of National Revenue 
appeals a judgment referred to in section 
18.24, the reasonable and proper costs of .the 
taxpayer in respect of the appeal shall be paid 
by Her Majesty in right of Canada. 

	

1990, c. 45, 	76. The portion of section 18.3008 of the 
s. 61 

Act before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

18.3008 If a judgment on an appeal referred 
to in section 18.3001 is appealed by the 
Minister of National Revenue under.  section 
27 of. the Federal Courts Act, the reasonable 
and proper costs of the appeal under that 
section of the person who brought the appeal 
referred to in section 18.3001 shall be home 
by Her Majesty in right of Canada if that 
appeal was an appeal for which 

77. The Act is amended by adding the 
following after section 19: 

74. Le paragraphe 18.22(3) de la même 	1993, ch. 27, 
par. 220(2) 

loi est remplacé par ce qui suit : 

(3) Dès qu'une décision est rendue sur un 
appel visé à l'article 18, une copie doit 
parvenir, sous pli recommandé, - accompa-
gnée, le cas échéant, de l'énoncé des mo-
tifs - au ministre du Revenu national et à 
chacune des parties.' 

75. Les articles 18.24 et 18.25 de la même 
loi sont remplacés par ce qui suit: 

18.24 Appel d'un jugement de la Cour peut 
être interjeté auprès de la Cour d'appel 
fédérale en conformité avec l'article 27 de la 
Loi sur les Cours fédérales. 

18.25 Les frais entraînés pour le contribua-
ble par un appel interjeté par le ministre du 
Revenu national relativement à un jugement 
visé à l'article 18.24 sont payés par Sa Majesté 
du chef du Canada. 

76. Le passage de l'article 18.3008 de la 
même loi précédant l'alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit : 

18.3008 Dans le cas où le ministre du 
Revenu national interjette appel, conformé-
ment à l'article 27 de la Loi sur les Cours 
fédérales, du jugement d'un appel visé à 
l'article .18.3001, les frais entraînés pour la 
personne qui a interjeté l'appel visé à cet 
article sont payés par Sa Majesté du chef du 
Canada si les conditions suivantes sont ré-
unies : 

77. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 19, de ce qui suit: 

Costs on 
further appeal 
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GENERAL 

19.1 (1) If the Court is satisfied, on 
application, that a person has persistently 
instituted vexatious proceedings or has con-
ducted a proceeding in a vexatious manner, it 
may order that no further proceedings be 
instituted by the person in the Court or that a 
proceeding previously instituted by the person 
in the Court not be continued, except by leave 
of the Court, and ma' y award costs against the 
person in accordance with the rules of the 
Court. 

(2) An application under subsection (1) may 
be made only with the consent lof the Attorney 
General of Canada, 'who is entitled  té  be heard 
on the application and on any application 
made under subsection (3). 

(3) A person against whom the Court has 
made an order under subsection (1) may apply 
to the Court for rescission of the order or for 
leave to institute or continue a proceeding. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

19.1 (1) La Cour peut, si elle est convaincue 
par suite d'une requête qu'une personne a de 
façon persistante introduit des instances vexa-
toires devant elle ou y a agi de façon vexatoire 
au cours d'une instance, lui interdire d'enga-
ger d'autres instances devant elle ou de 
continuer devant elle une instance déjà enga-
gée, sauf avec son autorisation; elle peut 
condamner la personne en cause aux frais et 
dépens en conformité avec les règles de la 
Cour. 

(2) La présentation de la requête nécessite 
le consentement du procureur général du 
Canada, lequel a le droit d'être entendu à cette 
occasion de même que lors de toute contesta-
tion portant sur l'objet de la requête. 

(3) Toute personne visée par une ordonnan-
ce rendue aux termes du paragraphe (1) peut, 
par requête à la Cour, demander soit la levée 
de l'interdiction qui la frappe, soit l'autorisa-
tion d'engager ou de continuer une instance 
devant la Cour. 

Poursuites 
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(4) If an application is made to the Court 
under subsection (3) for leave to institute or 
continué a proceeding, the Court may grant 
leave if it is satisfied that the proceeding is not 
an abuse of process and that theré are reason-
able grounds for the proceeding. ' 

(4) Sur présentation de la requête prévue au 
paragraphe (3), la Cour peut; si elle' est 
convaincue que l'instance que l'én Cherche à 
engager ou à continuer ne constitue pas un 
ablis de procédure et est fondée sur des motifs 
valables, autoriser son introdùdtion ou sa 
continuation. 

Pouvoirs de 
la Cour 

(5) A decision of the Court under subsection 
(4) is final and is not subject to appeal. 

19.2 (1) If the constitutional validity, appli-
cability or operability of an Act of Parliament 
or its regulations is in question before the 
Court, the Act or regulations shall not be 
judged to be invalid, inapplicable or inoper-
able unless notice has been served on the 
Attorney General of Canada and the attorney 
general of each province in accordance with 
subsection (2). 

(5) La décision rendue par la Cour aux 
ternies du paragraphe (4) est définitive et sans 
appel. 

19.2 (1) Les lois fédérales ou leurs textes 
d'application, dont la validité, l'applicabilité 
ou l'effet, sur le plan constitutionnel, est en 
cause devant la Cour ne peuvent être déclarés 
invalides, inapplicables ou sans effet, que si le 
procureur général du Canada et ceux des 
provinces ont été avisés conformément au 
paragraphe (2). 

Décision 
définitive et 
sans appel 

Questions 
constitution-
nelles 

Formule et 
délai de l'avis 

(2) The notice must be served at least 10 
days before the day on which the constitution-
al question is to be argued, unless the Court 
orders otherwise. 

(2) L'avis est, sauf ordonnance contraire de 
la Cour, signifié au moins dix jours avant la 
date à laquelle la question constitutionnelle 
qui en .  fait l'objet doit être débattue. 



2001-2002 

Notice of 
appeal 

43 

Appel et 
contrôle 
judiciaire 

Droit des 
procureurs 
généraux 
d'être 
entendus 

Droit d'appel 

L.R., ch. 51 
(40  suppl.), 
art. 7 

L.R., ch. 51 
(40  suppl.), 
art. 7 
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(40  suppl.), 
art. 7 
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Right to be 
heard 

Appeal 

• (3) The Attorney General of Canada and the 
attorney general of each province are entitled 
to notice of any appeal to the Federal Court of 
Appeal made in respect of the constitutional 
question. 

(4) The Attorney General of Canada and the 
attorney general of each province are entitled 
to adduce evidence and malcé submisSions to 
the Courtin respect of the constitutional 
question. 

(5) If the Attorney General of Canada or the 
attorney general of a province makes submis-
sions, that attorney general is deemed to be a, 
party to the proceedings for the purposéof any 
appeal in respect of the constitutional ques-
tion. 

(3) Les avis d'appel portant sur une ques-
tion constitutionnelle sont à signifier au 
procureur général du Canada et à ceux des 
provinces. 

(4) Le procureur général à qui un avis visé 
aux paragraphes (1) ou (3) est signifié peut 
présenter une preuve et des observations à la 
Cour à l'égard de la question constitutionnelle 
en litige. 

(5) Le procureur général qui présente des 
observations est réputé partie à l'instance aux 
fins d'un appel portant sur la question consti-
tutionnelle. 

R.S.,  0.51 
(4th Supp.), 
8.7 

R.S., c. 51 
(4th Supp.), 
8.7 

R.S., c. 51 
(4th Supp.), 
s. 7 

• 78. Subsection 20(1.1) of the Act is 
amended by striking out the word "and" at 
the end of paragraph (I) and by adding the 
following after paragraph (/): 

(k) designating an act or omission of a 
person to be in contempt of court, respect-
mg thé procedure to be followed in proceed-
ingS for contempt and establishing penalties 
for a finding of contempt; and 

(1) for awarding and regulating Costs in the 
Court against a person who ià subject to an 
order under subséction 19.1(1): 

79. (1) Paragraphs 22(1)(a) and (b) of the 
English version of the Act are replacéd by 
the following: 

(a) the Çhief Justice; 

(b) the Associate Chief Justice; 

(2) Paragraph 22(1)(c) of the Act is 
replaced by the following: 

(c) three judges of. the Court that are 
designated from time to time by the Chief 
Justice; - 

(c.1) the Chief AdministratOr of the Courts 
Administration Service; 

(3) Subsection 22(2) of the English ver-
sion of the Act is replaced by the following: 

78. Le paragraphe 20(1.1) de la même loi 
est modifié par adjonction, après l'alinéa j), 
de ce qui suit : 

k) la détermination des gestes — actes ou 
omissions qui constituent des cas d'ou-
trage au tribunal, la procédure à suivre dans 
les instances pour outrage au tribunal et les 
peines à infliger en Cas de condamnation 
pour outrage au tribunal; 

1) l'attribution et la réglementation des frais 
et dépens contré une personne visée par 
l'interdiction visée au paragraphe 19.1(1). 

79. (1) Les alinéas 22(1)a) et b) de la 
version anglaise de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit : 

(a) the Çhief Justice; 

(b) the Associate ChiefJustice; 

(2) L'alinéa 22(1)c) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

c) trois juges dé la Cour choisis par le juge 
en chef; 

c.1) l'adniinistrateur en chef du Service 
administratif des tribunaux judiciaires; 

(3) Le paragraphe 22(2) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 
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(2) The Chief Justice or, in the Chief 
Justice's absence, the Asiociate Chier Justice 
shall preside over the rules committee. 

80. Section 23 of the Act is replaced by the 
follovving: 

23. (1) The Chief Justice may dèsignate an 
einplOyee of the Courts Administration Ser-
vice as the Judicial Administrator of the 

(2) The Judicial Administrator of the Court 
shall perforni any non-judicial wink that may 
be delegated to him or her by the Chief Justice 
of the Court, in aceordance with the instruc-
tions given by the Chief Justice, including 

(a) the malcing of an order fixing the time 
and place of a hearing, or adjourning a 
hearing; and 

(b) arranging for the distribution of judicial 
business in the Court. 

(3) A designation made under subsection 
(1) may be revoked 'at any time and is 
automatically revoked•When  the  Chief Justice 
by whom it was made ceases to hold office as 
Chief Justice. " 

81. The English version of the Act is 
amended by replaeing the word  "lie" with 
the expression "he or she" in the following 
provisions: 

(a) subsection 9(2); and 
(b)subsection 19(2). 

(2) The Chief Justice or, in the Chief 
Justice's :absence, the Associate Chief Justice 
shall preside over the rules committee. 

80. L'article 23 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

23. (1) Le juge en chef peut nommer un 
employé du Service administratif des tribu-
naux judidaires à titre d'administratein judi-
ciaire. 

(2) L'administrateur judiciaire exerce les 
fonctiOns non judiciaires qtie lui délègue le 
juge en chef, et ce conformément aux instruc-
tions données par celui-ci, notamment : 

a) rendre une ordonnance fixant les date, 
heure et lieu de l'audience, ou celles de son 
ajournement; 

b).  prendre les dispositions nécessaires pour 
la répartition du travail judiciaire du tribu-
nal. 

(3) La nomination faite en vertu du paragra-
phe (1) est révocable à tout moment; elle est 
automatiquement révoquée lorsque celui qui 
l'a faite cesse d'occuper la fonction de juge en 
chef. 

81. Dans la version anglaise de la même 
loi, notamment dans les passages ci-après, 
« he » est remplacé par «lie or she »: 

a) le paragraphe 9(2); 
b) le paragraphe 19(2). 	 « 

President 

Administrateur 
judiciaire 

Fonctions 

Nomination 
révocable 

AMENDMENTS TO THE JUDGES ACT 

82. The definition "judge" in section 2 of 
the English version of the ' Judges Act is 
replaced by the following: 

"judge" includes a chief justice, senior 
associate chief justice, associate chief jus-
tice, supernumerary judge, senior judge and 
regional senior judge. 

83. (1) The portion of paragraph 10(a) of 
the Act before subparagraph (i) is replaced 
by the following: 

(a) The Chief Justice of the Federal Court of 
Appeal 

(2) Paragraph 10(c) of the Act is replaced 
by the following: 

MODIFICATION DE LA LOI SUR LES JUGES 

82. La définition de « judge », à l'article 
2 de la version anglaise de la Loi sur 'les 
juges, est remplacée par ce qui suit : 

"judge" includes a chief justice, senior asso-
ciate chief justice, associate chief justice, 
supernumerary judge, senior judge and re-
gional senior judge. 

83. (1) Le passage de l'alinéa 10a) de la 
même loi précédant le sous-alinéa (i) est 
remplacé par ce qui suit': 

a) s'agissant du juge en chef de la Cour 
d'appel fédérale : 

(2) L'alinéa 10c) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 
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2001, c. 7, s. 2 

2001, c. 7, s. 3 

2001, ch. 7, 
art. 2 

2001, ch. 7, 
art. 3 

(c) The Chief Justice of the Federal Court 

, (i) for the'period begimiing April 1, 2000 
and ending March 31, 2001, $217,100, 

(ii) for the period beginning April 1, 2001 
and ending March 31, 2002, the amount 
that ensures that the ratio between the 
salary of the Chief  Justice :and the salary 
for that period of a judge referred to in 
paragraph (d) reinains the saine as the 
ratio betiyeen $217,100 and $198,000, , . 	, 	. 

, ;(H) for the period beginning April 1, 
2002 and ending Mare. 31, 2003, the 
amount that ensures that the ratio be-
tween the salary of the Çhief Justice and 
the salary fôr , that Period of à jiidge 
referred to in paragraph (d) reinains the 
saine as the ratio betWeen $217;100 and 

' . $198,000, and -; 

(iv) 'for the péridd beginning April 1, 
2003 and ending March 31, 2004; the 
amount that ensûres the the :ratio be-

' tween the 'salary of the Chief Justice and 
the salai),  for that period of à judge 
referred to in paragraph (d) reinains the 
same as the ratio between $217,100 and 
$198,000; and  

• • e) s'agissant du juge en chef de la Cour 
fédérale: 

'(i) Pour la période allant du ler avril 2000 
au 31 mars e101, 217 100$, , 
(ii) pour la période allant du ler avril 
2001 au 31 mars 2002, la somme qui fait 
en sorte que le rapport entre le traitement 
du juge en chef et celui, pour là même 
Période, d'un juge visé à l'alinéa d) reste 

• le même qu'entre 217 100 $ et 
" .198 000$,  

(iii) pour la période allant du 1 er avril 
2002 au 31 mars 2003, la somme qui fait 
en sorte que le rapport entre le traitement 
du juge en chef et celui, pour la même 

- période, d'un juge 'visé à l'alinéa d) 'reste 
le même qu'entre 217 100 $ et 
198 000 $, 

- (iv) pour là période allant du ler avril 
2003 au 31 mars 2004, la somme Épii fait 
en sorte que le rapport entre le traitement 
du ' juge en chef et celui, pour la même 
période, d'un juge visé 'à l'alinéa d) reste 
le même qu'entre 217 100 $ et 
198 000 $; 

(3) Le passage de l'alinéa 10d) de la même 
loi précédant le sous-alinéa (i) est remplacé 
par ce qui suit : 

d) s'agissant de chacun des autres juges de 

• (3) The portion of paragraph 10(d) of the 
Act before subparagraph (i) is replaced by 
the following:  

(d) The àther judges of the Federal Court, 
each - 

84. Paragraphs 11(a) and (b) of the 
English version of the Act are replaced by 
the following: 

(a) The Chief Justice 	. 	• 

(i) for the period beginning•April 1; 2000 
and ending March 31, 2001, $217,100, 

(ii) for the period beginning Apri1.1, 2001 
and ending March 31, 2002, the amount 
that ensures that the ratio between, the 
salary of the Chief Justice and the salary 
for that period of a judge referred to in 
paràgraph (c) remains the same as the 

. ratio between $217,100 and $198,000, 

(iii) for the period beginning Àpril 1, 
2002 arid ending March 31, 2003, the 

la Cour fédérale : 

84. Les alinéas 11a) et b) de la version 
anglaise de la même loi sont remplaçés' par 
ce qui suit : 

• (a) The Chief Justice 

(i) for the period beginning April 1; 2000 
• and ending March 31, 2001, $217,100, 

(ii) for the period beginning April 1, 2001 
and ending March 31, 2002, the amount 
that ensures that the ratio between the 
salary of the Chief Justice and the salary 
for that period of a judge referred to in 
paragraph (c): remains the same as the 
ratio between $217,100 and $198,000; 

(iii) for the period beginning April 1, 
2002 and ending March 31,  2003; the 
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amount that ensures that the ratio be-
tvveen the salary of the Chief Justice and 
the salary for that period of a judge 
referred to in paragraph (c) remains the 
same as the ratio between $217,100 and 
$198,000, and 

(iv) for the period beginning April 1, 
2003 and ending March 31, 2004, the 
amount that ensures that the ratio be-
tween the salary of the Chief Justice and 
the salary for that period of a judge 
referred to in paragraph (c) remains the 
same as the ratio between $217,100 and 
$198,000; 

(b) The Associate Chief Justice 

(i) for the period beginning April 1, 2000 
and ending March 31, 2001, $217,100, 

(ii) for the period begiiming April 1, 2001 
and ending March 31, 2002, the amount 
that ensures that the ratio between the 
salary of the Associate Chief Justice and 
the salary for that period of a judge 
referred to in paragraph (c) remains the 
same as the ratio between $217,100 and 
$198,000, 

(iii) for the period begirming April 1, 
2002 and ending March 31, 2003, the 
amount that ensures that the ratio be-
tween the salary of the Associate Chief 
Justice and the salary for that period of a 
judge referred to in paragraph (c) remains 
the same as the ratio between $217,100 
and $198,000, and 

(iv) for the period beginning April 1, 
2003 and ending March 31, 2004, the 
amount that ensures that the ratio be-
tween the salary of the Associate Chief 
Justice and the salary for that period of a 
judge referred to in paragraph (c) remains 
the same as the ratio between $217,100 
and $198,000; and  

amount that ensures. that Ille ratio be-
tween the salary of the Chief Justice and 

-the salary for that period of a judge 
referred to in paragraph (c) -  remains the 
same as the ratio between $217,100 and 
$198,000, and 

(iv) for the period beginning April 1, 
2003 and ending March - 31, 2004, the 
amount that ensures that the ratio be-
tween the salary, of the Chief Justice and 
the salary for that period of a judge 
referred to in paragraph (c) remains the 
same as the ratio betWeen $217,100 and 
$198,000; 

• . 
(b) The Associate ChiefJustice' 

(i) for the period beginning April 1, 2000 
and ending March 31, 2001, $217,100, 

(ii) for the period beginning April 1, 2001 
and ending March 31, 2002, the .amount 
that ensures that the ratio . between the 
salary of the Assoçiate Chief Justice and 
the salary for that period of a judge 
referred to in paragraph (c) remains the 

, same as the ratio between $217,100 and 
$198,000, 

(iii) for the period beginning April 1, 
2002 and ending March 31, 2003, the 
amount that ensures that the ratio be-
tween the salary,  of the Associate Chief 
Justice and the salary for that period of ,a  
judge referred to in paragraph (c) remains 
the same as thé ratio between $217,100 
and $198,000, and 

(iv) for the period beginning April 1, 
2003 and ending Maich '31, 2004, the 
amount that ensures that the ratio be-
tween the salary of the Associate Chief 
Justice and the, salary for that period of a 
judge referred to in paragraph (c) remains 
the same as the ratio between $217,100 
and $198,000; and 

85. Subsection 26.3(3) of the Act is 
replaced by the following: 

(3) A prothonotary of the Federal Court 
shall determine the amount of costs, on a 
solicitor-and-client basis, as if the assessment 
of costs were an assessment of costs under 

85. Le paragraphe 26.3(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) Un protonotaire de la Cour fédérale 
détermine le montant des dépens, sur une base 
avocat-client, comme s'il s'agissait d'une 
détermination des dépens en vertu du paragra- 
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(4th Supp.), 
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Canada 
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in force of • 
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1999, c. 3, 
s. 73(2); 2000, 
c. 12,s. 168 

Representational 
allowance 

2001,c. 7, 	(3) Paragraphs 27(7)(c) and (d) of the Act . , 
are replaced by the following: 

S. 19(2) 

L.R., ch. 51 
(4e suppl.), 
art. 14; 1996, 
ch. 30, 
par. 2(1) 

Indemnité 
supplémentaire — 
Cour d'appel 
fédérale, 
Cour fédérale 
et Cour 
canadienne 
de l'impôt 

Durée 
d'application 

1999, ch. 3, 
par. 73(2); 
2000, ch. 12, 
art. 168 

Representational 
allowance 

2001, ch. 7, 
par. 19(2) 

subsection 413(1) of the Federal Court Rules, 
1998, with any modifications that the circum-
stances require. 

86. (1) Subsections 27(3) to (4) of the Act 
are replaced by the following: 

(3) There shall be paid to ever3; Judge of the 
Federal Court of Appeal, the Federal Court 
and the Tax Court of Canada who is in receipt 
of a salary under this Act, In addition to the 
aliowance provided by subsection ; (1), a 
non-accountable yearly allowance of $2,000 
as compensation for ipecial incidental expén-
ditures inherent 'in the exercise  of their office 
as judge. . 

(4) SübseCtiori (3) shall Continue in force for 
so long as SubSection 57(2) continues in force 
in relation•  to judges of superior courts irr the 
provinces 

(2) Subsection 27(6) of the English ver-
sion of the Act is replaced by the following: 

(6) • A Chief justice; a Puisne jirdge of the 
Supreme Court Of Canada; the Chief  Justice of 
the Court of Appeal of the Yukon Territory, the 
Chief :justice of the ,Court .  of Appeal of the 
NOrthwest Territories:, the Chief, Justice of the 
Court of Appeal Of Nimayut, the senior judge 
of the SriPregre 'Court Of thé Yukon Territory, 
the ' ,sellier -  jirdg ..tpf. thé SuPrerne Conit of 'the 
Northwest TeÉritOries elid. 'the senior jUdge of 
the Nunavut Court of JtratiCe -are entitled to be 
paid, as, a.- representational allowance, -  reason-
able travel and other menses actually in-
curred ; by the justice or  -judge -or their spouse 
or 'ccimmon-law partner in 'diseharging -  the. 
special extra-judicial obligations and résp.  On- 

that • deVolVe.nn thé justice Or judge, 
to the extent that thoàe expensés May. flot be 
reimbursed under any other provision Of Ulis 
Act and their agg,regate amount does not 
exceed in any year the 'maximum amount 
indicated in respect of each. office in subsec-
tion(7). .  

phe 413(1) des Règles de la Cour fédérale 
(1998), compte tenu des adaptations nécessai-
res. 

86. (1) Les paragraphes 27(3) à (4) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(3) Lesijuges de la Cour d'appel fédérale, de 
la Cour fédérale et de la Cour canadienne de 
l'impôt rémunérés au titre de la présente loi 
reçoivent, outre l'indemnité visée -au paragra-
phe (1) et sans avoir à en rendre- compte, une 
indemnité annuelle spéciale de 2 000 $ pour 
les faux frais inhérents à l'accomplissement 
de leurs fonctions. - 

(4) Le paragraphe (3) demeure én vigueur 
tant que le paragraphe' 57(2); appliéable aux 
juges des juridictions supérieures dés provin-
Ces; lé démente. 

(2) Le paragraphe 27(6). de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui,snit : 

" (6) A chief justice, a puisne judge of the 
Sui:lierne:Court of Canada, the Chief Justice of 
the Court of Appeal of the Yukon Territory; the 
Çhief Justice of the Court of. Appeal of the 
Northwest Territories, the Chief Justice of the 
Court of Appeal of Nunavut, the senior judge 
of the• Suprem& Court of the Yukein Territoly, 
file senior judge of the Suprenie Court of the 
Northwest Territories and the 'senior jirdge of 
the Niniavut Court of Justice are  entitled to be 
paid, as a representational allciwance, reason-
able travel and other.  - eXpensés actually 
incurred by the justice or judge or their sporise 
or conunon-law partner in discharging the 
special extra-judicial obligations and reSpen-
sibilities that devolve on the justice ;or judge, 
to the extent that those expenses may not be 
itimbursed nnder any other provision of this 
Act and their aggrégate amount does  S  not 
exceed in any year  the maximum amount 
indicated in respect of each office in subsec-
tion (7). 

(3) Les alinéas 27(7)c) et d) de la même loi 
sont remplacés par celui suit : 
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(c) The Chief Justice of the Federal Court of 
Appeal, and each chief justice described in 
sections 12 to 21 as the chief justice of a 
province 	  $12,500 

(d) Each other chief justice referred to, in 
sections 10 to 21 	  $10,000 

2001, c. 7, 	(4) Paragraph 27(7)(f) of the Act is 
repealed. 

(5) The definition "chief judge" in sub-
section 27(9) of the English version of the 
Act is repealed. 

87. (1) Subsection 28(1) of the Act is 
replaced by the following: 

28. (1) If a judge of the Federal Court of 
Appeal, the Federal Court or the Tax Court of 
Canada notifies the Minister of Justice of 
Canada of the judge's election to give up 
regular judicial duties and hold office only as 
a supernumerary judge, the judge shall, after 
giving that notice, hold only the office of 
supernumerary judge of that Court and shall 
be paid the salary annexed to that office until 
the judge reaches the age of retirement, 
resigms or is removed from or otherwise ceases 
to hold office. 

(2) Subsection 28(3) of the Act is replaced 
by the following: 

(3) A judge who has made the election 
referred to in subsection (1) shall hold himself 
or herself available to perform such special 
judicial duties as may be assigned to the judge 

(a) by the Chief Justice of the Federal Court 
of Appeal, if the judge is a member of the 
Federal Court of Appeal; 

(b) by the Chief Justice of the Federal Court, 
if the judge is a member of the Federal 
Court; or 

(c) by the Chief Justice or the Associate 
Chief Justice of the Tax Court of Canada, if 
the judge is a judge of that Court. 

(3) Subsection 28(4) of the English ver-
sion of the Act is replaced by the following: 

(4) The salary of each supernumerary judge 
of the Federal Court of Appeal, the Federal 
Court or the Tax Court of Canada is the salary 
annexed to the office of a judge of that Court, 

c) 'au juge en chef de la Cour d'appel 
fédérale et aux juges en chef des provinces, 
mentionnés aux articles 12 à 21 .. 12 500 $ 

d) aux autres juges en chef mentionnés aux 
articles 10 à 21  	 10 000 $ 

• (4) L'alinéa 27(71j) de la même loi est 
abrogé. 

(5) La définition de « chief judge », au 
paragraphe 27(9) de la version anglaise de 
la même loi, est abrogée. 

87. (1) Le paragraphe 28(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

28. (1) Les juges de la Cour d'appel 
fédérale, de la Cour fédérale ou de la Cour 
canadienne de l'impôt peuvent, en avisant le 
ministre de la Justice du Canada de leur 
décision, abandonner leurs fonctions judiciai-
res normales pour n'exercer leur charge qu'à 
titre de juge surnuméraire; le• cas échéant, ils 
occupent ce poste et touchent le traitement 
correspondant jusqu'à la cessation de leurs 
fonctions, notamment par mise à la retraite 
d'office, démission ou révocation. 

(2) Le paragraphe 28(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) Le juge qui a choisi d'exercer les 
fonctions de juge surnuméraire doit être prêt 
à exercer les fonctions judiciaires spéciales 
que peuvent lui assigner : 

a) s'il appartient à la Cour d'appel fédérale, 
le juge en chef; , 

b) s'il appartient à là Cour fédérale, le juge 
en chef; 

c) s'il appartient à la Cour canadienne de 
l'impôt, le juge en chef ou le juge en chef 
adjoint. 

(3) Le paragraphe 28(4) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(4) The salary of each supernumerary judge 
of the Federal Court of Appeal, the Federal 
Court or the Tax Court of Canada is the salary 
annexed to the office of a judge of that Court, 

2001, ch. 7, 
par. 19(2) 

Cour d'appel 
fédérale, 
Cour fédérale 
et Cour 
canadienne 
de l'impôt 

Fonctions 

Salary of 
supemumerary 
judge 
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• Supernumerary 
judges of 
provincial 
superior 
courts 

Duties of 
judge 

Election of 
Chief or 
Associate 
Chief to 
change to 
duties of 
judge only 

other than the office of a Chief Justice or 
Associate Chief Justice. 

other than the office of a Chief  Justice or 
Associate Chief Justice. 

88. (1) Subsection 29(1) of the English 
Version of the Act is replaced by the 
follovving: 

29. (1) Where the legislature of a province 
has enacted legiSlation establishing for each 
office of judge of a superior court or courts Of 
the province the additional office of supernu-
merary judge of the court or courts and a judge 
of such a court has notified the Minister of 
Justice of. Canada and the attorney general of 
the province of his or her election to give up 
regular judicial duties and hold office only as 
a supernumerary judge, the judge. shall there-
upon' holà enly the office of supernumerary 
jiidge of that court and shall be pàid thé salarY 
anneXed to that office until he or she reaches 
the age Of 'retireinerit, resigns or is renioved 
Éroin or otherwise ceases to hoid  office 

(2) The portion of subsection 29(3) of the 
English version of. the Act before paragraph 
(a) is replaçed by the followirig: 	, 

(3) A judgé who has made the. élection 
referred to in' subsection (1) Shall hold himself 
or herself available to  perforai 'such special 
judicialduties -as may be assigned to the judge 

89. The heading before section 31 of the, 
English version of the Act is replaced by the 
following: 

Chief Justice Continuing as Judge 

; 90. (1) Subsections 31(1) and (2) of the Act 
are replaced by the following: ' 	• • 	. 

31. (1) If the Chief Justice of the Federal 
Court of. Appeal, , the Chief Justice of. the 
Federal Court or ;the Chief Justice or Associate 
Chief , Justice' of the Tax Court rot' Canada 
notifies, the - Minister of Justice of Canada of 
his or her  élection  to cease to perform the: 
duties of that office and to perform only the 
duties Of a judge, he- or she shall, after giving 
that notice, hold only the office of a judge of 
the Federal Court of Appeal, the Federal Court 
or the Tax Court of Canada, as the case may 
be, and shall be paid the salary annexed to the 
office of a judge of that Court, until he or she 
reaches the age of retirement, resigns or is 

88. (1) Le paragraphe 29(1) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ée 
qui suit.: 

29. (1) Where the législature of a province 
has enacted legislation establishing for, each 
Office ofjudge of a superior court or courts of 
the province the additional office of superflu-
merary judge of the Court or courts and a judge 
of such a court has notified the Minister of 
Justicè of Canada and the attorney general of 
the province of his or her election to giVe up 
regular judicial duties and hold office only as 
a supernumerary juçlge, the judge shall there-
upon hold only thé office of stiPernumerary 
judge of that court and shall be paid the salary 
annexed to Olaf office until  hé or she reaches 
the' age of ietireMent, resigns or is rerneved 
frein or otherwiSe ceases to hold Office. 

(2) Le passage' du paragraphe 29(3) de la 
version anglaise & la , même loi précédant 
l'alinéa à) est remplacé par ce qui suit : 

(3) A judge who has made the election 
refeiTed to in subseCtion (1) shall hold himself 
or herself available to perform such special 
judicial'dutiesss may be assigned to the judge 

89. L'intertitre précédant l'article 31 de 
la version anglaise de la , même loi est 
remplacé par ce qui suit : , 

ChiefJustice Continuing as Judge 

90. (1) Les paragraphes 31(1) et (2) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : . 

31. (1) Les juges en chef de la Cour d'appel 
fédérale ou de la Cour, fédérale ou le juge en 
chef ou juge en chef adjoint de la Cour 
canadienne de l'impôt peuvent, en avisant le 
ministre de la Justice du. Canada de: leur 
décision, devenir simples juges du tribunal 
auquel ils appartiennent; le cas échéant, ils 
exercent cette ,charge jusqu'à la cessation de 
leurs fonçtions, notamment par mise à la 
retraite d'office, démission ou révocation. 

Supernumerary 
judges of 
provincial 
superior 
courts 

Duties of 
judge 

Cour fédérale 
et Cour 
canadienne 
de l'impôt 



Restriction on 
election 

Duties of 
judge 

Satory of 
judge 

Election to 
cease to 
perfonn 
duties of chief 
justice of 
provincial 
superior court 

Conditions 

Duties of 
judge • 

SalOry of 
judge 

Election to 
cease to 
perfonn 
duties of 
chiefjustice 
of provincial 
superior 
court 
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removed from or otherwise ceases to hold 
office. 

(2) The Chief Justice of the Federal Court of 
Appeal, the Chief Justice of the Federal Court 
or the Chief Justice or Associate Chief Justice 
of the Tax Court of Canada may make the 
election referred to in subsecrion (1) only if he 
or she has continued in the office for at least 
five years or has continued in the office and 
another office referred to in this subsection for 
a total of at least five years. 

(2) Subsections 31(3) and (4) of the 
English version of the Act are replaced by 
the following: 

(3) The Chief Justice of the Federal Court of 
Appeal, the Chief Justice of the Federal Court 
or the Chief Justice or Associate Chief Justice 
of the Tax Court of Canada who has made the 
election referred to in subsection (1) shall 
perform all of the judicial duties normally 
perfornied by a judge of that Court. 

(4) The salary of the Chief Justice of the 
Federal Court of Appeal, the Chief Justice of 
the Federal Court or the Chief Justice or 
Associate Chief Justice of the Tax Court of 
Canada who has made the election referred to 
in subsection (1) is the salary amiexed to the 
office of judge (other than the Chief Justice) of 
the Federal Court of Appeal, judge (other than 
the Chief Justice) of the Federal Court or judge 
(other than the Chief Justice or the Associate 
Chief Justice) of the Tax Court of Canada, as 
the case may be. 

91. Subsection 32(1) of the English ver-
sion of the Act is replaced by the following: 

32. (1) Where the legislature of a province 
has enacted legislation establishing for each 
office of chief justice of a superior court of the 
province such additional offices of judge of 
that court as are required for the purposes of 
titis section, and a chief justice of that court 
has notified the Minister of Justice of Canada 
and the attorney general of the province of his 
or her election to cease to perform the duties 
of chief justice and to perform only the duties 
of a judge, the chief justice shall thereupon 
hold only the office of a judge, other than a 

(2) La faculté visée au paragraphe (1) est 
réservée aux juges en chef ou au juge en chef 
adjoint qui occupent leur poste depuis au 
moins cinq ans ou qui ont occupé l'un et 
l'autre poste pendant au moins cinq ans au 
total. 

(2) Les paragraphes 31(3) et (4) de la 
version anglaise de la même loi sont rempla-
cés par ce qui suit : 

(3) The Chief Justice of the Federal Court of 
Appeal, the Chief Justice of the Federal Court 
or the Chief Justice or Associate Chief Justice 
of the Tax Court of Canada who has made the' 
election referred to in subsection (1) shall 
perform all of the judicial duties normally 
performed by a judge of that Court. 

(4) The salary of the Chief Justice of the 
Federal Court of Appeal, the Chief Justice of 
the Federal Court or a Chief Justice or,  
Associate Chief Justice of the Tax Court of 
Canada who has made the election refend to 
in subsection (1) is the salary amtexed to the 
office of judge (other than the Chief Justice) of 
the Federal Court of Appeal, judge (other than 
the Chief Justice) of the Federal Court or judge 
(other than the Chief Justice or the Associate 
Chief Justice) of the Tax Court of Canada, as 
the case may be. 

91. Le paragraphe 32(1) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

32. (1) Where the legislature of a province 
has enacted legislation establishing for each 
office of chief justice of a superior court of the 
province such additional offices of judge of 
that court as are required for the purposes of 
this section, and a chief justice of that court 
has notified the Minister of Justice of Canada 
and the attorney general of the province of his 
or her election to cease to perfonn the duties 
of chief justice and to perform only the duties 
of a judge, the chief justice shall thereupon 
hold only the office of a judge, other than a 
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chief justice, of that court and shall be paid the 
salary annexed to the office of a judge, other 
than a chief justice; of that court until he or she 
reaches the age of retirement, resigns or is 
removed from or otherwise ceases to•hold 
office. 

12 	
92. .itibsection 34(1) of the Act is,replaced 

s.  by the follovviug: 	 . 

• 34. (1) Subject to titis section and sections 
36 to 39, a jiidge,Of a 'supérier couriilici; for 
the PurpoSes of Perferming any funetien  or  
duty in that capacity, attends at ariy placé othér 
than that at which or in the immediate vicinity 
of which the judge is by law obliged to reside 
is entitled to be .paid ;  . as a travel, allowance, 
moving or transportation expenses and ,the 
reasonable traVel and &lier exPenses incurred 
by the judge in ào attending.  

1992, c. 51, 
 

93. (1) Paragraph 40(1)(a) of .the Act is 
s. 16 

rePlaced by thé follOwing: 	" 

(a) à peFson who is appointed a. judge of a 
•superior court and who,, for the .  purposes of 
assuming the functions and duties Of ,that 
office, is required to move from his or her 
place of residence to a place outside the 
immediate vicinity of the place where the 
person resided at the time of the appoint-
ment; 

. 	„ 
, (2) Paragraphs 40(1)(e) and (f) ofthe Act 

are replaced by the follovving: 	. 

(e) a judge of the Supreme Court of Canada, 
=.thet Federal Court of Appeal, the Federal 
- Court or , the Tax Court of Canada ' who; 
within two: years after retiring or reigning 
from ther office,  moves to -  à place of 

• residence in Canada :outside the aréa -within 
•which the judge was réqiiired to reside by 
the Act establishing that Court; and ' 

(f) .• a survivor or child, as defmed in 
subseetion 47(1), of a judge of the: Supreme 
Court .- of Canada, the Federal Cotin ; of 
Appeal; the Federal Court or the Tax Court 
of Canada who dies while holding office as 

• sucli;  if Ille survivor or child lives ,  with the 
judge at the time of the judge's death and, 

- within two:years after the 'death, moves to 
• a place of residence in Canada outside the 

chief justice, of that court and shall be paid the 
salary annexed 'to:  the office of a judge, other 
than a chiefjustice, of that court until he or she 
reaches the age of retirement, resigns or is 
removed from or otherwise ceases to hold 
office. 

• 92., Le paragraphe 34(1) ,de la- même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

34. (1) Sous réserve des autres dispositions 
du présent article et des articles 36 à 39, les 
juges d'une juridiction supérieure qui, dans le 
cadre de leurs fonctions judiciaires, doivent 
siéger en dehors des limités où là loi les oblige 
à résider ont droit à une indemnité de déplace-
ment pour leurs frais de transport et les frais de 
séjour et autres entraînés par la vacation. 

93. (1) L'alinéa 40(1)a) de la . même loi est 	1992, oh. 51, 
art. 16 

remplacé par ce qui suit : 

a) à la personne nommée juge d'une 	• 
, juridiction supérieure qui, pour prendre ses 

nouvelles fonctions, est obligée de quitter le 
voisinage immédiat du lieu où elle réside au 
moment de sa nomination;. 

(2).  Les alinéas 40(1)e) etf) de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

e) au juge de la Cour suprême du Canada, de 
la Cour d'appel fédérale, de la Cour fédéra-
le ou de la Cour canadienne de l'impôt' qui, 
dans les deux ans suivant le jour où il prend 

:retraite ou démissionne, s'établit, ail-
leurs au Canada, à l'extérieur de la zone de 
résidence obligatoire . prévue. par la loi 
constitutive du tribunal auquel il apparte-

. riait; 

(j)•  au survivant ou à , l'enfant, au sens du 
• paragraphe 47(1),.. du juge de la Cour 

- suprême du Canada, de la •Cour d'appel 
fédérale, •de la Cour fédérale ou de la. Cour 
canadienne de l'impôt décédé en exercice 
qui vit avec lui au moment de son décès et 
qui, dans les deux ans suivant le jour du 
décès, s'établit, ailleurs au Canada, à l'ex- 

1992, c. 51, 

Superior 
courts 

1989, c. 8, 
s. 11(1); 2000, 
c. 12,s. 160(2) 

1992, ch. 51, 
art. 12 

Juridictions 
supérieures 

1989, ch. 8, 
par. 11(1); 
2000, ch. 12, 
pat 160(2) 
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Limitation 

1992, c. 51, 
s. 17(1) 

Meeting, 
conference 
and seminar 
expenses 

1992, c. 51, 
s.17(2) 

Expenses for 
other 
meetings, 
conferences 
or seminars 

area within which the judge was required to 
reside by the Act establishing that Court. 

(1.2) Paragraphs (1)(e) and (f) apply only in 
respect of a judge who, at the time of 
appointment to the Supreme Court of Canada, 
the Federal Court of Appeal, the Federal Court 
or the Tax Court of Canada, as the case may 
be, resided outside the area within which the 
judge was required to reside by the Act 
establishing that Court. 

94. (1) Subsection 41(1) of the Act is 
replaced by the following: 

41. (1) A judge of a superior court who 
attends a meeting, conference or seminar that 
is held for a purpose relating to the administra-
tion of justice and that the judge in the 
capacity of a judge is required by law to 
attend, or who, with the approval of the chief 
justice of that court, attends any such meeting, 
conference or seminar that the judge in that 
capacity is expressly authorized by law to 
attend, is entitled to be paid, as a conference 
allowance, reasonable travel and other ex-
penses actually incurred by the judge in so 
attending. 

(2) The portion of subsection 41(2) of the 
Act before paragraph (b) is replaced by the 
follovving: 

(2) Subject to subsection (3), a judge of a 
superior court who, with the approval of the 
chiefjustice of that court, 

(a) attends a meeting, conference or semi-
nar that the judge in the capacity of a judge 
is not expressly authorized by law or is not 
required by law to attend but that is certified 
by the chief justice to be a meeting, 
conference or seminar having as its object 
or as one of its objects the promotion of 
efficiency or uniformity in the superior 
courts, or the improvement of the quality of 
judicial service in those courts, or 

térieur de la zone de résidence obligatoire 
prévue par la loi constitutive du tribunal 
auquel le juge appartenait. 

(3) Le paragraphe 40(1.2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(1.2) Les alinéas (1)e) et I) ne s'appliquent 
que dans le cas des juges qui résidaient à 
l'extérieur de la zone de résidence obligatoire 
au moment de leur nomination à la Cour 
suprême du Canada, à la Cour d'appel fédéra-
le, à la Cour fédérale ou à la Cour canadienne 
de l'impôt, selon le cas. 

94. (1) Le paragraphe 41(1) de la même 
loi est remplacé par Ce qui suit : 

41. (1) Le juge d'une juridiction supérieure 
qui participe, en cette qualité, parce qu'il y est 
soit astreint par la loi, soit expressément 
autorisé par la loi et par le juge en chef, à une 
réunion, une conférence ou un colloque ayant 
un rapport avec l'administration de la justice 
a droit, à titre d'indemnité de conférence, aux 
frais de déplacement et autres entraînés par sa 
participation. 

(2) Le passage du paragraphe 41(2) de la 
même loi précédant l'alinéa b) est remplacé 
par ce qui suit : 

(2) Sous réserve du paragraphe (3), ont 
droit, à titre d'indemnité de conférence, au 
remboursement soit des frais de déplacement 
et autres exposés pour leur participation, soit 
de l'achat de la documentation ou des comptes 
rendus, les juges d'une juridiction supérieure 
qui, avec l'autorisation du juge en chef du 
tribunal : 

a) soit assistent à une réunion, une confé-
rence ou un colloque auxquels, en cette 
qualité, ils ne sont de par la loi ni expressé-
ment autorisés ni tenus de participer, mais 
dont l'objet, au moins en partie, est certifié 
par leur juge en chef être l'amélioration du 
fonctionnement des juridictions supérieu-
res ou de la qualité de leurs services 
judiciaires, ou encore l'uniformisation au 
sein de ces tribunaux; 

1989, c. 8, 	(3) Subsection, 40(1.2) of the Act is re- s. 11(2) 
placed by the follovving: 

1989, ch. 8, 
pat 11(2) 

Restriction 

1992, ch. 51, 
par. 17(1) 

Dépenses 
entraînées par 
les colloques 

1992, ch. 51, 
par. 17(2) 

Frais de 
déplacement 
ou d'achat de 
documentation 
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Grant of 
anntiities 

	

1992, c. 51, 	(3) Paragraph 41(3)(b) of the Act is 
replaced by the following: 

(b) to the jades of any 'other particUlar 
superior court exceedà the  greater of $5,000 
and the product obtained by multiplying the 
number of judges of that court by $500, 

(4) The definition "chief justice" Or 
"Chief judge" in subsection 41(4) of the 
English version of the Act is replacéd by the 
follovving: 

"chief  justice" of any court of which a'partic- 
ular judge is a niember means the chief  jùs- 

tice or other person recognized by law as 
• haying ;rank or status senior to all other 

menibers of, or having the supervision of, 
that court, but if that court is constituted 
With divisions, then it means -  the person 
having that rank or status in relation to all 
other inenibers of the 'diYisidn Of which the 
partiCtilar judge is a member; 

	

1998,  C. 30, 	95. (1) Subsection 42(1) of the English 
s. 7 

version of the Act is replaced by the 
following: 	 , 

42. (1) The Governor in Council shall grant 

"chief 
justice" 
«juge en 
chef» 

1992, ch. 51, 
par. 17(3) 

"chief 
justice" 
«juge en 
chef» ;  • 

1998, ch. 30, 
art. 7 

Grant of 
annuities to 

(a) a judge who has °continued in judicial 
office for at least fifteen years, whose 
combined age and number of years in 
jildicial Office is II& less than eighty and 
who'resignS from office, 	" 

(b) • a judge whO has continued in judicial 
office for:at least fifteen years and resigns 
his or her office, if in the opinion of the 
Governor in Council the resignation is 
Conducive to the better administration of 
justice or is in the national interest, 

(c) a judge who has become afflicted with 
a permanent infirmity disabling him Or her 
from the due execution of the office of 
judge and resigns his or her office or by 
reason of that infmnity is removed from 
Office, 

(d) a judge who lias attained the age of 
retirement and has held judicial office for ai 
least.  ten years, or 

(3) L'alinéa 41(3)b) de la  même loi est 
remplacé parce qui suit : 

bj pour  toute autre jiiridietion suPerienre, le 
prodnit de cinq cents dollars par le nombre 
de juges du tribunal, pour un minimum de 
cinq mille dollars. 

(4) La définition de « chief  justice» ou 
« chief judge », au paragraphe 41(4) de la 
version anglaise de la même loi, est rémpla-
cée par ce qui snit : 

"Chief jiistice" of anY court of which â partic-
ular judge is a member means' thé -Chief jus-
tice or other person recegnized by law as 

•having rank or status senior to all other 
members of, or having the supervision of, 
that  court, but if that court is constituted 

•With divisions, then it means the peron 
haying ihat raiik or status in relation to all 
other meniberâ of the division of which the 
particidar jùdge is a member; 

95. (1) Le paragraphe 42(1) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

42. (i) The Governor in Council shall grant 
to 

(a) a judge who has continued in judicial 
office for a't least fifteen years, whose 
combined age and number of years in 
judicial office is not less thati 'eighty and 

• who'resigns from Office, 

• (b) a judge who has continued in jitclicial 
• office for at least fifteen years  and  .reSigris 

his or her office, if in the opinion of the 
Gevernor in Council the resignation is 
conducive to the better administration of 
justice or is in the national interest, „ 

•:(c) 'a judge who has becorne, afflicted with 
a permanent infirmity disabling him or her 
from the due execution of the office of 
jUdge and resigns his or her office or by 
reason of that infirmity is removed from 
office, 	• 	• 

(d) a judge Who has attained the age of 
retirement and has held judicial office for at 
leist ten Years, or 



C. 8 54 Courts Administration Service 49-50-51 Euz.  II 

Definition'of 
"judicial 

. office" 

Definition of 
"judicial 
office" 

Annuity 
payable to 
supernumerary 
judge 

Annuity 
payable to 
judge who 
elected under 
section 31 or 
32 

(e) a judge of the Supreme Court of Canada 
who has continued in judicial office on that 
Court for at least ten years, has attained the 
age „of sixty-five yeàrs and resigns from 
office, 

an annuity equal to two-thirds of the salary an-
nexed to the office held by the judge at the 
titné of hià or hei resignation, removal or at-
taining the age of retireinent, as the case may 
be. • 

(e) a judge of the Supreme Court of Canada 
who has continued in judicial office on that 
Court for at least ten years, has attained the 
age of sixty-five years and resigns from 
office, 

an annuity equal to two-thirds of the salary an-
nexed to the office held by the judge at the 
time of his or her resignation, removal or at-
taining the age of retirement, as 'the case may 
be. 

(2) Subsection 42(4) of the Act is replaced 
by the following: 

(4) In this section, "judicial office" means 
the office of a judge of a superior or county 
court. 

(3) Subsection 42(4) of the Act, as enacted 
by section 18 of the Nova Scotto Courts 
Amendment Act, 1992, chapter 51 of the 
Statutes of Canada 1992 is replaced by the 
follovving: 

(4) In this section, "judicial office" means 
the office of a judge of a superior court. 

96. (1) . Subsection 43(1) of the English 
version of the Act is replace& by the 
following: 

43. ,(1) If a, supernumerary judge, before 
beComing a iupernumerary judge, held the 
office of chief justice, senior associate chief 
justice or associate chief justice, the annuity 
payable to the judge under section 42 is an 
annuity equal to two thirds of the sâlary 
annexed, at thé time of his or her resignation, 
iemovàl Or attaining the age of retfrement, to 
the office previously held by him or her of 
chief justice, senior associate chief justice or 
associate chief  justice. 

(2) Subsection 43(2) of the Act is replaced 
by the follovving: 

(2) If the Chief Justice of the Federal Court 
of Appeal or of the Federal Court or the Chief 
Justice or Associate Chief Justice of the Tax 
Court of Canada, in accordance With section 
31, or a chief justice of a superior court of a 
province, in accordance with section 32, has 
elected to cease to perform his or her duties as 
such and to perform only the duties of a judge, 

(2) Le paragraphe 42(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Au présent article; « fonctions judiciai-
res» s'entend de celles de juge d'une juridic-
tion supérieure ou d'une cour de comté. 

,(3) Le paragraphe 42(4) de la même loi, 
dans sa version édictée par l'article 18 de la 
Loi de 1992 sur la réorganisation judiciaire 
de la Nouvelle-Écosse, chapitre 51 des Lois 
du Canada (1992), est remplacé par ce qui 
suit : 

(4) Au Présent article, « fonctions judiciai-: 
res » s'entend de celles de juge d'une juridic-
tion supérieure. 

96. (1) Le paragraphe 43(1) de la version 
anglaise de la Même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

43. (1) If a supernumerary judge, before 
becoming a supernumerary judge, held the 
office of chief justice, senior associate chief 
justice or associate chief justice; the annuity 
payable to  th è judge under section 42 is an 
armuity equal to te() thirds of the salary 
annexed, at the tiine Of his or her reSignation, 
femoval or attàining the age of retirement, to 
the office pieviously held by him or her of 
chief justice, senior associate chief justice or 
associate chief justice. 

(2) Le paragraphe 43(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Le juge en chef de la Cour d'appel 
fédérale ou de la Cour fédérale ou le juge en 
chef ou juge en chef adjoint de la Cour 
canadienne de l'impôt, ou d'une juridiction 
supérieure d'une province, qui exercé la 
faculté visée à l'article 31 ou 32, selon le cas, 
pour devenir simple juge, a droit, au titre de 
l'article 42, à une pension égale aux deux tiers 

Définition dé 
« fonctions 
judiciaires » 

Définition de 
« fonctions 
judiciaires » 

Annuity 
payable to 
supernumerary 
judge 

Pension du 
juge qui a 
exercé la 
faculté visée 
à l'art. 31 ou 
32 
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1992,  C. 51, 
s. 20; 2000, 
c. 12, 
par. 169(a) 

Annuity to 
surviving 
spouse 

1992, ch. 51, 
art. 20; 2000, 
ch. 12, 
al. 169a) 

Pension de 
réversion 

Pension 
accordée aux 
enfants 

Pension 
accordée aux 
enfants 

Annuity to 
surviving 
children 

Annuity to 
surviving 
children 

the ammity payable to him or her under 
section 42 is an annuity equal to two thirds of 
the salary annexed, at the time of his or her 
resignation, removal or attaining the age of 
retirement, to the office held by him or her 
immediately before his or her election. 

97. (1) The portion of subsection 44(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

44. (1) Subject to this, section, if, after July 
10, 1955, a judge of a Supérior court died 'or 
dies while holding office, the Governor in 
Council shall grant to the survivor of the judge 
an annuity equat to one third of 

(2) Paragraph 44(1)(b) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(b) the salary annexed, at the date 'of death, 
to the office previously held by the judge of 
chief justice, senior associate chief justice 
or, associate chief justice, if either subsec-
tion 43(1) or (2) would have applied to the 
judge if he or she had resigned, been 
removed or attained the age of retirement, 
on the day of death, 

98. (1) Subsection 47(3) of the Act is 
replaced by the following: 

(3) If a judge of a superior or county court 
dies while holding office, or a judge who was 
granted an annuity after October 5, 1971 dies, 
an annuity shall be granted to each surviving 
child of that judge as provided in subsections 
(4) to (6). 

(2) Subsection 47(3) of the Act, as enacted 
by section 22 of the Nova Scotia Courts 
Amendment Act, 1992, chapter 51 of the 
Statutes of Canada, 1992, is replaced by the 
following: 

(3) If a judge of a superior court dies while 
holding office, or a judge vvho was granted an 
annuity after October 5, 1971 dies, an annuity 
shall be granted to each surviving child 'of that 
judgé as provided in subsections (4) to (6).  

du traitement attaché, au moment de la 
cessation de ses fonctions de simple juge par 
mise à la retraite d'office, démission ou 
révocation, à la charge qu'il occupait avant 
d'exercer cette faculté. 

97. (1) Le passage du paragraphé 44(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est relia- 
placé par ce qui suit . • 

44: (1) Sons ,réserve des autres dispositions 
du présent article, à compter du 18 juillet 
1983, le' gouverneur en conseil accorde au 
survivant d'un juge en exercice d'une juridic-
tion supérieure décédé, après le 10 juillet 1955 
une pension viagère égale au tiers : 

(2) L'alinéa 44(1)6) de la version anglaise 
de la même.loi  est remplacé par ce qui suit : 

(b) the salary annexed, at thé date of death, 
to the office previously held by the judge of 

•chief justice, senior associate chief justice 
or associate çhief justice, if either subsec., 
tion 43(1) or (2) would have applied to the 
judge if he or She had resignéd, been 

• retneVed Or attairied 'the age of retiremènt, 

	

on the day  of death, 	' 

98. (1) Le paragraphe 47(3) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(3) Le montant de la pension à accorder à 
chacun des enfants d'un juge d'une juridiction 
supérieure ou d'une cour de comté décédé en 
exercice après le 5 octobre 1971 ou décédé 
après avoir été prestataire d'une pension 
accordée après cette date est déterminé 
conformément aux paragraphes (4) à (6). 

(2) Le paragraphe 47(3) de la même loi, 
dans sa version édictée par l'article 22 de la 
Loi de 1992 sur, la réorganisation judiciaire 
de la Nouvelle-Écosse, chapitre 51 des Lois 
du Canada (1992), est remplacé par ce qui 
suit : 

(3) Le montant de la pension à accorder à 
chacun des enfants d'un juge d'une juridiction 
supérieure décédé en exercice après le 5 
octobre 1971 ou décédé après avoir été 
prestataire d'une pension accordée après cette 
date est déterminé conformément aux para-
graphes (4) à (6). 



2001, ch. 7, 
art. 25 

Diminution 
de la 
cotisation 

Retum of 
contributions 
where no 
annuity 

1996, ch. 30, 
par. 4(1) 

Congés 

1992, ch. 51, 
art. 24; 1996, 
ch. 30, par. 4(1) 

199 C. 30, 	101. (1) The portion of subsection 54(1) of 
the Act before paragraph (b) is replaced by 
the follovving: 

54. (1) No judge of a superior court shall be 
granted leave of absence ftom his•or lier 

 judicial duties for a period 

(a) of six months or less, except with the 
approval of the chief justice or senior judge 
of the superior court; or 

Leave of 
absence 
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1992, c. 51, 
s. 24; 1996, 
c. 30, s. 4(1) 

Retum of 
contributions 
where no 
annuity 

2001, c. 7, 	99. Subsection 50(2.1) of the Act is 
s. 25 

replaced by the following: 
Reduction of 	(2.1) A supernumedry jndge, a judge who 
contributions 

contirnies in jtidibial office àfter having been 
in judicial office for at least fifteen years and 
whose combined age and number of years in 
judicial office is not less than eighty, a judge 
of the Supreme Court Of Canada who  contin-
ues in judicial office after.having held office 
in that Court for at least ten years and having 
attained thé àge of sixty-five yearà, or à judge 
referred to in section 41:1, iS_not required, on 
Or aÉter April 1, 2006, to contribute under 
subsections (1) and (2) but is required te 
centribute, by reservation from Salary, to the 
Supplementary Retirement Benefits ACceunt 
in respect of the period begituring on that dày, 
at a rate of one per cent of his or her salary. 

100. Subsection 51(1) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: « 

51. (1) If a judge has ceased to hold office 
otherwise than by reason of death and, at the 
time he or she ceased to hold office, no annuity 
under this Act was granted or could be granted 
to that judge, there shall thereupon be paid to 
the judge, in respect of his or her having 
ceased to hold that office, an amount equal to 
the total contributions made by him or her 
under subsection 50(1) or paragraph 50(2)(a), 
together with interest, if any, calculated 
pursuant to subsection (4). 

(2) Subsections 54(1.1) to (3) of the Act 
are replaced by the following: 

99. Le paragraphe 50(2.1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit :  

(2.1) Le juge surnuinéraire, le juge cjui 
continue à exercer ses fonctions judiciaires 
après 'lès avoir exercées pendant au moins 
quinze ans et pour qui le chiffre obtenu par 
l'addition de l'âge et du nombre d'années 
d'exercice est d'au moins quatre-vingt, le juge 
de la Cour suprême du Canada qui continue à 
exercer ses fonctions judiciaires après les 
avoir exercées pendant au moins dix ans à titre 
de juge dé cette juridiction et a atteint l'âge de 
soixante-cinq ans ou le juge visé à l'article 
41.1 n'est pas tenu, le 1 er . avril 2000 ou après 
cette date, de verser la cotisation visée aux 
paragraphes (1) ou (2), mais est tenu, après 
cette date, de verser au compte de prestations 
de retraite supplémentaires, par retenue sur 
son traitement, une cotisation égale à un peur 
cent de celui-ci. 

100. Le paragraphe 51(1) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

51. (1) If a judge has ceased to hold office 
otherwise ,than by reason of death and, at the 
time he or she ceased to hold office, no annuity 
under this Act was granted or could be granted 
to that judge, there shall thereupon be paid to 
the judge, in respect of his or her haVing 
ceased to hold that office, an amount equal to 
the total contributions made by him or her 
under subsection 50(1) or paragraph 50(2)(a), 
together with interest, if any, calculated 
pursuant to subsection (4), 

101. (1) Le passage du paragraphe 54(1) 
de la même loi précédant l'alinéa b) est 
remplacé par ce qui suit : 	. 

54. (1) Les congés demandés par des juges 
des juridictions supérieures sont subordon-
nés : 

a) s'ils sont de six mois ou moins, à 
l'autorisation du juge en chef ou du juge 
principal de la juridiction supérieure en 
cause; 

(2) Les paragraphes 54(1.1) à (3) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 
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excepted 

Avis (1.1) Whenever a leave of absence is 
granted under. paragraph (1)(a), the chief 
justice or senior judge of the superior court 
shall, without delay, notify the Minister of 
Justice of Canada and, in the case of provincial 
or territorial courts, the minister of justice or 
the attorney general of the province or territo-
IY. 

(1.2) Whenever a leave of absence' is 
granted under paragraph (1)(b), the Minister 
of Justice of Canada shall, without delay, 
notify the chief jUstice or senior judge of the 
superior court and, in the case of previncià1 or 
territorial courts, the rninister of justice or the 
attorney genetal of the province or territory. 

.(2), If it apPears,to the chief jirstiee or senior 
jiidge  of  a SuPérior cerrit that a.' '"judge. of the 
Court is absent, from the judge's judicial,dutieS 
without the approval: requirect by subsection 
(1); the chief justice or senior. , judge, as ; the 
case may be, shall report the absence io the 
Minister of Justice of Canada. 

(3) 'Whenever judge of a supériér court. is 
absent from the Judge's judicial duties for a 
period  of more  than '30, daYs, -- the judge shall 
report the , absence and the reasonS .forit to the 
Minister of Justice of Canada. — 

102. Section 55. of the Énglish version of 
the Act is replaced by the follovving: 

,.. 55. I■Te judgé, shall, either >directly or 
indireetly, ,for ..hiniself herself 'or others, 
engage.  in any' occupation ,,or business other 
than his or her judicial duties; but eVer3'r judge 
shall 'devote himself ' or  herself 'exclirSiVel3i 
those judicial duties. 

103: SubseetiOn 57(3)' Of . the. ' . Énglish 
version of thé 'Act' 'is'• rePlaCéd by thé 
following: • .• • • • .;. 

(3) In the cases  described in Subsection (1), 
a judge may reCeiye his or her .  meving or 
transportation exPenses and 'the reasonable 
travel and other experises incurred by him or 
her away from .his or her ordinary place of 
residence while .  acting in any such capacity or 
in the performance of any such duty or service, 

(1.1) Dans le cas où un congé estaccordé au 
titre de l'alinéa (1)a), le juge en chef ou le juge 
principal dé la juridiction sùpérieure en >cause 
avise .sans délai le ministre de la Justice du 
Canada. Si le congé est accordé à un juge 
d'une cour provinciale ou territoriale, il avise 
également le ministre de la Justice ou le 
procureur général de la province où du 
territoire en cause. 

(1.2) Dans le cas où un congé est accordé au 
titre de l'alinéa (1)b), le ministre de la Justice 
du Canada avise sans délai le juge en chef ou 
le jugé principal de la juridiction supérieure en 
cause. Si le congé est accérdé à un juge d'une 
cour provinciale ou territoriale, il avise égale-
ment le ministre de la Justice ou le procureur 
général de la province ou du territoire eh 
cause. 

(2) Le juge en chef ou le juge principal 
d'une juridiCtion supérieure doit signaler .  au  
ministre de la Justice du Canada les cas de 
congés non autorisés au titre du paragraphe (1) 
qu'il constate au sein de son tribunal. 

(3) S'ils s'absentent pendant plus de trente 
jours, les juges d'une juridiction supérieure 
sont tenus d'en informer le ministre de la 
Justice du Canada et de lui faire part des motifs 
de l'absence. 

102.L'article 55 de la version anglaise de 
la même loi est remplacé par ce qui suit : 

; 55. No judge shall, either directly .  .or 
indirec'tly, for himself er hérielf or others, 
engage in any occupation or business other 
than his or her judicial &dies, but every judge 
shall devote hirriself ôr herself exclusiVely 'to 
those judicial duties. 

103. Le paragraphe 57(3) de la version 
anglaise de la Mûrie loi est remplacé Par ce 
qui suit.:. 

(3) In the cases described in 'subsection (1), 
a judge inay receiVe his or her rnoving or 
transportation expenses and the reasonàble 
travel and other expenses incurred by hirki  or 
her away from his or her ordinary place of 
residencé while acting in any such capacity or 
in the performance of any such duty or service, 

Avis 

Rapport 

Motifs de 
l'absence 

Judicial 
duties 
exclusively 

Expenses 
excepted 



1992, c. 51, 	105. (1) Subsection 60(1) of the Act is 
s. 26 

replaced by the following: 

60. (1) The objects of the Council are to 
promote efficiency and imiformity, and to 
improve the quality of judicial service, in 
superior courts. 

(2) Paràgraph 60(2)(a) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(a) establish conferences of chief,  justices 
and associate chief justices; 

1992,c. 51, 	106. (1) Subsections 63(1) and (2) of the 
s. 27 

Act are replaced by the following: 

63. (1) The Council shall, at the request of 
the Minister or the attorney general of a 
province, commence an inquiry as to whether 
a judge of a superior court should be removed 
from office for any of the reasons set out in 
paragraphs 65(2)(a) to (d). 

Objects of 
Council 

Inquiries 

Substitute 
member 

1992, ch. Si, 
art. 26 

Mission du 
Conseil 

1992, ch. 51, 
art. 27 

Enquêtes 
obligatoires 
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Substitute 
member 

in the same amount and under the same 
conditions as if the judge were performing a 
funCtion- or- duty-as- such -  judge, if those 
expenses are paid in , respect of any matter 
within the legislative : authority of Parliament, 
by the Government of Canada, and in respect 
of any matter within the legislative authority 
of the legislature of a province, by the 
government of the province. , 

104. (1) Paragraph 59(1)(e) of the Act is 
repealed. 	, 

(2) Subsection 59(4) of the English ver-
sion of the Act à replaced by the following: 

(4) • Each .member of the Council riiay 
appoint a judge of that meMber's court to be 
a substitute member of the Council and the 
substitute member shall act as a member of the 
Couneil dwing any period in which he or she 
is appOinted to aet, but the» Chiéf Justice 'of 
Canada may, in lieu of appointing a member 
of the' Suprehie Court of Canàa; appoint any 
former member of that Court to be à substitute 
member of the Council.  

in the same amount and under the same 
conditions as if the ›judge were performing a 
fiinction or duty as such judge, if ,those 
expenses are paid in respect of any matter 
within the legislative mithority Of Parliament, 
by the Govermnent of Canada, and in respect 
of any matter within the legislative authority 
of the legislature of a province, by the 
government of the province. 

104.(1) L'alinéa 59(1)e) de la même loi est 
abrogé. „ 	, - - 

(2) Le paragraphe 59(4) .de la version 
anglaisé de la Même loi est remplacé par ce 
qui suit : , 

(4) Each member of the Council may 
appoint a judge of that member's court to be 
a substitute member of the Council and the 
substitute member shall act as a member of the 
Council during any 'period in which he or she 
is apPointed to , act, but the Chief Justice of 
Canada may, in lieu of appOinting a member 
Of thé Suprenie Court of Càriada, appoint an3', 

 'former iriember 'of that Court te be à substitute 
member of thé Councii. 

105. (1) Le paragraphe 60(1) de la même 
loi est rernplaéé par ce qui suit.: 	• . 

eo. (1) Le Conseil a pour mission d'amélio-
rer le fonctionnement des juridictions supé-
rieures, ainsi que la qualité de, leurs services 
judiciaires, et de favoriser l'uniformité dans 
l'administration de la justice devant, ces 
tribunaux. 

(2) L'alinéa 60(2)a) de la version anglaise 
de la même loi est remplacé par ce qui sùit : 

(a) establish conferences of chief justices 
, and associate chief justices; 

106. (1) Les paragraphes 63(1) et (2) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

63. (1) Le Conseil mène les enquêtes que lui 
confie le ministre ou le procureur général 
d'une province sur les cas de révocation au 
sein d'une juridiction supérieure pour tout 
motif énoncé aux alinéas 65(2)a) à d). , 
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1992, ch. 51, 
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(2) Paragraph 63(4)(a) of the English 
version of the Act is replaced by the 
follovving: 

(a) power to summon before it any person 
or witness and to require him or her to give 
evidence on oath, orally or in writing or on 
solemn affirmation if the person or witness 
is entitled to afflum in civil matters, and to 
produce such documents and evidence as it 
deems requisite to the full investigation of 
the matter into which it is inquiring; and 

1992, c. 51, 	107. Paragraph 69(1)(a) of the Act 
s. 28 

replaced by the following: 

(a) a judge of a superior court, or 

•  (2) The Council may investigate any com-
plaint or allegation made in respect of a judge 
of a superior court. 
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108. Paragraphs 74(1)(6) and (e) of the 
Act are replaced by the following: 

(b) prepare budgetary submissions for the 
requirements of the Council; 

(c) be responsible for any other administra-
tive arrangements that are necessary to 
ensure that all reasonable requirements, 
including those for premises, equipment 
and other supplies and services and for 
officers, clerks and employees of the Coun-
cil for the carrying out of its operations, are 
provided ,for in accordance with law; and 

109.Section 76 of the Act and the heading 
before it are repealed. 

110. Sections 77 and 78 of the Act are 
replaced by the following: 

77. The officers, clerks and employees who 
are required by the Commissioner to carry out 
the Conunissioner's duties and functions 
under section 74 shall be appointed under the 
Public Service Employment Act. 

78. The Commissioner and the officers, 
clerks and employees appointed under section 
77 shall be a portion of the public service of 
Canada that is separate from the Department 
of Justice and of which the Commissioner 
shall be the deputy head. 

(2) Le Conseil peut en outre enquêter sur 
toute plainte ou accusation relative à un juge 
d'une juridiction supérieure. 

(2) L'alinéa 63(4)a) de la version anglaise 
de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

(a) power to summon before it any person 
or witness and to require him or her to give 
evidence on oath, orally or in writing or on 
solemn affirmation if the person or witness 
is entitled to affirm in civil inatters, and to 
produce such documents and evidence as it 
deems requisite to the full investigation of 
the matter into whkh it is inquiring; and 

c) prend les mesures d'ordre administratif 
qui s'imposent pour doter le Conseil en 
personnel, services, locaux et matériel, 
conformément à la loi; 

109. L'article 76 de la même loi et 
l'intertitre le précédant sont abrogés. 

110.Les articles 77 et 78 de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

77. Le pérscinnel nécessaire au commissaire 
pour l'exercice des attributions visées à l'arti-
cle 74 est nommé conformément à la Loi sur 
l'emploi dans la fonction publique. 

78. Le commissaire et le personnel visé à 
l'article 17 constituent un• secteur de l'admi-
nistration publique fédérale distinct du minis-
tère de. la Justice et dont le commissaire est 
l'administrateur général. 

is 	107. L'alinéa 69(1)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit: 

a) juges des juridictions supérieures; , 

108. Les alinéas 74(1)b) et c) de la Même 
loi sont remplacés par 'ce qui suit : 

b) établit le budget du Conseil; 
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111. Dans la version anglaise de la même 
" with loi, notamment dans les passages_ci-après, 

« his » est remplacé par « his or lier ».: ' 

•  111. The English version of the Act is 
amended by replacing the word "his" with loi, notamment dans les 
the expression "his or her" in the following 
provisions: 

(a) subsection 42(3); 

(b) subsection 51(2); 

(c) subsection 53(5); 

(d) section 64; and 

(e) paragraph 65(2)(d). 

RELATED AND CONSEQUENTIAL AMENDMENTS 

Access to Information Act 

112. Subsection 52(1) of the Access to 
Information Act is replaced by the follow-
ing: 

52. (1) An application under section 41 or 
42 relating to a record or a part of a record that 
the head of a government institution has 
refused to disclose by reason of paragraph 
13(1)(a) or (b) or section 15 shall be heard and 
determined by the Chief Justice of the Federal 
Court or by any other judge of that Court that 
the Chief Justice may designate to hear those 
applications. 

113. Subsection 55(2) of the Act is re-
placed by the follovving: 

(2) The Information Commissioner shall be 
paid a salary equal to the salary of a judge of 
the Federal Court, other than the Chief Justice 
of that Court, and is entitled to be paid 
reasonable travel and living expenses incurred 
in the performance of duties under this or any 
other Act of Parliament. 

Anti-Personnel Mines Convention 
Implenzentation Act 

114. Subsection 11(2) of the Anti-Person-
nel Mines Convention Implementation Act is 
replaced by the following: 

(2) If a person objects to providing or fails 
to provide any requested document or in-
formation within the specified time, the 
Minister may apply to a judge of a superior 
court for an order requiring the person to 
provide it. 

a) le paragraphe 42(3); 

b) le paragraphe 51(2); 

c) le paragraphe 53(5); 

d) l'article 64; 

e) l'alinéa 65(2)d). 

MODIFICATIONS CORRÉLATIVES 

Loi sur l'accès à l'information 

112. Le paragraphe 52(1) de la Loi sur 
l'accès à l'information est remplacé par ce 
qui suit : 

52. (1) Les recours visés aux articles 41 ou 
42 et portant sur les cas où le refus de donner 
communication totale ou partielle du docu-
ment en litige s'appuyait sur les alinéas 
13(1)a) ou b) ou sur l'article 15 sont exercés 
devant le juge en chef de la Cour fédérale ou 
tout autre juge de cette Cour qu'il charge de 
leur audition. 

113. Le paragraphe 55(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Le Commissaire à l'information reçoit 
le même traitement qu'un juge de la Cour 
fédérale autre que le juge en chef; il a droit aux 
frais de déplacement et de séjour entraînés par 
l'exercice des fonctions que lui confèrent la 
présente loi ou une autre loi fédérale. 

Loi de mise en oeuvre de la Convention sur 
, les mines antipersonnel 

114. Le paragraphe 11(2) de la Loi de mise 
en oeuvre de la Convention sur les mines 
antipersonnel est remplacé par Ce qui suit : 

(2) Dans le cas où la personne 'refuse ou 
omet de communiquer les renseignements ou 
les documents demandés dans le délai précisé, 
le ministre peut demander 'à un juge d'une 
cour supérieure d'ordonner à cette personne 
d'effectuer cette communication. 

L.R., ch. A-1 

Affaires 
internationales 
et défense 

Traitement et 
frais 

1997,  c11 . 

Demande 
d'ordonnance 
judiciaire 
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Salary and 
expenses of 
Chief 
Electoral 
Officer 

R.S., c. C-5 

1997, c. 18, 
s. 117 

Evidence of 
judicial 
proceedings, 
etc. 

R.S.C. 1970, 
c. A-16 

R.S.C. 1970, 
c. 10 (2nd 
Supp.), 
s. 64(2) 

Moneys in 
Fund the 
property of 
Her Majesty 

Army Benevolent Fund Act 

, 115. Subsection 3(5) of the Anny Benevo-
lent Fund Act is replaced by the following: 

(5) All moneys and securities required by 
this section to be paid or transferred to the 
Receiver General are hereby declared to be 
and to have been the property of Her Majesty 
in right of Canada and rnay be reCovered by 
action on behalf of Her Majesty in the Federal 
Court. 

,(2) The Chief Electoral Officer shall be paid 
a salary equal to the salary of a judge of the 
Federal Court, other than the Çhief Justice of 
that Court, and is entitled to be paid reason 7  
able travel and living  expenses while absent 
from his or her ordinary place of residence in 
the course of his or her duties. 

Loi sur le Fonds de bienfaisance de l'année 

115. Le paragraphe 3(5) de la Loi sur le 
Fonds de bienfaisance de l'armée est rem-
placé par ce qui suit : 

(5) Tolites les sommes d'argent et valeurs 
dont le présent article exige le versement ou 
transfert au receveur général sont déclarés être 
et avoir été la propriété de Sa Majesté du chef 
du Canada, et peuvent être recouvrées par une 
action, au nom de Sa Majesté, devant la Cour 
fédérale. 

Loi électorale du Canada 

116. Le paragraphe 15(2) de la Loi 
électorale du Canada est remplacé par ce 
qui suit : 

(2) Il touche un traitement égal à celui d'un 
juge de la Cour fédérale autre que le juge en 
chef et a droit 'aux frais de déplacement et de 
séjour entraînés par l'accomplissement de ses 
fonctions hors du lieu de sa résidence habi-
tuelle. 

2000, c. 9 	 Canada Elections Act 

116. Subsection 15(2) of the Canada 
Elections Act is replaced by the following: 

S.A.C. 1970, 
ch. A-16 

S.R.C. 1970, 
ch. 10 (2e 
suppl.), 
par. 64(2) 

Propriété de 
Sa Majesté 

2000, ch. 9 

Traitement et 
frais 

117. Paragraph 525(1)(6) of thé Act is 
réplaced by the follovving: 

(b) the Federal Court. 

117. Le paragraphe 525(1) de la Mûrie loi 
est remplacé par ce qui suit : 

525. (1) La juridiction siégeant dans le 
district judiciaire où se trouve, en tout ou en 
partie, la circonscription en cause ou la Cour 
fédérale 'Constituent le tribunal compétent 
Pour entendre la requête. 

Compétence 

Canada Evidence Act 

118. Subsection 23(1) of the Canada 
Evidence Act is replaced by the following: 

23. (1) Evidence of any - proceeding or 
record whatever of, in or before any court in 
Great Britain, the Supreme Court, the rederal 
Court of Appeal, the Federal Court or the Tax 
Court of Canada, any court in a province, any 
Court in a British colony or possession or any 
court of record of the United States, of a staté 
of the United States or of any other foreign 
country, or before any justice of the peace or 
coroner in a province, may be given in any 
action or Proceeding by an exemplification or 
certified copy of the proceeding or record, 

Loi sur la preuve au Canada 

118. Le paragraphe 23(1) de la Loi sur la 
preuve au Canada est remplacé par ce qui 
suit : 

23. (1) La preuve d'une procédure ou pièce 
d'un tribunal de la Grande-Bretagne, ou de la 
Cour suprême, ou de la Cour d'appel fédérale, 
ou de la Cour fédérale, ou de la Cour 
canadienne de l'impôt, ou d'un tribunal d'une 
province, ou de tout tribunal d'une colonie ou 
possession britannique, ou d'un tribunal d'ar-
chives des États-Unis, «ou de tout État des 
États-Unis, ou d'un autre pays étranger, ou 
d'un juge de paix ou d'un coroner dans une 
province, peut se faire, dans toute action ou 
procédure, au moyen d'une ampliation ou 

L.R., ch. C-5 

1997, ch. 18, 
art. 117 

Preuve des 
procédures 
judiciaires, 
etc. 



L.R., ch. L-2 

L.R., ch. 9 
(1er suppl.), 
art. 4 

Procédure 
d'injonction 

L.R., ch. C-8 

L.R., ch. 30 
(2e suppl.), 
par. 45(1) 

1995, ch. 33, 
par. 36(2) 

Membres 
suppléants de 
la Commission 
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purporting to be under the seal of the court or 
under the hand or seal of the justice, coroner 
or court stenographer,-  as -the case may 
without any proof of the authenticity of the 
seal or of the signature of the justice, coroner 
or court stenographer or other proof whatever. 

119. Paragraph 37(5)(a) of the Act is 
replaced by the following: 

(a) to the Federal Court of Appeal from a 
determination of the Federal Court or the 
Tax Court of Canada; or 

copie certifiée de la procédure ou pièce, 
donnée comme portant le sceau du tribunal, ou 
la signature ou le sceau du juge de paix, du 
coroner ou du sténographe judiciaire, selon le 
cas, sans aucune preuve de l'authenticité de ce 
sceau ou de la signature du juge de paix, du 
coroner ou du sténographe judiciaire, ni autre 
preuve. 

119. L'alinéa 37(5)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) devant la Cour d'appel fédérale, pour ce 
qui est de celles de la Cour fédérale ou de la 
Cour canadienne de l'impôt; 

1995, c. 33, 
s.36(2) 

Temporary 
members of 
the Board 

R.S., c. L-2 

R.S., c. 9 
(1st Supp.), 
s.4 

Injunction 
proceedings 

R.S., c. C-8 

R.S., c. 30 
(2nd Supp.), 
s.45(1) 

Canada Labour Code 

120. Section 152 of the Canada Labour 
Code is replaced by the following: 

152. The Minister may apply or cause an 
application to be made to a judge of a superior 
court for an order enjoining any person from 
contravening a provision of this Part, whether 
or not a prosecution  lias been instituted for an 
offence under this Part, or enjoining any 
person from continuing any act or default for 
which the person was convicted of an offence 
under this Part. 

Canada Pension Plan 

121. (l)  Paragraphs 83(5)(4 and (b) of 
the Canada Pension Plan are replaced by 
the following: 

(a) a Chairman and a Vice-Chairman, each 
of whom shall be a judge of the Federal 
Court of Appeal, the Federal Court or a 
superior court of a province; and 

(b) not less than one and not more than ten 
other persons, each of whom shall be a 
judge of the Federal Court of Appeal, the 
Federal Court or a superior court of a 
province. 

(2) Subsection 83(5.1) of the Act is re-
placed by the following: 

(5.1) Subject to subsections (5.2) and (5.3), 
in addition to the members of the Pension 
Appeals Board for whom provision is made by 
subsection (5), any judge or former judge of 
the Federal Court of Canada, the Federal 

Code canadien du travail • 

 120. L'article 152 du Code canadien du 
travail est remplacé par ce qui suit : 

152. Le ministre peut demander ou faire 
demander à un juge d'une juridiction supé-
rieure une ordonnance interdisant toute 
contravention à la présente partie — que des 
poursuites aient été engagées ou non sous le 
régime de celle-ci — ou visant à faire cesser 
l'acte ou le défaut ayant donné lieu à l'infrac-
tion pour laquelle il y a eu déclaration de 
culpabilité en application de la présente 
partie. 

Régime de pensions du Canada 

121. (1) Les alinéas 83(5)a) et b) du 
Régime de pensions du Canada sont rempla-
cés par ce qui suit : 

a) un président et un vice-président qui 
doivent tous deux être juges de la Cour 
d'appel fédérale, de la Cour fédérale ou 
d'une cour supérieure d'une province; 

b) de une à dix autres personnes, chacune de 
celles-ci étant juge de la Cour d'appel 
fédérale, de la Cour fédérale ou d'une cour 
supérieure d'une province. 

(2) Le paragraphe 83(5.1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(5.1) Sous réserve des paragraphes (5.2) et 
(5.3), en plus des membres de la Commission 
d'appel des pensions prévus au paragraphe 
(5), tout juge de la Cour fédérale du Canada, 
de la Cour d'appel fédérale, de la Cour 
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1996, c. 10 	 Canada Transportation Act 

122. Subsection 33(1) of the Canada 
Transportation Act is replaced by the follow-
ing: 

Enforcement 
of decision or 
order 

R.S., c. C-20 

1990, c. 8, 

1995, c. 33, 
s. 36(2) 

Court of Apspeal or the Federal Court• or of a 
superior or district court of a province may, on 
the request of the Chairman of the Board made 
with the approval of the Govemor in Council, 
act as a temporary member of the Board. 

(3) Paragraph 83(5.2)(a) of the Act is 
replaced by the following: 

(a) to a judge of the Federal Court of Appeal 
•or the Federal Court, without the consent of 
the Chief Justice of the Court or of the 
Attorney General of Canada; or 

fédérale ou d'une cour supérieure ou de 
district d'une province, et toute personne qui 
a occupé le poste de juge d'un tel tribunal peut, 
sur demande du 'président de la Commission 
assortie de l'autorisation du gouverneur en 
conseil, agir à titre de Mèmbre suppléant de la 
Commission. 

•(3) L'alinéa 83(5.2)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) pour les juges de la Cour d'appel fédérale 
ou de la Cour fédérale, au consentement du 
juge en chef du tribunal concerné ou du 

• procureur général du Canada; 

1995, ch. 33, 
par. 36(2) 

1996, ch. 10 

33. (1) A decision or an order of the Agency 
may be made an order of an}, superior court 
and is enforceable in the same manner as such 
an order. 

Canadian Ownership and Control 
Determination Act 

Loi sur les transports au Canada 

122. Le paragraphe 33(1) de la Loi sur les 
transports au Canada  j est. remplacé par ce 
qui suit : ' 

33. (1) Les décisions ou arrêtés de l'Office 
peuvent être homologués, par une cour supé-
rieure; le cas échéant, leur exécution s'effec-
tue selon les mêmes modalités que les ordon-
nances de la cour saisie. 

Loi sur la détermination de la participation 
et du contrôle canadiens 

Homologation'  

L.R., ch. C-20 

1990, ch. 8, 
art. 48 

123. Section 27 of the Canadian Owner- 
s. 48 

ship and Control Determination Act is re-
placed by the following: 

27. A person that is directly affected by a 
determination or redetermination of Canadian 
ownership rate by the Minister•under subsec-
tion 7(2), 12(1) or 21(1) may apply for judicial 
review under the Federal Courts Act by filing 
a notice of the application in the Federal Court 
within 30 days after ,  the determination or 
redetermination is made, or within any further 
time that the Court or a judge of the Court may 
fix or allow before or after the end of those 30 
days. 

13. L'article 27 de la Loi sur la détermi-
nation de la participation et du contrôle 
canadiens est remplacé par ce qui suit : 

27. Quiconque est directement touché par 
une détermination ou une nouvelle détermina-
tion d'un taux de participation canadienne que 
fait le ministre en vertu des paragraphes 7(2), 
12(1) ou 21(1) .peut demander son contrôle 
judiciaire conformément à la Loi sur les Cours 
fédérales en déposant une demande auprès de 
la Cour fédérale dans les trente jours de la 
détermination ou de la nouvelle détermination 
ou pendant tout autre délai supplémentaire 
que la cour ou l'un de ses juges peut fixer ou 
autoriser, soit avant, soit après l'expiration de 
ces trente jours. 

Judicial 
review 

RéVisban 
judiciairà 



Demande 
d'ordonnance 
judiciaire 

L.R., ch. 17 
(2' suppl.) 

Définition de 
« tribunal » 
ou « tribunal 
compétent » 

L.R., ch. C-34; 
L.R., ch. 19 
(2c suppl.), 
art. 19 

L.R., ch. 19 
(2' suppl.), 
art. 24; 1999, 
ch. 2, al. 37d) 

Ordonnance 
exigeant une 
déposition 
orale ou une 
déclaration 
écrite 

L.R., ch. 19 
(2' suppl.), 
art. 24 

Demande à la 
cour 
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1999,  0.35 	Civil International Space Station Agreement 
Implementation Act  

Loi de mise en oeuvre de l'Accord sur la 
Station spatiale internationale civile 

1999, ch. 35 

Application 
for court 
order 

R.S., c. 17 
(2nd Supp.) 

Definition of 
"court" or 
"competent 
court" 

R.S., c. C-34; 
R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
s. 19 

R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
s. 24; 1999, 
c. 2, par. 37(d) 

Order for oral 
examination, 
production or 
wfitten return 

R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
s.24 

Application to 
court 

124. Subsection 7(2) of the Civil Interna-
tional Space Station Agreement Impie-
mentation Act is replaced by the following: 

(2) If a person objects to providing or fails 
to provide the Minister or a designated person, 
as the case may be, with any requested 
information or a requested document within 
the specified period, the Minister may apply to 
a judge of a superior court of a province or of 
the Federal Court for an order requiring the 
person to provide it. 

Commercial Arbitration Act 

125. Section 6 of the Commercial Arbitra-
don Act is replaced by the following: 

6. In the Code, "court" or "competent 
court" means a superior, county or district 
court, except when the context requires other-
wise. 

Competition Act 

126. The portion of subsection 11(1) of the 
Competition Act before paragraph (a) is 
replaced by the following: 

11. (1) If, on the ex parte application of the 
Commissioner or his or her authorized repre-
sentative, a judge of a superior or county court 
is satisfied by information on oath or solemn 
affirmation that an inquiry is being made 
under section 10 and that a person has or is 
likely to have information that is relevant to 
the inquiry, the judge may order the person to 

127. Subsection 14(3) of the Act is re-
placed by the following: 

(3) A judge of a superior or county court 
may, on application by a presiding officer, 
order any person to comply with an order 
made by the presiding officer under subsec-
tion (2). 

124. Le paragraphe 7(2) de la Loi de mise 
en oeuvre de l'Accord sur la Station spatiale 
internationale civile est remplacé par ce qui 
suit : 

(2) Dans le cas où la personne refuse ou 
omet de communiquer les renseignements ou 
les documents demandés dans le délai précisé, 
le ministre peut demander à un juge d'une 
cour supérieure d'une province ou de la Cour 
fédérale d'ordonner à cette personne d'effec-
tuer la communication. 

Loi sur l'arbitrage commercial 

125. L'article 6 de la Loi sur l'arbitrage 
commercial est remplacé par ce qui suit : 

6. Dans le Code, « tribunal » ou « tribunal 
compétent » s'entend, sauf indication contrai-
re du contexte, de toute cour supérieure, de 
district ou de comté. 

Loi sur la concurrence 

126.Le passage du paragraphe 11(1) de la 
Loi sur la concurrence précédant l'alinéa a) 
est remplacé par ce qui suit : 

11. (1) Sur demande ex parte du commissai-
re ou de son représentant autorisé, un juge 
d'une cour supérieure ou d'une cour de comté 
peut, lorsqu'il est convaincu d'après une 
dénonciation faite sous serment ou affirma-
tion solennelle qu'une enquête est menée en 
application de l'article 10 et qu'une personne 
détient ou détient vraisemblablement des 
renseignements pertinents à l'enquête en 
question, ordonner à cette personne : 

127. Le paragraphe 14(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) Un juge d'une cour supérieure ou d'une 
cour de comté peut, à la demande d'un 
fonctionnaire d'instruction, ordonner à toute 
personne de se conformer à une ordonnance 
rendue par le fonctionnaire d'instruction en 
application du paragraphe (2). 
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R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
s.24; 1999, 
C. 2, par. 37(g) 

Warrant for 
entry of 
premises 

R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
s.24 

R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
Parti 

Appeal 

R.S., c. C-42 ' 

• R.S„ c. 10 
(4th Supp.), 
s. 12 

Assimilation 

Service administratif des tribunaux judiciaires 	 ch. 8 .65 

L.R., ch. 19 
(2e suppl.), 
art. 24; 1999, 
ch. 2, al. 37g) 

Mandat de 
perquisition 

128. The portion of subsection 15(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

15. (1) If, on the ex parte application of the 
Commissioner or his or her authorized repre-
sentative, a judge of a superior or county court 
is satisfied by information on oath or solemn 
affirmation 

129. Paragraph 17(1)(a) of the Act is 
replaced by the following: 

(a) take the record or other thing before the 
judge who issued the warrant or a judge of 
the same court or, if no warrant was issued, 
before a judge of a superior or county court; 
or 

Competition Tribunal Act 

128. Le passage du paragraphe 15(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : ,• 

• 15. (1) À la demande ex parte du commis-
saire ou de son représentant autorisé et si, 
d'après une dénonciation faite sous serment 
ou affirmation solennelle, un juge d'une cour 
supérieure ou d'une cour de comté est 
convaincu : 

129. L'alinéa 17(1)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) produire ce document ou cette autre 
chose soit devant le juge qui a délivré le 
mandat ou devant un juge de la même cour, 
soit encore, dans les cas où aucun mandat 
n'a été délivré, devant un juge d'une cour 
supérieure ou d'une cour de comté; 

Loi sur le Tribunal de la concurrence 

L.R., ch. 19 
(e suppl.), 
art. 24 

L.R., ch. 19 
(2e suppl.), 
Partie I 

130. Subsection 13(1) of the Competition 
Tribunal Act is replaced by the following: 

13. (1) Subject to subsection (2), an appeal 
lies'ta the Federal  Court of Appeal from any 
decision or order, wliether fmal; interlocutory 
or interiin, of thé Tribunal as if it weré a 
judgnient Of the Federal COurt. 

130. Le paragraphe 13(1) de la Loi sur le 
Tribunal de la concurrence est remplacé par 
ce qui suit : , 

13. (1) Sous réserve du paragraphe (2), les 
décisions ou ordonnances du Tribunal; que 
celles-ci soient définitives, interlocutoires ou 
provisoires, sont susceptibles d'appel devant 
la Cour d'aPpel .  fédérale tout comme s'il 
s'agissait dejugements de la Cour fédérale. 

Appel 

Copyright Act 

131. Subsection 66.7(2) of the French 
version of the Copyright Act is replaced by 
the follovving: 

(2) Les décisions de la Commission peu-
vent, en vue de leur exécution, être assimilées 
à des actes de la Cour fédérale ou de toute cour 
supérieure; le cas échéant, leur exécution 
s'effectue selon les mêmes modalités. 

Loi surie droit d'auteur 

131. Lé paragraphe 66.7(2) de la version 
française de la Loi sur le droit d'auteur , ést 
remplacé par ce qui suit : 

(2) Les décisions de la Commission peu-
vent, en yué de leur exécution, être assimilées 
à des actes de la Cour fédérale ou de toute cour 
supérieure; le cas échéant, leur exécution 
s'effectue selon les mêmes modalités. 

L.R., ch. C-42 

L.R., ch. 10 
(4e suppl.), 
art. 12 

Assimilation 



1984, c. 18 

1992, ch. 20 

1995, ch. 42, 
art. 59 

Nomination 
de l'enquêteur 

1984, ch. 18 

Exclusion of 
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Court's 
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L.R., ch. 1 
(2° suppl.) 
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1996, ch. 23 

1998, ch. 19, 
art. 270 

Juges 
exerçant les 
fonctions de 
juges-arbitres 
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Exclusion of 
Federal 
Court's 
jurisdiction 

R.S., c. 1 
(2nd Supp.) 

Ordinary 
action 

1996, c. 23 

1998, c. 19, 
s.270 

Judges acting 
as umpires 

1995, c. 42, 
s. 59 

Judge to 
conduct 
inquiry 

1992,  C. 20 	Corrections and Conditional Release Act 

132. Subsection 155.1(2) of the Correc-
tions and Conditional Release Act is re-
placed by the following: 

(2) If the Minister considers it appropriate 
that an inquiry under this section be held, a 
judge, supernumerary judge or former judge 
of the Federal Court of Canada, the Federal 
Court of Appeal or the Federal Court, in this 
section and section 155.2 referred to as a 
"judge", shall conduct the inquiry. 

• 	Cree-Naskapi (of Quebec) Act 

133. Subsection 55(2) of the English 
version of the Cree-Naskapi (of Quebec) Act 
is replaced by the following: 

(2) Notwithstanding the Federal Courts 
Act, the Federal Court does not have the 
jurisdiction to hear applications described in 
subsection (1). 

Customs Act 

134. Subsection 135(2) of the Customs Act 
is replaced by the following: 

(2) The Federal Courts Act and the rules 
made under that Act applicable to ordinary 
actions ,apply in respect of actions instituted 
under subsection (1) except as varied by 
special rules made in respect of such actions. 

Employment Insurance Act 

135. (1) Subsection 112(2) of the Employ-
ment Insurance Act is replaced by the 
following: 

(2) Subject to subsection (4), a judge or 
former judge of a superior, county or district 
court or a judge or former judge appointed 
under an Act of Parliament or the legislature 
of a province may, at the request of the chief 
umpire made with the approval of the Gover-
nor in Council, act as an umpire and, while so 
acting, the judge or former judge has all the 
powers of an umpire. 

(2) Subsection 112(5) of the Act is re-
placed by the following: 

Loi sur le système correctionnel et la mise 
én liberté sous condition 

132. Le paragraphe 155.1(2) de la Loi sur 
le système correctionnel et la mise en liberté 
sous condition est remplacé par ce qui suit : 

(2) Si le ministre estime qu'une enquête 
s'impose, celle-ci est tenue par un juge; juge 
surnuméraire ou ancien juge de la Cour 
fédérale du Canada, de la Cour d'appel 
fédérale ou de la Cour fédérale. 

Loi sur les Cris et les Naskapis du Québec 

133. Le paragraphe 55(2) de la version 
anglaise de la Loi sur les Cris et les Naskapis 
du Québec est remplacé par ce qui suit : 

(2) Notwithstanding the Federal Courts 
Act, the Federal Court does not have the 
jurisdiction to hear applications described in 
subsection (1). 

Loi sur les douanes 

134. Le paragraphe 135(2) de la Loi sur 
les douanes est remplacé par ce qui suit : 

(2) La Loi sur les Cours fédérales et les 
règles prises aux termes de cette loi applica-
bles aux actions ordinaires s'appliquent aux 
actions intentées en vertu du paragraphe (1), 
sous réserve des adaptations occasionnées par 
les règles particulières à ces actions. 

Loi sur l'assurance-emploi 

135. (1) Le paragraphe 112(2) de la Loi 
sur l'assurance-emploi est remplacé par ce 
qui suit : 

(2) Sous réserve du paragraphe (4), tout 
juge ou ancien juge d'une cour supérieure, 
d'une cour de comté ou de district ou nommé 
au titre d'une loi du Parlement ou d'une loi 
provinciale peut, sur demande faite par le 
juge-arbitre en chef avec l'agrément du gou-
verneur en conseil, exercer les fonctions d'un 
juge-arbitre; il détient alors, dans l'exercice 
de ces fonctions, tous les pouvoirs d'un 
juge-arbitre. 

(2) Le paragraphe 112(5) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 
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Salary and 
travel 
allowance . 

R.S., c. E-9 

1996, c. 10, 
s. 222(1) 

Injunctions 
and orders 

R.S., c. E-15 

R.S., c. 7 
(2nd Supp.), 
s. 38(1), c. 47 
(4th Supp.), 
s. 52 (Sch., 
item 5(3)) 

Institution of 
appeal to 
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67 

Traitement 

Loi sur la taxe d'accise 

137. (1) Les paragraphes 81 ..28(1) et (2) 
dé la Loi se la taxe d'accise sont- remplacés 
par Ce qui 

L.R., ch. E-9 

1996, ch. 10,' 
par. 222(1) 

Injonctions 

L.R., ch. E-15 

L.R., ch. 7 
(20  suppl.), 
par. 38(1), ch. 47 
(4° suppl.), 
art. 52, ann., 
n° 5(3) 

Introduction 
d'un appel à 
la Cour 
fédérale 

Service administratifdes tribunaux judiciaires 	 ch. 8 

(5) A judge or former judge who acts as an 
umpire shall be paid 

(a) a Salary for the period the person acts at 
the rate fixed by the Judges Act for a judge 
of the Federal Court, other than the Chief 
Justice of that Court, léss any amount 
otherwise payable to the person under that 
Act for the period; and • 

(b) the travel allowances that a judge is 
entitled to be paid under that  Act. 

Energy Supplies Emergency Act 

136. Subsection 42(1) of thé Energy Sup-
plies EMergency Act is replaced by thé 
folloVving: 

42. (1) When it appears to the Board that a 
person or an organization bas, engaged in, ..is 
engaged in or is about to engage in any acts or 
practices in contravention of a provision of a 
regulation made under, this Act or in con-
travention of a decision or an order made by 
the Canadian Transportation Agency or the 
National Energy . Board  under a direction 
given under this Act, the Board naay request 
the Attorney General of Canada téi bring 'an 
action in a superior court to enjoin those apts 
or practices. . 

Excise Tax Act 

137. (1) Subsections 81.28(1) and (2) of 
the Excise Tax Act are replaced 'by' the 
follovving: 

81.28 (1) An appeal tO  the Féderal Court 
under section 81.2, 81.22 or 81.24 shall be 
instituted 

(a) in the case of an appeal by a person, 
other than -the Minister, in the manner set 
out in section 48 of the Federal Courts Act; 
and 

(b) in the case of an appeal by the Minister, 
in the manner provided by the rules made 
under the Federal Coiirts Act for the com-
mencement of an action: 

(5) Toute personne agissant en qualité de 
juge-arbitre en vertu du paragraphe (2) reçoit, 
pendant la période où elle exerce ses fonc-
tions, le traitement accordé par la Loi sur les 
juges aux juges de la Cour fédérale autres que 
le juge en chef, moins le montant que cette loi 
lui alloue par ailleurs pour cette période; elle 
reçoit également les indemnités de déplace-
ment accordées aux juges en vertu de cette loi. 

Loi d'urgence sur les approvisionnements 
d'énergie 

136. Le paragraphe 42(1) de la Loi 
d'urgence sur les approvisionnements 
d'énergiéést  remplace iiar ce qui suit 

42. (1) Lorsqu'il paraît évident à l'Office de 
répartition des approvisionnements -d'énergie 
qu'une personne ou une organisation s'est 
livrée, se livre ou est sur le point de se livrer 
à des actes ou à des•pratiques contrevenant à 
quelque disposition d'un règlement pris en 
vertu de .  la,présente loi ou à quelque, décision 
ou ordonnance rendue par l'Office des trans-
ports du 'Canada ou par l'Office national de 
l'énergie 'en application d'une directive don-
née en vertu de la présente loi, l'Office de 
répartition des .  approvisionnements d'énergie 
peut demander au procureur général du Cana-
da d'intenter devant une cour supérieur' e une 
action en injonction visant ces actes ou ces 
pratiques. 

81.28 (1) Un appel' à la Cotir fédérale' en 
vertu des articles 81.2, 8L22 ou 81.24 doit être 
interjeté : 

a) dans 'le , 	d'un appel interjeté par une 
personne, autre que le ministre, - :de la 
manière énoncée à l'article 48, de la Loi sur 
les Cours fédérales; 

b) dans le cas d'un appel interjeté par le 
ministre, de la manière prévue par les règles 
établies conformément à cette loi pour 
l'introduction d'une action. 



Demande 
reconvention-
nelle 

L.R., ch. 7 
(2° suppl.), 
par. 38(1) 

Procédure 

L.R., ch. 7 
(2e suppl.), 
par. 38(1) 

L.R., ch. 7 
(2° suppl.), 
par. 38(1) 

Renvoi à la 
Cour fédérale 

L.R., ch. 7 
(2e suppl.), 
par. 38(1), ch. 47 
(4e suppl.), 
art. 52, ann., 
no 5(3) 
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R.S., c. 7 
(2nd Supp.), 
s. 38(1), c. 47 
(4th Supp.), 
s. 52 (Sch., 
item 5(3)) 

R.S., c. 7 
(2nd Supp.), 
s.38(1) 

R.S., c. 7 
(2nd Supp.), 
s. 38(1) 

Reference to 
Federal Court 

R.S., c. 7 
(2nd Supp.), 
s. 38(1) 

Procedure 

Counter-claim 
or 
cross-demand 

(2) If the respondent in an appeal under 
section 81.24 from a decision of the Tribunal 
desires to appeal that decision, the respondent 
may do so, whether or not the tùne fixed by 
that section has expired, by a counter-claim or 
cross-demand instituted in accordance with 
the Federal Courts Act and the Iules made 
under that Act. 

(2) The portion of subsection 81.28(3) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

(3) An appeal to the Federal Court under 
this Part is deemed to be an action in the 
Federal Court to which the Federal Courts Act 
and the rules made under that Act applicable 
to an ordinary action apply, except as varied 
by spécial  rules made in respect of such 
appeals and except that 

(3) Paragraph 81.28(3)(b) of the Act is 
replaced by the following: 

(b) a copy of a notice of objection filed with 
the Federal Court under subseCtion 
81.21(3) is deemed to be a statement of 
claim that is filed with the Court by the 
petiot' serVing the notice and seived by that 
person on the Minister on the day it was so 
filed by the Minister; and . 

138. Subsection 81.37(1) of the Act is 
replaced by the following: 

81.37 (1) If the Minister and a person agree 
in writing that a question of law, fact or mixed 
law and fact relating to this Act should be 
determined by the Federal Court, the question 
shall be determined by that Court under 
subsection 17(3) of the Federal Courts Act. 

139. The portion of subsection 81.38(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the follovving: 

(2) Si le défendeur dans un appel d'une 
décision du Tribunal en vertu de l'article 
81.24 désire interjeter appel de cette décision, 
il peut le faire, que le délai fixé par cet article 
soit expiré ou non, en introduisant une deman-
de reconventionnelle sous le régime de la Loi 
sur les Cours fédérales et des règles établies 
conformément à cette loi. 

(2) Le passage du paragraphe 81.28(3) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

(3) Un appel à la Cour fédérale en vertu de 
la présente partie est réputé être une action 
devant celle-ci à laquelle la Loi sur les Cours 
fédérales et les règles établies conformément 
à cette loi s'appliquent comme pour une 
action ordinaire, sauf dans la mesure où 
l'appel est modifié par des règles spéciales 
établies à l'égard de tels appels, sauf que : 

(3) L'alinéa 81.28(3)b) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

b) la copie d'un avis d'opposition déposée 
auprès de la Cour fédérale conformément 
au paragraphe 81.21(3) est réputée être une 
déclaration déposée auprès du tribunal par 
la personne signifiant l'avis et avoir, été 
signifiée par elle au ministre à la date où elle 
a été ainsi déposée par le ministre; 

138. Le paragraphe 81.37(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

81.37 (1) Lorsque le ministre et une person-
ne conviennent par écrit qu'une question de 
droit, de fait ou mixte de droit et de fait 
relative à la présente loi devrait être détermi-
née par la Cour fédérale, cette question est 
déterminée par le tribunal en application du 
paragraphe 17(3) de la Loi sur les Cours 
fédérales. 

139. Le passage du paragraphe 81.38(1) 
de la même loi précédant l'alinéa a) est 
remplacé par ce qui suit : 
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Paiement à la 
suite d'un 
appel 

L.R., ch. 7 
(2° suppl.), 
par. 41(1), ch. 47 
(40  suppl.), 
art. 52, ann., 
n° 5(3) 

Délai en cas 
d'accord 

1999, ch. 18 

Révision 
judiciaire 

2001-2002 

Payment by 
Minister on 
appeal 

R.S., c. 7 
(2nd Supp.), 
s. 41(1), c. 47 
(4th Supp.), 
s. 52 (Sch., 
item 5(3)) 

Delay when 
agreement 
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. 81.38 (1) If the Tribunal, the Federal Court, 
the Federal Court of Appeal or the Supreme 
Court of Canada has, on the disposition of an 
appeal under this Part, 

140. Subsection 86(8) of the Act is re-
placed by the follovving: 

(8) Despite subsections (1) to (7), if a person 
has served a notice of objection under section 
81.15 or has appealed to the Tribunal or the 
Federal Court under -titis Part, otherwise than 
under section 81.33, in respect of an assess-
ment and agrees in writing with the Minister 
to delay proceedings on the objection or 
appeal until a decision or judgment is rendered 
in another,  . action before the Tribunal, the 
Federal Court, the Federal Court-of Appeal or 
the Supreme Court of Canada in whiclr the 
issue ià the same or substantially the same as 
that raised in the objection or appeal of that 
person, the Minister ntay iake any of the 
actions described in paragraphs (4)(a) to (d) 
for the purpose of collecting any sum for 
which that person has beeti assessed, &ter-
mined in a manner consistent with the deci-
sion or judgment of the: Tribunal or Court in 
the other action, 'at any time after the Minister 
notifies the person in writing that the dedsion 
or judgment has been rendered. 

81,38(1) Lorsque le Tribunal, la Cour 
fédérale, la Cour d'appel fédérale ou la Cour 
suprême du Canada a, en statuant sufun appel 
sous le régime de la présente partie : 

140. Le paragraphe 86(8) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(8) Par dérogation aux paragraphes (1) à (7), 
dans les cas où une personne a signifié un avis 
d'opposition en vértu de l'article 81.15 ou a 
appelé d'une cotisation au Tribunal ou à la 
Cour fédérale en application de la présente 
partie, à l'exclusion de l'article 81.33, et où la 
personne conclut un accord écrit avec le 
ministre à l'effet de retarder les procédures 
d'opposition ou d'appel jusqu'à ce qu'une 
décision ou un jugement soient rendus dans 
une autre instance devant le Tribunal, la Cour 
fédérale, la Cour d'appel fédérale ou la Cour 
suprême du Canada où la question en litige est 
la même, ou essentiellement la même que 
celle soulevée par l'opposition ou l'appel de 
cette personne, le ministre peut prendre action 
conformément aux alinéas (4)a) à d) en vue de 
la perception d'une somme pour laquelle la 
personne a fait l'objet d'une cotisation établie 
conformément à la décision ou au jugement 
rendus par le Tribunal ou le tribunal dans 
l'autre instance, après avoir notifié par écrit 
cette personne de cette décision ou de ce 
jugement. 

1999, c. 18 

Review of 
(inter 

" 	Extradition Act 	, 
• 

141. (1) Subsection - 57(1) of the Extradi-
tion Act is replaced by the féllowing: 

, 57. (1) Despite the Federal Courts Act, the 
court of appeal of ,the, province in which thé 
committal of the person was ordered has 
exclusive original jurisdiction to hear and 
determine applications for judicial review 
under this Act, made in respect of the decision 
of the Minister under section 40. 

(2) Subsection 57 7) of the Act is replaced 
by the following: 

Loi suri 'extradition 	• • 

"141. (1) Le paragraphe 57(1) de la Loi sur 
l'extradition est remplacé par ce qui suit : 

57. (1), Malgré la Loi sur, les Cours fédéra-
les, la cour d'appel de la province où l'incar-
cération a été ordonnée a compétence exclusi-
ve pour connaître, conformément au présent 
article, de la demande de révision judiciaire de 
l'arrêté d'extradition pris au titre de l'article 
40. 

(2) Le paragraphe 57(7) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 



Motifs 

L.R., ch. F-11 

1992, ch. 1, 
art. 72 

L.R., ch. 1-2 

1992, ch. 49, 
art. 53 

Nomination 
de l'enquêteur 

1992, ch. 49, 
art. 73 

Absence de 
droit d'appel 
de l'absence 
de certification 

1992, ch. 49, 
art 73 

Immigration Act 

144. Subsection 63.1(2) of the Immigra-
tion Act is replaced by the following: 

(2) If the Minister considers that - it is 
appropriate that an inquiry under this section 
be held, a judge, supernumerary judge or 
formèr judge of the  Federal Coùrt of Canada, 
the Federal Court of Appeal or the Federal 
Court, in this  section and section 63.2 referred 
td as the "judge", shall conduct the inquiry. 

1992, c. 49, 	145. , Subsection 83(4) of the Act is re- s. 73 

Refusai not 
subject to 
appeal 

1992, c. 49, 	146. Subsection 84(1) of the Act is re- s. 73 

R.S., c. 1-2 

1992, c. 49, 
s.53 

Appointment 

placed by the following: 

(4) For greater certainty, a refusal of the 
Federal Court to certify that a serious question 
of general importance is involved in any 
matter is not subject to appeal. 

placed by the following: 
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Grounds of 
review 

R.S., c. F-11 

199a c. 1, 
s.72 

(7) The court of appeal may ,  grant relief 
under this section on any of the grounds .on 
which the Federal Court may grant relief 
under subsection 18:1(4) of the Federal 
Courts Act. 

Financial Administration Act' 

142. Schedule 1.1 to the Financial Admin-
istration Act is amended by striking out, in 
colUmn I, the references to 

Registry of the Federal  Court of Canada 

Greffe de la Cour fédérale du -Canada 

Registry of the Tax Court of Canada ' 

Greffe de la Cour canadienne de l'impôt , 

and . the corresponding references in column 
II to the "Minister of Justice " . 

143. Schedule  1.1  to the Act is amended by 
adding, in alphabetical order in côlumn I, a 
referencé to 
Courts Administration Service 

Service administratif des tribunaux 
judiciaires 	 - 

and a cOrresponding reference in column II 
to the "Minister of Justice". 	' 

(7) Elle peut prendre les mesures prévues au 
présent article pour les mêmes motifs que la 
Cour fédérale peut le faire en application du 
paragraphe 18.1(4) de la Loi sur les Cours 
fédérales. 

Loi sur la gestion des finances publiques 

142. L'annexe 1.1 de la Loi sur la gestion 
des finances publiques est modifiée par 
suppression, dans la colonne I, de ce qui 
suit : 

Greffe de la Cour canadienne de l'impôt 

Registry of the Tax Court of Canada 

Greffe de la Cour fédérale du Canada 

Registry of the Federd Court Of Canada 

ainsi que de la mention «Le ministre de la 
Justice » placée, dans la colonne. II, en re-
gard de ces secteurs. 

143. L'annelé 1.1 de la *même lôi est 
modifiée par adjonction, selon l'ordre *al-
phabétique, dans la colonne I, de ce qui 
suit: 

Service administratif des tribunaux judiciaires 

Courts Administration Service 

ainsi que de lamention « Le Ministre de la 
Justice », dans la colonne II, en regard de ce 
sècteur. 

Loi sur l'immigration 

144. Le paragraphe 63.1(2) de la Loi sur 
l'immigration est remplacé par ce qui suit : 

(2) Si le ministre estime qu'une enquête 
s'impose, celle-ci est tenue par un juge, juge 
surnuméraire ou ancien juge de la Cour 
fédérale chi Canada, de la Cour d'appel 
fédérale ou 'de la Cour fédérale. 

145. Le paragraphe 83(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Il est entendu que le refus de la Cour 
fédérale de certifier dans son jugement qu'une 
affaire soulève une question grave de portée 
générale et d'énoncer celle-ci ne constitue pas 
un jugement susceptible d'appel. 

146. Le paragraphe 84(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 
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Règles 

L.R., ch. 29 
(4c suppl.), 
art. 11 

Action 
ordinaire 

' 
(5 5  suppl.) 

Documents à 
transmettre à 
la Cour 
d'appel 
fédérale 

Rules 84. (1) Subject to the approval of the 
Governor in Council, the rules committee 
established under section 45.1 of the Federal 
Courts Act may make rules governing the 
practice and procedure in relation to 

(a) applications under section 82.1 for leave 
to commence an application for judicial 
review, 

(b) applications for judicial review under 
that Act with respect to any decision or 
order made, or any matter arising, under 
this Act or the rules or regulations made 
under this Act, and 

(c) appeals referred to in section 83, 

and those rules shall be binding despite any 
rule or practice that would otherwise be appli-
cable. 

84. (1) Le comité des règles établi aux 
termes de l'article 45.1 de la Loi sur les Cours 
fédérales peut, sous réserve de l'agrément du 
gouverneur en conseil, établir des règles 
régissant la pratique et la procédure relatives 
aux demandes d'autorisation prévues à l'arti-
cle 82.1, aux demandes de contrôle judiciaire 
présentées aux termes de cette loi et relatives 
aux décisions ou ordonnances rendues, aux 
mesures prises ou à toute autre mesure 
soulevée dans le cadre de la présente loi ou de 
ses textes d'application.— règlements ou rè-
gles —, ainsi qu'aux appels prévus à l'article 
83; ces règles l'emportent sur les règles et 
usages qui seraient par ailleurs applicables. 

R.S., c. 29 
(4th Supp.), 
s. Il 

Ordinary 
action 

R.S., c. 1 
(5th Supp.) 

147. Subsection 102.17(2) of. the Act is 
replaced by the following: 

(2) The Federal Courts Act and the rules 
made under that Act applicable to ordinary 
actions apply in respect of actions instituted 
under subsection (1), except as varied by 
special rules made in respect of such actions. 

Income Tax Act 

147. Le paragraphe 102.17(2) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(2) La Loi sur les Cours fédérales et les 
règles prises aux termes de cette loi applica-
bles aux actions ordinaires s'appliquent aux 
actions intentées en vertu du paragraphe (1), 
sous réserve des adaptations occasionnées par 
les règles particulières à ces actions. 

Loi de l'impôt sur le revenu 

•  148. The heading before section 169 of the 
Income Tax Act is replaced by the follovving: 

148. L'intertitre précédant l'article 169 
de la Loi de l'impôt sur le revenu est 
remplacé par ce qui suit : 

Documents to 
be transferred 
to Federal 
Court of 
Appeal 

Division J ---- .Appeals to the Tax Court of 
Canada and the Federal  Court of Appeal• . 

149. Subsection 176(2) of the Act is 
replaced by the following: 

(2) As soon as is reasonably practicable 
after receiving notice of an appeal to the 
Federal Court of Appeal in respect of which 
section 180 applies, the Minister shall cause to 
be transmitted to the registry of that Court 
copies of all documents that are relevant to the 
decision of the Minister appealed from. 

Section J — Appels auprès de la Cour 
canadienne de l'impôt et de la Cour d'appel 

fédérale 

149. Le paragraphe 176(2) 'de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Dès que cela est réalisable, après 
réception d'un avis d'appel à la Cour d'appel 
fédérale visé à l'article 180, le Ministre fait 
transmettre au greffe de la cour une copie des 
documents pertinents à l'appel. ' 
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1991,  C. 13 	 International Sale of Goods Contracts 
Convention Act 

150. Section 7 of the International Sale of 
Goods Contracts Convention Act is replaced 
by the following: 

1991, ch. 13 

Jurisdiction 7 The Federal Court and the superior courts 
of the provinces are courts of competent 
jurisdiction for the ptirpose of the enforcement 
of this Act and the Convention.  

, Loi sur la Convention relative aux contrats 
de vente internationale de marchandises 

• 150. L'article 7 de' la Li Sur k Convention 
relative aux contrats de vente internationale 
de marchandises est • remplacé par ce qui 
.suit: . • . 

7.1;a CCur fédérale et les cours supérieures 
des provinces sont compétentes pour tout ce 
qui touche à. l'application de la présente loi et 
de la Convention. 

Compétence 

R.S., c. 28 
(1st Supp.) 

Definition of 
"superior 
court" 

R.S., c. N-5 

Judges 

R.S.,  C. 1-21 	 Interpretation Act 

151. (1) The detinitions "Federal Court", 
"Federal Court -- Appeal Division" or 
"Federal Court of Appeal" and "Federal 
Court — Trial Division" in subsection 
35(1) of the Interpretation Act are repealed. 

L.R., ch. 1-21 

«juridiction 
supérieure » 
ou « cour 
supérieure » 
"superior 
court" 

L.R., ch. 28 
(ler suppl.) 

Définition de 
«cour 
supérieure » 

L.R., ch. N-5 

Juges 

(2) The portion of the definition "superi-
or court" in subsection 35(1) of the Act after 
paragraph (e) is replaced by the following: 

and includes the Supreme Court of Canada, 
the Federal Court of Appeal, the Federal 
Court and the Tax Court of Canada; 

Investment Canada Act 

152. Subsection 40(6) of the lnvestment 
Canada Act is replaced by the following: 

(6) In this section, "superior court" has the 
same meaning as in subsection 35(1) of the 
Interpretation Act but does not include the 
Supreme Court of Canada, the Federal Court 
of Appeal or the Tax Court of Canada. 

National Defence Act 	_ 

153. Subsection 234(2) of the =  National 
Defence Act is replaced by the following: 

(2) The judges of the Court Martial Appeal 
Court are 

(a) not fewer than four judges of the Federal 
Court of Appeal or the Federal Court to be 
designated by the Governor in Council; and 

(b) any additional judges of a superior court 
of criminal jurisdiction who are appointed 
by the Governor in Council. 

Loi d'interprétation 

151. (1) Les définitions de '«Cour fédéra-
le », « Section d'appel de la Cour fédérale » 
ou « Cour d'appel fédérale » et « Section de 
première instance de la Cour fédérale », au 
paragraphe 35(1) de la Loi d'interpiitatimi, 
sont abrogées. 

(2) Le passage de la définition de «juri-
diction supérieure » ou « cour supérieure », 
au paragraphe 35(1) de la même loi, précé-
dant l'alinéa a) est remplacé par ce qui suit : 

«juridiction supérieure » ou « cour supérieu-
re » Outre la Cour suprême du Canada,, la 
Cour d'appel fédérale, la Cour fédérale et la 
Cour canadienne de l'impôt : 

Loi sur Investissement Canada 

152. Le paragraphe 40(6) de la Loi sur 
Investissement Canada est remplacé par ce 
qui suit : 

(6) Au présent article, « cour supérieure » a 
le sens que lui donne le paragraphe 35(1) de la 
Loi d'intelprétation mais ne vise pas la Cour 
suprême du Canada, la Cour d'appel fédérale 
et la Cour canadienne de l'impôt. 

Loi sur la défense nationale 

153.Le paragraphe 234(2) de la Loi sur la 
défense nationale est remplacé par ce qui 
suit : 	' 

(2) La Cour d'appel de la cour martiale est 
composée de la façon suivante : 

a) au moins quatre juges de la Cour fédérale 
ou de la Cour d'appel fédérale désignés par 
le gouverneur en conseil; 

b) tout autre juge d'une cour supérieure de 
juridiction criminelle nommé par le gou-
verneur en conseil. 
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Juges 
suppléants 

Portée de 
l'autorisation 
du gouverneur 
en conseil 

Traitement 

Jugement : 
rendu après 
cessation de 
fonctions • 

Personnel 

Deputy judges 
of the Court • 

(2.1) Subject to subsection (2.2), any for-
mer judge of the Court Martial Appeal Court 
may, at the request of the Chief Justice of that 
Court made with the approval of the Governor 
in Council, act as a judge of the Court and 
while so acting has all the powers of a judge 
of the Court and shall be referred to as a deputy 
judge of the Court. 

(2.1) Sous réserve du paragraphe (2.2), le 
gouverneur en conseil peut autoriser le juge en 
chef à demander l'affectation à la Cour de 
juges choisis parmi les anciens juges de la 
Cour. Les juges ainsi affectés ont qualité de 
juges suppléants et sont investis des pouvoirs 
des juges de la Cour. 

Approval of 
Govemor in 
Council 

alary 

Giving of 
judgment 
after judge 
ceases to hold 
office 

(2.2) The .Governor in Council may approve 
the 1-iialcing of requests under subsectidn (2.1) 
in general ,terms or for particular periods or 
purposes, and may limit the number of persons 
who may act under that subsection.' 

, (2.3) A person who acts as a judge under 
sulisection (2.1) shall be  paid a salary foi- the 
peri-'od* hé .  Of . she aetà* at thé raté fixéd  by thé 

• Judges Act fora judgé of flie Federal  Court of 
APpeal :  Or the Federal Court, other ihan a 
Chief Justice, less . any amount otherwise' 
pàiable to him 'or her iinder thaf Act in respect 

. of that period, ind shall alào be paid the travel 
allowances that à judge is entitled' to 'be Paid 
under the Judges Act. 

(2.4) If a judge of the. Court Martial Appeal 
Court resigns his' or her office or is.appointed 
to another court . or .otherwise ceases .to. hold 
office, he or she may, at the ,request of the 
Chief Justice of the Court, Martial Appeal 
Court, at any time within ,eight weeks after 
that event give. judgment in any cause, action 
or matter previously tried by or heard before 
him or her as if he or she had continued in 
office. 

(2.2) L'autorisation donnée par le gouver-
neur en conseil en application du paragraphe 
(2.1) peut être générale ou particulière et 
limiter le nombre de juges suppléants. 

(2.3) Les juges suppléants reçoivent le 
traitement fixé par la Loi sur les juges pour les 
juges de la Cour d'appel fédérale ou de la Cour 
fédérale, autres qu'un juge en chef, diminué 
des montants qui leur sont par ailleurs paya-
bles anx ternies de cette loi pendant leur 
suppléance. Ils ont également droit aux in-
demnités de déplacement prévues par cette 
même loi. 

(2.4) Le juge de la Cour d'appel de la cour 
martiale qui a cessé d'occuper sa charge, 
notamment par suite de démission ou de 
nomination à un autre poste, peut, dans les huit 
semaines qui suivent et à la demande du juge 
en chef du tribunal concerné, rendre son 
jugement dans toute affaire qu'il a instruite. 

Staff , 

154: Subsection 236(3) of the Act is 
replaced by the féllowing: 

(3) The officers, clerics and employees 
appointed to the Courts Administration Ser-
vice ihall perform the &fies of their respec-
tive offices in 'relation to thé Court Martial 
Appeal Court. 

154. Le paragraphe 236(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) Les membres du personnel du Service 
administratif des tribunaux judiciaires exer-
cent leurs attributions respectives en tout ce 
qui *concerne la Cour d'àppel de la cour 
martiale. 
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C. 31 
(4th Supp.) 

Official Languages Act. LOI suries langues officielles L.R., ch. 31 
(4e suppl.) 

155.  Subsection 16(3) of the Official 
Languages Act is replaced by the follovving: 

155. Le paragraphe 16(3) de la Loi sur les 
langues officielles est remplacé par ce qui 
suit : 

Mise en 
oeuvre 
progressive 

(3) No federal court, other than the Federal 
Court of Appeal, the Federal Court or the Tax 
Court of Canada, is required to comply with 
subsection (1) until five years after, that 
subsection comes into force. 

156. Section 17 of the Act is replaced by 
the following: 

17. (1) The Governhr in Council may make 
any rules governing the procédure' in proceed-
ings before any federal court, other t,han the 
Supreme Court of Canada, the Federal Court 
of Appeal, the Féderal Court or the Tak' Court 
of Canada, including rules 'respectitig the 
giving of notice, that the GOvernor in Council 
deems necessary to enable that federal court to 
comply with sections 15 and 16 in the exercisè 
of any of its powers or duties. 

(2) Subject to the approval of the GoVemor 
in Council, the Supreme Court .of Canada, the 
Federal Court of Appeal, the Federal Court 
and the Tax Court of Canada may make any 
rules goveniing the Procedure in their own 
proceedings, including rules respecting the 
giving of noticè, that they deem necessary to 
enable themselves to comply with sections 15 
and 16 in the exercise of any of their powers 
or duties. 

157. Subsection 50(2) of the Act is re-
placed by the follovving: 

(2) The Commissioner shall be paid a salary 
equal to the salary ,  of a judge of the Federal 
Court, other than the Chief Justice of that 
Court, and is entitled to be paid feasonable 
travel and living expenses while absent from 
his or her ordinary place of residence  in the 
course of his or her duties. 

(3) Les tribunaux fédéraux autres que la 
Cour d'appel fédérale, la Cour fédérale et la 
Cour canadienne de l'impôt disposent toute-
fois, pour se conformer au paragraphe (1), 
d'un délai de cinq ans après son entrée en 
vigueur. , 

156. L'article 17 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

p. (1) Le gouverneur • en conseil Peut 
établit., sauf pour la Cour suprênie• du Canada, 
la Cour d'appel fédérale, là Cour fédérale et la 
Cour canadienne de l'impôt, les règles de 
procédure judiciaire, y compris On rnatièt-e de 
notification, qu'il estime nécessaires pour 
permettre aux tribunaux fédéraux se 
Oonfointér aux articles 15 et 16. 

(2) La Cour suprême du Canada, la Cour 
d'appel fédérale, la Cour fédérale et la Cour 
canadienne de l'impôt peuvent exercer, pour 
leur propre fonctionnement, le pouvoir visé au 
paragraphe (1), sous réserve de l'agrément du 
gouverneur en conseil. 

157. Le paragraphe 50(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Le commissaire reçoit le traitement 
d'un juge de la Cour fédérale autre que le juge 
en chef. Il a droit aux frais de déplacement et 
de séjour entraînés par l'accomplissement de 
ses fonctions hors du lieu de sa résidence 
habituelle. 

Pouvoir 
d'établir des 
règles de 
procédure 

Cour 
suprême, 
Cour d'appel 
fédérale, 
Cour 
fédérale, 
Cour 
canadienne 
de l'impôt 

Traitement et 
indemnités 
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1990, ch, 20 
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L.R., ch. P-21 

Affaires 
internationales 
et défense 

Traitement et 
frais 

Plant Breeders ' Rights Act 

158. Subsection 49(1) of the Plant Breed-
ers' Rights Act is replaced by the following: 

49. (1) A certificate of a decision of the 
Federal Court, the Federal Court of Appeal or 
the Supreme Court of Canada holding plant 
breeder's rights to be invalid shall, at the 
instance of the person filing it to make it of 
record in the Plant Breeders' Rights Office, be 
noted in relation to those rights in the register. 

Privacy Act 

159. Subsection 51(1) of the Privacy Act is 
replaced by the following: 

51. (1)  My application under section 41 or 
42 relating to personal information that the 
head of a government institution has refused 
to disclose by reason of paragraph 19(1)(a) or 
(b) or section 21, and any application under 
section 43 in respect of a file contained in a 
personal information bank designated as an 
exempt banIc under section 18 to contain files 
all of which consist predominantly of personal 
information described in section 21, shall be 
heard and determined by the Chief Justice of 
the Federal Court or by any other judge of the 
Court that the Chief Justice may designate to 
hear the applications. 

160. Subsection 54(2) of the Act is re-
placed by the following: 

(2) The Privacy Commissioner shall be paid 
a salary equal to the salary of a judge of the 
Federal Court, other than the Chief Justice, 
and is entitled to be paid reasonable travel and 
living expenses incurred in the performance of 
duties under this Act or any other Act of 
Parliament. 

Loi sur la protection des obtentions 
végétales 

158.Le paragraphe 49(1) de la Loi sur la 
protection des obtentions végétales est rem-
placé par ce qui suit : 

49. (1) Le certificat d'une décision de la 
Cour fédérale, de la Cour d'appel fédérale ou 
de la Cour suprême du Canada annulant un 
certificat d'obtention est, à la demande de 
quiconque en fait la production pour dépôt au 
Bureau, consigné au regard du certificat 
d'obtention. 

Loi sur la protection des renseignements 
personnels 

159. Le paragraphe 51(1) de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels est 
remplacé par ce qui suit : 

51. (1) Les recours visés aux articles 41 ou 
42 et portant sur les cas où le refus de donner 
communication de renseignements person-
nels est lié aux alinéas 19(1)a) ou b) ou à 
l'article 21 et sur les cas concernant la 
présence des dossiers dans chacun desquels 
dominent des renseignements visés à l'article 
21 dans des fichiers inconsultables classés 
comme tels en vertu de l'article 18 sont 
exercés devant le juge en chef de la Cour 
fédérale ou tout autre juge de cette Cour qu'il 
charge de leur audition. 

160. Le paragraphe 54(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit,: 

(2) Le Commissaire à la protection de la vie 
privée reçoit le même traitement qu'un juge 
de la Cour fédérale autre que le juge en chef; 
il a droit aux frais de déplacement et de séjour 
entraînés par l'exercice des fonctions que lui 
confèrent la présente loi ou une autre loi 
fédérale. 
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2000, c. 17..  

Ordinary 
action 

Proceeds of Crime (Money Laundering) Act 

161. Subsection 30(2) of the Proceeds of 
Crime (Money Launderilig) Act is replaçed 
by the following: , 

(2) The Federal Courts Act and the rules 
made und& that 'Act that ''applY to Ordinary 
actions apply to actions instituted under 
subéction (1) exceptS.  as varied by special 
rules made in respect of such actions. 

Loi sur le recyclage des produits de la 
criminalité 

161. Le paragraphe,30(2) de la Loi sur le 
recyclage des produits de  la criminalité, est 
remplacé par ce qui 'suit : 

(2) La Loi sur les Cours fédérales et les 
règles prises - aux termes de cette loi applica-
blés aux actions ordinaires s'appliquent aux 
actions intentées en vertu du paragraphe (1), 
avec' 'les adaptations nécessaires occasionnées 
par les règles propres à ces actions. ' 

1991,  C. 30 	 Public Sector Compensation Act 	• 

162. Schedule I to the Public Sector 
Compensation Act is amended by striking 
out 'the following under the heading "Other 
Portions of the Public Service": 

Federal Court of Canada, Staff of 

Cour fédérale du Canada, Personnel de la 

Tax Court of Canada 

.Cour canadienne de l'impôt . • 
163. Schedule I to the Act iS aniended by 

adding the folloWing in alphabetical order 
under the heading "Other Portions of the  
Public Service": 	 . 	. 

Courts Administration Service 

— Service administratif des tribunaux 
•. 	judiciaires 

1991, ch. 30 

R.S., c. P-33 

1992, c. 54, 
s. 16 

Appeal to 
Federal Court 
of Appeal 

Public Service Employment Act 

164. Section 21.1 of the Public Service 
Employment Act is replaced by the follow-
ing: 

21.1 Despite the Federal Courts Act, an 
application to the Federal Court for relief 
und& section 18 or 18.1 Of that Act against a 
decision of a board established under subsec-
fion 21(1) or (1.1) shall be transferred to the 
Federal Court of APpeal if the parties to the 
application  so agree or if the.Federal Court of 
Appeal, on application by any of those parties, 
so orders on the basis that the sound adminis-
tration of that part of the Public Service over 
which the deputy head concerned has jurisdic-
tion would be unduly prejudiced by delay if 
the matter were heard and deterrnined by the 
Federal Court and subject to an appeal to the 
Federal Court of Appeal. 

Loi sur la rémunération dU secteur 

162. L'annexe I de la Loi sur la rémunéra-
tion du secteur public est modifiée par 
suppression,, sous l'intertitre « Adminis tra-
tions fédérales », de ce qui suit : 

Cour canadienne de l'impôt 	, 

Tax Court of Canada 

Cour fédérale du Canada, Personnel de la 

' Federal Court of Canada, Staff of 	, 

163. L'annexe I de la •mêMe loi est 
modifiée > par adjonction, selon l'ordre•;a1 
phabétique, 'sous l'intertitre .« Administra .- 
dons fédérales », de ce qui suit : 

Service administratif des tribunaux judiciaires,. 

Courts Administration Service 

Loi sur l'emploi dans la fonction publique 

164. L'article 21.1 de lalor sur l'emploi  
dans la fonction publique '  est remplacé par 
ce qui suit : 

21.1 Malgré la Loi sur les Cours fédérales, 
une demande de réparation présentée, en vertu 
des articles 18 ou 18.1 de cette loi, à 'la Cour 
fédérale contre une décision dû comité Visé 
aux paragraphes 21(l) ou (1.1) est renvoyée 'à 
la Cour d'appel fédérale soit sur consentement 
des parties, soit, à la demande de l'une d'elles, 
sur ordonnance de celle-ci rendue au motif 
que le délai d'audition devant la Cour fédérale 
et la Cour d'appel fédérale éventuel serait 
préjudiciable à la bonne administration du 
secteur de la fonction publique relevant de la 
compétence de l'administrateur général en 
cause. ' 

L.R., ch. P-33 

1992, ch. 54, 
art. 16 

Appel à la 
Cour fédérale 
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Staff of the Federal Court - 

Personnel dela'Cour fédérale ' 

Tax Court of Canada .. 

Coùr:canadienne de l'imPôt 

167 '• Part I Of Schedule I to the Act  is 
amended by adding the follovving in alPha-
betical order: 

Courts Administration Service 

Service« administratif des tribunaux 
= judiciaires 

77 

L.R., ch. P-35 

1992, ch. 54, 
par. 32(4) 	• 

L.R., ch. 32 
(4e suppl.) 

Assimilation 
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1992,'c. 54, 
s. 32(4) 

Public Service Staff Relations Act 

165. Paragràph (a)' of the definitiOn 
"mànagerial or confidential position" In 
subsection 2(1) of the Public Service Staff 
Relations Act. is replaced by the folloWing: 

(a) confidential to the Governor General, 
a Minister of the Crown, a judge of the 
Supreme Court of Canada, the Federal 
Court of Appeal, the Federal Court or the 
Tax Court of Canada, the deputy head of 
a department or the chief executive 
officer of any. other portion of the Public 
Service, , 

Loi sur les relations de travail dans la 
fonction publique 

'165. L'alifiéWa) de  la définition de « poste 
de direction ou de confiance », au paragra-
phe  2(1) de la Loi sur les relations de travail 
dans !a fonction publique,  est remplacé par 
ce qui suit : 

a) Poste de confiance occupé auprès du 
gouverneur général; d'un ministre fédé-
rai, d'un juge de la- Cour suprême .du 
Canada, de la Cour d'appel fédérale, de 
la Cotir 'fédérale ou de la Cour canadien-
ne de l'impôt, de l'administrateur géné-
ral d'un ministère ou du premier diri-
geant.de, tout autre secteur de la fonction 
publique; 

166. Part I of Schedule I to the Act 
amended by striking out the follovving: 

is 	166. La partie  I de l'annexe I de la même 
loi est modifiée par suppression de ce qui 
suit 	 — 

Cour canadienne de l'impôt 

Tax Court of Canada 

Personnel de la Cour fédérale 

Staff of the Federal Court 

167. La partie I de l'annexe I de la même 
loi est modifiée par adjonction, selon l'or-
dié alphabétique, de ce qui suit : 

Service 'administratif des tribunaux judiciaires 

Courts Administration Service 

c. , 32 
(4th Supp.) ,  

Enforcement 
through court 

Railway Safety Act 

168. Subsection 34(1) of the Railway 
Safety Act is replaced by the following: 

34. (1) An order or emergency directive 
made by the Minister may be made an order of 
any superior court and shall be enforced in the 
same manner as an order of the court. 

Loi sur la sécurité ferroviaire 

168. Le paragraphe 34(1) de la Loi sur la 
sécurité ferroviaire est remplacé par ce qui 
suit : 

34. (1) tes ordres et les injonctions ministé-
riels peuvent être assimilés à des ordonnances 
d'une cour supérieure; le cas échéant, leur 
exécution s'effectue selon les mêmes modali-
tés. 
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R.S., c. S-15 

1993, c. 44, 
s. 207(2)(E) 

Retum of part 
of duty where 
order or 
finding set 
aside or 
rescinded 

AS., c.47 
(4th Supp.), 
s. 52 (Sch., 
item 10(5)) 

s. 71(2)(E) 

L.R., ch. S-15 

1993, ch. 44, 
par. 207(2)(A) 

Retum of 
part of duty 
where order 
or finding set 
aside or 
rescinded 

Special Import Measures Act 

169. Subsection 12(1.1.) of the English 
version of the Special Import Measures Act 
is replaced by the following: 

(1.1) Where, pursuant to an application 
under the Federal Courts Act or section 96.1 
of this Act or a review under Part 1.1 or II of 
this Act, an order or finding described in any 
of sections 3 to 6 is set aside or rescinded or is 
set aside or rescinded in relation to particular 
goods and another such order or finding is 
made with respect to all or any of the goods to 
which the order or finding applies or all or any 
of those particular goods, as the case may be, 
any duty paid under this Act pursuant to the 
first-mentioned order or finding by or on 
behalf of an importer shall, except to the 
extent of any duty payable by the importer as 
a consequence of the other order or finding, be 
returned to the importer without delay after 
the other order or finding is made. 

171. Paragraph 59(1)(d) of the Act is 
replaced by the following: 

(d) at any time, for the purpose of giving 
effect to a decision of the Tribunal, the 
Federal Court of Appeal or the Supreme 
Court of Canada with respect to the goods; 
and 

Loi sur les mesures spéciales d'importation 

169. Le paragraphe 12(1.1) -de la version 
anglaise de la Loi sur les mesures spéciales 
d'importation est remplacé par ce qui suit : 

• (1.1) Where, pursuant to an application 
under the Federal Courts Act or section 96.1 
of this Act or a review under Part 1.1 or II of 
this Act, an order or finding described in any 
of sections 3 to 6 is set aside or rescinded or is 
set aside or rescinded in relation to particular 
goods and another such order or finding is 
made with respect to all or any of the goods to 
which the order or finding applies or all or any 
of those particular goods, as the case may be, 
any duty paid under this Act pursuant to the 
first-mentioned order or finding by or on 
behalf of an importer shall, except to the 
extent of any duty payable by the importer as 
a consequence of the other order or finding, be 
returned to the importer without delay after 
the other order or finding is made. 

170. L'alinéa 44(2)a) de la version anglai-
se de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 

• (a) the Secretary shall without delay give 
notice of the recommencement of the 
inquiry with respect to those goods to every 
person to whom the Secretary forwarded, 
under subsection  43(2),a copy of the order 
or finding with respect to which the applica-
tion under the Federal Courts Act was 
made; and 

171. L'alinéa 59(1)d) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

d) en vue d'exécuter une décision du 
Tribunal, de la Cour d'appel fédérale ou de 
la Cour suprême du Canada portant sur ces 
marchandises; 

1990,  C. 8, 	170. Paragraph 44(2)(a) of the English _ 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(a) the Secretary shall without delay give 
notice of the recommencement of the 
inquiry with respect to those goods to every 
person to whom the Secretary forwarded, 
under subsection 43(2), a copy of the order 
or finding with respect to which the applica-
tion under the Federal Courts Act was 
made; and 

1990, ch. 8, 
par. 71(2)(A) 

L.R., ch. 47 
(4e suppl.), 
art. 52, ann., 
no 10(5) 

1993,c. 44, 	172. The portion of the definition "defini- s.218 
tive decision" in subsection 77.01(1) of the 
Act after paragraph (1) is replaced by the 
following: 

in so far as it applies to or is made in respect 
of particular goods of a NAFTA country, but 
does not include any such determination, 
re-determination, decision, order or finding 

172. Le passage de la définition de 
« décisions finales », au paragraphe 
77.01(1) de la même loi, précédant l'alinéa 
a) est remplacé par ce qui suit : 

« décisions finales » Les décisions suivantes 
relatives à des marchandises d'un pays 
ALÉNA, à l'exclusion des décisions visant 
à donner effet à celles de la Cour d'appel fé- 
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déralé ou de. la Cour suprême du Canada re-
latives à ces marchandises : 

R.S., c. S-22 

R.S., c. 51 
(4th Supp.), 
s. 22 

Applieation 

1988, ch. 65, 
art. 42 

«  décisions 
finales » 
"den:nive 
decision" 

L.R., ch. S-22 

L.R., ch. 51 
(4° suppl.), 
art. 22 

Application 

thatis made for the purpose of giving effect 
to a decision of the Federal Court of Appeal 
'or the Supreme Court of Canada relating to 
those goods; 

1988, c. 65, 	173. The portion of the definition "defini- s. 42 
five decision'' .  in subsection' 77.1(1) of the 
Act after paragraph (j) is replaced by the 
following: 

that applies to or in respect of particular 
goods of the United States, but does not 
inclUde any such determination, rC-deter-
mination, deciàion, ôrder or finding that ià 
Made for the purpose of giving effect to a 

- decision of the Federal. Court of Appeal or 
the Supreme Court of Canada relating Io 
those goods; 

R.S., c. S-26 	 Supreme Court Act 

175 Paragraphs 30(1)(a) and (b) of the 
Supreme  Court Act are replaced by the 
follovving: 

(a) of â judg6 of the Federal Conrt of 
Appeal, the Federal Ccitirt or the Tax Court 
of Canada; or 

(b) ,if the judges, of the Federal Court of 
Appeal, the Federal Court or the Tax Court 
of Canada are absent from Ottawa or for any 
reaàon are unable" to sit,  -of a judge a a 
provinciàl superior court to be desighated in 
writing by the chief justice, or in the 
absence of the chief justice, by anY 'acting 
chief justice or the senior puisrie judge of 
that provincial court on that request being 
made to that acting chief justice or that 
senior puisne judge in writing. 

176. Section 64 of the Act is replaced by 
the following: 

173. Le passage de la définition . de 
«décisions finales », au paragraphe 77.1(1) 
de la même loi, précédant l'alinéa à) est 
remplacé par ce qui suit : 

« décisions finales i> Les 'décisions suivantes 
relatives à des marchandises des États-
Unis, à l'exclusion' des décisions visant à 
donner effet à celles de la Cour d'appel fé-
dérale ou,de la Cour suprême du Canada re-
latives à ces marchandises : 

Statutory Instruments Act 

174. Subsection 3(4) of the Statutory 
Instruments Act is replaced by the follow- 
ing: 	, , 

(4) Paragraph (2)(d) does not apply to any 
proposed rule, order,  or regulation governing 
the practice or procedure in proceedings 
before the ,  Supreme Court of Canada, the 
Federal Court of Appeal, the Federal Court, 
the Tax Court of Canada or the Court Martial 
Appeal Court. 

L.R., ch. S-26 

Loi sur les textes réglementaires 

174. Le paragraphe 3(4) de la Loi sur les 
textes réglementaires est remplacé par ce 
qui suit : 

(4) L'alinéa (2)d) ne s'applique pas aux 
projets de règlements, décrets, ordonnances, 
arrêtés ou règles régissant la pratique ou la 
procédure dans les instances engagées devant 
la Cour suprême du Canada, la Cour d'appel 
fédérale, la Cour fédérale, la Cour canadienne 
de l'impôt ou la Cour d'appel de la cour 
martiale du Canada. 

Loi sur là Cour suprême 

175. Les alinéas 30(1)a) et b)  de la Loi sur 
la Cour snpréine' sont reniplaéés par ce (Éli 
suit : 

a) 'soit uri jugé de là Cour d'appel fédérale, 
de la Cour fédérale ou de la Cour canadien-
ne de l'impôt; 

'b) soit, si, .les juges: de la Cour d'appel 
fédérale, de la Cour fédérale on de la Cour 
canadienne de l'impôt sont absents d'Otta-
'wa ou dans l'incapacité de' siéger, un juge 
d'une cour supérieure provinciale désigné 

. par écrit, sur deihànde formelle à lni 
adressée, par le juge en "chef ou, en' son 
absence, le juge en chef suppléant ou le 
doyen des juges puînés de ce tribunal 
provincial. 

176. L'article 64 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 



L.R., ch. T-13 

Production 
des 
jugements 

Judgments to 
be filed 

R.S., c. 16 
(2nd Supp.) 

Application to 
court 

1995, c. 18 

Judge to 
conduct 
inquiry 
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Exceptions Exceptions 64. The provisions of this Act requiring the 
deposit of security for costs do not apply to 
appeals by or on behalf of the Crown or in 
election cases, in cases in the Federal Court of 
Appeal or the Federal Court, in criminal cases 
or in proceedings for or on a writ of habeas 
corpus. 

64. Le dépôt d'un cautionnement West pas 
exigible dans le cas d'appels interjetés par la 
Couronne ou en son nom, de contestations 
électorales, de causes devant la Cour d'appel 
fédérale ou la Cour fédérale, d'affaires péna-
les ou de procédures relatives à un bref 
d'habeas corpus. 

R.S., c. T-13 	 Trade-marks Act 

177. Section 61 of the Trade-marks Act is 
replaced by the following: 

61. An officer of the Registry of the Federal 
Court shall file with the Registrar a certified 
copy of every judgment or order made by the 
Federal Court, the Federal Court of Appeal or 
the Supreme Court of Canada relating to any 
trade-mark on the register. 

Loi sur les marques de commerce 

177. L'article 61 de la Loi sur les marques 
de commerce est remplacé par ce qui suit : 

61. Un fonctionnaire du greffe de la Cour 
fédérale produit au registraire une copie 
certifiée de tout jugement ou de toute ordon-
nance de la Cour fédérale, de la Cour d'appel 
fédérale ou de la Cour suprême du Canada 
relativement à une marque de commerce 
figurant au registre. 

L.R., ch. 16 
(2e suppl.) 

United Nations Foreign Arbitral Awards 
Convention Act 

178. Section 6 of the United Nations 
Foreign Arbitral Awards Convention Act is 
replaced by the following: 

6. For the purpose of seeking recognition 
and enforcement of an arbitral award pursuant 
to the Convention, application may be made to 
any superior, district or county court. 

Loi sur la Convention des Nations Unies 
concernant les sentences arbitrales 

étrangères 

178. L'article 6 de la Loi sur la Convention 
des Nations Unies concernant les sentences 
arbitrales étrangères est remplacé parU ce qui 
suit : 

6. Une demande de reconnaissance et 
d'exécution d'une sentence arbitrale aux ter-
mes de la Convention peut être faite à toute 
cour supérieure, de district ou de comté. 

Demande au 
tribunal 

1995, ch. 18 Veterans Review and Appeal Board Act Loi sur , le Tribunal des anciens combattants 
(révision et appel) 

179. Subsection 42(2) of the Veterans 
Review and Appeal Board Act is replaced by 
the following: 

(2) If the Minister considers it appropriate 
that an inquiry be held, a judge, supernumer-
ary judge or former judge of the Federal Court 
of Canada, the Federal Court of Appeal or the 
Federal Court, in this section and section 43 
referred to as a "judge", shall conduct the 
inquiry. 

179. Le paragraphe 42(2) de la Loi sur le 
Tribunal des anciens combattants (révision 
et appel) est remplacé par ce qui suit : 

(2) Si le ministre estime qu'une enquête 
s'impose, celle-ci est menée par un juge, juge 
surnuméraire ou ancien juge de la Cour 
fédérale du Canada, de la Cour d'appel 
fédérale ou de la Cour fédérale. 

Nomination 
de l'enquêteur 



Service administratifdes tribunaux judiciaires 	 ch. 8 2001-2002 81 

Federal Court 
of Appeal or 
Federal Court 

1994, c. 43 

Replacement 
of "Federal 
Court Act" 
with "Federal 
Courts Act" 

Application 
for judicial 
review 

1994,  C. 35 	Yukon First Nations Self-Government Act 1994, ch. 35 

Cour d'appel 
fédérale ou 
Cour fédérale 

1994, ch. 43 

Demande de 
contrôle 
judiciaire 

Remplacement 
de « Loi 
sur la Cour 
fédérale » par 
« Loi sur les 
Cours 
fédérales » 

180. Subsection 15(2) of the Yukon First 
Nations Self-Govermnent Act is replaced by 
the following: 

• (2) Nothing in this Act shall be construed so 
as to limit the jurisdiction of the Federal Court 
of Appeal or the Federal Court. 

Yukon Surface Rights Board Act 

181. Subsection 76(1) of the YukOn Sur-
face Rights Board Act is replaced 'by'  the 
follovving: • 

76. (1) Notwithstanding section 18 of the 
Federal Courts Act, the Federal Court has 
concurrent original jurisdiction in respect of 
relief referred .to in paragraph 18(1)(b) of that 
Act, and the Attorney General àf Canada,. the 
Territorial Minister -  or anyone diréctly af-
fected by the matter in respect of which relief 
is sought may make  an applicatiôn for judicial 
review to the Supreme Court of, the Yukon 
Territory for any relief that the applicant could 
otherwise obtain in respect of, the Board by 
way of an application for an order of or in the 
nature of mandamus, prohibition or certiorari 
or by way of an action for a declaration or an 
injunction. 

References 

182. (1) The following provisions are 
amended by replacing the expression "Fed-
eral Court Act" with the expression " feder-
al Courts Act": 

(a) section 45 of the Access to Information 
Act. 

(b) subsection 14.02(5) of. the Bankruptcy 
and Insolvency Act; 

(c) subsection 12(2) of. the Canada Agri-
cultural Products Act; 

(d) subsections 39.34(1) and 39.35(3) of 
the Canada Deposit Insurance Corpora-
tion Act; 

(e) subsections 22(1), 23(3) and 58(3) of 
the Canada Labour Code; 

Loi sur l'autonomie gouvernementale des 
premières nations du Yukon 

180. Le paragraphe' 15(2) de la Loi sur 
l'autonomie gouvernementale des premières 
nations du Yukon est remplacé par ce qui 
suit — • ' : 

(2) La présente loi ne peut avoir pour effet 
de limiter la compétence de la Cour d'appel 
fédérale ou de la Cour fédérale. 

Loi suri'Office des droits de surface du 
Yukon 

181. Le paragraphe •76(1) de la Loi sur 
l'Office des droits de surface du Yukon est 
remplacé par ce qui suit : , 

76. (1) Il est entendu que la Cour fédérale 
conserve, à l'égard de l'Office, la compétence 
que lui confère l'alinéa 18(1)b) de la Loi sur 

Cours fédérales.  Cependant, le procureur 
général du Canada, le ministre territorial ou 
quiconque est directement touché par l'objet 
de la demande peut présenter une demande de 
contrôle judiciaire à la Cour suprême du 
Yukon, afin d'obtenir toute réparation qu'il 
serait en droit de demander contre l'Office par 
voie de demande d'ordonnance, d'injonction, 
de jugement déclaratoire ou de bref de 
certiorarl,'de mandamits ou de'prohibition. 

Nouvelle terminologie 

182. (1) Sauf indication contraire du 
contexte, dans toute autre loi fédérale, 
notamment dans les passages ci-après, « Loi 
sur la Cour fédérale» est remplacé par « Loi 
sur lei Cours fédérales » : 

a) l'article 45 de la Loi sur l'accès à 
l'information; 

b) le paragraphe 14.02(5) de la Loi sur la 
faillite et l'insolvabilité; 

c) le paragraphe 12(2) de la Loi sur les 
produits agricoles au Canada; 

d) les paragraphes 39.34(1) et 39.35(3) de 
la Loi sur la Société d'assurance-dépôts du 
Canada; 

e) les paragraphes 22(1), 23(3) et 58(3) du 
Code canadien du travail; 
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(/) the portion of subsection 84(1) of the 
Canada Pension Plan after paragraph (t) 
and paragraphs 86.1(6) and (c) of that 
Act; 

(g) subsection 63(1), section 65 and sub-
section 106(10) of the Canada Petroleum 
Resources Act; 

(h) section 46 of the Canadian Payments 
Association Act, as enacted by section 244 
of the Financial Consumer Agency of 
Canada Act, Chapter 9 of the Statutes of 
Canada, 2001; 

(i) paragraph 28(c) of the Canadian 
Securiry Intelligence Service Act; 

(i) section 16 of the Citizenship Act; 

(k) subsection 31(7) of the Crown Liabiliry 
and Proceedings Act; 

(1) subsection 37(9) of the Cultural Prop-
erty Export and Import Act; 

(m) subsection 52(3) of the Emergencies 
Act; 

(n) subsections 30(3) and 39(8) of the 
Employment Equity Act; 

(o) sections 105 and 118 and subsection 
132(3) of the Employment htsurance Act; 

(p) subsection 32.4(3) of the Energy Sup-
plies Emergency Act; 

(q) subsection 311(5) of the Excise Tax 
Act; 

(r) subsection 36(3) of the First Nations 
Land Management Act; 

(s) subsection 46.04(3.1), subparagraph 
49(1)(c)(i), subsection 82.1(1), section 
82.2 and subsection 84(2) of the Immigra-
tion Act; 

(t) the portion of subsection 164(4.1) of 
the Income Tax Act after paragraph (d) 
and subsection 174(4.1) of that Act; 

(u) subsection 31(2) of the Indian Act; 

(v) subsection 31(1) of the Labour Adjust-
ment Benefits Act; 

(w) paragraph (c) of the definition "pub-
lic office holder" in subsection 2(1) of the 
Lobbyists Registration Act; 

f) le passage du paragraphe 84(1) suivant 
l'alinéa f) et les alinéas 86.1b) et c) du 
Régime de pensions du Canada; 

g) le paragraphe 63(1), l'article 65 et le 
paragraphe 106(10) de la Loi fédérale sur 
les hydrocarbures; 

h) l'article 46 de la Loi sur l'Association 
canadienne des paiements, édicté par 
l'article 244 de la Loi sur l'Agence de la 
consommation en matière financière du 
Canada, chapitre 9 des Lois du Canada 
(2001); 

i) l'alinéa 28e) de la Loi sur le Service 
canadien du renseignement de sécurité; 

j) l'article 16 de la Loi sur la citoyenneté; 

4 le paragraphe 31(7) de la Loi sur la 
responsabilité civile de l'État et le conten-
tieux administratif; 

1) le paragraphe 37(9) de la Loi sur 
l'exportation et l'importation de biens 
culturels; 

In) le paragraphe 52(3) de la Loi sur les 
mesures d'urgence; 

n) les paragraphes 30(3) et 39(8) de la Loi 
sur l'équité en matière d'emploi; 

o) les articles 105 et 118 et le paragraphe 
132(3) de la Loi sur l'assurance-emploi; 

p) le paragraphe 32.4(3) de la Loi d'ur-
gence sur les approvisionnements d'éner-
gie; 

q) le paragraphe 311(5) de la Loi sur la 
taxe d'accise; 

r) le paragraphe 36(3) de la Loi sur la 
gestion des terres des premières nations; 

s) le paragraphe 46.04(3.1), le sous-alinéa 
49(1)c)(i), le paragraphe 82.1(1), l'article 
82.2 et le paragraphe 84(2) de la Loi sur 
l'immigration; 

O le passage du paragraphe 164(4.1) 
suivant l'alinéa d) et le paragraphe 
174(4.1) de la Loi de l'impôt surie revenu; 

u) le paragraphe 31(2) de la Loi sur les 
Indiens; 

y) le paragraphe 31(1) de la Loi sur les 
prestations d'adaptation pour les travail-
leurs; 
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(x) section 32 of, the Mackenzie Valley 
Resource Management Act; 

(y) sections 5 and 16 of the Marine 
Liabilie Act; 

(z) subsection 14(2) of the Motor Vehicle 
Fuel Consumption Standards Act; 

(z.1) section 29.15 of the National Defence 
Act, as enacted by section 7 of An Act to 
•amend the National Defence Act, chapter 
35 of the Statutes of Canada, 1998; , 

• (z.2) section 19 of the Nisga'a Final 
Agreement Act; 

(z.3) subsections 24(2) and 27(2) of the 
Northern Pipeline Act; 

(z.4) section 80 of the Official Languages 

(z.5) subsections 28(2) and (3) of the Old 
Age Security Act; 

(z.6)section 17 and subsection 54(2) of the 
Patent Act; 

(z.7) section 21 of the Payment Clearing 
and Settlement Act; 

(z.8)section 44 of the Privacy Act; 

(z.9) subsections 32(1), 42(4) and (6), 
45.16(7) and 45.26(6) of the Royal Cana-
dian .Mounted Police Act; 

(z.10) subsections 9(1) and 12(1), section 
44, subsections 76(1), 77.01(2) and 
77.011(2), (5) and (7), section 77.012, 
subsection 77.02(3), section 77.027, sub-
sections 77.031(1) and (2), 77.1(2) and 
77.11(2), (4) and (6), section 77.12, sub-
sections 77.2(3), 96.1(5) and 96.11(1) and 
section 96.2 of the Special Import Mea-
sures Act; 

(z.11) section 76 and subsections 
77.012(1) and 77.12(1) of the Special 
Import Measure.s. Act, as enacted by sec-
tions 36, 39 and 41 of An Act to amend the 
Special Import Measures Act and the 
Canadian International Trade Tribunal 
Act, chapter 12 of the Statutes of Canada, 
1999; and 

(z.12) subsections 21(1) and 37(3) of the 
Status of the Artist Act. 

w) l'alinéa c) de la définition de « titulaire 
d'une charge publique », au paragraphe 
2(1) de la Loi sur l'enregistrement des 
lobbyistes; 

x) l'article 32 de la Loi sur la gestion des 
ressources de la vallée du Mackenzie; 

y) l'article 5 et l'article 16 de la Loi sur la 
responsabilité en matière maritime; 

z) le paragraphe 14(2) de la Loi sur les 
normes de consommation de carburant des 
véhicules automobiles; 

i.1) l'article 29.15 de la Loi sur la' défense 
nationale, édicté par l'article 7 de la Loi 
modifiant la Loi sur la défense nationale et 
d'autres lois en conséquence, chapitre 35 
des Lois du Canada (1998); 

z.2) l'article 19 de la Loi sur l'Accord 
définitif nisga'a; 

z.3) les paragraphes 24(2) et 27(2) de la 
Loi sur le pipe-line du Nord; 

z.4) l'article 80 de la Loi sur les langues 
officielles; 

z.5) les paragraphes 28(2) et (3) de la Loi 
sur la sécurité de la vieillesse; 

z.6) l'article 17 et le paragraphe 54(2) de 
la Lai sur les brevets; 

z.7) l'article 21 de la Loi sur la compensa-
tion et le règlement des paiements; 

z.8) l'article 44 de la Loi sur la protection 
des renseignetnents personnels; 

z.9) les paragraphes 32(1), 42(4) et (6), 
45.16(7) et 45.26(6) de la Loi sur la 
Gendarmerie royale du Canada; 

z.10) les paragraphes 9(1) et 12(1), Para-
de 44, les pàragraphés 76(1), 77.01(2), 
77.011(2), (5) et (7), l'article 77.012, le 
paragraphe 77.02(3), l'article 77.027, les 
paragraphes 77.031(1) et (2), 77.1(2), 
77.11(2), (4) et (6), l'article 77.12, les 
paragraphes 77.2(3), 96.1(5) et 96.11(1) et 
l'article_ 96.2 de la Loi sur les mesures 
spéciales d'importation; 

z.11) l'article 76 et les paragraphes 
77.012(1) et 77.12(1) de la Loi sur les 
mesures spéciales d'importation, édictés 



Replacement 
of "Federal 
Court—Trial 
Division" 
with "Federal 
Court" 	pression "Federal Court": 

(a) the definition "Court" in section 3 of 
the Access to Information Act; 

(b) paragraph 37(3)(a) of the Canada 
Evidence Act; 

(c) paragraph (g) of the definition 
"court" in section 103 of the Canada 
Marine Act; 

(d) the definition "Court" in subsection 
2(1) of the Citizenship Act; 

(e) paragraph (g) of the definition 
"court" in subsection 16(22) of the Coast-
Mg Trade Act; 

(/) subsection 34(3), sections 73 and 74.09 
and subsection 74.18(1) of the Competi-
tion Act; 

183. (1) The following provisions are 
amended by replacing the expression "Fed-
eral Court — Trial Division" with the ex- 

Autres 
mentions 

Remplacement 
général 

Remplacement 
de « Section 
de première 
instance de la 
Cour fédérale » 
par « Cour 
fédérale » 
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Other 
reference to 
Federal Court 
Act 

General 
replacement 

(2) The definition "Rules" in section 687 
of the English version of the Canada Ship-
ping Act is amended by replacing the 
expression "Federal Court Act" with the 
expression "Federal Courts Act". 

(3) Unless the context requires otherwise, 
the expression "Federal Court Act" is 
replaced by the expression "Federal Courts 
Act" in 

(a) any regulation, as defined in section 2 
of the Statutory Instruments Act; and 

(b) any other instrument made 

(i) in the execution of a power con-
ferred under an Act of Parliament, or 

(ii) by order or under the authority of 
the Governor in Council.  

respectivement par les articles 36, 39 et 
41 de la Loi modifiant la Loi sur les 
mesures spéciales d'importation et la Loi 
sur le Tribunal canadien du commerce 
extérieur, chapitre 12 des Lois du Canada 
(1999); 

z.12) les paragraphes 21(1) et 37(3) de la 
Loi sur le statut de l'artiste. 

(2) Dans la définition de « Rules » à 
l'article 687 de' la version -  anglaise de la Loi 
sur la marine marchande du Canada, «Fed-
eral Coati Act »  est remplacé par «Federal 
Courts Act ». 	. 

(3) Sauf indication contraire du contexte, 
« Loi sur la Cour fédérale » est remplacé`par 
«Loi sur les Cours fédérales » dans : 

a) tout règlement, au sens de l'article 2 de 
la Loi sur les textes régleuiéntaires, pris en 
vertu d'une loi fédérale; 

b) tout autre texte pris : 

(i) soit dans l'exercice.  d'un pouvoir 
' conféré Sons le régime d'une loi fédéra-

. 	le, 

(ii) soit par le gouverneur en conseil ou 
sous son autorité. 

183. (1) Sauf indication contraire du 
contexte, dans toute autre loi fédérale, 
notamment dans les passages ci-après, 
« Section de première instance de la Cour 
fédérale » est remplacé par « Cour fédéra-
le » : 

a) la définition de « Cour » à l'article 3 de 
la Loi sur l'accès à l'information; 

b) l'alinéa 37(3)a) de la Loi sur la prelive 
au Canada; 

c) l'alinéa g) de la définition de .«tribu-
nal » à l'article 103 de la Loi maritime du 
Canada; 

d) la définition de « Cour » au paragra-
phe 2(1) de la Loi sur la citoyenneté; 

e) l'alinéa g) de la définition de «tribu-
nal » au paragraphe 16(22) de la Loi sur 
le cabotage; 

f) le paragraphe 34(3), les articles 73 et 
74.09 et le paragraphe 74.18(1) de la Loi 
sur la concurrence; 
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(g) paragraph 3(2)(a) of the Competition 
Tribunal Act; 

(h) subsection 13(2) of the Comprehensive 
Nuclear Test-Ban Treaty Implementation 
Act; 

(i) subsections 3(3), 4(3), 5(3) and 23(2) of 
the Divorce Act; 

(j) sections 81.2 and 81.21, subsections 
81.22(1) and (2), paragraph 81.23(1)(a), 
subsection 81.23(2), sections 81.24, 81.29 
and 81.3 and subsections 81.31(1), (2) and 
(4), 81.32(3), 81.34(1) to (3), 81.36(1) and 
(6) and 86(6) of the Excise Tax Act; 

(k) subsection 8(1) of the Foreign Flibusti-
ers Advertising Services Act; 

(1) paragraph 46.040.1)0), subpara-
graph 49(1)(c)(ii), subsections 77(3.2) 
and (3.3) and 82.1(1), (3) to (5) and (10), 
section 82.2 and subsections 83(1) to (3), 
102.17(1) and 107.1(1) of the Immigration 
Act; 

(pi) subsection 180(2) of the Income Tax 
Act; 

(n) subsection 14(1) of the Motor Vehicle 
Fuel Consumption Standards Act; 

(o) section 101 of the National Energy 
Board Act; 

(p) subsection 27(1) of the Northern 
Pipeline Act; 

(q) section 76 of the Official Languages 
Act; 

•(r) the definition "Court" in subsection 
•2(1) of the Persona! Information Protec-
tion and Electronic Documents Act; 

(s) the definition "Court" in section 3 of 
the Privacy Act; and 

(t) section 38 of the Supreme Court Act. 

g) l'alinéa 3(2)a) de la Loi sur le Tribunal 
de la concurrence; 

h) le paragraphe 13(2) de la Loi de mise en 
oeuvre du Traité d'interdiction complète 
des essais nucléaires; 

J). les paragraphes 3(3), 40), 5(3) et 23(2) 
de la Loi sur le divorce; 

j) les articles 81.2 et 81.21, les paragra-
phes 81.22(1) et (2), l'alinéa 81.23(1)a), le 
paragraphe 81.23(2), les articles 81.24, 
81.29 et 81.3 et les paragraphes 81.31(1), 
M et (4), 81.32(3), 81.34(1) à (3), 81.36(1) 
et (6) et 86(6) de la Loi sur la taxe d'accise; 

k) le paragraphe 8(1) de la Loi sur les 
services publicitaires fournis par des édi-
teurs étrangers; 

1) l'alinéa 46.04(3.1)6), le sous-alinéa 
49(1)c)(ii), les paragraphes 77(3.2) et 
(3.3), 82.1(1), (3) à (5) et (10), l'article 
82.2, les paragraphes 83(1) à (3), 
102.17(1) et 107.1(1) de la Loi sur l'immi-
gration; 

m) le paragraphe 180(2) de la Loi de•
l'impôt sur le revenu; 

n) le paragraphe 14(1) de la Loi sur les 
normes de consommation de carburant des 
véhicules automobiles; 

o) l'article 101 de la Loi sur l'Office 
national de l'énergie; 	 •  

p) le paragraphe 27(1) de la Loi sur le 
pipe-line du Nord; 

q) l'article 76 de la Loi sur les langues 
officielles; 

r) la définition de « Cour » au paragra-
phe 2(1) de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels et les docu-
ments électroniques; 

s) la définition de « Cour » à l'article 3 de 
la Loi sur la protection des renseignements 
personnels; 

t) l'article 38 de la Loi sur. la  Cour 
suprême 

References to 
Federal 
Court—Trial 
Division 
generally 

(2) Unless the context requires otherwise, 
the expression "Federal Court — Trial Di-
vision" is replaced by the expression "Fed-
eral Court" in 

(2) Sauf indication contraire du contexte, 
« Section de première instance de la Cour 
fédérale » est remplacé par « Cour fédéra-
le» dans : 

Remplacement 
de « Section 
de première 
instance de la 
Cour fédérale » 
par « Cour 
fédérale » 



Remplacement 
de « Cour 
fédérale » ou 
« Cour fédérale 
du Canada> 
par « Cour 
d'appel 
fédérale » 

Juge en chef 
de la Cour 
fédérale 

Juge en chef 
adjoint de la 
Cour fédérale 

Juges de la 
Section 
d'appel 

Juges de la 
Section de 
première 
instance 
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Replacement 
of "Federal 
Court" and 
"Federal 
Court of 
Canada" with 
"Federal 
Court of 
Appeal" 

Chieflustice 
of Federal 
Court of 
Canada 

Associate 
Chief  Justice 
of Federal 
Court of 
Canada 

Other judges 
in the Federal 
Court — 
Appeal 
Division 

Other judges 
in the Federal 
Court — Trial 
Division 

(a) any regulation, as defined in section 2 
of the Statutory Instruments Act; and 

(b) any other instrunient made 

(i) in the execution of a power 'con-
ferred under an Act of Pârliament, or 

(ii) by order or under the authority of 
the Governor in Council. 

184. The Income Tax Act is amended by 
replacing the expressions "Federal Court" 
and "Federal Court of Canada" with the 
expression "Federal Court of Appeal" in 
the following provisions: 

(a) paragraph 152(1.7)(b); 

(b) the portion of subsection 152(1.8) 
before paragraph (a); 

(c) subsection 164(4.1); 

(d) section 179; and 

(e) subparagraph 191.2(1)(b)(iv). 	, 

TRANSITIONAL PROVISIONS 

185. (1) The person holding the office of 
Chief Justice of the Federal Court of 
Canada on the coming into force of section 
1 of. this Act continues in office as Chief 
Justice of the Federal Court of Appeal. 

(2) The person holding the office of 
Associate Chief Justice of the Fedèral 
Court of Canada on the corning into force of 
section 1 of this Act continues in office as 
Chief Justice of the Federal Court. 

(3) Every other person holding office as a 
judge or supernumerary judge of the Fed-
eral Court — Appeal Division on the com-
ing into force of section 1 of this Act 
continues in *  office as a judge or sùpernu-
merary judge, as the case may be, of the 
Federal Court of Appeal. 

(4) EverY other person holding office as a 
judge or supernumerary judge of the Fed-
eral Court — Trial Division on the coming 
into force of section 1 of this Act continues 

a) tout règlement, au sens de l'article 2 de 
la Loi sur les textes réglementaires, pris en 
vertu d'une loi fédérale;• 

b) tout autre texte pris : 	, 

(i) soit dans l'exercice d'un pouvoir 
conféré sous le régime d'une loi fédéra-
le, 

(ii) soit par le gouverneur en conseil ou 
sous son autorité. 

184. Dans la Loi de l'impôt sur le revenu, 
notamment dans les passages ci-après, 
« Cour fédérale » ou « Cour fédérale du 
Canada » sont remplacés par « Cour d'ap-
pel fédérale » : 

a) l'alinéa 152(1.7)6); 

b) le passage du paragraphe 152(1.8) 
précédant l'alinéa a); 

c) le paragraphe 164(4.1); 

d) l'article 179; 

e)le sous-alinéa 191.2(1)b)(iv). 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

185. (1) La personne qui occupe le poste 
de juge en chef de la Cour fédérale du 
Canada à l'entrée en vigueur de l'article 1 
de la présente loi reste en fonctions à titre de 
juge en chef de la Cour d'appel fédérale. 

(2) La personne qui occupe le poste de 
juge en chef adjoint de la Cour fédérale du 
Canada à l'entrée en vigueur de l'article 1 
de la présente loi reste en fonctions à titre de 
juge en chef de la Cour fédérale. 

(3) Les personnes qui occupent le poste de 
juge ou de juge surnuméraire de la Section 
d'appel de la Cour fédérale du Canada à 
l'entrée en vigueur de l'article ,1 de la 
présente loi restent en fonctions à titre de 
juge ou de juge surnuméraire, selon le cas, 
de la Cour d'appel fédérale. 

(4)Les personnes qui occupent le poste de 
juge ou de juge surnuméraire de la Section 
de première instance de la Cour fédérale du 
Canada à l'entrée en vigueur de l'article 1 
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in office as a judge or supernumerary 
judge, as the case may be, of the Federal 
Court. 

(5) Every person holding office as protho-
notary, Senior Prothonotary or Associate 
Senior Prothonotary of the Federal Court 
of Canada on the coming into force of 
section 1 of this Act continues in office as 
prothonotary, Senior Prothonotary or 
Associate Senior Prothonotary, as the case 
may be, of the Federal Court. 

(6) Every person holding office as sheriff 
or deputy sheriff of the Federal Court of 
Canada on the coming into force of section 
1 of this Act continues in office as sheriff or 
deputy sheriff, as the case may be, of the 
Federal Court of Appeal and the Federal 
Court. 

(7) Every person who on the coming into 
force of section 1 of this Act was empowered 
to administer oaths and to take and receive 
affidavits, declarations and affirmations in 
or concerning proceedings in the Federal 
Court of Canada because of a commission 
under subsection 54(2) of the Federal Court 
Act is empowered in or outside Canada to 
administer oaths and to take and receive 
affidavits, declarations and affirmations in 
or concerning proceedings in the Federal 
Court of Appeal and the Federal Court as 
though the person had been so empowered 
by a commission under subsection 54(2) of 
the Federal Courts Act. 

(8) The person holding the office of Chief 
Judge of the Tax Court of Canada on the 
coming into force of section 1 of this Act 
continues in office with their title in English 
being changed to Chief Justice of the Tax 
Court of Canada. 

(9) The person holding the office of 
Associate Chief Judge of the Tax Court of 
Canada on the coming into force of section 
1 of this Act continues in office with their 
title in English being changed to Associate 
Chief Justice of the Tax Court of Canada.  

de la présente loi restent en fonctions à titre 
de juge ou de juge surnuméraire, selon le 
cas, de la Cour fédérale. 

(5) Les personnes qui occupent les postes 
de protonotaire, protonotaire en chef et 
protonotaire en chef adjoint de la Cour 
fédérale du Canada à l'entrée en vigueur de 
l'article 1 de la présente loi, restent respec-
tivement en fonctions à titre de protonotai-
re, protonotaire en chef et protonotaire 
adjoint de la Cour fédérale. 

(6) Les personnes qui occupent les postes 
de shérifs ou de shérifs adjoints de la Cour 
fédérale du Canada à l'entrée en vigueur de 
l'article 1 de la présente loi, restent respec-
tivement en fonctions à titre de shérifs ou de 
shérifs adjoints de la Cour d'appel fédérale 
et de la Cour fédérale. 

(7) Les personnes qui, à l'entrée en 
vigueur de l'article 1 de la présente loi, 
avaient le pouvoir de faire prêter serment et 
de recevoir des affidavits et des déclara-
tions ou affirmations solennelles en applica-
tion du paragraphe 54(2) de la Loi sur la 
Cour fédérale ont le pouvoir, au Canada ou 
à l'étranger, de faire prêter serment et de 
recevoir des affidavits et des déclarations 
ou affirmations solennelles lors ou à l'occa-
sion de toute procédure actuelle ou éven-
tuelle devant la Cour fédérale ou la Cour 
d'appel fédérale en application du paragra-
phe 54(2) de la Loi sur les Cours fédérales. 

(8) La personne qui occupe le poste de 
juge en chef de la Cour canadienne de 
l'impôt à l'entrée en vigueur de l'article 1 
de la présente loi reste en fonctions et 
l'appellation anglaise de son poste passe de 
« Chief Judge of the Tax Court of Canada » 
à « Chief Justice of the Tax Court of Cana-
da ». 

(9) La personne qui occupe le poste de 
juge en chef adjoint de la Cour canadienne 
de l'impôt à l'entrée en vigueur de l'article 
1 de la présente loi reste en fonctions et 
l'appellation anglaise de son poste passe de 
« Associate Chief Judge of the Tax Court of 
Canada » à « Associate Chief Justice of the 
Tax Court of Canada ». 
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(10) A person who, on the coming into 
force of section 1 of this Act, was authorized 
to act as a deputy judge of the Tax Court of 
Canada may act as a deputy judge of that 
Court if requested to do so by the Chief 
Justice of the Court. 

(11)For the purposes of subsections 31(1) 
and (2) of the Judges Act, as enacted by 
subsection 90(1) of this Act, any period 
during which a person holds the office of 
Chief Justice or Associate Chief Justice of 
the Federal Court of Canada is deemed to 
be a period during which  lie or she holds the 
office of Chief Justice of the Federal Court 
of Appeal or the Federal Court. 

(12) For' greater certainty, for the pur-
poses of sections 31,43 and 44 of the English 
version of the Judges Act, "Chief Justice" 
and "Associate Chief Justice" include 
"Chief Judge'? and "Associate Chief 
Judge", respectively. 

(13) Letiers patent under the Great Seal 
may be iisued under the authority of the 
Governor in Council to each of the persons 
referred to in subsections (1) to (4), (8) and 
(9) evidencing the person's office by virtne 
of this  section. 

(14) Nothing in this Act s'Ion be 
construed as affecting the status of an 
employee, as defined in subsection 2(1) of 
the Public Service Employment Act, who, 
immediately before the coming into force of 
section 1 of this Act, occupied a position in 
or was a member of the staff of the Federal 
Court of. Canada or the Tax Court of 
Canada, except that the employee, on that 
coming into force, occupies that position in 
the Courts Administration Service under 
the authority of the Chief Administrator of 
that Service. 

(10) Les personnes autorisées, à l'entrée 
en vigueur de l'article 1 de la présente loi, 
à remplir les fonctions de juge suppléant de 
la Cour canadienne de l'impôt peuvent, à la 
demande dû juge en Chef, Continuer de les 
remplir. 

(11) Pour l'application des paragraphes 
31(1) et (2) de la Loi sur les juges  édictés par 
le paragraphe 90(1) de la présente loi, toute 
période pendant laquelle une personne 
exerce les fonctions de juge en chef ou de 
juge en chef adjoint, de la Cour fédérale du 
Canada est assimilée à une période pendant 
laquelle elle exerce les fonctions de juge en 
chef de la Cour d'appel fédérale ou de la 
Cour fédérale. 

(12) Il demeure entendu que, pour l'ap-
plication des articles 31, 43 et 44 de la 
version anglaise de la' Loi sur les juges, 
« Chief Justice » et « Associate Chief Jus-
tice » visent également « Chief, Judge » et 
« Associate Chief Judge ». 

, 
(13) Peuvent être délivrées sous l'autorité 

du gouverneur en conseil à chacune des 
personnes mentionnées aux paragraphes 
(1) à (4), (8) et (9) des lettres patentes 
portant le grand sceau et établissant qu'el-
les occupent leur poste >en vertu du présent 
article. 

(14) La présente loi ne change rien' la 
situation des fonctionnaires qui, à l'entrée 
en vigueur de l'article 1 de la présente loi, 
occupaient un poste à la .Cour fédérale du 
Canada ou à la Cour canadienne de l'impôt 
ou faisait partie de leur personnel, à la 
différence près que, à compter de cette date, 
ils l'occupent au Service administratif, des 
tribunaux judiciaires, sous l'autorité de 
l'administrateur en chef du Service. 
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la Cour 
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Interprétation 
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Compétence 186. Any jurisdiction of the Federal 
Court of Appeal or the Federal Court 
created by this Act shall be exercised in 
respect of matters arising before or after 
the coming into force of section 1 of this Act. 

186. Toute compétence conférée par la 
présente loi à la Cour d'appel fédérale ou à 
la Cour fédérale doit être exercée relative-
ment aux questions soulevées soit avant soit 
après l'entrée en vigueur de l'article 1 de la 
présente loi. 
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187. (1) The provisions of the Federal 
Court Rules, 1998 that govern applications 
tw the Federal Court of Appeal under 
section 28 of the Federal Courts Act apply to 
appeals to the Federal Court of Appeal 
under subsection 27(1.2) of that Act, vvith 
any modifications that the circumstances 
require, until other provisions are made to 
govern those appeals. 

(2) All provisions of law and rules and 
orders regulating the practice and proce-
dure in the Federal Court of Canada on the 
coming into force of section 1 of this Act 
remain in force until amended, repealed or 
othervvise determined, M the extent that 
they are not inconsistent with the provisions 
of this Act. 

188. Every proceeding taken in the Fed-
eral Court of Canada before the coming 
into force of section 1 of this Act shall be 
continued in conformity with the Federal 
Courts Act. 

189. All premises and supplies assigned to 
the Federal Court of Canada and the 1  Tax 
Court of Canada on the coming into force of 
section 1 of this. Act shall be assigned to the 
Courts Administration Service. 

190. Any amount apPropriated, for thé 
fiscal year in which this section Cornes into 
force, by an appropriation Act based on the 
Estimates for that ,3ear for defraying the 
chargés and expenses of the public service' 
of Canada within the Regiitry of thé Feder-
al Court of Canada and the Registry of the 
Tax Court of Canada, is an amount appro-
priated for defraying the charges and 
expenses of the Courts Administration Ser-
vice. 

191. Rules that were Made under section 
46 of the Federal Court Act before the 
coming into force of section 44 of this Act 
are deemed to  have  been validly made and 
continue to have force as though they had 
been made under section 46 of the Federal 
Courts Act, as amended by section 44 of this 

187. (1) Les appels interjetés aux termes 
du paragraphe 27(1.2) de la Loi sur les 
Cours fédérales sont, jusqu'à ce que soient 
prises des règles concernant ces appels, 
régis par les dispositions des Règles de la 
Cour fédérale (1998) s'appliquant aux de-
mandes de révision judiciaire visées à 
l'article 28 de cette loi, avec les adaptations 
nécessaires. 

(2) Les dispositions du droit et des règles 
et ordonnances régissant la pratique et la 
procédure devant la Cour fédérale du 

, Canada qui . en vigueur à l'entrée en 
vigueur de l'article 1 de la présente loi 
denieurent en vigueur, dans la mesure où 
Mis ne sont pas incompatibles avec les 
dispositions de celle-ci, jusqu'à ce qu'elles 
soient modifiées, abrogées ou qu'il en ait été 
autrement disposé. 

188. Toute procédure engagée devant là 
Cour fédérale du Canada à l'entrée en 
vigueur de l'article 1 de la présente loi est 
continuée conformément à la Loi sur les 
Cosirs fédérales. 

.189. Tous les locaux et tout le matériel 
assignés à la Cour fédérale du Canada et à 
la. Cour canadienne de l'impôt à l'éntrée en 
vigueur. de l'article 1 de la présente loi sont 
censés avoir été assignés au Service admi-
nistratif des tribunaux judiciaires. 

190. Les sommes affectées 'unir l'exercice 
en coUrs à l'entrée .én vigueur du présent 
article,. par' tonte loi de crédits qui découle 
des préVisiéns budgétaires pour cet exerci-
ce; faim trais et dépensés d'administration 
publique du Greffe de la "Cotir fédérale et du 
Greffe de la Coin. Canadienne de l'impôt 
sont considérées comme ayant été affectées 
aux frais et dépenses du Service administra-
tif des tribunaux judiciaires. • 

191. Les règles établies en vertu de 
l'article 46 de la Loi sur la Cour fédérale 
avant l'entrée en vigueur de l'article 44 de 
la présente loi sont réputées avoir été 
établies validement et s'appliquent comme 
si elles avaient été établies en vertu de 
l'article 46 de la Loi sur les Cours fédérales, 
tel que modifié par l'article 44 de la 
présente loi. 
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192: Subsection 12(1.1), paragraphs 
44(2)(a) and 59(1)(d) and subsections 
77.01(1) and 77.1(1) of the Special Import 
Measures Act, as enacted or amended -:by 
sections 169 to 173 of ,  this Act, apply to 
goods from a NAFTA country, as defined in 
subsection 2(1) of that Act. 

192. Le paragraphe 12(1.1), l'alinéa 
44(2)a), l'alinéa 59(1)d) et les paragraphes 
77.01(1) et 77.1(1) de la Loi sur les mesures 
spéciales d'importation, édictés ou modifiés 
par les articles 169 à 173 de la présente loi, 
s'appliquent aux marchandises d'un pays 
ALENA, au sens du paragraphe 2(1) de 
cette loi. 

Bill S-23 

Effect of 
appeal 

Bill C-I1 

t: 	'ÇOORDINATINO AMENDMENTS 

193. If: Bill S-23, introduced in the 1st 
session of the 37th Parliainenf and entitled 
An Act  to amend the customs" 	and to 
make related amendmentS to other ACts 
(referred to in this section as the "ether 
Act"), receiVes royal 'aisent and' Section 1 Of 
this Act cOnieS into force," then filé portion 
Of iubSeCtion 91.34(4) of the  CuàoniS' 'Act  
before paragraph (a), as enacted by subsec-
fion 58(1) of the other Act, is replaced by the 
following: 	• 

(4)1f à person haS made request urider 
section 60 or 129 or has appealeci under 
section 67 or 68 and the perSon agrees in 
writing with the Minister to delay prnceedings 
on the request *or appeal; ,  as the case may 
until judgment has been given in anôther 
action before the . Canadian International 
Trade Tribunal, the Federal Coùrt, the- Federal 
Court of Appeal or the Supreme Cnurt of 
Canada, in which action the issue is the, saine 
or Substainially the  same  as that raised in the 
request Or appeal Of the persen,' the -Minister 
may talcé any of the ;  actions dèSCribed in 
subseCtion (1) for the pUrpese .of çollecting the 
ainoinn 'Payable, Cr a 'part 6f thé ainount 
payable, cleterniineci in 'a Manner consistent 
With the deciàion.  or .judgirient in the othér 
action  at any time after the Minister notifiés 
the person in writing that . 

194. If Bill C-11, introduçed in the 1st 
session of the 37th Parliament and entitled 
ihe Immigration and Refitgee ,Protection Act 
(referred to in Ulis section as, the "other 
Act"), is assented to and section 1 of this  Act 
comes into force, then 

(a) in the following provisions of the other 
Act, the expression „. "Federal 
Court -- Trial Division" is replaced by 
the expression "Federal Court": 

DISPOSITIONS DE COORDINATION 

193. En cas de sanction du projet de loi 
S-23, déposé au cours de la lre session de la 
37° législature et intitulé Loi modifiant la 
Loi sur les douanes et d'autres lois en 
conséquence (appelé «autre loi » au présent 
article), et d'entrée en vigueur 'delarticle 1 
de la présente loi, le passage du paragraphe 
97.34(4) de la Loi sur les douanes précédant 
l'alinéa a), édicté par le paragraphe 58(1) 
de l'autre loi, est remplacé par ce qui suit-: 

(4) Lorsque la personne qui a présenté Une 
demande en Verni dès articles 60 ou 129 ou 
interjeté un appel en vertu des articles 67 ou 68 
convient par écrit avec le ministre de suspen-
dre la demande ou l'appel jusqu'à ce que le 
Tribunal canadien du commerce extérieur,,la 
Cour :fédérale, la Cour d'appel fédérale ou la 
Cour suprême du Canada rende jugementdans 
une autre action qui soulève essentiellement la 
même question, le ministre peut prendre les 
mesures visées au paragraphe (1) pour recou-
vrer tout ou Partie de la cotisation à payer, 
compte tenu de la décision ou du jugement 
rendu dans' cette autre action, après avoir avisé 
la personne par écrit que, selon le cas : 

194. En cas de sanction du projet de loi 
C-11, déposé au cours de la lre session de la 
370  législature et intitulé Loi sur l'immigra-
tion et la protection des réfugiés (appelé 
« autre loi » au présent article), et d'entrée 
en vigueur de l'article 1 de la présente loi : 

a) dans les passages ci-après de l'autre loi, 
« Section de première instance de la Cour 
fédérale » est remplacé par « Cour fédé-
rale »: 
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(i) paragraph 72(2)(b), and 

(ii) subséction 77(1); 

(b) in the following provisions of thé other 
Act, the expression "Federal Court Act" 
is replaced by the expression "Federal 

. Courts Act": 

(i) subsection 75(2); and 

(ii) subsection 79(2); and 

(c) subsection 75(1) of the other Act is 
replaced by the following: 

75: (1) Subject to the apPfoval of the 
Governor in Council, the rules committee 
established under section 45.1 of the Federal 
Courts Act may make rules governing the 
practice and procedure in relation to applica-
tions: foi leave to  commence an 'application for 
jUdieial revieW, for judicial review and for 
appeals. The hiles àre bhiciing despite anY rule 
or practice that would otherwise apply. 

(d) the definitimi ludge" in section 76 of 
the other Act is replaced by the follovving: 

"judge" means thé Chief Justice of the Feder-
al Court Or a judge of that Court designated 
by the Chief Justice. 

(e) section 198 of the English" version of 
the other Act is replaced by the following: 

198. The Refugee Protection Division has 
jurisdiction to consider decieons of the 
COnventiori Refugeè Détermination Divi-
sion that are set aside by the Federal 
the Federal Court of Appeal or the Su-
preme COUrt of Canada, and shall dispose 
of ,  thlise matters in accordance with the 
provisions of this Act. 

Bill C-14 	 195. IfBill C-14, introduced in the 1st 
session of. the 37th Parliament and entitled 
the Canada Shipping Act, 2001 (referred to 
in this section as the `,`other Act"), receives 
royal assent and section 1 of this Act conies 
into force, then the expression "Federal 
Court Act" in subiection 251(3) of the other 
Act is replaced by the expression "Federal 
Courts Act". 

(i) l'alinéa 72(2)b), 

(ii) le paragraphe 77(1); 

b) dans les passages ci-après de l'autre loi, 
«Loi sur la Cour fédérale» est remplacé 
par « Loi sur les Cours fédérales »: 

(i) le paragraphe 75(2), 

(ii) le paragraphe 79(2); 
c) le paragraphe 75(1) de l'autre loi est 
remplacé par ce qui suit : 

75. (1) Le •comité des règles établi aux 
termes de l'article 45.1 de la Loi sur les Cours 
fédérales peut, avec l'agrément du gouver-
neur en conseil, prendre des règles régissant la 
pratique et la procédure relatives à la demande 
d'autorisation et de contrôle judiciaire et à 
l'appel; ces règles l'emportent sur les règles et 
usages qui seraient par ailleurs applicables. 

(i) la définition de «juge », à l'article 76 
de l'autre loi, est remplacée par ce qui 
suit: 

juge » Le juge en chef de la Cour fédérale ou 
le jtige de cetté juridiction désigtié par ce-
lui-ci." 

e) l'article 198 de la version anglaise, de 
l'autre loi est remplace par ce qui suit : 

198. Thé Refugee Protection Division has 
jurisdiction to consider decisions" of the  
Convention Refugee DeterminatiOn Divi-
sion that are set aside by the Federal Court, 
the Federal Court of Appeal or thé Su-
preme Court of Canada, and shall dispose of 
those matters in acçordance with the provi-
sions of this Act. 

195. En cas de sanction du projet de loi 
C-14, déposé au cours de la 1e  session de la 
37e législature et intitulé Loi de 2001 sur la 
marine marchande du Canada (appelé « au-
tre loi » au présent article), et d'entrée en 
vigueur de l'article 1 de la présente loi « Loi 
sur la Cour fédérale », au paragraphe 251(3) 
de l'autre loi, est remplacé par « Loi sur les 
Cours fédérales ». 

Projet de loi 
C-14 



Bill C-I6 	 196.« If Bill C-16, introduced in the 1st 
session of the 37th Parliament and entitled 
the Charities Registration (Securie In-
forMatiOn) Act (référreil té in this section as 
thé "othei 'ken, reCeives riyal asSent, if 
Bill C-11, hitrOduced  r  in the sanie session 
and entitled the Immigration and Refugee 
Protection Act, ,has nôt reçeived royal as-
sent, and if section 1 of this Act comes into 
forcé, theri•' 

(a) the definitiOn "judge" hi section 3 of 
the other Act is replaced by the following: 

"judge" means the Chief  Justice of the Feder-
'al Çoiet or a judge of that Court dèsignated 
by the Chief Justice; ' 

(b) the definition "judge" in section 4 Of 
the Other Act,  as enacted by paragraph 

. 200) of that  Act,  is replaced by the 
following: 

"judge" 
«juge» 

Projet de loi 
C-I6 

« juge » 	. 
"judge" 

«juge » 
"judge" 

Projet de loi 
C-I6 

«juge » 
"judge" 
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"judge" 
«juge» 

"judge" 
«juge» 

Bill C-.16 . 

"judge" 
«juge» 

"judge" means the Chief Justice of the Feder-
al CoUrt or a juçlge of that Court designated 
by the Chief Justice. 

197. If Bill C-11, introduced in the .1st 
session of the 37th 'Parliament and .entitled 
the Immigration and Refugee  Protection Act 
(referred to in this section as the "first 
Act"), and Bill C-16, introduced iù  the Same 
session and 'entitled the Cho' rides Registra-
tion . (Securities Information) Act (referred 
to in this  section as the "second Act"), 
receive royal asseni, ihen „ 	, 	 , 

(a) if the coming into force of section 1 ;  of 
this 'Act preeedes the coming into force of 
section 76 of .the first Act and of section 1 
of the second Act,: the definition "judge" 
in section 3 of the second Act is replaced 
by the following: 

"judge" Means the Chief Justice of the Feder-
al Court or a jUdge' of that Court désignated 
by the Chief Justice. 

(b) if the coming into force of section 76 of 
the first Act and of section 1 of the second 
Act precede the, coming into force of 
section 1 of this Act, the definition 
"judge" in section 4 of the second Act is 
replaced by the follovving: 

"judge" means the Chief Justice of the Feder-
al Court or a judge of that Court designated 
by the ChiefJustice. 

196. En cas de sanction du projef de loi 
C-16, déposé au cours de la : lre session de la 
37e législature et intitulé Loi sur l'enregis-
trement des organismes de bienfaisance 
(renseignements de sécurité)  (appelé « autre 
loi » au présent article); de non-sanction du 
projet de loi C-11, déposé au 'cours de la lre 
session de la 37e- législature et intitulé Loi 
SUT l'immigration et la protection des réfu-
giés, et d'entrée en Vigueur de l'article 1 de 
la présenté loi : • ' 

a) la définition de « juge », à l'article '3 de 
l'autre loi, est remplacée par ce qui suit : 

« juge » Le juge en chef dé la Cour fédérale ou 
le juge de cette juridiction désigné par ce- 

" 	' 
, 	. 
b) la définition de « juge à l'article 4 de 
l'antre loi, édictée par l'alinéa 20b) dé la 
Même loi, est remplacée par ce qui suit : 

« juge » Le juge en chef de  la Cour fédérale ou 
le juge de cette juridiction désigné par ce-
lui ci 

197. Les alinéas a) et b) s'appliquent en 
cas de sanction du projet de loi C-11, déposé 
au cours de la lre session de la 37e législatu-
re et intitulé Loi sur l'immigration et la 
protection des réfugiés' (appelé « première 
loi » au présent article) 'et du projet de loi 
C-16, déposé au cours de la  1r0 session  de la 
'37e législature et intitulé Loi sur l'enregis-
trement des organismes bienfaisance 
(renseignements de Sécurité) (appelé 
«'deuxième loi » au présent article) : 

a) si l'entrée en vigueur de l'article ide 
.- la présente loi précède l'entrée en vi-

gueur de l'article 76 de la première loi et 
celle de l'article 1 de la deuxième loi, la 
définition de «juge », à l'article' 3 de la 
deuxième loi, est remplacée par ce qui 
suit : 

« juge » Le juge en chef de la Cour fédérale eu 
le juge de cette juridiction désigné par ce-

' lui-ci. 

b) si l'entrée en vigueur de l'article 76 de 
la première loi et celle de l'article 1 de la 
deuxième loi précèdent l'entrée en vi-
gueur de l'article 1 de la présente loi, la 
définition de « juge », à l'article 4 de la 
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deuxième loi est remplacée par ce qui 
suit : 	 . 

« juge »Le juge en chef de la Cour fédérale ou 
le juge de cette juridiction désigné par ce-
lui-ci. - 
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«juge » 
"judge" 

Bill C-23 	 198. If Bill C-23, introduced in the 1st 
session of the 37th Parliament and entitled 
An Act to amend the Competition Act and the 
Competition Tribunal Act (referred to in this 
section as the "other Act"), receives royal 
assent and section 1 of this Act comes into 
force, then 

(a) paragraph 30.19(2)(a) of the Competi-
tion Act, as enacted by section 3 of the 
other Act, is replaced by the following: 

(a) to the Attorney General of Canada, in 
the case of an application to the Federal 
Court or the Federal Court of Appeal; 

(b) paragraph 30.19(2)(b) of the English 
version of the Competition Act, as enacted 
by section 3 of the other Act, is replaced 
by the following: 

(b) the attorney general of the province in 
which the exhiba is located, in the case of 
an application to a court other than the 
Federal Court or the Federal Court of 
Appeal; or 

(c) in the following provisions, the expres-
sion "Federal Court — Trial Division" is 
replaced by the expression "Federal 
Court": 

(i) paragraph (f) of the definition 
"judge" in section 30 of the Competi-
lion Act, as enacted by section 3 of the 
other Act, 

(ii) section 30.24 of the Competition 
Act, as enacted by section 3 of the other 
Act, 

(iii) subsection 73(1) of the Competition 
Act, as enacted by section 8 of the other 
Act, and 

(iv) paragraph 3(2)(a) of the Competi-
lion Tribunal Act, as enacted by section 
16 of the other Act. 

198. En cas de sanction du projet de loi 
C-23, déposé au cours de la 1" session de la 
37e législature et intitulé Loi modifiant la 
Loi sur la concurrence et la Loi sur le 
Tribunal de la concurrence (appelé « autre 
loi » au présent article), et d'entrée en 
vigueur de l'article 1 de la présente loi : 

a) l'alinéa 30.19(2)a) de la Loi sur la 
concurrence, édicté par l'article 3 de 
l'autre loi, est remplacé par ce qui suit : 

a) au procureur général du Canada, s'il 
s'agit d'une demande à la Cour fédérale ou 
à la Cour d'appel fédérale; 

b) l'alinéa 30.19(2)b) de la version anglai-
se de la Loi sur la concurrence, édicté par 
l'article 3 de l'autre loi, est remplacé par 
ce qui suit : 

(b) the attorney general of the province in 
which the exhibit is located, in the case of 
an application to a court other than the 
Federal Court or the Federal Court of 
Appeal; or 

c) dans les passages ci-après, « Section de 
première instance de la Cour fédérale » 
est remplacé par « Cour fédérale » : 

(i) Palinéaf) de la définition de « juge » 
à l'article 30 de la Loi sur la concurren-
ce, édicté par l'article 3 de l'autre loi, 

(ii) l'article 30.24 de la Loi sur la 
concurrence, édicté par l'article 3 de 
l'autre loi, 

(iii) le paragraphe 73(1) de la Loi sur la 
concurrence, édicté par l'article 8 de 
l'autre loi, 

(iv) l'alinéa 3(2)a) de la Loi sur le 
Tribunal de la concurrence, édicté par 
l'article 16 de l'autre loi. 

Projet de loi 
C-23 
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• Corning into 
force 

COMING INTO FORCE 

199. The provisions of this Act, other than 
sections 193 to 198, and the provisions of 
any Act enacted by this Act, come into force 
on a day or days to be fixed by order of the 
Governor in Council. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

199. Exception faite des articles 193 à 
198, les dispositions de la présente loi ou 
celles de toute autre loi édictées par elle 
entrent en vigueur à la date ou aux dates 
fixées par décret. 

Entrée en 
vigueur 



entre Between 

Plaintiff Demandeur 

Défenderesse Defendant 

COUR FÉDÉRALE 

A.B. 

et 

Sa Majesté la Reine 

DÉCLARATION 

FEDERAL COURT 

A.B. 

and 

Her Majesty the Queen 

STATEMENT OF CLAIM 
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SCHEDULE 	 ANNEXE 
(Section 58) 	 (article 58) 
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SCHEDULE 	 ANNEXE 
(Section 48) 	 (article 48) 

Facts 	 Exposé des faits 

(State with convenient certainty the facts on which the plaintiff 	(Exposer convenablement les faits invoqués par le demandeur 

	

relies as entitling the plaintiff to relief) 	 à l'appui de sa demande.) 

	

Relief Sought 	 Réparation visée 

The plaintiff therefore claims as follows: 	 En conséquence, le demandeur requiert : 

(a) a) 

(b) b) 

Dated at 	 the 	 day of 	, 20 	Fait à 	, le 	 

(Signature) 	 (Signature) 
Counsel for Plaintiff 	 Avocat du demandeur 

(or the plaintiff himself or herself 	 (ou le demandeur en personne 
if the plaintiff acts for himself or herself) 	 s'il agit lui-même) 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA (D IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWA, 2002 





CHAPTER 9 CHAPITRE 9 

BUDGET IMPLEMENTATION ACT, 2001 

SOMMAI« 

PART 1  
. 	 • 	- 

Part 1 enacts the Canadian Air. Transport Security Authority  Act, 
which establishes the Canadian Air Transport Security Authority to 
carry out the mandate described therein, including taking actions for the 
effective and efficient screaning • of persôns who 'aéanss aircraft or 
restricted areas through screening 'points. The Authority; is also 
responsible for ensuring consistancy in the delivery ôf scréening across 
Canada. The Authority is managed by a board of directors composed of 
eleven members appointed by the Govemor in Council— on the 
recommendation of the Minister of Transport., The Authority may 
authorize an operator of an aerodrome designated by regulation to 
deliver screening on its behalf at that 'aerodrome, subject to any terms 
and conditions that it establishes. ,  The Authority is subject to Part X of 
the Financial.Administration Act except for derogations set. out in' Part 
1 of this enactment.- 

PART 2 . 

Part 2 enacts the Air Travellers Secterity Charge Act, which 
implements the Air Travellers Security Charge announced in Budget 
2001. The Charge will take effect on April 1, 2002 and apply in respect 
of emplanements in Canada. The Charge will be payable by purchasers 
of air travel and collected by registered air carriers or their agents at the 
time of sale. 

PART 3 

Part 3 amends the Employment Insurance Act and the Employment 
Insurance (ashing) Regulations to extend the benefit period and the 
entitlement to special benefits for matemity claimants who, without the 
amendment, could not receive all of their special benefits. It also 
amends the Act and the Regulations to extend the benefit period and the 
period during which a claimant may receive parental beneflts, if the 
claimant's child is hospitalized. It also makes related amendments to the 
Canada Labour Code to give employees an option as to when their 
parental leave begins. 

LOI D'EXÉCUTION DU BUDGET DE 2001 

SOMMAIRE 

PARTIE I 

La partie 1 édicte la Loi sur l'Administration canadienne de la sûreté 
du transport aérien. Cette loi crée l'Administration pour remplir le 
mandat qu'elle lui confère, notamment prendre les mesures en vue de 
fournir un contrôle de sûreté efficace des personnes qui ont accès par 
des points de contrôle à un aéronef ou à une zone réglementée. 
L'Administration est aussi responsable de veiller à ce que le niveau de 
contrôle soit uniforme partout au Canada. L'Administration est gérée 
par un conseil d'administration composé de onze membres nommés par 
le gouverneur en conseil sur recommandation du ministre des Trans-
ports. Elle peut autoriser l'exploitant d'un aérodrome désigné par 
règlement à fournir en son nom les services de contrôle à l'aérodrome, 
sous réserve des modalités qu'elle peut fixer. Elle est régie par la partie 
X de la Loi sur la gestion des finances publiques, à l'exception des 
dérogations énoncées dans la loi qu'édicte la partie 1. 

PARTIE 2 

La partie 2 édicte la Loi sur le droit pour la sécurité des passagers 
du transport aérien. Cette loi met en oeuvre le droit qui a été annoncé 
dans le cadre du budget de 2001. Ce droit entrera en vigueur le ler avril 
2002 et- s'appliquera aux embarquements effectués au Canada. Il sera 
exigible des acheteurs de transport aérien et perçu par les transpôrteurs 
aériens inscrits, ou leurs mandataires, au moment de la vente. 

PARTIE 3 

La partie 3 modifie la Loi sur l'assurance-emploi et le Règlement sur 
l'assurance-emploi (pêche) pour prolonger la période de prestations de 
tout prestataire de prestations de maternité qui ne peut, sans cette 
mesure, recevoir des prestations spéciales pour le nombre maximal de 
semaines auquel il a droit. Elle les modifie également pour prolonger la 
période de prestations et la période pendant laquelle des prestations 
parentales peuvent être versées du nombre de semaines d'hospitalisa-
tion de l'enfant du prestataire. Enfin, elle apporte des modifications 
connexes au Code canadien du travail pour donner aux employés un 
choix quant au jour où commence leur congé parental. 



PART 4 

Part 4 implements the Income Tax Act measures announced in the 
Budget of December 10, 2001. These include provisions that 

— allow apprentice vehicle mechanics to deduct a portion of the cost 
of new tools acquired after 2001 

— allow individuals to claim a deduction to offset the inclusion in 
income of tuition assistance for adult basic education received under 
certain government programs 
— extend the education tax credit to students who receive financial 
assistance for post-secondary education under certain govemment 
training programs 
— provide for tax-deferred intergenerational transfers of commer-
cial woodlot operations that are farming businesses 
— make permanent the special tax assistance for donations of certain 
securities to public charities 

— make entitlements to the goods and services tax credit more 
responsive to changes in family circumstances 
— allow small businesses to defer for at least six months corporate 
tax instalments that would otherwise become payable in the first 
quarter of 2002 

— claritj  the application of section 115.2 of the Act to partnerships 
and their members 
— allow full deductibility of the costs of meals provided at a 
temporary work camp established to provide room and board to 
employee,s at a construction work site 

PARTS  . 

Part 5 enacts the Canada Fund for Africa Act, which establishes a 
program to provide contributions for the economic and social develop-
ment of Africa. 

PART 6 

Part 6 enacts the Canada Strategic Infrastructure Fund Act, which 
establishes a program. The object of the program is to provide 
contributions for the carrying out of large-scale strategic infrastructure 
projects that contribute to economic growth or quality of life in Canada 
and advance Canada's objectives with respect to infrastructure. 

PARTIE 4 

La partie 4 met en oeuvre les mesures concernant la Loi de l'impôt 
sur le revenu annoncées dans le cadre du budget de 2001. Ces mesures : 

— permettent aux apprentis mécaniciens de véhicules de déduire 
une partie du coût des outils neufs acquis après 2001; 

— permettent aux particuliers de demander une déduction compen-
satoire pour l'inclusion dans le revenu de l'aide pour le paiement des 
frais de scolarité liés à la formation de base des adultes fournie dans 
le cadre de certains programmes gouvernementaux; 
— élargissent le crédit d'impôt pour études aux étudiants qui 
reçoivent une aide fmancière pour des études postsecondaires dans 
le cadre de certains programmes de formation gouvernementaux; 
— permettent les transferts à impôt différé entre générations de terres 
à bois commerciales qui constituent des entreprises agricoles; 
— rendent permanente l'aide fiscale spéciale pour le don de certains 
titres à des organismes de bienfaisance publics; 
— font en sorte que l'admissibilité au crédit de taxe sur les produits 
et services soit plus sensible à l'évolution de la situation familiale; 
— permettent aux petites entreprises de différer pendant au moins 
six mois les acomptes provisionnels d'impôt qui deviendraient 
exigibles par ailleurs au cours du premier trimestre de 2002; 

— précisent l'application de l'article 115.2 de cette loi aux sociétés 
de personnes et à leurs associés; 
— permettent la déduction intégrale du coût des repas fournis dans 
les campements temporaires installés en vue de fournir des repas et 
le logement aux employés d'un chantier de construction. 

PARTIES  

La partie 5 édicte la Loi sur le Fonds canadien pour l'Afrique. Cette 
loi établit un programme gin a pour objet de verser des contributions 
pour le développement économique et social de l'Afrique. • . 

PARTIE 6 

La partie 6 édicte la Loi sur le Fonds canadien sur l'infrastructure 
stratégique. Cette loi établit un programme qui a pour objet de verser 
des contributions pour l'exécution de travaux d'infrastructure stratégi-
que à grande échelle en vue de stimuler la croissance économique ou 
d'améliorer la qualité de vie au Canada, et de faire progresser les 
objectifs du Canada en matière d'infrastructure. 
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An Act to irnplement certain provisions of the 
budget tabled in Parliament on 
Decernber 10, 2001 

[Assented to 27th March, 2002] 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 9 • 

1,6i portant 	exécution 	de 	certaines 
dispositions du —budget déposé au 
Pàrlemént lé 10 décembre 2001 

[Sanctionnée le 27 mars 2002] 

Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Commons 
of Canada, enacts as follows: 

• SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the Budget 
Implementation Act, 2001. 

PART 1 

AIR TRANSPORT SECURITY 

Canadian Air. Transport Security Authority 
Act 

2. The Canadian Air Transport Securiry 
Authoriry Act is enacted as follows: 

An Act to establish the Canadian• Air 
Transport Security Authority 

SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the Canadian 
Air Transport Security Authority Act. 

INTERPRETATION 

2. The definitions in titis section apply in 
this Act. 

"Authority" means the Canadian Air Trans-
port Security Authority established by sub-
section 5(1). 

"authorized aerodrome operator" means an 
operator of an aerodrome designated by the 
regulations who is authorized by the Au-
thority under section 7 to deliver screening. 

"board" means the board of directors of the 
Authority established by section 10. 

Sa Majesté,. sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte : 

• TITRE ABRÉGÉ 

1. Loi d'exécution du budget de 2001. 

PARTIE 1 

SÉCURITÉ DU TRANSPORT AÉRIEN 

Loi suri'Administration canadienne de la 
sûreté du transport aérien 

2. Est édictée la Loi sur l'Administration 
, canadienne de la sûreté du transport aérien, 
dont le texte suit : 
Loi créant l'Administration canadienne de la 

sûreté du transport aérien 

TITRE ABRÉGÉ 

1. Loi sur l'Administration canadienne de 
la sûreté du transport aérien. 

DÉFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION 

2. Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la présente loi. 

« Administration » L'Administration cana-
dienne de la sûreté du transport aérien, 
créée par le paragraphe 5(1). 

« agent de contrôle » Agent de contrôle qui est 
employé de l'Administration, d'un exploi-
tant d'aérodrome autorisé ou d'un fournis-
seur de services de contrôle pour exercer•
des fonctions de contrôle. 

Titre abrégé 

Titre abrégé 

Définitions 

« Administm-
don » 	. 
"Authorie 

« agent de 
contrôle » 
"screening 
officer" 



"screening 
contractor" 
«fournisseur 
de services de 
contrôle» 

"screening 
officer" 
« agent de 
contrôle  » 

"screening 
. point" 

« point de 
contrôle » 

« conseil » 
"board" 

« contrôle » 
"screening" 

« exploitant 
d'aérodrome 
autorisé » 
"authorized 
aerodrenze 
operator" 

« fournisseur 
de services de 
contrôle » 
"screening 
contractor" 

« ministre » 
"Minister" 
« point de 
contrôle » 
"screening 
point" 

Terminologie 

Sûreté du 
transport 
aérien 

Application 
de la Loi sur 
la gestion dés 
finances 
publiques 

Ministre • 
responsable 
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"Minister" 
« ministre » 
"screening" 
« contrôle» 

Intelpretation 

Air transport 
security 

Inconsistencies 
with other 
Acts 

"Minister" Means the Minister of Transport. 

"screening" means screening, including a 
search, performed in the manner and under 
the circumstances prescribed in the aviation 
security regulations or in security measures 
made under the Aeronautics Act. 

"screening contractor" means ,a,çontractor re- 
- tained by the ' -Aluiliàrityàuthorized , „ 

aerodrorneoperator to deliver sereeiiing. 

"screening officer" means a screening officer 
who is employed by the Authority, an au-
thorized aerodrome operator or a screening 
contractor to perform screening. :  

"screeriing Point" means a point Where 
screening is delivered, either directly or 
through a screening contractor, by or on be-
half of the Authority in àrder to meet the re-
quireMents of the aviation security regula-
tions or security measures made under the 
Aeronautics Act. , 

3. (1) Unless the dontext ôtlièrwise requires, 
words and expressions used in this  Act have 

• the same meaning as in the AeronauticS: Act 
and the aviation security regulations Made 
under it. 

(2) Unless specifically provided for, noth-
ing in t,his Act affects air transport, security 
responsibilities imposed, under the Aeronau-
tics Act on persons other than the Authority. • 

(3) In the event of any inconsistency 
between the provisions of this Act and the 
provisions of Part X of the Financial Adminis-
tration Act, the provisions of this Act prevail.  

«conseil 	Le Cànseil ' d'adininistration de 
l'Administration, constitué par l'article 10. 

« contrôle » Contrôle — y compris la fouil-
le — effectué de la manière et dans les cir-
constances prévues par les règlements sur la 
sûreté aérienne et les Mesures de sûreté pris 
sous le régime de la Loi sur l'aéronautique. 

expleitant d'aérodiàme auterisé'» :  L'exploi- 
' tant d'un aérodieme :désigné, par règlement 

qui est autorisé par l'Administration 'en ver-
tu de l'article 7.. 

«fournisseur de services de contrôle » Entre-
preneur qui a conclu avec l'Administration 

, ou : un exploitant d'aérodrome, autorisé un 
contrat de: fourniture de services de contrô-
le; . , „ 	„ 	. 

« ministre » Le ministre des Transports. 

<point de contrôle» Lien où l'Administration 
Procède ou fait procéder en son nom', soit di-
rectement, soit .  par l'entremise d'un four-
nisseur de services 'de: contrôle, au contrôle 
en conformité avec les obligations prévues 
par les règléMentà sur la sûreté àérienne ou 

.- les mesures de sûreté, pris sous le'régime de 
la Loi sur I 'aéronautique. 

1 (1) Sauf indication , contraire du contexte, 
les termes« de là préSenté loi S'entendent au 
sens de la Loi sur l'aéronautique et des 
règlements sur la sûreté àérienne. 

(2) Sous réserve; de ses dispositions expres-
ses, la présente loi ne porte pas, atteinte aux 
responsabilités en matière de sûreté du trans-
port aérien qui peuvent être imposées sous le 
régime de la Loi sur l'aéronautique à toute 
personne autre que l'Administration.' 

(3) Les dispositions de la présente loi 
l'emportent sur les dispositions incompatibles 
de la partie X de la Loi sur la gestion des 
finances publiques. 

Minister 
responsible 

ROLE OF THE MINISTER 

4. (1) The Minister is the aPpropriate 
minister for the Authority for the purposes of 
Part X of the Financial Administration Act. 

RÔLE DU MINISTRE 

4. (1) Le ministre est le ministre de tutelle 
de l'Administration pour l'application de la 
partie X de la Loi sur la gestion des finances 
publiques. 
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Establishment 

Agent of Her 
Majesty 

Headquarters 

Financial year 

Mandate 

Directions to • 
the Atithority 

(2) The Minister may issue a Written 
direction to the Authority, addressed to the 
Chairperson, on any matter related to air 
transport security. 

(3) The Àuthority and its directors, offiéers 
and employees of the Authority must câmply 
with a direction issued under this section. 

(4) Cempliance with the direction is 
deémed to be in the best intereSts of the „ 
rÀuthority. 	 , 

(5) A direction is not a statutory instrument 
for the purposes of the Statutory Instruments 
Act. 

ESTABLISHMENT AND MANDATE 6F THE 
•AUTHORI•TY 

. 5. (1) -There is hereby established, a body 
corporatè to :,be called the - , Canadian. Air 
Transport Security Authority. 

(2) The Authority ia for all purpoes an 
agent of Her Majesty in right of Canada, 

(3) The headquarters' of the ,Authority Must „ 	, 	, 	, 
be at such place in Canada as May be 
designated by the Governor .  in Council. 

(4) The Authority'S finanoial,year bégins on 
April 1 of one year and ends on March 31 of 
the following year,: unless the Governor in 

	

Council directs otherwisé. 	• 

6. (1) The Mandate Of .  the Authority is to 
take 'actions, eithet direbtly or threugh a 
screening centractèr, for the effective and 
efficient screening of persons who acCess 
aircraft or restricted areas through scréening 
points, the property in 'their possession, or 
control and the belongings or baggage .that 
they: .give to ,, an air carrier, for. transport. 
Restricted areas are those established under 
the Aeronautics Act at an aerodrome desig-
nated by the.regulations or at any other place 
that the Minister may designate. . 

: (2) Le ministre peut donner des directives 
écrites à l'Administration sur toute question 
liée: à la sûreté du transport aérien; les 
directives • sont adressées au -  président du 
conseil. • . , 

(3) L'Administration et ses administrateurs, 
dirigeants et employés, sont tenus de 'se 
conformer aux directives. 

(4) Toute personne qui se conforme aux 
directives est 'réputée agir au mieux des 
intérêts de l'Administration. 

(5) Les directives ne sont pas des: textes 
réglementaires pour l'application de la Loi sur 
les textes réglementaires. 

CRÉATION  ET MISSION DE L'ADMINISTRATION 

' : :5. (1), Esteréée l'Administration canadien-
ne de la sûreté du transport aérien, dotée la 
personnalité morale. 

(2) L'Administration ne T:pelit exercer ses 
pouvoirs "qu'à titre de :mandataire de 'Sa 
Majesté du chef du Canada. • 1  

(3) L'Administration a son siège au heu au 
Canada fixé par le gouverneur en éoriseil. 

(4) L'exercice de l'Administration 'corn-
'menée lé' ler. aVii2.1- et se terrnine le 31' mars de 
l'année suivante, sauf instruction contraire du 
gouverneur en conseil.:- 

6.': (1)  L'Administration pour,miSirin de 
prendre, soit direetenienr,' s'Oit par l'entremise 
d'un fournisseur de services de contrôle, des 
mesures en vue de fournir un contrôle efficace 
des personnes ainsi que..des :biens en leur 
possession ou 5ousleureontrôle, ou. des effets 
personnels' bu des bagages qu'elles confient à 
.une -compagnie ',aérienne. -en vue de leur 
transport qui ont accès, par des points de 
contrôle, à un aéronef ou à une zone réglemen-
tée désignée sous, le, régime de ,., la Loi sur 
l'aéronautique dans un, aérodrome désigné par 
règlement, ou ,dans, 'tout autre endroit ,désigné 
Par le ministre. . 
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Other 
responsibilities 

(2) The Authority is responsible for ensur-
ing consistency in the delivery of screening 
across Canada and for any other air transport 
security function provided for in this Act. It is 
also responsible for air transport security 
functions that the Minister may assign to it, 
subject to any terins and conditions that the 
Minister may establish. 

(2) L'Administration veille à ce que le 
niveau de contrôle soit uniforme partout au 
Canada et exécute également les autres fonc-
tions liées à la sûreté du transport aérien que 
prévoit la présente loi et celles que le ministre, 
sous réserve des modalités qu'il détermine, lui 
confère. 

Carrying out 
mandate 

Authorizing 
aerodrome 
operators to 
deliver 
screening 

Limitation 

Payments 

Not an agent 
of Her 
Majesty 

(3) The Authority must carry out its respon-
sibilities under this section in the public 
interest, having due regard to the interest a 
the travelling public. Those responsibilities 
are a governmental fimction. 

7. (1) The Authority may authorize the 
operator of an aerodrome designated by the 
regulations to deliver screening on its behalf 
at that aerodrome, either directly or through a 
screening contractor, subject to any terms and 
conditions that the Authority may establish. 

(2) The Authority may not authorize the 
operator to deliver screening unless it is 
satisfied that the operator can meet the terms 
and conditions established by the Authority 
and deliver screening efficiently and effec-
tively, having regard to the following factors: 

(a) the cost and service advantages; 

(b) the operator's capability to deliver 
screening; and 

(c) how screening, if done by the operator, 
would be integrated with other security 
fimctions at the aerodrome. 

(3) The Authority may, in the terms and 
conditions of an authorization, agree to make 
payments to the authorized aerodrome opera-
tor to compensate them for the reasonable 
costs incurred by them in delivering screen-
ing. 

(4) An authorized aerodrome operator does 
not become an agent of Her Majesty by reason 
only of delivering screening under an autho-
rization. 

(3) L'Administration exerce les attributions 
qui lui sont confiées sous le régime du présent 
article dans l'intérêt public et en tenant 
compte des intérêts des voyageurs; ces attribu-
tions sont exercées à titre de fonctions admi-
nistratives. 

7. (1) L'Administration peut autoriser l'ex-
ploitant d'un aérodrome désigné par règle-
ment à fournir, en son nom, soit directement, 
soit par l'entremise d'un fournisseur de servi-
ces de contrôle, les services de contrôle à 
l'aérodrome qu'il exploite, sous réserve des 
modalités qu'elle peut fixer. 

(2) L'Administration ne peut procéder à 
cette autorisation que si elle est convaincue 
que l'exploitant est en mesure de se conformer 
aux modalités qu'elle fixe et de fournir les 
services de façon efficace, compte tenu des 
facteurs suivants : 

a) les avantages en matière de coûts et de 
niveau de service; 

b) la capacité de l'exploitant de fournir les 
services de contrôle; 

c) la façon dont les services de contrôle, 
s'ils sont fournis par l'exploitant, s'intégre-
ront aux autres fonctions de sûreté à l'aéro-
drome. 

(3) L'Administration peut accepter, à titre 
de modalité de l'autorisation, de verser à 
l'exploitant une indemnité pour les dépenses 
raisonnables qu'il engage pour la fourniture 
des services de contrôle. 

(4) L'autorisation de fournir des services de 
contrôle ne confère pas à l'exploitant le statut 
de mandataire de Sa Majesté. 
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contractors 
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Certification 

Varying, . 
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cancelling 
certification 

Contracting 

Contracts for 
services or 
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begal p'ow'éis 

8.. (1) The Authority must  establish criteria 
respecting'.. the qualifications, training : and 
'performance of screening contractorà • and 
screening officers; that are 'as- stringent as• or 
More. stringent than thé standards established 
in : the- aviatiden sécurity regulation 'made 

•-under-the Aeronautics Act.' -  

"(2) Thé Authority must Cértify all sdreening 
cOntractors and éffidérs against the critéria 
established under subàeétion. (1): 

(3) If the Authority déterininés that a 
screening contraCtor or officér  no:'  longer 
ineets the 'criteria in respect of Winch they 
Werë' certifiéd, the AuthbritY 'maY' 	stià- 
pend or cancel their certification. 

(4) The Àuthority may establish contracting 
poliéies spécifying minimum réquirénients 

'respecting wages and terms and 'conditions of 
employment that persons Must meéi in :oider 
to be awarded a contact by'or on behàlf Of the 
Authority for'thé Tdelivery of Écreening. 'The 
Authority must establish such policies if 
required to.do  so by the Minister. 

(5) The Authcirity must establish: 
and procedures for contracts for services and 
for ,  prociffement that ensure that -the-Author-
ity's operational requirements are always :met 
and that promote transparency, openness, 
fairness and Value for money in purchaàing. 

LEGAL POWERS OF THE AUTHOIÙTY 

9: In CarrYing Out its mandate, the Authority 
has, subjéCt 'this Abi, the capacity, rights, 

. power& and privileges 'of a natural person.•  

• 8. (1) L'Administration établit des critères 
dé qualification, de formation et de rende-

- mént, applicables aux fournisseurs de services 
de contrôle et aux agents de contrôle, qui sont 
au moins aussi sévères que les nonnes qui sont 
établies.' dans les règlements sur la sûreté 
•aérienne pris sous le régime de la Loi sur 
l'aéronautique; 	- 

(2) L'Administration accorde tin Certificat 
de conformité aux fournisseurs et aux agents 
qui se conforment aux critères. 

'(3) L'Administration peut modifier, suspen-
dre ou annuler un certificat si elle 'Conclut que 
ibn' titulaire ne se cbnformé plus aux critères. 

(4) L'Administration peut — mais est tenue 
de le faire si le ministre le lui' ordonne — éta- 

•blir uné politique contractuelle qui précisé les 
normés Minimales celé la'pérsonne qui souhai-
te conclure un contrat dé. fourniture de servi-
ces de contrôle' doit; respecter quant aux 
salaires et conditions de travail applicables 
aux agents de contrôle embauchés. , 

(5) L'Administration établit les règles et 
méthodes à suivre concernant lés contrats de 
fourniture:de biens et de services qui' garantis-
sent l'importance primordiale de ses bésoins 
opérationnels et qui, favorisent la transparen-
ce, l'ouverture ,  l'équité et l'achat au meilleur 

„ 

CAPACITÉ 

9. Pour l'exécution de sa mission, l'Admi-
nistration a, sous résérVe des auttis disposi-
tions de la .présente loi, la capacité d'une 
personne physique. - 

Establishment 

STRUCTURE OF ‘THE AUTHO.RITY , 

Board 

10.- (1) There shall be a board of directors of 
the Authority consisting of eleven: directors, 

•including the Chairperson, appointe' by the 
GoVernbr in Cbutidil on the reconainendation 
of the Minister. 

STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DE. 
• L'ADMINISTRATION , 

Conseil d 'administration  

10. (1) Est constitué le conseil d'adminis-
tration de l'Administration composé de onze 
adininistinteurs ;  dont son ,président, . nominés 
par le gouverneur en conseil sûr la recomman-
dation du ministre. 
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(2) Two of the directors must be nominees 
submitted by the representatives of the airline 
industry designated under section 11 whom 
the Minister considers suitable for appoint-
ment as directors, and two must be nominees 
submitted by the representatives of aerodrome 
operators designated under that section whom 
the Minister considers suitable for appoint-
ment as directors. 

(3) Each director holds office during plea-
sure for any term of not more . than five years 
that will ensure, as far as possible, the expiry 
in any one year of the terms of office of not 
more than one half of the directors. 

(4) If the Governor in Council has not 
appointed all of the dirèctors referred to in 
subsection (1) but the number appointed 
constitutes a quorum, the directors who have 
been appointed may exercise all the powers of 
the board. 

11. The Minister mar designate representa-
tives or classes of representatives of the airline 
industry and of, aerodrome operators to pro-
pose nominees to the Minister for appoint-
ment to the board. , 

12. (1) The directors must be persons who, 
" in the opinion of the Governor in Commit 
have the experience and the capacity required 
for discharging their duties and functions. 

(2) No person may be appointed or continue 
as a director of the Authority who 

(a) is not a Canadian citizen or .a permanent 
resident under the Immigration and Refugee 
Protection Act; 

(b) is a member of the Senate or House of 
Commons or a member of a legislature; 

(c) is employed on a full-time basis in the 
public service of Canada or of a province; 
or 

(d) is a mayor, councillor, officer or em-
ployee of a municipality. 

(2) Deux administrateurs sont des person-
nes dont la nomination est proposée par les 
représentants des transporteurs aériens dé-
signés en vertu de l'article 11 et dont le ministre 
estime qu'elles ont les capacités nécessaires 
pour être nommées à titre d'administrateurs. 
Deux autres sont des personnes dont la 
nomination est proposée par les représentants 
des exploitants d'aérodrome désignés en vertu 
de cet article et dont le ministre estime 
qu'elles ont ces capacités. 

(3) Les administrateurs sont nommés à titre 
amovible pour des mandats de cinq ans au 
maximum, ces mandats étant, dans la' mesure 
,du possible, échelonnés de manière que leur 
expiration au cours d'une même année touche 
au plus la moitié des administrateurs. 

(4) Si tous les administrateurs prévus par le 
paragraphe (1) ne sont pas nommés, ceux qui 
l'ont été peuvent exercer les pouvoirs des 
administrateurs et constituent le conseil, à la 
condition que le quorum soit atteint. 

11. Le ministre peut désigner les représen-
tants ou catégories de représentants des trans-
porteurs aériens et ceux des exploitants d'aé-
rodrome qui peuvent lui soumettre le nom de 
candidats. 

12. (1) Le gouverneur eh conseil nomme à 
titre d'administrateurs des personnes qui, à 
son avis, possèdent l'expérience et la compé-
tence nécessaires. 

(2) Pour exercer la charge d'administrateur, 
il faut remplir les conditions suivantes : 

a) être citoyen canadien ou résident perma-
nent au sens de la Loi sur l'immigration et 
la protection des réfugiés; 

b) ne pas être membre du Sénat ou de la 
Chambre des communes, ni d'une législatu-
re provinciale; 

•c) ne pas occuper un emploi à temps plein 
au sein d'une administration publique, 
fédérale ou provinciale; 

d) ne .  pas être maire, conseiller, dirigeant ou 
employé d'une municipalité. 
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13. The Governor in Council may reneW the 
term of office of any; direcfor for a maximum 
of one fiirther term of not more thaii five Years. 

14. (1). The directors 'must carry 'dut: the 
• duties and functions of their office on a 
part-time basis. * „ 

(2) The directors must be paid by the 
Authority the remuneration fixed by the 
Governor in Council for each day that they 
attend Meetings of the board àr any of its 

: committees or perform other duties. required 
of them as directorsof the,Authority. 

o.  15. The directors are entitled to be paid 
reasonable travel and living expenses incurred 
byo  them .in the coursé of performirig their 
duties While absent from their ordinary place 
of residence. 

‘. 	Chairperson 
16. The Chaiipersen Must préside àt* meet-

ings of thé board a,rid èxercise any powers and 
perform any duties and functions that are 
assigned by the.by-laws of the Authority. 

ChiefExecutive Officer 
17. The board may appoint the chief 

executive officer of the Authority to hold 
office during pleasure for a term of not more 
than five years. ThdaPpointment of the chief 
ekecutive offider4s renewable for one or More 
subsequent ternis of not more thàn five yearS. 

18. The chief executive officer is responsi-
ble for the day-to-daY ''management of the 
Authority. 	' 

19. In the event of the absence or incapacity 
of, or vacaricy 'in the office of, the chief 
execntive 'officer, the board maY appoint an 
emPloyee of I  the' Authority io exercise the 
powers and perform the duties and functions 
of the chief executive officer. 

20. The Chief ekecutive officer may not be 
appointed as à director. 

21. (1) The chief executive officer must 
carry out the duties and fanerions of his or her 
office on a full-tinie -basis.  

ch. 9 

. 13. Le gouverneur en conseil peut renouve-
ler le mandat d'un administrateur une fois, 
pour cinq ans au maximuni: . • 

14. '(1) Les administrateurs assument leur 
charge à temps partiel. 	 • 

(2)  L'Administration verse aux administra-
teurs pour chaque jour où ils assistent à une 
réunion du conseil ou de l'un de ses comités, 
ou chaque jour Où ils exercent les fonctions qui 
leur, sont confiées à titre d'administrateur, la 
rémunération fixée par le :gouverneur en 
conseil. 

15. Les administrateurs, sont indemnisés des 
frais de déplacement et de séjour entraînés par 
l'exercice de leurs fonctions hors du lieu, de 
leur résidence habituelle. - 

Président.  du conseil • 
16. Le président du conseil en dirige les 

réunions et exerce lest autres attributions que 
lui confèrent les règlements administratifs de 
l'Administration. 

Preniier dirigeant 
17. Le conseil nomme le premier dirigeant 

de l'Administration à titre amovible pour un 
mandat maximal de cinq ans, renouvelable, 
une ou plusieurs fois, pour une durée maxima-
le de cinq ans. 	 ' 

18. Le premier dirigeant est responsable de 
la gestion des affairés coiffantes de l'Adniinis-
tration: 

19. En cas d'absence ou d'empêchement du 
'premier dirigeant' ou dé Vacance de son poste, 
le' conseil peut confier à un employé de 
l'Administration les attributions du premier 
dirigeant 	. 

20. Le premier dirigeant ne peut être 
nommé à titre d'administrateur. 

21. (1) Le premier dirigeant assume sa 
charge à temps plein. 
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(2) The Authority must pay the chief 
executive officer the remuneration fixed by 
the Governor in Council. 

22. The chief executive officer is entitled to 
be paid reasonable travel and living expenses 
incurred in the course of performing his or her 
duties while absent from his or her ordinary 
place of work. 

(2) Le gouverneur en conseil fixe la rému-
nération du premier dirigeant et l'Administra-
tion la lui verse. 

22. Le premier dirigeant est indemnisé des 
frais de déplacement et de séjour entraînés par 
l'exercice de ses fonctions hors de son lieu 
habituel de travail. 

ROLE OF THE BOARD 

23. The board is responsible for the man-
agement of the activities and affairs of the 
Authority. 

24. The board may make by-laws respect-
ing the management and conduct of the 
activities and affairs of the Authority and the 
carrying out of the duties and fimctions of the 
board, including by-laws establishing 

(a) a code of ethics for the directors, officers 
and employees of the Authority; 

(b) committees of the board, including a 
human resources conunittee and an audit 
conunittee; and 

(c) contracting policies for the Authority. 

STAFF 

25. The Authority may employ any officers, 
employees or agents and retain the services of 
any technical or professional advisers that it 
considers necessary for the proper conduct of 
its activities and affairs and may fix the terms 
and conditions of their engagement. 

•  26. The Chairperson, the chief executive 
officer and the directors, officers and em-
ployees of the Authority are deemed to be 
employees for the purposes of the Government 
Employees Compensation Act and to be 
employed in the public service of Canada for 
the purposes of any regulations made under 
section 9 of the Aeronautics Act. 

27. The provision of screening at an aero-
drome is conclusively deemed for all purposes 
to be a service that is necessary to prevent 
inunediate and serious danger to the safety of 
the public. 

COMPÉTENCE GÉNÉRALE DU CONSEIL 

23. Le conseil est chargé de la gestion des 
activités de l'Administration. 

24. Le conseil peut prendre des règlements 
administratifs sur la gestion des activités de 
l'Administration et l'exercice des attributions 
que la présente loi confère au conseil, notam-
ment en ce qui concerne: 

a) l'établissement d'un code de déontologie 
pour les administrateurs, les dirigeants et 
les employés de l'Administration; 

b) la constitution de ses comités, y compris 
un comité des ressources humaines et un 
comité de vérification; 

c) la formulation de la politique contrac-
tuelle de l'Administration. 

PERSONNEL 

25. L'Administration peut engager le per-
sonnel et les mandataires et retenir les services 
des conseillers professionnels et techniques 
qu'elle estime nécessaires à l'exercice de ses 
activités et peut fixer les conditions d'emploi. 

26. Le président du conseil, le premier 
dirigeant, les administrateurs, les dirigeants et 
les employés de l'Administration sont réputés 
être des agents de l'État pour l'application de 
la Loi sur l'indemnisation des agents de l'État 
et appartenir à l'administration publique fédé-
rale pour l'application des règlements pris en 
vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aéronauti-
que. 

27. La fourniture des services de contrôle à 
un aérodrome est réputée, de façon concluante 
et à toutes fms, être un service nécessaire pour 
prévenir des risques imminents et graves pour 
la sécurité du public. 
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Indemnisation 

Sécurité du 
public 
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.CONTRACTS, AGREEMENTS AND ARRANGEMENTS 

28. (1) The Authority • may enter into 
contracts, agreements or other arrangements 
with Her`Majesty as if it were not an agent of 
Her Majesty. 

(2) The Authority may enter into agree-
ments with Her Majesty represented by the 
Solicitor General of Canada or by the Royal 
Canadian Mounted Police for the provision of 
services, including services on aircraft, and 
may, make payments in respect of those 
services. 

Policing 	 29. The Authority may, with the approval of 
the Treasury Board, enter into agreements 
with designated airport authorities as defmed 
in the Airport Transfer Miscellaneous Matters 
Act, for the purposes of contributing to the 
costs of policing incurred by that airport 
authority in carrying out its responsibilities. 
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30. Every operator of an aerodrome desig-
nated by the regulations must provide to the 
Authority, and maintain free of charge, such 
space at the aerodrome with services reason-
ably required by the Authority as the Author-
ity and the operator agree on or, in the absence 
of agreement, such space at • the aerodrome 
with services reasonably required by the 
Authority as the Minister determines to be 
necessary to enable thé Authority to carry out 
its mandate. 

CONTRATS, ENTENTES ET ACCORDS 

28. (1) L'Administration peut conclure des 
contrats, dei ententes ou d'autres accords avec 
Sa Majesté Comme si elle n'en était pas 
mandataire. 

(2) L'Administration peut conclure des 
ententes avec Sa 'Majesté représentée par le 
solliciteur général du Canada ou la Gendar-
merie royale du Canada en vue de la fourniture 
de services, notamment des services à bord 
des aéronefs, et est autorisée à payer les 
contreparties nécessaires. 

29. Avec l'approbation du Conseil du 
Trésor, l'Administration peut conclure des 
ententes avec des administrations aéropor-
tuaires désignées, au sens de la Loi relative 
aux cessions d'aéroports, en vue de sa partici-
pation aux frais liés à la fourniture des services 
de police qu'engagent les administrations 
aéroportuaires dans l'exercice de leurs activi-
tés. 

30. L'exploitant d'un aérodrome désigné 
par règlement est tenu de fournir à l'Adminis-
tration — et d'entretenir pour elle —, sans 
frais, les lôcaux à l'aérodrome que lui-même 
et l'Administration jugent nécessaires; il four-
nit également les services liés aux locaux dont 
l'Administration peut raisonnablement avoir 
besoin; s'il est impossible à l'exploitant et à 
l'Administration de s'entendre, il est tenu de 
lui fournir les locaux à l'aérodrome et les 
services dont l'Administration peut raisonna-
blement avoir besoin et que le ministre 
désigne comme étant nécessaires pour per-
mettre à l'Administration de remplir sa mis-
sion. 

Audit 

AUDIT 

31. The Auditor General of Canada is the 
auditor of the Authority. 	. 

VÉRIFICATION 

31. Le vérificateur général du Canada est le 
vérificateur de l'Administration. 

Protection of 
information 

SECURITY-RELATED INFORMATION 

32. (1) Nothing in this .Act, Part X of the 
Financial Administration Act or. the Statutory 
Instruments Act shall be construed,  as requir-
ing the tabling before either House of Parlia-
ment of any information the publication of 
which, in the opinion of the Minister, would be 
detrimental to air transport security or public 
security. 

RENSEIGNEMENTS DE SÉCURITÉ 

32. (1) Aucune disposition de la présente 
loi, de la partie X de la Loi sur la gestion des 
finances publiques ou de la Loi sur les textes 
réglementaires n'a pour effet de rendre obliga-
toire le dépôt devant une chambre du Parle-
ment de renseignements dont la publication 
nuirait, selon le ministre, à la sécurité publi-
que ou à la sûreté du transport aérien. 
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Obligation (2) The Authority, authorized aerodrome 
operators and screening contractors must keep 
confidential any information the publication 
of which, in the opinion of the Minister, would 
be detrimental to air transport security or 
public security, including fmancial and other 
data that rnight reveal such information. 

FIVE-YEAR REVIEW 

33. (1) A review of the provisions and the 
operation of this Act must be completed by the 
Minister during the fifth year after this section 
comes into force. 

(2) The Minister must cause a report of the 
results of the review to be laid before each 
House of Parliament on any of the first fifteen 
days on which that House is sitting after the 
report has been completed. 

REGULATIONS 

34. The Governor in Council may make 
regulations 

(a) designating aerodromes for the purposes 
of this Act; and 
(b) requiring the Authority to provide to the 
Minister such information as the Minister 
may request. 

TRANSITIONAL PROVISIONS 

35. Despite any other provision of this Act, 
pending the initial appointment of the direc-
tors, the Chairperson and any directors who 
have been appointed have all the powers of the 
board even if their number does not constitute 
a quorum. 

36. • (1) The Govemor in Council may 
require the Air Transport Security Corpora-
tion to transfer to the Authority, on such terms 
as the Govemor in Council considers ap-
propriate, good title in any or all screening 
equipment or other assets owned by the 
Corporation immediately before the coming 
into force of this section, free and clear of all 
liens and encumbrances, for such consider-
ation as the Govemor in Council may deter-
mine, having regard to the amount that the 

(2) L'Administration, les exploitants d'aé-
rodrome autorisés et les fournisseurs de servi-
ces de contrôle doivent protéger le caractère 
confidentiel des renseignements dont la publi-
cation nuirait, selon le ministre, à la sécurité 
publique ou à la sûreté du transport aérien, 
notamment les données de nature financière 
ou autre qui pourraient révéler ces renseigne-
ments. 

EXAMEN 

33. (1) Au cours de la cinquième année qui 
suit l'entrée en vigueur du présent article, le 
ministre effectue un examen des dispositions 
de la présente loi et de son application. 

(2) Le ministre fait déposer un rapport de 
l'examen devant chaque chambre du Parle-
ment dans les quinze jours de séance de 
celle-ci suivant l'établissement du rapport. 

RÈGLEMENTS 

34. Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement : 

a) désigner des aérodromes pour l'applica-
tion de la présente loi; 

b) rendre obligatoire pour l'Administration 
la communication au ministre des rensei-
gnements qu'il peut exiger. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

35. Par dérogation aux autres dispositions 
de la présente loi, tant que tous les premiers 
administrateurs n'ont pas été nommés, le 
président du conseil et les administrateurs 
déjà nommés exercent toutes les attributions 
du conseil, même si le quorum n'est pas 
atteint. 

36. (1) Le gouverneur en conseil peut 
ordonner à la Société de sécurité du transport 
aérien de transférer à l'Administration, en 
conformité avec les• modalités qu'il juge 
indiquées, la totalité ou la partie qu'il précise 
de l'équipement de contrôle et des autres 
éléments d'actif qu'elle possède à l'entrée en 
vigueur du présent article, libre de toutes 
charges et autres restrictions, pour la contre-
partie qu'il détermine, compte tenu notam-
ment du prix qu'elle a dû verser pour les 
acquérir. 
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(2) the dovernor ,in Council may require 
the Air Transport Seciirity Corporation to 
transfer to the Authority, on such  tenus as the 
Governor in Council considers appropriate; 
any rights, titles, interests or obligations under 
any contragt entered into by the Corporation 
that is ipecified by the Minister, despite any 
contractual restriction on the transfer of those 
rights, rides, intèrests or obligations. 

(3) The Governor  in .Council may require 
air carriers to transfer to the Authority, on such 
térms as the Governor in' Coimcil considers 
appropriate, their . rights, titles, interests or 
obligations under any Contract respecting 
screening specified by the Minister, despite 
any contractual restriction on the transfer of 
those rights, titles, interests or obligations. 

(4) The *  transfér to thé Authority of reipon-
sibility for any existing contracts under this 
Section:does not affectan' Y rights, respcinsibili-.  
ties Or obligatiOns'acquired .  under the Canada 
Labour Code • by thé Contractors, their em-
PloyeeS . ' or 'any trade Union Certified' to rePre 
sent those'einployees. 

(5) The Governor in Council niay trarisfer to 
the Authority any screening equipment owned 
by Her Majesty, including explosive detection 
equipment, on,  .such terms and conditions as 
the Governor in . Çouncil considers appropri-
ate. 

(6) The 'Governor in Council May transfer to 
the Authority, 'imi'SuCh ternis as the Governor 
in "CoUnci1 'considers apPrepriate, Her Majes-
tY. 's righti, titles; interests . or obligations under 
any contraCt entered -into by the Minister 
before the coming, into force .of this section 
respecting a subject-matter that is within the 
mandate of the Authority. 

(7) The Authority must accept any transfer 
made under this section. 

(2) Le gouverneur en conseil peut ordonner 
à la Société de sécurité du transport aérien de 
transférer à l'Administration, en conformité 
avec les modalités qu'il juge indiquées, les 
(lions, titres de propriété, intérêts et obliga-
tions au titre d'un contrat que la Société a 
conclu et que - le ministre précise, malgré toute 
disposition contractuelle de restriction de ses 
droits de les céder. 

(3) Le gouverneur en conseil peut ordonner 
aux transporteurs aériens de transférer à 
l'Administration, en conformité avec les mo-
dalités qu'il juge indiquées, les droits, titres de 
propriété, intérêts et obligations qu'ils possè-
dent au titre d'un contrat qu'ils ont conclu en 
matière de contrôle et que le ministre précise, 
malgré toute disposition contractuelle de 
restriction de leurs droits de les céder. 

(4) Le transfert à l'Administration d'un 
contrat sous le régime du présent article ne 
porte pas atteinte aux droits, responsabilités 
ou obligations qui incombent, en application 
du Code canadien du travail, aux fournis-
seurs, à leurs employés ou à un syndicat qui a 
été accrédité pour les représenter. 

(5) Le gouverneur en conseil peut transférer 
à l'Administration, en conformité avec les 
modalités qu'il juge indiquées, l'équipement 
de contrôle, notamment l'équipement de dé-
tection des explosifs, qui appartient à Sa 
Majesté. 

(6) Le gouverneur en conseil peut transférer 
à l'Administration, en conformité avec les 
modalités qu'il juge indiquées, les droits, 
titres de propriété, intérêts et obligations que 
possède Sa Majesté au titre d'un contrat 
conclu par le ministre avant l'entrée en 
vigueur du présent article et qui portent sur 
une question qui relève du mandat de l'Admi-
nistration. 

(7) L'Administration est tenue d'accepter 
les transferts qui sont effectués sous le régime 
du présent article. 
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37. The amount of 340 million dollars is 
appropriated to the Minister from the Consoli-
dated Revenue Fund for payment to , the 
Autherity 'for ciperating arid capital eXpentli-
tureS incurred by it in the fiscal year 
2002.2003 in çarrying eut its Mandate;  inclùd-
ing payments made to authorized aerodroine 
ôperaters and contributions Made to deàig- . 
nated airport authorities. 

, 
38. The Authority may enter into an agree- 

ment with an air carrier in order to' contribute 
to the costs of screening at an aerodrome 
designated by regulation, if the costs are 
incurred by the air carrier after the day on 
which this section comes into force and before 
the day on which the Authority is required 
under the Aeronautics Act to deliver that 
screening. 

37. Dés crédits de 340 millions de dollars à 
prélever sur le Trésor sont affectés au ministre 
en vue de leur utilisation par l'Administration 
pour ses.  dépenses d'exPleitation et d'immobi 7 

 lisation 'dans le cadre de l'application de' là 
présente loi pour l'exercice 2002-2003, no-
tamment pour les sommés qü'ellé peut verser 
aux 'exploitants d'aérodrome autOrisés 'et les 
contributions 'aux àdininiStratien aéropor-
tuaires désignées. 	 • 

38. L'Administration petit ., conclure des 
ententes avec un transperteur aérieri nu titre de 
sa,  participation aux frais, que le „transporteur 
engage en Matière de contrôle à un aérodrome 
désigné par règlement :pendant. la période 
comprise- entre l'entrée en vigueur du -  présent 
article et le jour où l'Administration est tenue, 
en : vertu- de'. la 'Loi sur 'l'aéronautique, dé 
fournir les services de contrôle à cet aérodro-
me. 

Ententes avec 
les 
transporteurs 

39. (1) Despite the period prescrihed for 
submitting a corporate plan, an operating 
budget and a capital budget under the Finan-
cial . Administration Act, the Authority' must, 
within six Months after the coming into  force 
of. 'section, submit to the Minister in 
acCordance With that 4t a corporate plan, ,an 
operating budget and à capital budget for its 
first fmancial year. - 

(2) Until the initial corporate plan, ePerat-
ing budget and capital budget for the Author-
ity have been approved, the Authority niay, 
despite sections 122 to 124 of the Financial 
Administration Act, expend funds, witli the 
approval of the Minister, ,that thé board 
considers ,to be essential fer the Authority to 
become fully operational  in a timely manner, 

Consequential Amendment 

Financial Administration Act 

3. Part I of Schedule III to the Financial 
Administration Act is amended by adding 
the following in alphabetical order: • 

Canadian Air Transport Security Authority 

Administration canadienne de la sûreté du 
transport aérien 

39. (1) Malgré le délai prévu pour la 
présentation du plan d'entreprise, du. budget 
de fonctionnement ou du budget d'investisse 7 , 
ment sous le régime dé la Loi sur la gestion des 
finances publiques, l'Administration est te7 

 nue, dans les.  six mois qui suivent Peritrée ,  en 
vigueur du - présent .article, , de . présenter  aù 

 ministre, en conformité avec cette lei, un plan 
d'entreprise, un budget de fonctiénnenaent et 
un budget d'investissement pour. son premier 
exercice.. . . . 

' (2)1usqu'à de que le plan d'entreprise, le 
budget de fonctionnement et' le budget d'in-
vestissement aient été Pprouva; -l'Adminis-
tration peut, par dérogation aux articles 122 à 
124 de la Loi , sur, la gestion des finances • 
publiques,  effectuer les dépenses qui, de l'avis 
du conseil et sous réserve de l'approbation du 
ministre, sont : essentielles ,poiir lui permettre: 
d'exercer sés activités' en temps utile, 

- 	Modification corrélative 

Loi sur la gestion des finances publiques 

3. La partie I de l'annexe III de la Loi sur 
la gestion des, finances publiques est modi-
fiée par adjonction, selon- l'ordre alphabéti-
que, de ce qui suit : 

Administration canadienne de la sûreté du 
transport aérien 

Canadian Air Transport Security Authority 

Documents 
financiers 

Dépenses 

L.R., ch. F-11 
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Coming into 
force  

Short title 

Definitions 

"accredited 
representative" 
« représentant 
accrédité» 

"Agency" 
« Agence » 

"air carrier" 
« transporteur 
aérien » 

"air 
transportation 
service" 
« service de 
transport 
aérien » 

"assessment" 
« cotisation » 

Coming into Force 

4. Sections 2 and 3 or any provisions of the 
Act enacted by section 2 come into force on 
a day or days to be fixed by order of the 
Governor in Council. 

PART 2 

AIR SECURUY *CHARGES 

Air Travellers Security Charge Act 

5. The Air Travellers Securie Charge Act 
is enacted as follows: 

An Act to implement an air travellers security 
charge 

SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the Air 
Travellers Security Charge Act. 

Entrée en vigueur 

4. Les articles 2 ou 3 ou les dispositions de 
la loi édictée par l'article 2 entrent en 
vigueur à la date ou aux dates fixées par 
décret. 

PARTIE 2 

DROIT POUR LA sÉcuRnÉ DU 
TRANSPORT AÉRIEN 

•  Loi sur le droit pour la sécurité des 
passagers du transport aérien 

5. Est édictée la Loi sur le droit pour la 
sécurité des passagers du transport aérien, 
dont le texte suit : 
Loi mettant en oeuvre le droit polir la sécurité 

des passagers du transport aérien 

TITRE ABRÉGÉ 

1. Loi sur le droit pour la sécurité des 
passagers du transport aérien. 

Entrée en 
vigueur 

Titre abrégé 

INTERPRETATION 

2. The defmitions in this section apply in 
this Act. 

"accredited representative" means a person 
who is entitled under the Foreign Missions 
and International Otganizations Act to the 
tax exemptions specified in Article 34 of 
the Convention set out in Schedule I to that 
Act or in Article 49 of the Convention set 
out in Schedule II to that Act. 

"Agency" means the Canada Customs and 
Revenue Agency established by subsection 
4(1) of the Canada Customs and Revenue 
Agency Act. 

"air carrier" means a person who carries on a 
business of transporting individuals by air. - 

"air transportation ,service" means all of the 
transportation of an individual by air, by 
one or more air carriers, included in a con-
tinuous journey of the individual. 

"assessment" means• an assessment under this 
Act and includes a reassessment. 

DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 

2. Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la présente loi. 

« aéroport désigné » Aéroport visé par règle-
ment ou dont le nom figure à l'annexe. 

« Agence » L'Agenée des douanes et du reve-
nu du Canada, créée par le paragraphe 4(1) 
de la Loi sur l'Agence des douanes et du re-
venu du Canada. . 

« banque » Banque, au sens dé l'article 2 de la 
Loi sur les banques, ou banque étrangère 
autorisée, au sens de cet article, qui ne fait 
pas l'objet des restrictions et exigences vi-
sées au paragraphe 524(2) de cette loi. 

« commissaire » Le commissaire des douanes 
et du revenu, nommé au titre de l'article 25 
de la Loi Me l'Agence des douanes et du re-
venu du Canada. 

« cotisation » Cotisation ou nouvelle cotisa-
tion établie' en vertu de la présente loi. 

« Cour de l'impôt » La Cour canadienne de 
l'impôt: 

Définitions 

« aéroport 
désigné » 
"listed 
airport" 

« Agence » 
"Agency" 

« banque » 
"bank" 

« commissaire » 
"Commissioner" 

« cotisation » 
"assessment" 

« Cour de 
l'impôt»  
"Tax Court" 



"bank" 
« banque » 

"charge" 
« droit » 

"chargeable 
emplanement" 
« embarque-
ment assujetti » 

« données » 
"data" 

« droit » 
"charge" 

« embarque-
ment assujetti » 
"clungeable 
emplanement" 
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"bank" means a bank as defmed in section 2 
of the Bank Act or an authorized foreign 
bank, as defmed in that section, that is not 
subject to the restrictions and requirements 
referred to in subsection 524(2) of that Act. 

"charge", except in the definition "security 
interest" and section 74, means a charge 
payable under section 11. 

"chargeable emplanement" means an em-
barkation by an individual at a listed airport 
on an aircraft operated by a particular air 
carrier, except if 

(a) the embarkation 

(i) is for the purpose of transferring 
from a particular flight to a connecting 
flight and 

(A) in the case of an air transporta-
tion service acquired in Canada, the 
particular flight included a charge-
able emplanement by the individu-
al, 

(B) the individual embarked on the 
particular flight outside Canada, or 

(C) the particular flight included an 
embarlcation that, because of this 
subparagraph, is not a chargeable 
emplanement, 

(ii) is a reboarding of the aircraft to 
resume a direct flight, 

(iii) is a boarding of an aircraft that is 
being used to transport, on a direct 
flight, the individual to a destination in 
Canada that is not a listed airport, or 

(iv) results from the provision of 
emergency or ground  services to an 
aircraft or its occupants; 

(b) the individual is 

(i) an accredited representative, 

(ii) an infant (other than an infant who 
has been issued a ticket that entitles the 
infant to occupy a seat for a part of the 
service that includes a chargeable 
emplanement), 

(iii) an employee  

« créancier garanti » 
, 	a) Personne donnée qui a une garantie sur 

le bien d'une autre personne; 

b) mandataire de la personne donnée 
pour ce qui est de cette garantie, y 
compris : 

(i) un fiduciaire désigné dans un acte 
de fiducie portant sur une garantie, 

(ii) un séquestre ou un séquestre-gé-
rant nommé par la personne donnée ou 
par un tribunal à la demande de cette 
personne, 

(iii)un administrateur-séquestre, 	' 

(iv) toute autre personne dont les 
fonctions sont semblables à celles 
d'une personne visée à l'un des sous-
alinéas (i) à (iii). 

« données » Toute forme de représentation 
d'informations ou de notions. 

« droit » Le droit exigible en vertu de l'article 
11. 

« embarquement assujetti » L'embarquement 
d'un particulier, à un aéroport désigné, à 
bord d'un aéronef exploité par un transPor-
teur, aérien donné, sauf dans les cas sui-
vants: 

a) l'embarquement, selon le Cas : 

(i) est effectué en vue de transférer 
d'un vol donné à un vol de correspon-
dance et, selon le cas : 

(A) s'agissant d'un serv' ice de tans- 
. 	port aérien acquis au Canada, le vol 

donné comprenait un embarque- 
. 	ment assujetti du particulier, 

(B) l'embarquement du particulier à 
bord de l'aéronef correspondant au 
vol donné s'est effectué à l'étranger, 

(C) le vol donné comprenait un 
embarquement qui, par l'effet du 
présent sous-alinéa, n'est pas un 
embarquement assujetti, 

(ii) consiste à rembarquer à bord de 
l'aéronef en vue de poursuivre un vol 
direct, 

« créancier 
garanti » 
"seatiyi 
creditor" 
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"Commissioner" 
« commissaire» 

"continental 
zone"  
«zone 
continentale .» 

"continuous 
joumey" 
«voyage 
continu» 

(A) of the particular carrier, or of 
another air carrier that is a subsid-
iary wholly-owned corporation (in 
this subparagraph having the same 
meaning as in the Incorhe Tax Act) of 
the particular carrier or of which the 
particular carrier is a subsidiary 
wholly-ovmed corporation, and 

(B). vyhose embarkation is in the 
coursé of that employaient, 

or . 

(iv) a prescribed individual; 

(c) the embarkation is 

, 	(i) on an aircraft whose maximum 
. certified , take-off weight does not ex-

. 	ceed 2 730 kg, 

(ii) on an aircraft referred to in subsec-
, 	tion 56(1) of the Canada Transporta- 

tion Act, 

(iii) in the course of a service listed in, 
or prescribed under, subsection 56(2) 
of the Canada Transportation Act, or 

(iv) in the course of an air ambulance 
service; or 

(d) the embarkation is made in prescribed 
circumstances. 

"Commissioner" means the Commissioner of 
Customs and Revenue appointed under sec-
tion 25 of the Canada Customs and Revenue 
Agency Act. 

"continental zone" means 
(a) Canada; 

(b) the United States (except Hawaii); 
and 

(c) the Islands of St. Pierre and Miquelon. 

"continuons joitrnë3'," means 'a journey of an 
individual 

(a) for which one ticket is issued; or 
„ 

(b) for which two or more tickets are 
issued if 

(iii) consiste à embarquer à bord d'un 
aéronef utilisé pour le transport, sur un 
vol direct, du particulier vers une 
destination au Canada qui n'est pas un 
aéroport désigné, 

(iv) est effectué par suite de la presta-
tion de services d'urgence ou de servi-
ces au sol visant' un aéronef ou ses 
occupants; 

b) le particulier est, selon le cas : 

(i) un représentant accrédité, 

(ii) un enfant en bas âge, sauf celui à 
qui a été délivré un billet lui permet-
tant d'occuper un siège pendant une 
partie du service qui comprend un 
embarquement assujetti, 

(iii) un employé du transporteur donné 
ou d'un autre transporteur aérien qui 
est une filiale à cent pour cent, au sens 
de la Loi de l'impôt sur le revenu, du 
transporteur donné, ou dont celui-ci est 
une filiale à cent pour cent, au sens de 
cette loi, si l'employé effectue l'em-
barquement dans le cadre de son 
emploi, 

(iv)un particulier visé par règlement; 

c) l'embarquement est effectué, selon le 
cas : 

(i) à bord d'un aéronef dont la masse 
maximale homologuée au décollage 
n'excède pas 2 730 kg, 

(ii) à bord d'un aéronef visé au para-
graphe 56(1) de la Loi sur les trans-
ports au Canada, 

(iii) dans le cadre d'un service men-. 
tionné au paragraphe 56(2) de cette loi 
ou prévu par règlement aux termes de 
ce paragraphe, 

(iv) dans le cadre d'un service d'ambu-
lance aérienne; 

d) l'embarquement est effectué dans les 
circonstances prévues par règlement. 

« escale » Le débarquement d'un particulier 
d'un aéronef, à l'exception d'un débarque-
ment effectué, selon le cas : 

« escale » 
"stopover" 



"data" 
« données » 

"designated 
air carrier" 
« transporteur 
aérien 
autorisé » 

"fiscal 
month" 
« mois 
d'exercice» 

"Her Majesty" 
«Sit Majesté» 

"judge" 
«juge» 

"listed 
airport" 
«aéroport 
désigné » 

"Minister" 
« ministre » 

"month" 
« mois » 

« juge » 
"judge" 

« ministre » 
"Minister" 
« mois » 
"month" 
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(i) there is no stopover between any of 
the legs of the journey for which 
separate tickets are issued i ,  

1 	(ii) all the tickets are issued by the 
same issuer or by tWè  or nicire issuers 
through *one agent acting on behalf of 
all such issuers, and 

(iii) évidence satièfactory to the Minis-
ter that there is no stopoVer between 
any of the legs of the journey for which 
separate tickets are issued is 

(À) maintained by the issuer or 
agent if the tiCkets are 'issuèd at the 
same time, or 

(B) submitted by the issuer or agent 
if the, tickets are issued at different 
times.. 

"data" mearis representations, in àny form, of 
information or concepts. 

"desigiiated air carrier" meanS *an air' 
that is authoiized by the Canadian Trans-
portation Àgency under Part II of the Cana-
da Transportation Act to operate a dOmestic 
service or an international service, but does 
not include an air carrier that Provides ser-
vices that include only, emplanements that 
are described in paragraph (c) or (d) Of the 
definition "chargeable emplanement". 

"fiscal month" means a, fiscal month as deter-
mined under section 16. 	r 

"Her Majesty" means Her Majesty in right of 
Canada. 

"judge", in respect of' 'any' matter, means a 
judge of a superior court having jurisdiction 
in the province in which the matter arises or 
a judge of the Federal Court. 

"listed airport" means an airport listed in the 
schedule and a prescribed airport. 

"Minister" means the Minister of ,National 
Revénuè. 

"month" means a period beginning on a par-
ticular day in a calendar month and ending 
on ' 

a) dans l'unique but de transférer à un vol 
de correspondance; 

b) dans le cadre d'un vol direct, si le 
particulier rembarque à bord de l'aéronef 
en vue de poursuivre le vol; 

c) par suite de la prestation de services 
d'urgence ou de serv' ices au sol visant un 
aéronef ou ses occupants. 

« garantie » S'entend, pour PaPplication de la 
définition de « créancier garanti », de l'arti-
cle 15 et du paragraphe 75(3), du droit sur 
un bien qui garantit l'exécution d'une obli-
gation, notamment un paiement. Sont no-
tamment des garanties les droits nés ou dé-
coulant de débentures, hypothèques, privi-
lèges, nantissements, sûretés, fiducies répu-
tées ou réelles, cessions ei charges, quelle 
qu'en soit la nature, de quelque façon ou à 
quelque date qu'ils soient créés, réputés 
exister ou prévus par ailleurs. , 

« juge » Juge d'une cour supérieure de la pro-
vince où l'affaire prend naissance ou juge 
de la Cour fédérale. 

«ministre » Le ministre du Revenu national. 

« mois » Période qui commence à un 'quantiè-
me donné et prend fin : 

a) la veille du même quantième 'du mois 
suivant; 	. 

b) si le mois suivant n'a pas de cffiantième 
correspondant au quantième donné, le 
dernier jour de ce mois. 

« mois d'exercice » Mois d'èxercice détermi-
né en application de l'article 16. 

« Persdnne » Particulier, société dè personnes, 
personne morale, fiducie ou succession, 
ainsi que l'organisme qui est un syndicat, un 
club, une association, une commission ou 
autre organisation. 

« registre » Tout support sur lequel des don-
nées sont enregistrées ou inscrites et qui 
peut être lu ou compris par uné persônne ou 
par un système informatique ou un autre 
dispositif. 

« représentant accrédité » Personne qui a 
droit, en vertu de la Loi sur les missions 

« garantie » 
"security 
interest" 

« mois 
d'exercice » 
"fiscal 
month" 
« personne » 
"person" 

« registre » 
"record" 

« représentant 
accrédité » 
"accredited 
representative" 
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«Sa Majesté » 
"Her Majesty" 

<service de 
transport 
aérien » 
"air 
transportation 
service" 

« transporteur 
aérien » 
"air carrier" 

« transporteur 
aérien 
autorisé » 
"designated 
air carrier" 

«voyage 
continu » 
"continuons 
journey" 

"person" 
« personne » 

"prescribed" 
Version 
anglaise 
seulement 

"record" 
« registre» 

"secured 
creditor" 
« créanéier 
garanti'» 

(a) the day iinmediately before the day in 
the next calendar month that has the same 
calendar number as the particular day; or 

(b) if the next calendar month does not 
have a day that has the same calendar 
number as the particular day, the last day 
of that next calendar month. 

"person" means an individual, partnership, 
corporation, trust or estate, or a body that is 
a society, union, club, association, commis-
sion or other organization of any ldnd what-
ever. 

"prescribed" means 
(a) in the case of a form or the manner of 
filing a form, authorized by the Minister; 

(b) in the case of the information to be 
given on or with a form, specified by the 
Minister; and 

(c) in any other case, prescribed by 
regulation or determined in accordance 
with rules prescribed by regulation. 

"record"•  means any material on which data 
are recorded or marked and which is capa-
ble of being read or understood by a person 
or a computer system or other device. 

"secured creditor" means 

(a) a particular person who has a security 
interest in the property of another person; 
or 

(b) a person who acts for or on behalf of 
the particular person with respect to the 
security interest and includes 

(i) a trustee appointed under a trust 
deed relating to a security interest, 

(ii) a receiver or receiver-manager 
appointed by the particular person or 
appointed by a court on the application 
of the particular person, 

(iii) a sequestrator, or 

(iv) any other person performing a 
function similar to that of a person 

étrangères et les organisations internatio-
nales, aux exemptions d'impôts et de taxes 
précisées à l'article 34 de la convention re-
produite à l'annexe I de cette loi ou à l'arti-
cle 49 de la convention reproduite à l'an-
nexe II de cette loi: 

Sa Majesté » Sa Majesté du chef du Canada. 

service de transport aérien » L'ensemble du 
transport aérien d'un particulier, assuré par 
un ou plusieurs transporteurs, : aériens, qui 
est compris dans un voyage .continu du par-
ticulier. 

transporteur aérien » Personne qui exploite 
une entreprise de transport aérien dé parti-
culiers. 

transporteur aérien autorisé » Transporteur 
aérien qui est autorisé par l'Office des trans-
ports du Cànadà en vertu de la partie de 
la Loi sur les transportS'au Canada à exploi-
ter un'service intérieur ou un service inter-
national. Est exclu de la présénte définition 
le transporteur, aérien qui fournit des : servi-
ces ne comprenant que des embarquements 
visés aux alinéas c) ou cl) de la définition de 
« embarquement assujetti ». 

voyage continu » Le voyage d'un particulier 
qui : 

a) est visé par un' seul billet; 	— 

b) est visé par plusieurs billets si, à la 
fois : 

(i) les étapes du voyage visées par des 
billets distincts se font sans escale, 

(ii) les billets sont délivrés par le même 
émetteur ou par plusieurs émetteurs 
par, l'intermédiaire d'un mandataire 

, 	agissant pour leur compte, . 

(iii) des preuves, que le Ministre esti-
me acceptables, que les étapes du 
voyage, visées par des billets distincts, 
se fœit.sans escale sont : 

(A) conservées par l'émetteur, Ou -le 
mandataire, si les billets sont déli-
vrés au même moment, 



« zone 
continentale,, 
"continental 
zone" 

Sens dé 
« exécution 
ou contrôle 
d'application 
de la présente 
loi » 

Délivrance 
réputée d'un 
billet 

Présomption — 
voyages 
distincts 
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"security 
interest" 
« garantie » 

"stopover" 
«  escale»,.  

"Tax Court" 
« Cour  de 
l'impôt » 

Meaning of 
"administra-
tion or 
enforcement 
of this Act" 

Deemed 
issuance of 
ticket 

Separate 
joumeys 
deemed 

referred to in any of subparagraphs (i) 
to (iii). - 

"security interest" meanà, for the puipoSes of 
the ' definition "secured creditor", section 
15 and subsection  75(3), any interest in 
property that secures payment or perfor-
mance of an obligation and includes an in-
terest created by or arising out of a deben-
tare; Mortgage, hypothéc, lien, pledge, 
charge, deemed or actual trust, assignment 
or encumbrance of any lcind whatever, how-
ever or• wheneVer àrising, created, deèmed 
to arise or otherwise provided for. 

"stopover" means the disembarkation of an 
individual froni an aircraft other than a dis-
embarkation 

(a) that is solely 'for the purpose of 
transferring to a conneCting flight; 

(b) that is in the course of a direct flight 
if the individual reboards ,the aircraft to 
resume the flight; or , 

(c) that results fi-om the provision of 
• ernergency or , ground services to an 
' 	aircraft or its occupants. 

"Tax Court" means the Tax Court of Canada. 

3. For greater certainty, a reference in this 
Act to "administration or enforcement of this 
Act" includes the collection of any amount 
payable under this Act. 

4. If no ticket is issued for all or part of a 
journey, and it is reasonable to consider that a 
ticket would ordinarily be issued by a person 
for the journey or for that part, as the case may 
be, such a ticket is, except for the purposes of 
paragraph 11(2)(c), deemed to have been 
issued by the person. 

5. A journey that would, if this Act were 
read without reference to this section, be a 
continuous journey of an individual that 
includes more than one chargeable emplane-
ment by the individual at a particular listed 
airport is, despite any other provision of this 
Act, deemed 

(B) présentées par l'émetteur ou le 
mandataire, dans le cas contraire. 

«zone continentale » 
a) Le Canada; 

.b)  les États-Unis, à l'exception &Hawaï; 

c) Saint-Pierre-et-Miquelon. 

3. Il est entendu que la mention « exécution 
ou contrôle d'application de la présente loi » 
dans la présente loi s'entend en outre du 
recouvrement d'une somme exigible en vertu 
de celle-ci. 

4. Si aucun billet n'est délivré pour tout ou 
partie d'un voyage alors qu'il est raisonnable 
de considérer qu'un billet serait habituelle-
ment délivré par une personne pour le voyage 
ou la partie de voyage, selon le cas, un billet 
est réputé, sauf pour l'application de l'alinéa 
11(2)c), avoir été délivré par la personne. 

5. Le voyage qui, en l'absence du présent 
article, serait un voyage continu d'un particu-
lier comportant plus d'un embarquement 
assujetti à un aéroport désigné donné est 
réputé, malgré les autres dispositions de la 
présente loi : 

a) ne pas être un voyage continu; 
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(a) not to be a continuous journey; and 

(b) to be a •serins of separate continuons 
• journeys ' each of •which commendes with 

the second and any subsequent chargeable 
• emplanement from the; particular listed 

airport. 

b) être une série de voyages continus 
distincts dont chacun commence au deuxiè-
me. embarquement assujetti, et aux embar-
quements assujettis suivants, effectués à 
l'aéroport donné. 

Binding on 
Her Majesty 

Application to 
air 
transportation 
services 

Minister's 
duty 

Officers and 
employees 

Delegation of 
powers 

APPLICATION 

6. This Act is binding on Her Majesty in 
right of Canada or a province. 

7. This Act applies in respect of 
(a) the acquisition, on or before March 31, 
2002, of an air transportation service for 
which any consideration is paid or becomes 
payable after March 31, 2002 and that 
includes a chargeable emplanement 

(i) made after March 31, 2002, if the 
service is acquired in Canada, or 

(ii) 'made after May 31, 2002, if the 
service  is acquired outside  Canada; and 

'(b) the aCquisition after Màrch 31; 2002 of 
an air transportation service'  that includes a 
chargeable emplanement 

(i) Made' after March 31, 2002, if the 
service is aCquired in Canada, Or 

(ii) made alter May 31'; 2602, if the 
service  is acquired 'outside Canada. 	- 

— ADMINISTRATION A, 	2, , . 

The Minister shall' administer and en-
force this Act and the Commissioner may 
exercisé the powerà 'Mid perform  the  duties of 
the Minister under this Act 

9. (1) The officers, employees and agents 
that are néCessary to admiitister and enforce 
this Act shall be appointed, employed or 
engaged the manner authorized by law. 

(2) The Minister may autheriie an officer or 
agent or a class of officérs or agents  to ekercise 
powers or perforni duties of the Minister, 
including any judicial or quasi-judicial power 
or duty of the Minister, under this Act. 

APPLICATION 

6. La présente loi lie Sa Majesté du chef du 
Canada ou d'une province. 

7. La présente loi s'applique relativement 
à: 

a) l'acquisition, le 31 mars 2002 ou avant 
cette date, d'un service de transport aérien 
dont la contrepartie, même partielle, est 
payée ou devient exigible après cette date et 
qui comprend un embarquement assujetti 
effectué : 

(i) après cette date, si le service est acquis , 	. 
au Canada, 	 . 

(ii) après le 31 mai 2002, si, le service est 
acquis à l'étranger; 

b) l'acquisition, après le 31 mars 2002, d'un 
service de transport aérien qui comprend un 
embarquement assujetti effectué : 

(i) après cette date, si le service est acquis 
au Canada, 	. 

(ii) après lé  31  mai 2002, ele service est 
acquis à l'étranger. 

.• PERSONIVET, ASSURANT L'EXÉCUTION 

8. Le ministre'assure 'l'exécution et le 
contrôle d'application de la présente loi, et le 
cemmissaire peut:_exercer les pouvoirs et les 
fonctions conférés au ministre par la présente 
loi. 

, 9. (1) Sont nommés,, employés ou engagés 
de la manière autorisée par la loi le personnel 
et les mandataires nécessaires à l'exécution et 
au contrôle d'application de la présente loi. 

(2) Le ministre peut autoriser des fonction-
naires ou des mandataires, à titre individuel ou 
collectif, à exercer les pouvoirs et les fonc-
tions que, lui ,confère la présente loi, notam-
ment en matière judiciaire ou quasi judiciaire. 

Sa Majesté 

Application — 
services 
de transport 
aérien 

Fonctions du 
ministre 

Personnel 

Fonctionnaire 
désigné 
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Administration 
of oaths 

10. Any officer, if designated by the Minis-
ter for the purpose, may administer oaths and 
take and receive affidavits, declarations and 
affirmations for the purposes of or incidental 
to the administration or enforcement of this 
Act, and every officer so designated has for 
those purposes all the powers of a commis-
sioner for administering oaths or talcing affi-
davits. 

10. Tout fonctionnaire peut, si le ministre 
l'a désigné à cette fin, faire prêter les serments 
et recevoir les déclarations sous serment, 
solennelles ou autres, exigés pour l'exécution 
ou le contrôle d'application de la présente loi, 
ou qui y sont accessoires. À cet effet, il dispose 
des pouvoirs d'un commissaire aux serments. 

Charge 
payable 

When 'charge 
payable 

Amount of 
charge if 
service 
acquired in 
Canada 

CHARGE PAYABLE 

11. (1) Every person who acquires from a 
designated air carrier all or part of an air 
transportation service that includes a charge-
able emplanement shall pay to Her Majesty a 
charge as determined under this Act in respect 
of the service. 

(2) The charge in respect of the air trans-
portation service is payable 

(a) if any consideration is paid or payable 
for the service, at the time any consider-
ation for the service is first paid or becomes 
payable; 

(b) if no consideration is paid or payable for 
the service, at the time a ticket is issued for 
the service; or 

(c) if no consideration is paid or payable for 
the service and no ticket is issued for the 
service, at the time of emplanement. 

12. (1) Subject to subsection (3), if an air 
transportation service is acquired in Canada, 
the amount of the charge in respect of the 
service is 

(a) $11.22 for each chargeable emplane-
ment included in the service, to a maximum 
of $22.43, if 

(i) the service does not include trans-
portation to a destination outside the 
continental zone, and 

(ii) tax under subsection 165(1) of the 
Excise Tax Act is required to be paid in 
respect of the service; 

(b) $12.00 for each chargeable emplane-
ment included in the service, to a maximum 
of $24.00, if 

DROIT EXIGIBLE 

11. (1) Quiconque acquiert d'un transpor-
teur aérien autorisé tout ou partie d'un service 
de transport aérien qui comprend un embar-
quement assujetti doit payer à Sa Majesté le 
droit déterminé selon la présente loi relative-
ment au service. 

(2) Le droit relatif au service de transport 
aérien est exigible au moment suivant : 

a) si une contrepartie est payée ou exigible 
pour le service, le moment où la totalité ou 
une partie de cette contrepartie est payée ou 
devient exigible; 

b) si aucune contrepartie n'est payée ou 
exigible pour le service, le moment où un 
billet visant le service est délivré; 

c) si aucune contrepartie n'est payée ou 
exigible pour le service et si aucun billet 
n'est délivré pour le service, le moment de 
l'embarquement. 

12. (1) Sous réserve du paragraphe (3), si un 
service de transport aérien est acquis au 
Canada, le droit relatif au service correspond 
a: 

a) 11,22 $ pour chaque embarquement 
assujetti compris dans le service, jusqu'à 
concurrence de 22,43 $, si, à la fois : 

(i) le service ne comprend pas le transport 
vers une destination à l'extérieur de la 
zone continentale, 

(ii) la taxe prévue au paragraphe 165(1) 
de la Loi sur la taxe d'accise doit être 
payée relativement au service; 

b) 12 $ pour chaque embarquement assujet-
ti compris dans le service, jusqu'à concur-
rence de 24 $, si, à la fois : 
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Droit—
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l'étranger 

Droit 
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charge if 
service 
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outside 
Canada 
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amount of 
charge 

, 	(i), the service does not include tans- 
. portation to a destination outside the 

continental zone, and 

(ii) tax under subsection 165(1) of the 
Excise Ta.x Act is not required to be paid 
in respect of the service; or 

(c) $24.00, if the service includes trans-
portation to a destination outside the conti-
nental zone. • 

(2) .Subject ,to subsection .(3), if an air 
transportation service is acquired outside 
Canada, the amount of the charge in respect of 
the service is , 

(à) '$11.22' .  for each chàrgeable emplane-
ment by an individual on an aircraft used to 
transport the individual to a destination 
outside Canada: but within the continental 
zone, to a maximum of $22:43,  if;.'  , 

(i) thefl  service  dàes not include trans-
portation to a destination outside the 
continental zone, and 

(ii) tax "under subseCtion 165(1) of the 
' ExCise Tax Act is réquired to be paid in 

respect of the service; 

(b)- $12.00 for each chargeable emplane-
ment by an individual on, an aircraft used to 
Iransport the individual: to,. a destination 
outside Canada but .within .the - continental 
zone, tà a maximum of, $24.00, if 

(i) the service does not include trans-
portation to a destination outside the 
continental zone, and 

(ii) tax under subsection 165(1) of the 
Excise  Tax Act is mit required to be paid 
in respect of the service; or  

(c) $24.00, if the service includes trans-
portation to a destination outside the conti-
nental zone. 

(3) Thé amount of the charge in respect of 
a prescribéd air transportation service  is the 
lessér of 

(a) the amount that is determined in respect 
of the service under subsection (1) or (2), as 
the case  may be, and 

(i) le service ne comprend pas le transport 
vers une destination à l'extérieur de la 
zone continentale, 

(ii) la taxe prévue au paragraphe 165(1) 
de la Loi sur la taxe d'accise n'a pas à être 
payée relativement au service; 

c) 24 $, si le service comprend le transport 
vers une destination à l'extérieur de la zone 
continentale. 

(2) Sous réserve du paragraphe (3), si . un 
service de transport aérien est acquis à l'étran-
ger, le droit relatif au service correspond à:  

à) 11,22$ pour • chaque 'embarqueinént 
assujetti d'un particulier à bord d'uti aéro-
nef utilisé pour le transport du particulier 
vers une destination à l'étranger,- mais à 

, 
 

l'intérieur, :de la zone, continentale, jusqu'à 
concurrence de 22,43 $, si, à la fois : 

(i) le service ne comprend ,  pas le transport 
: vers .une destination à l'extérieur de la 
zone continentale, , 

la taxe prévue an paragraphe 165(1) 
de la Loi sir la taxe d'accise  doit 'être 

 payée relativement au service; 

b)  12.$ pour chaque embarquement assujet-
ti cruri particulier à bord d"un, aéronef 
utilisé :pour le transport du particulier .vers 
une destination à l'étranger, mais à l'inté-
rieur de la zone „ continentale ;  jusqu'à 
concurrence de 24 $, si, à la fois : 

, (i) le service, nemomprend pas le transport 
vers une destination à l'extérieur de la 
zone' continentale, ' 

(ii) là taxe prévue au paragraphe 165(1) 
de la Loi sur la taxe d 'accise  n'a pas a être 
payée relativement au service; " 

c) 24 $, si le service comprend le transport 
. vers une destination à l'extérieur de la zone 

continentale. 

(3) Lé droit relatif à un service de transport 
aérien vise par règlement 'correspond au Moins 
élevé des montants suivants : 

a) le montant déterminé relativement au 
service en application des paragraphes (1) 
ou (2), selon lé cas; • 
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(b) the amount that is prescribed, or deter-
mined in accordance with prescribed rules, 
in respect of the service. 

13. (1) An air transportation service that is 
acquired outside Canada is deenned to have 
been acquired in Canada and not outside 
Canada if any consideration for the service is 
paid 

(a) by transmission from within Canada to 
a place outside Canada, by mail or electron-
ic means, of cash, a cheque, a money order, 
a credit or debit card payment or any similar 
means of payment, to a ticket office, travel 
agency or air carrier or any representative 
of any of them; 

(b) by delivery of an amount to an agency 
located within Canada for transmission to a 
ticket office, travel agency, air carrier or 
any representative of any of them located 
outside Canada; or 

(e) by any other arrangement with a person 
outside Canada for the benefit or conve-
nience of a person who is resident in 
Canada. 

b) le montant déterminé par règlement, ou 
déterminé selon des règles prévues par 
règlement, relativement au service. 

13. (1) Le service de transport aérien qui est 
acquis à l'étranger est réputé avoir été acquis 
au Canada et non à l'étranger si tout ou Partie 
de la contrepartie du service est payée, selon 
le cas : - 

a) par envoi depuis le Canada vers l'étran-
ger, par courrier ou par voie électronique, 
de numéraire, d'un chèque, d'un mandat-
poste, d'un paiement par carte de crédit ou 
de débit ou de tout moyen de paiement 
semblable à une billetterie, à une agence de 
voyages ou à un transporteur aérien ou à 
l'un de leurs représentants; 

b) par remise d'une somme à une agence 
située au Canada pour envoi à une billette-
rie, à une agence de voyages, à un transpor-
teur aérien ou à l'un de leurs représentants 
situés à l'étranger; 

c) par tout autre arrangement avec une 
personne à l'étranger dans l'intérêt ou pour 
la commodité d'une personne résidant au 
Canada. 

Service de 
transport 
aérien réputé 
acquis au 
Canada 

Vols affrétés (2) If an air transportation service that 
begins in Canada is acquired outside 'Canada 
by a person in the course of a charter 
operation, the service is deemed to have been 
acquired in Canada and not outside Canada. 

(2) Si un service de transport aérien qui 
commence au Canada est acquis à l'étranger 
par une personne dans le cadre d'une entrepri-
se d'affrètement, le service est réputé avoir été 
acquis au Canada et non à l'étranger. 

COLLECTION OF CHARGE• 

14. (1) Subject to subsections (2) and (3), 
every designated air carrier from whom all or 
part of an air transportation service is acquired 
by a person who is required by this Act to pay 
a charge in respect of that service shall, as an 
agent of Her Majesty, collect the charge not 
later than the time the charge becomes 
payable by the person. 

(2) If an air, transportation service acquired 
in Canada is comprised of transportation of an 
individual by air by two or more designated air 
carriers, any charge that is payable in respect 
of the service shall be collected 

(a) if all of the tickets for the service are 
issued by a designated air carrier, by that 
carrier; or 

PERCEPTION DU DROIT 

14. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et 
(3), tout transporteur aérien autorisé auprès 
duquel tout ou partie d'un service de transport 
aérien est acquis par une personne tenue par la 
présente loi de payer le droit relatif au service 
doit percevoir le droit, à titre de mandataire de 
Sa Majesté, au plus tard au moment où il 
devient exigible de la personne. 

(2) Si un service de transport aérien acquis 
au Canada est assuré par plusieurs transpor-
teurs aériens autorisés, le droit exigible relati-
vement au service est perçu par la personne 
suivante : 

a) si tous les billets visant le service sont 
délivrés par un transporteur aérien autorisé, 
ce transporteur; 

Obligation du 
transporteur 
aérien 
autorisé 

Transporteurs 
multiples—'  
service 
acquis au 
Canada 
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(b) in  any other case, by the designated air 
carrier operating the aircraft on which the 
individual first makes a chargeable em- 
planement. 

Émetteur 
réputé être le 
fotimisseut: 
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service 
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l'étranger 
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perçues avant 
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Issuing carrier 
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outside 
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Joint and 
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collected 
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before 
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(3) If a ticket for an air transportation 
service acquired, in Canada is issued to a 
person by a designated air carrier that does not 
provide any part of the air :transportation 
service,.; -the air transportation service is 
deemed to have been acquired by the person 
from that designated air carrier. 

• (4) If an air transportation service acquired 
outside Canada, is comprised of transportation 
of an indiyidual by air by two" or more 
designated air carriers,  any charge that is . 	. 
payable in respect of the service shall be 
collected hy the designated air carrier opera& 
ing the first aircraft that transports the, individ-
ual to a destination outside Canada and on 
Which the individual makes a chargeable 
enviât:lei:rient included in the service. 

(5) If a designated air carrier issues a ticket 
and accepts consideration. on behalf of another 
designated air carrier for an air transportation 
service aCquired outide Canada in respect of 
which the other carrier is required to colleet a 
charge, those cartiers are jointly and severally 
or' solidarily liable for all  obligations urider 
this Act arising frein; or as à consequence of, 
the acquisition of the service or àny failure to 
colleCt or pay the chargé. 

15. (1) Every person who collects an 
amount as or on account of a charge is deemed, 
for all purposes and despite any security 
interest (other than a prescribed security 
interest) in the amount, to hold the amount in 
trust for Her Majesty, separate and apart from 
the property of the person and from,property 
held by any secured creditor of the person that, 
but for a security interest, would be property 
of the person, until the amount is paid to the 
Receiver General or withdrawn under subsec-
tion (3). 

(2) Subsection (1) does not apply, at or after 
the time a person becomes a bankrupt (within 
the meaning of the Bankruptcy and Insolvency 
Act), to any amounts that, before that time, 

b) dans les autres cas, le transporteur aérien 
autorisé qui exploite l'aéronef à bord du-
quel le particulier bénéficiant du ,service 
effectue son premier embarquement assu-
jetti. 

(3) Si un billet visant un service de transport 
aérien acquis au Canada est délivré à . une 
personne par un transporteur aérien autorisé 
qui .ne fournit aucune partie du service, le 
service est .réputé avoir été: acquis par la 
personne de ce transporteur. 

(4) Si un service de transport aérien acquis 
à l'étranger est assuré par plusieurs transpor-
teurs aériens autorisés, le droit exigible relati-
vement au service est perçu par le transporteur 
aérien autorisé qui exploite le premier aéronef 
qui . itransporte le particulier bénéficiant , du 
service versune destination à l'étranger et à 
bord duquel ce particulier effectue un embar-
quement assujetti Compris dans le service. 

, (5) Le transporteur aérien autorisé qui 
délivre un billet et accepte, pour le compte 
d'un autre transporteur aérien autorisé, une 
contrepartie Pour un service de transport 
'aérien .acquis à l'étranger relativement auquel 
1 ;: aütie transporteur est tenu dé percevoir le 
droit :solidairement responsable, avec 
l'autre transporteur, des obligations prévues 
par la présente loi découlant de l'acquisition 
du service ou du défaut de percevoir ou de 
payer lé droit. , • 

'15: (1) La personne qui perçoit une somme 
au titre du droit est réputée, toutes•fins utiles 
et malgré toute garantie la concernant sauf 
celles visées par règlement —, la détenir en 
fiducie pour Sa Majesté, séparée de ses 
propres: ciens et des biens détenus par ses 
créanciers, garantis qui, en l'absence de la 
garantie, seraient ceux de la personne, jusqu'à 
ce qu'elle soit versée au receveur général ou 
retirée en application du paragraphe (3). 

• (2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas, à 
compter du moment où la personne devient un 
failli, au sens de la Loi sur la faillite et 
l'insolvabilité, aux sommes perçues ou deve- 
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were collected or became collectible by the 
person as or on account of a charge. 

(3) A person who holds amounts in trust by 
reason of subsection (1) may withdraw from 
the amounts any amount refunded by the 
person under section 32. 

(4) Despite any other provision of this Act, 
any other enactment of Canada (except the 
Bankruptcy and Insolvency Act), any enact-
ment of a province or any other law, if at any 
time an amount deemed by subsection (1) to 
be held by a person in trust for Her Majesty is 
not remitted to the Receiver General or 
withdrawn in the manner and at the time 
provided under this Part, property of the 
person and property held by any secured 
creditor of the person that, but for a security 
interest, would be property of the person, 
equal in value to the amount so deemed to be 
held in trust, is deemed 

(a) to be held, from the thne the amount was 
collected by the person, in trust for Her 
Majesty, separate and apart from the prop-
erty of the person, whether or not the 
property is subject to a security interest, and 

(b) to form no part of the estate or property 
of the person from the time the amount was 
collected, whether or not the property has in 
fact been kept separate and apart from the 
estate or property of the person and whether 
or not the property is subject to a security 
interest 

and is property beneficially owned by Her 
Majesty despite any security interest in the 
property or in the proceeds thereof, and the 
proceeds of the property shall be paid to the 
Receiver General in priority to all security in-
terests. 

GENERAL PROVISIONS CONCERNING CHARGES 

AND OTHER AMOUNTS PAYABLE 

• 	 Fiscal Month 

16. The fiscal months of a designated air 
carrier shall be determined in accordance with 
the following rules: 

(a) if fiscal months of the carrier have been 
determined under subsection 243(2) or (4) 
of the Excise Tax Act for the purposes of Part 

nues percevables par elle avant la faillite au 
titre du droit. 

(3) La personne qui détient des sommes en 
fiducie en application du paragraphe (1) peut 
en retirer les montants qu'elle rembourse en 
application de l'article 32. 

(4) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, tout autre texte législatif fédéral, 
à l'exception de la Loi sur la faillite et 
l'insolvabilité, tout texte législatif provincial 
ou toute règle de droit, lorsqu'une somme 
qu'une personne est réputée par le paragraphe 
(1) détenir en fiducie pour Sa Majesté n'est 
pas versée au receveur général ni retirée selon 
les modalités prévues par la présente loi, les 
biens de la personne — y compris les biens 
détenus par ses créanciers garantis qui, en 
l'absence de la garantie, seraient ses 
biens — d'une valeur égale à cette somme 
sont réputés : 

a) être détenus en fiducie pour Sa Majesté, 
à compter du moment où la somme est 
perçue par la personne, séparés des propres 
biens de la personne, qu'ils soient ou non 
assujettis à une garantie; 

b) ne pas faire partie du patrimoine ou des 
biens de la personne à compter du moment 
où la somme est perçue, que ces biens aient 
été ou non tenus séparés de ses propres 
biens ou de son patrimoine et qu'ils soient 
ou non assujettis à une garantie. 

Ces biens sont des biens dans lesquels Sa Ma-
jesté a un droit de bénéficiaire malgré toute 
autre garantie sur ces biens ou sur le produit en 
découlant, et le produit découlant de ces biens 
est payé au receveur général par priorité sur 
toute garantie. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LE 

DROIT ET LES AUTRES SOMMES EXIGIBLES 

Mois d'exercice 

16. Les mois d'exercice d'un transporteur 
aérien autorisé sont déterminés selon les 
règles suivantes : 

a) s'ils ont été déterminés selon les paragra- 
phes 243(2) ou (4) de la Loi sur la taxe 
d'accise pour l'application de la partie IX 
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IX of that Act, each of those- fiscal months 
is a fiscal month of the carrier for the 
purposes of this Act; 

(b) if fiscal months of the carrier have not 
been determined under subsection 243(2) or 
(4) of the Excise Tax Act for the purposes of 
Part IX of that Act, the carrier may choose, 
at the time of registration under section 17, 
as their fiscal months for the purposes of 
this  r  Act, fiscal months that meet the 
requirements set out in subsection 243(2) of 
the Excise Tax Act; and 

(c) if paragraph (a) does not apply and the 
carrier has not chosen their fiscal months 
under paragraph (b), each calendar month is 
a fiscal month of the carrier for the purposes 
of this Act. 

Retirrns and Paj,ments of Charges and Other 
' 	Aniounts , ' 

17. (1) Every designated air carrier ,that is 
required to colleet a charge shall register with 
the MiniSter in the , prescribed form and 
manner before the end of the first fiscal morith 
in which the carrier collects or is required to 
collect charges. 

(2) Every designated air carrier lhat is 
registered or is required to register, shall, not 
later than the last' .day of the' first inOnth after 
each fiscal morith Of the carrier, 

(a) ;file a return with the Minister, in the 
prescribed form and manner çontaining all 
prescribed information, for that fiscal 
month; 

(b) calculate, in the return, the total of 

(i) all charges required td be collected by 
thé carrier during that, fiscal month other 
than itich a charge that was ccilleCted by 
the carrier before that fiscal nionth, 

(ii) all amounts each of which is a charge 
collècted bY the carrier during that fiical 
rnonth àt à time béfore the charge became 
payable under sùbsection 11(2) if the 
time ai Which the Charge becomes so 
payable is àfter the end of that fiscal 
month, and  

de cette loi, chacun de ces mois est un mois 
d'exercice du transporteur pour l'applica-
tion de la présente loi; 

b) s'ils n'ont pas été ainsi déterminés, le 
transporteur peut choisir comme ' mois 
d'exercice pour l'application de la présente 
loi, au moment de son inscription en vertu 
de l'article 17, des mois d'exercice qui 
remplissent les exigences éncincées au para-
graphe 243(2) de la Loi sur la tcixe d'accise; 

c) si l'alinéa a) ne, s'applique pas et si ,le 
transporteur n'a pas choisi de mois d'exer-

. cice en vertu de l'alinéa b,), chaque mois 
civil est un mois d'exercice du transporteur 
pour l'application de la présente loi. 

-Déclarations ét paiement dildroit et eautres 
sommes 	 < . 	, • 

17. (1) Le transporteur aérien autorisé qui 
lest tenu de percevoir le droit  doit ,s'inscrire 
auprès du ministre, selon les , modalités éta-
blies par' celui-ci, avant la fin du premier mois 
d'exercice au cours duquel il le perçoit Ou doit 
le percevoir. , 

(2) Le transporteur aérien autorisé qui est 
inscrit ou tenu de l'être doit, ,au plus .  tard le 
dernier jour du premier mois suivant chacun 
de ses ribbis d'exercice  

a) présenter au ministre, selon les modalités 
établies par celui-ci, une déclaration pour 
ce mois d'exercice; 

b) calculer, dans la déclaration, le total : 

(i) des droits qu'il était tenu de ,percevoir 
au Cours de ce rnéiS d'exercice, à l'excep-
tion de ceux qu'il à perçus avant ce mois, 

(ii) des sommes représentant chacune un 
droit qu'il a perçu au cours de ce mois 
d'exercice 'avant 	rie devienne exigi- 

: bie en: vertu du paragraphe 11(2) si le 
moment auquel il devient ainsi exigible 
est pbstérieur a là fin de ce mois, 

(iii) des autres sommes qu'il a perçues au 
titre du droit au cours de .ce mois 
d'exercice et qui n'ont pas été incluses 
dans le calcul prévu aux sous-alinéas (i) 
ou (ii) pour un mois d'exercice antérieur; 
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(iii) all other amounts collected as or on 
account of charges by the carrier during 
that fiscal month that were not included 
in a calculation under subparagraph (i) or 
(ii) for a previous fiscal month; and 

(c) pay an amount equal to that total to the 
Receiver General. • 

18. Every person who collects an amount as 
or on account of a charge and who is not 
required to pay it to the Receiver General 
under subsection 17(2) shall, without delay, 
pay that arnount to the Receiver General and 
report the matter to the Minister in the 
prescribed form and manner. 

19. If, at any time, a designated air carrier 
files a return under section 17 in which the 
carrier reports an amount that is required to be 
paid under this Act by it and the carrier claims 
a refund payable to it under this Act at that 
time, in the return or in another return, or in a 
separate application filed under this Act with 
the return, the carrier is deemed to havé paid 
ai that time, and the Minister is deemed to 
have refutided at that time, an amount equal to 
the lesser of the amount required to be paid 
and the amount of the refund. 

20. Every person who is required under this 
Act to pay an amount to the Receiver General 
shall, if the amount is $50,000 or more, make 
the payment to the account of the Receiver 
General at 

(a) a bank; 

(b) a credit union; 

(c) a corporation authorized under the laws 
of Canada or a province to carry on the 
business of offering its services as a trustee 
to the public; or 

(d) a corporation authorized under the laws 
of Canada or a province to accept deposits 
from the public and that carries on the 
business a lending money on the security 
of real property or iimnovables or investing 
in mortgages on real property or hypothecs 
on imrnovables.  

c) verser au receveur général une somme 
égale à ce total. 

18. Quiconque perçoit une somme au titre 
du droit sans être tenu de la verser au receveur 
général aux termes du paragraphe 17(2) doit, 
sans délai, la verser au receveur général et 
signaler la chose au ministre selon les modali-
tés qu'il établit. 

19. Le transporteur aérien autorisé qui, à un 
moment donné, produit aux termes de l'article 
17 une déclaration dans laquelle il indique une 
somme qu'il est tenu de verser en application 
de la présente loi et qui demande dans cette 
déclaration, ou dans une autre déclaration ou 
une demande distincte produite conformé-
ment à la présente loi avec cette déclaration, 
>un remboursement qui lui est payable à ce 
moment est réputé avoir payé, et le ministre 
avoir remboursé, à ce moment la somme en 
question ou, s'il est inférieur, le montant du 
seMboursement. 

20. Quiconque est tenu en vertu de la 
présente loi de payer au receveur général une 
somme s'élevant à 50 000 $ ou plus la verse au 
compte du receveur général à l'une des 
institutions suivantes : 

a) une banque; 

b) une caisse de crédit; 

c) une personne morale qui est autorisée par 
la législation fédérale ou provinciale à 
exploiter une entreprise d'offre au public de 
services de fiduciaire; 

d) une personne morale qui est autorisée par 
la législation fédérale ou provinciale à 
accepter du public des dépôts et qui exploite 
Une entreprise soit de prêts d'argent garantis 
sur des immeubles ou biens réels, soit de 
placements par hypothèques sur des im-
meubles ou biens réels. 
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21. (1) If, at any time, the total of all unpaid 
amounts owirig .by a designated air carrier to 
the Receiver General under this Act does not 
exceed $2.00, the amount owing by the carrier 
is deemed to be nil. 

(2) If, at any time, the total of all amounts 
payable by the Ministér to a designated air 
carrier under this Act does not exceed $2.00, 
the Minister is not required to pay any of the 
amounts payable. The Minister, may apply 
those amounts against a liability of the carrier. 

22. (1) A designated air carrier that engages 
in 'oné or more aCtivities in separate branches 
or divisions may file an application, in the 
prescribed form and manner, with the Minister 
for authority to file separate returns and 
applications for refimds under, this Act in 
respect of a branch or division specified in the 
application.: 

(2) On receipt of the application, the 
Minister may, in writing, authorize the desig-
nated air carrier to file separate returns and 
applications «for refunds in relation to the 
specified branch or division, subject to any 
conditions that the Minister may at any time 
impose, if the 1VIinister is satisfied that 

(a) the' branch or division 'can be separately 
ideritified by feference to the location 6f the 
branch or division or the nature of the 
activities éngaged in by it; and 

(b) separate records, books of account and 
accounting systems are maintained in re-
spect of the branch or division. 

21. (1) La somme dont un transporteur 
aérien autorisé est redevable au receveur 
général en Vertu de la présente loi est réputée 
nulle si le total des sommes dont il est ainsi 
redevable est égal ou inférieur à 2 $. 

(2) Dans le cas où le total des sommes à 
payer par le ministre à un transporteur aérien 
autorise en vertu de la présente loi est égal Ou 
inférieur à 2 $, le ministre n'est pas tenu de les 
verser. Il peut toutefois les déduire d'une 
somme dont le transporteur est redevable. 

22. (1) Le , transporteur aérien autorisé qui 
exerce' une activité dans des succursales ou 
divisions distinctes peut demander au minis-
tre, selon les modalités établies par celui-ci, 
l'autorisation de produire des déclarations et 
demandes de remboursement distinctes ,aux 
termes de la présente loi pour chaque succur-
sale ou division précisée dans la demande. 

(2) Sur réception de la demande, le ministre 
peut, par écrit, autoriser le transporteur aérien 
autorisé à produire des déclarations et deman-
des de remboursement distinctes pour chaque 
succursale 6u division précisée, sous réserve 
de conditions qu'il peut imposer en tout 
temps, s'il est convaincu de ce qui suit : 

' a) la succnrsale Ou la division peut être 
reconnue" distinctement par =place-
nient ou 'la nature dés' activités qui y sont 
exercées; 

b) des registres, livres de compte et systè-
mes comptables sont tenus séparément pour 
la succursale ou la, division. , 

Sommes 
minimes 

Sommes 
minimes 

Déclarations 
distinctes 

Autorisation 

• (3) The Minister may revoke an authoriza-
tion if 

(a) the designated air carrier, in writing, 
requests the Minister to revoke the àutho-
rization; 

(b) the designated air carrier fails to comply 
with any condition imposed in respect of the 
auth.orization or any provision of this Act; 

(c) the Minister is  no  longer satisfied thni 
the requireirients of subsection (2) :in' re-
spect of thé designated air carrier are met; 
or 

(d) the Minister considers that the autho-
rization is no longer required. 

(3) Le ministre peut retirer l'autorisation 
dans les cas suivants : 

a) le transporteur aérien autorisé lui en fait 
la demande par écrit; 

b) le transporteur aérien autorisé ne se 
conforme pas à une condition de l'autorisa-
tion ou à une disposition de la présente loi; 

c) le ministre n'est plus convaincu que les 
exigences du paragraphe (2) relativement 
au transporteur aérien autorisé sont rem-
plies; 

d) le ministre est d'avis que l'autorisation 
n'est plus nécessaire. 

Retrait 
d'autorisation 
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the Minister shall send a notice in writing of 
the revocation to the designated air carrier and 
shall specify in the notice the effective date of 
the revocation. 

(4) Le ministre informe le transporteur 
aérien autorisé du retrait de l'autorisation dans 
un avis écrit précisant la date d'entrée en 
vigueur du retrait. 
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23. , (1) For the purposes of this section, 
"electronic filing" , means electronic 
media in a m'aimer specffied in writing by the 
Minister. 

(2) A designated air Carrier that is required 
to file with the' Mit-listera réturn urider this 
Act, and that .meets the criteria spepified in 
Writing by, the .Minister for thé purposés ,of this 
Section«, niay file the réturn bY waY, of 
ClectroniC filing. ' 1  

-- (3) For the Purposes of this Act, if à 
designated air carrier filés a return by way of 
eléctronic filing,' the retint is deerned to be a 
return in the prescribed form filed With the 
Minister on the day the Minister acicnoWl-
edges acceptàn6e cf it. 

24. return (other than a retum filed by 
way of electronic filing under section 23) or 
other document made under this Act by a 
person that is not an individual shall be signed 
on behalf of the person by an individual duly 
authorized to do so by the person or the 
governing body of the person. If the person is 
a corporation or an association or, organization 
that has duly elected or appointed officers, the 
president, vice-president, secretary and trea-
surer, or other equivalént officers, of the 
corporation, association or organization, are 
deemed to be so duly arithorized. 

25. The Minister may at any time extend, in 
writing, the time for filing a return or provid-
irtg information under this Act.. 

26. The Minister may, by a demand served 
personally or ly registered or certified mail, 
require a designated air carrier to file, within 
any reasonable time that may be stipulated in 
the demand, a return under this Act for any 
period that may be designated in the derme 

23. (1) Pour l'application du présent article, 
la transmission de documents par voie électro-
nique se fait selon les modalités que le 
ministre établit par écrit. 

(2) Lè transporteur aérien autorisé qui est 
tenu de présenter uné déclaration au Ministre 
aux termes de la présente loi et qui répond aux 
critères que le ministre établit par écrit Pour 
l'application du présent article peut produire 
la déclaration par voie électronique. 

(3) Pour l'application de la présente loi, la 
déclaration qu'un transporteur aérien autorisé 
produit par voie électronique est réputée 
présentée au ministre, en la forme qu'il 
autorise, le jour où il en accuse réception. 

24. La déclaration, sauf celle produite par 
voie électronique en application de l'article 
23, ou tout autre document fait en application 
de la présente loi par une personne autre qu'un 
particulier doit être signé en son nom par un 
particulier qui y est régulièrement autorisé par 
la personne ou . son organe directeur. Le 
président, le vice-président, le secrétaire et le 
trésorier, ou l'équivalent, d'une personne 
morale, ou d'une association ou d'un organis-
me dont les cadres sont régulièrement élriS` ou 
nommés, sont réputés être ainsi autorisés."  

25. Le ministre peut, en tout temps, par 
écrit, proroger le délai imparti pour produire 
une déclaration ou communiquer des rensei-
gnements en vertu de là présente loi. 

26. Tout transporteur aérien autorisé doit, 
sur mise en demeure du ministre signifiée à 
personne ou envoyée par courrier recomman-
dé ou certifié, produire, dans le délai raisonna-
ble fixé par la mise en demeure, une déclara-
tion aux termes de la, présente loi Visant la 
période précisée dans la mise en demeure. 
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30. Le ministre peut, en tout temps, réduire . Renonciation 

les intérêts à payer par une personne en 	roéuduction — 
application de la présente loi, ou y renoncer. 	intérêts 

27. (1) If a person fails to pay an amount, 
other than an amount of penalty under subsec-
tion 53(1), to the Receiver General as and 
when required under this Act, the person shall 
pay to the Receiver General interest on the 
amount. The interest shall be compounded 
daily at the prescribed rate and computed for 
the period that begins on the first day after the 
day on or before which the amount was 
required to be paid and that éndà dn the day 'the 
amount is paid. 

(2) For the purposes of subsection (1), 
interest that is compounded on a particular day 
on an unpaid amount of, a person is deemed to 
be required to be paid by the person to the 
Receiver General at the end of the particular 
day, and, if the person has not paid the interest 
so computed by the end of the day after the 
particular day, the interest shall be added to 
the unpaid amount at the end of the particular 
day. 

28. Interest shall be compounded daily at 
the prescribed rate on amounts owed by Her 
Majesty to a person and computed for the 
period beginning on the first day after the day 
on which the amount is required to be paid by 
Her Majesty and ending on the day on which 
the amount is paid or is applied against an 
amount owed by the person to Her Majesty. 

29. For greater certainty, if a provision of an 
Act amends this Act and provides that the 
amendment comes into force on, or applies as 
of, a particular day that is before the day on 
which the provision 'is assented td, the provi-
sions of this Act that relate to the calculation 
and payment of interest apply in respect of the 
amendment as though the provision had been 
assented to on the particulai day. 

30. The Minister may at any time waive or 
reduce atiy interest payable by a person under 
this Act. 

27. (1) La personne qui ne verse pas 'une 
somme au receveur général selon les modali-
tés prévues sous le régime de la présente loi est 
tenue de payer des intérêts, au taux réglemen-
taire, calculés et composés quotidiennement 
sur cette somme pour la période commençant 
le lendemain de l'expiration du délai de 
versement et se terminant le jour du verse-
ment. Le présent paragraphe ne s'applique pas 
à la pénalité imposée en vertu du paragraphe 
53(1). 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), les 
intérêts qui sont composés un jour donné sur 
la somme impayée d'une personne sont répu-
tés être à payer par elle au receveur général à 
la fin du jour donné. Si la personne ne paie pas 
ces intérêts au plus tard à la fin du jour suivant, 
ils sont ajoutés à la somme impayée à la fin du 
jour donné. 

28. Des intérêts, au taux réglementaire, sont 
calculés et composés quotidiennement sir les 
sommes dont Sa Majesté est débitrice envers 
une personne, pour la période commençant le 
lendemain du jour où elles devaient être 
payées et se terminant le jour où elles sont 
payées ou déduites d'une somme dont la 
personne est redevable à Sa Majesté. 

29. Il est entendu que, si la présente loi fait 
l'objet d'une modification qui entre en vi.7 
gueur un jour antérieur à la date de sanction du 
texte modificatif, ou s'applique à compter de 
ce jour, les dispdsitions de la présente loi qui 
portent sur le calcul et le paiement d'intérêts 
s'appliquent à la modificàtion comme si elle 
avait été sanctionnée ce jour-là. 
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31. Except as specifically provided under 
this Act or the Financial Administration Act, 
no person has a right to recover any money 
paid to Her.  Majesty as or on account of, or that 
has been taken into account by Her Majesty ,  as, 
an amount payable under this Act. 

32. (1) A designated air carrier, may refimd 
or credit an amount to a person if 

(a) the carrier collected the amount from the 
person as or on account of a charge in 
respect of an air transportation service 
acquired by the person;. 

(b) the pérson was required by this AU to 
pay a charge in respect of ihe, service; and 

(c) the service 	. 	. 

(i) was not used  bÿ  any person before all 
rights to be provided the transportation 
by air included in the service expired, or 

(ii) was used only partially before all 
rights to be provided the transportation 

, by air included in the service expired if 
the part that was used would not, by itself, 

• • be subject to a charge. - , 

(2) A designated air carrier that has col-
lected from a person an amount as or on 
account of a charge in excess of the charge that 
was collectible by the carrier from the person 
may refiind or credit the excess to that person. 

(3) A designated air carrier that refunds or 
credits an amount to a person in accordance 
with subsection (1) or (2) within two years 
after the day the amount was collected shall, 
within a reasonable time, issue to the person a 
document containing information specified 
by the Minister. 

(4) A designated air carrier that has re-
funded or credited an amount under . subsec-
tion (1) or (2) within two years after the day the 
amount was collected and that has issued to a 
person a document in accordance with subsec-
tion (3) may deduct the amount of the refiind 
or credit from the amount payable by the 
carrier under subsection 17(2) for the fiscal 

Remboursements 

31. Il est interdit de recouvrer de l'argent 
qui a été versé -  à Sa Majesté au titre d'Une 
somme exigible en vertu de la présente loi ou 
qu'elle a pris: en compte. à ce titre, à. moins 
qu'il ne soit. expressément permis de le faire 
en vertu de la • présente loi ou. de la Loi sur,la 
gestion:des finances publiques, . . 

,(l.) Un transporteur aérien autorisé peut 
rembourser une . somrne à ,une personne, ou, la 
porter à son crédit, si les conditions sniyantes 
sont réunies : 

a) .  le tranSpOrieur  a perçu la sœrinie à la 
personne au titre du droit relatif à un  service 
de transport aérien acquis Par la personne, ' 

b) la personne était tenue par la présente loi 
d'acquitter le droit relatif au service; 	- 

c) le service, selon le cas : 

(i) n'a pas été Utilisé 'avant l'èXpiratiOn dè 
 tous les droits d'obtenir le tiânsport 

aérien compris dans le service, 

(ii) n'a été utilisé que partiellement avant  
, l'expiration de tous :les droits d'obtenir le 

. transport aérien compris dans le service, 
dans le cas où -  la partie qui a  'été :utilisée 
ne serait pas en soi assujettie au droit. 

• 
. 

 

(2). Le transporteur aérien autorisé qui a 
perçu d'une personne,, au titre du droit, une 
somme qui excède le droit qui était percevable 
par lui peut rembourser l'excédent' à la 
personne ou le porter à son crédit. 

, 
(3) Le transporteur aérien autorisé qui 

rembourse une somme &une personne confor7 
men-lent aux paragraphes (1) ou (2), ,ou la porte 
à son crédit, dans les deux ans suivant sa 
perception, doit remettre, à ,la personne, dans 
un délai raisonnable, un document renfermant 
les renseignements déterminés par le ministre. 

(4) Le transporteur aérien autorisé qni a 
remboursé Ou crédité une somme conformé-
ment aux paragraphes (1) ou (2) dans les deux 
ans suivant sa perception et qui a remis un 
document à une personne conformément au 
paragraphe (3) peut déduire cette somme du 
montant à payer par lui en vertu du paragraphe 
17(2) pour son mois d'exercice au cours 
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(2) Le remboursement à verser par le 
ministre correspond,' en cas d'application de 
l'alinéa (1)a), à l'excédent visé à cet alinéa et, 
én cas d'application de l'alinéa (1)b), à là 
somme payée au titré du droit 	' 

(3) Aucùn remboursement en vertu du 	Restriction 

présent article n'est versé à la personne dans 
les cas suivants : 

Remboursement 

month of the carrier in which the document is 
issued to the person, to the extent that the 
amount of the charge has been included by the 
carrier in determining the amount payable by 
the carrier, under, subsection 17(2) for the 
fiscal month or a preceding fiscal month of the 
carrier. 

duquel le document est remis à la personne, 
dans la mesure où il a inclus le montant du 
droit dans le calcul du montant à payer en 
vertu du paragraphe 17(2) pour le mois en 
question ou pour l'un de ses mois d'exercice 
antérieurs. 

Application 
for refund 

33. (1) The Minister may pay a refund to a 
person 

(a) if the person paid an amount in excess of 
the amount that was payable by that person 
under this Act; or 

(b) if the person has paid to a designated air 
carrier an amount as or on account of a 
charge 

(i) in respect of an air transportation 
service that was not used by any person 
before . allY rights to be provided the 
transportation by air, included in the 
service expired, or 

(ii) in"respect of an' air transportation 
. service that was ' used only partially 

before all rights to be provided the 
transportation by air included in the 
service expired if the part that was used 
would bot, by itself, be subject to a 
charge. 

(2) The amount of a refund payable by the 
Minister is, if paragraph .(1)(a) applies, the 
amount 'of'. the excess referred to in that 
paragraph and, if paragraph (1)(b) applies, the 
amount paid as "or on account of the charge."' 

(3) A refimd under this section in respect of 
an amount shall not be paid to a person to the 
extent that 

(a) the amount was taken into  accourt as an 
amount required to be paid by the person in 
respect of one of their fiscal months and 'the 
Minister has àssessed the person for the 
month under section 39; or 

(b) the amount Was . an amount assessed 
under section.39. 

(4) A refund of an amount shall not be paid 
to a person unless the person files with the 
Minister an application for the refund in the 
prescribed form and manner within two years 
after the person paid the amount. 

33. (1) Le ministre peut verser un rembour-
sement à une personne si, selon le cas : 

a) la personne a versé une somme qui 
excède celle qui était exigible en vertu de la 
présente loi; 

b) la personne a versé à un transporteur 
aérien autorisé, au titre du droit, une somme 
se rapportant : 

(i) soit à un service de transport aérien qui 
n'a pas été utilisé avant l'expiration de 
tous les droits d'obtenir le transport 
aérien compris dans le service, 

(ii) soit à un service de transport aérien 
qui n'a été utilisé que partiellement avant 
l'expiration de tous les droits d'obtenir le 
transport aérien compris dans le service, 
dans le cas où la partie qui a été utilisée 
ne serait pas en soi assujettie au droit. 

a) il a été pris en compte au titre des sommes 
à payer par la personne pour un de ses mois 
d'exercice, et le ministre a établi une 
cotisation à l'égard de la personne pour ce 
mois selon l'article 39; 

b) il représentait une somme visée par une 
cotisation établie selon l'article 39. 

(4) Le remboursement d'une somme n'est 
versé que si la personne en fait la demande au 
ministre, selon les modalités qu'il établit, dans 
les deux ans suivant le paiement de la somme. 

Rembourse-
ment d'une 
somme payée 
par erreur 

Demande de 
remboursement 
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34. (1) A refund of an amount under this Act 
shall not be paid to a person to the extent that 
it can reasonably be regarded that 

(a) the arnount has préviously been fe-
funded, remitted, applied or paid to that 
person under this or any other Act 'of 
Parliament; 

(b) the person has applied for a refund, 
payment or remission of the amount under 
any other Act of Parliament; or 

(c) the amount has been or will be refunded 
to the person under section 32. 

(2) Only one application may be made 
under this Act for a reffind with respect to any 
matter. 

35. If a trustee is apPointed under the 
Banlcruptcy and Insolvency Act to act in the 
administration of the estate of a bankrupt, a 
refund under this Act that the banIcrupt was 
entitled to claim before the appointment shall 
not be paid after the appointment unless all 
returns required under this Act to be filed for 
fiscal months of the banIcrupt ending before 
the appointment have been filed and all 
amounts required under this Act to be paid by 
the bankrupt in respect of those fiscal months 
have been paid. 

36. (1) If an amount is paid to, or, applied to 
a liability of, a person as a refund under this 
Act and the person is not entitled to the amount 
or the amount paid or applied exceeds the 
refund or other payment to which the person 
is entitled, the person shall pay to the Receiver 
General an amount equal to the refund, 
payment or excess on the day the amount is 
paid to, or applied to a liability of, the person. 

(2) For the purpose of subsection (1), if a 
refund or other payment has been paid to a 
person in excess of the amount to which the 
person was entitled and the amount of the 
excess has, by reason of section 34, reduced 
the amount of any other refund or other 
payment to which the person would, but for 
the payment of the excess, be entitled, the 

34.. (1) Un montant n'est' pas remboursé à 
une personne en vertu de la présente loi s'il est 
raisonnable de Considérer, selon le cas : ' . 

'a) qu'il a déjà été 'reinboursé, versé ou paYé 
à ,la pers' onne, où déduit d'une seinme dont 
'elle est 'redevable, en vertu .  de là préSente loi 
ou d'une autre loi fédérale; 

b) que 'la personne en , a demandé le 
remboursement, le paiement ou la remise 
en vertu d'une: autre loi fédérale; 

' c) qu'il a été ou sera remboursé à la 
personne en application de l'article 32. . 

(2) L'objet 'd'un 'remboursement' ne peut 
être visé par plus d'une demande présentée en 
vertu de la présente loi. 

35. En 'cas de nomination, en application de 
la Loi sur la faillite et l'insOlVabilité, d'un 
syndic pour voir à l'administration .  de l'actif 
d'un failli,: un remboursement préVti Par la 
présente loi auquel le failli avait droit avant la 
nomination n'est :  effectué après la nomination 
que si toutes les déclarations à produire en 
application de la présente loi pour les mois 
d'exercice du failli qui ont :  pris, fin avant la 
nomination ont été produites et que si les 
sommes à verser parle failli en application de 
la présente loi relativement à ces mois ont été 
versées. 

36. (1) Lorsqu'un montant au titre 'd'un 
remboursement prévu par la présente loi est 
payé à une personne, ou déduit d'une somme 
dont elle est redevable, et que la personne n'a 
pas droit au montant ou que te' montant 'payé 
ou déduit excède le remboursement ou tout 
autre paiement auquel elle a droit, la personne 
est tenue de verser au receveur général un 
montant égal au remboursement, au paiement 
ou à l'excédent, selon le cas, le jour ,où le 
montant lui est payé ou est, déduit . d'une 
somme dont elle est redevable. 	, 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), si 
une personne a reçu un remboursement ou 
autre paiement supérieur à celui auquel elle 
avait droit et si l'excédent a réduit, par l'effet 
de l'article 34, tout autre remboursement ou 
paiement auquel elle aurait droit si ce n'était 
l'excédent, la personne est réputée avoir versé 
le montant de la réduction au receveur géné-
ral. 
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person is deemed to have paid the amount of 
the reduction to the Receiver General. 

Records and Information 

37. (1) Every person who collects or is 
required to collect a charge shall keep all 
records that are necessary to determine wheth-
er they have complied with this Act. 

(2) The Minister may. specify in writing the 
form a record is to take and any information 
that the record must contain. 

(3) Unless otherwise authorized by the 
Minister, a record shall be kept in Canada in 
English or French. 

(4) Every person required under this Act to 
keep a record who does so electronically shall 
ensure that all equipment and software neces-
sary to make the record intelligible are 
availalle during the retention period required 
for the record. 

(5) If a person fails to keep àdequate records 
for the purposes of this Act, the Minister may, 
in writing, require the person to keep any 
records that the Minister may specify, and the 
person shall keep the records specified by the 
Minister. 

(6) Every person who is required to keep 
records shall retain them until the expiry of six 
years after the end of the year to which they 
relate or for, any other period that may be 
prescribed. 

(7) If a person who is required under this Act 
to keep records serves a notice of objection or 
is a party to an appeal or reference under this 
Act, the person shall retain every record that 
pertains to the subject-matter of the objection, 
appeal or reference until the objection, appeal 
or reference is finally disposed of. 

(8) If the Minister is of the opinion that it is 
necessary for the administration or enforce-
ment of this Act, the Minister' 'may, by a 
demand served personally or by registered 'or 
certified mail, require any person required 
under this Act to keep records to retain those 
records for any period that is specified in the 
demand, and the person shall comply with the 
demand. 

Registres et renseignements 

37. (1) La personne qui perçoit ou est tenue 
de percevoir le droit doit tenir tous les 
registres nécessaires pour déterminer si elle 
s'est conformée à la présente loi. 

(2) Le ministre peut préciser par écrit la 
forme d'un registre ainsi que les renseigne-
ments qu'il doit contenir. 

(3) Sauf autorisation contraire du ministre, 
les registres sont tenus au Canada, en français 
ou en anglais. 

(4) Quiconque tient . des registres, comme 
l'y oblige la présente loi, par voie électronique 
doit s'assurer que le matériel et les logiciels 
nécessaires à leur intelligibilité soient accesSi-
bles pendant la durée de conserVatiori: 

(5) Le ministre peut exiger par écrit que la 
personne qui ne tient pas les registres néces-
saires à l'application de la présente loi tien-
nent ceux qu'il précise. Dès lors, la personne 
est tenue d'obtempérer. 

(6) La personne obligée de tenir des regis-
tres doit les conserver pendant la période de 
six ans suivant la fin de l'année qu'ils visent 
ou pendant toute autre période fixée par 
règlement. 

(7) La personne obligée de tenir des regis-
tres qui signifie un avis d'opposition ou est 
partie à un appel ou , à un renvoi aux terme S de 
la présente loi doit conserver les registres 
concernant l'objet de ceux-ci jusqu'à ce qu'il 
en soit décidé de façon définitive. 

(8) Le ministre peut exiger, par mise en 
demeure signifiée à personne ou envoyée par 
courrier recommandé ou certifié, que la 
personne obligée de tenir des registres conser-
ve ceux-ci pour la période précisée dans la 
mise en demeure, s'il est d'avis que cela est 
nécessaire pour l'exécution ou le contrôle 
d'application de la présente loi. Dès lors, la 
personne est tenue d'obtempérer. 

Obligation de 
tenir des 
registres 

Registres 
insuffisants 

Durée de 
conservation 

Opposition 
ou appel 

Mise en 
demeure 



C. 9 	 Budget Implementation, 2001 49-50-51 Euz, II: 

Autorisation 
de se départir 
des registres 

Obligation de 
présenter des 
renseignements 
ou registres 

Contenu de .. 
l'avis 

Révision par 
un juge 

Pouvoir de 
révision 

Précision 

34 

Permission for 
earlier 
disposal 

Requirement 
to provide 
information 

Notice 

Review of 
information 
requirement 

Powers on 
review 

Requirement 
not 
unreasonable 

(9) A person who is required under this Act 
to keep records may dispose of them before 
the expiry of the period during which they are 
required tà , be képt if wiitten permission for 
their disposai is givenby the Minister. 

38. (1) Despite. 'any °ther proViSinn of this 
Act, 'the Minister mày; by 'a -  notice SerVed 
personally or by regiStered  or 'certifiéél 
reqùire a person resident in Canada or a perSon 
who is not resident in Canada but who carries 
on business in Canada to.provide anY informa-
tion or record. 	 , 

(2) The notice shall Set' out 

(a) a reasonable period of not less than 90 
dàys 	the 'provision of the information or 
reCôrd; 

(b) à description of the information or „ 
record being sought; and 	, 

(c) the consequences under subsection (7) 
, . to :the,. persort of any failure to provide the 

information 'or record being o  sought within 
the period.  Set out in the nniicé. . 	. 
(3) The' perSon 	whom 'a notice of a 

requirement is served may, within 90 'days 
after the service of the notice, apply to a judge 
for a review of the requirement. :. 

(4) On ,hearing an application in respect of 
a requirement, a judge may 

(a) confirm the requirement; 

•  (b) vary,  the requirement if satisfied that it 
is appropriate in the circumstances to do so; 

- or.  , 

(b) set aside the requirement if satisfied that 
it is unreasonable. 

(5) For the purposes of subsection (4), a 
requirément to provide information or a 
recbrd shall not be considered fô be urireason-
able Solely because, the information or record 
is under the control of or availàble to a person 
who is not resident in Canada, if flat person is 
related, for the purposes of the Income Tax 
Act, tà the person served With  the notice of the 
requirement. " 

(9) Le ministre peut autoriser par écrit une 
personne à se départir des registres qu'elle 
doit conserver avant la fin de la période 
déterminée pour leur conservation. 

38. (1) Malgré les autres dispositions 'de là 
présente loi, le Ministre peut, par avis signifie' 
à personne ou envoyé par courrier recomniaii-
dé - ou certifié, mettre en demeure une person-
ne résidant au' Canada ou une personne n'y 
résidant pas mais y exploitant une entreprise 
de livrer des renseignements ou des registres. 

(2) L'avis doit : 	' 

a) indiquer le délai raisonnable, d'au moins 
quatre-Vingt-dix jours, dans lequel les rèn-
seignements où les registres doivent être 
livrés; 

b) décrire les renseignements ou les regis-
tres recherchés; 	— 

c) préciser les conséquences, prévues . au 
paragraphe (7), du non-respect de la mise en 
demeure. 

(3) La personne à qui l'avis est Signifié ou 
envoyé peut contester, par requête 'à un juge, 
la mise en demeure dans les quatre-vingt-dix 
jours suivant la date de signification ou 
d'envoi.,. 

(4) A l'audition de la requête, le juge peut 
confirmer la mise en demeure, la modifier de' 
la façon qu'il estime indiquée dans les cir-
constances ou la déclarer sans effet s'il :est 
convaincu qu'elle est déraisonnable. 

(5) Pour l'application du paragraphe (4), la 
mise en demeure de livrer des renseignements 
ou des registres qui sont accessibles à une 
peréonne ne résidant pas au Canada, Ou sont 
Sous sa garde, n'est pas de ce Seul fait 
déraisônnable si cette personne est liée, pour 
l'application de là Loi de l'impôt sur le revenu, 
à la personne à qui est signifiée la mise èn 
demeure. ' 
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. (6) The period between the day.on which an 
application for the review of a requirement is 
made and the day on which the. review. .is 
decided shall not be counted in the compiita-
tion of 

(a) the period set ont 'in the notice of the 
requirement; or 

(b) the period within which an assessiiient 
may be made under section 41 

(7) If a person fails fo comply substainially 
With a notice seived under Subsection (1) and 
the notice is not set aside under subsection'(4), 
any court having jurisdiction in a civil pro-
ceeding relating to the administration or 
enforcement of this Act shall, on the motion of 
the Minister, prohibit the introduction by that 
person r of any information or record described 
in that notiée. 

Assessments 

39. (1) The Minister may assess a person for 
any charge or other amount payable by the 
person under this Act and may, despite any 
previons assessment covering, in whole or in 
part, the same inatter, vary the asseSsment, 
reassess the person asSessed or make ' any 
additional assessments that the circumstances 
require. 

(2), The : liability of a person, to pay  an 
amount under. this Act is not: affected» by an 
incorrect or incomplete assessment or by the 
fact that no assessment has been made. 

' (3)The Minister is not bound by any return, 
application or information provided by or on 
behalf of any person and may make an 
assessment despite any return, application or 
information provided or not provided. 

(4) If a person has paid an amount assessed 
under this section in respect of a fiscal month 
and the amount paid exceeds the amount 
determined on reassessment to have been 
payable by the' persdn in respeCt of thatfiscal 
month, the MiniSter shall refund to  the  person 
the amount of the' excess and, for the purpoSe 
of section 28, the ,  refund is deemed Io have 
been required to -be paid on the day on Which 
the amount wàs paid to the Minister. 

(6) La période commençant le jour où une 
requête est présentée et se terminant le jour où 
il est décidé de la requête est exclue du calcul 
des délais suivants : 	• 

a)-le délai 'indiqué dans la mise en demeure 
qui a donné lieu à la requête; 	' 

b) le délai dans lequel une cotisation peut 
être établie en application de l'article 42: 

(7) Tout tribunal saisi .  d'une affaire Civile 
portant sur l'exécution ou .  le contrôle d'appli-
cation de la Présente loi doit, sur "requête du 
ministre, refuser, le dépôt en preuve par une 
personne de tout renseignement ou registre 
visé par une mise en demeure qui n'est pas 
déclarée sans effet dans le cas où• la personne 
ne s'est pas conformée, en substance, à la mise 
en derneure. 

Cotisations 

39. (1) Le ministre peut établir une cotisa-
tion pour déterminer le droit ou les autres 
somines' exigibles d'une personne sous • le 
régime de la présente ldi ef'peut, malgré toute 
'cotisation antérieure poilant, en' tout ou 'en 
partie, sur la même question, modifier la 
cotisation, en établir une nouvelle . ou établir 
des: cotisations supplémentaires, selon , 'les 
circonstances. 

. (2) L'inexactitude, l'insuffisance ou l'ab-
sence d'une .cotisation ne change rien aux 
sommes dont une personne dst redevable . aux 
termes de la présente loi. . ' 

(3) Le ministre n'est pas lié par quelque 
,déclaration,, demande , ou renseignement livré 
par une personne ou en son nom; il peut établir 
une cotisation indépendamment du fait que 
quelque déclaration, demande ou renseigne-
ment ait été liVré. 

(4) Si une ,personne a, payé ,une somme 
déterminée selon le présent article pour un 
mois d'exercice et que cette somme excède 
celle qu'elle a à payer par suite de l'établisse-: 
ment d'une nouvelle cotisation pour' ce mois, 
le ministre lui rembourse l'excédent. Pour 
l'application de l'article 28, le rembourse-

'ment est réputé .avoir' été à payer le jour Où la 
somme à été payée au ministre. 

Suspension 
du délai ; 

Conséquence 
du défaut 

Cotisation 

Obligation 
inchangée 

Ministre non. 
lié 

Remboursement 
sur nouvelle 
cotisation 



36 	C. 9 	 Budget Implementation, 2001 49-50-51 Euz.  II 

Determination 
of refunds 

Assessment of 
refund 

Reassessment 

Payment 

Restriction 

Interest 

Notice of 
assessment 

Payment of 
remainder 

Limitation 
period for 
assessments 

Détermination des 
remboursements (5) In making an assessment, the Minister 

may take into account any refund payable to 
the person being assessed under this Act. If the 
Minister does so, the person is deemed to have 
applied for the refund under this Act on the 
day the notice of assessment is sent. 

40. (1) On receipt of an application made by 
a person for a refund under this Act, the 
Minister shall, without delay, consider the 
application and assess the amount of the 
refimd, if any, payable to the person. 

(2) The Minister may reassess or make an 
additional assessment of the amount of a 
refund despite any previous assessment of the 
amount of the refund. 

(3) If on assessment under this section the 
Minister determines that a refund is payable to 
a person, the Minister shall pay the refund to 
the person. 

(4) A refund shall not be paid until the 
person has filed with the Minister all returns or 
other records that are required to be filed 
under this Act. 

(5) If a refund is paid to a person, the 
Minister shall pay interest at the prescribed 
rate to the person on the refund for the pOriod 
beginning on the day that is 30 days after the 
day on which the application for the refund is 
filed with the Minister and ending on the day 
on which the refund is paid. 

41. (1) After making an assessment under 
this Act, the Minister shall send to the person 
assessed a notice of the assessment. 

(2) If the Minister has assessed a person for 
an amount, any portion of that amount then 
remaining unpaid is payable to the Receiver 
General as of the date of the notice of 
assessment. 

42. (1) Subject to subsections (2) to (4), no 
assessment in respect of any charge or other 
amount payable by a person under this Act 
shall be made more than four years after it 
became payable by the person under this Act. 

(5) Lorsqu'il établit une cotisation, le 
ministre peut tenir compte de tout rembourse-
ment à payer à la personne visée par la 
cotisation. Le cas échéant, la personne est 
réputée avoir demandé le remboursement en 
vertu de la présente loi à la date d'envoi de 
l'avis de cotisation. 

40. (1) Sur réception de la demande d'une 
personne visant un remboursement prévu par 
la présente loi, le ministre doit, sans délai, 
l'examiner et établir une cotisation visant le 
montant du remboursement. 

(2) Le ministre peut établir une nouvelle 
cotisation ou une cotisation supplémentaire au 
titre d'un remboursement même si une cotisa-
tion a déjà été établie à ce titre. 

(3) Le ministre verse le montant du rem-
boursement à une personne s'il détermine, 
lors de l'établissement d'une cotisation en 
application du présent article, que le montant 
est à payer à cette personne. 

(4) Le remboursement n'est versé qu'une 
fois présentés au ministre l'ensemble des 
déclarations et autres registres à produire en 
vertu de la présente loi. 

(5) Le ministre paie à la personne à qui une 
somme est remboursée des intérêts au taux 
réglementaire calculés sur la somme pour la 
période commençant le trentième jour suivant 
la production de la demande de rembourse-
ment et se terminant le jour où le rembourse-
ment est versé. 

41. (1) Une fois une cotisation établie à 
l'égard d'une personne aux termes de la 
présente loi, le ministre lui envoie un avis de 
cotisation. 

(2) Si le ministre a établi une cotisation à 
l'égard d'une personne, la partie impayée de 
la cotisation doit être payée au receveur 
général à la date de l'avis de cotisation. 

42. (1) Sous réserve des paragraphes (2) à 
(4), l'établissement d'une cotisation à l'égard 
du droit ou de toute autre somme exigible 
d'une personne sous le régime de la présente 
loi se prescrit par quatre ans à compter de la 
date à laquelle ils sont devenus ainsi exigibles. 
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(2) A variation of an assessment, or a 
reassessment, in respect of any charge or other 
amount payable under his1  Act by a person 
may be made at any time if the variation or 
reassessment is made 

(a) to give èffect to a deCision on. an  
objection or appeal; or . 

(b) with the written consent of an appellant 
to dispose of an appeal. 
(3) An assessment in respect of any matter 

may be made at any time if the person to be 
assessed haà, in respect Of that matter, 

(a) made,  'a misrepresentation that is attrib-
utable tg .their, neglect, carelessness or 
wilful,clefault; or 	 „ — 

(b) comrnitted fraud with respect to à return 
or an application for a refund filed tinder 
Ibis Act. 	- 

(4) An asSessment in respeCt of any inatter 
specified in a waiver filed under 'subsection 
(5) May be made at arti 'rime Within the period 
specified in the' waiver unless the waiver has 
been revoked under subsection (6), in which 
case an assessment may be made lat any time 
during the six months that the waiver remains 

(5) .Any perion May, within the tinte 
otherwise limite& by subsectien (1) for 
assessment, waive the application Of that 
subsection by filing witli the Miniâter a WaiVer 
in the Preâcribed for rà specifying the Peribd 
for Which, and the matter in respect of which; 
the person waives' the application of that 
subsectiod • 

(6) Any person who has filed a Waiver May 
revoke it by filing with 'the Minister a notice 
of revocation of the waiver in the prescribed 
forrn and manner. The waiver remains in 
effect for six months after the notice is filed.. 

(2) Une cotisation cendernant le dibit ou 
toute autre somme exigible d'une personne en 
vertu de là présente loi peut être Modifiée, ou 
une nouvelle cotisation concernant une telle 
sorti= peut être établie, à tutti montent. 

a) en vue d'exécuter. la décision ;  rendue par 
suite d'une opposition ou d'un appel; 

> b) ayec le consentement écrit de la personne 
visée, en vue de régler un appel. 

(3) Une cotisation peut être établie à tout 
moment si la personne visée a, relativement à 
l'objet de la Cotisation : 

a) fait une fausse déclaration attribuable à 
sa. négligence, son inattention ou son omis-  
sion volontaire; 

b) commis nne fraude relativement à une 
déclaration ou à une demande de rembour-
sement produite en application de la présen-: 

(4) Une cotisation portant stir une question 
précisée dans une renonciation présentée 
conformément au paragraphe (5) peut être 
établie dans le délai indiqué dans la renoncia-
tion ou,: en cas de révôcation de la renoncia-
tion conformément an paragraphe (6), dans les 
sik mois pendant lesquels la renonciation 
demeure en vigueur... • 	,• 

(5) Toute personne peut,' datià le délai prévu 
Par ailleurs au paragraphe (1) pour l'établisse-
ment d'une Cotisation à' son égard, renoncer à 
l'application de-  ce paragraphe en présentant 
au Ministre une rènericiation eh la forme 
déterminée par celui-ci. qtii prédise l'Objet dé 
la renonciation ainsi que sa périôde d'applica-; 

(6) La renonciation est réVecable à six mois 
d'avis au ministre selon les modalités établies 
par celui-ci. 

Exception — 
négligence 
ou fraude 

Exception — 
renonciation 

Renonciation 

Révocation 
de la 
renonciation 

Objections  to Assessment 

43. (1) Any pérson Who haâ been assessed 
and Who objects te :the asaesinient nia3i, Within 
90 dayà 'after the date of the notice of the 
assessment filé with the Minister a notice of 
objection in the prescribed 'font' and manner 
setting out the reasons for the objection and all 
relevant facts. 

Opposition aux cotisations 
43. (1)' La personne cil:1i fait opposition à la 

cotisation établie à son égard peut, dans les 
quatreyingt-dix jours suivant la date de l'avis 
de cotisation, présenter an ministre' un aYis 
d'opposition, selon les modalités 'établies par 
celui-ci, exposant les motifs de son opposition 
et tous les faits pertinents. 

Opposition à 
•la cotisation 
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(2) A notice of objection shall 

(a) reasonably describe each issue to be 
decided; 

(b) specify, in respect of each issue the relief 
sought, expressed as the change in any 
amount that is relevant for the purposes of 
the assessment; 'and ' 

(c) provide the facts and reasons relied on 
by the person in respect of each issue. 

(3) Despite subsection (2), if a notice of 
objection does not include the information 
required under paragraph (2)(b) or (c) in 
respect of an issue to be decided that is 
described in the notice, the Minister May, in 
writing, request the person to provide the 
information, and that paragraph is deemed to 
be complied with in respect of the issue if, 
within 60 days after the request is made, the 
person submits the information in writing to 
the Minister. 

(4) Despite subsection (1), if a person has 
filed a notice of objection to an assessment (in 
this subsection referred to as the "earlier 
assessment") and the Minister makes a partic-
ular assessment under subsection (8) as a 
result of the notice of objection, unless the 
earlier assessment was made in accordance 
with an order of a court vacating, varying or 
restoring an assessment or referring an assess-
ment back to the Minister for reconsideration 
and reassessment, the person may object to the 
particular assessment in respect of an issue 

(a) only if the person complied with subsec-
fion (2) in the notice with respect to that 
issue; and 

(b) only with respect to the relief sought in 
respect of that issue as specified by the 
person in the notice. 

(5) Subsection (4) does not limit the right of 
the person to object to the particular assess-
ment in respect of an issue that was part of the 
particular ,  assessment and not part of the 
earlier assessment. 

(2) L'avis d'opposition que produit une 
personne doit contenir les éléments suivants 
pour chaque question à trancher : 

a) une description suffisante; 

b) le redressement demandé, sous la forme 
de la somme qui représente le changement 
apporté à une somme à prendre en compte 
aux fins de cotisation; 

c) les motifs et les faits sur lesquels se fonde 
la personne. 

(3) Malgré le paragraphe (2), dans le cas où 
un avis d'opposition produit par une personne 
ne contient pas les renseignements prévus aux 
alinéas (2)b) ou c) relativement à une question 
à trancher qui est décrite dans l'avis, le 
ministre peut demander par écrit à la personne 
de fournir ces renseignements. La personne 
est réputée s'être conformée à l'alinéa appli-
cable relativement à la question à trancher si, 
dans les soixante jours suivant la date de la 
demande par le ministre, elle communique au 
ministre par écrit les renseignements requis. 

(4) Malgré le paragraphe (1), si une person-
ne a produit un avis d'opposition à une 
cotisation (appelée « cotisation antérieure » 
au présent paragraphe) et que le ministre 
établit, en application du paragraphe (8), une 
cotisation donnée par suite de l'avis, sauf si la 
cotisation antérieure a été établie en confor-
mité avec l'ordonnance d'un tribunal qui 
annule, modifie ou rétablit une cotisation ou 
renvoie une cotisation au ministre pour nouvel 
examen et nouvelle cotisation, la personne 
peut faire opposition à la cotisation donnée 
relativement à une question à trancher : 

a) seulement si, relativement à cette ques-
tion, elle s'est conformée au paragraphe (2) 
dans l'avis; 

b) seulement à l'égard du redressement, tel 
qu'il est exposé dans l'avis, qu'elle deman-
de relativement à cette question. 

(5) Le paragraphe (4) n'a pas pour effet de 
limiter là droit de la personne de s'opposer à 
la cotisation donnée relativement à une ques-
tion sur laquelle porte cette cotisation mais 
non la cotisation antérieure. 
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•  (6) Despite subsection (1), no objection 
may be made by a person in respect of an issue 
for which the right of objection has been 
waived in writing by the person. , 

(7) The Ministér may àccept a notice of 
objection even though it was not, filed in the 
prescribed form and manner. 

(8) On receipt of a notice of objection, the 
Minister shall, without delay, reconsider the 
assessment and vacate, or confirin it 'or make 
a easaessment. 

(9) If, in a notice of objection, a .person who 
wishes to aPPeal Clirectly tb the Tax Court 
requests the Minister not to reconsider the 
asSessment objected to, the Minister may 
confirm the asSessment without reconsidera-
don 

(10) After reconsidering an assessment 
under subaection (8) or `confirming an assess-
ment under Subsection (9), the Miniater shall 
notify the person objecting to the assessment 
of the Minister's decision by registered or 
certified mail. 

,44. (1) If no objection to an assessment is 
filed under. section 43 within the time limited 
under this Act, a person may make 
application to the Minister to extend the time 
for filing a notice of objeçtion and the Minister 
may grant t6 application. 

(2) An application must- set out the reasons 
why the notice , of objection was not filed 
within the time. limited under this Act for 
doing so. 

(3) An application must be made by deliver-
ing or mailing, to the Chief of Appeals in a Tax 
Services Office or Taxation Centre of the 
Agency, the application accompanied by a 
copy of the notice of, objection. 

(4) The Miniater majr accefit' an application 
even though it was not made in accordance 
With subse,ctioti (3): 	• 

„(5)  On receipt of an application, the Minis-
ter shall, withbùt delay, consider the applica-
tion and grant or refuse it, and shall notifY the 
person of the decision by registered or certi-
fied mail. 

(6) Malgré le paragraphe' (1), aucune oppo-
sition ne peut être faite par une personne 
relativement à une question pâtir laquelle elle 
a renoncé par écrit à , son droit d'opposition. 

(7) Le ministre peut accepter l'avis d'oppo-
sition. qui n'a pas été produit selon les 
modalités qu'il établit." 

(8) Sur , réception d'un avis d'opposition, le 
ministre doit; sans délai; examiner la cotisa-
tion de .nouveau et l'annuler ou la confirmer 
ou établir une nouvelle cotisation. 

(9) Le ministre peut confirmer une cotisa-
tion sans l'examiriér de nouveau sur demande 
de la ,personne : qui lui fait, part, dans son avis 
d'opposition, de son :intention- d'en appeler 
directement à la Cour de l'impôt. 

.(10) Après: avoir exarnin& de nouveau ou 
confirmé une cotisation, le' Ministre lait part 
de sa décision par avis envoyé par courrier 
recommandé ou certifié à la personne qui a fait 
opposition à la cotisation. 

44. (1) Le ministre peut. proroger le délai 
pour produire un avis d'opposition dans le cas 
où la personne qui n'a pas fait opposition à une 
cotisation en application de l'article 43 dans le-
délai imparti lui présente une demande à cet 
effet. 

(2) La, demande doit, indiquer les: raisons 
pour lesquelles l'avis d'opposition n'a pas été 
produit dans le délai imparti. , 

(3) La demande, accompagnée d'un exem-
plaire dé l'avis d'opposition, est ,  livrée ou 
envoyée au chef dès Appels d'un bureau des" 
services fiscaux ou d'un centre fiscal de 
l'Agence. 

(4) Le ministre peut faire di oit à là demande 
qui n'a pas été faite en conformité avec le 
paragraphe (3). 	 • 

(5) Sur réception de la demande, le ministre 
dbit, sans délai, l'examiner e y faire droit ou 
la rejeter. Dès lors, il avise la personne dé sa 
décision par courrier recommandé ou certifié. 
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(6) If an application is granted, the notice of 
objection is deemed to have been filed on the 
day of the decision of the Minister. 

(7) No application shall be granted under 
this section unless 

(a) the application is made within one year 
after the expiry of the time limited under 
this Act for objecting; and 

(b) the person demonstrates that 

(i) within the time limited under this Act 
for objecting, the person 

(A) was unable to act or to give a 
mandate to act in their name, and 

(B) had a bona fide intention to object 
to the assessment, 

(ii) given the reasons set out in the 
application and the circumstances of the 
case, it would be just and equitable to 
grant the application, and 

(iii) the application was  made as soon as 
circumstances pennitted it to be made. 

Appeal 

45. (1) A person who has made an applica-
tion under section 44 may apply to the Tax 
Court to have the application granted after 
either 

(a) the Minister has refused the application; 
or 

(b) 90 days have elapsed after the applica-
tion was made and the Minister has not 
notified the person of the Minister's deci-
sion. 

(2) No application rnay be made after the 
expiry of 30 days after the decision referred to 
in subsection 44(5) was mailed to the person. 

(3) An application must be made by filing 
in the Registry of the Tax Court, in accordance 
with the Tax Court of Canada Act, three copies 
of the documents delivered or mailed under 
subsection 44(3). 

(4) The Tax Court must send a copy of the 
application to the Commissioner. 

(6) S'il est fait droit à la demande, l'avis 
d'opposition est réputé produit à la date de la 
décision du ministre. 

(7) Il n'est fait droit à la demande que si les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) la demande est présentée dans l'année 
suivant l'expiration du délai imparti pour 
faire opposition; 

b) la personne démontre ce qui suit : 

(i) dans le délai d'opposition imparti, elle 
n'a pu ni agir ni mandater quelqu'un pour 
agir en son nom, et avait véritablement 
l'intention de faire opposition à la cotisa-
tion, 

(ii) compte tenu des raisons indiquées 
dans la demande et des circonstances en 
l'espèce, il est juste et équitable de faire 
droit à la demande, 

(iii) la demande a été présentée dès que 
les circonstances l'ont permis. 

Appel 

45. (1) La personne qui a présenté une 
demande en application de l'article 44 peut 
demander à la Cour de l'impôt d'y faire droit 
après : 

a) le rejet de la demande par le ministre; 

b) l'expiration d'un délai de quatre-vingt-
dix jours suivant la présentation de la 
demande, si le ministre n'a pas avisé la 
personne de sa décision dans ce délai. 

(2) La demande est toutefois irrecevable 
une fois expiré un délai de trente jours suivant 
l'envoi à la personne de la décision visée au 
paragraphe 44(5). 

(3) La demande se fait par dépôt auprès du 
greffe de la Cour de l'impôt, conformément à 
la Loi sur la Cour canadienne de l'impôt, de 
trois exemplaires des documents livrés ou 
envoyés aux termes du paragraphe 44(3). 

(4) La Cour de l'impôt envoie copie de la 
demande au commissaire. 
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(5) The Tax Court . may dispose of an 
application by dismissing or granting it and, in 
granting it; the; Court may impose any.  .tenns 
that it considers just or order that the notice of 
objection te deemed to be a valid objection as 
of the date of the order. 

(6) No application shall be granted under 
this section unless 	' 

(a), the application, under subsection 44(1) 
was made within one year after the expiry 
of the timé' limited under this Act for 

• objecting; and 	, 

(b) the person demonstrates that 

(i) within the time limited under this Act 
for objecting, the person 

(A) was uhable té act  or  to give a 
mandate to act in their naine, and 

(B) had a bona fide intention to object 
to the asséss' inent, 

• (ii) given the reasons set out in the. 
application under this  section and the 
circumstances. of the case, it would be 

• just and equitable to grant the applica-
, 	fion, and 

(iii) the application under subsection 
44(1) was made as soon as circumstances 
'permitted it to be Made.' " 

46. (1) Subject to subsection (2), a person 
Who has filed a notice _of, objection to an 
assessment may appeal to the Tax Court ,to 
have the assessment vacated or a reassessment 
made after ' 

(a) the Minister has confitmed the assess-
"ment or has reassessed; or 

(b) 180 days have elapsed after the r filing of 
the notice of objection and the Minister has 
noï'notified the perion that the Minister has 
Vacated or éonfirined the assessment or has 
reàsséssed. 

(5) La Cour de l'impôt peut rejeter la 
demande0 ou y faire droit. Dans ce dernier cas, 
elle peut imposer les conditions qu'elle estime 
justes ou ordonner que l'avis d'opposition soit 
réputé valide à compter de la date de l'ordon-
nance. 

(6) 11 n'est fait droit à la demande que si les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) la demande prévue au paragraphe 44(1) 
a été Présentée dans l'année suivant l'expi-
ration , du délai imparti pour faire opposi-
tion; 

 

il) la personne démontre ce qui suit : • 

(i) dans le délai d'Opposition imparti, elle 
n'a pu ni agir ni mandater quelqu'un pour 
agir en son nom, et avait. Véritablement 
l'intention de faire opposition à la cotisa- • 

(ii) compte tenu des raisons indiquées 
dans la demande prévue au Présent 
'article et des circonstances en l'espèce, il 
est juste et équitable de faire droit à la 
demande, 

(iii) la demande prévue au paragraphe 
44(1) a été présentée dès que les circons-
tances l'ont permis. 	, 

46. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la 
personne qui a produit un avis d'opposition à 
une cotisation peut interjeter appel à là Cour 
de l'impôt pour faire annuler là cotisation ou 
en faire établir une riouVelle dans les cas 
suivants : 

a) la cotisation est confirmée par le ministre 
ou une nouvelle cotisation est établie; 

b) un délai de cent quatre-vingts jours 
suivant la production de l'avis a expiré sans 
que le ministre ait notifié la personne du fait 
qu'il a annulé ou confirmé la cotisation ou 
procédé à une nouvelle cotisation. 

No appeal (2) No appeal under, subsection (1) may be 
instituted after the , expiry of 90 days after 
notice tha't the Minister hàà reissessed or 
confirmed the assessment is sent to the person 
under subsection 43(10). 

(2) Nul appel ne peut être 'interjeté après 
l'expiration d'un délai de quatre-vingt-dix 
jours suivant l'envoi à la personne, aux termes 
du paragraphe 43(10), d'un avis portant que le 
ministre a confirmé la cotisation ou procédé à 
une nouvelle cotisation. 
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(3) The Tax Court may, on any terms that it 
sees fit, authorize a person who has instituted 
an appeal in respect of a matter to amend the 
appeal to include any further assessment in 
respect of the matter that the person is entitled 
under this section to appeal. 

47. (1) If no appeal to the Tax Court under 
section 46 has been instituted within the time 
limited by that section for doing so, a person 
may make an application to the Tax Court for 
an order extending the time within which an 
appeal may be instituted, and the Court may 
make an order extending the time for appeal-
ing and may impose any terms that it considers 
just. 

(2) An application must set out the reasons 
why the appeal was not instituted within the 
time limited under section 46 for doing so. 

(3) An application must be made by filing 
in the Registry of the Tax Court, in accordance 
with the Tax Court of Canada Act, three copies 
of the application together with three copies of 
the notice of appeal. 

(4) The Tax Court must send a copy of the 
application to the office of the Deputy Attor-
ney General of Canada. 

(5) No order shall be made under this 
section unlèss 

(a) the application is made within one year 
after the expiry of the time limited under 
section 46 for appealing; and 

(b) the person demonstrates that 

(i) within the time limited under section 
46 for appealing, the person 

(A) was unable to act or to give a 
mandate to act in their name, and 

(B) had a bona fide intention to appeal, 

• 	(ii) given the reasons set out in the 
application and the circumstances of the 
case, it would be just and equitable to 
grant the application, 

(iii) the application was made as soon as 
circumstances permitted it to be made, 
and 

(3) La Cour de l'impôt peut, de la manière 
qu'elle estime indiquée, autoriser une person-
ne ayant interjeté appel sur une question à 
modifier l'appel de façon à .ce qu'il porte sur 
toute cotisation ultérieure concernant la ques-
tion qui peut faire l'objet d'un appel en vertu 
du présent article. 

47. (1) La personne qui n'a pas interjeté 
appel en application de l'article 46 dans le 
délai imparti peut présenter à la Cour de 
l'impôt une demande de prorogation du délai 
pour interjeter appel. La Cour peut faire droit 
à la demande et imposer les conditions qu'elle 
estime justes. 

(2) La demande doit indiquer les raisons 
pour lesquelles l'appel n'a pas été interjeté 
dans le délai imparti. 

(3) La demande, accompagnée de trois 
exemplaires de l'avis d'appel, doit être dépo-
sée en trois exemplaires auprès du greffe de la 
Cour de l'impôt conformément à la Loi sur la 
Cour canadienne de l'impôt. 

(4) La Cour de l'impôt envoie copie de la 
demande au bureau du sous-procureur général 
du Canada. 

(5) Il n'est fait droit à la demande que si les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) la demande a été présentée dans l'année 
suivant l'expiration du délai d'appel impar-
ti; 

b) la personne démontre ce qui suit : 

(i) dans le délai d'appel imparti, elle n'a 
pu ni agir ni mandater quelqu'un pour 
agir en son nom, et avait véritablement 
l'intention d'interjeter appel, 

(ii) compte tenu des raisons indiquées 
dans la demande et des circonstances en 
l'espèce, il est juste et équitable de faire 
droit à la demande, 

(iii) la demande a été présentée dès que 
les circonstances l'ont permis, 

(iv) l'appel est raisonnablement fondé. 
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48. (1) Despite section 46, if a person has 
filed a notice of objection to an assessment, 
the person may appeal to the Tax Court to have 
the assessment vacated, or a reassessment 
made, only with respect to 

(a) an issue in respect of which the person 
has complied with • subsection 43(2) in the 
notice and the relief sought in respect of the 
issue as specified by the person in the 
notice; or 

(b) an issue described in subsection 43(5) if 
the person was not required to file a notice 
of objection to the assessment that gave rise 
to the issue. 

(2) Despite section 46, a person may not 
appeal to the Tax Corirt to have an asessmeirt 
vacated or varied in respect of an issue for 
which the right of objection or appeal has been 
waived in writing by the person. 

49. An appeal to the Tax Court under this 
Act shall be instituted in accordance with the 
Tax Court of Canada Act. 

50. The Tax Court may dispose of an appeal 
from an assessment by 

(a) dismissing it; or ! 

(b) allowing it and 
. 	. 

(1) vacatmg the assessnrient, or 

(ii) referring the assessment back to the 
Minister for reconsideration and reas-
sessment. 

51. (1) If the Minister and another person 
agree in writing that a question arising under 
this Act, in respect of any assessment or 
proposed assessment of the person, should be 
determined by the Tax Court, that question 
shall be determined by that Court. 

(2) For the purpose of malcing an assess-
ment of a person who agreedln writing to the 
determination of a question, filing a notice of 
objection to an assessment or instituting an 
appeal from an assessment, the time between 

48. (1) Malgré l'article 46, la personne qui 
a produit un avis d'opposition à une cotisation 
ne peut interjeter appel devant la Cour de 
l'impôt pour faire annuler la cotisation, ou en 
faire établir une nouvelle, qu'à l'égard des 
questions suivantes : 

a) une question relativement à laquelle elle 
s'est conformée au paragraphe 43(2) dans 
l'avis et le redressement, tel qu'il est exposé 
dans l'avis, qu'elle demande relativement à 
cette question; 

b) une question visée au paragraphe 43(5), 
si elle n'était pas tenue de produire un avis 
d'opposition à la cotisation qui a donné lieu 
à la question. 

(2) Malgré l'article 46, aucun appel ne peut 
être interjeté par une personne devarit la Cour 
de l'impôt pour faire annuler ou modifier une 
cotisation visant une question pour laquelle 
elle a renoncé par écrit à son droit d'opposi-
tion ou d'appel. 

49. Tout appel à la Cour de l'impôt aux 
termes de la présente loi est interjeté confor-
mément à la Loi sur la Cour canadienne de 
l'impôt. 

, 50. La Cour de l'impôt peut statuer sur un 
appel concernant une cotisation en le rejetant 
ou en l'accueillant. Dans ce dernier cas, elle 
peut annuler la cotisation ou la renvoyer au 
ministre pour nouvel examen e nouvelle 
cotisation. 

51. (1) La Cour de l'impôt doit statuer sur , 

toute question portant sur une cotisation, 
réelle ou projetée, découlant de, l'application 
de la présente loi, 'que le ministre et la, 
personne visée par la cotisation conviennent, 
par écrit, de lui soumettre. 

(2) La période commençant à la date où une 
question est soumise à la Cour de l'impôt et se 
terminant à la date où il est défmitivement 
statué sur la question est exclue du calcul des 
délais ci-après en vue, selon le cas, d'établir 
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the day on which proceedings are instituted in 
the Tax Court to have a question determined 
and the day on which the question is fmally 
deterrnined shall not be counted in the com-
putation of 

, (a) the four-year period referred te in 
subsection 42(1); 

(b) the period vvithin which a notice of 
objection to an assessment may be filed 
under section 43; or 

(c) the period within which an appeal may 
be instituted under section 46. 

52. (1) If the Minister is of the opinion that 
a question arising out of one and the same 
transaction or occurrence or seiies of transac-
fions or occurrences is common to assess-
ments or proposed assessments in respect of 
two or more persons, the Minister may apply 
to the Tax Court for a determination of the 
question. 

(2) An application shall set out 

(a) the question in respect of which the 
Minister requests a determination; 

(b) the names of the persons that the 
Minister seeks to have bound by the deter-' 
mination; and 

(c) the facts and reasons on which file 
Minister relies and on which the Minister 
based or intends to base assessments of each 
person named in the application. 

(3)  À cepy of the application shall be served 
by the Minister on each of the persons named 
in it and on any other person who, in the 
opinion of the Tax Court, is likely to be 
affected by the determination of the question. 

(4) If the Tax Court is satisfied that a 
determination 'of a question set out in an 
application will affect assessments or pro-
posed assessments in respect of two or more 
persons who have been served with a copy of 
the application and who are named in an order 
of the Tax Court under this 'subsection, it inay 

(a) if none of the persons so named has 
appealed from such an assessment, proceed 
to determine the question in any manner 
that it coneders appropriate; or . • 

une cotisation à l'égard de la personne qui a 
accepté de soumettre la question, de produire 
un avis d'opposition à cette cotisation ou d'en 
appeler dé celle ci: 

a) le délai de quatre ans prévu au paragra-
phe 42(1); 

b) le délai de production d'un avis d'opposi-
tion à une cotisation selon l'article 43; 

c) le délai d'appel selon l'article 46. 

52. (1) Si le ministre et d'avis qu'une 
même opération, un même événement ou Une 
même série d'opérations ou d'événements 
soulève une question qui se rapporte à des 
cotisations, réelles ou projetées, relatives à 
plusieurs personnes, il peut demander à la 
Cour de l'impôt de statuer sur la question. 

(2) La demande doit comporter les rensei-
gnements suivants : 	• 

a) la question sur laquelle le ministre 
demande une décision; 

b) le nom des personnes qu'il souhaite voir 
liées par la décision; 	' 

c) les faits et motifs sur lesquels il s'appuie 
et sur lesquels il fonde ou a l'intention de 
fonder la cotisation de chaque personne 
nommée dans la demande. 

(3) Le ministre signifie un exemplaire de la 
demande à chacune des personnes qui y sont 
nommées et à toute autre personne qui, de 
l'avis de la Cour de l'impôt, est susceptible 
d'être touchée par la décision. 

(4) Dans le cas où la Cour de l'impôt est 
convaincue que la décision rendue sur la 
question exposée dans une demande a un effet 
sur les cotisations, réelles ou projetées, relati-
ves à plusieurs personnes à qui une copie de la 
demande a été signifiée et qui sont nommées 
dans une ordonnance de la Cour rendue en 
application du présent paragraphe, elle peut : 

a) si aucune des personnes ainsi nommées 
n'en a appelé d'une de ces cotisations, 
entreprendre de statuer sur la question selon 
les modalités qu'elle juge indiquées; 
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(b) if one or more of the persons so named 
has or have appealed, make any order that 
it considers appropriate joining a party or 
parties to that appeal or those appeals and 
proceed to determine the question. 

(5) Subject to subsection (6), if a question 
set out in an application is determined by the 
Tax Court, the determination is fmal and 
conclusive for the purposes of any assess-
ments of persons named by the Court under 
subsection (4). 

(6) If a question set out in an application is 
determined by the Tax Court, the Minister or 
any of the persons who have been served with 
a copy of the application and who are named 
in an order of the Court under subsection (4) 
may, in accordance with the provisions of this 
Act, the Tax Court of Canada Act or the 
Federal Court Act, as they relate to appeals 
from or applications for judicial review of 
decisions of the Tax Court, appeal from the 
determination. 

(7) The parties who are bOund by a deter-
mination are parties to any appeal from the 
determination. 

(8) For the purpose of making an assess-
ment of a person, filing a notice of objection 
to an assessment or instituting an appeal from 
an assessment, the periods described in sub-
section (9) shall not be counted in the 
computation of 

(a) the four-year period referred to in 
subsection 42(1); 

(b) the period within which a notice of 
objection to an assessment may be filed 
under section 43; or 

(c) the périod Within which an appeal mày 
be instituted under  section 46. 

(9) The period that is not to be counted in the 
computation of the, periods described in 
Paragraphs (8)(a) to (c) is the tinte,between the 
day on which an application that is made 
under this section is served mi a person undei-
subsectiçen (3) and 

(a) in the case of a person named in an order 
of the Tax Court under subsection (4); the 

b) si une ou plusieurs des personnes ainsi 
nommées Pont. interjeté appel, rendre toute 
ordonnance qu'elle juge indiquée groupant 
dans cet ou ces appels les parties appelantes 
et entreprendre de statuer sur la question. 

(5) Sous réserve du paragraphe (6), la 
décision rendue par la Cour de l'impôt sur une 
question soumise dans une demande dont elle 
a été saisie est définitive et sans appel aux fms 
d'établissement de toute cotisation à l'égard 
des personnes qui y sont nommées. 

(6) Dans le cas où la Cour de l'impôt statue 
sur une question soumise dans une demandé 
dont elle a été saisie, le ministre ou l'une' des 
personnes à qui une copie de la demande a été 
signifiée et qui est nommée dans une ordon-
nance de la Cour rendue en application du 
paragraphe (4) peut interjeter appel de la 
décision conformément aux dispositions de la 
présente loi, de la LOI sur la Coie canadienne 
de l'impôt ou de la Loi sur la Cour fédérale 
concernant les appels de décisions de la Cour 
de l'impôt et les demandes de contrôle 
judiciaire de ces décisions. 

(7) Les parties liées par une décision sont 
parties à un appel de cette décision. 

(8) La période visée au paragraphe (9) est 
exclue du calcul:des délais ci-après lorsqu'ils 
ont trait à l'établissement d'une cotisation à 
l'égard de la personne, à la production d'un 
avis d'opposition. à cette cotisation ou à 
l'interjection d'un appel de celle-ci : 

a) le délai de quatre ans prévu au paragra-
phe 42(1.); 

b) le délai de production d'un avis d'opposi-
tion à une cotisation selon l'article 43; 

c) le délai d'appel selon l'article 46. 

(9) Est exclue du calcul des délais visés aux 
alinéas (8)a) 4 c) la période commençant à la 
date où une demande présentée aux termes du 
présent article est signifiée à une personne en 
application du paragraphe (3) et se terminant 
à :  

a) dans le cas d'une personne nommée dans 
une ordonnance rendue par la Cour de 
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day on which the determination • becomes 
fmal and conclusive and not subject to any 

• appeal; or • 

'(b)  m the case of any, other person, the day 
on which the person ià served with a 'notice 
that the person has not been named in an 
order of the Tax Court =der subsection (4).- 

ENFORCEMENT  

l'impôt en application du paragraphe (4), la 
date où la décision devient définitive et sans 
appel; 

b) dans le cas' d'une autre personne, la date 
où il lui est signifié tin avis Portant qu'elle 

s n'a pas été nommée dans une telle ordon-
nance. 

CONTRÔLE D'APPLICATION 

Penalty 

No penalty if 
security 

Payment 
befo re 

 specified date 

Effect of 
extension for 
retums 

Penalties 

53. (1) Subject to this section and section 
54, if a person fails to pay an amount to the 
Receiver General as and when required under 
this Act, the person shall pay a penalty of 6% 
per year, compounded daily, on the amount 
not paid, computed for the period that begins 
on the first day after the day on or before which 
the amount was required to be paid and that 
ends on the day the amount is paid. 

(2) If on a particular day the Minister, holds 
security under section 73 in respect of an 
amount payable by a person under this Act, the 
penalty under this section applies on the 
particular day ,  only to the extent that the total 
of all amounts payable by the person under 
this Act that are outstanding on the particular 
day exceeds the value of the sectuity at the 
time it was accepted by the Minister. 

(3) If the Minister has served a demand that 
a person pay on or, before a specified date all 
amounts payable by the' person under thia.  Act 
on the date of the demand, and the person pays 
the amount demanded on or before the 
specified date, the. Minister shall waive any 
penalty or interest that would otherwise apply 
in respect of the amount demanded for the 
period beginnin4 on thé first day folkwing the 
date of the demand and ending on the day of 
payment. 

54. If the Minister extends the time within 
which a retm-n of a peison shall be filed, the 
return is filed at or before the expiry of the 
time so extended, and àny nmount that the 
person is required te pay with the retum is paid 
at or before that time, no penalty under section 
53 is payable in respect of the return or, the 
amount. 

Pénalités 

53. (1) Sous réserve des autres dispositions 
du présent article et de l'article 54, la personne 
qui omet de verser une somme au receveur 
général , selon, les modalités prévues sous le 
régime de, la présente loi doit payer, sur la 
somme impayée, une pénalité de 6 % .par 
année composée quotidiennement et calculée 
pour la période ,commençant le lendemain de 
la date limite peur le versement de la somme 
et se terminant le jour de son versement. 

(2) Si, un jour donné, le ministre détient une 
garantie aux termes de l'article 73 relative-
ment à une somme exigible d'une personne en 
vertu de la présente loi, la pénalité prévue au 
présent article ne s'applique le four donné que 
dans la mesure où le total des sommes 
exigibles de la personne en vertu de la 
présente loi qui sont impayées ce jour-là 
dépasse la valeur de la garantie au moment où 
le ministre l'a acceptée. 

- 
(3) Si le ministre met une personne en 

demeure de verser dans un délai précis la 
totalité des sommes exigibles en vertu de la 
présente loi à la date de la misé en demeure, 
et que la personne s'exécute, il doit renoncer 
aux pénalités et intérêts qui s'appliqueraient 
par ailleurs au montant visé par la mise en 
demeure pour la période commençant le 
lendemain de la mise en demeure et se 
terminant le jour dui versement. 

54. Si le ministre proroge le délai de 
Production de la déclaration d'une personne, 
que la déclaration est produite dans le délai 
prorogé et qu'une somme dont la personne est 
redevable selon la déclaration est payée dans 
ce délai, la pénalité prévue à l'article 53 n'est 
pas à payer relativement à la déclaration ou à 
la somme. 
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55. The Minister may waive or cancel 
penalties payable by a person under section 
53. 

56. Every person who fails to file a return as 
and when required under a demand issued 
under section 26 is liable to a penalty equal to 
the greater of 

(a) $250, and 

(b) 5% of the amount payable under this Act 
by the person, for the fiscal month to which 
the demand applies, that was unpaid on the 
day that the return was due. 

57. Every person who fails to provide any 
information or record as and when 'required 
undér this Act is liable tci a penaltY of $100 for 
every failure unless, in the case of information 
required in respect of another person, a 
reasonable effort was made by the person to 
obtain the information. 

58. Every pers -on who knowingly, or under 
cirCumstances amounting to gross negligence; 
makes or participates in, assents to or aè-
qUiesces in the malcing of a false statement or 
omission in a return, application, form, certifi-
cate, statement, invoice or answer (each of 
which is in this section referred to as a 
"retum") is liable to a penalty of the greater 
of $250 and 25% of the total of - 

(a) if the false statement or omission is 
relevant to the determination of au i amdünt 
payable under this Act by the person, the 

•• amount, if any, by which 

(i) the amonnt payable 

exceeds 

(ii) the amount that would bë payable by 
the person if the amount payable were 
determined on the basis of the informa-
tion provided in the return, and 

(b) if the false statement or Omission is 
relevant to the determination of a refund or 
any other payment that may be obtained 
under this Act, the amount, if any, by which 

55. Le ministre peut annuler la pénalité à 
payer par une personne en application de 
l'article 53, ou y renoncer 

56. Quiconque ne se conforme pas à une 
mise en demeure exigeant la production d'une 
déclaration en application de l'article 26 est 
passible d'une pénalité égale au plus élevé des 
montants suivants : 

a) 250 $; 

b) le montant représentant 5 % de la somme 
exigible de la personne en vertu de la 
présente loi, pour le mois d'exercice indi-
qué dans la mise en demeure, qui était 
impayée à la date d'échéance de production 
de la déclaration. 

57. Quiconque ne fournit pas des renseigne-
ments ou des registres selon les modalités 
prévues sous le régime de la présente loi est 
passible d'une pénalité de 100 $ pour chaque 
défaut à moins que, s'il s'agit de renseigne-
ments concernant une autre personne, il ne se 
soit raisonnablement appliqué à les obtenir. 

58. Toute personne qui, sciemment ou dans 
des circonstances équivalant à faute lourde, 
fait un faux énoncé ou une omission dans une 
déclaration, une demande, un formulaire, un 
certificat, un état, unefacture ou une réponse 
(appelés « déclaration » au présent article), ou 
y 'participe ou y consent, est passible d'une 
pénalité égale à 250 $ ou, s'il est plus élevé, au 
montant représentant 25 % de la somme des 
montants suivants : 

a) si le faux énoncé ou l'omission a trait au 
calcul d'une somme exigible de la personne 
en verni de la présente loi, l'excédent 
éventuel de cette somme sur la somme qui 
serait exigible de la personne si elle était 
déterminée d'après les renseignements in-
diqués dans la déclaration; 

b) si le . faux énoncé ou l'omission a trait au 
calcul d'un montant de remboursement ou 
d'un autre paiement pouvant être obtenu en 
vertu de la présente loi, l'excédent éventuel 
du remboursement ou autre paiement qui 
serait à payer à la personne; s'il était 
déterminé d'après les renseignements indi-
qués dans la déclaration, sur le rembourse- 
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(i) the amount that would be the refund or 
other payment payable to the person if 
the refimd or other payment were deter-
mined on the basis of the information 
provided in the return 

exceeds 

(ii) the amount of the refimd or other 
payment payable to the person. 

Penalty Imposition 

- 59. A penalty that ,  a person is liable to pay 
under any of sections 56 to 58 may be imposed 
by the Minister by a notice served personally 
or by registered or certified mail to the 
person's latest known address, which notice is 
deemed to be an assessment. 

60. The amount of penalty imposed on a 
person under section 59 is payable by the 
persOn to the Régeiver General at the finie it is 
imposed. 

Offences and Punishment 

61. (1) Every person who fails to file or 
make a return as and when required under this 
Act or who fails to comply with an obligation 
under subsection 37(5) or (8) or section 38 or 
an order made under section 66 is guilty of an 
offence and, in addition to any penalty 
otherwise provided, is liable on summary 
conviction to a fine of not less than $1,000 and 
not more than $25,000 or to imprisonment for 
a term not exceeding 12 months, or to both. 

(2) A person who is convicted of an offence 
under subsection (1) for a failure to comply•
with a provision of this Act is not liable to pay 
a penalty imposed under section 56 or 57 for 
the same failure, unless a notice of assessment 
for the penalty was issued before the informa-
tion or complaint giving rise to the conviction 
was laid or made. 

62. (1) Every person commits an offence 
who 

(a) makes, or participates in, assents to or 
acquiesces in the making of, a false or 

ment ou autre paiement à payer à la 
personne. 

Imposition des pénalités 

59. Les périalitéS prévues mix articles 56 à 
58 sont imposées par le ministre par avis de 
cotisation signifié au contrevenant ou envoyé 
par courrier recommandé ou certifié à sa 
dernière adresse connue. Cet avis est réputé 
être une cotisation. 

60. La pénalité imposée à une personne en 
application de l'article 59 doit être payée au 
receveur général au moment de son imposi-
tion. 

Infractions et peines 

61. (1) Toute personne qui ne produit pas ou 
ne remplit pas une déclaration selon les 
modalités prévues sous le régime de la 
présente loi ou qui ne remplit pas une 
obligation prévue aux paragraphes 37(5) ou 
(8) ou à l'article 38 ou encore qui contrevient 
à une ordonnance rendue en application de 
l'article 66 commet une infraction et, en plus 
de toute pénalité prévue par ailleurs, est 
passible, sur déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire, d'une amende minimale 
de 1 000 $ et maximale de 25 000 $ et d'un 
emprisonnement maximal de douze mois ou 
de l'une de ces peines

(2) La personne déclarée coupable d'une 
infraction prévue au paragraphe (1) n'est 
passible de la pénalité prévue aux articles 56 
ou 57 relativement aux mêmes faits que si un 
avis de cotisation concernant la pénalité a été 
envoyé avant que la dénonciation ou la plainte 
qui a donné lieu à la déclaration de culpabilité 
n'ait été déposée ou faite. 

62. (1) Commet une infraction quiconque, 
selon le cas : 

a) fait des déclarations fausses ou trompeu- 
ses, ou participe ou consent à leur énoncia- 
tion, dans une déclaration, une demande, un 
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Punishment 

deceptive statement in a return, application, 
certificate, record or answer filed or made 
as required under this Act; 

(b) for the purposes of evading payment of 
any amount payable under this Act, or 
obtaining a refund to which the person is not 
entitled under this Act, 

(i) destroys, alters, mutilates, conceals or 
otherwise disposes of any records of a 
person, or 

(ii) makes, or assents to• or acquiesces in 
the making of, a false or deceptive entry, 
or °raits, or assents to or acquiesces in the 
omission, to enter a material particular in 
the records of a person; 

(c) wilfully, in any manner, evades or 
attempts to evade compliance with this Act 
or payment of an amount payable under this 
Act; 

• (d) wilfully, in any manner, obtains or 
'atteinptS to obtain a refund to which the 
person is not entitled under this Act; or 

(e) conspires with any person to commit an 
offence described in any of paragraphs (a) 
to (d). 

(2) Every Person who commits  an offence 
under subsection (1) is guilty of an offence 
punishable on summary conviction and, in 
addition to any penalty otherwise provided, is 
liable to 

, (a) a fme of not less than 50%, and not more 
than 200%, of the amount payable that was 
sought to be evaded, or of the refund sought, 
or, if the amount that wàs Sought to be 
evaded caimot be ascertained, a fine of not 
less than $1;000 and not more than $25,000; 

(b) imprisonment for a tenu  not exceeding 
18 months; or 

(c) both a fine referred to in paragraph (a) 
and impriscinment for a tenu  not exceeding 
18 months.  

certificat, un registre bu une réponse pro-
duits ou faits en vertu de la présente loi; 

b) Pour éluder le' 'paiement d'une sonime 
exigible en vertu de la Présente loi ou pour 
obtenir un remboursement sans y avoir droit 
aux ternies de celle-ci 

(i) détruit, modifie, mutile ou cache les 
registres d'une personne, ou en dispose 
autrement, 

(ii) fait des inscriptions fausses ou trom-
peuses, ou Consent à leur acComplisse 

• ment, ou omet d'inscrire Un détail impor-
tant dans les registres d'une personne, ou 
consent à cette omission, 

c) volontairement, de quelque manière que 
ce soit, élude ou tente d'éluder l'observa-
tion de la présente loi ou le paiement d'une 
somme exigible en vertu de celle-ci; 

d) volôntairement, de quelque manière que 
ce soit, obtient ou tente d'obtenir un 
remboursement sans y avoir droit aux 
termes de la présente lOi; 

e) conspire avec une persOnne pour C0111- 

mettre l'une des infractions prévues aux 
alinéas a) à d). 

(2) Quiconque commet l'infraction prévue 
au paragraphe (1) est coupable d'une infrac-
tion punissable sur déclaration de culpabilité 
par procédure sommaire 'et, en plus de toute 
pénalité prévue par ailleurs, est passible : 

a) soit d'une amende au moins égale au 
montant représentant 50 % de la somme 
exigible qu'il a tenté d'éluder, ou du 
remboursement qu'il a cherché à obtenir, 
sans dépasser le montant représentant 
200 % de cette somme ou de ce rembourse-
ment, ou, si cette somme n'est pas vérifia-
ble, d'une amende minimale de 1 000 $ et 
maximale de 25 000 $; 

b) soit d'un emprisonnement maximal de 
dix-huit mois; 	 • 

c) soit de l'amende prévue à l'alinéa a) et 
d'un emprisonnement maximal de dix-huit 
mois. 

Peine 
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(3) A person who is convicted of an offence 
under subsection (1) is not liable to pay a 
penalty imposed under any of sections 56 to 58 
for the same evasion or attempt unless a notice 
of assessment for that penalty .was issued 
before the information or complaint giving 
rise to the conviction was laid or made. 

(4) If, in any appeal under this Act, 
substantially the same facts are at issue as 
those that are at issue in a prosecution imder 
this section, the Minis-ter may file a stay of 
proceedings with the Tax Court and, on doing 
so, the proceedings before the Tax Court are 
stayed pending a fmal detennination of the 
outcome of the prosecution. 

63. Every person who wilfully fails to pay 
or collect a charge as and when required under 
this Act is guilty of an offence punishable on 
summary conviction and liable, in addition to 
any penalty or interest otherwise provided, to 

(a) a fine not exceeding the aggregate of 
$1,000 and an amount equal to 20% of the 
amount of charge that should have been 
paid or collected; 

(b) imprisonment for a term not exceeding 
six months; or 

(c) both a fine referred to in paragrapii (a) 
and imprisonment for a tenn not exceeding 
six months. 

64. Every person who fails to comply with 
any provision of this Act or the regulations 
made under this  Act for which no other 
offence is specified in this Act is guilty of an 
offence punishable on summary  conviction 
and liable to a fine not exceeding $1,000. 

65. No person shall be convicted of an 
offence under this Act if the person establishes 
that they exercised all due diligence to prevent 
the commission pf the offence. 

66. If a person is convicted by a court of an 
offence for a failure to comply with a provi-
sion of this Act, the court may make such order 
as it deems proper in order to enforce com-
pliance with the provision. 

(3) La personne déclarée coupable d'une 
infraction prévue au paragraphe (1) n'est 
passible de la pénalité prévue à l'un des 
articles 56 à 58 relativement à la même 
évasion ou tentative d'évasion que si un avis 
de cotisation concernant la pénalité a été 
envoyé avant que la dénonciation ou la plainte 
qui a donné lieu à la déclaration de culpabilité 
n'ait été déposée ou faite. 

(4) Le ministre peut demander la suspen-
sion d'un appel interjeté en vertu de la 
présente loi devant la Cour de l'impôt si les 
faits qui y sont débattus sont pour la plupart les 
mêmes que ceux qui font l'objet de poursuites 
entamées en vertu du présent article. Dès lors, 
l'appel est suspendu en attendant le résultat 
des poursuites. 

63. Quiconque omet volontairement de 
payer ou de percevoir le droit selon les 
modalités prévues sous le régime de la 
présente loi commet une infraction punissable 
sur déclaration de culpabilité par procédure 
sommaire et, en plus de toute pénalité ou tous 
intérêts prévus par ailleurs, est passible : 

a) soit d'une amende ne dépassant pas la 
somme de 1 000 $ et du montant représen-
tant 20 % du droit qui aurait dû être versé ou 

b) soit d'un emprisonnement., maximal de 
six mois; 

c) soit de l'amende prévue à l'alinéa a) et 
d'un emprisonnement maximal de six mois. 

64. Quiconque ne se conforme pas  ,à. une 
disposition de la présente loi ou de ses 
règlements pour laquelle aucune autre infrac-
tion n'est prévue par la présente loi commet 
une infraction punissable sur déclaration de 
culpabilité par procédure sommaire et est 
passible d'une amende maximale de 1 , 000 $. 

65. Nul ne peut être déclaré coupable d'une 
infraction à la présente loi s'il établit qu'il a 
fait preuve de toute la diligence voulue pour 
empêcher la perpétration de l'infraction. 

66. Le tribunal qui déclare une personne 
coupable d'une infraction à la présente loi 
peut rendre toute ordonnance qu'il estime 
indiquée pour qu'il soit remédié au défaut visé 
par l'infraction. 
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67. If a person other than an individual 
commits an offence under this Act, every 
officer, director or, agent of the ,person who 
directed, authorized, assented te, acquiesced 
in or partiçipated in the commission of the 
offence is a party to and guilty of the offence 
and liable on conviction to  the', punislunent 
provided for the offence, whether or not the 
person has been prosecuted or convicted. 

68. Despite the Cr'iminal Code or any other 
law, the court has, in any prosecution or 
proceeding under this Act, neithér the power 
to impose less thàn thé minimum fine fixed 
under this 'Act 'nor the power to suspend 
sentence. 

69. (1) An information or complaint under 
this Act may be laid or made by any officer of 
the Agency,' by -a mernber of the Royal 
Canàdiari Mourited Policé or by àny persen 
authorized to do so by the Minister and, if an 
information or complaint purports to have 
been laid or made under this Act, it is deerned 
to have been laid or made by a person so 
authorized by the Minister and shall not be 
called in question for lack of authority of the 
informant or complainant, except by the 
IVIinister or a person acting for the Minister or 
for Her Majesty. 

(2) An information or complaint in respect 
of an offence under this Act May be for one or 
more offences, and no information, com-
plaint, warrant, conviction or other proceed-
ing in a prosecution under this ACt is objec-
tionable or insufficient by reason of the fact 
that it relates to two or more offences. 

(3) :An information or complaint in respect 
of an offénce ‘under this Act may be heard, 
tried or determined by any court, if the 
accused is  résident,  carrying on a commercial 
activity, found or apprehended or is in custody 
within the çourt's territorial jurisdiction even 
though the matter of , the information' or 
complaint did not arise within that• territorial 
jurisdiction. 

67. En cede perpétration par une personne, 
autre qu'un 'particulier, d'uneS infraction pré-
vue parla présente loi ;  ceux: dé ses dirigeants, 
administrateurs :ou mandataires qui l'ont or-
donnée ou autorisée;  ou qui y ont consenti ou 
participé, sont considérés, comme des coau-
teurs de l'infraction et sont passibles, sur 
déclaration de culpabilité, de la peine prévue, 
que la personne ait été ou non poursuivie ou 
déclarée coupable. 

68»Malgré le Code Criminel ou toute -  autre 
règle 'de droit, ié tribunal ne petit, dans une 
peursuité: ou' une' proCédure en vertu .'de la 
présenté loi, ni' iinprisér moins que l'amende 
MiniMale que fixe la présente loi ni suspendre 
une sentence. 

69. ffi Toute dénonciation ,ou plainte :  en 
vertu de la présente loi peut être déposée ou , . „ , 
faite' par tout employé de l'Agence,, par un 
membre dé la Gendarmerie royale du Canada 
ou par toute personne qui y est autorisée par le 
ministre. La dénonciation eu plainte déposée 
ou faite en vertu de la:présente loi est réputée 
l'avoir été par une personne qui y est autorisée 
par le ministre, et seul le ministre ou une 
personne agissant en son nom ou au nom de Sa 
Majesté peut la mettre en dente pour défaut de 
compétence du dénonciateur ou plaignant. 

(2) La dénonciation ou plainte à l'égard 
d'une infraction à la présente loi peut viser une 
ou ,plusieurs infractions. ;Aucune dénoncia-
tion, aucune plainte, aucun mandat, aucune 
déclaration de culpabilité ou autre procédure 
dans une poursuite intentée en vertu de la 
présente loi n'est susceptible d'opposition ou 
n'est insuffisante du fait que deux infractions 
ou plus sont visées. 	 - 

(3) ,La dénonciation ou plainte à l'égard 
d'une infraction à la présente loi peut être 
entendue, jugée ou décidée par tout 'tribunal 
compétent du district judiciaire où l'accusé 
réside, exerce une activité commerciale m'est 
trouvé, appréhendé ou détenu, bien, que l'objet 
de la dénonciation ou de la plainte n'Y ait pas 
pris naiSsanCe. 
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(4) An information or complaint under the 
provisions of the Criminal Code relating to 
summary convictions, in respect of an offence 
under this Act, rnay be laid or made within two 
years after the day on which the matter of the 
information or complaint arose. 

Inspections 

70. (1) A person authorized by the Minister 
to do so may, at all reasonable times, for any 
purpose related to the administration or en-
forcement of this Act, inspect, audit or 
examine the records, processes, property or 
premises of a person in order to determine 
whether that or any other person is in corn-
pliance with this Act. 

(2) For the purposes of an inspection, audit 
or examination, the authorized person may 

(a) enter any place in which the authorized 
person reasonably believes the person 

• keeps records or carries on any activity to 
which this Act applies; and 

(b) require any individual to be present 
during the inspection, audit or examination 
and require that individual to answer all 
proper questions and to give to the autho-
rized person all reasonable assistance. 

(3) If any place referred to in paragraph 
(2)(a) is a dwelling-house; the authorized 
person may not enter that dwelling-house 
without the consent of the occupant, except 
under the authority of a warrant issued under 
subsection (4). 

(4)  •La dénonciation ou plainte peut être 
déposée ou faite en application des disposi-
tions du Code criminel concernant les déclara-
tions de culpabilité par procédure sommaire, 
à l'égard d'une infraction à la présente loi, 
dans les deux ans suivant le jour où l'objet de 
la dénonciation ou de la plainte • a pris 
naissance. 

Inspection 

70. (1) La personne autorisée par le ministre 
peut, à toute heure convenable, pour l'exécu-
tion ou le contrôle d'application de la présente 
loi, inspecter, vérifier ou examiner les regis-
tres, les procédés, les biens ou les locaux d'une 
personne afin de déterminer si celle-ci ou 
toute autre personne agit en conformité avec 
la présente loi.  • 

(2) Afin d'effectuer une inspection, une 
vérification ou un examen, la personne autori-
sée peut : 

a) pénétrer dans tout lieu où elle croit, pour 
•des motifs raisonnables, que la personne 
tient des registres ou exerce une activité 
auxquels s'applique la présente loi; 

b) exiger de toute personne de l'accompa-
gner pendant l'inspection, la vérification ou 
l'examen, de répondre à toutes les questions 
pertinentes et de lui prêter toute l'assistance 
raisonnable. 

• (3) Si le lieu visé à l'alinéa (2)a) est une 
maison d'habitation, la personne autorisée ne 
peut y pénétrer sans la permission de l'occu-
pant, à moins d'y être autorisée par un mandat 
décerné en application du paragraphe (4). 
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Mandat (4) A judge may issue a warrant authorizing 
a person to enter a dwelling-house subject to 
the conditions specified in the warrant if, on ex 
parte application by the Minister, a judge is 
satisfied by information on oath that 

(a) there are reasonable grounds to believe 
that the dwelling-house is a place referred 
to in paragraph (2)(a); 

(b) entry into the dwelling-house is neces-
sary for any purpose related to the adminis-
tration or enforcement of this Act; and 

(4) Sur requête ex parte du ministre, le juge 
saisi peut décerner un mandat qui autorise une 
personne à pénétrer dans une maison d'habita-
tion aux conditions précisées dans le mandat, 
s'il est convaincu, sur la foi d'une dénoncia-
tion faite sous serinent, que les éléments 
suivants sont réunis : 

a) il existe des motifs raisonnables de croire 
que la maison d'habitation est un lieu visé 
à l'alinéa (2)a); 

b) il est nécessaire d'y pénétrer pour 
l'exécution ou le contrôle d'application de 
la présente loi; 



53 Exécution du budget de 2001 	 ch. ..9 2001-2002 

Orders if 
entry not 
authorized 

Definition of 
"dweilihg-house" 

Copies of 
records 

Debts to Her 
Majesty 

Limitation 

(c) entry into the dwelling-house has been, 
or there are reasonable grounds to believe 
that entry will be, refused. 

(5) If the judge is not satiSfied that entry into 
the dvirelling-house is necessary' for any pur-
pose related to the administration or enforce-
Ment of this 'Act, the judge inay, to the eXtent 
that access Was or may be expected to be 
refused and that a record or preperty is or may 
be expected to be kept in the dwelling-house, 

(a) order the 'occupant -  Of 'the dwelling-
house to provide a person with reasoriable 

-access to any record or property that is or 
should be kept in the dwelling-house; and 

(b) maké any other order filât is apPropriate 
in the circumstances to carry out the 
puiposes Of this Act; • 

(6), , In • this section,.. -dwelling-house'' 
means the .  whôle or. any part of a building or 
structure that- is .kept or occupied , as a perma-
nent or temporary resiçlence, and includes: I 

(a) à building - Withiri • the' curtilage Of à 
dWellingIeuse•-thilt connected té by à 
doorway or by a ''covered • ilrid -enclosed 
passageway; and • • • 	, • • 

(b) a unit thàt is desigried:to be mobile and 
•lie• - used , 'as a . :permanent or teiriporary 

' residence and that los beirig'-üsed e'stich a 
:residence. 	•• 	• 	1 .' 	•• 	• 

71. A person who inspects, audits, ex-
amines or , is,providecl a record under section 
70 may make, or cause to be made, one or 
more copies of the record.  

c) un refus d'y pénétrer a été opposé,: ou il 
ést raisonnable de croire qu'untel refus sera 

• opposé. 

(5) Dans la mesure où un refus de pénétrer 
dans une maison d'habitation a été opposé ou 
pourrait l'être et Où des registres ou biens s'ont 
gardés dans la 'maison d'habitation ou pour-
raient l'être, le juge qui n'est pas convaincu 
qu'il est nécessaire de pénétrer dans la maison 
d'habitation pour l'exécution ou le 'contrôle 
d'application de la présente loi peut, à la.fois; 

à) ordonner à l'occupant de. la maison 
*:d'habitation de périnettré à une persOline 
d'avoir raisonnablement accès à tous régis:: 
tres ou biens qui y séne gardés ou devraient 
l'être; 

rendre'toute: autre ordonnance • indicjùée 
en l'espèce polir Papplicatien de la présente 

(6) Au présent article, « maison d'habita-
tion» s'entend de tout ou partie d'un bâtiment 
ou d'une construction tenu ou occupé comme 
résidence permanente ou, temporaire, y com-
pris : 	 . 

a) un bâtiment qui se trouve dans la même 
enceinte qu'une maison d'habitation et qui 
y est -relié par une baie de ,  porte ou par un 
passage couvert et clos; 

b) une unité conçue pour être mobile et pour 
être utilisée comme résidence permanente 
où temporaire et qui est ainsi utilisée. 

71. La personne qui inspecte, examine, 
vérifie ou se voit remettre un registre en vertu 
dé l'article 70 peut en faire, ou en faire faire, 
dei copies. 
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72. (1) Any amount: payable ,under this Act 
(other than an amount payable by Her Majes-
ty) is a' deht due' te Her Majesty  and is 
recoverable in the Federal .  Court or any 'other 
coirt of cempetent juridiction any Other 
rtiiliirier proVided tinder this Act. 

(2) No proceedings for the recovery of an 
amount payable by a person under this Act 
shall be commenced in a court . 

Recouvrement 

72. (1) Les sommes exigibles en vertu de la 
présente loi, sauf celles exigibles de Sa 
Majesté, sent des créances de Sa Majesté et 
sont recouvrables  -à ce titre devant la Cour 
fédérale ou devant tout autre tribunal compé-
tent ou de toute autre manière prévue Par la 
présente loi. ` 

(2) Une action en recouvrement de sommes 
exigibles d'une personne: en vertu de la 
présente loi ne peut être intentée : 
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Sa Majesté 

Restriction 
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(a) in the case of an amount that may be 
assessed under this Act, unless at the time 
the action is commenced the person has 
been or may be assessed for that amount; 
and 

(b) in any other case, more than four years 
after the person became liable to pay the 
amount. 

(3) The Minister may not take any collec-
tion action under sections 74 to 79 in respect 
of any amount payable by a person that may be 
assessed under. this Act, other than interest 
under section 27 or penalty under section 53, 
unless the amount has been assessed. 

(4) If a judgment is obtained for any amount 
payable under this Act, including a certificate 
registered under section 74, the provisions of 
this Act by which interest is payable for a 
failure to pay an amount apply, with any 
modifications that the circtunstances require, 
to the failure to pay the judgment debt, and the 
interest is recoverable in like manner as the 
judgment debt. 

(5) If an amount is payable by a person to 
Her Majesty because of an order, judgment or 
award of a court in respect of the costs of 
litigation relating to a matter to which this Act 
applies, sections 73 to 80 apply to the amount 
as if it were payable under this Act. 

73. (1) The Minister may, if the Minister 
considers it advisable, accept security in an 
amount and a form satisfactory to the Minister 
for the payment of any amount that is or may 
become payable under this Act. 

(2) If a person who has fumished security, 
or on whose behalf security has been fur-
nished, under this section requests in writing 
that the Minister surrender the security or any 
part of it, the Minister must surrender the 
security to the extent that its value exceeds, at 
the time the request is received by the 
Minister, the amount that is sought to be 
secured. 

a) dans le cas de sommes pouvant faire 
l'objet d'une cotisation aux termes de la 
présente loi, que si, au moment où l'action 
est intentée, la personne a fait l'objet d'une 
cotisation pour ces sommes ou peut en faire 
l'objet; 

b) dans les autres cas, plus de quatre ans 
après que la personne est devenue redeva-
ble des sommes. 

(3) Le ministre ne peut, outre exiger dès 
intérêts aux termes de l'article 27 ou une . 

 pénalité aux termes de l'article 53, prendre de 
mesures de recouvrement aux termes des 
articles 74 à 79 relativement à une somme 
susceptible de cotisation selon la présente loi 
que si la somme a fait l'objet d'une cotisation. 

(4) Dans le cas où un jugement est obtenu 
pour des sommes exigibles en vertu de la 
présente loi, y compris un certificat enregistré 
aux termes de l'article 74, les dispositions de 
la présente loi en application desquelles des 
intérêts sont exigibles pour défaut de paie-
ment d'une somme s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, au défaut de paie-
ment de la créance constatée par le jugement, 
et les intérêts sont recouvrables de la même 
manière que cette créance. 

(5) Dans le cas où une somme doit être 
payée par une personne à Sa Majesté en 
exécution d'une ordonnance, d'un jugement 
ou d'une décision d'un tribunal concernant 
l'attribution des frais de justice relatifs à une 
question régie par la présente loi, les articles 
73 à 80 s'appliquent à la somme comme si elle 

•  était exigible en vertu de la présente loi. 

73. (1) Le ministre peut, s'il l'estime 
souhaitable dans un cas particulier, accepter 
une garantie, d'un montant et sous une forme 
acceptables pour lui, du paiement d'une 
somme qui est exigible, ou peut le devenir, en 
application de la présente loi. 

(2) Sur demande écrite de la personne qui a 
donné une garantie ou pour laquelle une 
garantie a été donnée, le ministre doit remettre 
tout ou partie de la garantie dans la mesure où 
la valeur de celle-ci dépasse, au moment où il 
reçoit la demande, la somme objet de la 
garantie. 
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74. (1) Any amount payable by a person (in 
this section referred to as the "debtor") under 
this Act that has not been paid as and when 
required under this Act may be certified by the 
Minister as an amount payable by the debtor. 

(2) On production  to the Federal Court, a 
CertifiCate in respect of a de,bter shall be 
regiStered in the Court and whén so registered 
has' thé same effect, and all proceedings May 
be tàken 'on the "certifiCate, àà if ' it .  wére a 
judginent' Obtained m the Court agairiàt thé 
"debtor for, à debt in the 'amoimi "certified'Plus 
interest on the ainetint as provided under this 
Act to the day of, payment ' and, for the 
ptioses of those proceedirigà, the certificate 
is deeined to be ,a judginent Of the Court 
àgainst the debtor for à debt due to 'Her 
Majesty and enfoMeable as' Stich. 

(3) All reasonable costs and charges in-
curred or paid for the registration in the 
Federal Court of a certificate or in respect of 
any proceedings taken to collect the amount 
certified are recoverable in like manner as if 
they had been included in the amount certified 
in the certificate when it was registered. 

74. (1) Toute somme exigible d'une person-
ne (appelée « débiteur » au présent article) 
aux ternes de la présente loi qui n'a pas été 
payée selon les modalités prévues sous le 
régime de la présente loi peut, par certificat du 
ministre, être déclarée exigible du débiteur. 

(2) Sur production à la Cour fédérale, le 
certificat fait à l'égard 'd'un débiteur y 'est 
enregistré. Il a alors le Même effet que s'il 
S'agissait d'un jugement rendu par ce tribunal 
contre le débiteur pour une dette de la somme 
attestée dans le certificat, augmentée des 
intérêts courus comme le prévoit la présente 
loi jusqu'au jour du paiement, et toutes les 
procédures Peuvent être engagées à la faveur 
du certificat comme s'il s'agissait d'un tel 
jugement Four ce qui est de, Ces procednres; 
le certificat est réputé être un jugement 
exécutoire du tribunal contre le débiteur poilr 
une créance de Sa Majesté. 

(3) Les frais et dépens raisonnables engagés 
ou payés pour l'enregistrement à la Cour 
fédérale d'un certificat ou' pour l'exécution 
des procédures de recouvrement de là Somme 
qui y est attestée sont recouvrables de la même 
manière que s'ils avaient' été' inclus dans cette 
somme au moment de l'enregistrement du 
certificat.' 	 ' 

(4) A document issiied by the Federal Court 
evidencing .a registered certificate in respect , 	„ 
of a debtor, a writ of that Court issued pursuant „ „ 
io the certificate or any notification of the 
document or writ (which document, writ or 
Mitification is in tirs seCtion referréd to as a 
"memorial") niaY be filed, registered or 
etheivvise récorded for the 'impose' of creating 
a' Chargè,lien or Priority on, or'' binding 
intereSt in, Property 'in à province,, or any 
intereSt in such property, held by the debtor; in 
the same manner as a document evideneing 

, 
(a) a jüdginent of thé' supérior court of the 
province against a person for' a debt owing 
by the person,'Or 

' .(b)' an amount  payable er requiréd to be 
reniitted by a person the province in 
respect of a debt owing to Hèr Majesty in 
right of the province 

(4) Tout document délivré par la Cour 
fédérale et faisant preuve du contenu d'un 
Certificat enregistré 'à l'égard d'un débiteur, 
tout bref de ce tribunal délivré au titre du 
certificat toute notifiCation du dociiinent ou 
du bref (le document, le bref où la nôtification 
étant appelé « extrait » au présent article) peut 
être produit, enregistré ou autrement inscrit en 
vue de grever d'une sûreté, d'une priorité ou 
d'une autre chargé im bien du débiteur situé 
dans une province, ou un droit sur un tel bien, 
de là Même inanière que 'peut l'être, en 
application de la loi proyinciale, un document 
faisant preuve':' ' ' • 

a) soit du contenu d'un jugement rendu Par 
la cour supérieure de lâ'province -  contre une 
peisonne pour une dette de celle-ci; 

b) soit d'une' somme à payer ou à remettre 
par une personne dans la province au titre 
d'Une 
proym 	

, créance de Sa Majesté du chef de la 
. ée. — 

Charge sur un 
bien 



Charge sur un 
bien 

Procédures 
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faveur d'un 
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may be filed, registered or otherwise recorded 
in accordance with the law of the province to 
create a charge, lien or priority on, or a binding 
interest in, the.property or interest. 

Creation of 
charge 

Proceedings 
in respect of 
memorial 

(5) If a memorial has been filed, registered 
or otherwise recorded under subsection (4), 

(a) a charge, lien or priority is created on, or 
a binding interest is created in, property in 
the province, or any interest in such proper-
ty, held by the debtor, or 

(b) such property or interest in the property 
is otherwise bound, 

in the same manner and to the same extent as 
if the memorial were a document evidencing 
a judgment referred to in paragraph (4)(a) or 
an amount referred to in paragraph (4)(b), and 
the charge, lien, priority or binding interest 
created is subordinate to any charge, lien, 
priority or binding interest in respect of which 
all steps necessary to make it effective against 
other creditors were taken before the time the 
memorial was filed, registered or otherwise 
recorded. 

(6) If, a memorial is filed, registered or 
otherwise recorded in a province under sub-
section (4), proceedings may be taken in the 
province in respect of the memorial, including 
proceedings 

(a) to enforce payment of the amount 
evidenced by the memorial, interest on the 
amount and all costs and charges paid or 
incurred in respect of 

(i) the filing, registration or other record-
ing of the memorial, and 

(ii) proceedings taken to collect the 
amount, 

(b) to renew or otherwise prolong the 
effectiveness of the filing, registration or 
other recording of the memorial, 

(c) to cancel or withdraw the memorial 
wholly or in respect of any of the property 
or interests affected by the memorial, or 

(d) to postpone the effectiveness of the 
filing, registration or other ,  recording of the 
memorial in favour of any right, charge, 
lien or priority that has been or is intended 

(5) Une fois l'extrait produit, enregistré ou 
autrement inscrit en application du paragra-
phe (4), une sûreté, une priorité ou une autre 
charge grève un bien du débiteur situé dans la 
province, ou un droit sur un tel bien, de la 
même manière et dans la même mesure que si 
l'extrait était un document faisant preuve du 
contenu d'un jugement visé à l'alinéa (4)a) ou 
d'une somme visée à l'alinéa (4)b). Cette 
sûreté, priorité ou charge prend rang après 
toute autre sûreté, priorité ou charge à l'égard 
de laquelle les mesures requises pour la rendre 
opposable aux autres créanciers ont été prises 
avant la production, l'enregistrement ou autre 
inscription de l'extrait. 

(6) L'extrait produit, enregistré ou autre-
ment inscrit dans une province en application 
du paragraphe (4) peut, de la même manière et 
dans la même mesure que s'il s'agissait d'un 
document faisant preuve du contenu d'un 
jugement visé à l'alinéa (4)a) ou d'une somme 
visée à l'alinéa (4)b), faire l'objet dans la 
province de procédures visant notamment : 

a) à exiger le paiement de la somme attestée 
par l'extrait, des intérêts y afférents et des 
frais et dépens payés ou engagés en vue de 
la production, de l'enregistrement ou autre 
inscription de l'extrait ou en vue de l'exécu-
tion des procédures de recouvrement de la 
somme; 

b) à renouveler ou autrement prolonger 
l'effet de la production, de l'enregistrement 
ou autre inscription de l'extrait; 

c) à annuler ou à retirer l'extrait dans son 
ensemble ou uniquement en ce qui concer-
ne un ou plusieurs biens ou droits sur 
lesquels il a une incidence; 

d) à différer l'effet de la production, de 
l'enregistrement ou autre inscription de 
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Presentation 
of documents 

. to be filed, registered or othérwise recorded 
in- respect of any property or interest 
affected by the memorial, 

in the same mannér and to the same extent as 
if the> memorial `Were à document evidenCing 
a jUdgment referred to in Paragraph (4)(a) or 
an arnount referred to ni paragraph (4)(b), ex-
cept that, if in any such proceeding or >as a 
Condition précèdent to aity such Proçeeding, 
any order, Consent or rulirig ià required under 
the law  of the province to be made or given by 
the superior  court  of the province or 'by a judge 
>or official Of thé court, à like ordér, consent or 
ruling may be Made ér given by the Federal 
Court or by a jnclge or  official of the Federal 
Court and, when so made or given, hàs the 
sanie effect £or, the purposes Of thé proceeding 
as if it Were made or given by the supérior 
court of the province Or by a judge or Official 
of thé court. 

(7) If 

(a) a memorial is presented for filing, 
registration or other recording under sub-
section (4), or a document relating to the 
memorial is presented for filing, registra-
tion or other recordirig for the purpose of 
any Proceeding described in subSection (6), 
to any official of a propertY registry systein 
of à province, or ' 

(b) access, is sought to any, persôn; place or 
thing. in „a province to make .the 
registration or other recording, 

the memorial or document shall be accepted 
for filing, registration or other reeording or the 
accesa shall be granted,' as the case may be;  in 
the saine manner and to the same extent as if 
the naemorial or document relating tô the me-
morial were a document evidencing a jude. 
ment ,  referred to in paragraph (4)(a) or an 
amount referred to in paragraph (4)(b) for the 
purpose of a like proceeding, except that; if the 
memorial or document is issued by the Federal 
Court Or signéd or ceitified by a judge ér offi-
cial ef the Court, any affidavit, declaration or 
other évidence required under the law of thé 
Province tà be provided With or to'accomPany 
die memorial or document in the 'proceedings 

l'extrait en faveur d'un droit, d'une sûreté, 
d'une priorité ou d'une autre charge qui a 
été ou qui sera produit, enregistré ou 
autrement inscrit à l'égard d'un bien ou 
'd'un droit sur lequel l'extrait a une inciden-
ce. 

Toutefois, dans le cas où la loi provinciale exi-
ge -- Soit dans le 'cadre > de ces procédures, soit 
préalablement à leur exécution l'obtention 
d'une ordonnance, d'une décision ou d'un 
consentement de la cour supérieure, de la pro-
vince ou d'un juge ou d'un fonctiOnnaire de 
celle-ci, la Cour fédérale ou un juge ou un 
fonctionnaire de celle-ci peut rendre une telle 
ordonnance ou décision ou domier un tel 
consentement. Cette ordonnance, Cette déci-
sion ou ce consentement a alors le même effet 
dans le cadre dea procédures que s'il était ren-
du bu dànné par la cour supérieure 'de la pro-
vince ou par un juge ou un fonctionnaire de 
celle-ci. 

(7) .  L'extrait, qui est présenté pour produc-
tion, enregistrement. ;  ou autre,. inscription en 
application du paragraphe • (4), ou un docu-
ment concernant l'extrait qui est.présenté 'pour 
production, enregistrement ou autre inscrip-
tion 'dans le' cadre> des' procedureS visées au 
paragraphe -  (6), à -un agent d'un' régime 
provincial 'd'enregistrement des. droits sur;.des 
biena,• est: accepté pour production; ,enregistre;. 
Ment ou autre inscription 'de la même -  manière 
et dans la même mesure que s'il s'agissait d'un 
document faisant preuve' du contenu d'un 
jugement visé à l'alinéa (4)a) 'ou: d'une somme 
Visée aralinéa (4)b) dans.lecadre deprocédu-
res semblables. Pour ce qui est de '14roduc -, 
tion, de l'enregistrement 'ou autre inscription 
de .:cet ,  extrait ou ce - document, l'accès à rune 
personne, à Mi endroit ou e une chose situé 
dans une - province est donné • : de la 'même 
manière.' et dans la - : mesuré ,  que: si 
l'extrait _ou le document .était un' document 
semblable ainsi délivré ou établi: Si -  l'extrait 
ou le document est délivré par la Cour fédérale 
Ou 'Pôrte la > signature "ou ' fait l'objet 'd'un 
certificat d'un jugé ou d'un fonctionnaire de 
ce tribunat tout affidavit, -bute >déclaration >  ou 
tout autre élément 'de preuve qui' doit'Selon la 
lo> i provinciale, être fourni 'avec l'extrait où le 

Présentation 
des documents 
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is deemed to have been provided with or to 
have accompanied the memorial or document 
as so required. 

(8) Despite any law of. Canada or of a 
province, a sheriff or other person shall not, 
without the written consent of the Minister, 
sell or 'otherwise dispose of any property or 
publish any notice or otherwise advertise in 
respect of any sale or other disposition of any 
property pursuant to any process issued or 
charge, lien, priority or binding interest 
created in any proceeding to collect an amount 
certified in a certificate made under subsec-
tion (1), intérest on the amount or costs, but if 
that consent is subsequently given, any prop-
erty that would have been affected by such a 
process, charge, lien, priority or binding 
interest if the Minister's consent had been 
given at the time the process was issued or the 
charge, lien, priority or binding interest was 
created, as the case may be, shall be bound, 
seized, attached, charged or otherwise af-
fected as it would be if that consent had been 
given at the time the process was issued or the 
charge, lien, priority or binding interest was 
created, as the case may be. 

(9) If information required to be set out by 
any sheriff or other person in a minute, notice 
or document required to be completed for any 
purpose cannot, because of subsection (8), be 
so set out without the written consent of the 
Minister, the sheriff or other person shall 
complete the minute, notice or document to 
the extent possible without that information 
and, when that consent of the Minister is 
given, a further minute, notice or document 
setting out all the information shall be com-
pleted for the same purpose, and the sheriff or 
other person, having complied with this 
subsection, is deemed to have complied with 
the Act, regulation or rule requiring the 
information to be set out in the minute, notice 
or document. 

(10) A sheriff or other person who is unable, 
because of subsection (8) or (9), to comply 
with any law or rule of court is bound by any 
order made by a judge of the Federal Court, on 
an ex parte application by the Minister, for the 
purpose of giving effect to the proceeding, 
charge, lien, priority or binding interest.  

document ou l'accompagner dans le cadre des 
procédures est réputé être ainsi fourni ou 
accompagner ainsi l'extrait ou le document. 

(8) Malgré les lois fédérales et provinciales, 
ni le shérif ni aucune autre personne ne peut, 
sans le consentement écrit du ministre, vendre 
un bien ou autrement en disposer ou publier un 
avis concernant la vente ou la disposition d'un 
bien ou autrement l'annoncer, par suite de 
l'émission d'un bref ou de la création d'une 
sûreté, d'une priorité ou d'une autre charge 
dans le cadre de procédures de recouvrement 
d'une somme attestée dans un certificat fait en 
application du paragraphe (1), des intérêts y 
afférents et des frais et dépens. Toutefois, si ce 
consentement est obtenu ultérieurement, tout 
bien sur lequel un tel bref, ou une telle sûreté, 
priorité ou charge aurait une incidence si ce 
consentement avait été obtenu au moment de 
l'émission du bref ou de la création de la 
sûreté, priorité ou charge, selon le cas, est saisi 
ou autrement grevé comme si le consentement 
avait été obtenu à ce moment. 

(9) Dans le cas où des renseignements qu'un 
shérif ou une autre personne doit indiquer dans 
un procès-verbal, un avis ou un document à 
établir à une fin quelconque ne peuvent, en 
raison du paragraphe (8), être ainsi indiqués, 
le shérif ou l'autre personne doit établir le 
procès-verbal, l'avis ou le document en omet-
tant les renseignements en question. Une fois 
le consentement du ministre obtenu, un autre 
procès-verbal, avis ou document indiquant 
tous les renseignements doit être établi à la 
même fin. S'il se conforme au présent para-
graphe, le shérif ou l'autre personne est réputé 
se conformer à la loi, à la disposition régle-
mentaire ou à la règle qui exige que les 
renseignements soient indiqués dans le pro-
cès-verbal, l'avis ou le document. 

(10) S'il ne peut se conformer à une loi ou 
à une règle de pratique en raison des paragra-
phes (8) ou (9), le shérif ou l'autre personne est 
lié par toute ordonnance rendue, sur requête ex 
parte du ministre, par un juge de la Cour 
fédérale visant à donner effet à des procédures 
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(11) If a 'charge, lien, priority or binding 
interest created under subsection (5) by filing, 
registering or otherwise recording a memorial 
under subsection (4) is registered in accor-
dance with subsection 87(1) of the Bankruptcy 
and Insolvency Act, it is deemed 

(a) to be a claim that is secured by a security 
and that, subject to subsection•87(2) of that 
Act, ranks as a secured claim under that 
Act; and 

(b) to also be a claim referred to in 
paragraph 86(2)(a) of that Act. 

(12) Despite any law, of Canada or of ,the 
legislattire of a province, in any certificate in 
respect of a debtor, any memorial evidencing 
a certificate or any writ or document issued for 
the purpose Of ColleCting an arnount certified, 
it is sufficient for all purposes 

(a) ,to set out, as the amount payable by the 
debtor, thé total of amounts payable by the 
débtor without setting out the Separate 
amounts making up that total; and 

(b) to refer to the rate of interest to be 
charged on thé Separate ainounts niaking up 
the ainôiint Payable in genéral terms as 
interesiat thé presCribed raté under this Act 
applicable ' froni.  'time to Ume on amounts 
payable to the Receiver General, withont 
indicating the specific rates of interest to be 
charged on 'each. Of the separate amonnts or 
to be charged for any period. 

75. (1) If the Minister has knowledge or 
suspects that a person is, or will be within one 
3rear, liable to make a payment to another 
person who is liable to pay an amount under 
this Act (in this section referred to as a 
"debtor"), the Minister May, by notice in 
writing, requiie the person to pay without 
delay, if the motiey is immediately payable, 
and in any other case, as and when the money 
becomes payable, the money otherwise pay-
able to the debtor in whole or in part tà the 
Receiver General on account Of , the debtor's 
liability under this Act.  

ou à une sûreté, une priorité ou une autre 
charge. 

(11) La sûreté, la priorité ou l'autre charge 
créée selon le paragraphe (5) par la produc-
tion, l'enregistrement ou autre inscription 
d'un extrait en application du paragraphe (4) 
qui est enregistrée en conformité avec le 
paragraphe 87(1) de la Loi sur la faillite et 
l'insolvabilité est réputée, à la fois : 

a) être une réclamation garantie et, sous 
réserve du paragraphe 87(2) de cette loi, 
prendre rang comme réclamation garantie 
aux termes de cette loi; 

b) être une réclamation visée à l'alinéa 
86(2)a) de cette loi. 

(12) Malgré les lois fédérales et provincia-
les, dans le certificat fait à l'égard d'un 
débiteur, dans l'extrait faisant preuve du 
contenu d'un tel certificat ou encore dans le 
bref ou document délivré en vue du recouvre-
ment d'une somme attestée dans un tel 
certificat, il suffit, à toutes fms utiles : 

a) d'une part, d'indiquer, comme somme 
exigible du débiteur, le total des sommes 
exigibles de celui-ci et non les sommes 
distinctes qui forment ce total; 

b) d'autre part, d'indiquer de façon généra-
le le taux d'intérêt réglementaire en appli-
cation de la présente loi sur les sommes à 
payer au receveur général comme étant le 
taux applicable aux sommes distinctes qui 
forment la somme exigible, sans détailler 
les taux applicables à chaque somme dis-
tincte ou pour une période donnée. 

75. (1) S'il sait ou soupçonne qu'une 
personne est, ou sera dans' un délai d'un an, 
tenue de faire un paiement à "une autre 
Personne (appelée « débiteur >i au présent 
article) qui elle-même est redevable d'une 
Somme en vertu de la présente loi, le ministre 
peut exiger de cette personne, Par avis écrit, 
que tout ou partie des sommes par ailleurs à 
payer au débiteur soient versées, sans délai .si 
les sommes sont alors à payer, sinon, dès 
qu'elles lé deviennent, au receveur général au 
titre de la somme dont le débiteur est redeva-
ble selon la présente loi. 

Présomption 
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Contenu des 
certificats et 
extraits 

Saisie-arrêt  
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.(2) Without limiting the generality of 
subsection (1), if the Minister has lmowledge 
or suspects that within 90 days 

(a) a bank, credit union, trust company or 
other similar person (in this section referred 
td as an "institution") will loan or advance 

• money to, or malce a payment on behalf of, 
or make a payment in respect of a negotia-
ble instrument issued by, a debton who is 
indebted to the institution and who has 
granted seàurity in respect of the indebted-
ness, or 

(b) a person, other than an institution, will 
loan or advance money to, or make a 
payment on behalf of, a debtor who the 
Minister knows or suspects 

(i) is employed by, or is engaged in 
• providing services or property to, that 

person or was or will be, within 90 days, 
so employed or engaged,  or,,,  

• (ii) if that person is a corporation, is not 
dealing at arm's length with that person,, 

the Ministermay, by notice in writing, require 
the institution or person, as the case may be, 
to pay in whole or in part to the Receiver Gen-
eral on account of the debtor's liability under 
this Act the money that would otherwise be so 
loaned, advanced or paid. 

(3) Despite any provision of this or any 
other Act (other than the Bankruptcy and 
Insolvency Act), any enactment of a province 
or any law, if the Minister has lcnowledge or 
suspects that a person is or will become, 
within 90 days, liable to make a payment to a 
debtor or to a secured creditor who has a right 
to receive the payment that, but for a security 
interest in favour of the secured creditor, 
would be payable to the debtor, the Minister 
may, by a notice in writing, require the person 
to pay without delay, if the moneys are 
immediately payable, and in any other case, as 
and when the moneys become payable, the 
moneys otherwise payable to the debtor or the 
secured creditor in whole or in part to the 

(2) Sans que soit limitée la portée générale 
du paragraphe (1), si le ministre sait ou 
soupçonne que, dans un délai de quat.re-vingt-
dix jours, selon le cas : 

a) une banque, une caisse de crédit, une 
compagnie de fiducie ou une personne 
semblable (appelée « institution » au pré-
sent article) soit prêtera ou avancera une 
somme à un débiteur qui a une dette envers 
l'institution et a donné ,à celle-ci une 
garantie pour cette dette, soit effectuera un 
paiement au nom d'un tel débiteur ou au 
titre d'un effet de commerce émis par un tel 
débiteur; 

b) une personne autre qu'une institution 
prêtera ou avancera une somme à un 
débiteur, ou effectuera un paiement au nom 
d'un débiteur, que le ministre sait ou 
soupçonne: 

(i) être le salarié de dette personne, ou 
prestataire de biens où de services à cette 
personne, ou qu'elle l'a été ou le sera 
dans undélai de quatre-vingt-dix jours, 

(ii) lorsque cette personne, est une person-
ne morale, avoir un lien de dépendance 
avec cette personne, 

il peut, par avis écrit, obliger cette institution 
ou cette personne à verser au receveur général 
au titre de l'obligation du débiteur en vertu de 
la présente loi tout eu partie de la somme qui 
serait autrement ainsi prêtée, avancée ou 
payée., 

(3) Malgré lest-_ autres dispositions de la 
présente loi, tout texte législatif fédéral, à 
l'exception de la Loi sur la faillite et l'insolva-
bilité, tout texte législatif provincial et toute 
règle de droit, Si le ministre sait on soupçonne 
qu'une personne est ou deviendra, dans tes 
quatre-Vingt-dix jour, débitrice d'une somme 
à un débiteur, ou ànn créancier garanti qui, en 
raison d'une garantie en sa faveur, a le droit de 
recevoir là somme' autrement payable 'au 
débiteur, il, peut, par avis écrit, obliger la 
personne à Verser au receveur général tout ou 
partie de cette' somme,  immédiatement si la 
somme est aldrs payable, sinOrt dès qu'elle le 
devient, au titre du montant dont le débiteur 
est redevable selon la présente loi. Sur récep- 
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Receiver General on acéount of the debtor's 
liability under this Act. On receipt of that 
letter by the person, the• .amount of those 
moneys that is required by that letter to be paid 
to the Receiver General becomes, despite any 
security interest in those moneys, the property 
of Her Majesty to the extent of that liability as 
assessed bY the Minister and shall be paid to 
the R.eceiver General in priority•to any such 
security interest. 

(4) A receipt issued by the Minister for 
money paid as required under this section is a 
good and sufficient discharge of the original 
liability to the exteht of the paynient 

• (5) If the Minister has, , under this section, 
required a person to pay to the Receiver 
General on account of the liability under this 
Act of a , debtor money otherwise payable by 
the• persen to the debtor as interest, rént, 
remuneration, a dividend, an annuity or other 
periodic payment, the requirement applies to 
ail such payments te be Made by the person to 
the debtor until the liability under this Act is 
satisfied, and operates to require ilaytnents to 
thé Receilier General Out of each such jiay-
ment•of any ainount that is stipulated by the 
Minister in a notice in Writing. 

(6) Every person who  'ails  to comply with 
a requirément under subsection (1) or (5) is 
fiable to pay to Her Majesty an arnount equal 
to the amount that the person was required 
ùnder that subsection to pay to the Receiver 
General. 

(7) Every institution or person that fails to 
comply with , a requirement under subsection 
(2) with respect to money to be, loaned, 
advanced ,  or paid is fiable to pay. to Her 
Majesty an amount equal to the lesser of 

(a) .  the total of .money so loaned, advanced 
or paid, and 

(b) the amount that the institution or person 
WaS reqùired undér that subseCtion to Pay to 
the Receiver General. 

tion par la personne de l'avis, la somme qui y 
est indiquée comme devant être versée de-
vient, malgré toute autre s garantie au titre de 
cette somme, la propriété de Sa Majesté, 
jusqu'à concurrence du montant dont le 
débiteur est ainsi redevable selon la cotisation 
du ministre, et doit être versée au receveur 
général par priorité sur toute autre garantie au 
titre de cette somme. 

(4) Le récépissé du ministre relatif aux 
sommes versées, comme l'exige le présent 
article, constitue une quittance valable et 
suffisante dé l'obligation initiale jusqu'à 
concurrence du paiement. 

(5) L'obligation, imposée par le ministre 
aux termes du présent article, d'une personne 
de verser au receveur général, au titre d'une 
somme dont un débiteur est redevable selon la 
présente loi, des sommes à payer par ailleurs 
par cette personne au débiteur à titre d'inté-
rêts, de loyer, de rémunération, de dividende, 
dé rente ou autre paiement périodique s'étend 
à tous les paietnents analogues à être effectués 
par la personne au débiteur tant que la somme 
dont celui-ci est redevable n'est pas acquittée. 
De plus, l'obligation exige que des paiements 
soient faits au receveur général sur chacun de 
ces versements, selon la somme que le 
ministre fixe dans un avis écrit 

(6) Toute personne qui ne se conforme pas 
au Paragraphe (1) ou (5) est redevable, à Sa 
Majesté d'une somme égale à celle qu'elle 
était tenue de verser au receveur général en 
application de ce Paragraphe. 

(7) Toute institution ou personne qui ne se 
conforme pas au paragraphe (2) est redevable 
à Sa Majesté, à l'égard des sommes à prêter, 
à avancer ou à payer, d'une somme égale au 
moins élevé des montants suivants : 

a) le total des sommes àinsi prêtées, avan-
cées ou payées; 

b) la somme qu'elle était tenue de verser au 
receveur général en" application de ce 

• paragraphe. 
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•  (8) The Minister may assess any person for 
any amount payable under this section by the 
person to the Receiver General and, if the 
Minister sends a notice of assessment sec-
tions 39 to 52 apply with•any modifications 
that the circumstances require. , 

'(9)'  Art assessinent of an aindunt 'payable 
un' der this section by a PerSàn tà the ,ReCeiver 
General shall not be made More than  four 
years after the notice from the Minister 
requiring the payment was received by the 
person. • 

(10) if an aniount that Would otheryvise have 
' been advanced, loaneçl or paid to or on behalf 
of a debtor is paid by person tà thé Receiver 
General in accordance with a, notice from the 
Minister issued under this section or with an 
assessment under subseçtion (8), the person is 
deemed for all•purposes to have advanced, 
loaned or paid the amount to or on behalf of 
the debtor. 

'76; If a perSon is indebted to Her Majesty 
under thiS Act, the Minister may' require the 
retention bY way of deductien or Set-off of any 
amount filât the Minister .  may' sPecify out of 
any amount that may be or beeome payable to 
that pei'son by Her MajesiY2 

77. For the purpose of collecting.debts owed 
by a person to HerMajesty under this Act, the 
Minister may purchase or otherwise acquire 
any interest ni the Persàn's property that the 
Minister given a right to 'aequire in legal 
proceedings or under à court order or` that is 
offered for sale or redemption, and may 
dispose of any iiiterest so aCquired in any 
manner that the Minister considers reason- 

. 

78." (1) If thé Minister has knàwledgé or 
suspects that a peràon is holding money that 
was seized by a police cifficer in the Coùrse Of 
administering' or enfàrcing the criminal law of 
Canada from another person who is liable to 
pay any amount under this Act (in this section 
referred to as the "debtor") and that is 
restorable to the debtor, the Minister may in 
writing require the person to turn over , the 
money otherwise restorable to the debtor,  in  
whole or in part, to the Receiver General mi 
account of the debtor's liability under this Act. 

(8) Le ministre peut établir. une cotisation 
pour une somme qu'une personne doit payer 
au receveur général en vertu du présent article. 
Dès l'envoi de l'avis de cotisation, les articles 
39 à 52 s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires. 

(9) ta cotisation ne peut être établie plus de 
quatre ans suivant le jour de la réception par 
là personne de l'avis du ministre exigeant le 
paiement de la somme. 

(10) La personnè qUi ,  Conformément' à 
l'avis du Ministre 'envoyé aux ternies du 
présent article ou à Une cotisation établie en 

. application du paragraphe (8), paie au rece-
veur général une somme qui aurait par ailleurs 

. ‘été avancée, prêtée ou payée à un débiteur, ou 
pour son compte, est réputée, à toutes fms 
utiles, avoir avancé, prêté ou payé la somme 
au débiteur ou pour son compte. 	• : 

„. 
76. Le ministre peut« exiger la retenue par 

voie de déduction ou de compensation 'du 
montant qu'il précise sur toute somme qui est 
it payer par Sa MajeSté, Ou'qui  peut  le deVénir, 
à la personne contre qui elle détient une 
Créance en Vertu de la présente loi. 

77. Pour recouvrer des créances de Sa 
Majesté contre une personne en vertu de la 
présente loi, le Ministre peut acheter ou 
autrement acquérir 'les droits sur les biens de 
la personne auxquels il à droit par suite de 
procédures jitdiciaires' 	conformeinètit à 
l'ordonnance d'un tribunal, ou qui sont Offerts 
en vente ou peuvent être rachetés, et peut 
disposer de ces droits de la manière qu'il 
estime raisonnable. 

, 78. (1) S'il sait ou ''sdupçorine qu'un' e 
personne détient des sommes qui'ont été 
saisies par  un officier de police, 'pour Pappli-
'cation du droit criminel cànadien, d'une autre 
personne (appelée « débiteur » -au présent 
article) redevable de sommes en vertu de la 
présente loi ,et qui doivent être restituées :  au 
débiteur, le ministre peut par écrit obliger la 
personne à verser tout ou partie des sommes 
autrement restituables au débiteur au receveur 
général au titre de la somme dont le débiteur 
est redevable en vertu de la présente loi. 
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(2) A receipt issued by the Minister for 
money tumed over is a good and sufficient 
discharge of the requirement to restore the 
money to the debtor to the extent of the 
amount so turned over. 

(2) Le récépissé . du ministre relatif aux 
sommes versées constitue une quittance vala-
ble et suffisante de l'obligation de restituer les 
sommes jusqu'à concurrence du versement. 

79. (1) If a person fails to pay an amount as 
required undér this Act, the Ministér may in 
'Writing givé 30 days  notice  to the person, 
addreSsed to their latest lcnown addresa, 'of the 
MiniSter's intention te direct that the person's 
things be Seized  and dispoSed of.' If the Person 
fails to niake the payriient before the éxpiry of 
the 30 days, the Minister may issue a certifi-
cate of the failure and direct that the pérson's 
things be seized.  

(2) 'Things that have been seized under 
subsection (1) shall be kept for 10 days at the 
expense and risk of the owner. If the ciwner 
does not pay the amount due together vvitli all 
expenses within the 10 days, the Minister may 
dispose of the things in .a manner the Minister 
considers appropriate in the circumstances. 

(3) Any surplus resulting from a disposi-
tion, after deduction of the amoimt owing and 
all expenses, shall be paid or returned to the 
owner of the things seized. 	, 

• (4) 'Anything of any person in default that 
would be exempt from seizure under a writ of 
execution issued by a superior court of the 
province in which the seizure is made is 
exempt from seizure under this section. 

80. (1) If the Minister suspects that a person 
has left or is about to leaVe Canada, the 
Minister may, before thé day étherwise fiked 
for payrnent; 4 noticé to the person served 
personally or sent by registered or certified 
mail addressed to their latest Irnown address, 
demand payment of any amount for which thé 
person iS liable under this Act or would be so 
liable if the time for payment had arrived, and 
the anaount shall be paid without delay despite 
any other provision of this Act. 

79. (1) Le ministre peut donner à la 
personne qui n'a pas payé une somme exigible 
en vertu de la présente loi un préavià écrit de 
trente jours, envoyé à la dernière adresse 
connue de la personne, de• son; intention 
d'ordonner 'la Saisie et -1' aliénation' de choses 
lui appartenant.' Le ministre peut délivrer un 
certificat de défaut et ordonner la Saisie des 
choses de la personne si, au terme des trente 
jours, celle-ci est encore en défaut de paie-
ment. 

(2) Les choses' saisies sont gardées pendant 
dix jours aux frais et risques du propriétaire. Si 
te propriétaire ne paie pas la somme dite ainsi 
que les dépenses dans les dix jonrs, le ministre 
peut aliéner les choses dé la manière qu'il 
estime indiquée dans les circonstances. 

(3) Le surplus de, l'aliénation, déduction 
faite 4e la somme due et des dépenses, est payé 
ou rendu au propriétaire des choses saisies. , 

(4) Le 'présent article ne s'applique pas aux 
chosés appartenant à une• personne en défaut 
qui seraient insaisissables malgré la délivran-
ce d'un bref d'exécutien par une cour supé-
rieure de la province dans laquelle la saisie est 
opérée. 

80. (1) S'il soupçonne qu'une personne a 
quitté ou s'apprête à quitter le Canada, le 
ministre peut, avant le jour' par ailleurs fixé 
pour le paiément, par avis signifié' à personne 
ou envoyé par courrier recommande ou certi -

fié à la dernière . adiesse Connue dé la'persoriné, 
exiger le paiement de toute somme dont 
celle-ci est redevable en vertu de la présente 
loi ou serait ainsi redevable si le paiement était 
échu. Cette somme doit être payée sans' délai 
malgré les autres dispositions de la présente 
loi. 
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(2) If a person fails to pay an amount 
required under subsection (1), the Minister 
may direct that things of the person be seized, 
and subsections 79(2) to (4) apply, with any 
modifications that the circumstances require. 

, 81. (1) If a corporation faits,  to pay àny 
aMount as and whén required under this Act, 
the directors of the corporation at the time it 
was required to pay it are jointly and severally 
or solidarily hable, together . with .the corpora-
tion, to pay it and any interest.that is payable 
on it under this Act. „ . 

(2) A director of a corporation is not liable 
unless 

(a) a certificate for the amount of" the 
corporation's liability has been registered in 
the Federal'Court  under section 74 and 
execution for that amount has been rehuned 
unsatisfied in whole or in part; „ 

(b) the corporation has commenced liquida-
tion or dissolution proceedings or has been 
dissolved, and a daim for the amount of the 
corporation's liability has been proved 
within six moriths after the earlier of the 
daté of commencement of the preceedings 
and the daté Of disselution; or 

(c) the corporation has made an assignment 
or a receiving order has been made against 
it under the Bankruptcy and Insolvency Act, 
and a claim for the amount of the corpora-
tion's liability has been proved within , six 
months after the date of the assignment or 
receiving order. 

(3) A direct& of a_corporatiori is not liable 
for a failure urider subsection (1) if the director 
eXercised the.:degree tif care, diligence and 
sldll to prevent the failure that a reasOnablY 
prudent persen ,Would .  have exercised in 
comparable circurriatances. 

(4) The Minister may assess any person for 
any amount payable h},  the person under this 
section and, if the Minister sends a notice of 
assessment, sections 39 to 52 apply with any 
modifications that the circumstances require. . 

(2) Le ministre peut ordonner la saisie de 
choses appartenant à la personne qui n'a pas 
payé une somme exigée aux termes du 
paragraphe (1); dès lors, les paragraphes 79(2) 
à (4) s'appliquent, avec les adaptations néces-
saires. 

81. (1) Les administrateurs de la personne 
morale au moment où elle était tenue de verser 
une somme comme l'exige la préSente . , loi 
sont, en cas de défaut par la personne morale, 
solidairement tenus, avec cette dernière, de 
payer cette somme ainsi que les intérêts y 
afférents. • 

(2) L'administrateur n'encourt de responsa-
bilité que dans les cas suivants : 

a) un certificat précisant la somme pour 
laquelle .1a personne morale est responsable 
a été enregistré à la Çour fédérale. .en 
application de l'article 74, et il y a eu défaut 
d'exécution totale ou partielle ,à l'égard :de 
cette somme; 	. 

b) la personne morale a entrepris des 
procédures de liquidation ou de dissolution, 
ou elle a fait l'objet d'une dissolution, et 
une réclamation de la somme poiir laquelle 
elle est responsable a été établie dans les Six 
mois suivant le début des procédures ou, si 
elle est antérieure, la date de la dissolution; 

c) la personne morale a fait une cession .ou 
une ordonnance de séquestre a été ,rendue 

: contre elle en application de :la Loi sur la 
faillite et l'insolvabilité et une réclamation 
de la somme pour laquelle elle est responsa-
ble a été établie dans les six mois suivant la 
cession ou l'ordonnance. 

(3) L'administrateur n'encourt pas dé res T 
 ponsabilité s'il a agi avec autant de soin, de 

diligence et de Compétence pour prévenir le 
manquement que ne l'aurait fait une 'personne 
raisonnablement prudente dans les Mêmes 
circonstances. 

(4) Le ministre peut établir une cotisation 
pour une somme.exigible d'une personne aux 
termes du présent article. Les articles 39 à 52 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
dès l'envoi par le ministre d'un avis de 
cotisation. 
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•  (5) An assessment of any amount payable 
by a person who is a director of a corporation 
shall not be made more than two years after the 
person ceased to be a director of the corpora-
tion. 

(6) If execution referred to in paragraph 
(2)(a) has issued, the amount recoverable 
from a director is the amount rernaining 
unsatisfied after execution. 

(7) If a director of a corporation pays an 
amount in respect of the corporation's liabiiity 
that is proved in liquidation, dissolution or 
banlcruptcy proceedings, the director is en-
titled to any preference to which Her Majesty 
would have been entitled had the amount not 
been so paid, and if a certificate that relates to 
the amount has been registered, the director is 
entitled to an assignment of the certificate to 
the extent of the director's payment which 
assigmnent the Minister is, empowered to 
make. 

(8) A director who satisfies a claim under 
this section is entitled to contribution from the 
other directors who were liable for the claim. 

(5) L'établissement d'une telle cotisation 
pour une somme exigible d'un administrateur 
se prescrit par deux ans après qu'il a cessé 
d'être administrateur. 

(6) Dans le cas du défaut d'exécution visé 
à l'alinéa (2)a), la somme à recouvrer d'un 
administrateur est celle qui demeure impayée 
après le défaut. 

(7) L'administrateur qui verse une somme, 
au titre de la responsabilité d'une personne 
morale, qui est établie lors de procédures de 
liquidation, de dissolution ou de faillite a droit 
au privilège auquel Sa Majesté aurait eu droit 
si cette somme n'avait pas été versée. En cas 
d'enregistrement d'un certificat relatif à cette 
somme, l'administrateur a droit à ce que le 
certificat lui soit cédé par le ministre jusqu'à 
concurrence de son versement. 

(8) L'administrateur qui a satisfait à la 
réclamation peut répéter les parts des adminis-
trateurs tenus responsables de la réclamation. 
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82. (1) For the purposes of this Act and 
subject to subsection (2), anything sent by 
registered, certified or first class mail is 
deemed to have been received by the person to 
whom it was sent on the day it was mailed. 

(2) A person who is required under this Act 
to pay an amount is deemed not to have paid 
it until it is received by the Receiver General. 

83. (1) If, under this Act, provision is made 
for sending by mail a request for information, 
a notice or a demand, an affidavit of an officer 
of the Agency, sworn before a commissioner 
or other person authorized to take affidavits, is 
evidence of the sending and of the request 
notice or demand if the affidavit sets out that 

(a) the officer has lmowledge of the facts in 
the particular case; 

(b) such a request, notice or 'demand was 
sent by registered or certified mail on a 
specifiecl day to a specified person and 
address; and 

Procédure et preuve 

82. (1) Pour l'application de la présente loi, 
tout envoi en première classe ou par courrier 
recommandé ou certifié est réputé reçu par le 
destinataire à la date de sa mise à la poste. 

(2) Le paiement qu'une personne est tenue 
de faire en application de la présente loi n'est 
réputé effectué que le jour de sa réception par 
le receveur général. 

83. (1) Si la présente loi prévoit l'envoi par 
la poste d'une demande de renseignements, 
d'un avis ou d'une mise en demeure, l'affida-
vit d'un préposé de l'Agence, souscrit en 
présence d'un commissaire ou d'une autre 
personne autorisée à le recevoir, constitue la 
preuve de l'envoi ainsi que de la demande, de 
l'avis ou de la mise en demeure, s'il indique, 
à la fois : 

a) que le préposé est au courant des faits en 
l'espèce; 
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(c) the officer identifies as exhibits attached 
to the affidavit the post office certificate of 

. registration of the letter or a true copy of the 
relevant portion of the çertificate and a true 
copy of the request, notice or demand. 

,: (2) If, under this Act; provision is made for 
personal service of a request :for information, 
a notice or a demand, an affidavit of an officer 
of the Agency, sWom before a commissioner 
or other person authorized . to  take affidavits, is 
évidence of the personal service and of the 
request, notice or demand if the affidavit sets 
out that 

(a) the officer has knowledge of the facts in 
the particular case; 	. 

(b) such' a request, notice or démand was 
serVed personally on a nahaed daY on the 
person to whom it was directed; and 

(c) the offiCer identifiés as an exhibit 
• attached to the affidavit a ttue copy of the 
• request, notice or demand: 

(3) If, under this Act, a person is required to 
maké a return, an application, ,a statement, an 
answer or a certificate, an affidavit of ah 
officer of the Agency, 'sworn before a commis-
sioner or other person atithorized to take 
affidavits, settirig out that the officer has 
charge of ,,the  appropriate records and that; 
after a careful examination and search of the 
records, the officer has been unable to find in 
a given case that the return, application, 
statement; answer or certificate has been 
made by that person, is evidence that in that 
case the person did not make the return, 
application, statement, answer or certificate. 

-(4) If, under this Act, a person is required to 
make a return, an application, a stàtement, an 
answer or a certificate, an affidavit of an 
officer of the Agency, sworn before a commis- 

b) que la demande, l'avis ou la mise' en 
, demeure a été envoyé par courrier recoin, 
. mandé ou certifié à une date indiquée à.une 

personne dont les nom et adresse. sont 
précisés; 

c) que le préposé identifie, comme pièces 
jointes à l'affidavit, le certificat de recom-
mandation remis par le bureau de poste ou 
une copie conforme de la partie pertinente 
du certificat et une copie conforme de la 
demande, de l'avis, où de la Mise ren 
demeuré. 

(2) Si la présenta loi prévoit la signification 
à personne d'une demande de renseigne-
ments, d'un avis ou d'une mise en demeure, 
l'affidavit d'un préposé de l'Agence, souscrit 
en présence 'd'un commissaire ou d'une autre 
personne autorisée à le recevoir, constitue la 
preuve de la signification à personne ainsi que 
de la demande, de l'avis ou de la mise en 
demeure, s'il indique, à la fois : 

a) que le préposé est au courant des faits' en 
l'espèce; 	. 

b) que la demande, l'avis où la mise en 
demeure a été signifié à l'intéressé à une 
date indiquée; '  

c)' que le préposé identifie, comme pièce 
jointe à l'affidavit, une copie conforme de 
la demande, de l'avis ou de la mise en 
demeure. — 

(3) Si la présente loi oblige une personne à 
faire une déclaration, une demande; un état, 
ùiie  réponse ou un 'certificat, l'affidavit d'un 
préposé de l'Agence, souscrit en présence 
d'un commissaire ou d'une autre personne 
autorisée à le recevoir, indiquant qu'il a la 
charge :dés registres pertinents et . que, après 
avoir fait un examen attentif de, ceux-ci, il lui 
a. été impossible de constater, dans un, cas 
particulier, que la déclaration, la demande, 
l'état, la réponse ou le certificat a été fait par 
la personne, constitue la preuve que la person-
ne n'a pas fait de déclaration, de demande, 
d'état, de réponse Cu de certificat. 

(4) Si la présente loi oblige une personne à 
faire une déclaration, une demande, un état, 
une réponse ou un certificat, l'affidavit d'un 
préposé de l'Agence, souscrit en présence 
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sioner or other person authorized to take 
affidavits ;  setting out that the officer - has 
Charge of 'the 'appropriate records and thàt, 
after a careful examination of the records,- the 
officer has found' that the 'return, application, 
statement, answer or icertifiCate .was filed or 
made on a particular day, is eviderice that it 
was filed or made on that day. 

(5) Ah affidavit of an offieer of thé Agericy ; 
 sWorn before' a commissioner or other :person 

authorizedto take affidavits; setting out' that 
the- officer': has charge of the appropriate 
records and  that a document attached to the 
affidavit is a document or true 'pop.  y -of a 
document made by, or én behalf of the Minister 
or a iierSon exercising .  the pov,vers of the 
Minister or by or en behalf Of a'person, is 
evidence .of the nature and contents of the 
docunient ;  

d'un commissaire ou d'une autre personne 
autorisée à le recevoir, indiquant qu'il - a la 
charge des registres pertinents et que, après 
avoir fait 'un examen attentif de ceux-di, il à 
constaté que la déclaration ;  la demande, l'état; 
la réponse ou' le certificat a été fait un jour 
particulier, constitue la preuve que ces docu-
ments ont été faits ce jour-là. 

(5) L'affidavit d'un préposé de l'Agence, 
souscrit en présence d'un commissaire ou 
d'une autre personne. autorisée à le recevoir, 
indiquant qu'il a la charge des registres 
pertinents et qu'un document qui est annexé à 
l'affidavit est un document ou là Copie 
conforme d'un 'document *fait par lé ministre 
ou une autre personne exerçant les pouvoirs de  
célùi-ci ou pour leur compte, ou par une 
personne ou ;pour son compte, constitue la 
preuve de, la, nature et du contenu du docu-
ment. 

Proof of no 
appeal 

Presumption 

Proof of 
documents 

(6) An affidavit of an  officer of the Ageney, 
sworn béfore a conunisSioner or éther person 
autherized to take affidavits, setting out that 
the, officer has charge of the aÉpropriate 
records and has Imowleilge of the practice  of 
the Agency and that an examination of 'the 
records shows that a notice of assessment was 
mailed or otherwise sent to a person on a 
particular day under this Act and that, after a 
careful examination and search of the recnrds, 
the officer hasheen unable to find that a notice 
of objection or of appeal from the assessment 
was received within thé time allowed for an 
objection or appeal to be filed under this Act, 
is évidence of the statements contained in the 
affidavit. 

(7) If evidence is offered under this section 
by an,  affidavit from which it appears:that the 
pers-on making the affidavit is an officer of the 
Ageficy; it is not necessary to prove the 
signature of the person ,  or that .the person ,is - 
such an officer,rior, 	is it necessary to prove the 
signature or official: character of the persoir 
before Whom the affidavit :wasswom. 

(8) Every document purportMg to have 
been execùted under or in the coursé of 'the 
administration or enforcement of this Act over 
the name in writing of the Minister, the 
Commissioner or an officer authorized to 

(6) Constitue la preuve des énonciations qui 
y sont renfermées l'affidavit d'un préposé de 
l'Agence, soudera en présence d'un commis... 
saine ou d'une autre r personne autorisée à le 
recevoir, indignant qu'il a la charge des 
registres pertinents, qu'il connaît la pratique 
de l'Agence et qu'un eiamen des ,registres 
démontre qu'un avis de cotisation a été posté 
ou autrement envoyé à une personne un jour 
particulier, en application de la présente loi, et 
que, après - avoir fait -un examen attentif des 
registres, il lui a été impossible de constater 
qu'un 'avis d'opposition ou d'appel concer-
nant la cotisation a été reçu dans le délai 
imparti à cette fin. 

(7) Si une preuve est donnée en vertu du 
présent article par un affidavit d'où il ressort 
que la personne le souscrivant est un préposé 
de l'Agence, il n'est pas nécessaire d'attester 
sa signature ou de prouver r qu'il est un tel 
préposé, ni d'attester la signature ou la qualité 
de la personne en, présence de laquelle l'affi-
davit a été souscrit. 

(8) Tout document présenté comme ayant 
été signé en vertu de la présente loi, où dans le 
cadre de son exécution ou contrôle d'applica-
tion, au nom ou sous l'autorité du ministre, du 
commissaire ou d'un préposé autorisé à 
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Mailing date 

Date when 
assessment 
made 

Proof of 
return 

Proof of 
return — 
printouts 

Proof of 
retum — 
production of 
retums, etc. 

exercise the powers or perform the duties of 
the Minister under this Act is deemed to be a 
document signed, made and issued by the 
Minister, the Commissioner or the officer, 
unless it has been called into question by the 
Minister or a person acting for the Minister or 
for Her Majesty. 

(9) If a notice or demand that the Minister 
is required or authorized under this Act to send 
or mail to a person is mailed to the person, the 
day of mailing is deemed to be the date of the 
notice or demand. 

(10) If a notice of assessment has been sent 
by the Minister as required under this Act, the 
assessment is deemed to have been made on 
the day of mailing of the notice of assessment. 

(11) In a prosecution for an offence under 
this Act, the production of a return, an 
application, a certificate, a statement or an 
answer required under this Act, purporting to 
have been filed or delivered by or on behalf of 
the person charged with the offence or to have 
been made or signed by or .on behalf of that 
person, is evidence that the return, applica-
tion, certificate, statement or answer was filed 
or delivered by or on behalf of that person or 
was made or signed by or on behalf of that 
person. 

(12) For the purposes of this Act, a docu-
ment presented by the Minister purporting to 
be a printout of the information in respect of 
a person received under section 23 by the 
Minister shall be received as evidence and, in 
the absence of evidence to the contrary, is 
proof of the return filed by the person under 
that section. 

(13) In a proceeding under this Act, the 
production of a return, an application, a 
certificate, a statement or an answer required 
under this Act, purporting to have been filed, 
delivered, made or signed by or on behalf of 
a person, is evidence that the return, applica-
tion, certificate, statement or answer was 
filed, delivered, made or signed by or , on 
behalf of that person.  

exercer les pouvoirs ou les fonctions du 
ministre en vertu de la présente loi est réputé 
être un document signé, fait et délivré par le 
ministre, le commissaire ou le préposé, sauf 
s'il a été mis en doute par le ministre ou par 
une autre personne pour son compte ou celui 
de Sa Majesté. 

(9) La date de mise à la poste d'un avis ou 
d'une mise en demeure que le ministre a 
l'obligation ou l'autorisation d'envoyer ou de 
poster à une personne est réputée être la date 
qui apparaît sur l'avis ou la mise en demeure. 

(10) Si un avis de cotisation a été envoyé par 
le ministre de la manière prévue par la 
présente loi, la cotisation est réputée établie à 
la date de mise à la poste de l'avis. 

(11) Dans toute poursuite concernant une 
infraction à la présente loi, la production 
d'une déclaration, d'une demande, d'un état, 
d'une réponse ou d'un certificat, prévu par la 
présente loi, donné comme ayant été fait par 
l'accusé ou pour son compte constitue la 
preuve que la déclaration, la demande, l'état, 
la réponse ou le certificat a été fait par l'accusé 
ou pour son compte. 

(12)Pour l'application de la présente loi, un 
document présenté par le ministre comme 
étant un imprimé des renseignements concer-
nant une personne qu'il a reçu en application 
de l'article 23 est admissible en preuve et fait 
foi, sauf preuve contraire, de la déclaration 
produite par la personne en vertu de cet article. 

(13) Dans toute procédure mise en oeuvre 
en vertu de la présente loi, la production d'une 
déclaration, d'une demande, d'un état, d'une 
réponse ou d'un certificat prévu par la présen-
te loi, donné comme ayant été produit, livré, 
fait ou signé par une personne ou pour son 
compte constitue la preuve que la déclaration, 
la demande, l'état, la réponse ou le certificat 
a été produit, livré, fait ou signé par la 
personne ou pour son compte. 

Date de mise 
à la poste 

Date 
d'établissement 
de la 
cotisation 

Preuve de 
déclaration 

Preuve de 
production — 
imprimés 

Preuve de 
production—
déclarations 
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Evidence 

Probative 
force of copy 

Regulations 

Effect 

(14) In a prosecution for an offence under . 

this Act, an affidavit of an officer of the 
Agency, sworn before a conunissioner or 
other ,  person ' authorized 'to ' take affidavits, 
setting out that the officer has charge of the 
appropriate records and that an examination 
'of the records shows that an amount required 
under this Act to be paid to the 'Receisier 
General has not been recehred by the Receiver 
General, is evidence of the statements con-
tained in the affidavit. 

(15) Any copy of an original record made 
under section 71 that fs purported to be 
certified by the Minister or an officer to be a 
copy of the original record is evidence of the 
nature and content of the original record, and 
has the same probative force as the original 
record would have if it were proven in the 
ordinary way. 

REGULATIONS 

84. (1) The Governor in Council may make 
regulations prescribing any matter or thing 
that by this Act is to be or may be prescribed 
and generally to carry out the purposes and 
provisions of this Act. 

(2) A regulation made under this Act has 
effect from the day it 'isp published in the 
Canada Gazette or at any later time that may 
be specified in the régulation, ' unless it 
provides otherwise and 

(a) has a relieving effect only; 	' 

(b) corrects an ambiguous or deficient 
enactment that was not in accordance with 
the objects of this Act; 	' 

(c) is consequential on an amendment to 
this Act that is applicable béfore the day on 
which the regulation is Îiublished in the 
Canada Gazette; or 

(d) gives effect to a budgetary 	other 
• public announcement, in which case the 

regulation shall not, unless paragraph (a), 
(b) or (c) applies, have effect before the day 
on which the announcement was made. 

(14) Dans toute poursuite concernant une 
infraction à la présente loi, l'affidavit d'un 
préposé de l'Agence, souscrit en présence 
d'un commissaire ou d'une autre personne 
autorisée à le recevoir, indiquant qu'il a la 
charge des registres pertinents et qu'un exa-
men des registres démontre que le receveur 
général n'a pas reçu la somme au titre des 
sommes dont la présente loi exige 'le verse-
ment constitue la preuve des énonciations qui 
y sont renfermées. 

(15) Toute copie faite en vertu de l'article 
71 qui est présentée comme registre que le 
ministre ou un préposé atteste être une copie 
du registre original fait foi de la nature et du 
contenu du registre original et a la même force 
probante qu'aurait celui 7ci si son authenticité 
était prouvée de la façon usuelle.. 

RÈGLEMENTS 

84. (1) Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement, prendre toute mesure d'ordre ré-
glementaire prévue par la présente loi et toute 
autre mesure d'application de la présente loi. 

(2) Les règlements pris en 'verni de 'la 
présente loi n'ont d'effet 'qu'à compter dé leur 
publication dans là Gazette du Canada, ou 
après, s'ils le prévoient. Un règlément petit 
toutefois avoir un effet rétroactif, s'il conipér-
te une disposition en ce sens, dans lés Cas 
suivants : 

a) il a pour seul résultat d'alléger une 
charge; 

b) il corrige une, disposition ambiguë ou 
erronée, non conforme à un objet de la 
présente loi; ,  - 	• • 

c) il prOcede 	"inodifiCation de la 
présente loi applicable avant qu'il' 'ne soit 
publié dans la Gazette du Canada; 

d) il met en oeuvre une mesure — budgétai-
re ou non — annoncée publiquement, au-
quel cas, si les alinéas a), b) où c) ne 
s'appliquent pas par ailleurs, il ne peut avoir 
d'effet avant la date où la mesure est ainsi 
annoncée. 

Preuve 

Force 
probante des 
copies 

Règlements 

Prise d'effet 
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SCHEDULE 
(Section 2) 

LISTED AIRPORTS 

Ontario 

Hamilton 
Kingston 
Kitchener/Waterloo Regional 
London 
North Bay 
Ottawa (Macdonald-Cartier International) 
Sarnia (Chris Hadfield) 
Sault Ste. Marie 
Sudbury 
Thunder Bay 
Timmins 
Toronto/Buttonville Municipal 
Toronto (City Centre) 
Toronto (Lester B. Pearson International) 
Windsor 

Quebec 

Alma 
Bagotville 
Baie7Comeau 
Chibougamau/Chapais 
Gaspé 
îles-de-la-Madeleine 
KUujjuaq 
Kuujjuarapik 
La Grande Rivière 
La Grande-3 
La Grande-4 
Lourdes-de-Blanc-Sablon 
Mont Joli 
Montreal International (Dorval) 
Montreal International (Mirabel) 
Quebec (Jean Lesage International) 
Roberval 
Rouyn-Noranda 
Sept-Iles 
Val d'Or 

ANNEXE 
(article 2) 

AÉROPORTS DÉSIGNÉS 

Ontario 

Hamilton 
Kingston 
Kitchener/Waterloo (aéroport régional) 
London 
North Bay 
Ottawa (aéroport international 

Macdonald-Cartier) 
Sarnia (aéroport Chris Hadfield) 
Sault Ste. Marie 
Sudbury 
Thunder Bay 
Timmins 
Toronto (aéroport international 

Lester B. Pearson) 
Toronto (Centre-ville) 
Toronto/Buttonville (aéroport municipal) 
Windsor 

Québec 

Alma 
Bagotville 
Baie-Comeau 
Chibougamau/Chapais 
Gaspé 
îles-de-la-Madeleine 
Kuujjuaq 
Kuujjuarapik 
La Grande Rivière 
La Grande-3 
La Grande-4 
Lourdes-de-Blanc-Sablon 
Mont Joli 
Montréal (aéroport international de Dorval) 
Montréal (aéroport international de Mirabel) 
Québec (aéroport international 

Jean Lesage) 
Roberval 
Rouyn-Noranda 
Sept-Iles 
Val d'Or 



Ile-du-Prince-Edouard 

Charlottetown 

: Saskatchewan 
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Nova Scotia 

Halifax International 	;• 
Sydney 	• 	 • 
Yarmouth 

New Brunswick 

Bathurst 
Charlo 
Fredericton 
Moncton 
Saint John 
St. Leonard 

Manitoba 

Brandon 
Thompson 
Winnipeg International 

British Colombia 

Abbotsford 
Campbell River 
Castlegar - 
Comox 
Cranbrook 
Dawson Creek 
Fort St. John 
Kamloops 
Kelowna 
Nanaimo 
Pentiéton'' 
Prince George 
Prince Rupert 
Quesnel 
Sandspit 
Smithers 
Terrace-
Vancouver International 
V,ictoria International 
Williams Lake..  

Prince Edward Mind 

Charlottetown 

Saskatchewan 

Prince-Albert 
Regina 
Saskatoon (John G.  Diefenbaker  

International)  

Nouvelle-Écosse 

Halifax (aéroport international), 
Sydney 
Yarmouth 

Nouveau-Brunswick 

Bathurst 
Charlo 
Fredericton 
Moncton 
Saint-Jean 
St-Léonard 

Manitoba 
Brandon 
Thompson 
Winnipeg (aéroport international) 

Colombie-Britannique 

Abbotsford 
Campbell River 

Comox 
Cranbrook 
Dawson Creek 
Fort St. John 
Kamloops 
Kelowna 
Nanaimo 
Penticton 	 ' 	• 2  
Prince George 	'• 
Prince Rupert 	. 	• 	. • 
Quesnel 
Sandspit 
Smithers 	, 	„ 
Ter,race 	, 
Vancouver (aéroport international) 
Victor:ia (aéroport international) 
Williams Lake 	 „ 

Prince Albert 
Regina 
Saskatoon (aéroport international 

John G. Diefenbaker) 



Jurisdiction 	12. (1) The Court has exclusive original 
jurisdiction to hear and determine references 
and appeals to the Court on matters arising 
under the Air Travellers Security Charge Act, 
the Canada Pension Plan, the Cultural Prop-
erty Export and Import Act, Part V.1 of the 
Customs Act, the Employment Insurance Act, 
Part IX of the Excise Tax Act, the Income Tax 
Act, the Old Age Security Act and the Petro-
leum and Gas Revenue Tax Act, where refer-
ences or appeals to the Court are provided for 
in those Acts. 

2001, c. 25, 	(2) Subsections 12(3) and (4) of the Act 
are replaced by the following: s. 101(2) 

L.R., ch. 1-2 

2001, ch. 25, 
par. 101(1) 

Compétence 

2001, ch. 25, 
par. 101(2) 
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Alberta 

Calgary International 
Edmonton International 
Fort McMurray 
Grande Prairie 
Lethbridge 
Lloydminster 
Medicine Hat 

Newfoundland and Labrador 

Churchill Falls 
Deer Lake 
Gander International 
Goose Bay 
St. Anthony 
St. John's International 
Stephenville 
Wabush 

Alberta 

Calgary (aéroport international) 
Edmonton (aéroport international) 
Fort McMurray 
Grande Prairie 
Lethbridge 
Lloydminster 
Medicine Hat 

Terre-Neuve-et-Labrador 

Churchill Falls 
Deer Lake 
Gander. (aéroport international) 
Goose Bay.  
St. Anthony 
St. John's (aéroport international) 
Stephenville 
Wabush 

R.S., c. T-2 

2001, c. 25, 
s. 101(1) 

Yukon 

Whitehorse International 

Northwest Territories 

Nunavut 

Consequential Amendments 

Tax Court of Canada Act 	, 

6. (1) Subsection 12(1) of the Taec Court of 
Canada Act is replaced by the following: 

Yukon 

Whitehorse (aéroport international) 

Territoires du Nord-Ouest 

Yellowknife 

Nunavut 

Iqaluit 

Modifications corrélatives 

Loi sur la Cour canadienne de l'impôt 

6. (1) Le paragraphe 12(1) de la Loi sur:la 
Cour canadienne de l'impôt est remplacé 
par ce qui suit : 

12. (1) La Cour a compétence exclusive 
pour entendre les renvois et les appels portés 
devant elle sur les questions découlant de 
l'application de la Loi sur le droit pour. 
sécurité des passagers dun  transport aérien, du 
Régime de pensions du Canada, de la Loi Sur 
l'exportation et l'importation de biens cultu-
rels, de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, 
de la Loi sur l'assurance-emploi, de la partie 
IX de la Loi sur la taxe d'accise, de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, de la Loi sur la sécurité 
de la vieillesse et de la Loi de l'impôt sur les 
revenus pétroliers, dans la mesure où ces lois 
prévoient un droit de renvoi ou d'appel devant 
elle. 

(2) Les paragraphes 12(3) et (4) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

Yellowknife Yellowknife 

Iqaluit Iqaluit 



2001-2002 

Further , , 
jurisdiction 

Extensions of 
time 

2001, c. 25, 
5.103 

Extensions of 
time 

• (3) The Court has exclusive original juris-
diction to hear and .determine questions re-
ferred to it under section 173 or 174 of the 
Income Tax Act, section 51 or 52 of' the Air 
Travellers Security Charge Act, section 97;58 
of the Customs Act  .or  section 310 Or 311 of the 
Excise Tax Act." 

73 

Autre 
compétence 

Prorogation 
des délais 

2001, ch. 25, 
art. 103 

Prorogation 
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: (4) The Court liàs exclusive original jurisi 
diction to hear and' determitie 'applications for 
extensions of time under section 45 or 47 of 
the Air Travellers Security Charge Act, sec-
tion 97.52 or. 97.53 of the Customs Act, section 
166.2 or 167 of the Income Tax Act, subsection 
103(1) of the EMployMent Insurance Act, 
Section 304 or,  305 of the Excise Tax Act., 
siibsection 28(1) of the Canada. Pension Plan 
ôt' section »33.2 of 'the Cultural 1;1ropertY 
Export and Import Act; - ' 

7 . Silbsection 18.29(3) of the Act is 
rerilaeed hy the following: 

(3) The.  provisions referred to in subsection 
(1) also applY, with any modifications that the 
circumstances reqiiit'e, in respect Of applici.-• 
fions for extensions of time under section 45 
or -,47 Of the Air Travellers Security Charge, 
Apt, section 97.51 Or 97.52 of the Customs Act, 
section 166.2 or 167 of the : Income Tax Act, 
section 304 or , 305 of the Excise Tax  Act,,  
subsection 103(1) of the Employment Insur-
ance Act, subsection 28(1) of the Canada 
Pension Plan or section 33.2 of the Cultural 
Property Export and Import Act. . 

2001, c. 25, 	. à. Subsection 1831(2) • ,of the Act  is 
s . 

repiaced bythe following  

(2) If it is . agreed ùnder Section 51 'etf the Air 
Travellers.Security Charge Act,: section 97.58 
of. the Custôms Act or section 310 of the Excise 
Ta.x Act that a qùestion should be determined. 
by the. Court, sections , :17.1, 17:2 'and 17.4 to 
17.8 . apply,- with any 'modifications that ,  the 
circumstances require, in respect ; of the detet-
mination of the question. 

(3) .  La Cour a compétence exclusive pour 
entendre les questions qui sont portées , devant 
elle en vertu des articles 51 ou 52 de la Loi sur 
le droit Pour 'la Séeurité des passagers : du 
transport aérien, de l'article' 9758 .de 
sur les douanes, des articles '310 où 311 de la 
Loi sur la taxe >  d ineeisé on'des' articleS 113 
174 de là Lot de l'imp ôt Stir le revend 

'(4) La Cotir a'ébinpéterice'  exclusive  pàtir • 
ehtehdre toute ' .deniànde dé 'prorogàtion de 
délai présentée en vertu des eticleS'45 -on 47 
de la Loi sur le droit pour la sécurité des 
passagers du. transportagrien, du paragraphe 
28(1) du Régime de pensions du Canada, de 

.332 de la Loi sur • l'exportation et 
l'importation de 'biens' culturels; désarticleS• 
97.52 on 97.53 de IW Loi snr les .doudnes,: du 
paragraphe - 103(1) , de la Loi sur l'asSnrarice-
emploi, des articles 304 ou 305 de la Lbt'surla 
taxe d'accise ou des articles 166.2 ou 167 .de 
la Loi de l'impôt sur le revenu. 
. 	, 

7. Le paragraphe 18.29(3) de là même loi 
est remplace par ce'çjiui Suit 	• 	'•'. 

(3)' 'Les 'dispositions énumérées' au parigra-
phe (1) s'appliquent aussi, 'avec les adapta-
tions nécessaires, aux demandes de proroga-
tion de délalptésentée.s en, vertu des articles 45 
on 47 de la Loi sur, >1 e droit pour la.sécurité des. 
passagers du transport aérien, ,ctù  .paragraphe . 

 28(1) du Régime depeasions, .dtt' Canada, de 
l'article 33.2, de la Loi sur. .1"exportation et 
l'importation de biens culturels, des articles' 
97.51 ou. 97.52 de. la Loi sur les douanes, du 
paragraphe 103(1) de .1a. Loi sur .  l'assurance- 
emploi, des articles 304.611 305 de la  Loi sur la 
taxe d'accise où des .articles 166,2 ou' 167 de 
la foi de l'impôtsur le .reVenu. .  

8. Le paragraphe 18.31(2) de la même loi 	2001, ch. 25, 
art. 110 

est remplacé par ce qui suit : 

(2) Les articles 17.1, 17.2 et 17.4 à 17.8 
s'appliquent, ,avec les adaptations nécessaires, 
aux décisions sur; les questions soumises à la 
Cour en vertu de l'article 51 de la Loi sur le 
droit pour la sécurité des passagers .att 
transport aérien, de l'article 97.58 de la Loi 
sur les douanes ou de l'article 310 de la Loi sur 
la taxe d'accise. 

Detennination 
of a question 

Procédure 
générale 



1990, c. 45; 	9. Subsection 18.32(2) of the Act is 
s. 63 

replaced by the following: 
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Amendment 
to Tax Court 
of Canada Act 
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applicable to 
determination 
of a question 

Amendment 
to Tax Court 
cf Canada Ad 

1990, ch. 45, 
art. 63 

Dispositions 
applicables à la 
détermination 
d'une question 

Projet de loi 
0.47 

Modification 
de la Loi sur 
la Cour 
canadienne , 
de l'impôt 

Compétence 

Modification 
de la Loi sur 
la Cour 
canadienne 
de Pinte 

(2) If an application has been made under 
section 52 of the Air Travellers Security 
Charge Act or section 311 of the Excise Tax 
Act for the determination of a question, the 
application or determination of the question 
shall, subject to section 18.33, be determined 
in accordance with sections 17.1, 17.2 and 
17.4 to 17.8, with any modifications that the 
circumstances require. 

Coordinating Amendment 

(2) On the later of the coming into force 
of subsection 6(1) of this Act and the 
application of subsection 408(7) of the other 
Act, subsection 12(1) of the Tax Court of 
Canada Act is replaced by the following: 

12. (1) The Court has exclusive original 
jurisdiction to hear and determine references 
and appeals to the Court on matters arising 
under the Air Travellers Security  Charge Act, 
the Canada Pension Plan, the Cultural Prop-
erty Export and Import Act, Part V.1 of the 
Customs Act, the Employment Insurance Act, 
the Excise Act, 2001, Part IX of the Excise Tax 
Act, the Income Tax Act, the Old Age Security 
Act and the Petroleum and Gas Revenue Tax 
Act, where references or appeals to the Court 
are provided for in those Acts. 

(3) On the later of the coming into force 
of subsection 6(2) of this Act and the 
application of subsection 408(8) of the other 
Act, subsections 12(3) and (4) of the Tax 
Court of Canada Act are replaced by the 
following: 

9. Le paragraphe 18.32(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Les articles 17.1, 17.2 et 17.4 à 17.8 
s'appliquent, sous réserve de l'article 18.33 et 
avec les adaptations nécessaires, à toute 
demande présentée à la Cour en vertu de 
l'article 52 de la Loi sur le droit pour la 
sécurité des passagers du transport aérien ou 
de l'article 311 de la Loi sur la taxe d'accise 
et à la détermination de la question en cause. 

Disposition de coordination 

10. (1) Les , paragraphes (2) à (6) s'appli-
quent en cas de sanction du projet de loi 
C-47, déposé au cours de la lre session de la 
37e législature et intitulé Loi de 2001 sur 
l'accise (appelé « autre loi » au présent 
article). 

(2) À la date d'entrée en vigueur du 
paragraphe 6(1) de la présente loi ou à la 
date où le paragraphe 408(7) de l'autre loi 
produit ses effets, la date qui est postérieure 
à l'autre étant à retenir, le paragraphe 12(1) 
de la Loi sur la Cour canadienne de l'impôt 
est remplacé par ce qui suit : 

12. (1) La Cour a compétence exclusive 
pour entendre les renvois et les appels portés 
devant elle sur les questions découlant de 
l'application de la Loi sur le droit pour la 
sécurité des passagers du transport aérien, du 
Régime de pensions du Canada, de la Loi sur 
l'exportation et l'importation de biens cultu-
rels, de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, 
de la Loi sur l'assurance-emploi, de la Loi de 
2001 sur l'accise, de la partie IX de la Loi sur 
la taxe d'accise, de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, de la Loi sur la sécurité.de  la vieillesse 
et de la Loi de l'impôt sur les revenus 
pétroliers, dans la mesure où ces lois prévoient 
un droit de renvoi ou d'appel devant elle. 

(3) À la date d'entrée en vigueur du 
paragraphe 6(2) de la présente loi ou à la 
date où le paragraphe 408(8) de l'autre loi 
produit ses effets, la date qui est postérieure 
à l'autre étant à retenir, les paragraphes 
12(3) et (4) de la Loi sur la Cour canadienne 
de l'impôt sont remplacés par ce qui suit : 

Bill C-47 	 10. (1) Subsections (2) to (6) apply.  if Bill 
C-47, introduced in the 1st Session of the 
37th Parliament and entitled the Excise Act, 
2001 (referred to in this section as the 
"other Act"), receives royal assent. 
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(3) The Court has exclusive original juris-
diction to hear and determine questions re-
ferred to it under.  section 51 or 52 of the Air 
Travellers Security Charge Act, section 97.58 
of the Customs Act, section 204 or 205 of the 
Excise Act, 2001, section 310 or 311 of the 
Excise Tax Act or section 173 or 174 of the 
Income Tax Act. 

(4) The Court lias exclusive' original juris-
diction to hear and determine applications for 
extensions of time under section 45 or 47 of 
the Air Travellers Security Charge Act, sub-
section 28(1) of the Canada Pension Plan, 
section 33.2 of the Cultural Property Export 
and Import Act, section 97.52 or 97.53 of the 
Customs Act, subsection 103(1) of the Em-
ployment Insurance Act, section 197 or 199 of 
the Excise Act, 2001, section 304 or 305 of the 
Excise Tax Act, or section 166.2 or 167 of the 
Income Tax Act. 

(4) On the later of the coming into force 
of section 7 of this Act and the application 
Of subsection 408(10) of the other.  Act, 
subsection 18.29(3) of, the Tax Court of 
Canada Act is replaced by the following: 

(3) La Cour a compétence exclusive pour 
entendre les questions qui sont portées devant 
elle en vertu des articles 51 ou 52 de la Loi sur 
le droit pour la sécurité des passagers du 
transport aérien, de l'article 97.58 de la Loi 
sur les douanes, des articles 204 ou 205 de la 
Loi de 2001 sur l'accise, des articles 310 ou 
311 de la Loi sur la taxe d'accise ou des 
articles 173 ou 174 de la Loi de l'impôt sur le 
revenu. 

(4) La Cour â 'compétence exclusive pour 
entendre t6iite demandé' de prorogàtion de 
délai présentée en vertu dés articles 45 ou 47 
de la Loi sür lé droit pour la' Sécurité des 
passagers du 'transport aérien,' du paragraphe 
28(1) du Régime de pensions du Canada, de 
l'article 33.2 de: la Loi , sur I 'exportation et 
l'importation de biens culturels, des aiiicles 
97.52 ou 97.53 de la Loi sur les douanes, du , 

 paragraphe 103(1) de la Loi sur l'assurance-
emploi, des articles 197: ou 199 de la Loi de 
2001 sur 1 'accise, des articles 304 ou 305 de 
la Loi sur la taxé d'accise ou des articles 10.2 
ou 167 de la Loi de l'impôt sur le revenu. 

(4) À la daté d'entrée 'en vigueur de 
Partiéle 7 de la présente loi ou à la date où 
le paragraphe 408(10) de l'autre loi prOduit 
ses effets,' la date qui ést Postérieure à 
l'antre 'étant à retenir, le : paragraphe 
18.29(3) de la Loi sur la Cour canadienne de 
l'impôt est remplacé par ce qui suit : " 

Prorogation (3) The provisions referred to in subsection 
(1) also apply, with any modifications that the 
circumstances require, in respect of applica-
tions for extensions of time under section 45 
or 47 of the Air Travellers Security Charge 
Act, subsection 28(1) of the Canada Pension 
Plan, section 33.2 of the Cultural Property 
Export and Import Act, section 97.51 or 97.52 
of the Customs Act, subsection 103(1) of the 
Employment Insurance Act, section 197 or 
199 of the Excise Act, 2001, section 304 or 305 
of the Excise Tax Act or section 166.2 or 167 
of the Income Tax Act. 

(3) Les dispositions énumérées au paragra-
phe (1) s'appliquent aussi, avec les adapta-
tions nécessaires, aux demandes de proroga-
tion de délai présentées en vertu des articles 45 
ou 47 de la Loi sur le droit pour la sécurité des 
passagers du transport aérien, du paragraphe 
28(1) du Régime de pensions du Canada, de 
l'article 33.2 de la Loi sur l'exportation et 
l'importation de biens culturels, des articles 
97.51 ou 97.52 de la Loi sur les douanes, du 
paragraphe 103(1) de la Loi sur l'assurance-
emploi, des articles 197 ou 199 de la Loi de 
2001 sur l'accise, des articles 304 ou 305 de 
la Loi sur la taxe d'accise et des articles 166.2 
ou 167 de la Loi de l'impôt sur le revenu. 
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(5) On the later of the coming into force 
of section 8 of this Act and the application 
of subsection 408(16) of the other Act, 
subsection 18.31(2) of the Tivc Court of 
Canada Act is replaced by the following: 

(2) If it is agreed under section 51 of the Air 
TraVellers Security Chargé Act, 'section 97.58 
of the Customs Act, section 204 of the Excise 
Act, 2001 or section 310 of the Excise Tax Act 
thàt a. question shoulci be deteimined by the 
Court, sections 17.1,17.2 and. 17;4 tO 17.8  
aPply, With anY  modifications  that  the circurn, 
stances require, in respect of the determina-' 
fion of the question. , 

(6) On the later of the coming into , force 
of section 9 of this Act and section 407 of the 
other :Act,' subsection' 18.32(2) .' of the Tax 
Court of Canada Act is replaced by the 
following: 

(2) If an application has been made undér 
section 52 of the Air Travellèrs. Security 
Chatge Act, section 205 of the Excise Act, 
2001 or section 311 d the Excise Tax Act for 
the determination .of a 'question, the applica-
tion or determination Of the question  shall, 
sUbject to section 1833, be determined in 
accordance with sections 17.1, i7.2 and i7.4 
to 17.8, witly any modifications that the 
circumstances rèquire. 

Coming inio Forci. 

11. This Part comes into force on the day 
on which it receives royal assent or is 
deemed to have come into force on April 1, 
2002, whichever is the earlier. 

(5) À la date , d'entrée: en vigueur de 
l'article 8 de la présente loi ou à la date où 
le paragraphe 408(16) de l'autre loi produit 
ses effets, : la date qui est postérieure, à 
l'autre: étant: à .retenir, le paragraphe 
1831(2) de la Loi sur la Cour canadienne de 
l'impôt est remplacé par ce qui suit 

(2) Les articles 17.1, 17.2 et' 174 à 17.8 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
aux décisions sur les questions soumises à la 
Cour en vertu de l'article 51 de la Loi. surie 
droit pour la sécurité des: passagers  du 
transport aérien,  de l'article 97.58 de.  la Loi 
suries douanes, de l'article' 204 de là Loi de 
2001 sur l'aecise ou de l'article 31 .0 de ià Loi 
sur la taxe d'accise. . • 

(6) À l'entrée en 'vigueur de Particle.9.,de 
la présente loi ou à celle de l'article 407 de 
l'autre loi, la dernière en date étant. à 
retenir, le paragraphe 18.32(2) de la Loi sur: 
la Cour canadienne de l'impôt est remplacé. 
par ce qui suit : 

(2) Les articles 17.1, 17.2 et 17.4 à 17.8 
s'appliquent, sous réserve de l'article 18.33 et 
avec les adaptations nécessaires, à toute 
demande présentée à la Cotir en vertu de 
l'article 52 de la Loi sur le drOit Pour la 
sécurité  dis passagers du transport aérien, dé . 

 l'article 205 de la Loi de 2001 Sur l'accise ou 
de l'article 311 delà Loi sur là taxi' d'aeciSe 
et à la détermination de la question en cause. 

, Entrée en viglieur 

11. La présente partie entre en vigueur à. 
ludate de sanction de la présente loi ou ,est 
réputée être entrée en vigueur le ler avril 
2002, la date qui est antérieure à l'autre 
étant à retenir. , 

PARTIE 3 , 

ASSURANCE-EMPLOI' 

Loi sur l'assurance-emploi 

12. (1) Le paragraphe 10(2) de la Loi sur 
l'assurance-emploi est remplacé par ce qui 
suit : 

• 	. PART 3. 

, EMPLOYME.NT INSURANCE 

1996, c. 23 	, 	yment Insurance Act 

12. (1) Subsection 10(2) of the Employ-
ment Insurance Act is replaced ':by the 
following: 

1996, ch. 23 
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Durée de la 
période de 
prestations 

(2) The length of a benefit period is 52 
weelcs, except as otherwise provided in sub-
sections (10) to (15) and section 24. , 

e) Paragraph 10(8)(a) of . the Act is 
replaced by the following: 

(a) no further benefits are payable to the 
claimant in their benefit period, including 
for the reason that benefits have been paid 
for the maximum number of weeks for 
which benefits may be paid under section 
12; 

(3) Subsection 10(8) of the Act is.amended 
by. adding the word ‘f.or."  at the end .of 
paragraph ,(b) and by, repealing paragraph 
(c). . . 	. . 	, 

(4) SubseCtion-  10(12) of,  the:' Act is' re-
placed by the f011owirig: • 	" •••• • 	• , 

(12) If the' child or childteri referred to ,in 
gnbsection 23(1)' 'are' hospitalizect, during• the . 

 period referred IO' in ssubseetiOn 23(2), the 
benefit period .  is extencled • bY the number Of 
weeks during which the child or 'childreti are 
•hospitalized. 	. 

.(13) If, during a claimant's benefit period, 

'(a) régular benefità Were not •paid to the .  
claimant, 

, (b) benefits were paid because of. thé three 
reasons mentioned subsection 1-2(3),, and 

(C) with  respect  to the reasons mentioned in 
paragraphs 12(3)(b) aticr(c), benefits Were 

• notpaid for the maximiun nuMber of weeks 
established'for those reasons, 	• •• 

the henefit period is:eXtended. ào that benefits 
May., be, Paid, up to the maximum nuinberl'of 
weeks ayailable, to the, elaiinant for the réason 
nieritioned in  each of these paragraPhS. 

(14) Subject to subsection (15), no exten-
sion under any of subsections (10) to (13) may 
result in a benefit period of more than 104 
w!elcs. . 

(2) Sous réserve des paragraphes (10) à (15) 
et de l'article 24, la durée d'une période de 
prestations est de cinquante-deux semaines. 

(2) L'alinéa 10(8)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) le prestataire n'a plus droit à des 
prestations' au cours de sa période de 
prestations, notamment parce qu'elles lui 
ont été versées pour le nombre maximal de 
semaines prévu à l'article 12; 

(3) L'alinéa 10(8)c) de la même loi est 
abrogé. 

(4) Le paragraphe 10(12) de la même loi 
est rêmplacé par ce qui suit : 

(12) Si l'enfant ou les enfants visés au 
paragraphe 23(1) sont hospitalisés au cours de 
la pétiede prévue au paragraphe 23(2), la 
période de prestations est prolongée du nôm-
bre de 'semaines que dure l'hospitalisation. 

(13) Si, au cours de la période de prestations 
d'un prestataire, des prestations pour les trois 
raisons prévues au paragraphe 12(3) — mais 
aucune prestation régulière — lui ont été 
vergées, mais, en ce qui touche celles vergées 
pour les raisons prévues aux alinéas 12(3)b) et 
c), pour un nombre de semaines inférieur au 
nombre maximal applicable, la période de 
prestations est Prolongée du noMbre de semai-
nes nécessaires pour que ce nombre maximal 
soit atteint. 

(14) 'Sous réserve , du paragraphe (15), 
aucune prolongation au titre de l'un des 
paragraphes (10) à (13) ne peut avoir pour 
effet de porter la durée d'une période de 
prestations à plus dé cent quatre semaines. 
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en cas 
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lisation des 
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13. Le paragraphe 12(5) de "la même loi 	2000, ch. 14, 
par. 3(3) 

est remplacé Par ce qui suit : 

(5) Des prestations peuvent être versées 
pour plus d'Une des raisons prévues . au 
paragraphe (3), le nombre maximal de sethài-
nes de prestations versées au titre de ce 
paragraphe ne pouvant toutefois dépaSser 
cinquante ou, si la période de prestations est 
prolongée au titre du paragraphe 10(13), , 
soixante-cinq. 

14. L'article 23 de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (2), de 
ce qui suit : 

Cumul des 
raisons 
particulières 
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special 
benefits 
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(15) No extension under subsection (13) 
may result in a benefit period of more than 67 
weeks, unless the benefit period is also 
extended under any of subsections (10) to 
(12). 

13. Subsection 12(5) of the Act is replaced 
by the following: 

, 
(5) In a claimant's benefit period, the 

claimant may combine Weeks of benefits to 
which the claimant is entitled because of a 
reason mentioned in subsection (3), but the 
maximum number of conibined weeks . is 50. 
If the benefit period is extended under silsec-
lion 10(13), the maximum number of com-
bined weeks is 65. 

14. Section 23 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (2): 

(3) If the child or children refeged to in 
subsectiOn (1), are  hospitalized during 1 thé 
pèriod referred to in subsection (2), thé period 
is extended by  the  number of 'weeki during 
which the child or Children are hoSPitaliZeil. 

(3.1) No extension under subsection (3) 
mày restilt in the petioct being longer than 104 

(3.2) If, during a claimant's benefit periocl, 

(a): regular benefits were luit paid to the' 
claimant, 

(b) .  benefits were pâid becanSe of the thi;ee' 
reasons mentioned in subsection 12(3), and 

(c) with respect to the reason mentioned: in 
paragraph 12(3)(b), benefits were not paid 
for the maximum number of weeks estab-
lished for that reason, 

the period referred to in subsection (2) is ex-
tended so that benefits may be paid ,up to the 
maximum nùmber of weeks available to the 
claimant for that reason. 

(3.3) No extension  under sesection (3.2) — 
may résult in the périod being longer than 61 
weeks or, if the benefit period is extended 
under any of subsections 10(10) to (13), 104 
weeks. 

(15) À défaut de prolongation au titre de 
l'un des paragraphes (10) à (12), aucune 
prolongation au titre du paragraphe (13) ne 
peut avoir pour effet de porter la durée d'une 
période de prestations à plus de soixante-sept 
semaines. 

(3) Si l'enfant où les enfants visés au 
paragraphe (1) .  sont hospitalisés au cours de la 
période prévue au paragraphe (2), celle-ci est 
prolongée, du nombre dé Semaines que dure 
l'hospitalisation. 

(3.1) Aucune prolongation au titre du 
paragraphe (3) ne peut nvoir pour effet de 
porter la durée de la période à plus de ,cent 
quatre semaines. . 

(12) Si, au cours de la période de presta-
tions d'un Prestataire,' des prestations pour les 
trois , raisons prévues au paragraphe 
12(3) — mais aucune prestation réguliè-
re -7- lui ont été versées, mais, en. ce qui 
touche celles versées pour la raison prévue à 
l'alinéa 12(3)b), pour un nombre de semaines 
inférieur au nombre maximal applicable, la 
période Prévue au paragraphe (2) est prolon-
gée du nombre dé semaines nécessaires pour 
que ce nombre maximal soit atteint. 

(3.3) Aucune prolongation au titre du 
paragraphe (3.2) ne peut avoir pour effet de 
porter la durée de la période à plus de 
soixante-sept semaines ou, si la période de 

Prolongation 
visée au 
par. (13) : 
durée 
maximale 
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Pansitional Provision 

15. (1) Subsections 10(12) and 23(3) of the 
Employment Insurance Act, as enacted by 
subsection 12(4) and section 14, respective-
ly, of this Act, apply to a claimant for any 
benefit period that begins on or after the 
day on which this Act receives royal assent. 

(2) Subsections 10(13) and 23(3.2) of the 
Employment Insurance Act, as enacted by 
subsection 12(4) and section 14, respective-
ly, of this Act, apply to a claimant for any 
benefit period that has not ended before 
March 3, 2002 or that begins on or after that 
date.  

prestations est prolongée au titre de l'un des 
paragraphes 10(10) à (13), à plus de cent 
quatre semaines. 

Disposition transitoire 

15. (1) Les paragraphes 10(12) et 23(3) de 
la Loi sur l'assurance -emploi, édictés res-
pectivement par le paragraphe 12(4) et 
l'article 14 de la présente loi, s'appliquent 
à l'égard du prestataire dont la période de 
prestations débute à la date de sanction de 
la présente loi ou après cette date. 

(2) Les paragraphes 10(13) et 23(3.2) de 
la Loi sur l'assurance -emploi, édictés res-
pectivement par le paragraphe 12(4) et 
l'article 14 de la présente loi, s'appliquent 
à l'égard du prestataire dont la période de 
prestations n'a pas pris fin avant le 3 mars 
2002 ou débute à cette date ou après celle-ci. 

SOR/96-445 	 Employment Insurance (Fishing) 
Regulations 

16. (1) Section 8 of the Employment 
Insurance (Fishing) Regulations is amended 
by adding the following after subsection 
(11.1): 

(11.2) Notwithstanding subsection (11) and 
subject to the applicable maximums referred 
to in subsections (17) and (18), if, during the 
period referred to in subsection 23(2) of the 
Act, the child or children referred to in 
subsection 23(1) of the Act are hospitalized, 
the fisher's benefit period is extended by the 
number of weeks during which the child or 
children are hospitalized. 

(11.3) Notwithstanding subsection (11) and 
subject to the applicable maximums referred 
to in subsection (17), if, during a fisher's 
benefit period, 

(a) benefits were not paid to the fisher under 
subsection (12), 

(b) benefits were paid because of the three 
reasons mentioned in subsection 12(3) of 
the Act, and 

(c) with respect to the reasons mentioned in 
paragraphs 12(3)(b) and (c) of the Act, 
benefits were not paid for the maximum 
number of weeks established for those 
reasons, 

16. (1) L'article 8 du Règlement sur 
l'assurance-emploi (pêche) est modifié par 
adjonction, après le paragraphe (11.1), de 
ce qui suit': 

(11.2) Malgré le paragraphe (11) et sous 
réserve des maximums applicables visés aux 
paragraphes (17) et (18), si l'enfant ou les 
enfants visés au paragraphe 23(1) de la Loi 
sont hospitalisés au cours de la période prévue 
au paragraphe 23(2) de la Loi, la période de 
prestations établie au profit du pêcheur est 
prolongée du nombre de semaines que dure 
l'hospitalisation. 

(11.3) Malgré le paragraphe (11) et sous 
réservé des maximums applicables visés au 
paragraphe (17), si, au cours de la période de 
prestations établie au profit d'un pêcheur, des 
prestations pour les trois raisons prévues au 
paragraphe 12(3) de la Loi — mais aucune 
prestation au titre du paragraphe (12)— lui 
ont été versées, mais, en ce qui touche celles 
versées pour les raisons prévues aux alinéas 
12(3)b) et c) de la Loi, pour un nombre de 
semaines inférieur au nombre maximal appli-
cable, la période de prestations est prolongée 
du nombre de semaines nécessaires pour que 
ce nombre maximal soit atteint. 
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the benefit period is extended so that benefits 
may be paid up to the maximum number of 
weeks available to the fisher for the reason 
mentioned in each of those paragraphs. 

SOR/2001-74 

(11.4) Subject to subsection (11.5), no 
extension under any of subsections (11.1) to 
(11.3) may reSult in a; benefit period of more 
than 104 weeks. 

(11.5) No eitensidn under subsection (11.3) 
may result in a benefit period of more than 67 
weeks; unless the benefit period is also 
extended under subsection (11.1) or (11.2). 

(2) Subsection 8(14) of the Regulations is 
replaced by the following: 

(14) No benefit period established under 
subsection (1) or (6) shall be extended beyond 
the date determined in accordance with any of 
subsections (11) to (11.3). 

(3) Section 8 of the Regulations is 
amended by adding the following after 
subsection (17): 

(17.1) For the purpose of subsection (17), 
the reference in subsection 12(5) of the Act to 
subsection 10(13) of the Act is to be read as a 
reference to subsection (11.3) of this section. 

(4) Subsection 8(11.2) of the Regulations, 
as enacted by , subsection (1), applies to a 
fisher for any benefit period that begins on 
or after the day on which this Act receives 
royal assent. 

(5) Subsection 8(11.3) of the Regulations, 
as enacted by subsection (1), applies to a 
fisher for any benefit period that has nof 
ended before Mfarch 3, 2002 or that begins 
on or after thàt date. 

(11.4)  Sous réserve du paragraphe (11.5), 
aucune prolongation au titre de l'un des 
paragraphes (11.1) à (11.3) rie peut avoir pour 
effet de porter la durée d'Une période de 
prestations à plus de cent quatre 'semaines: 

(11.5) À défaut de prolongation au titre des 
paragraphes (11.1) ou (11.2), aucune prolon-
gation au titré du; paragraphe (11.3) ne peut 
aveir Tour effet de porter la durée d'une 
période de prestations à plus de soixante-sept 
semaines. - - 

(2) Le paragraphe 8(14) du même règle-
ment est remplacé par ce qui suit : 

(14) Aucune période de prestations établie 
conformément aux paragraphes (1) ou (6) ne 
peut être prolongée au-delà de la date fixée 
selon l'un des paragraphes (11) à (11.3). 

(3) L'article 8 du même règlement est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (17), de ce qui suit : 

(17.1) Pour l'application du paragraphe 
(17), le paragraphe 12(5) de la Loi s'interprète 
comme si le renvoi qu'il y est fait au 
paragraphe 10(13) de la Loi était un renvoi au 
paragraphe (11.3) du présent article. 

(4) Le paragraphe 8(11.2) du même 
règlement, édicté par le paragraphe (1), 
s'applique à l'égard du pêcheur dont la 
période de prestations débute à la date de 
sanction de la présente loi ou après cette 
date. 

(5) Le paragraphe 8(11.3) du même 
règlement, édicté par le paragraphe (1), 
s'applique à l'égard du pêcheur dont la 
période de prestations n'a pas pris fin avant 
le 3 mars 2002 ou débute à cette date ou 
après celle-ci. 

DORS/2001-74 
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2000, c. 14, 
s. 42 

Period when 
leave may be 
taken 

Period when 
leave may be 
taken 

Coming into 
force 

Section 16 

Related Amendments 

Canada Labour Code 	, 

17. Subsection 206.1(2) of the Canada 
Labour Code is replaced by the following: 

(2) The leave of absence may only be taken 
during the fifty-two week period beginning 

(a) in the case of a new-born child of the 
employee, at the option of the employee, on 
the day the child is born or comes into the 
actual care of the employee; and 

(b) in the case of an adoption, on the day the 
child comes into the actual care of the 
employee. 

18. Subsection 206.1(2) of the Act, as 
enacted by section 43 of the Budget Impie-
mentation Act, 2000, chapter 14 of the 
Statutes of Canada, 2000, is replaced by the 
follovving: 

(2) The leave of absence may only be taken 
during the fifty-two week period beginning 

(a) in the case of a child described in 
paragraph (1)(a), at the option of the 
employee, on the day the child is born or 
comes into the actual care of the employee; 

(b) in the case of a child described in 
paragraph (1)(b), on the day the child comes 
into the actual care of the employee; and 

(c) in the case of a child described in 
paragraph (1)(c), on the day the require-
ments referred to in that paragraph are met. 

Modifications connexes 

Code canadien du travail 

17. Le paragraphe 206.1(2) du Code 
canadien du travail est remplacé par ce qui 
suit : 

(2) Le droit au congé ne peut être exercé 
qu'au cours des cinquante-deux semaines qui 
suivent : 

a) s'agissant d'une naissance, soit le jour, de 
celle-ci, soit le jour où l'employé commen-
ce effectivement à prendre soin de l'enfant, 
au choix de l'employé; 

b) s'agissant d'une adoption, le jour où 
l'enfant est effectivement confié à l'em-
ployé. 

18. Le paragraphe 206.1(2) de la même 
loi,, édicté par l'article 43 de la Loi d'exécu-
tion du budget de 2000, chapitre 14 des Lois 
du Canada (2000), est remplacé par ce qui 
suit : 

(2) Le droit au congé ne peut être 'exercé 
qu'au cours des cinquante-deux semaines qui 
suivent : 

a) dans le cas prévu à l'alinéa (1)a), soit le 
jour de la naissance de l'enfant, soit celui où 

' l'employé commenee effectivement à Pren-
dre soin do l'enfant; au choix de l'employé; 

b) dans le cas prévu à l'alinéa (1)b), le jour 
où l'enfant est effectivement confié à 
l'employé; 

c) dans le cas prévu à l'alinéa (1)c), le jour 
où l'employé répond aux exigences qui y 
sent visées. 

L.R., ch. L-2 

2000, ch. 14, 
art. 42 

Période de 
congé 

Période de 
congé 

Coming into Force 

19. (1) Subject to subsection (2), the 
provisions of this Part or the provisions of 
any Act enacted by this Part come into force 
or are deemed to have corne ,into force on a 
day or dayi to be fixed by order of the 
Governor in Council. 

(2) Despite section 153 of the Etnployment 
Insurance Act, section 16 comes into force 
on a day or days to be fixed by order of the 
Governor in Council. 

Entrée en vigueur 

19. (1) Sous réserve du paragraphe (2), les 
dispositions de la présente partie ou celles 
de toute loi édictées par elle entrent en 
vigueur ou sont réputées être entrées en 
vigueur à la date ou aux dates fixées par 
décret. 

(2) Malgré l'article 153 de la Loi sur 
l'assurance-emploi, l'article 16 entre en 
vigueur ou est réputé être entré en vigueur 
à la date fixée par décret. 

Entrée en 
vigueur 

Article 16 
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GST rebates 
se  costs of 
property or 
service 

Apprentice 
mechanics' 
tool costs 

PART 4 

INCOME TAX ACT 

20. (1) Subsection 6(8) of the Income Tax 
Act is replaced byrthe following: 

(8) If 

(a) an amount in respect of an outlay or 
expense is deducted under section 8 in 
computing the income of a taxpayer for a 
taxation year from -any  office or employ- 

•ment, or 

(b) an amount is included in the capital cost 
to a taxpayer of a property described in 
subparagraph 8(1)(j)(ii) or 8(1)(p)(ii), 

and a particular amount is paid to the taxpayer 
in a particular taxation year as a rebate under 
the Excise Tax Act in respect of any goods and 
services tax included in the amount of the out-
lay or expense, or the capital cost of the prop-
erty, as the case may be, the particular amount 

(ç) to the extent that it relates to an outlay 
or expense referred to in paragraph (a), 
shall be included in computing the taxpay-
er's income from an office or employment 
for the particular taxation year, and 

(c/) to the extent that it relates to the capital 
cost of property referred to in paragraph (b), 
is deemed, for the purposes of subsection 
13(7.1), to have been received by the 
taxpayer in the .  particular taxation year as 
assistance from a government for the ac-
quisition of the property. 

(2) Subsection 	applies" to the 2002 and 
subsequent taxation years. 

21. (1) Subsection 8(1) of the Act is 
amended by striking' out the word "and" at 
the end of paragraph (p), by adding the 
word "and" at the end of paragraph (q) and 
by adding the following after paragraph 
(q): 

(r) if the taxpayer was an eligible apprentice 
mechanic at any time after 2001 and before 
the end of the taxation year, the amount 
claimed by the taxpayer for the taxation 

PARTIE 4 

LOI DE L'IMP.ÔT SUR LE REVENU 

20. (1) Le passage du paragraphe 6(8) de 
la Loi de l'impôt sur le revenu précédant 
l'alinéa a) est remplacé par ce qui suit : 

(8) Le montant payé à un contribuable au 
cours d'une année d'imposition donnée à titre 
de remboursement aux termes de la Loi sur, la 
taxe d'accise relativement à la taxe sur les 
produits et services incluse soit dans le 
montant d'une dépense engagée ou effectuée 
et déduite en aPplication de l'article 8 dans le 
calcul du revenu du contribuable tiré d'une 
charge ou d'un emploi poùr une année d'im-
position, soit dans un montant inclus dans le 
coût en capital pour le contribuable d'un bien 
visé au sous-alinéa 8(1)j)(ii) oup)(ii) est : 

(2) Le paragraphe (1) s'applipie aux 
années d'imposition 2002 et suivantes. 

21. (1) Le paragraphe 8(1) de la même loi 
est modifié par adjonction, après l'alinéa 
q), de ce qui suit : 

r) si le contribuable est un apprenti mécani-
cien admissible après 2001 et avant la fin de 
l'année d'impositiôn, la somme qu'il déduit 
pour l'année d'imposition en application du 
présent alinéa, n'excédant pas le moins 
élevé des montants suivants : 

L.R., ch. 1 	. 
(5e suppl.) 

Rembourse-
ment de TPS — 
coût d'un 
bien ou d'un 
service 

Coût des 
outils des 
apprentis 
mécaniciens 
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year under this paragraph not exceeding the 
lesser of 	 ,. 	3 

' (i) the taxpayer's income for the taxation 
- 	year computed without reférence to this 

paragraph, and 	 ' 

(ii) the amount deteriiiined by the formu-
la 

(A B) C 

where 

.A .is  the total of all amounts each of 
which is the cost to the taipaYer of an 
eligible tool acquired in the taxation 
year by the fa,'(payer or, if the taxpay- 

,: er .first lecomes. employed as an 
eligible apprentice mechanic in the 
taxation yèar, the cost to the taxpayer 
of an eligible tool acquired by the 

: 	taxpayer in .the last three months of 
the preceding taxation year, 

B is the lesser of 

(A) the value'of À for the taxation 
yéar in respect of thé taXPayer, and  

(B) the greater of $1.,000 and 5% of 
the total of all amounts, each of 
which is the taxpayer's income from 
.employment for the taxation year as 
an eligible apprentice ;  mechanic, „ 
comptited without reference to this 
paragraph, and 

C, is the amount by which .the- amount 
„ determined under this stibparagraph 

for the' preceding taxation year  in 
respect of the taxpayer exceeds the 
amoutit :'deducted , under this para-
graph for that preceding taxation year.  

: by the taxpayer.:- 

(2) Section 8 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (5): 

(6) For the purpose of paragraph (1)(r), 

(a) a taxpayer is an eligible apprentice 
mechanic in a taxation year ;  if, at any time 
in the taxation year, the taxpayer 

(i) is registered in ,a program established 
in:accordance with the laws of a province 

(i) son revenu pour l'année d'imposition, 
calculé compte non tenu du présent 
alinéa, :. 

(ii) le montant-, obtenu par la formule 
suivante : 

(A -B).4-,C ,  

où : 

A repréSente lé total des montants re-
présentant chacun - le coût Pour le 
contribuable d'un' outil - adiniSsible 
, qu'il a' au 'cours de l'année 
d'imposition, ou, s'il obtient au Cours 
de cette année son premier emploi à 
titre d'apprenti mécanicien admissi- 

• „ble, au cours scies ,trois derniers mois 
de l'année d'imposition précédente, 

B le moins élevé dés montants sui-
vants: 

, 	(A) la valeur de l'élément A .pour 
l'année d'imposition relativement 
au contribuable,'; 	- 

(B)` 1. 000 $ ou; s'il est plus élevé, le 
montant représentant 5 % du total 

• des Montants représentant chacun le 
réveim que le - eontribitable :  tire, au 
cours de l'année • d'imposition; de 
son emploi à titre d'apprenti méca-
nicien admissible, calculé compte 
non tenu du présent alinéa, 

- C l'excédent du montant déterminé se- 
, lon le présent sous-alinéa pour l'an-

née d'imposition précédente relative:. 
ment au contribuable ;sur lé montant 
déduit par, celui-ci en application du 
présent alinéa pour cette année. 

(2) L'article 8 'de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (5), de 
ce qui suit : 

, 	 . 
(6) Les règles suivantes s'appliquent dans le 

cadre de l'alinéa (1)r) : 

, a) est un apprenti mécanicien admissible au 
cours d'une année d'imposition le Centti-

, buable qui, au cours de l'année 

Apprentis 
mécaniciens 
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that leads to designation under those laws 
as a mechanic licensed to repair self-pro-
pelled motorized vehicles, and 

(ii) is employed as an apprentice me-
chanic; 

(b) an eligible tool is a tool (including 
ancillary equipment) that 

(i) is acquired by a taxpayer for use in 
connection with the taxpayer's employ-
ment as an eligible apprentice mechanic, 

(ii) has not been used for any purpose 
before it is acquired by the taxpayer, and 

(iii) is certified in prescribed form by the 
taxpayer's employer to be required to be 

' provided by the taxpayer as a condition 
of, and for use in, the taxpayer's employ-
ment as an eligible apprentice mechanic; 
and 

(c) a taxpayer who, for a taxation year, is not 
an eligible apprentice mechanic and has an 
excess amount determined under the de-
scription of C in subparagraph (1)(r)(ii) is, 
for the taxation year, entitled to claim a 
deduction under that paragraph as if that 
excess amount were wholly applicable to an 
employment of the taxpayer. 

(i) d'une part, est inscrit à un programme 
établi conformément aux lois d'une pro-
vince et menant à l'obtention d'une 
attestation de mécanicien qualifié dans la 
réparation de véhicules automoteurs, 

(ii) d'autre part, occupe un emploi d'ap-
prenti mécanicien; 

b) est un outil admissible l'outil, y compris 
le matériel accessoire, qui, à la fois : 

(i) est acquis par un contribuable en vue 
d'être utilisé dans le cadre de son emploi 
à titre d' apprenti mécanicien admissible, 

(ii) n'a jamais été utilisé à une autre fin, 

(iii) selon l'attestation de l'employeur du 
contribuable, effectuée sur le formulaire 
prescrit, doit obligatoirement être fourni 
par le contribuable dans le cadre de son 
emploi à titre d'apprenti mécanicien 
admissible et être utilisé au cours de 
celui-ci; 

c) le contribuable .  qui n'est pas un apprenti 
mécanicien admissible pour une année 
d'imposition et relativement auquel il exis-
te pour l'année un excédent déterminé selon 
l'élément C de la formule figurant au 
sous-alinéa (1)r)(ii) Peut déduire, pour cette 
année, un montant en vertu de l'alinéa (1)r) 
comme si l'excédent se rapportait entière-
ment à un emploi du contribuable. 

Cost of tools 
of an 
apprentice 
mechanic 

(7) Except for the purpose of the description 
of A in subparagraph (1)(r)(ii), the cost to a 
taxpayer of an eligible tool the cost of which 
was included in determining the value of that 
description in respect of the taxpayer for a 
taxation year is the amount determined by the 
formula 

K - (K x L/M) 

(7) Sauf pour l'application de l'élément A 
de la formule figurant au sous-alinéa (1)r)(ii), 
le coût pour un contribuable d'un outil 
admissible, dont le coût a été inclus dans le 
calcul de la valeur de cet élément relativement 
au contribuable pour une année d'imposition, 
correspond au montant obtenu par la formule 
suivante : 

Coût des 
outils d'un 
apprenti 
mécanicien 

where 

K is the cost to the taxpayer of the tool deter-
mined without. reference to this subsec- 
tion; 

L is the amount that would be determined 
under subparagraph (1)(r)(ii) in respect of 
the taxpayer for the taxation year if the val-
ue of C in that subparagraph were nil; and 

'K- (K x L/M) 

où : 

K représente le coût de l'outil pour le contri-
buable, déterminé compte non tenu du pré-
sent paragraphe; 

L le montant qui serait déterminé selon le 
sous-alinéa (1)r)(ii) relativement au 
contribuable pour l'année si la valeur de 
l'élément C de la formule figurant à ce 
sous-alinéa était nulle; 
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M is the value of A determined under sub-
paragraph (1)(r)(ii) in respect of the tax-
payer for the taxation year. 

(3) Subsections (1) and (2) apply to 
eligible toolssacquired.after,2001. 

22. (1) The portion ,of paragraph 38(a.1) 
of the Act before subparagraph (i) is 
replaced by the following: 

(a 1) a taxpayer's taxable capital gain for a 
taxation year from the,,disposition of any 
property. is .1/4 of the ,taxpayer's capital gain 
for the year from the disposition of, the 
property if , 

(2) .  Subsection (1) applies tô dispositions 
that occur after 2001. 	 ' 

23. (1) Paragraph 53(2)(m) of -the Act is 
replaced by the following: „ 

(nt) any part of the cost to the taxpayer of the 
property that was deductible . (otherwise 
than because of this subdivision or. para-
graph 8(1)(r)) in computirig :the taxPayer's 
income for any taxation year Commencing 
before that time and ending after 1971; 

(2) Subsection (1) applie's àfter 2001. 

24. (1) Subsection 56(1) 	thé :Act is 
amended by adding the folloWing after 
paragraph (j): 	 • 	' ' 

(k) all amounts received in the year by a 
-person or partnership (in this paragraph 
referred ,to ,as : the "vendor”) ;  as: consider7 

 ation for the disposition by :the vendor of ,a 
 property the cost of w,hichityas included 

computing , an amount „ under. , paragraph 
8(1)(r) in respect of the yendor or, in respect 
of a person with yvhom.the vendor does not 
deal at arm's length, to the extent that. the 
total of those amounts received in respect of 
the disposition in the year and in:preceding 
taxation years exceedà the, total: of the cost 
to the vendor of the property immediately 
before the disposition and ,all amounts 
included in respect of thé disposition tinder 
this paragraph in cornputiiig the vendor's 

M la valeur d& l'élément A de la forinule fi-
gurant :jau sous-alinéa (1)r)(ii) relative-

' ment-ati contribuàble pour l'année. 

(3) Les paragraphes (1) et (2) s'appli-
quent aux outils admissibles acquis après 
2001. 

22. (1) Le passage de l'alinéa 38a.1) de la 
même loi précédant -le sous-alinéa  (i) est 
remplacé par ce qui suit : 

, 
a.1) le gain en capital imposable d'un 
contribuable pour une année d'imposition, 
tiré de la disposition d'un bien, est égal au 
quart du gain en capital qu'il ..a réalisé pour 
l'année, à la disposition du bien- si, selon le 
cas : 

(2) Lé 1Paragraphe (1) s'applique aux 
dispositions  effectuées après 2001. 

, 23. (1) L'alinéa 53(2)m) de la même loi, est 
remplacé par ce qui suit : 

ln) la -partie du ,coût du bien pour le 
contribuable qui était déductible (autre-
ment que par l'effet de la présente sous-sec-
tion ou de l'alinéa 8(1)r)) dans le calcul du 
revenu du contribuable pour une année 
d'imposition commençant avant ce mo-
ment et se terminant après 1971; 

„ 
(2)'Le' paragraphe (1) s'applique à ciemp- 

ter de 2002. 

24. -(1) Le paragraphe 56(1) de la même 
loi est modifié par adjonction, après l'alinéa 
j), "dé ce qui 

k) les montants qu'une personne ou une 
société de personnes reçoit en .contrepartie 
de la disposition, par elle, d'un bien dont le 
coût a été inclus dans le calcul de la somme 
prévue à,. ,8(1)r) relativement à elle 
ou à une personne avec laquelle elle a un 
lien, de dépendance, dans la mesure où le 
total de ces montants, reçus au titre de la 
disposition au cours de l'année ou d'années 
d'imposition antérieures, excède le total du 
coût du bien pour elle immédiatement avant 
la disposition ,et des montants inclus relati 7 

 : veinent à la disposition. en vertu du présent 
alinéa dans le calcul de son revenu pour une 
aimée d'imposition antérieure, sauf si elle a 
acquis le bien dans les circonstances : Visées 
aux paragraphes 85(5.1) ou 97(5); 

Outils 
d'apprentis — 
produit de 
disposition 



(n) any amount paid by the taxpayer in the 
year as a repayment (otherwise than be-
cause of Part VII of the Unemployment 
Insurance Act, chapter U-1 of the Revised 
Statutes of Canada, 1985, or of Part VII of 
the Employment Insurance Act) of any of 
the following amounts to the extent that the 
amount was included in computing the 
taxpayer's income, and not deducted in 
computing the taxpayer's taxable income, 
for the year or for a preceding taxation year, 
namely, 

(i) a pension described in clause 
56(1)(a)(i)(A), 

(ii) a benefit de,scribed in clause 
56(1)(a)(i)(B), 

(iii) an amount described 
graph 56(1)(a)(ii), 

(iv) a benefit described in subparagraph 
56(1)(a)(iv), 

(v) a benefit described in subparagraph 
56(1)(a)(vi), and 

(vi) an amount described in paragraph 
56(1)(r); 

in subpara- 
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benefits 

income for a preceding taxation year, unless 
the property was acquired by the vendor in 
circumstances to which subsection 85(5.1) 
or subsection 97(5) applied; 

(2) Subsection (1) applies to the 2002 and 
subsequent taxation years. 

25. (1) Paragraph 60(n) of the Act is 
replaced by the following: 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années d'imposition 2002 et suivantes. 

25. (1) L'alinéa 60n) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

n) un montant payé par le contribuable au 
cours de l'année en remboursement, autre-
ment que par l'effet de la partie VII de la Loi 
sur l'assurance-chômage, chapitre U-1 des 
Lois révisées du Canada (1985), ou de la 
partie VII de la Loi sur l'assurance-emploi, 
de l'un des montants ci-après, dans la 
mesure où le montant a été inclus dans le 
calcul du revenu du contribuable, et n'a pas 
été déduit dans le calcul de son revenu 
imposable, pour l'année ou pour une année 
d'imposition antérieure : 

(i) une pension visée à la division 
56(1)a)(i)(A), 

(ii) une prestation visée à la division 
56(1)a)(i)(B), 

(iii) une allocation visée au sous-alinéa 
56(1)a)(ii), 

(iv) une prestation visée au sous-alinéa 
56(1)a)(iv), 

(v) une prestation visée au sous-alinéa 
56(1)a)(vi), 

(vi) une somme visée à l'alinéa 56(1)r); 

Rembourse-
ment des 
pensions ou 
prestations 

(2) Subsection (1) applies to the 1997 and 
subsequent taxation years and, notwith-
standing subsections 152(4) to (5) of the Act, 
any assessment of a taxpayer's tax, interest 
or penalty for any taxation year shall be 
made that is necessary to give effect to 
subsection (1). 

26. (1) Subsection 67.1(2) of the Act is 
amended by striking out the word "or" at 
the end of paragraph (e) and by adding the 
following after paragraph (e): 

(e.1) is an amount that 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années d'imposition 1997 et suivantes. Mal-
gré les paragraphes 152(4) à (5) de la même 
loi, sont établies, pour donner effet au 
paragraphe (1), toutes les cotisations vou-
lues concernant l'impôt, les intérêts ou les 
pénalités d'un contribuable pour une année 
d'imposition. 

26. (1) Le paragraphe 67.1(2) de la même 
loi est modifié par adjonction, après l'alinéa 
e), de ce qui suit : 

e.1) le montant, à la fois : 

(i) n'est pas payé ou payable relative- 
ment à des divertissements ou à une 
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(i) is not paid or payable in respect of 
entertainment : or of a conference, con-
vention,, semiriar or similar event, 

(ii) would, if this Act were read : without 
referenCe to subparagraph 6(6)(a)(i), be 
required to be included in comPuting à 

' taxpayer's income for a taxation year 
because of the application Of section 6 in 
respect of food or beVerages consumed 
by the taxpayer or by a person With whôm 
the taxpayer does not deal at arm's 
length, 

(iii) is paid or payable in respect of the 
taxpayer's duties performed at a site in 
Canada at which the person carries on a 

. construction activity or at .  a construction 
work camp referreci to in subparagraph 
(iv) in respect of, the site, and , : 

-(iv) is paid or payable for food or 
beVerages Provided :'at' a' construction 
Work camp; at which the taxpayer is 
lodged, that was constructed or installed 
at or near the site to provide board and 
lodging to employees while they are 
engaged in construction services at the 
site; or 

ch. 9 

conférence, à un congrès, à un colloque 
ou ànn événement semblable, 	, 

(ii) serait n inclure, Si ce n'était le 
sous-alinéa 6(6)a)(i), dans lé calcul du 
revenu d'un contribuable pour une année 
d'imposition en raison de l'application 
de l'article 6 relativement aux aliments 
ou boissons pris Par le contribuable ou 
par une personne avec laquelle il a un lien 
de dépendance, 

(iii) est payé oui payable au titre du travail 
accompli par le contribuable sur un 
chantier au Canada où la personne exerce 
une, activité de construction ou dans un 
campement de travailleurs de la cons-
truction mentionné au sous-alinéa (iv) 
relatif au chantier, 	 , 

«(iv) est 'payé ou payable Pour des ali-
ments ou des boissons fônrnis , dans un 
campement dé travailleurs 'de' la cons-
truction, où le contribuable est logé, qui 
a été construit ou installé sur le chantier, 
ou près de celui-ci, en vue de fournir des 
repas: et un logement aux employés 
pendant qu'ils exécutent des services de 
construction sur le chantier; , 
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(2) Subsection (1) applies to amounts paid 
or payable in respect of food and beverages 
provided after 2001. 

• 	 , • 

27. (1) The portion of subsection 70(9) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

(9), If any land in Canada. or depreciable 
property ,in ,Canada of a prescribed class of a 
taxpayer to which subsection (5) would other-
wise apply was, before the taxpayer's death, 
used principally in ,a farining business in 
which the taxpayer, the taxpayer's spouse or 
common-law partner or, any of the - taxpayer's 
children, was actively engaged on a regular 
and continuons basis (or, in ,,the case of 
property used in the operation of a woodlot, 
was engaged to the extent required by a 
prescribed forest management plan in respect 
of that woodlot), the property is, as a conse-
quence of the death, transferred or distributed 
to a child of the taxpayer who was resident in 
Canada immediately before the death and it  

„ 
(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 

montants payés ou payables pour des ali-
ments et des boissons fou.  rnis'apiés 2001. 

27. (1) Lé passage du pnragraPhe,70(9) de 
la même loi précédant l'alinéa a) "ée rem-
placé par ce qui suit : 

; (9) Lorsqu'un fonds de terre Ou un bien 
amortissable d'une catégorie prescrite, qui est 
situé ,aù Canada et appartient à un, contribua-
ble et auquel le paragraphe (5) s'appliquerait 
par, ailleurs, était utilisé, ,avant le décès du 
contribuable, principalement dans, le cadre 
d'une entreprise agricole dans, laquelle le 
contribuable, son époux ou conjoint de fait ou 
l'un de ses enfants soit prenait une part active 
de façon régulière et continue, soit, s'il s'agit 
d'un bien utilisé dans le cadre de l'exploita-
tion d'une terre à bois, prenait part dans la 
mesure requise par un plan d'aménagement 
forestier visé par règlement relativement à 
cette terre, que le bien est, par suite du décès 
du contribuable, transféré ou attribué à un 

Transfert de 
biens agricoles 
à un enfant 
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can be shown, within the period ending 36 
months after the death or, if written applica-
tion that this subsection apply has been made 
to the Minister by the taxpayer's legal repre-
sentative within that period, within any longer 
period that the Minister considers reasonable 
in the circumstances, that the property has 
vested indefeasibly in the child, 

(2) Subparagraph 70(9.3)(b)(i) of the Act 
is replaced by the following: 

(i) a share in the capital stock of a 
• Canadian corporation that would be a 
• share in the capital stock of a family farm 

corporation if paragraph (a) of the defini-
tion "share of the capital stock of a 
family farm corporation" in subsection 
(10) were read without the words "in 
which the person or a spouse, common-
law partner, child or parent of the person 

• was actively engaged on a regular and 
continuous basis (or, in the case of 
property used in the operation of a 
woodlot, vvas engaged to the extent 
required by a prescribed forest manage-
ment plan in respect of that woodlot)", or 

(3) The portion of paragraph (a) of the 
definition "interest in a family farm part-
nership" in subsection 70(10) of the Act 
after subparagraph (iv) is replaced by the 
following: 

• principally in the course of carrying on a 
farming business in Canada in which the 
person or a spouse, common-law partner, 

• child or parent of the person was actively 
• engaged on a regular and continuons 

basis (or, in the case of property used in 
the operation of a woodlot, was engaged 
to the extent required by a prescribed 
forest management plan in respect of that 
woodlot), 

enfant du contribuable qui résidait au Canada 
immédiatement avant ce décès, et qu'il est 
démontré, dans les 36 mois suivant ce décès 
ou, si dans ce délai le représentant légal du 
contribuable demande par écrit que le présent 
paragraphe soit applicable, dans un délai plus 
long que le ministre considère acceptable dans 
les circonstances, que le bien a été dévolu 
irrévocablement à l'enfant, les règles suivan-
tes s'appliquent : 

(2) Le sous-alinéa 70(9.3)b)(i) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(i) soit une action du capital-actions 
d'une société canadienne qui serait une 
action du capital-actions d'une société 
agricole familiale s'il n'était pas tenu 
compte, à l'alinéa a) de la définition de 
« action du capital-actions d'une société 
agricole familiale » au paragraphe (10), 
du passage « dans laquelle la personne ou 
son époux ou conjoint de fait, son enfant, 
son père ou sa mère soit prenait une part 
active de façon régulière et continue, 
soit, s'il s'agit de biens utilisés dans le 
cadre de l'exploitation d'une terre à bois, 
prenait part dans la mesure requise par un 
plan d'aménagement forestier visé par 
règlement relativement à cette terre », 

(3) Le passage de l'alinéa a) de la défini-
tion de « participation dans une société de 
personnes agricole familiale », au paragra-
phe 70(10) de la même loi, précédant le 
sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit: 

a) soit à des biens qui ont été utilisés par 
l'une des personnes ou sociétés de per-
sonnes suivantes, principalement dans le 
cadre de l'exploitation d'une entreprise 
agricole au Canada dans laquelle la 
personne ou son époux ou conjoint de 
fait, son enfant, son père ou sa mère soit 
prenait une part active de façon régulière 
et continue, soit, s'il s'agit de biens 
utilisés dans le cadre de l'exploitation 
d'une terre à bois, prenait part dans la 
mesure requise par un plan d'aménage-
ment forestier visé par règlement relati-
vement à cette terre : 
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(4) The portion of Paragraph (a) of the 
definition "share of the ,  capital stock' of a 
family farm corporation" in subsection 
70(10) of the Act after subparagraph (iv) is 
replaced by the following: 

principally in the côurse of carrying on a 
farming :business in Canada in which the 
'person or a spouse, çoriamon-law partner, 
child or Parent of the person was actiyely 
engaged  on a regular 'and continuous 

.:basis (or, in 'the case of propertY used in 
the operation of a woci' dlot, ,was engaged 
to the exterit required. by a preseribed 
forest management plan in respect of that 

oodlot),  

(5) Subsection (1) applies to transfers: of 
property ,that occur ,  as a  consequence of 
deaths that occur after Deceinber 10, 2001. , 	 , 

(6) Subsection (2) applies to transfers and 
distributions of property that occur after 
December 1 .0, 2001. 

(7) SubsectionS (3)  and. -(4) apply to 
transfers of property that occur after De-
cember 10, 2001. 	 ' 

28. (1) The portion of subsection 73(3) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

(3)  For thé purpôses of thiS Part, if at any 
time any 'land in Canada or depreciable 
property in Canada of a .prescribed class of a 
taxpayer or any eligible capital property in 
respect of a business carried on in Canada by 
a taxpayer is transferreci by the taxpayer to a 
child of the taxpayer who ,was ,reSident in 
Canada immediately before the transfer, and 
the property was,._ before the transfer, used 
principally in a farming business i,  which the 
taxpayer, the taxpayer's spouse or common-
law partner or any of the taxpayer's children 
was actively engaged  on a regular and contin-
uous basis (or, in the case of property used in 
the operation of a woodlot, was engaged to the 
extent required by a prescribed forest manage-
ment plan in respect of that woodlot), 

(4) Le passage de l'alinéa a) de la défini-
tif:in de « action du capital-actions d'une 
société agricole familiale », au paragraphe 
70(10) de la même loi, précédant le sous-ali-
néa (i) est remplacé par ce qui suit 

a) soit à des biens qui ont été utilisés par 
l'une des personnes ou sociétés de ,per- 

, 	sonnes suivantes, principalement dans le 
- cadre de l'exploitation d'une -entreprise 

, agricole au Canada dans laquelle la 
, personne ou son époux ou conjoint de 

fait, son enfant, son père ou sa mère soit 
prenait une part active de façon réelière 
et continue, soit, s'il s'agit de biens 
utilisés dans le cadre de l'exploitation 
d'une terre à bois, prenait part dans la 
mesure requise 'par un plan d  amenage-
'mentj forestier visé par règlement relati. 
Yement à cette terre : 

(5) Le paragraphe (1) s'applique aux 
transferts de biens effectués par suite de 
décès survenant  aPrès le 10 décembre 2001. 

(6) Le paragraphe (2).  s'applique aux 
transferts et attributions de biens effectués 
après le 10 décembre 2001. 

_ (7) Les paragraphes (3) et (4) s'appli-
quent • aux transferts de biens. effectués 
après le 10 décembre 2001: 

28. (1) Le passage du paragraphe 73(3)de 
la même loi :précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

(3) Pour' l'application de la présente 'partie, 
lorsqu'un contribuable transfère à son enfant 
qui résidait au Canada immédiatement avant 
le transfert un fonds de terre ou .un bien 
amortissable d'une catégorie prescrite situé au 
Canada et lui appartenant,, ou une immobilisa-
tion admissible relative à une entreprise qu'il 
exploite an' Canada ;  et que le bien était, avant 
le transfert, utilisé, principalement dans le 
cadre d'Une entreprise agricole dans laquelle 
le contribuable, son époux ou conjoint de fait 
ou l'un de ses erifants soit ,  prenait mine' part 
active de façon régulière et continue, soit, s'il 
s'agit d'un bien utilisé dans le cadre .de 
l'exploitation d'une terre à bois, prenait part 
dans la mesure, requise par un plan d'aména-
gement forestier visé par règlement relative-
ment à cette terre, les règles suivantes s'appli-
quent : 

Transfert entre 
vifs de biens 
agricoles par un 
agriculteur à 
son enfant 
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(2) Subsection (1) applies to transfers of 
property that occur after December 10, 
2001. 

29. (1) Section 85 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (5): 

(5.1) If subsection (1) has applied in respect 
of the acquisition at any particular time of any 
depreciable property by a corporation from an 
individual, the cost of the property to the 
individual was included in computing an 
amount under paragraph 8(1)(r) in respect of 
the individual, and the amount that would be 
the cost of the property to the individual 
immediately before the transfer if this Act 
were read without reference to subsection 8(7) 
(which amount is in this subsection referred to 
as the "individual's original cost") exceeds 
the individual's proceeds .of disposition of the 
property, 

(a) the capital cost to the corporation of the 
property is deemed to be equal to the 
individual's original cost; and 

(b) the amount by vehich the individual's 
original cost exceeds the individual's pro-
ceeds of disposition in respect of the 
property is deemed to have been deducted 
by the corporation under paragraph 
20(1)(a) in respect of the property in 
computing incorne for taxation years that 
ended before that particular time. 

(2) Subsection (1) applies to dispositions 
that occur after 2001. • 

30. (1) Paragraph 87(2)(/.92) of the Act is 
replaced by the following: 

(j.92) for the purposes of subsection 
125(5.1) and the definition "eligible corpo-
ration" in subsection 157.1(1), the new 
cinporation is deemed to be the same 
corporation as, and a continuation of, each 
predecessor corporation; 

(2) The portion of paragraph 87(2)(00.1) 
of the Act before subparagraph (i) is 
replaced by the following: 

(oo.1) for the purpose of applying the 
definition "qualifying corporation" in sub-
section 127.1(2), and subparagraph (d)(i) of 
the definition "balance-due day" in subsec- 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
transferts de biens effectués après le 10 
décembre 2001. 

29. (1) L'article 85 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (5), de ce qui suit : 

(5.1) Lorsque le paragraphe (1) s'est appli-
qué relativement à l'acquisition, à un moment 
donné, d'un bien amortissable par une société 
d'un particulier, que le coût du bien pour le 
particulier a été inclus dans le calcul de la 
somme prévue à l'alinéa 8(1)r) relativement 
au particulier et que le montant (appelé « coût 
initial » au présent paragraphe) qui représen-
terait le coût du bien pour le particulier 
immédiatement avant le transfert si la présen-
te loi s'appliquait compte non tenu du paragra-
phe 8(7) excède le produit de disposition du 
bien pour le particulier, les présomptions 
suivantes s'appliquent : 

a) le coût en capital du bien pour la société 
est réputé être égal au coût initial; 

b) l'excédent du coût initial sur le produit de 
disposition du bien pour le particulier est 
réputé avoir été déduit par la société en 
application de l'alinéa 20(1)a) relativement 
au bien dans le calcul du revenu pour les 
années d'imposition s'étant terminées 
avant le moment donné. 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
dispositions effectuées après 2001. 

30. (1) L'alinéa 87(2)1.92) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

j.92) pour l'application du paragraphe 
125(5.1) et de la définition de « société 
admissible » au paragraphe 157.1(1), la 
nouvelle société est réputée être la même 
société que chaque société remplacée et en 
être la continuation; 

(2) Le passage de l'alinéa 87(2)00.1) de la 
même loi précédant le sous-alinéa (i) est 
remplacé par ce qui suit : 

oo.1) pour l'application de la définition de 
«'société admissible » au paragraphe 
127.1(2) et du sous-alinéa d)(i) de la 
définition de « date d'exigibilité du solde » 
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tion 248(1), to any corporation, the new 
corporation is deemed to have had 

(3) Subsections (1) and (2) apply to 
taxation years that end after 2001. 

31. (1) The portion of paragraph 
88(1)(e.9) of the Act before subparagraph 
(i) is replaced by the following: 

(e.9) for the purpose of applying the 
dèfmition "qualifying corpbratiOn" in sub-
section 127.1(2), and subparagraph (d)(i) of 
the defmition "balance-due day" in subsec-
tion 248(1), to any corporation (other than 
the subsidiary) ' 

(2) SubseCtion (1) applieà to taxation 
years that end after 2001. 

32. (1) Section 97 of the Act is amended by 
adding the follovving after subsection (4): 

•  (5) If subsection (2) lias applied in respect 
of the acqinsition at any particular time of any 
depreciable property by epartnership :from an 
individeal, thefl cosi of the property to the 
individual was included in computing an 
.amount ender paragraph 8(1)0 in respect of 
the indiiddifal, and the amoimt that, would be 
the cost of the property tci "the -  ineiividual 
immediately before the transfer if this Act 
were read withoutreference to,subsection 8(7) 
(which amount is in this subsection referred to 
as the "individual's original cost")* exceeds 
the individeal's proceeds of disposition of' the 
'property, • 

s  (a) the capital  cost to the partnership of the 
propértY is deented to be equal to the 
indi‘iidears original çOst; and 

(b) the amount by which the individual's 
original cost exceeds the individual's pro-
ceeds of disposition in respect of the 
property -is deemed to have been dedected 
by the partnership under paragraph 20(1)(a) 
in respect' of 'the préperty in computing 
income for taxation years that ended before 
that particular time. 

au paragraphe 248(1) à une société, les 
présomptions suivantes s'appliquent à la 
nouvelle société : 

(j) Les paragraphes (1) et (2) s'appli-
quent aux années d'imposition se terminant 
après 2001. • 

31. (1) Le Passage dé l'alinéa 88(1)e.9) de 
la même loi précédant le sous-alinéa (i) est 
remplacé par ce qui suit : 

-e.9) pour l'application de la définition de 
Édciéié  admissible » au - paragraphe 

127.'1(2) et du scies-alinéa d)(i) de la 
définition de « date d'exigibilité du solde » 
au paragraphe 248(1) à une société,' sauf la 
filiale : — 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années : d'imposition - se terminant après 
2001. 

32. (1) L'article 97 de la même loi est 
modifié par adjonction, après lé paragra-
phe (4), de ce qui suit : 

(5) Lorsque le paragraphe (2) s'est appliqué 
relativement à l'acquisition, à un moment 
donné, d'un bien amortisSable par une société 
de personnes' d'en particulier,: que le août du 
bien pour le particulier a été incles dans le 
calcul de la somme prévue à l'alinéa 8(1)r) 
relativement au particulier et que le montant 
(appelé « coût initial » au présent paragraphe) 
qui représenterait le coût du bien pour le 
particulier immédiatement avant le transfert si 
la présente loi s'appliquait Compte non tenu du 
paragraphe 8(7) excède' le produit de disposi-
tion du bien pour le particulier, les présomp- 
tions suivantes s'appliquent : 

	

. 	„ 
a) le coût` en capital du bien pour la sOciété 
de personnes' est réPuté être égal au coût 
initial. 

b) l'excédent du coût initial sur le produit de 
disposition du bien pour le particulier est 
réputé avoir été déduit par la société de 
personnes en application de l'alinéa 20(1)a) 
relativement au bien dans le calcul du 
revenu pour les années d'imposition s'étant 
terminées avant le moment donné. 

Acquisition 
d'outils 
d'apprentis — 
coût en 
capital et 
amortissement 
réputé 
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• (2) Subsection (1) applies to dispositions 
• that occur after 2001. 

33. (1) Subparagraph 110(1)(d.01)(ii) of 
the Act is repeàled. ( 

(2) Subsection 110(1) of the Act is 
ainended by adding the following after 
paragraph (i): 

(g) any amount that  

• (i) is received by the taxpayer in the year 
under a program referred to in subpara-
graph 56(1)(r)(ii) or , 	a :program 
established under the authority of the 
Department of Human :Resources Devel-
opment Act or a prescribed program; 

(ii) is financial assistance for the pay-
ment of tuition fees of the taxpayer that 
are not included in computing an amount 
deductible under subsection 118.5(1) in 
computing the taxpayer's taX payable 

•under this Part for any taxation year, 

(iii) is included in computing the taxpay-
er's income for the year, and 

(iv) is not otherwise deductible in cOm-
puting the taxpayer's taxable incàme for 
the year; 

(3) Subsection (1) applies to dispositions 
that occur after 2001. 

(4) Paragraph 110(1)(g) of the Act, as 
enacted by subsection (2), applies to the 
1997 and subsequent taxation years and, 
notwithstanding subsections 152(4) to (5) of 
the Act, any assessment of a taxpayer's tax, 
interest or penalty for any taxation year 
shall be made that is necessary to give effect 
to that paragraph. 

34. (1) The description of E in the 
definition "non-capital loss" in subsection 
111(8) of the Act is replaced by the follow-
ing: 

E is the total of all amounts each of which is 
the taxpayer's loss for the year from an office, 
employment, business or property, the taxpay-
er's allowable business investment loss for the 

(2) Le Paragraphe (1) s'applique aux 
dispositions  effectuéessprès 2001; 

33. (1) Le sous-alinéa 110(1)d.01)(ii) de la 
même loi est abrogé. 

(2) Le paragraphe 110(1) de la même loi 
est modifié par adjonction, après l'alinéa ,f), 
de Cé qui suit : 

g) toute somme qui, à la fois  

(i) est reçue par le contribuable au cours 
.. de l'année dans le cadre d'un programme 
• mentionné aux sous-alinéas  56(1)r(ii) 

ou (iii), d'un programme, établi . sous le 
. régim.de  la Loi sur - le ministère du 

Développement des ressources humaines 
ou d'un programme visé par règlement, 

(ii) constitue une aide, financière pour le 
paiement des frais de scolarité du contri-
buable qui ne sont pas inclus dans le 
calcul d'un montant déductible en appli-
cation dti paragraphe 118.5(l)' ett vue' du 
calcul de l'impôt payable par le contri-
buable en vertu de la présente partie pour 
une année d'imposition, 

(iii)' est incluse dans le calcul du revenu 
du contribuable pour l'année,  

(iv) n'est pas déductible par ailleurs dans 
le calcul du revenu imposable du contri-
buable pour l'année; 

(3) Le paragraphe (1) :  s'applique aux 
dispositions effectuées après 2001. 	' • 

(4) L'alinéa 110(1)g) de la . même loi, 
édicté par le paragraphe (2), s'applique aux 
années d'imposition 1997 et suivantes. Mal-
gré les paragraphes 152(4) à (5) de la même 
loi, sont établies, pour donner effet it cet 
alinéa, toutes les cotisations voultieS concer-
nant l'impôt, les intérêts ou les pénalités 
d'un .contribuable pour une année d'impo-
sition. 	- 

34. (1) L'élément E de la formule figurant 
à la définition de « perte autre qu'une perte 
en capital », au paragraphe 111(8) de la 
même loi, est remplacé par ce qui suit : 

E représente le total des sommes représentant 
chacune la perte que le contribuable a subie 
pour l'année relativement à une charge, à un 
emploi, à une entreprise ou à un bien, sa perte 

Aide 
financière 
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«  promoteur»  
"promoter" 

« services de 
placement 
déterminés » 
"designated 
investment 
services" 

"designated 
invéstment 
services" 
« services de 
placement 
déterminés » 

year, an amount deducted under paragraph 
(1)(b) or section 110.6 in computing the tax-
payer's taxable income for the year or an 
amount that may be deducted under any of 
paragraphs 110(1)(d) to (d.3), (f), (g), (1) and 
(k), section 112 and subsections 113(1) and 
138(6) in computing the taxpayer's taxable in-
come for the year, and 

(2) Subsection (1) applies to the 1997 and 
subsequent taxation years and, notwith-
standing subsections 152(4) to (5) of the Act, 
any assessment of a taxpayer's tax, interest 
or penalty for any taxation year shall be 
made that is necessary to give effect to 
subsection (1). 

35, (1) The definition "qualified non-resi-
dent", in subsection 115.41) of. the Act is•
repealed, 

(2) The definitions "designated invest-
ment services" and "promoter" in 'Subsec-
fion 115.2(1) of the Act are replaced by the 
following: • 

"dèsignated investinerit  services"  provided to 
a person or pàrtnership rneans any one 
more of the services deicribed in the fol-
lOwing paragraphs: • 

(a) investment inanàgement and advice 
with respect to qualified inVestments, 

— regardless of whether thé manager has 
'discreticinary authority to bùy or sell; . 

:(b) pùrchasing and sélling qiialified in-
vestmentS, exerciSing rights incideiital to 
the ownership of qualified investments 
such as voting, conversion and exchange, 
and entering into and executing agree-
ments with respect to such purchasing 

. and selling and the exercising of such 
rights; 

(c) investment administration services, 
such as receiving, delivering and having 
custody of investments, calculating and 
reporting investment values, receiving 
subscription amounts from, and paying 

- distributions ;and proceeds of disposition 
to, investors in and beneficiaries of the 
person or partnership, record keeping, 

déductible au titre d'un placement d'entre-
prise pour l'année, une somme déduite en ap-
plication de l'alinéa (1)b) ou de l'article 110.6 
dans le calcul de son revenu imposable pour 
l'année ou une somme déductible en applica-
tion de l'un des alinéas 110(1)d) à d.3), f), g), 
j) et k), de l'article 112 et des paragraphes 
113(1) et 138(6) dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année, 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années d'imposition 1997 et suivantes. Mal-
gré les paragraphes 152(4) à (5) de la même 
loi, sont établies, pour donner effet au 
paragraphe (1), toutes les cotisations vou-
lues concernant l'impôt, les intérêts ou les 
pénalités d'un contribuable pour une année 
d'imposition. 

35. (1) La définition de « non-résident 
admissible », au paragraphe 115.2(1) de la 
même loi, est abrogée. 

(2) Les définitions de « promoteur » et 
« services de placement déterminés », au 
paragraphe 115.2(1) de la même loi, sont 
remplacées par ce qui suit : 

«  promoteur» En ce qui concerne une société, 
une fiducie ou une société de persomies, 
personne ou société de personnes donnée 
qui entreprend ou dirige l'établissement, 
l'organisation ou la réorganisation en pro-
fondeur de la société, de la fiducie ou de la 
société de personnes, ou personne ou socié-
té de personnes qui est affiliée à la personne 
ou société de personnes donnée. 

« services de placement déterminés » Les ser-
vices ci-après, dans le cas où ils sont fournis 
à une personne ou à une société de person-
nes: 

a) la gestion de placements admissibles 
et la prestation de conseils en matière de 
tels placements, que le gestionnaire ait 
ou non le pouvoir discrétionnaire d'ache-
ter ou de vendre; 

b) l'achat et la vente de placements 
admissibles, l'exercice de droits ratta-
chés à la propriété de placements admis-
sibles, tels le droit de vote, de conversion 
et d'échange, et la conclusion et la 
signature de conventions concernant pa- 



accounting and reporting to the person or 
partnership and its investors and benefi-

' ciaries; and .- 

(d) in the Case of a corporation, trust or 
partnership . the onlY undertalcing of 
which • is thé inveSting Of its funds in 
quàlified investménts, Marketing invest-
merits in the corporation, tnist or partner-
ship to non-resident investors. 

"promoter" of a corporation, trust or partner-
ship means a particular person or partner-
ship that initiates or directs the founding, 
organization or substantial reorganization 
of the corporation, trust or partnership, and 
a person or partnership that is affiliated with 
the particular person or partnership. 

"promoter" 
« promoteur » 
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reil achat ou vente et l'exercice de tels 
droits;. - 

c) les serVices adMinistiatifs relatifs à des 
placeinents, comme là réception, la li-
vraison et la 'garde des 'placements, le 
calcul et là déclaration de la valeur des 
PlaCements; récèptiMi de Montants de 
souscription des investisseins  et" des 
bénéficiaires de la personne ou de la 
société de personnes, l'attribution de 
biens et lé versement de produits de 
disposition à ces investisseurs et  bénéfi-
ciaires, la tenue de livres, là cOmptabilité 

	

, 	 , 
et la communication de rapports a la 
personne ou :à la société de personnes et  
à ses investisseurs et bénéficiaires; 

d) si le service est fourni à une société, à 
une fiducie ou à une société de personnes 
dont la seule activité consisté à investir 
ses fonds dans - des pikeiiients' admissi-
bles, la commercialisation de Ses place-
ments auprès d'investisseurs non-rési-
dents. 

"qualified 
investment" 
«placement 
admissible» 

(3) The portion of the definition "qu4li-
fied investment" in subsection 115.2(1) of 
the Act before subParagraph ,(a)(ii) is ré-
placed by the following: 

"qualified investment" of a person or partner-
ship means 

(a) a share' of the capital stock of a 
corpOration,' or an intérest in a partner-

' ship, trust, entity, fimd or organizàtion, 
other than a share or an intérest • 

(i) that is either 	. . . • 

(A) not listed on a .prescribed stock 
exchange, or 

(B) listed on a . prescribed, stock 
exchange,' if thé person' or partner-
ship, together with all persons with 
whom , the person or , partnership 
does not deal at arm's length,, owns 
25% or more of the' issued shares of 
nny class of the capital stock of the 
corporation or of the total value of 
interesti  in "the partnership, entity, 
trust,' fund or organization, as the 
case may be, and 

(3) Le passage de la définition de « place-
ment admissible », au paragraphe 115.2(1) 
de la 'même loi, Précédant le g:pits-alinéa 
a)(ii) est remplacé par ce qui suit : 

« placement admissible » Sont des place-
ments admissibles d'une personne eu d'une 
société de personnes  : 

a) les actions du capital-actions d'une 
société, les participations dans une socié- 
té de personnes, une fiducie, une entité ou 

. Une organisation Ou les droits dans un 
fonds, à l'exCeption des actiOns,  partici-
pations et drijits qui remplissent les 
conditions suivantes  : 

(i) selon le cas : 

(A) ils ne sont pas cotés,à une bourse 
de valeurs visée par règlement, 

(B) ils sont cotés à une bourse de 
valeurs visée par règleinent, à 
condition que la personne ou la 
société de personnes soit propriétai-
re, avec les personnes avec lesquel-
les elle a un lien de dépendance, 
d'au moins 25 % des actions émises 

« placement : 
admiisibte'i) 
"qualified 
investment" 
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"Canadian 
investor" 
« investisseur 
canadien» 

Not carrying 
on business in 
Canada 

(4) Subsection 115.2(1) of the Act is 
amended by adding the following in alpha-
betical order: 

"Canadian investor", at any time in respect of 
a nonLresident person, means a, person that 
the non-resident person knows, or ought to 
lcnow after reasonable inquiry, is at that 
time resident in Canada.. 

(5) 'Subsection  115.2(2) of the Act is 
replaced by the following: 

(2) For the purposes a subsection 115(1) 
and Part XIV, a non-resident person is not 
considered to be canying on business in 
Canada at any particular iime solely because 
of the provision to the person, or to a 
partnership of which the person is a member, 
at the particular time of designated investment 
services by a Canadian service provider if 

(a)' in the case of services Provided to a 
non-resident individual other than a trust, 
the individual is not affiliated at the particu-
lar time with the Canadian service provider; 

(b) in the case of services provided to a 
non-resident person ihat is a corporation or 
trust, 

(i) the person has not, before the particu-
lar time, directly or through its agents, 

(A) directed any promotion of invest-
ments in itself principally, at Canadian 
investors, or 

(B) sold an investment in itself that is 
outstanding at the particular time to a 
person who was a, Canadian investor at 
the time of the 'sale and who is a 
Canadian investor ,  at the particular 
time, 

(ii) the person has not, before the particu-
lar time, directly or through Àts agents, 
filed any document with a public author-
ity in Canada in accordance with the 

d'une catégorie du capital-actions 
de la société ou de la valeur totale 

. des participations dans la_ société de 
personnes, la fiducie, l'entité ou 
l'organisation ou des droits dans le 
fonds, selon le cas, 

(4) Le paragraphe 115.2(1) de la même loi 
est modifié par adjonction, selon l'ordre 
alphabétique, de ce qui suit : 

«, investisseur canadien » Est un investisseur 
canadien à un moment donné relativement 
à une personne non-résidente la personne 
dont la personne non-résidente sait ou de-
vrait savoir, , après enquête raisonnable, 
qu'elle réside au Canada à ce moment. 

(5) Le paragraphe 115.2(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Pour l'application du paragraphe 115(1) 
et de la partie XIV, une personne non-résiden-
te n'est pas considérée comme exploitant une 
entreprise au Canada à un moment donné du 
seul fait qu'un fournisseur de services cana-
dien, à ce moment, lui fournit, ou fournit à une 
société de personnes dont elle est un associé, 
des services de placement déterminés si : 

" a) dans le Cas d' 	fournis à un 
particulier non-résident, à l'exception 
d'une fiducie, le particulier n'est pas affilié, 
à ce moment, au: fournisseur de services 
Canadien; 

b) dans le cas de services fournis à une 
personne non-résidente qui est une société 
ou une fiducie : 

(i) avant ce moment, la personne n'avait 
pas, ni directement ni par l'intermédiaire 
de ses mandataires : 

(A) fait la promotion de ses propres 
placements principalement auprès 
d'investisseurs canadiens, 

(B) . vendu un .de ses propres place-
ments qui est en circulation au moment 
donné à' une persOnne -  qui était un 
investisseur canadien au moment de la 
vente et qui est un tel investisseur au 
moment donné, 

(ii) avant le moment donné, la personne 
n'avait pas, ni directement ni par l'inter- 

« investisseur 
canadien » 
"Canadian 
investor" 

Non-exploita-
tion d'une 
entreprise 
au Canada 
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Transfer 
pricing 

seCurities legislation of Canada or of any 
province in order to .permit the distribu-
tion of interests in the person to persons 
resident in Canada, and 

"(iii) when the particular time is more than 
one year after the time at which the 
person was created, the total of the fair 
market value, at the particular time, of 
investments in the person that are benefi-
cially owned by persons and partnerships 
(other than à designated entity in respect 

' of the Canadian service provider) tliat 'are 
affiliated with the Canadian service pro-
'Vider dôéà hot exceed '25% of the' fair 
market value, at the particular time, of all 
investments in the'person; and  

(c) in the case of services provided to a 
partnership of which  the non-resident per-
son is a member, 

(i) the particular time is not more than 
one year after the partnership was 

	

formed, or 	 , 

(ii) the total of the fair market value, at 
the particular time, of investments in the 
partnership that are beneficially owned 
by persons and partnerships (other than a 
designated entity in respect of the Cana-
dian seryice provider) that are affiliated 
with the Canadian service proyider does 
not éxceed 25% of the fair market value, 
at the particular time, of all investments 
in the partnership. 

(6) Subsection 115.2(4) of the Act is 
replaced by the follOwing: 

(4) For the purpose of section 247, where 
subsection (2) applies in respect of services 
prOVided to a persori thai is a corporation or 
trust or to a par'tnership," if the Canadian 
service' provider referred to  in filât subsection 
does not deal at arm's length with the promot-
er of the person or of the partnership, the 
service provider is deemed not deal at arm's 
length with the pèrson Or partnership. 

médiaire de ses mandataires, présenté de 
documents à une administration au Cana-
da conformément à la législation fédérale 
ou provinciale sur les valeurs mobilières 
afin de permettre le placement de droits 
dans la personne auprès de personnes 
résidant au Canada 

(iii) si le moment donné suit de plus d'une 
année le moment auquel la personne a été 
créée, la juste valeur marchande, au 
Moment 'donné; des placements dans la 
Personne Mit sont propriétaires effectifs 
dés personnes ou des Sociétés de person-
nes" (sauf une entité désignée à l'égard du 
fournisseur de services canadien) qui 
sont affiliées au fournisseur de services 
canadien n'excède pas 25 % de la juste 
valeur marchande, au moment donné, de 
l'ensemble des placements dans la per-
sonne; 

c)  dans le cas de services fournis à une 
société de personnes dont la personne 
non-résidente est un associe : 

(i) le moment donné suit d'au plus une 
année le moment auquel la société de 
personnes a été formée, 

(ii) la juste valeur marchande, au mo-
ment donné, des placements dans la 
société.de  personnes dont sont propriétai- 

. res effectifs des personnes ou des sociétés 
de personnes (sauf une entité désignée à 
l'égard 'du fournisseur de 'services cana-
dien) qui sont affiliées 'ait fournisseur de 
services canadien n'excède pas 25 . % de 

: la juste valeur marchande, au moment 
donné, de l'ensemble des placements 
dans la société de personnes. 

- (6) Le paragraphe 115.2(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Pour l'application de l'article 247, 
lorsque le paragraphe (2) s'applique relative-
ment à des services fournis à une' personne qui 
est une société ou une fiducie 'ou à une société 
de personnes', le fournisseur de services cana-
dien visé à ce paragraphe qui a un lien de 
dépendance avec 'le promoteur de la personne 
eu de la société de personnes est réputé avoir 
Un tel lien avec la personne ou la société de 
personnes. 

Prix de 
transfert 
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(7) Subsections (1) to (3) and (5) and (6) 
apply to the 2002 and subsequent taxation 
years. 

(8) Subsection (4) applies to the 1999 and 
subsequent taxation years except that, in 
applying the definition "Canadian inves-
tor", as enacted by that subsection, to 
taxation years that end after 1998 and 
before 2002, that definition shall be read as 
follows: 

"Canadian investor", at any time in respect of 
a qualified non-resident, means 

(a) a person that the non-resident knows, 
or ought to lcnow after reasonable inqui-
ry, is at that time resident in Canada; and 

(b) a partnership that the non-resident 
lcnows, or ought to Imow after reasonable 
inquiry, has a member that is at that time 
resident in Canada. 

(9) 	In 	applying 	subparagraph 
115.2(2)(b)(i) of the Act, as enacted by 
subsection 21(1) of the Income Tax Amend-
ments Act, 1999, chapter 19 of the Statutes 
of Canada, 2000, to taxation years that end 
after 1998 and before 2002, that subpara-
graph shall be read as follows: 

(i) the non-resident has not, before the 
particular time, directly or through its 
agents, 

(A) directed any promotion of invest-
ments in itself principally at Canadian 
investors, or , 

(B) sold an investment in iiself that is 
outstanding at the particular time to a 
person who was a Canadian investor at 
the time of the sale and who is a 
Canadian investor , at the particular 
time, 

36. (1) Paragraph (a) of the definition 
"qualifying educational program" in sub-
section 118.6(1) of the Act is amended by 
striking out the word "or" at the end of 
subparagraph (i) and by adding the follow-
ing after subparagraph (ii): 

(7) Les paragraphes (1) à (3) et (5) et (6) 
s'appliquent aux années d'imposition 2002 
et suivantes. 

(8) Le paragraphe (4) s'applique aux 
années d'imposition 1999 et suivantes. Tou-
tefois, la définition de « investisseur cana-
dien» au paragraphe 115.2(1) de la même 
loi, édictée par le paragraphe (4), est 
remplacée par ce qui suit pour ce qui est de 
son application aux années d'imposition se 
terminant après 1998 et avant 2002: 

« investisseur canadien » Est un investisseur 
canadien à un moment donné relativement 
à un non-résident admissible : 

a) la personne dont le non-résident sait ou 
devrait savoir, après enquête raisonnable, 
qu'elle réside au Canada à ce moment; 

b) la société de personnes dont le non-ré-
sident sait ou devrait savoir, après enquê-
te raisonnable, qu'un des associés réside 
au Canada à ce moment. 

(9) Pour son application aux années 
d'imposition se terminant après 1998 et 
avant 2002, le sous-alinéa 115.2(2)b)(i) de la 
même loi, édicté par le paragraphe 21(1) de 
la Loi de 1999 modifiant l'impôt sur le 
revenu, chapitre 19 des Lois du Canada 
(2000), est remplacé par ce qui suit : 

(i) avant ce moment, il n'avait pas, ni 
directement ni par l'intermédiaire de ses 
mandataires': 

(A) fait la promotion de ses propres 
placements principalement auprès 
d'investisseurs canadiens, 

(B) vendu un de ses propres place-
ments qui est en circulation au moment 
donné à une personne qui était un 
investisseur canadien au moment de la 
vente et qui est un tel investisseur au 
moment donné, 

36. (1) L'alinéa a) de la définition de 
« programme de formation admissible », 
au paragraphe 118.6(1) de la même loi, est 
modifié par adjonction, après le sous-alinéa 
(ii), de ce qui suit : 

(iii) ni une somme que l'étudiant reçoit 
au cours de l'année dans le cadre d'un 
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"adjusted 
income" 
« revenu 
rajusté » 

- 	(iii) an amount that is received by the 
' student in the year under a program 

referred to in subparagraph 56(1)(r)(ii) 
or (iii), a program established under 
the authority' of the Departtnent of 

• fiuman'ReSOurces Development Act ' .or 
a prescribed progtani, or  

(2) Subsection (1) applies to the. 2002 and 
subsequent taxation years. 	. 

37. (1) Subparagranh 122.3(1)(e)(iii) ôf 
the Act is replaced by thè following: .  • 

(iii) thé total of MI amoimis eaCh of' which 
" is ari amàunt deduCted undér séCtion 

110.6 or paragraph 111(1)(b), Or deduct-
ible under paragraph 110(1)(d.2), (d.3), 
(1); (g) or (j), in computing the individu-

- al's taxable income for thé year. 

(2) Subsection (1) applies to the 1997 and 
subsequent taxation years except that, for 
the 1997 taxation year, subparagraph 
122.3(1)(e)(iii) of the Act, as enacted by 
subsection (1), shall be read as follows: 

(iii) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted by the individual 
under section 110.6 or  paragraph 
111(1)(b), or deductible by the individual 
under paragraph 110(1)(d.2), (d.3), (f), 
(g) or (I), for the year or in respect of the 
period or periods referred to in subpara-
graph (ii), as the case may be. 

(3) Notwithstanding subsections 152(4) to 
(5) of the Act, any assessment of a taxpay-
er's tax, interest or penalty for any taxation 
year shall be made that is necessary to give 
effect to subsection (1) or (2). 

38. (1) Subsections 122.5(1) to (3.1) of the 
Act are replaced by the following: 

122.5 (1) The following definitions apply in 
this section. 

"adjusted income" of an individual, for a 
taxation year in relation to a month speci-
fied for the taxation year, means the total of 
the individual's income for the taxation 
year and the income for the taxation year of 

programme mentiOnné aux sous-ali- 
. néas 56(1)r)(ii) ,  ou (iii), d'un program- 

me établi sous le régime de la Loi sur 
le ministère du Développement des• 
ressources humaines ou d'un program- 

„ Me visé par règlement; 

- (2) Le paragraphe (1): s'applique aux 
années d'imposition 2002 et suivantes. 

37. (1) Le sous-alinéa 122.3(1)e)(iii) de la 
même loi est reMplacé parce qui suit': 

(iii) le total ' des montants 'représéritant 
chacun une somme déduite en applica-

r tion de l'article 110.6 •ou . de 'l'alinéa 
111(1)b) , ou déductible en application des 
alinéas 110(1)d.2), d.3), j), g) ou f)  dans 
le calcul de son revenu imposable pour 
l'année. 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années d'imposition 1997 et suivantes. Tou-
tefois, pour l'année d'imposition 1997, le 
sous-alinéa 122.3(1)e)(iii) de la même loi, 
édicté par

" 
 le paragraphe (1), est remplacé 

par ce qui suit : 

(iii) le' total des montants représentant 
• chacun une somme dédüite par le. parti-

culier en application :de :l'article '110.6 ou 
de l'alinéa 111(1)b), ou déductible.par- lui 

, - en application des alinéas 110(1)d.2), 
4.3), j), g) ou j), pour l'année ou pour la , 
oit les périodes mentionnées au sous-ali-
néa (ii), selon le cas. , 

(3) Malgré les paragraphes 152(4) à (5) de 
la même loi, sont établies, pour donner effet 
aux paragraphes (1) ou (2), toutes les 
cotisations voulues concernant l'impôt, les 
intérêts ou lés pénalités d'un contribuable 
pour une année d'imposition. - 

38. (1) Les paragraphes 122.5(1) à (3.1) de 
la même loi sont remplacés par ce qui suit : 

122.5 (1) Les définitions qui „suivent s'ap-
pliquent au présent article. 

déclaration de revenu » En ce . qüi concerne 
und peronnè poür un è année d'impoSition : • 

Définitions 

« déclaration 
de revenu » 
"leill171  of  
incarne" 
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"cohabiting 
spouse or 
common-law 
partner" 
« époux ou 
conjoint de 
fait visé» 

"eligible 
individual" 
«particulier 
admissible » 

"qualified 
dependant" 
«personne si 
charge 
admissible» 

"qualified 
relation" 
« proche 
admissible» 

"return of 
income" 
« déclaration 
de menu » 

« 

the individual's qualified relation, if any, in 
relation to :the specified month, both calcu-
lated as no amount were included in re-
spect of any gain from a disposition of prop-
ertyto ,which section 79 applies. 

"eoliabiting spouse or 'coiniliûn-laW parfiler" 
of an individual'at any finie has the meariing 
asaigned bY'seCtion. 122.6. 

"eligible individual", in relation to a month 
specified  for a taxation year, means an indi-
vidual (other than a trust) who 

(a) has, before the specified month, 
.‘ attained the age,of. 19 years; or 	, 
(b): waà, at any time before the specified 
month, 	 . 	• _ . 

(i) parent who résided with' their 
Child; .or 	' 	" 

(ii) married  or'" in a coinmen-law 
partnership 

"qualified deperidant" of an' individlial, in 
relation to a morith sPecified fora'taxation 
year, means a peisoii who at the beginning 
of the specified month 

(a) is the individual's child or is depen-
dent for support on thé individual or on 
the individual's cohabiting sponse or 
common-law partner; 	. 

(b) resides with the iiïdividual; 

(c) is under the age of 19 years; . 

(d) is not an eligible individual in relation 
to the specified month;  and. 

(e) is not a qualified relation of any 
individual , in relation to the specified 
month. 	• 

"qualified relation" of an individual, in rela-
tion to a month specified for a taxation year, 
•means the person, if any, who, at the begin-
ning of the specified month, is the individu-
al's cohabiting sponse or common-law part-
ner. 

"return of income", in respect of a person for 
a taxation year, means 

. a) si la personne réside au Canada à la fin 
de l'année, la 'déclaration de revenu, sauf 

"celle prévue aux paragraphes 70(2) ou 
• 104(23), à l'alinéa 128(2)e) ou au para-

graphe' 130(4), qu'elle *est -  ténue de 
produire pour l'année ou qu'elle serait 
tenue de produire si elle avait un impôt 
payable en Vertu de la présente partie 

, pour l'année; • , 	• 

b) dans les autres cas, lé: 'formulaire 
presérit contenant les renseignements 
prescrits qui est présenté au Ministre pour 

; l'année.. 

époux ou conjoint de fait visé » S'ex-dei-id au 
sens de l'article 122.6. 

« particulier admissible » Par rapport à uri 
mois déterminé d'Iule minée d'imposition, 
particulier, ..à l'exCeptiond'une fiducie, qui, 
avant ce mois, selon le cas 

a) a atteint l'âge de 19 ans; f 

a résidé avec 	enfant dont il était le 
père ou la mère; 

c) était marié ou vivait en union de fait. 

personne à charge admissible » Est une per-
sonne à charge admissible d'un particulier 
par raPPort à Un mois 'déterminé d'unè  an-
née d'imposition la personne qui, au début 
de 'ce mois, répond aux conditions suivan- 
tes 

a) elle est l'enfant du particulier ou est à 
sa charge ou à la charge de l'époux ou du 
conjoint de fait visé dû particulier; 

b) elle vit avec le particulier; 

c) elle est âgée de moins de.19 ans; 

d) elle n'est pas un particulier, adnaissible 
par rapport au mois déterminé; 

' 	e) elle n'est pas le proche admissible d'un 
particulier par rapport au mois détermi-
né. 

« proche admissible » Est un proche admissi-
ble d'un particulier par rapport à un mois 
déterminé d'une année d'imposition la per-
sonne qui, au début de ce mois, est l'époux 
ou le conjoint de fait visé du particulier. 

« époux ou 
conjoint de 
fait visé » 
"cohabiting ' 
spouse or • . 
common-law 
parfiler" 
« particulier 
admiasible 
"eligible 
Mdividual" 

« personne à 
charge 
admissible » 
"qualified 
dependant" 

« proche 
admissible » 
"qualified 
relation" 
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(a) for a person who is resident in Canada 
at the end of the taxation year, the 
person's return of income (other than a 
return of income under subsection 70(2) 
or 104(23), paragraph 128(2)(e) or sub-
section 150(4)) that is required to be filed 
for the taxation year or that would be 
required to be filed if the person had tax 
payable under this Part for the taxation 
year; and 

« revenu rajusté » En ce qui concerne un parti-
culier pour une armée d'imposition par rap-
port à un mois déterminé de l'année, la som-
me de son revenu pour l'année et du revenu 
de son proche admissible pour l'année par 
rapport à ce mois, calculés chacun comme 
si aucun montant n'était inclus au titre d'un 
gain provenant d'une disposition de bien à 
laquelle s'applique l'article 79. 

revenu 
rajusté » 
"adjusted 
income" 

Persons not 
eligible 
individuals, 
qualified 
relations or 
qualified 
dependants 

(b) in any other case, a prescribed form 
containing prescribed information that is 
filed for the taxation year with the 
Minister. 

(2) Notwithstanding subsection (1), a per-
son is not an eligible individual, is not a 
qualified relation and is not a qualified 
dependant, in relation to a month specified for 
a taxation year, if the person 

(a) died before the specified month; 

(b) is confined to a prison or similar 
institution for a period of at least 90 days 
that includes the first day of the specified 
month; 

(c) is at the beginning of the specified 
month a non-resident person, other than a 
non-resident person who 

(i) is at that time the cohabiting spouse or 
common-law partner of a person who is 
deemed under subsection 250(1) to be 
resident in Canada throughout the taxa-
tion year that includes the first day of the 
specified month, and 

(ii) was resident in Canada at any time 
before the specified month; 

(d) is at the begirming of the specified 
month a person described in paragraph 
149(1)(a) or (b); or 

(e) is a person in respect of whom a special 
allowance under.  the Children's Special 
Allowances Act is payable for the specified 
month. 

(2) Malgré le paragraphe (1), n'est ni un 
particulier admissible, ni un proche admissi-
ble, ni une personne à charge admissible, par 
rapport à un mois déterminé d'une année 
d'imposition, la personne qui, selon le cas : 

a) est décédée avant ce mois; 

b) est détenue dans une prison ou dans un 
établissement semblable pendant une pé-
riode d'au moins 90 jours qui comprend le 
premier jour de ce mois; 

c) est une personne non-résidente au début 
de ce mois, à l'exception d'une personne 
non-résidente qui, à la fois : 

(i) est, à ce moment, l'époux ou le 
conjoint de fait visé d'une personne qui 
est réputée, par le paragraphe 250(1), 
résider au Canada tout au long de l'année 
d'imposition qui comprend le premier 
jour de ce mois, 

(ii) a résidé au Canada à un moment 
antérieur à ce mois; 

d) est, au début de ce mois, une personne 
visée à l'alinéa 149(1)a) ou b); 

e) est quelqu'un pour qui une allocation 
spéciale prévue par la Loi sur les alloca-
tions spéciales pour enfants est payable 
pour ce mois. 

Personnes 
autres que 
particuliers 
admissibles, 
proches 
admissibles 
ou personnes 
à charge 
admissibles 
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(3) An eligible individual. in relation to a 
month specified for ,  a taxation year who files 
a return of income for the taxation year and 
applies for an amount under this subsection is 
deemed to havé pàid during the specified 
luge .on account of their tax, payable under 
this Part .for  the taxation yeàr an amoUnt equal 
to 1/4 of the amount, if any, determined by the 
formula - 

A - B 

(3) Le particulier admissible par rapport à 
un mois déterminé d'une, année d'imposition 
qui produit une déclaration , de revenu pour 
l'année et qui demandé un montant en vertu du 
présent paragraphe est réputé avoir payé au 
cours de ce mois, au titre de son impôt payable 
en vertu de la présente partie pour l'année, un 
montant égal au ; quart du montant obtenu par 
la formule suivante': 

A - B 

where 

Ais the tetal >of 

(a) $213, 

(b) $213 for the qualified relation, if any, 
of the individual hi 'relation to the 
specified month,' ' 

; (c) if the individual has no qualified 
relation in relation to the specified month 

, and is entitled to deduct .  an  amount for the, 
, .taxation year under, subseetion 118(1) 

because of 'paragraph (b) of the clescrip-
,.. tion of e 	that subsection M respect of 

• a qualified dependant of thé individual in  
. relatin to the specified month, $213, 

(d) $112 times the number.  6f.  qualified 
dependants of the individual in relation 
to ,  the specified month, othee than, a 
qualified dependant in respect of whom 
an amount is included under paragraph 
(c) in computing the total for. the speci7. 
fied month, 

(e) if the individual has no qualified 
relation and has one or more qualified 
dependants, in relation Io the .specified 
month $112 and 

(j  if the individual has no qualified 
relation and no qualified deperidânt, in 
relation to the specified rrionth, thé lesser 
of $112 and 2% of the amoimt, if any, by 
whiCh the indiVidual's income 'for 'the 
taxation year exceeds $6,9 i 1;'and 

B • is 5% of the amount, if âny, by which the 
individual's adjusted income for the taxa-
tion year in relation to the specified month 
exceeds $27,749. 

'  

où : • 

A représente la somme des montants sui-
vants : 

a) 213 $, 

b) 2Ï3'$ pour son Proche admissible 'par 
rapport à ce mois, 

c) 213 $, s'il n'a pas de proche admissi-
ble par rapport à ce mois, mais peut 
déduire un montant pour l'année en 
application du paragraphe 118(1), par 
l'effet de l'alinéa 118(1)b), pour une de 
. ses personnes à charge admissibles par 
rapport à ce mois, 

d) le produit de la multiplication de 112 $ 
par le nombre de ses personnes à charge 
admissibles par rapport à ce mois, à 
l'exclusion .d'une • telle personne pour 
laquelle un montant est inclus par appli-
cation de l'alinéa c) dans le calcul , du 
total pour le mois déterminé, 

é) si, par rapport à ce Mois, il n'a pas dé 
proche admissible, — mais 'a Une ou 
sieurs personnespersonnes à charge admissibles, 
112 $ 

J) si, par rapport à ce mois, il n'a ni proche• 
admissible ni personne à charge admissi-
ble, 112 $' Ou, s'il est moins élevé, le 
montant représentant 2 % de l'excédent 
éventuel 'de son revenu pour Patinée sur 
6 911 $; 

B 5 % de l'excédent éventuel de son revenu 
rajusté pour l'année par rapport à ce mois 
sur 27 749,$. 
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When 
advance 
payment 
applies 

Advance 
payment 

(3.1) Subsection (3.2) applies in respect of 
an eligible individual in relation to a particular 
month specified for a taxation year, and each 
subsequent month specified for the taxation 
year, if 

(a) the amount deemed by that subsection to 
have been paid by the' eligible individual 
during the particular month specified for 
the taxation year is less than $25; and 

(b) it is reasonable to conclude that the 
amount deemed by that subsection to have 
been paid by the eligible individual during 
each subsequent month specified for the 
taxation year will be less than $25. 

(3.2) If this subsection applies, the total of 
the amounts that would otherwise be deemed 
by subsection (3) to have been paid on account 
of the eligible individual's tax payable under 
this Part for the taxation year timing the 
particular month specified for the taxation 
year, and .during each subsequent month 
specified for the taxation year, is deemed to 
have been paid by the eligible individual on 
account of their tax payable under this Part for 
the taxation year during the particular speci-
fied month for the taxation year, and the 
amount deemed by subsection (3) to have 
been paid by the eligible individual during 
those subsequent months specified for the 
taxation year is deemed, except for the 
purpose of this subsection, not to have been 
paid to the extent that it is , included in an 
amount deemed to have been paid by this 
subsection. 

(3.1) Le paragraphe (3.2) s'applique relati-
vement à un particulier admissible par rapport 
à un mois . déterminé donné d'une année 
d'imposition et à chaque mois déterminé 
postérieur de l'année si, à la fois : 

a) le montant qui est réputé, par ce paragra-
phe, avoir été payé par le particulier au 
cours du mois donné est inférieur à 25 $; 

b) il est raisonnable de conclure que le 
montant qui est réputé, par ce paragraphe, 
avoir été payé par le particulier au cours de 
chaque mois déterminé postérieur de l'an-
née sera inférieur à 25 $. 

(3.2) Si le présent paragraphe s'applique, le 
total des montants qui par ailleurs seraient 
réputés, par le paragraphe (3), avoir été payés, 
au titre de l'impôt payable du particulier 
admissible en vertu de la présente partie pour 
l'année d'imposition, au cours du mois déter-
miné donné de l'année et au cours de chaque 
mis déterminé postérieur de l'année est 
réputé avoir été payé par lui, au titre de son 
impôt payable en vertu de la présente partie 
pour l'année, au cours du mois donné, et le 
montant qui est réputé, par le paragraphe (3), 
avoir été payé par lui au cours des mois 
déterminés postérieurs de l'année est réputé, 
sauf pour l'application du présent paragraphe, 
ne pas avoir été payé dans la mesure où il est 
inclus dans un montant réputé, par le présent 
paragraphe, avoir été payé. 

(2) Subsections 122.5(5) to (6) of the Act 
are replaced by the follovving: 

(5) If an individual is a qualified relation of 
another individual, in relation to a month 
specified for a taxation year, only one of them 
is an eligible individual in relation to that 
specified month, and if both of them claim to 
be eligible individuals, the individual that the 
Minister designates is the eligible individual 
in relation to that specified month. 

(6) If a person would, if this Act were read 
without reference to this subsection, be the 
qualified dependant of two or more individu-
als, in relation to a month specified for a 
taxation year, 

(2) Les paragraphes 122.5(5) à -  (6) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit: 

(5) Siun particulier est le proche admissible 
d'un autre partictilier par rapport à un mois 
déterminé d'une année d'imposition, seule-
ment l'un d'eux est un particulier admissible 
par rapport à ce mois. S'ils prétendent tous 
deux être des particuliers admissibles, le 
particulier désigné par le ministre est le 
particulier admissible pour ce mois. 

(6) La personne qui, en l'absence du présent 
paragraphe, serait la personne à charge admis-
sible de plusieurs particuliers par rapport à un 
mois déterminé d'une année d'imposition est 
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(a) the person is deemed to be a qualified 
dependant, in relation to that-inonth, of the' 
one of those individuals on whom those 
individuals agree; 

(b) in the absence of an agreement referred 
to in paragraph  (a), the. person 'is: deemed to 
be, in relation to that mont14- a qualified 
dependant of the individual, if any, who is, 
at the beginning of that month, an eligible 

• individuali within the meaning.  assigned by 
section 122.6 in respect of the person; and 

(c) in any other case, the person is deemed 
to be, in relation io that month;: a qualified 
dependant only of thé individual that the 

, Minister designates. 	. 	. 

(6.1) An indiiiidual shall notify the Minister 
of the occurrence of anY Of the follOWing 
events before the end of the month following 
thé month in winch the event oceurs: 

(a) the individual ceases to be an eligible 
individual; 

(b) a persen: becornes or ceases to be the 
individual's qualified relation; and 

(c)' 	persbn ceases tô'' be a qualified 
dependant Of thé individual; othérwise than 
bécause of attaining the age of .19 years.i 

(6.2); For the Parp—bge of this seetion, the 
inceine of à persew Who is non-resiilent at any 
finie iti: .. tàjcii6n riar is deetiied to be equal 
to'the amourit that wôuld, if the Person were 
reSidént in Canada thriinghout the year, be the 
perSOn'à inconie for thé Year:' 

(3) Subsections -  '(1):  and (2) apply to 
ainounW that are deemed to lie paid during 
months: .qiecified • l'or the 2001' and subse-
quent ;taxation years.„ . .• „ , 	. „ . 

39. 	.Subelanse' 126(1)(b)(ii)(A)(III) :Of 
the Act is replaCed bY thé folldwing: 	• • 

(III) the total Of all "arnountà each of 
Which is  an 'airrOunt deçluCted under 
section 116.6 '"er -  paragraph 
111(1)(b),  or deduCtible Under àny 
of paragraPha 110(1)(d) ;tO (d.3), (f), 
(g) and (j) and sections 112 and 113, 
in CoMputing the taXPayer'S taxable 
income'fer the year; and 

réputée être la personne à Charge admissible 
par rapport à ce mois : 

a) 'soit de celui parmi ces particuliers sur 
lequel ceux-ci se sont mis d'acCerd; 

b) soit, en l'absence d'accord, du particulier 
qui, au débùt de ce mois, est un particulier 
'admissible, au sens de l'article 122.6, à son 
égard; 

c) soit, dans les autres cas, de nul autre que 
le particulier désigné par le ministre. 

(6.1) Un particulier est tenu d'aviser le 
ministre des evenements ci-aprês avant la fin 
du mois suivant celui où l'événement se , 
produit : 

a) le particulier cesse d'être un particulier 
admissible; 

.b) une personne devient le proche admissi-
ble du particulier ou cesse de l'être; 

c) une personne cesse d'être une personne 
à chargé àdmisÉible du particulier pour une 
autre raisen que celle d'avoir atteint l'âge 
de 19 ans. 

(6.2) Peur eappiication du présent article, 
iev'enu d'une personne qui rie réside pas au 

Canada à un moment d'une, d'imposi-
tion est réputé être le montant qin 'Côrrespon-
drait a.' son revenu pour l'année si elle résidait 
au Canada tout au long de l'année. 

(3) Les paragraphes (1) et (2) s'appli-
qtierit aux montants 'réputés être payés au 
cours des mois déterminés des années 
d'imposition•2001 et suivantes. 

- 
'39. (t) La subdivision 126(1)b)(ii)(À)(III) 

de la même loi est remplacée Par ce qui 
suit:• • , 

(III) le total des montants représen-
tant chacun une somme déduite en 
application de l'article 110.6 ou de 

. l'alinéa 111(1)b), ou déductible en 
. 	application de l'un des alinéas 
, ,110(1)d) à d.3), 1),, g) et j) et des 

articles 112 et 113, dans le calcul de 
son revenu imposable pour l'année, 
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(2) Subclause 126(2.1)(a)(ii)(A)(III) of the 
Act is replaced by the following: 

(III) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted under 
section 110.6 or paragraph 
111(1)(b), or deductible under any 
of paragraphs 110(1)(d) to (d.3), (f), 
(g) and (j) and sections 112 and 113, 
in computing the taxpayer's taxable 
income for the year, and 

(3) Subparagraph 126(3)(b)(iii) of the Act 
is replaced by the following: 

(iii) the total of all amounts each of which 
is an amount deducted under section 
110.6 or paragraph 111(1)(b), or deduct-
ible under any of paragraphs 110(1)(d) to 
(d.3), (f), (g) and (j), in computing the 
taxpayer's taxable income for the year, 

(4) Subsections (1) to (3) apply to the 1997 
and subsequent taxation years except that, 
for the 1997 taxation year 

(a) subclause •126(1)(b)(ii)(A)(III) of the 
Act, as enacted by subsection (1), shall be 
read as follows: • 

(III) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted by the 
taxpayer under section 110.6 or 
paragraph 111(1)(b), or deductible 
by the taxpayer under paragraph 
110(1)(d), (d.1), (d.2), (d.3), (f), (g) 
or (j) or section 112 or 113, for the 
year or in respect of the period or 
periods referred to in subclause (II), 
as the case may be, and 

(b) subclause 126(2.1)(a)(ii)(A)(III) of the 
Act, as enacted by subsection (2), shall be 
read as follows: 

(III) the total of all amounts each of 
which is an amount deducted by the 
taxpayer under section 110.6 or 
paragraph 111(1)(b), or deductible 
by the taxpayer under paragraph 
110(1)(d), (d.1), (d.2), (d.3), (f), (g) 
or (j) or section 112 or 113, for the 
year or in respect of the period or 

(2) La subdivision 126(2.1)a)(ii)(A)(III) 
de la même loi est remplacée par ce qui 
suit : 

(III) le total des montants représen-
tant chacun une somme déduite en 
application de l'article 110.6 ou de 
l'alinéa 111(1)b), ou déductible en 
application de l'un des alinéas 
110(1)d) à d.3), f), g) et j) et des 
articles 112 et 113, dans le calcul de 
son revenu imposable pour l'année, 

(3) Le sous-alinéa 126(3)b)(iii) de la 
même loi est remplacé par ce qui suit : 

(iii) le total des montants représentant 
chacun une somme déduite en applica-
tion de l'article 110.6 ou de l'alinéa 
111(1)b), ou déductible en application de 
l'un des alinéas 110(1)d) à d.3), j), g) et 
j), dans le calcul de son revenu imposable 
pour l'année. 

(4) Les paragraphes (1) à (3) s'appliquent 
aux années d'imposition ‘1997 et suivantes. 
Toutefois, pour l'année d'imposition 1997: 

a) la subdivision 126(1)b)(ii)(A)(III) de la 
même loi, édictée par le paragraphe (1), 
est remplacée par ce qui suit : 

(III) le total des montants représen-
tant chacun une somme déduite par 
le contribuable en application de 
l'article 110.6 ou de l'alinéa 
111(1)b), ou déductible par lui en 
application des alinéas 110(1)d), 
d.1), d.2), d.3), f), g) ou j) ou des 
articles 112 et 113, pour l'année ou 
pour la ou les périodes mentionnées 
à la subdivision (II), selon le cas, 

b) la subdivision 126(2.1)a)(ii)(A)(III) de 
la même loi, édictée par le paragraphe 
(2), est remplacée par ce qui suit : 

(III) le total des montants représen-
tant chacun une somme déduite par 
le contribuable en application de 
l'article 110.6 ou de l'alinéa 
111(1)b), ou déductible par lui en 
application des alinéas 110(1)d), 
d.1), 4.2), d.3), j), g) ou j) ou des 
articles 112 et 113, pour l'année ou 
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periods referred to in subclause (II), 
as the case may be, and 

and 

(c) subparagraph 126(3)(b)(iii) of the Act, 
as enacted by subsection (3), shall be read 
as follows: 

(iii) the total of an amounts each of which 
is an amount deducted Under. section 
110.6 or paragraph  111(1)(b), or deduct-
ible under paragraph 110(1)(d), (d.1), 
(d.2), (d.3), w, (g) or (j), in computing 
the individual's taxable income for the 

• , year or in respect of the period or periods 
• referred to in subparagraph (ii), as the 

case may,  be, 

(5) Notvvithstanding aubsections 152(4) to 
(5) of the Act, âni asSessment of a Mxpay-
er's tax, interest or penalty for any taxation 
year shall be Made that is neCessary to give 
effect to any of subsections (1) io (4). 

0. (1) Paragraph 127.52(1)(h) of the Act 
is' amended by Striking out the vvord "and" 
at the énd of subparagraph (iv), by adding 
the word "arid" at the end of subparagraph 
(v) and by adding the follovving after 
subparagraph (v): 

(Vi) the auknint dedUcted Under para-
graph 110(1)(g); 

(2) Subsection (I) applies to the 1997 and 
subsequent taxation years and,, notwith-
standing subsections 152(4) to (5) of die Act, 
any ,assesiment of a taxpayer's tax, interest 
or penalty for any taxation year ,  shall be 
made that is necessary to give effect to 
subséetion.  (1). 

41. (1) Paragraph 157(1)(b) of the Act is 
replaced by the follovving: 

(b) the remainder of the taxes payable by it 
under•this Part , and Parts, I.3, VI, VI.1 and 
XIII.1 for the year on or before its balance-
due day for the year. 

: 	pour la ou les périodes mentionnées 
à la subdivision (II), selon le cas, 

c) le sous-alinéa 126(3)b)(iii) de la même 
loi, édicté par le paragraphe (3), est 
remplacé par ce qui suit : 

(iii) le total des montants représentant 
chacun une somme déduite en applica-
tion de l'article 110.6 ou dé l'alinéa 
111(1)b), ou déductible en application 
des alinéas 110(1)d), d.1), d.2), d.3),f), g) 
ou j), dans le calcul de son revenu 
imposable pour l'année ou pour la ou les 
pérfddes'nientiOnnées aù sousalinéa 
selon le cas. — 

(5) Malgré les paragraphes 152(4) à (5) de 
la même loi, sont établies, pour donner effet 
à l'un ou plusieurs des paragraphes (1) à (4), 
toutes les cotisations voulues concernant 
l'impôt, les intérêts ou les pénalités d'un 
contribuable Pœir 'une année d'imposition. 

•40.(1) L'alinéa 127.52(1)h) de la même loi 
est modifié par adjonction, après le sous-
alinéa (v), de ce qui suit: 

. (vi) le montant déduit en application de 
l'alinéa 110(1)g); 	' 	' 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années d'imposition 1997 et suivantes. Mal-
gré les paragraphes 152(4) à (5) de la même 
loi, sont établies, pour donner effet au•

paragraphe (1), toutes les cotisations vou-
lues concernant l'impôt; les intérêts ou les 
pénalités d'un contribuable pour une année 
d'imposition. 

41. (1) L'alinéa 157(1)6) de lai mémé loi est 
remplacé par ce qui suit :, 

b) le solde de ses impôts payables pour 
l'année en vertu de la ,présente partie et des 
,parties 1.3, VI, VI.1 et XIII.1 au plus tard à 
la date d'exigibilité du solde qui lui est•
.applicable pour l'année. . ,• 
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(2) Subsection (1) applies to taxation 
years that end after 2001. 

42. (1) The Act is amended by adding the 
following after section 157: 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années d'imposition se terminant après 
2001. 

42. (1) La même loi est modifiée par 
adjonction, après l'article 157, de ce qui 
suit : 

Instalment 
deferral for 
January, 
February and 
March 
2002 — 
definitions 

"eligible 
corporation" 
« société 
admissible» 

"eligible 
instalment 
day" 
«jour 
admissible» 

157.1 (1) The f011owing defmitions aPply in 
this section. 

"eligible corporation", for a particular taxa-
tion year, means a corporation 

(a) that is resident in Canada throughout 
the particular taxation year; and 

(b) of which the taxable capital employed 
in Canada, within the meaning assigned 
by Part 1.3, for its preceding taxation year 
did not exceed, 

(i) if the corporation is not associated 
with any other corporation in the 
particular taxation year, $15 million, 
and 

(ii) if the corporation is associated with 
one or more other corporations in the 
particular taxation year, the amount by 
which $15 million exceeds the total of 
the taxable capital employed in Cana-
da, within the meaning assigned by 
Part 1.3, of those other corporations for 
their last taxation years that ended in 
the last calendar year that ended before 
the end of the particular taxation year. 

"eligible instalment day" of an eligible cdr-
poration means a day in January, February . 

or March, 2002, on vvhich an instalment on 
account of the corporation's tax payable un-
der this Part for the taxation year that in-
cludes that day would become payable 

(a) if this Act were read without refer-
ence to this section; and 

(b) if, in the case of a corporation that is 
not required by section 157 to make 
instalment payments on account of its tax 
payable under this Part for the taxation 
year, it were so required. 

157.1 (1) Les définitions qui suivent s'ap-
pliquent au présent article. 

«jour admissible» Pour ce qui est d'une so-
ciété admissible, un jour de janvier, février 
ou mars 2002 où un acompte provisionnel 
au titre de l'impôt payable par la société en 
vertu de la présente partie pour l'année 
d'imposition qui comprend le jour devien-
drait exigible si, à la fois : 

a) la présente loi s'appliquait compte non 
tenu du présent article; 

b) dans le cas d'une société qui n'est pas 
tenue par l'article 157 de verser des 

• acomptes provisionnels au titre de son 
impôt payable en vertu de la• présente 
partie pour l'année, elle en était ainsi 

• tenue. 

« société admissible » Pour ce qui est d'une 
année d'imposition donnée, société qui ré-
pond aux conditions suivantes : 

a) elle réside au Canada tout au long de 
l'année donnée; 

b) son capital imposable utilisé au Cana-
da, au sens de la partie 1.3, pour son année 
d'imposition précédente n'a pas dépas-
sé: 

(i) si elle n'est associée à aucune autre 
société au cours de l'année donnée, 
15 000 000 $, 

(ii) si elle est associée à une ou 
plusieurs autres sociétés au cours de 
l'année 	donnée, 	l'excédent 	de 
15 000 000 $ sur le total du capital 
imposable utilisé au Canada, au sens 
de la partie 1.3, de ces autres sociétés 
pour leur dernière année d'imposition 
s'étant terminée dans la dernière année 
civile ayant pris fi.n avant la fin de 
l'année donnée. 
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(2) An eligible corporation's balance-due 
day for a taxation year that ends after 2001 is 
deemed to be the later of 

(a) the day flat would otherwise be the 
cœporation's balance-due day for the taxa-
tion year, and 

(b) the day that is six months after the 
corporation's last eligible instalment day in 
the taxation year. 

(2) La date d'exigibilité du solde qui est 
applicable à une société admissible pour une 
année d'imposition se terminant après 2001 
est réputée correspondre au dernier en date des 
jours suivants : 

a) le jour qui correspondrait par ailleurs à la 
date d'exigibilité du solde qui lui est 
applicable pour l'année; 

b) lé jour qUi suit de six mois le dernier jour 
admissible de la société au cours de l'année. 

Jour 
admissible (3) An amount that would, because of 

paragraph 157(1)(a), otherwise become pay-
able in respect of a taxation year by an eligible 
corporation on an eligible instalment day  of 
the corporation does not become payable on 
that day but becomes payable 

(a) if the particular day that is six months 
'after the eligible instalment day is in the 
taxation year, on the particular day; and 

(b) in any other case, on the day that is 
deemed by subsection (2) to be the corpora-
tion's balance-due day for the taxation year. 

(2) Subsection (1) applies to taxation 
years that end after 2001. 

(3) Le montant qui, par l'effet de l'alinéa 
157(1)a), deviendrait exigible par ailleurs 
pour une année d'imposition par une société 
admissible un jour admissible devient exigi-
ble, non pas ce jour-là, mais : 

a) le jour donné qui suit de six mois le jour 
admissible, si le jour donné fait partie de 
l'année; 

b) sinon, le jour qui est réputé par le 
paragraphe (2) correspondre à la date 
d'exigibilité du solde applicable à la société 
pour l'année. 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années d'imposition se terminant après 
2001. 

43: (1) Subsection 160.1(1.1) of the Act is 
replaced by ,the following: 

(1.1) If à person is a qualified relation of an 
individual (within the meaning assigned by 
subsection ,  122.5(1)), in relation to one or 
more months specified for a taxation year, the 
person  and, the individual are jointly and 
severally, or solidarily, fiable to pay the lesser 
of 

(a) any excess described in subsection (1) 
that was refimded in respect of the taxation 
year to, or applied to a liability of, the 
individual as a consequence of the opera-
tion of section 122.5, and , 

(b) the total of the amounti deemed by 
subsection 122.5(3) to  haie  been paid by 
the individual during thèse specified 
months. 

(2) Sübsection (1.1) does not limit a per-
son's liability under any other provision of this 
Act. 

43. (1) Le paragraphe 160.1(1.1) de la 
même loi est remplacé par ce qui suit : 

(1.1) Le particulier et la personne qui est 
son proche admissible,, an sens du paragraphe 
122.5(1), par rapport à un ou plusieurs mois 
déterminés d'une année d'imposition sont 
débiteurs solidaires du moins élevé des mon-
tants suivants : 

a) l'excédent visé au paragraphe (1) qui a 
été remboursé au particulier pour l'année, 
ou imputé sur un autre montant dont il est 
redevable, par application de l'article 
122.5; . 

b) le total des montants réputés, par le 
paragraphe 122.5(3), avoir été payés par le 
particulier au cours des mois en question. 

(2) Le pdragraphe (1.1) ne limite en rien la 
responsabilité de quiconque découlant d'une 
autre disposition de la présente loi. 

Responsabilité 
en cas de 
remboursement 
en application 
de l'art. 122.5 

Responsabilité 
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(2) Subsection (1) applies to amounts 
deemed to be paid•during months specified 
for the 2001 and subsequent taxation years. 

44. (1) paragraph (d) of the definition 
"balance-due day" in silbsection 248(1) of 
the Act is replaced by the follovving: 

(d) where the taxpayer is a corporation, 

(i) the day that is three months after the 
day on which the taxation year (in this 
subparagraph -referred to , as the "cur-
rent year") ends, if , 

(A) an amoiint was .deducted 'Linder 
section 125 in compining" the cori)o 
ration's tax payable undér this  Part 
for the current year or for its preced-
ing taxation year, , 	. 

(B) the corporation is, throughout 
the. entrent year,' a Canadian-con-
trolled private corporation, and 

(C) either 

(I) in the case of a corporariori thàt 
is not associated with another 
corporation in the current year, its . 
taxable income for its preceding 
taxation year (determined before 

, talcing into consideration the spe-
cified future tax consequences for , 
that preceding taxation year) does 
not exceed its business limit for 
that preceding  taxation yeaf; or 

(II) ln the case' of a . corporation • 
that is assôciated With one or . 
more 'other corpôrations in the 
current year, the total of the 

, 	• taxable .incomes of the: corpora- 
, 	fion and of those other corpora- 

tions for their last taxation years 
that ended in the last calendar 
year that ended before the end of 
the current year (determined be-
fore talcing into consideration the 
specified future tax consequences 
for those last taxation years) does 
not exceed the total of the busi-
ness limits of the corporation and 
of those other corporations for 
those last taxation years, and . 

(2) Le :paragraphe.  (1) s'applique aux 
montants réputés être payés au cours des : 
mois déterminés des .années d'imposition 
2001 et suivantes. . 

44. (1) L'alinéa d) de la définition de 
« date d'exigibilité du solde », au paragra-
phe 248(1) de la même loi, est remplacé par 
ce qui suit': 

d) si le contribuable est une société : 

(i) le jour qui suit de trois mois le jour 
où l'année d'imposition (appelée «an-
née' courante » au présent. 'sous-alinéa).. 

• prend fin, si, à-la fois.: 

(A) un Montant a été déduit en 
application de l'article 125 clans le 
calcul de l'impôt payable par la • 

société en vertu de la présente partie 
pour l'année courante ou pour son 
année d'imposition précédent; 

(B) la société est, tout au long de 
l'année courante, une société privée 
sous contrôle canadien, 	. 

(C) selon le cas : 

(I) dans le cas d'une société qui 
n'est associée à aucune autre 
société au cours de l'année cou-
rante, son revenu imposable Tour 
l'année d'imposition précédente, 
calculé avant la prise en compte 

- des conséquences fiscales futures 
déterminées pour cette année, 

• n'excède pàs son plafond des 
affaires pour cette même année, 

(II) dans le cas d'une société qui 
est associée à une où ' plusieurs

: 

autres sociétés au cours de l'an-
née courante, le total des revenus 

, imposables de la société et de ces 
autres sociétés pour leur dernière 
année d'imposition s'étant termi-
née dans la dernière année civile 
ayant pris fin avant la fin de 

, 	l'année courante, calculé avant, la 
: 	prise en compte des conséquen- 

ces fiscales futures déterminées 
pour ces dernières années d'im-
position, n'excède pas le total des 

. plafonds des affaires de la société 
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(ii) the day that is tvvo months after the 
day on which the taxation year ends, in 
any other case; 

(2) Subsection (1) applies to taxation 
years that end after 2001. 

PART 5 

et de ces autres sociétés pour ces 
dernières années d'imposition, 

(fi) le jour qui Suit de deux mois le jour 
où l'année d'imposition prend fin, 
dans les autres cas.' 

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux 
années d'imposition se terminant après 
2001. 

PARTIE5 

Establishment 
of program 

Eligible 
activities 

CANADA FUND FOR AFRICA 

Canada Fund for Africa Act 

45. The Canada Fund for Africa Act is 
enacted as follows: 
An Act to establish a program to provide 

contributions for the economic and social 
development of Africa in fulfilment of 
the objectives set out in the New 
Partnership for Africa's Development 

1. This Act may be cited as the Canada 
Fund for Africa Act. 

2. In this Act, "Mitiister" means the 
member of the Queen's Privy Council for 
Canada who is designatéd by  the GoVernor in 
Council as the Minister for the purPoses of this 

3. (1) There is hereby established a pré.; 
gram; to be called the Canada Fund for Affidé, 
the ' object of which is to provide for the 
payment of contributions to eligible récipients 
for the carrying out of eligible activities. 

(2) An eligible adtivity is an activity that is, 
or is to be; conducted by an eligible recipient" - 
and that, in the opinion of the Minister, 
significantly promotes the fulfilment of the 
objectives set out in the New Partnership for 
Aftica's Development, adopted  as the New 
Africa Initiative by thé Organization of Afri-
can Unity at Lusakà in' JulY 2001 and, in 
particular, those objectives that weté identi-
fied for support in the Africa Action Plan 
called for by the Group of Eight industrialized 
coüntries in Genoa in July 2001 and that: are 
adopted by the Group of Éight at its siimmit 
scheduied at Kananaskis in June 2002: 

FONDS CANADIEN POUR L'AFRIQUE 

Loi sur le Fonds canadien pour l'Afrique 

45. Est édictée la Loi sur• le Fonds 
canadien pour l'Afrique, dont le texte suit : 

Loi établissant un programme prévoyant le 
versement de contributions pour le 
développement économique et social de 
l'Afrique On vue d'atteindre les objectifs 
énoncés dans 'le Nouveau partenariat 
pour le développement de l'Afrique 

1. Titre abrégé.:  Loi sur le Fonds canadien 
pour l'Afrique. 

2. Dans la présente loi, « ministre » s'en-
tend du membre du Conseil privé de la Reine 
pour le Canada chargé par le gouverneur en 
conseil de l'application de la présente loi: 

3. (1) Est établi un programme appelé le 
Fonds canadien' Pour l'Afrique, qui a pour 
objet dé verser des côntributions aux bénéfi-
ciaires admissibles pour l'exercice d'activités 
admissibles. 

(2) Est une activité admissible l'activité, 
exercée ou à Oxercer ,  par un bénéficiaire 
admissible, qui, de l'avis du ministre, favorise 
de façon notable l'atteinte des objectifs énon-
cés dans le Nouveau partenariat pour le 
développement de l'Afrique, adopté sous le 
nom de «Nouvelle initiative africaine » par 
l'Organisation de l'unité 'africaine à Lusaka en 
juillet 2001, et en' particulier ceux des objec-
tifs retenus dans le plan d'action sur l'Afrique, 
rédigé par sliite de la demande formulée par le 
Groupe des huit pays industrialisés à Gênes en 
juillet 2001, qui, seront adoptés par le Groupe 
des huit au sommet qui est censé se tenir à 
Kananaskis en juin 2002. 
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(3) A foreign, govermnent, an agency of a 
foreign government, an international orga-
nization, a corporation, a partnership or a trust 
is an eligible rèciPient if it curies on or, in the 
opinion of the Minister, is capable of carrying 
on an eligible activity. 

• . 
4. The Minister m'y enter into an agree-,„ 

ment with an eligible recipient to provide for 
the payment of a contribution for an eligible 
activity under this Act. 

5. The Governor in Council may make 
regulatkins genérally for the carrying Out of 
the purposes and .provisions 'of this Act, 
including regulations establishing additional 
terrns and conditions for the Fund. 

(3) Est un bénéficiaire admissible le gou-
vernement étranger, l'organisme d'un tel 
gouvernement, l'organisation internationale, 
la personne morale, la société de personnes ou 
la fiducie qui exerce une activité admissible 
ou, de l'avis du ministre, est en mesure 
d'exercer une telle activité. 

4. Le ministre peut conclure avec tout 
bénéficiaire admissible un accord prévoyant 
le versement au titre de la présente loi d'une 
contribution pour l'exercice d'une activité 
admissible. 	 , 

5. Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement, prendre toute mesure d'applica-
tion de la présente loi et, notamment,- fixer 
d'autres modalités d'application du Fonds. 

Bénéficiaire 
admissible 

Accords 

Règlements 

Coming into Force 

46. The provisions enacted by section 45 
come into force on a day or days to be fixed 
by order of the Governor in Council. 

Entrée en vigueur 

46. Les dispositions de la loi édictée par 
l'article 45 entrent en vigueur à la date ou 
aux dates fixées par décret. 

Entrée en 
vigueur 

PART 

CANADA STRATEGIC • ' 	- 
'INFRASTRUCTURE PUNI) 

47. The Canada Strategic Infrastructure :  
Fund Act is enacted as follows: 

An Act to establish a program ,:to provide 
contributions ,for the Carrying out of 
strategic infrastructure projects 

1. This Act tuay, be cited as the Canada 
Strategic Infrastructure Fund Act. 

2: The definitionS in this section apply in 
this Act. 	 • ' 

"eligible project" means a large-scale project .  
for the construction, renewal or material en-
hancement of strateiic infrastructure that is 
catried Out, or,to be, çairied out, bY an eligi-
ble recipient. 

"Minister" means the member of the Queen's 
Privy Council for. Canada who is designated 
by the Govemor in Council as the Minister 
for the purposes of this Act.. 

PARTIE 6 , 

'FONDS CANADIEN SUR - 
L'INFRASTRUCTURE STRATÉGIQUE 

47. Est édictée la Loi sur le ,Fonds 
canadien sur l'infrastructure stratégique, 
dont le texte suit : , 

Loi établissant un programme prévoyant le 
versement de contributions pour 
l'exécution de travaux d'infrastructure - 
stratégique , 

1. Titre abrégé.: Loi. sur le Fonds canadien 
sur l'beastructure stratégique. , 

2; Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la'Présentè'loi. 	 ' ' 

« infrastructuré stratégique » Un des actifs 
immobilisés ci-après qui est Utilisé ou ex-
ploité dans l'intérêt du public : 

a) infrastructure routière ou ferroviaire; 

b) infrastructure de transport local; 

c) infrastructure de tourisme ou de déve-
loppement urbain; 

d) infrastructure de traitement des eaux 
usées; 

Titre abrégé 

Définitions 

« infrastructure 
stratégique » 
"strategic 
infrastructure"  
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"strategic infrastructure" means any of the 
following fixed capital assets that are used 
or operated for the benefit of the public: 

(a) highway or rail infrastructure; 

(b) local transportation infrastructure; 
(c) tourism or urban development infra-
structure; 

(d) sewage treatment infrastructure; 

(e)water infrastructure; or 
(/) infrastructure prescribed by  régula-
tion. 

3. (1) There , is hereby established a pro-
gram, to be called the Canada Strategic 
Infrastructure Fund, the object of, which is to 
provide for the payment of contributions to 
eligible recipients for the carrying out of 
large-scale strategic infrastructure projects 
that contribute to economiC groWth or quaiity 
of life in Canada and that advance Canada's 
objectives with respect to infrastructure. 

e) infrastructure relative à l'eau; 

j) infrastructure réglementaire. - 

« ministre » Le membre du Conseil privé de la 
Reine pour le Canada chargé par le gouver-
neur en conseil de l'application de la pré-
sente loi. 

« traiiàuX  "admissibles» Travaux à giande 
échelle effectués ou à effectuer par un béné-
ficiaire admissible en• 'vue de la cOnstrUc-
fion, de la réfection ou 'de l'amélioration 
sensible d'une infrastructure stratégique. 

3. (1) Est établi un programme appelé, le 
Fonds canadien sur l'infrastructure stratégi-
que, qui a pour objet de verser, des contribu-
tions aux bénéficiaires admissibles pour l'exé-
cution de travaux d'infrastructure stratégique 
à grande échelle destinés, à la fois : 

a) à stimuler la croissance écènomique ou 
à améliorer la qualité de vie au Canada; 

b) à faire progresser les objectifs, du Canada 
en matière d'infrastructure. 

«ministre» 
"Minister" 

« travaux 
admissibles » 

project" 

Établissement 
du programme 

Association (2) The Fund shall, where appropriate, 
promote the use of partnerships betvveen 
public and private sector bodies. 

(3)The following are eligible recipients: 

(a) a province or a municipal or regional 
government established by or under provin-
cial legislation; 

(b) a public sector body that is established 
by or under provincial legislation or by 
regulation or is wholly owned by a province 
or a private sector body that is in partnership 
with a province or a govermnent referred to 
in paragraph (a), if the body 

(i) carries out or, in the opinion of the 
Minister, is capable of carrying out an 
eligible project in Canada, and 

(ii) has legal capacity, or is composed of 
organizations each of which has legal 
capacity; and 

(c) a private sector body that 

(i) carries out or, in the opinion of the 
Minister, is capable of carrying out an 
eligible project in Canada, and 

(2) Dans les cas où cela est opportun, le 
Fonds encourage l'association entre le secteur 
public et le secteur privé. 

(3) Est un bénéficiaire admissible, selon le 
cas : 

a) toute province ou tout gouvernement 
municipal ou régional constitué sous le 
régime de la législation provinciale; 

b) l'organisme du secteur public constitué 
sous le régime d'une loi ou d'un règlement 
provincial ou appartenant à cent pour cent 
à une province ou l'organisme du secteur 
privé partenaire d'un gouvernement pro-
vincial ou d'un gouvernement visé à l'ali-
néa a) qui, à la fois : 

(i) effectue des travaux admissibles ou, 
de l'avis du ministre, est en mesure d'en 
effectuer au Canada, 

(ii) a la capacité juridique ou est composé 
d'organisations ayant chacune cette ca-
pacité; 

c) l'organisme du secteur privé qui, à la 
fois : 

Bénéficiaire 
admissible 



(ii) has legal capacity, or is composed of 
organizations each of which has legal 
capacity. 
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Contribution 
agreements 

Regulations 

4. The Minister may enter into an agree-
ment' with an eligible recipient to provide  for 
the payment of a contribution for an eligible 
projeci tinder this Aet. 

5. The Governor in Council may make 
regulations generally for the carrying out of 
the purposes and, , ,provisions of this Act, 
including regulations.' : : • . 

(ii)préà'cribirig - Other fixèci rcaPital ,  assets  for 
the purPOse ..6f 'Para>giaph' (I) of 'the defini- i 

 timi e'Strategic infrastructure" in séction .  2; • ' 

(b) defining what constitutes a large-scale 
project; and 	 ' 

(c) establishing additional terms and condi-
tions foi the Fund. 	 '  

•  (i) effectue des travaux admissibles ou, 
de l'avis du ministre,- est en mesure d'en 
effectuer au Canada, 

(ii) a la capacité juridique ou est composé 
d'organisations ayant chacune cette ca-
pacité. 

4. Le ministre peut conclure avec •tout 
bénéficiaire admissible un accord prévoyant 
le versement au titre de là Présénté loi d'une 
contribinion pour l'exécution de travaux ad-
missibles. . 

5. Le gouverneur en conseil peut,: par 
règlement, prendre toute mesure d'applica-
tion de la présente loi et, notamment : 

a) prévoir d'autres actifs immobilisés pour: 
l'ajiplidation de l'alinéa  j) de' la définition 
de -« infrastiucture .stratégique » à l'article' 
2; 

b) définir ce qui constitue des travaux à . 
grande échelle; 

c) fixer d'autres modalités d'application du 
Fonds. 



CHAPTER 10 CHAPITRE 10 

NUNAVUT WATERS AND NUNAVUT 
SURFACE RIGHTS TRIBUNAL ACT 

LOI SUR LES EAUX DU NUNAVUT ET LE 
TRIBUNAL DES DROITS DE SURFACE D .U, 

NUNAVUT 

SUMMARY 

This enactment implements obligations under the Agreement 
between the Inuit of the Nunavut Settlement Area and Her Majesty the 
Queen in right of Canada. The Agreement came into effect on July 9, 
1993 by virtue of the Nunavut Land Claims Agreement Act. 

Part I of the enactment implements provisions of the Agreement 
related to management of waters. It establishes an institution of public 
govemment, the Nunavut Water Board. The members of the Board are 
appointed by the Minister of Indian Affairs and Northern Development. 

The Nunavut Water Board has powers similar to those of the 
Northwest Territories Water Board under the Nor1hwest Territories 
Waters Act. The Board's primary function is to license uses of water and 
deposits of waste. The Board is required, in the exercise of that licensing 
power, to consider any detrimental effe,cts of a potential use of waters 
or a deposit of waste on other water users and is to hold, where 
appropriate, public hearings. 

Part 1 reproduces specific requirements of the Agreement. The main 
requirement is that the Board is prohibited from issuing, renewing or 
amending a licence if there may be a substantial effect on the quality, 
quantity or rate of flow of waters through Inuit-owned land unless the 
applicant has entered into an agreement with the Inuit to compensate for 
any loss or damage or the Board has deterrnined the appropriate 
compensation. 

The Nunavut Water Board is required to cooperate with the Nunavut 
Planning Commission to develop land use plans that affect water, and 
with the Nunavut .  Impact Review Board to assess environmental and 
socio-economic impacts of water-related proje,ct proposais. 

SOMMAIRE 

Le texte met en oeuvre certaines dispositions de l'Accord sur des 
revendications territoriales conclu entre les Inuit de la région du 
Nunavut et Sa Majesté la Reine du chef du Canada et ratifié, mis en 
vigueur et déclaré valide le 9 juillet 1993 par la Loi concernant l'Accord 
sur les revendications territoriales du Nunavut. 

La partie 1 du texte met en oeuvre les dispositions de l'Accord qui 
touchent la gestion des eaux. Il attribue cette mission à un organisme 
public, l'Office des eaux du Nunavut, dont les membres sont nommés 
par le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien. 

L'Office des eaux du Nunavut est investi de pouvoirs comparables 
à ceux que confère la Loi sur les eaux des Territoires du Nord-Ouest à 
l'Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest. Il s'agit principalement 
de l'attribution de permis pour l'utilisation des eaux et le dépôt de 
déchets. L'exercice de ce pouvoir est subordonné à la prise en compte 
des répercussions de l'activité proposée sur les autres utilisateurs des 
eaux et comporte au besoin la tenue d'enquêtes publiques. 

La partie 1 reprend les exigences particulières de l'Accord, dont la 
principale interdit à l'Office de délivrer, de renouveler ou de modifier 
un permis relatif à une activité — utilisation des eaux ou rejet de 
déchets — de nature à modifier de façon importante la qualité, la 
quantité ou le débit des eaux traversant une terre inuit, à moins que le 
demandeur de permis ait conclu avec les Inuit un accord d'indemnisa-
tion relativement aux pertes ou dommages susceptibles d'en résulter 
ou, à défaut, que l'Office ait lui-même fixé l'indemnité à payer. 

L'Office des eaux du Nunavut est tenu de collaborer étroitement 
avec la Commission d'aménagement du Nunavut pour l'élaboration 
des plans d'aménagement du territoire dans la mesure où ils concernent 
les eaux, et avec la Commission d'examen des projets de développe-
ment du Nunavut pour l'examen des répercussions socioéconomiques 
et environnementales des projets de développement mettant en cause 
les eaux du Nunavut. 



In Part 2 of the enactment, the Government of Canada implements 
the obligation it has undertaken in the Agreement to establish the 
Nunavut Surface Rights Tribunal as an independent body. The 
Agreement grants the Inuit ownership of certain lands in Nunavut, and 
certain rights respecting the compensation for harvesting of wildlife 
resources. 

The Tribunal is an institution of Ptiblie government composed Of up 
to eleven 'members appointed . 1;y the Minister of Indian Affairs and 
NOrthem Development,  The Tribunal has the power . to make orders 
establishing conditions for access to Inuit-owned land,.privately owned 
land and privately occupied Crown  land. In the case of loss suffered by. 
Inuit in respect-  of Wildlife .harVes-  fini -due to develoPment activity, the . 

 Tribunal has the - power to - -deterinine the liability of the developer for 
compensation. 

Par la partie 2 du texte, le gouvernement du Canada exécute 
l'obligation qu'il a contractée, dans le cadre de l'Accord, d'établir le 
Tribunal des droits de surface du Nunavut à titre d'organisme 
indépendant. L'Accord octroie aux Inuit la propriété de certaines terres 
du Nunavut, ainsi que certains droits sur l'exploitation des ressources 
fauniques. 

Le Tribunal est un organishie public formé d'au plus onze membres 
nommés par le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien. Il 
est investi du pouvoir de déterminer, par ordonnance, les conditions 
d'accès aux terres inuit et aux terres appartenant à des personnes de 
droit privé ou occupées par de telles personnes. En matière d'exploita-
tion des ressources fauniques, il ap. patiient au Tribunal .de déterminer, 
d'une part, la responsabilité des 'entreiNeneurs Our les pertes et 
dommages causés aux Inuit par les activités de développement et, 
d'autre part, l'indemnité à laquelle ont droit ces derniers. 
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Préambule 

Titre abrégé 

Définitions 

« Accord » 
"Agreement" 

Definitions 

•,• "Agreement" 
« Accord » 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 10 

An Act respecting the water resources of 
Nunavut and the Nunavut Surface Rights 
Tribunal and to make consequential 
amendments to other Acts 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 10 

Loi concernant les ressources en eau du 
Nunavut et le Tribunal des droits de 
surface du Nunavut et modifiant diverses 
lois en conséquence 

Preamble 

Short title 

[Assented to 30th April, 2002] 

WHEREAS lier Majesty the Queen in right 
of Canada and thé Inuit of the Nunavut 
Settlement Area have entered inio a land 

. claims  agreement  that Was ratified by Her 
Majesty when it was Signed on Her behalf and 
when the NunavUt Land Claims Agreement 

•Act came into force and' by thé' Inuit when it 
was signed on their behalf following a ratifica-
tion vote; 

• WHEREAS the agreement came into force 
on July 9, 1993 on itS ratification by both par-
ties; 	, 

AND WHEREAS the Government of Can-
ada has undertaken in 'the agreement to éstab-
lish the Nunavut Water 136ard and the Nunavut 
Surface Rights Tribunal as institutions of pub-
lic government and to set out by statute all of 
théir substantive powers, fiinctions, objec-
tives and duties; 

NOW, THEREFORE; Her Majesty; by and 
with the advice and consent of the Senate and 
House of Conunons of Canada, énacts as fol-
lows: • 

. SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the Nunavut 
Waters and, Nurla vut Surface Rights Tribunal  

[Sanctionnée le 30 avril 2002] 

Attendu : 

que Sa Majesté la Reine du chef du Canada 
et les Inuit de la région du Nunavut ont 
conclu un accord sur des revendications 
territoriales qui a été ratifié, d'une part, par 
sa signature au nom de Sa Majesté et 
l'entrée en vigueur de la Loi concernant 

' l'Accord sur les revendications territoriales 
du Nunavut et, d'autre part, par sa signature 
au nom des Inuit à la suite d'un vote à cet 
effet;, 

' que l'Accord est entré en vigueur le 9 juillet 
1993, soit à sa ratification par les parties; 

que, dans l'Accord, le gouvernement du 
Canada s'est engagé à faire en sorte que 
soient constitués l'Office des eaux du 

• Nunavut et le Tribunal des droits de surface 
du Nunavut, organismes publics dont les 

• pouvoirs, les fonctions, les objectifs et les 
obligations substantiels doivent, aux termes 
de l'Accord, être énoncés dans une loi, 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement 
du Sénat et de la Chambre des communes du 
Canada, édicte : 

• 
TITRE ABRÉGÉ 

1. Loi sur leseaux du Nunavut et le Tribunal 
des droits de surface du Nunavui. 

• 

INTERPRETATION 

2. (1) The definitions in this subsection 
apply in this Act. 

"Agreement" means the land claims agree-
ment between the Inuit of the Nunavut 
Settlement Area and Her Majesty the 

DÉFINITIONS 

2. (1) Les défmitions qui suivent s'appli-
quent à la présente loi. 

« Accord » L'accord sur des revendications 
territoriales conclu entre les Inuit de la ré-
gion du Nunavut et Sa Majesté la Reine du 
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"carving 
stone" 
«pierre à 
sculpter» 

"designated 
Inuit 
organization" • 
« mganisa- 
tion inuit 
désignée » 

"Inuit" 
« Inuit » 

"Inuit of 
northem 
Quebec" 
« Inuit du 
Non'! 
québécois » 

"Inuit-owned 
land" 
« terre huai» 

Queen in right of Canada that was ratified, 
given effect and declared valid by the Nuna-
vut Land Claims Agreement Act, which 
came into force on July 9, 1993, and in-
cludes any amendments to that agreement 
made under the agreement. 

"carving stone" means serpentinite, argillite 
or soapstone that is suitable for carving. 

"designated Inuit organization" means 

(a) except in the case of the jointly ovvned 
lands referred te' in section 40.2.8 of the 
Agreement, 

(i) Tunngavik, or 

, 	(ii) in respect of .a provision of this Act 
referred to in Schedule 1, any orga- 
nization designated in• the, public re- 
cord maintained by Turmgavik under 

. 	the Agreement as being responsible for 
, any .function .under the corresponding 

provision or, provisions of the Agree-
ment referred to in that Schedule; or 

(b) in the case of the jointly owned lands 
referred to in section 40.2.8 of the 
Agreement, Maldvilc acting jointly with 
the organization determined under para-
graph (a). 	• 

"Inuit" means 'those persons enrolled from 
time to time under the terms of Article 35 of 
the Agreement and,,includes, in the case of 
the jointly owned lands referred to in sec-
tion 40.2.8; of the Agreement, the Inuit of 
northern Quebec. 

"Inuit of northern Quebec" means the Inuit of 
northern Qgebec within the meaning of the 
James Bay and Northern Quebec Agree-
ment that was approved, given effect and 
declared valid by the James Bay and North-
ern euebec Native Claims Settlement Act, 
S.C. 1976-77, c. 32. 

"Inuit-owned land" means any land that has 
the status of Inuit Owned Land under the 
Agreement, and includes the jointly owned 
lands referred to in sedtion 40.2.8 Of the 
Agreement. 

:chef 	Canadà; .,ratifié, mis 'en *vigueur et 
déclaré valide par. la  Loi concernant l'Ac-
cord sur les revendications territoriales du 
Nunavut, laquelle est entrée en vigueur le 9 
juillet 1993,-  .ainsi que toutes les modifica-
tions' qui peuvent lui être apportées confor- 

. mêment à ses dispositions. 

' «.droit minier », Droit permettant à sôn titulai-
re • :d'exercer des activités de .:Techerche, 
d'exploitation, de production. ou de trans-
port de minéraux autres que des matières 
spécifiées.' 

« Inuit » Les personnes inscrites sur la liste 
établie:  conformétrient —au chapitre :35 de 
l'Accord. Y sont assimiles, en 'Ce • qui 
concerne les terres, kiétériueS en propriété 
d'enjointe' aux termes de l'article 40.2x de 
l'Accord, les Inuit du i■lerd quebecois 

.« Inuit du Nord québécois» Les :Inuit du Nord 
québécois au.: sens, de. la. Convention, de la 
Baie-James et du Nord québécois, laquelle 

, a été approuvée, mise en .  vigueur et déclarée 
Valide Par là Loi surie.  règlein' ent des'reven-
dicatiOns dés .  autochtones • de 'la Baie James 
et du Nord québécois, S.C. 1976-77, ch. 32. 

«muktitut» La langue des",Inte,Y est  assimi- 
lé 	• 	• 

„. 	. 	.„ 
« Makivik » , La société constituée par. la, Loi 

sur la Société Makivik, :L.R.Q.,,ch. S7 18.1, 
et représentant les Inuit du ITorci québécois. 

« matières spécifiées » La pieiTe de :taille; le 
.,. sable;  le gravier, le calcaire,: le, marbre, le 

gypse, le schiste argileux,, argile,, les .cen-
dres, volcaniques, ,la terre,.,le , sol s  la terre à 
diatomées, l'ocre, la marne, la tourbe. et  la 
pierre à sculpter. - 

« minéraux » Les .  métaux précieux 'ou com-
muns .et les autres matières naturelles iner-
tes, qu'ils sOient à .  l'état Solide; 'liquide ou 
gazeux, à l'exclusion de' l'ean. Soitit .  com-
pris parmi les minéraux le charbon et les hy-
drocarbures — pétrole et 'gaz. 

'«ministre ». Le ministre des Affaires indien-
nes et du Nord canadien. 	• 	:..• . 

« organisation inuit désignée » 

« droit 
minier » 
"minera! 
right" 

« Inuit » 
"Inuit" ,  ' 

.« Inuit du 
Nord 
québécois » 
"Inuit of 
northem 
Quebee 

« inuktitut » 
"Inuktitur 

« Makivik » 
"Makivik" 

«matières 
spécifiées » 
"specified 
substances" 

« minéraux » 
"minerais" 

« ministre» 
"Minister" 

« organisation 
inuit 	• 
désignée » 
"designated 
Inuit 
organization" 



"Minister" 
« ministre.» 

"specified 
substances" 
« matières 
spécifiées » 

Inconsistency 
with 
Agreement 

Inconsistency 
with other 
Acta  

"mineral 
right" 
« dtvit 
minier » 

"Minerais". 
«  minéraux  » 

"Tunngavik" 
« Iiinngavik » 

Meaning of 
"Nunavut 
Settlement 
Area" 

2001-2002 

"Inuktitut" 
« inulaitut » 

"Makivik" 
« Makivik» 
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« pierre à 
sculpter» 
"chrving 
s'one" 

« terre inuit » 
"Inuit-owned 
land" 

« liumgaVik » 
"Tunngavik" 

Terminologie : 
« région du 
Nunavut » 

Préséance de 
l'Accord 

Préséance de 
la présente loi 

"Inuktitut" means the Inuktitut language and 
includes Inuinaqtuun. 

"Malcivik" means the corporation established 
by An Act respecting the Makivik Corpora-
tion, R.S.Q., c. S-18.1, and representing the 
Inuit of northern Quebec. 

"mineral right" means a right to explore for, 
develop, produce or transport minerals, oth-
er than specified substances. 

"minerais" means precious and base metals 
and other non-living, naturally occurring 
substances, whether solid, liquid or gas-
cous, 'and includes coal, oil and gas, but 
does not include water. 

"Minister" means the Minister of Indian Af-
fairs and Northern Development. 

"specified substances" means construction 
stone, sand, gravel, limeàtone, marble, gyp-, 
sum, shale, clay, volcanic ash, earth,, soil, 
diatomaceous earth, ochre, marl, peat and 
carving stone. 

"Tunngavik" means Nunavut Tunngavik In-
corporated, a corporation without share 
capital incorporated under Part II of the 
Canada Corporations Act, R.S.C. 1970, c. 

•  C-32, and any successor to that corporation. 

(2) In this ,Act, "Nunavut Settlement Area" 
has the meaning assigned to' flint expression  by 
section 3:1.1 Of the Agreéinent. " 

PRECEDENCE 

3. (1) Where there is any inconsistency or 
conflict between the Agreement and this Act, 
the Agreement prevails to the extent of the 
inconsistency or conflict. 

(2) Where there is any inconsistency or 
conflict between this Act and any other Act of 
Parliament, except the Nunavut Land Claims 
Agreement Act, this Act prevails to the extent 
of the inconsistency or conflict. 

a) Sous réserve de l'alinéa b), soit 
Tunngavik, soit, pour l'application de 
telle disposition de la présente loi figu-
rant à l'annexe 1, l'organisation dé-
signée, pour l'exercice de la fonction 
prévue par la disposition correspondante 
de l'Accord, dans le registre public que 
tient Tunngavik conformément à l'Ac-
cord; 

b) en ce qui concerne les terres détenues 
en propriété conjointe aux termes de 
l'article 40.2.8 de l'Accord, Makivik, 
agissant conjointement avec l'organisa-
tion compétente aux ternies de l'alinéa 
a). 

« pierre à sculpter » La serpentine, l'argilite et 
la stéatite qui conviennent à la sculpture. 

« terre inuit » Terre ainsi désignée sous le ré-
gime de l'Accord; sont visées par la présen-
te défmition les terres détenues en propriété 
conjointe aux termes de l'article 40.2.8 de 
l'Accord. 

« Tunngavik » La Nunavut Tunngavik Incor-
porated, société sans capital-actions ccinsti-
tuée en vertu de la partie II de la Loi sur les 
corporations canadiennes, S.R.C. 1970, ch. 
C-32, ou ses successeurs ou ayants droit. 

(2) Dans la présente loi, « région du Nuna-
vut » s'entend au sens de l'article 3.1.1 de 
l'Accord. 

PRÉSÉANCE 

3. (1) Les dispositions de l'Accord l'empor-
tent sur les dispositions incompatibles de la 
présente loi. 

(2) Les dispositions de la présente loi 
l'emportent sur les dispositions incompatibles 
de toute autre loi fédérale, exception faite de 
la Loi concernant l'Accord sur les revendica-
tions territoriales du Nunavut. 
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Definitions 

"appurtenant 
undertaking" 
:« entreprise 
principale» 

"Board" 
« Office » 

"domestic 
ptupose". 
« domestique » 

"licensee" • • 
« tiodaire » 

"marine 
area" 
«zones 
marines»  

Définitions 

«Commission 
d'aménagement » 

'Planning 	• 
Commission" 

« Commission 
d'examen 
des projets de 
développement » 
"Muzavut Impact 
Review Board" 

« déchet» 
"%vaste" 

• 

"instream 
Ose" 
« ordinaire » 

"lieêicè" 
« per'nds » 

"national 
park" 
«parc 
national» 

PART 1 

NUNAVUT WATERS 

. . 	. 	, . 	Interpretation. . 

4. Thé définitions in: this ,section  apply in 
this Part. 

.̀ `appurtenant undertalcing" means. an ,.under-
iaking. in relation,  to Which à Usé of waters 
or, a, depesit of waste is permitted ,by a li-
cence. . 

"Board" means -  the:Nunavut .Water Board 'es-
tablished by .  section 14. 	, 

,"domestic purpose" means the -use of waters 
for the folloWing purposes: 

(a) household requirements, including 
sanitation and fire prevention;,. 

- (b)'ilié watering of doméstic animais.;  or 

'(c) *the itrigaticni a à garderi 'that adjoins 
a dWellingLhouse" and is nôt ordinarily 
used in the growth of producë'fbr inàrket. 

. 	. 
..``instreani... Usé" means, a usé of Waters..by .  a 

person, pther than ,fôi; à doineStip pUrpose or 
àS deSCiibed in Paragraph' (à) (b) 'oi C) of 

• the definition .  "uSe", to earn incOm6 or for 
snliSistence PUrposes.. 

- "licence" - -nieàns, • nnléss the cotitext Other- 
wise reqUires. , a type. A or type'B licence, 'in 
accordance with the criteria prescribed 

licence,, 

the regulations, issued for the use of waters 
or the deposit of waste, or both, in Nunavut 
under section 42. 

. 	. 
"licensee" méat-1s a person to whom à licence 

is issuèd OïasSigned... 

"marine area" means any waters, including 
those that are ice-covered, of the Nunavut 

• Settlement Area, other 'than inland waters, 
'and the seabed and ,subsoil below those m'a-

' 	ters. 
"national 'paric" Meatis a• 'Park within the 

meaning of the Canada National Parks Act, 
or lands set aside as a reserve for a park un-
der that Act. 

, PARTIE 1 

.EAUX DU NUNAVUT 

Définitions 

4. Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la présente partie: 

« Commission d'aniénagetnetit » La Com-
mission d'aménagement du Nunavut visée 
à l'article 11.4.1 de l'Accord. 

« Commission d'examen des ,projets de déve-
loppement» La Commission du Nunavut 
chargée de l'examen des répercussions vi- 

' sée à`Patticle 12.2:1 de l'Accord. 	- 

« déchet » Substance qui, d'elle-même ou 
'Combinée à d'autres .  substances Se trouvant 
dans l'eau, 'est de nature à altérer là qualité 
'de celle-ci lorsqu'elle yeSt ajoutée, au point 
•de la rendre nocive pour l'être humain ou 
pour les animaux ou les végétaing y est assi-

' milée l'eau qui, ajoutée_à une autre eau, au-
rait cet effet sur. celle-ci, soit à cause .de la 
quantité ou concentration' des substances 
qu'elle contient, soit parce qu'elle a été trai-
tée ou transformée . par la chaleur ou de quel-
que autre façon. Sont notamment visées par 
la présente définition: 

a) l'eau Ou la substance qui,' pour l'appli-
-cation dé la Loi Pùilesthssôiwces en eau 
du Canada, ést assimitée à un déchet; 

b) les substances ou catégories de sub-
stances désignées par règlement; 

<c) l'eau. qui contient une substance ou 
Catégorie ,  de substances en une eantité 
ou concentration au moins égale à celle 
qui est fixée par règlement; 

d) l'eau soumise à un traitement ou à une 
: transformation désignés par règlement. 



"Nunavut 
Impact 
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« Commission 
d'examen des 
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« domestique » 
"domestic 
purpose" 

"Nunavut Impact Review Board" means the 
Nunavut Impact Review Board referred to 
in section 12.2.1 of the Agreement. 

"Nunavut Planning Commission" means the 
Nunavut Planning Commission referred to 
in section 11.4.1 of the Agreement. 

"use", in relation to waters, means a direct or 
indirect use of any lcind, including, but not 
limited to, 

(a) any use of water power and geother-
mal resources; 

' (b) any diversion or obstruction of wa-
ters; 

(c) any alteration of the flow of waters; 
and 

(d) any alteration of the bed or banks of 
a river, stream, lake or other body of 
water, lwhether or not the body of water is 
seasonal. 

However, it does not include navigation or 
any other use connected with shipping 
activities that are governed by the Canada 
Shipping Act. 

"waste" means any substance that, by itself or 
in combination with other substances found 
in water, would have the effect of altering 
the 'quality of any water to which the sub-
stance is added to an extent that is detrirnen-
tai to its use by people or by any animal, fish 
or plant, or any water that would have that 
effect because of the quantity or concentra-
tion of the substances contained in it or be-
cause it has been treated or changed, by heat 
or other means, and includes 

(a) any substance or water that, for the 
• purposes of the Canada Water Act, is 

deemed to be waste; 

(b) any substance or class of substances 
specified by the regulations; 

domestique » Se dit de l'utilisation de l'eau 
pour les besoins du ménage, notamment les 
soins d'hygiène et la prévention des incen-
dies, pour l'abreuvement des animaux do-
mestiques et pour l'irrigation d'un jardin at-
tenant à une maison d'habitation et ne ser-
vant habituellement pas à la culture de pro-
duits pour le marché. 

eaux » Sauf pour l'application du paragra-
phe 41(2), les eaux internes de surface et 
souterraines, qu'elles soient à l'état liquide 
ou solide. 

entreprise principale » L'entreprise dans la-
quelle s'inscrit l'activité — utilisation des 
eaux ou rejet de déchets — visée par un 
permis. 

Office » L'Office des eaux du Nunavut 
constitué par l'article 14. 

ordinaire » Se dit de l'utilisation des eaux 
que fait une personne — à 'des fms autres 
que domestiques — pour subvenir à ses be-
soins ou se constituer un revenu, et qui ne 
constitue pas une utilisation de l'énergie 
hydraulique et des ressources géothermi-
ques et n'a pas pour effet de détourner ou 
d'obstruer les eaux, ni de modifier leur dé-
bit. 

parc national » Parc au sens de la Loi sur les 
parcs nationaux du Canada  Y est assimilée 
toute réserve au sens de cette loi. ' 

permis » Sauf indication contraire du 
contexte, permis — de type A ou de type B, 
Suivant les critères réglementaires — vi-
sant l'utilisation des eaux du .Nunavut ou le 
rejet de déchets au Nunavut, ou les deux, et 
délivré sous le régime de l'article 42.' 

titulaire'» Relativement à un permis, y est 
assimilé tout cessionnaire. 

utilisation » S'agissant des eaux, utilisation 
directe ou indirecte de toute nature — no-
tamment l'utilisation de l'énergie hydrauli-
que et des ressources géothermiques —, y 
compris leur détournement ou leur barrage, 
ainsi que la modification de leur débit, de 
leurs rives ou de leur lit, que leur .  existence 

« eaux » 
"waters" 

« entreprise 
principale » 
"appurtenant 
undertaking" 

<Office» 
"Board" 

« ordinaire » 
"instream 
use" 

«  pare  
national » 
"national , 
park" 

«  permis,, 
"licence" 

« titulaire » 
"licensee" 

« utilisàtionp 
"use" 
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« zones 
marines» 
"marine 

 area"' • 

Obligation de 
Sa Majesté 

Dévolution 

Droits de 
l'organisation 
inuit désignée 

"waters"? 
« eaux » . 

Other Acts • 

Rights 
preserved 

Binding on 
Her Majesty 

Waters vested 
in Her 
Majesty 

Rights of 
designated 
Inuit 
organization 

(c) water containing any substance or 
class of substances in a quantity or 
concentration that is equal to or greater 
than that prescribed by the regulations; 
and 

(d) water that has been sUbjected to a 
treatment or change described by the 
regulations. 

"waters" means, except for the purposes of 
subsection 41(2), inland waters, whether in 
a liquid or solid state, on or below the sur-
face of land. 

soit saisonnière ou non; sont toutefois , ex-
clues la navigation, ainsi que toute autre 
forme d'utilisation des eaux liée à une acti-
vité assujettie à la Loi sur la marine mar-
chande du Canada. 

.« zones marines » S'entend des eaux, recou-
vertes de glace Ou tain, dé la région du Nu-
navut à l'exclusion des eaux intérieu-
res —, ainsi que de leur fond et de leur Sous-
sol. 

• 	 Scope and Application 

5. Nothing in this Part, the regulations or a 
licence authorizes a person to contraVene any 
other Act of Parliament or a regulation or 
order made under any other Act of Parliament. 

6. Nothing in this Part, the regulations or a 
licence constitutes a defence to a claim for loss 
or damage sustained by any person by reason 
of the construction or operation of any work 
forming part of an appurtenant undertaking. 

Portée et effet 

5: 

 

. N . : 	présente partie, 	ses textes 
d'application, ni un permis n'ont pour effet 
d'autoriser qui que ce soit à contrevenir à une 
autre loi ou à ies textes d'application. , 

6. Ni la présente partie, ni ses textes 
d'application, ni 'un permis ne peuvent être 
invoqués à l'encontre d'une réclamation pour 
Pertes ou dommages subis par une Personne 
par suite de la construction ou de l'exploita-
tion d'ouvrages dans 16 cadre d'une entreprise 
principale. 

Autres lois 

Réserve des 
droits 

Her Majesty 

7. This Part is binding on Her Majesty in 
right of Canada or a province, except that Her 
Majesty in right of Canada is not required to 
pay any fee prescribéd by the regulationà. 

8. (1) Subject to any rights granted by or 
under any other Act of Parliatnent in respect 
of waters in Nunavut, the property in and the 
right to the use of all waters in Nunavut are 
vested in Her Majesty in right of Canada. 

(2) Despite subsection (1), the designated 
Inuit organization  lias, in respect of waters in 
Nunavut, the rights that are provided in the 
Agreement, including the exclusive right to 
the use of water on, in, or flowing through 
Inuit-owned land and the right to have water 
flow through that land substantially unaf-
fected in quality, quantity and flow. 

Sa Majesté ' 

; 7. La présente partie lie Sa Majeste. du chef 
du Canada ou d'une province, mais n'a pas 
pour. effet d'assujettir Sa Majesté du chef du 
Canada au ,paiement des 'droits fixés par 
règlement. . 

8. '(1) Sous réserve des droits relatifs aux 
eaux du Nunainit accordés Sotià le ' ,régime 
d'une mitre léti fédérale; la propriété et le droit 
d'utilisation des eaux du Nunavut sont dévo-
lus à Sa Majesté du chef dù Canada.' " 

(2) Malgré le paragraphe (1), l'Organisation 
inuit désignée a sur les eaux du Nunavut les 
droits prévus par l'Accord,'notamment le droit 
exclusif d'utiliser. les eaux qui se trouvent à la 
surface ou dans le sous-sol des terres inuit, ou 
qui traversent celles-ci, et le droit à ce que la 
qualité, la quantité et le débit de ces eaux 
demeurent substantiellement inchangés. 
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,Delegation  and Agreements 

9. The Minister may, in writing, , delegate to 
...the territorial minister responsible for water 

resources any, of the Minister's functions 
, under sections 14,, 16, 17, 1 .9 and 21, subsec-

tion. 55(5), section 56, subsection 77(1) and 
section 84, either generally or as , otherwise 
provided in the instrument of delegation, 
except that the delegation cannot abrogate or 
derogate from any rights of Inuit under the 
Agreernein» ' 

• 10. the Minister and the territorial minister 
responsible for water reSdùrces shall, with the 
assistance Of 'the:  Board, use their best efforts 
to negotiate an agreement, subject to any 
agreement entered Apt° -under section 5 or 11 „ 
of the Canada-  Water Ad, with a provincial 
goVernment proViding for the management of . 	_ 	. 	, 
any Waters situated partially in NunaVtit: and 
partially in à province, or floWing between 
Nunavut and à Province. The Minister shall 
not enter into an agreement without the 
approval of the Governor in Council. 

Délégation et accords 

9. Le ,ministre peut, par écrit; déléguer au 
ministre territorial chargé des ressources en 
eau les attributions que lui confèrent les 
articles 14, 16, 17, '19 et 21, le paragraphe 
55(5), l'article 56, le paragraphe 77(1) et 
l'article 84, à condition qu'il n'en résulte 
aucune atteinte aux droits reconnus aux Inuit 
par l'Accord. La délégation peut être générale 
ou spécifique; dans ce dernier cas, sa portée 
est précisée dans l'acte. 	' 

10. Le ministre et le ministre territorial 
chargé des ressources en eau ,s'efforcent,, avec 
l'aide de l'Office, ' de négocier•  et de cônclure 
avec' les gouvernements provinciaux, sous 
réserve de tout accord ,.conclu en application 
des articles 5 on 11 de la Loi sur les ressources 
en eau du Canada, des accords concernant la 
gestion dés, eaux gtii sont situées en partie au 
Nunavut et en partie (jans une province, on qui 
conlént entre le Nunavut et une province. La 
conélnsion d'un tel accord par le ministre est 
toutefois subordonnée à l'agrément du gou-
verneur en conseil. 

Ministre 
territorial 

Accords avec 
les provinces 

. 	 Prohibitions 
, 

' 	11. (1) Snbject to subsection (2), no Person 
shall usé, di Péri-nit the usé of, waters in 
Nunavu.  t eXCePt in accbrdarice with thé ebndi-
tidfii of' a licence. 

(2) SubSeCtion (1) 'does  hot 'apply in respect 
'of 

(à) any unliCensed use of waters that is 
authorized by the regulations; 	- 

(b) the use of waters 

(i) for a doineStic purpose, or 

(ii) for the purpose ,of extinguishing a fire 
. 	or,. on an emergency basis, controlling or 

preventing a flood; or 

(c) the use of waters in a national park. 

(3) Where a person diverts waters for a 
purpose referred to in subparagraph (2)(b)(ii), 
the person shall, when the need for the 
diversion has ceased, discontinue the diver-
sion and, in so far as possible, restore the 
waters to their original channel. 

Interdictions 

' 11. (1) Sous réserve du paragraPhe (2), il est 
interdit " d'utiliser — ou de permettre que 
soient utilisées les eaux 'du Nimavut self 
en  cbieirmité avec les conditions d'un per-
mis.. 

(2) Le paragraphe (1) né s'applique pas': 

a) aux formes d'utilisation des eaux sans 
Permis qu'autorisent les règlements .," 

b) à l'utilisation des eaux : 

(i) à des fins domestiques, 

(ii) en vue d'éteindre un incendie ou, en 
- cas d'urgence, de contenir ou de prévenir 

une inondation; 

c) dans les limites d'un parc national. 

(3) Tout détournement des eaux effectué 
dans les cas visés au sous-alinéa (2)b)(ii) doit 
prendre fin — et, dans la mesure du possible, 
le cours original être rétabli — dès qu'il n'a 
plus sa raison d'être. 

Utilisation 
des eaux 

Exceptions 

Rétablissement 



Rejet de 
déchets 

Exceptions 

Déclaration 
obligatoire 

Droit à 
l'indemnisation 

Réserve 
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Deposit of 
waste 

Exceptions 

Duty to report 
deposits 

12. (1) Subject to subsection (2) and except 
in accordance with the conditions of a licence, 
no person shall deposit or permit the deposit of 
waste 

(a) in waters in Nunavut; or 

(b) in any other place in Nunavut under 
conditions in which the waste, or any other 
waste that results from the deposit of that 
waste, may enter waters in Nunavut. 

(2) Subsection (1) does not apply in respect 
of 

(a) any unlicensed deposit of waste that is 
authorized by the regulations; or 

(b) the deposit of waste in a national park. 

(3) Where waste is deposited in contraven-
tion of this section, every person who owns or 
has the charge, management or control of the 
waste, or who caused or contributed to the 
deposit, shall, subject to the regulations, 
without delay report the deposit to an inspec-
tor. 

12. (1) Sous réserve du paragraphe (2) et 
sauf en conformité avec les conditions d'un 
permis, il est interdit de rejeter des dé-
chets — ou d'en permettre le rejet— dans les 
eaux du Nunavut ou en quelque autre endroit 
au Nunavut dans des conditions permettant à 
ces déchets ou à ceux résultant de leur rejet 
d'atteindre ces eaux. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas : 

a) aux rejets de déchets sans permis qu'au-
torisent les règlements; 

b) dans les limites d'un parc national. 

(3) En cas de rejet de déchets en contraven-
tion du présent article, quiconque avait la 
propriété ou la maîtrise des déchets, ou a 
contribué au rejet ou l'a causé, doit, sous 
réserve des règlements, signaler le fait sans 
'délai à un inspecteur. 

Right to 
compensation 

Limitation 

Compensation 

13. (1) Except as otherwise provided by a 
compensation agreement referred to in this 
Part, a person, including the designated Inuit 
organization, who is adversely affected by a 
licensed use of waters or deposit of waste, or 
by an unlicensed use of waters or deposit of 
waste authorized by the regulations, is entitled 
to be compensated in respect of that adverse 
effect by the licensee or the person so 
authorized and to recover the compensation in 
any court of competent jurisdiction. 

(2) A person, including the designated Inuit 
organization, is entitled to recover compensa-
tion under subsection (1) only to the extent 
that the person is not paid compensation under 
any other provision of this Part in respect of 
the adverse effect. 

Indemnisation 

13. (1) Sauf stipùlation contraire d'un 
accord d'indemnisation conclu en vertu de la 
présente partie, la personne — y compris 
l'organisation inuit désignée subit un 
préjudice par suite de l'utilisation des eaux ou 
du rejet de déchets soit en vertu d'un permis, 
soit sans permis mais sous l'autorité des 
règlements, a le droit d'en être indemnisée par 
le titulaire du permis ou la personne bénéfi-
ciant de l'autorisation réglementaire, et peut à 
cet égard s'adresser à toute juridiction compé-
tente. 

(2) Celle qui a déjà touché une indemnité 
sous le régime d'une autre disposition de la 
présente partie n'est recevable à exercer les 
voies de recours visées au paragraphe (1) que 
pour la partie du préjudice non couverte par 
l'indemnité. 
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DIVISION 1. 
; 

NUI■IAVDT WATER BOARD' 

Establishment and Organization of Board 

14. (1) There is herebY -established the 
Nunavut Water Board; the inembers" of which 
are to be appointed by the Minister. 

(2) Subject:to sections 16 and 17, the Board 
consiSts of nine members, including • the 
Chairperson., 

; -(3), The follewing rulei apply to thé ap-
pointment of members, other than the Chair-
person: 

(a) one half of the members shall be 
appointed on the nomination of the desig-
nated Inuit organization; and 

' (b)''one 'quarter of the members shall be 
appointed  on the nomination of 	, 

(i) the territorial, minister fesponsible for 
renewable resources,  and 

. 	(ii)' the territorial MiniSter 'or Ministers 
designated, •by an instruinént 'ôf' the 
Execütive Council of Nunaviit, for the 
purposes of this paragraph. • 

(4) ,. The Çhairperson shall , be appointed 
•after consultation with the other members. 

15. '(1) A niember of the Board Shall be 
appointed  t  -hold office fer à terni ef tirée 
years. . 	 • 

- (2) If the term of a , member expires before 
the inember has made a decision in a matter 
for whicha public hearing is held, the member 
may, with the authôrization -of the , Chairper-

. son, continue-'to aCt as a niember only in 
relation to that matter until; the hearing is 
concluded and a decision is made. The office 
of the Member is deemed to'be vacant as soon 
as ' the terni', expires for the purPose of the 
appointment of a replacement. 

16. Additional members may be appointed 
to the Board for the performance of a specified 
purpose, or for a term ofless than three years, 
in the manner and the proportions provided by 
subsection 14(3). 

SECTION 1.. 

ÔÉEICE 	 NDNAVUT ' 

Mise en place 

14. (1) Est constitue 	des eaux du 
Nunaviii, 'dont les membres sont nommés par 
le ministre. 

(2) , Sous: réserve des articles ' 16 et 17, 
l'OffiCe est compesé de neuf membres, dont le 
président. 

:(3) Les règles suivantes s'appliquent à la 
noinhiation des membres autres que lé prési-

' dent : 

. a) la moitié d'entre eux sont choisis sur la 
recommandation de l'organisation inuit 
désignée; 

b) le 'quart sont choisis sur la reeonamanda- 
' tion du' ministre territorial chargé des 

ressources renouvelables et d'un ou plu- 
sieurs autres' ministres territoriaux dé- 

, signés, par acte du Conseil exécutif, du 
, Nunavut, pour l'application du présent 

(4) . Le. président est choisi après .consulta-
, tion des autres membres: . 	;;; , . • , • • . 	. 
• . 

15. (1) Les membres '• dôél.ipént leur 'poste •. 	•.., 	. 	•.. 
pour une période de trois ans. 

(2) Le membre dont le mandat expire avant 
qu'il ait statué sur une affaire faisant l'objet 
d'une 'enquête publique peut, avec l'autorisa-
tion du président,'. continuer.  à"exercer • ses 
fonctions à l'égard de cette affaire jusqu'à 
l'issue de celle-ci; en ce qui concerne la 
nominatien de son remplaçant, la vacance de 
son poste est réputéé survenir dès l'expiration 
du mandat. 

,16. Des membres vacataires peuvent être 
nommés pour l'accomplissement d'une tache 
déterminée ou pour un mandat inférieur à trois 
ans, pourvu que. soient ,respectées les modali-
tés et les proportions prévues. au  paragraphe 
14(3). 

Constitution 

Nombre de 
membres 

Proportions 

Vacataires 
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Inuit of 
northern 
Quebec 

Role of 
substitute 
members 

17. (1) During any period preceding the 
ratification by the parties of an agreement to 
settle the offshore land claims of the Inuit of 
northem Quebec, the Minister shall appoint, 
on the nomination of Makivik, a number of 
substitute members of the Board equal to 
one-half the number appointed on the nomina-
tion of the designated Inuit organization. 

(2) In respect of licensing decisions of the 
Board that apply to any area of equal use and 
occupancy described in Schedule 40-1 to the 
Agreement, the substitute members shall act 
in the place of such members appointed on the 
nomination of the designated Inuit organiza-
tion as are identified by the Minister, after 
consultation with that organization, at the 
time of the appointment of the substitute 
members. 

17. (1) Pour la période précédant la ratifica-
tion, par les parties, d'un accord sur les 
revendications territoriales des Inuit du Nord 
québécois visant la zone extiacôtière, le 
ministre nomme, sur la recommandation de 
Makivik, des substituts pour la moitié des 
membres nommés sur la recommandation de 
l'organisation inuit désignée. 

(2) Les substituts remplacent d'office, pour 
la prise de toute décision concernant un 
permis visant les zones d'utilisation et d'occu-
pation égales désignées à l'annexe 40-1 de 
l'Accord, les membres nommés sur la recom-
mandation de l'organisation inuit désignée 
qu'indique le ministre, après consultation de 
celle-ci, au moment de la nomination. 

Terni 

Status cd 
substitute 
members 

(3) Subject to subsection 15(2), the term of 
a substitute member is three years, except that 
the term of that member expires on the 
ratification referred to in subsection (1). 

(4) Substitute members shall not be consid-
ered to be members, except in respect of 
decisions referred to in subsection (2). 

(3) Sous réserve du paragraphe 15(2), le 
mandat des substituts est de trois ans mais 
prend fin dès la ratification de l'accord 
'mentionné au paragraphe (1). 

(4) Sauf en ce qui concerne les fonctions qui 
leur sont confiées au titre du paragraphe (2), 
les substituts sont réputés ne pas être membres 
de l'Office. 

Oath of office 

Removal 

18. Before taking up their duties, members 
of the Board shall take and subscribe the oath 
of office set out in Schedule 2 before a person 
authorized by law to administer oaths. 

19. Any member of the Board may be 
removed for cause, but before a member who 
was nominated by the designated Inuit orga-
nization, Makivik or the territorial ministers is 
removed, the Minister shall consult the desig-
nated Inuit organization, Makivik or the 
territorial ministers, as the case may be. 

18. Préalablement à leur entrée en fonc-
tions, tous les membres prêtent, devant une 
personne habilitée à recevoir les serments, le 
serment professionnel prévu à l'annexe 2. 

19. Tout membre peut être révoqué pour un 
motif valable. Avant de procéder à la révoca-
tion, le ministre consulte, le cas échéant, 
l'organisation inuit désignée, Makivik ou les 
ministres territoriaux, selon la provenance de 
la recommandation sur laquelle est fondée la 
nomination du membre. 

Reappointment 	20. A member is eligible to be reappointed 
to the Board in the same or another capacity. 

20. Le mandat des membres peut être 
reconduit, à des fonctions identiques ou non. 

Renouvellement 

Vacancies Vacance 21. Where the office of a member becomes 
vacant, the Minister shall, without delay, 
appoint a new member to that office, and if the 
vacancy occurs during the term of a member, 
a replacement shall be appointed only for the 
remainder of that term. 

21. Il incombe au ministre de combler sans 
délai toute vacance à l'Office; lorsque celle-ci 
survient en cours de mandat, le remplaçant ne 
peut être nommé que pour le reste du mandat 
de son prédécesseur. 
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22. The Chairperson is the chief executive 
officer of the • Board and has. such ■ powers, 
duties and  functions as are preScribed by the 
rulei or by-laws Of the Board. 

23. (1) No member of the Board may 
participate in a decision on a matter in which 
that member has a material conflict of interest. 

(2) A member is not placed in a material 
cniifliet' of  ititeréstmèrel becàuse thé 'mena-
ber haà'the-Statuà iinder thé AWeernerit ôfaii  

Inuk or has an intèrestin land 

24. (1) The 'iliernberS of. ilié'Beard shall 
receive fair remuneration,  as  deterniffied by 
the. Minister, for the performance of their 
dutieS  and Shan be Paid Snell traVel :  and living 
ekPensés incurred while absent' frorri their 
ordinaiSf  place of  residenee in the çonrSe.  of 
perforrning -Meir dutieS, as are...Consistent With 
Treasirry  Board directives for publié sri .rants. 

(2) A member is deeined tà be an employee 
for the purposes of the Government Em-
ployees Gompensation Act and to be 
employed in the public service of Canada for 
the .  purposes of 'any regulationS- made: under 
section 9 of the Aeronautics Act:  

22. Le président est le premier dirigeant de 
l'Office et exerce les attributions que lui 
confie celui-ei par règle on règlement admi- 
nistratif. ' 

23. (1) Est incompétent pour participer à la 
prise d'une décision le Membre qui se trouve 
en situation de conflit d'intérêts important par 
rapport à l'affaire en cause. 

(2) Ne constitue toutefois pas un conflit 
d'intérêts important 'le fait de détenir le' statut 
d'Inuk ,  au' "sens de l'Accord ou' un intérêt 
foncier au Nunavut. • 

24.. (1) Les Membres tonchent une juste  
rémunération fixée par le ministre pour l'exé-
cution de leurs fonctions et sont indemnisés, 
conformeinent  aux lignes directrices du 
Conseil du' Trésor applicables aux  employés 
de, la fonction  publique, des frais de déplace-
Ment et de séjour faits dans l'exercice de leurs  
fonctions hors du lien de leur  résidence 
habituelle. 

(2) Ils sont réputés être agents de l'État pour 
l'application de la Loi sur l'indemnisation des 
agents de i'État et être employés au sein de 
l'administration publique fédérale pour l'ap-
plication des règlements pris en vertu de 
Particle«9 de laloi sur l'aéronautique. 

Languages 

25. (1) The Board shall conduct its business 
in both of the official languages of Canada in 
accordance with the Official Languages Act 
and any directives of the Minister and, on 
request by à inehaber, in Inuktitut.- 

(2) The Board, shall conduct public hearings 
in both of the official languages of Canada in 
accordance with the Official Languages Act 
and any directives of the Minister and, on 
rèquest 

 ,directives 
 a member, an aPplicant or an 

interVerliii, in hiuktitut. 

(3) Nothing in subsection (1) or (2) shall be 
constrned t45 prevent the iiSe of translation or 
intérpretation services where' a  'niember is 
otherwiàe' unàble to conduct bUsiriéss 'in 
Inuktititt "or in either official language. 

Langues 	. 

(1) L'Office exerce ses activités; dans les 
deux langues officielles du Canada, confOr-
mément à la .Loi sur leslangues officielles et 
aux instructions que peut lui adresser le 
Ministre, ét, chaque' fois qu'un membre en fait 
là demande, en inuktitut. - 

,(2) En outre, dans, le cadre des enquêtes 
publiques de l'Office, l'inuktitut  .est., utilisé 
chaque fois qu'un membre, un demandeur ou 
un intervenant en fait la demande. 

(3) Les paragraphes (1) et (2) n'ont pas pour 
effet d'empêcher l'utilisation de services de 
traduction et d'interprétation pour pallier la 
cônnaisSance insuffisante' qu'a un membre de 
l'inuktitut :ou 'de l'une àti l'autre: langue 
officielle. 

Activités de 
l'Office 

Enquêtes 
publiques 

Membres 
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(4) The Board has, in any proceedings 
before it, the duty to ensure that any person 
giving evidence before it may be heard in 
Inuktitut or in either official language, and 
that in being so heard the person will not be 
placed at a disadvantage by not being heard in 
another of those languages. 

Head Office and Meetings 

26. The head office of the Board shall be at 
Gjoa Haven or at such other place in Nunavut 
as the Governor in Council may designate. 

27. (1) The Board shall ordinarily hold its 
meetings in Nunavut. 

(2) Subject to the rules and by-laws of the 
Board, anST member may participate in à 
business meeting by means of telephone or , 

other communications facilities that are likely 
to enable all persons participating in the 
meeting t6 hear each other, and a member so 
participating is deemed for all purposes of this 
Part to be present at that meeting. 

• 

Status and General Powers 

28. (1) The Board is an institution of public 
government but is not an agent of Her Majesty. 

(2) The Board may, for the purposes of 
conducting its business, 

(a) acquire property in its own name and 
dispose of the property; and 

(b) enter into contacts in its own name. 

(3) Actions, suits or other legal proceedings 
in respect of any right or obligation acquired 
or incurred by the Board may be brought or 
taken by or against the Board in its name in 
any court that would have jurisdiction if the 
Board were a corporation. 

29. (1) The Board may establish panels of 
the Board and delegate any of its powers, 
duties and functions to them. 

(2) Every panel shall consist of equal 
numbers of members appointed to the Board 
on the nomination of the designated Inuit 
organization or Malcivik, as the case may be, 
and other members. 

(4) Il incombe à l'Office de veiller à ce que 
tout témoin qui comparaît devant lui puisse 
déposer en inuktitut ou dans l'une ou l'autre 
des langues officielles sans subir de préjudice 
du fait qu'il ne s'exprime pas dans une autre 
de ces langues.' 

Siège et réunions 

26. Le siège de l'Office est fixé à Gjoa 
Haven ou, en tout autre lieu du Nunavut que 
désigne le gouverneur en conseil. 

27. (1) L'Office tient habituellement ses 
réunions au Nunayut. 	r. 

(2) Sous réserve des règles et des règle; 
nients administratifs, un membre Peut; Pour 
participer à une réunion interne, utilisér tout 
moyen technique — nétatnment le télépho-
ne de nature à Perinettrè à tous les partici-
pantà de communiquer oralement entre eux; il 
est alors réputé, pour l'application de la 
présente partie, assister à la réunion. „ 

Statut et pouvoirs généraux 

28. (1) L'Office est un organisme public non 
mandataire de Sa Majesté. 

(2) Pour l'exercice de ses activités, l'Office 
peut, en son propre nom, conclure des contrats 
et acquérir et aliéner des biens. 

(3) À l'égard des droits et obligations qu'il 
assume, l'Office peut ester en justice sous son 
propre nom devant toute juridiction qui serait 
compétente s'il était une personne morale. 

29. (1) L'Office peut se constituer en 
comités et déléguer à ceux-ci tout ou partie de 
ses attributions. 

(2) Chaque comité est formé d'un nombre 
égal de membres nommés à l'Office sur 
recommandation de l'organisation inuit dé-
signée— ou Malcivik, le cas échéant — et 
d'autres membres. 
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Staff Personnel 30. The,Board may employ such officers 
and employeês and engage the services of 
such agents, advisers  'and :extieris 'as .• are 
neceSsary for the proper conduct of its 
ness, and may fix the terms and coriditions'àf 
their employment or engagement and pay 

30. L'Office peut s'assurer les services, à 
titre de membres du personnel, mandataires, 
Conseillers OU experts, des Personnes' néces-
saires à l'exercice de ses activités, fixer leurs 
conditions d'engagement où d'emploi et 
payer leur rémunération. , 

their remuneration. their remtineratiOn. • 

Indemnification 	31. 'The members and employees of the 
of Board 
members and 	Board shall be indemnified by thé• Board 
employees 	against all damages awarded against them, 

any settlement paid by , thern with the approval 
of the Ivlinister s and ,all ,expenses reasonably 
incurred by them, in respect of any claim 
arising out of their functions as members or 
employees, if those funCtiiMS Were Carried  out 
honestly ana in good failli 'with a 'view in the 
best interests of the Board. • 

Indemnisation 

Annual 
budget 

Accounts 

Consolidated 
financial 
statements 

Audit 

Financial Provisions 

32:, (1) The Board  shall annually submit a 
budget for the following fiscal year to. the 
Minister for consideration. 

(2) The ,Board shall maintain books of 
account and records in relation to. them : in 
accordance with accounting, principles recom-
mended by, the Canadian Institute, of. Char-
tered Accountants or its successor. 	- , 

(3) The Board shall, within süè1tfine àfter 
the end of each 'fiscal Year as the • Minister 
specifies, prepare consolidated fmancial 
statements in respect Of that ,  flical- year in 
accordance , with , the accounting principles 
referred to in subsectiori (2), and shall- include 
in the consolidateél financial statements any 
information br statementà that are iequiréd in 
support of them. 

(4) The accounts, financial statements and 
financial transactions of the 136ard shall be 
audited annually by the auditor of the Board 
and, where the Minister requests, the Auditor 
General of Canada, The auditor and, where 
applicable, the Auditor General 'of Canada: 
shall make a report of the audit ,to: the Board 
and the Minister. 

31. Les membrés et le`personnel de l'Office 
sont indemnisés par ce dernier de tous les 
dommages-intérêts mis à leur charge en ,cette 
qualité et des frais entraînés par toute deman-
de qui leur est adressée en ce sens s'ils ont agi 
avec intégrité et de bonne foi pour servir au 
mieux les intérêts de l'Office. Sont cependant 
exclues les sommeà, 2 verséeS, àris l'agrément 
du ministre, à la suite d'un règlement amiable. 

Dispositions financières 

32. (1) L'Office établit annuellement, un 
budget de fonctionnement pour l'exercice 
suivant et le soumet à l'examen du ministre. 

(2),I1 tient les decuinents comptables néces-
saires, en conformité avec les principes comp-
tables recommandés par l'Institut canadien 
des comptables agréés ou les successeurs ou 
ayants droit de celui ci 

(3) Dans le 'délai fixé par le Ministre, il 
établit annuellement, en conformité avec les 
mêmes principes comptables, des , états fman-
ciers consolidésk il y inclut les renseignements 
ou documents nécessaires à l'appui de ceux-
ci. 

(4); Les comptes, états financiers et opéra-
tions financières ,de.l'Office sont vérifiés 
annuellement par le vérificateur de celui-ci et, 
à la demande du ministre, par le vérificateur 
général du Canada. Le rapport du vérificateur 
de, l'Office et, le cas, échéant, celui du 
vérificateur général sont présentés . à l'Office 
et au ministre. 

Budget 
annuel 

Documents 
comptables 

États 
financiers 
consolidés 

Vérification 
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Powers of 
Board 

Principles to 
be applied 

Rules and By-laws 

33. (1) The Board may malce rules and 
by-laws respecting the conduct and manage-
ment of its business. 

• (2) The Board shall apply the following 
principles when malcing iules or by-laws for 
the conduct of public hearings: 

(a) the admission of evidence that would 
not normally be admissible under strict 
rules of evidence shall be allowed, and 
appropriate weight shall be given to such 
evidence; 

(b) due regard and weig,ht shall be given to 
Inuit culture, customs and lcnowledge; and 

(c)procedural fairness shall be observed. 

34. (1) The Board shall give notice at least 
sixty days in advance of making any rule or 
by-law about practice and procedure for 
applications and hearings before it by 

(a) publishing the proposed rule or by-law 
in a newspaper or other periodical that, in 
the opinion of the Board, has a large 
circulation in Nunavut; and 

(b) sending a copy of the proposed  tale or 
by-law to the council of each municipality 
in Nunavut. 

(2) The notice referred to in subsection (1) 
shall include an invitation to interested per-
sons to malce representations in writing to the 
Board about the proposed rule or, by-law 
within sixty days after publication of the 
notice. 

Règles et règlements administratifs 

33. (1) L'Office peut établir des règles et des 
règlements administratifs pour régir la 
conduite et la gestion de ses activités. 

(2) Pour l'établissement des règles et des 
règlements administratifs concernant ses en-
quêtes publiques, l'Office applique les princi-
pes suivants : 

a) permettre l'admission d'éléments de 
preuve par ailleurs inadmissibles au regard 
des règles habituelles et, le cas échéant, leur 
accorder l'importance voulue; 

b) accorder l'attention et l'importance vou-
lues à la culture, aux coutumes et aux 
connaissances des Inuit; 

c) respecter l'équité procédurale. 

(3) Les articles 3, 5 et 11 de la Loi sur les 
textes réglementaires ne s'appliquent pas aux 
règles ni aux règlements administratifs de 
l'Office. 

34. (1) Au moins soixante jours avant 
l'établissement d'une règle ou d'un règlement 
administratif portant sur la procédure applica-
ble aux demandes dont il est saisi ou au 
déroulement de ses séances et enquêtes publi-
ques, l'Office endorme avis par : 

a) la publication du projet de règle ou de 
règlement administratif dans un journal ou 
autre périodique qui, à son avis, jouit d'une 
vaste distribution au Nunavut; 

b) l'envoi d'un exemplaire du projet au 
conseil de chaque municipalité du Nunavut. 

(2) L'avis doit inviter les intéressés à 
présenter par écrit, dans les soixante jours 
suivant sa publication, leurs observations à 
l'égard du projet. 

Non-application 	(3) Sections 3, 5 and 11 of the Statutory of Standoty 
Instruments 	Instruments Act do not apply in respect of 
Act 	 rules and by-laws of the Board. 

Pouvoir de 
l'Office 

Principes 
directeurs 

Loi sur les 
lexies 
réglementaires  

Publication 
préalable 

Présentation 
d'observations 

(3) The Board may not make the rule or 
by-law until after it has responded to any 
representations made within the time limit 
referred to in subsection (2). 

(3) La règle ou le règlement administratif ne 
peut être établi tant que l'Office n'a pas 
répondu aux observations reçues dans le délai 
prévu au paragraphe (2). 

Réaction aux 
observations 
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Publication 

(4) Once a notice is published under 
subsection (1), no further notice is required to 
be published about any amendment to the 
proposed rule or by-law that results from 
representations made by interested persons. 

(5) As soon as possible after the rule or 
by-law has been made, the Board shall 

(a) publish it in a newspaper or other 
periodical that, in the opinion of the Board, 
has a large circulation in Nunavut; and 

(b) publish a notice in the Canada Gazette 
that the rule or by-law has been made, 
indicating the newspaper or periodical in 
which it has been published. 

(4) Il n'est pas nécessaire de donner un 
nouvel avis relativement au projet de règle ou 
de règlement administratif qui a été modifié à 
la suite d'observations. 

(5) Dès l'établissement de, la règle ou du 
règlement administratif, l'Office : 

a) les publie dans un journal ou autre 
périodique qui, à son avis, jduit d'une vaste 
distribution au Nunavut; 

b) publie dans la Gazette du Canada un avis 
de leur établissement qui indique en outre 
dans quel journal ou périodique la règle ou 
le règlement administratif a été publié. 

Objects of Board and Its Relationship with 
Other Bodies 

35. The  objects of the Board are to provide 
for the conservation and utilization of waters 
in Nunavut, except in a national park, in a 
manner that will provide the optimum benefit 
from those waters for the  residents of Nunavut 
in partictilar and Canadians in general. 

36. (1) The.  Board shall contribute fully to 
the development of land use plans so far as 
they concern waters in Nunavut, by providing 
recommendations to the Nunavut Planning 
Commission. 

(2) In order to avoid unnecessary duplica-
tion and to ensure that projects are dealt with 
in a timely manner, the Board shall cooperate 
and coordinate its consideration of applica-
tions with the Nunavut Planning Commis-
sion's review of projects under section 11.5.10 
of the Agreement for conformity vvith any 
applicable land use plans approved in accor-
dance with Part 5 of , Article 11 of the 
Agreement. 

37. (1) In order to avoid unnecessary 
duplication and to ensure that projects are 
dealt with in a timely manner, the Board shall 
cooperate and coordinate its consideration of 
applications with the Nunavut Impact Review 
Board or any federal environmental assess-
ment panel referred to in section 12.4.7 of the 
Agreement in relation to the screening of 
projects by that Board and the review of 
projects by that Board or panel. ' 

Mission et rapports avec d'autres organismes 

35. L'Office a pour mission de veiller à la 
conservation et à l'utilisation des eaux du 
Nunavut — à l'exclusion des parcs natio-
naux — de la façon la plus avantageuse 
possible pour les habitants du Nunavut en 
particulier et les Canadiens en général. 

36. (1) L'Office collabore pleinement à 
l'élaboration des plans d'aménagement du 
territoire qui touchent les eaux du Nunavut en 
présentant à la Commission d'aménagement 
ses recommandations à cet égard. 

(2) Afm d'éviter les pertes de temps et le 
double emploi, l'Office collabore également 
avec la Commission en vue de coordonner 
l'examen des demandes" dont il est saisi et 
l'examen des projets par la Commis-
sion — conformément à l'article 11.5.10 de 
l'Accord — au regard des plans d'aménage-
ment approuvés en conformité avec la partie 
5 du chapitre 11 de l'Accord. 

37. (1) Afin d'éviter les pertes de temps et 
le double emploi, l'Office collabore avec la 
Commission d'examen des projets de déve-
loppement ou la commission fédérale d'éva-
luation environnementale mentionnée à l'arti-
cle 12.4.7 de l'Accord, selon le cas, en vue de 
coordonner l'étude des demandes dont il est 
saisi relativement à l'examen préalable des 
projets par la Commission et à l'étude d'im-
pact à réaliser à l'égard de ceux-ci par 
l'autorité saisie. 
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•  (2) The Board may, in lieu of conducting a 
separate public hearing :in respect of' a; licence 
in connection with a project for which a public 
hearing is to be held by the Nunavut Impact 
Review Board or the panel referred to in 
subsection (1), as the case may be, conduct, in 
relation to the project, a joint hearing With that 
Board or panel or particiPate in the hearing of 
that Board or panel. • • 

38. (1) The Board may 'not issue, , amend :or 
renew a licence to use waters or dePosit waàte 
if therè is an applicable land use plan approyed 

accordance With Part '5 of Article 11' of the 
Agreement uniess‘ thé Nunavut Planning 
Commiàsion,Hin accordance With section 
11.5.10 of the Agreement, 

(a) has determiried that the use or deposit, 
or in the case of an amendment any change 
to the use or deposit, conforms to the land 
use plan; or 

(b) has approved a variance in respect of the 
use, deposit or change. 

(2) The Board shall reject an application in 
relation to a licence where , the Nunayut 
Planning Commission has informed the Board 
that the use, deposit or change to whieh the 
application relates does not cenform té the 
land use plan and that the Commission•Will'not 
be approving a variance. 

(3) If the Board rejects an application under 
subsection (2), 

(a) the Board shall not take any further 
action in respect of that application, includ-
ing any action referred to in subsection 
48(3), section 51 or subsection 52(1) or. 
55(1); and 	- 

(b) the applicant may, within one year after 
the date of the rejection, request an exemp-
tion in accordance with section .11.5.11 of 
the Agreement. 

(4) If an exemption referred to in paragràph 
(3)(b) is obtained, subsection (1) and para-
graph (3)(a)' no longer apply and thé Board 
shall resume processing the application. 

(5) For the purposes of section 47, the date 
of an application that has been resumed under 
subsection (4) is the date on which the 
application was first made. 

(2) L'Office peut, au lieu de tenir sa propre 
enquête publique relativement à un permis lié 
à un projet dont est saisie une autorité visée au 
paragraphe (1), tenir avec celle-ci une enquête 
publique conjointe ou participer à l'enquête 
publique tenue par elle. 

38. (1) Dans les cas où un plan d'aménage-
ment — approuvé en conformité avec la par-
tie 5 du chapitre 11 de l'Accord -TL– est appli-
cable; il est interdit à l'Office de délivrer, de 
renouveler ou dé modifier un permis tant que 
la Commission d'aménagement n'a' pas, 
conformément à l'article 11.5.10 dé l'Ac-
cord : ' 

a) ou bien décidé què l'activité — utilisa-
tion des eaux ou rejet de déchets — faisant 
l'objet du permis à délivrer ou à renouveler 
ou de la modification est conforme au plan; - 

b) ou bien approuve une dérogation: :  

(2) L'Office doit rejeter toute demande 
relative à un permis lorsque la Commission l'a 
informé que l'activité ou la modification n'est 
pas conforme au plan et qu'elle n'a pas 
l'intention d'approuver de dérogation. 

(3) En cas de rejet de la demande : 

a) l'Office cesse toute activité relative à 
celle-ci, notamment, il n'engage aucune, 
procédure visée au paragraphe 48(3), à 
l'article 51 ou aux paragraphes 52(1) ou 
55(1); 	, 

b) son' auteur peut .  dans l'année suivant lé 
rejet, demander une exemption en confor-
mité avec l'article 11.5.11 de l'Accord. 

(4) "Dans le Cas où l'exemption visée à 
l'alinéa (3)b) ést accordée, le paragraphe '(1) 
et l'alinéa' (3)a) cessent de s'appliquer et 
l'Office reprend l'examen de la demande. 

(5) Pour l'application de l'article 47, là date 
de la demande dont l'examen est prorogé au 
titre du paragraphe (4) est celle à laquelle elle 
a d'abord été présentée. 
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39. (1) Il est interdit à l'Office de délivrer, 
de renouveler ou de modifier un permis dans 
les cas où l'activité faisant l'objet du permis à 
délivrer ou à renouveler ou de la modification, 
ou encore l'entreprise principale, doit faire 
l'objet de l'examen préalable prévu à la partie 
4 du chapitre 12 de l'Accord, tant que la 
Commission d'examen des projets de déve-
loppement n'a pas procédé à cet examen et, 
lorsque l'étude d'impact prévue par les parties 
5 ou 6 du chapitre 12 de l'Accord est requise, 
délivré le certificat mentionné aux articles 
12.5.12 et 12.6.17 de l'Accord. 

(2) Par dérogation au paragraphe (1) :  lors-
que l'entreprise principale a été renvoyée pour 
étude d'impact, le permis peut être délivré, 
renouvelé ou modifié, bien que le certificat 
n'ait pas encore été délivré, lorsque l'activité 
visée se rapporte à des travaux d'exploration 
ou de préparation et que, selon le cas : 

a) l'activité est elle-même visée par l'an-
nexe 12-1 de l'Accord ou peut, de l'avis de 
la Commission, être pratiquée sans faire 
l'objet d'une étude d'impact; 

b) il s'agit d'une mesure provisoire et à 
court terme. 

39. (1) The Board may not issue, amend or 
renew a licence to use waters or deposit waste 
where the use or deposit, or in the case of an 
amendment any change to the use or deposit, 
or the appurtenant undertalcing requires 
screening in accordance with Part 4 of Article 
12 of the Agreement, until the Nunavut 
Impact Review Board has completed the 
screening and, where a review under Part 5 or 
6 of that Article is required, issued a project 
certificate referred to in section 12.5.12 or 
12.6.17 of the Agreement. 

• , (2) Notwithstanding subsection .(1), where 
an appurtenant un' dertalcing is required to be 
reviewed, the Board may, before the préject 
,certificate is issued, issue, amend or renew a 
licence - to. use waters or -  deposit waste in 
relation tà exploration or developmeatal work 
related to the appurtenant • undertalcing, :pro-
vided that 

(a) the use or 'deposit falls withia Schedule 
12-1 of the Agreement or . 'Can, ..in the 
judgm' mit of the Nunavut Impact Review 
Board, proceed without the review; or - 

(b) the licence  is . .issueçl, amended or 
renewed for an interim, short-tenn period. 

. 	. . 	. 	. 
40.. Where the,use of waters or the deposit 

of waste that is the subject.of an application to 
the Board d would have a significant impact on 
a use .  of Waters of, a . deposit • of \Vaste' in a 
national park or any placé oatside' Nunaka, 
the Board mày collaborate with any 'body 
exercising powers of •Water management for 
that park or place. 

41. The Board may, either jointly with the 
Nunavut Planning Commission, the Nunavut 
Impact Review Board and the Nunavut Wild-
life Management Board, as established by the 
Agreement, acting as the Nunavut Marine 
Council referred to in section 15.4.1 of the 
Agreement, or on its own, advise and make 
recommendations respecting any marine area 
to any department or agency of the Govern-
ment of Canada or the Government of Nuna-
vat, and those govemments shall consider that 
advice and those recomnaendations when  

40. L'Office peut, lorsque: l'activité 	uti- 
lisation des eaux ou rejet de déchets — visée 
par aile' deniande dént il ':est 'saisi aurait des 
répercussions importantes sui- l'utilisation des 
eaux ou le rejet de dédies dans an parc 
national .ou à l'extérieur du Nunavut, collabo-
rer .  avec toute autorité compétente en matière 
de gestion des eaux pour lé pait 'ou la région 
Visée. 

41. L'Office peut, soit individuellement, 
soit conjointement avec , la Commission 
d'aménagement, la Commission d'examen 
des projets de développement et le Conseil de 
gestion des ressources fauniques du Nunavut 
constitué par l'Accord dans le cadre des 
activités du Conseil du milieu marin du 
Ntmavut mentionné à l'article 15.4.1 de 
l'Accord, conseiller tout ministère ou organis-
me public en ce qui concerne les zones 
marines et formuler des recommandations à 
cet égard. Les gouvernements fédéral et 
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Autres 
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Gestion des 
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• General Rules 

42. (1) Subject to this Act and on applica-
tion, the Board may issue the appropnate 
licence. 

Issuance 
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malcing any decision that may affect that 
marine area. 

(2) The Board may not issue: a licence in 
respect of a use of waters described in 
paragraph 11(2)(b) or (c) or a deposit of waste 
described in paragraph 12(2)(b). 

(3) The Board inay net refuse tb issue a 
licence merely because the regulatiens autho-
rize the use of waters or the déposit of waste 
without a licence: ' 	• 

43. (1) Subject to this  Act, the Beard may 

(a) on application by the licensee, renew a 
licence, with or without changes to the 
conditions of the licence; — ' 

(b) amend, for à specified terni or bther-
wise, any condition of a licence 

(i) on application by the jicensee, ;. 

(ii) to deahVith a water shortage, or 

(iii) where.. the Board Cci.  risiderà the 
amendment to be in the public interest 
and 

(c) cancel a licence 	. 

(i) on 'application by the licènsee, - 

(ii) where the licensee, for three  succes-
sive  years, fails to ekercise the liCensee'S 
rights under the licerice, or 

(iii) where the Board considers the can-
Cellation to be in the public interest. 

(2) Sections 57 to 76 apply in relation to the 
renewal or amendment of a licence.  

territorial tiennent compte de ces conseils et 
recommandations pour la prise de toute déci-
sion touchant ces zones. 

SECTION 2. 

ÀT,TepTioiv DE PERMIS • 

Règles générâtes

42. (1) Saisi d'une demande à cet effet et 
sous réserve des autres dispositions de la 
présente loi, l'Office peut délivrer le permis 
approprié: ' , 

(2) Il ne délivre aucun permis à l'égard des 
formes d'utilisation des eaux mentionnées aux 
alinéas 11(2)b) ou c) ou des rejets de déchets 
mentionnés à l'alinéa 12(2)b). 

(3) Il ne peut refuser de délivrer un permis 
pour la seule raison que les règlements 
autorisent déjà' l'exercice sans permis de 

aCtivité visée. 

43. (1) Sous réserve des autres dispositions 
de la présente lei, l'Office peut : 

a) à la demande du titulaire, renouveler le 
permis de 'celui-ci, avec ou sans modifica-
tien.; ' 

b) modifier, pour une durée déterminée ou 
non, toute condition,d'un pennis : 

(i) soit à la demande du titulaire, • 

(ii) soit en cas de Pénurie d'eau, 

(iii) soit dans tout autre cas où il estime 
que la modification sert l'intérêt public; 

c) annuler un permis dans les situations 
suivantes : 

(i) le titulaire le demande, 

(ii) le titulaire n'a pas exercé ses droits 
pendant trois années consécutives, 

(iii) tout autre cas où il estime que 
l'annulation sert l'intérêt public. 

(2) Le renouvellement et la modification 
d'un permis sont subordonnés aux conditions, 
formalités et exigences prévues aux articles 
57 à 76. 
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44. (1) A sale or other disposition by a 
licensee of any right, title or interest in an 
appurtenant undertaking constitutes, subject 
to the authorization of the Board, an assign-
ment of the licence to the person to whoin the 
sale or other disposition is made. 

(2) The Board shall, on application, autho-
rize the assignment of a licence if it is satisfied 
that the assignment and the operation of the 
appurtenant undertaking would not be likely 
to result in a contravention of any condition of 
the licence or any provision of this Part or the 
regulations. 

(3) Except as provided in this section, a 
licence is not assignable. 

45. The tenu of a licence or any renewal 
shall not exceed twenty-five years. 

46. The expiry or cancellation of a licence 
does not relieve the holder from any obliga-
tions imposed by the licence. 

47. Subject to section 62, where two 
persons hold licences or other authorizations 
•to use waters issued by any authority responsi-
ble for the management of waters in the 
Northwest Territories or in Nunavut, the 
person who first applied is entitled to the use 
of the waters in accordance with that person's 
licence or authorization in precedence to the 
other person. 

44. (1) L'aliénation —notamment par ven-
te — des droits, titres ou intérêts d'un titulaire 
de permis relatifs à une entreprise principale 
emporte, sous réserve de l'autorisation de 
l'Office, cession du permis à l'acquéreur. 

(2) L'Offiée autorise sur demande la cession 
s'il est convaincu que celle-ci, de même que 
l'exploitation de l'entreprise .  par l'acquéreur, 
n'entraîneraient vraisemblablement aucune 
contravention des conditions du permis ou des 
dispositions de la présente partie ou de ses 
règlements. 

(3) Sauf dans la mesure où le prévoit le 
présent article, le permis n'est pas cessible. 

45. La durée de validité d'un permis ou de 
chaque renouvellement ne peut excéder vingt-
cinq ans.  

46. L'expiration ou l'annulation d'un per-
mis ne décharge pas le titulaire des obligations 
que lui imposait celui-ci. 

47. Sous réserve de l'article 62, lorsque 
deux personnes sont titulaires d'un permis ou 
d'une autre autorisation d'utilisation des eaux 
délivrée par une autorité ayant compétence 
pour la gestion des eaux dans les Territoires du 
Nord-Ouest ou au Nunavut, celle qui a 
présenté sa demande en premier lieu a priorité 
sur l'autre quant à l'utilisation des eaux en 
conformité avec son permis ou son autorisa-
tion. 

Applications in Relation to Licences 

48. (1) An application in relation to a 
licence shall contain the information and be in 
the form required by the rules or by-laws of the 
Board, and be accompanied by the fees 
required by the regulations. 

Demandes relatives aux permis 

48. (1) La demande — délivrance, renou-
vellement, modification ou annulation -- re-
lative à un permis doit être accompagnée des 
droits réglementaires et respecter les exigen-
ces prévues par les règles et les règlements 
administratifs de l'Office quant à sa forme et 
à son contenu. 

Exigences 

Études et 
renseignements 

(2) An application, except in relation to a 
cancellation, shall be accompanied by the 
information and studies concerning the use of 
waters or the deposit of waste that are required 
for the Board to evaluate the qualitative and 
quantitative effects of the use or the deposit on 
waters. 

(2) Sauf , lorsqu'elle vise l'annulation du 
permis, la demande est accompagnée des 
études et des renseignements .  relatifs à l'acti-
vité visée qui permettront à l'Office d'en 
apprécier les effets qualitatifs et quantitatifs 
sur les eaux. 
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Guidelines for 
applicant 

Delegation 

(3) ; On the filing of an application, the 
Board may provide guidelines to the applicant 
respecting the information to be provided by 
the applicant in respect of any matter , that the 
Board considers relevant, including the fol-
lowing: 

(a) the description of the use of waters, 
dèposit of waste or appurtenarit undertak-
ing, as the case inay . be; 

(b) the qualitative and quantitative effects 
of the use of waters or the deposit of .waste 
on the drainage basin where the use, is to be 
undertaken or the deposit is to be macle, and 
the anticipated impact of the use or deposit 
on other users; 

(c) the measures the applicant proposes to 
take to avoid or mitigate any adverse impact 
of the use of waters or the deposit of waste; 

(d) the measures the applicant  proposes to 
take to compensate persons,, including the 
designated Inuit organiation, Who are 
adversely affected by• the use of Waters Or 
the deposit of waste; 

(e) the prograin the applicant proposes to 
undertaké to monitor the impact of the use 
of waters or the deposit of waate; 

(I) the interests and rights to lands and 
waters that thé aPplicant has obtàined or 
seeks to obtain;  and  

(g) the options ayailable for the use of 
waters or the deposit of waste. 

49. The Board may delegate to its chief 
administrative officer the power 

(a) to issue, amend, renew or cancel a 
licence in relation to which . no public 
hearing is required; and 

(b) to autherize, in accordance with subsec:- 
tion 44(2), the assignment of a licence. 

(3) L'Office peut, au moment du dépôt de la 
demande, remettre au demandeur des lignes 
directrices concernant les renseignements à 
fournir à l'appui de celle-ci sur tout point qu'il 
juge utile, notamment : 

a) la description de l'activité ou de l'entre-
prise principale, selon le cas; 	. 

b) les :effets qualitatifs et quantitatifs de 
. l'activité , sur le bassin versant visé, y 
compris les: répercussions, prévues sur les 

. autres usagers; 

c) les'mesures que se'propose de prendre le 
demandeur afm d'éviter ou d'atténuer lés 
effets nuisibles; . 

d) les mesures que se propose de prendre , le 
demandeur pour l'indemnisation des per-
sonnes :lésées 	y compris l'organisation 
inuit désignée —'par lés ,  effets nuisibles clé 
l'activité; 

e) le programme de surveillance des effets 
de son activité que se propose d'établir, le 
demandeur; 

J)  les droits et intérêts que le demandeur a 
• obtenus ou cherche à obtenir sut les terres 

et les eaux; 

g) les...différentes possibilités pour l'exerci-
ce der activité.. 

49. L'Office peut déléguer à son administra-
teur général les pouvoirs suivants : 

a) délivrer, modifier, renouveler ou annuler 
un permis dans les cas où une enquête 
publique n'est pas nécessaire; 

b) autoriser la cession d'un permis en 
conformité avec le paragraphe 44(2). 

Standing 

Procedure 

50. In the exercise of its functioris in 
relation to applications, the Board shall ac-
cord full standing to the follbwing: 

(a) Tunngavilc, or any other Organization, 
within the meaning of section 1.1.1 of the 
Agreement, designated by Tunngavik, to 

Procédure 

50. Dans le cadre de ses fonctions d'examen 
des demandes relatives aux permis, l'Office 
reconnaît : 

a) à Tunngavik ou à toute autre organisa- 
tion — au sens de l'article 1.1.1 de l'Ac- 
cord — désignée par elle, qualité pour 
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Applications 
determined 
summarily 

Exception 

Public hearing 
required 

Exception 

make representations on behalf of the Inuit 
of Nunavut; 

(b) ' Maldvik to make representations re-
specting the interests of the Inuit of northem 
Quebec in relation to islands and marine 
areas of the Nunavut Settlement Area 
traditionally used and occupied by those 
Inuit; 

(c) the councils of the Fort Churchill Indian 
Band and Northlands Indian Band to make 
representations respecting their ,  interests in 
relation to the areas that those bands have 
traditionally used and continue to use; and 

(d) the councils of the Black Lake Indian 
Band, Hatchet Lake Indian Band and Fond 
du Lac Indian Band to make representations 
respecting their interests in relation to the 
areas that those bands have traditionally 
used and continue to use. 

The Board shall take the representations into 
account. 

51. (1) Applications in relation to licences 
for which no public hearing is required shall 
be dealt With summarily by the Board: 

(2) Notwithstanding subsection .(1), the 
Board may, where satisfied that it would be in 
the public interest to do so, hold a public 
hearing in connection with any matter relating 
to its objécts. 

52. (1) Subject to subsection 37(2), a public 
hearing shall be held by the Board before it 
disposes of 

(a) any application in relation  to a' licence, 
unless the application  is 'Of a class that is 
exempted by the regulatiOns froni the 
reqinrenient of a public hearing; and 

(b) an application for perrnission to ex-
propriate under section 77. 

(2) A public hearing need not be held 

(a) if the applicant or licensee consents in 
writing to the disposition of a matter 
without a public hearing, provided that no 
other person informs the Board by the tenth 
day before the day,  of the proposed hearing 

présenter des observations au nom des Inuit 
du Nunavut; 

b) à Maldvik, qualité pour présenter des 
observations concernant les intérêts des 
Inuit du Nord québécois relativement aux 
îles et aux zones marines de la région du 
Nunavut traditionnellement ,utilisées et oc-
cupées par ceux-ci; 

c) au conseil de la Fort Churchill Indian 
Band et à celui de la Northlands Indian 
Band, qualité pour présenter des observa-
tidns au nom de ces bandes relativement à 
léurà intérêts dans les régions que celles-ci 
ont traditionnellement utilisées et conti-
nuent d'utiliser; 

d) au conseil de la Black Lake Indian Band, 
à celui de la Hatchet Lake Indian Band et à 
celui de la Fond du Lac Indian Band, qualité 
pour présenter des observations au nom de 
ces bandes relativement à leurs intérêts 
dans les régions que celles-ci ont tradition-
nellement utilisées et continuent d'utilisér. 

Il tient compte des observations ainsi reçues. 

' 51. (1) L'Office instruit sommairement les 
demandes relatives aux permis dont il est saisi 
et n'exigeant pas la tenue d'une enquête 
publique. ' 

(2) Il peut toutefois, s'il est convaincu que 
cela • sert l'intérêt 'public, tenir une enquête 
publique sur toute question qui relève de sa 
compétence. 

52. (1) Sous réserve 'du paragraphe 37(2), 
l'Office tient une enquête publique avant de 
prendre sa décision relativement : 

a) à toute demande' relative à un pérmis, 
sauf une demandé qui fait partie d'une 
catégorie exemptée «par règlement de la 
tenue d'une telle enquête; 

b) à la demande d'alitorisation aux fins 
d'expropriation visée à l'article 77. 

(2) La tenue d'une enquête publique n'est 
toutefois pas obligatoire dans les cas sui-. 
vanta: 

a) le demandeur ou le titulaire du permis a 
accepté par écrit que l'Office prenne sa 
décision sans enquête publique, pourvu que 

Procédure 
sommaire 

Exception 

Enquête 
obligatoire 

Exception 
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of the person's intention to make represen-
tations; 

• (b). before an. application is rejected under 
subsection 38(2); or 

(c) in the case of an application for the 
• amendment of a licence where the Board, 

with the consent of the Minister, declares 
the amendment to be required on >an enier- 

•gency basis: .  

personne n'ait informé l'Office, au plus tard 
• le dixième jour précédant la date fixée pour 
• l'enquête, de son intention de présenter des 

observations; , 

< b) la demande doit:être rejetée en applica-
tion du paragraphe 38(2); 

c) la deniande porte sur la modification 
d'un permis et l'Office déclare, avec l'as-
sentiment du ministre, que la modification 
est urgente. 

Place of 
hearing 

Powers at 
hearings 

Notice of 
applications 

Notice of 
hearings 

53. ,A public hearing .that is 'held by the 
Board shall' take place in the community ,  or 
çommunities v‘vithin Nunavut most affected by 
the application before the Board. 

54. The : Board has, in respect of public 
hearings, the poWers Of à commissioner 
apPointed under Part I of the Inquiries Act. 

55. (1) The Board shall give notice of every 
application in relation to a licence to the 
council of each municipality in the area 
affected by the application and shall publish 
the notice in a newspaper of general circula-
tion in the area affected or, if there is no such 
newspaper, in such other manner as the Board 
considers appropriate. The notice shall invite 
interested persons to make representations 
within a specified period and 'shall advise 
them of the consequences, as provided in 
section 59 and subsection 60(2), of any failure 
to respond to the notice. 

(2) Where the Board decides or is required 
under this Part to hold a public hearing, it shall 
give notice, in the manner described in 
subsection (1), at least sixty days before the 
commencement of the hearing, of the place, 
date and time of the hearing. The place, date 
and time of the hearing shall be chosen and the 
notice published by the Board in a manner that 
promotes public awareness and participation 
in that hearing. 

53. L'enquête, publique tenue par l'Office a 
lieu dans les localités du Nunavut les plus 
touchées par la demande qui en fait l'objet. 

.54. L'Office a, dans le cadre de l'enquête 
piiblique, tous les pouvoirs d'un commissaire 
nominé en vertu de la partie I de la Loi sur les 
enquêtes. 

55. (1) L'OffiCe donne avis de toute deman-
de qui lui est faite par publication d'un avis 
dans un journal largement diffusé dans la 
région concernée ou, à défaut, par tout autre 
moyen qu'il estime indiqué; l'avis est en outre 
envoyé directement, au conseil de, chaque 
municipalité de la région visée. L'Office y 
invite les intéressés à présenter leurs observa-
tions dans le délai qu'il précise et les informe 
des conséquences prévues à l'article 59 et au 
paragraphe 60(2). en cas d'inaction de leur 

(2) Lorsque l'Office décide de tenir une 
enquête publique ou y est obligé par la 
présente partie, il en donne avis —'avec 
mention des lieu, date et heure des séan-
ces — suivant les modalités prévues au para-
graphe (1) au moins soixante jours avant le 
début de l'enquête; la fixation des lieu, date et 
heure des séances, ainsi que la publication de 
l'avis, doivent être propres à informer le 
public de la tenue de l'enquête et à favoriser 
sa participation. 

(3) Lorsqu'une enquête publique a lieu, 
l'Office met à la disposition du public, dans un 
délai raisonnable avant le début de celle-ci, les 
renseignements qui lui ont été fournis relati-
vement à la demande visée. 

Lieu de 
l'enquête 

Pouvoirs 

Avis des 
demandes 

Enquête 
publique 

Communication de 
renseignements 

Communication 	(3) Where a public hearing is held in 
of information 	 • 

relation to an application, the information 
provided to the Board in relation to the 
application shall be made available to the 
public within a reasonable period of time 
before the commencement of the hearing: 
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Exception 

(4) Where a public hearing is not held in 
relation Io an application, the Board shall not 
act on the application until at least thirty' days 
after notice of the application has been 
published under subsection (1) unless; in the 
opinion of thé Board, there are Urgent circum-
stances that justify the Board acting on that 
application in a shorter period, but that shorter 
period shall not be less than ten days. 

(5) Subsections (1) and (4) do not apply in 
respect of an application for the amendment of 
a licence where the Board, with the consent of 
the Minister, declares the amendment to be 
required on an emergency basis. 

(4) En l'absence d'enquête publique, le 
délai mentionné au paragraphe (1) est d'au 
moins trente jours, à moins que l'Office 
n'estime que l'urgence de la situation justifie 
un délai inférieur; le délai ne peut toutefois 
être inférieur à dix jours et l'Office ne peut 
statuer sur la demande avant son expiration. 

(5) Les paragraphes (1) et (4) ne i'apPli-
quent. -pas à' la môdffication d'un permis 
lorsque l'Offiee déclare,. avec l'assentiment 
du ministre, que celle-ci est urgente. 

Approval of 
issuance 

Reasons 

Extension 

Absence of 
decision 

Limitation 

Conditions of Issuance  1. 
56. (1) the issuance, amenchnent, renewal 

and cancellation of a type A licence and, if a 
public hearing , is held, a, type B licence are 
subject to the approval  of the Minister. 

(2) Within 45 days after the Minister 
receives n licence that has been issued, 
amended or renewed or a notice of cancella-
tion of a_ licence, the Minister, shall make a 
décision on whether to approve the issuance, 
amendment, renewal or cancellation. of the 
licence and, if the decision is not to approve, 
giVe written reasoits for thé decision. 

(2.1) The Minister may extend the 45 days 
réferred to in subsection (2) fôr a fàrther 
consecutive forty five days, for a total of 90 
days, by notifying the Board of the extension 
Within the first 45 daYs. ' 

(2.2) If the Minister does not nrake a 
decision within the fort-Y five or iiinety days 
referred te in itibsection (2) or (2.1) respectiVe-
1Y, whichever is'applicable,' the •Minister ia 
deerned to have aPproved thé issuance, imend-
ment; renewal 'or cancellation; as thé 'case maY 
be. 

(3) The disagreeMent of,the Minister with 
thé anieurit of compensation deternrined un-
der paragraph 63(1)(b) is not sufficientreason 
for'the' Minister to' withhold approval in 
respect of a licence for a use of Waters or 
deposit of waste that may substantially affect 
the quality, quantity or flow of waters flowing 
through Inuit-owned land. 

Conditions dé délivrance 

56. (1) Sont subordonnés à l'agrément du 
ministre la délivrance, le 'renouvellenierit, -  la 
modification et l'annulation d'un permis de 
type A et, dans lés cas en une enquête publique 
est tenue, de type B.' 

(2) Une fois saisi de la question, le ministre 
rend sa décision ' dans 'un délai de quarante-
cinq jours et, dans lé cas d'un refus« de donner 
son agrément; il lernotive par écrit. 	' 

(2.1) Le ministre peut proroger de quarante-
cinq jours le délai prévu au paragraphe (2), s'il 
avise l'Office de ce fait avant l'expiration de 
ce délai. 

(2.2) Faute d'avoir rendu sa décision relati-
vement à un permis à l'expiration du délai de 
quarante-Cinq ` ou de citrate-vingt-dix jours, ' 

selon le Cas, après qu'il n été saisi de la 
question, le ministre est réputé avoir donné 
son agrément. 

(3) Le ministre rie petit refuser de donner 
son agrément' relativement à un 'permis is tou-
chant une activité — utilisation des eanx ou 
rejet de déchets susceptible de modifier 
d'une façon importante la qualité,' la quantité 
ou le débit d'eaux traversant une terre inuit 
parce qu'il est en désaccord avec l'indemnité 
fixée par l'Office au titre de l'alinéa 63(1)b). 
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(4) The Minister shall send a copy of the 
Minister's decision and, in the case of a 
decision to withhold approval, the reasons for 
the decision 

(a) to the Board; 

(b) to the applicant or licensee; 

(c) where the affected waters are ones in 
respect of which section 63 applies, to the 
designated Inuit organization; and 

(d) to any other person with a right to 
compensation under section 58 or 60. 	, 

57. The Board may not issue a licence 
unless the applicant satisfies the Board that 

(a) any waste produced by the appurtenant 
undertalcing will be treated and disposed of 
in a manner that is appropriate for the 
maintenance of the water ,  quality standards 
and effluent standards that are prescribed by 
the regulations or, in the absence of such 
regulations, that the Board considers ac-
ceptable; and 

(b) the fmancial responsibility of the appli-
cant, taking into account the applicant's 
past performance, is adequate for 

(i) the completion of the appurtenant 
undertalcing, 

(ii) such measures as may be required in 
mitigation of any adverse impact, and 

(iii) the satisfactory maintenance and 
restoration of the site in the event of any 
future closing or abandonruent of that 
undertaking. 

58. The Board may not issue a licence 
unless the applicant, with respect to any 
person, other than an instream user, who 
would be entitled to use waters in precedence 
to the applicant under section 47, 

(a) satisfies the Board that the use of waters 
or , the deposit of waste would have no 
adverse effects on the use of waters by that 
person; 

(b) satisfies the Board that any adverse 
effects caused by the use of waters or the 

(4) Le ministre fait tenir copie de sa 
décision et, en cas de refus d'agrément, de ses 
motifs : 

a) à l'Office; 

b) au demandeur ou au titulaire du permis 
visé; 

c) lorsque l'article 63 s'applique aux eaux 
visées, à l'organisation inuit désignée; 

d) à toute personne ayant droit à une 
indemnité au titre des articles 58 ou 60. 

57. L'Office ne délivre le permis que si le 
demandeur le convainc : 

a) d'une part, que le traitement et l'élimina-
tion des déchets produits par l'entreprise 
principale se feront de manière à respecter 
à la fois : 

(i) les normes réglementaires de qualité 
des eaux ou, à défaut, celles que l'Office 
juge acceptables, 

(ii) les normes réglementaires relatives 
aux effluents ou, à défaut, celles que 
l'Office juge acceptables; 

b) d'autre part, que sa solvabilité est de 
nature, compte tenu de ses antécédents, à lui 
permettre : 

(i) de mener à bien l'entreprise principa-
le, 

(ii) de prendre les mesures d'atténuation 
nécessaires, 

(iii) d'assurer l'entretien des lieux et leur 
remise en état en cas d'abandon ou de 
fermeture. 

58. L'Office ne délivre le permis que si le 
demandeur, relativement à l'utilisation des 
eaux — autre qu'une utilisation ordinai-
re — par toute personne qui a présenté une 
demande lui conférant, aux termes de l'article 
47, la priorité sur le demandeur : 

a) soit le convainc que l'activité visée ne 
nuira pas à l'utilisation des eaux par une 
telle personne; 

b) soit le convainc que l'activité visée nuira 
mais de façon peu importante aux activités 

Copie aux 
intéressés . 

Exigences 

• Indemnisation : 
titulaires ou 
demandeurs 
prioritaires 



Eaux du Nunavut et Tribunal des droits de surface du Nunavut 	ch. 10 2001-2002 25 

Failure to 
respond 
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deposit of waste would not be significant, 
and has • paid or undertaken to pay the 
compensation that :the: Board considers 
appropriate to that person; or 

(c), has entered into an agreement to com-
pensate that person for any adverse effects. 

59. In the circumstances described  in para-
graph 58(b), ,an applicant need not compen-: 
saté the person under section 58 if the person 
fails to respond to the notice of application 
given under subsection 55(1) within ,the thne 
period, specified in , the notice for making 
repreSentations to the Board. 

.60. (1) The Board may not issue a ,  licence' 
unless,. 

(a) the àpplicant• satisfies the Board that 
compensation that the Board considers 
appropriate 'hàs been or willbe paid by the 
applicant  th any person who would be 
adversely affected by the proposed use :of 
waters or deposit of waste and who, at the 
time,the application  was filed, 

(i) used waters for a.domestic purpose. in 
the Northwest Territories or in Nunavut, 

(ii) lied a licence under this Act 'or the 
Northwest Territories Waters Act to! de- 

posit waste in the Northwest Territories 
or in Nunavtit, 

, 	(iii) .was, an instream ,user in the North- 
west Territories or in Nunavut, 

(iv) was, as authorized by regulations 
made under this Act or the North-west 
Territories Waters Act, using waterS or 
depositing waste in the NorthWest Terri- 

' ' teries or in Nunavut Without liéence 
under either Act, 

» (V) wàs Owner Or an occupier of rand 
in the Northwest Territories or in Nuna-
vut, or 

(vi) was a holder of an outfitting conces- 
sion a registered trapline or, other rights 
of a sitnilar nature in the Northwest , 
Térriteries or ; in Nunayut; Or 

(b) the applicant has entered into an agree-
ment to compensate any person described 
in subparagraphs (a)(i) to (vi) who would be 
adversely affected. 

• d'une telle personne, et qu'il lui a versé ou 
s'est engagé à lui verser une indemnité 
jugée suffisante par l'Office; 

c) soit a conclu un accord d'indemnisation 
avec telle personne à qui nuit l'activité 

• visée: , 	: , , 

59. Dans 1e cas prévu à l'alinéa 58b), le 
demandenr est déchargé de l'obligation de 
verser une indemnité au titre de l'article 58 
lorsque la personne visée n'a pas répondu, 
dans' "le;délai imparti; à l'avis &tillé par 
l'Office conformément au paragraphe •55(1). 

60. (1) Le demandeur doit, pour obtenir la 
délivrance du permis : 

a) Soit prouver à l'Office 'qu'il a versé du 
S'est engagé à verser, à châeune des person-
nès mentionnées ci-après à qui nuira „  l'acti-. 
vité projetée, l'indemnité jugée suffisante 
par l'Office si, au moment de la demande', 
cette personne : 

(i) utilisait les eaux à des fins domesti- 
ques dans les Territoires du Nord-Ouest 

• , 	auNunavut, 	 • 

(ii) était autorisée par üñ permis délivré 
sous le régime de la présente loi ou de la 
Loi sur les. , ,  des Territoires du 
Nord-Ouest à rejeter des déchets dans les 
Territoires 'du' Net-d-Ouest ou âu Nuna-
vut, 

' 	(iii). était un usager ordinâire dans les 
Territoirés 	'Nord-Ouest ou an Nuna- 

(iv) utilisait les eaux' dâns lès Territoires 
du Nord-Ouest ou au Nunavut ou y 
rejetait des déchets sans permis-- que 

• ce soit sous le régime de la présente loi ou 
de la Loi sur les eaux ,  des Territoires du 
Nord-Ouest — sous l'autorité des règle-
ments d'application de l'une ou l'autre 
loi, 

(v) 'était le • propriétaire' 'OU l'oCcuPant 
d'infbien-fonds' Situé dans 'les Territoires 
'du Nord-Ouest' ou ati Nunaviit, 

(vi) était titulaire, dans les Territoires du 
Nord-Ouest ou au Nunavut, d'une 
concession de pourvoirie, d'une ligne de 
piégeage ou d'autres droits analogues; 

Exonération 

Indemnisation : 
autres usagers 
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Failure to • 
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Inuit-oivned 
land 
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detennining 
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(2) Subsection (1)  des  not apply in respect 
of a person referred to in that subsection who 
fails to respond to the notice of application 
given under subsection 55(1) within the time 
period specified in that notice for making 
representations to the Board. 

(3) Where subsection 63(1) applies in 
respect of adverse effects on any person 
described in subparagraphs (1)(a)(i) to (vi) 
that are caused by a use of waters or a deposit 
of waste that may substantially alter the 
quality, quantity or flow of waters flowing 
through Inuit-rned land, subsection (1) does 
not apply in respect of those effects for which 
compensation has already been paid, has been 
agreed to be,paid or has been determined by 
the Board pursuant to subsection 63(1). 

61. In determining whether compensation is 
appropriate for the purpose of paragraph 58(b) 
or subsection 60(1), the Board shall consider 
all relevant factors, including 

(a) provable loss or damage; 

(b) potential loss or damage; 

(c) any adverse effect on the quality, 
quantity or flow of waters; 

(d) the extent of the use of waters by persons 
who would be adversely affected; 

(e) any nuisance, inconvenience or distur-
bance, including noise; and 

(f) the cumulative effects of the use of 
waters or deposits of waste proposed by the 
applicant and any existing uses of waters 
and deposits of waste. 

b) soit avoir conclu un accord d'indemnisa-
tion avec chacune des personnes mention-
nées aux sous-alinéas a)(i) à (vi) à qui nuira 
l'activité projetée. 

(2) Le demandeur: est déchargé des obliga-
tions qui lui incombent en application du 
paragraphe (1) lorsque la personne visée n'a 
pas répondu, dans le délai imparti, à l'avis 
donné par l'Office conformément au paragra-
phe 55(1). 

(3) Si le paragraphe 63(1) s'applique à 
l'égard de nuisances causées à des personnes 
mentionnées aux sous-alinéas (1)a)(i) à (vi) 
par des activités — utilisation des eaux ou 
rejet de déchets — qui peuvent modifier 
d'une façon importante la qualité, la quantité 
ou le débit des eaux traversant une terre inuit, 
le paragraphe (1) ne s'applique pas à l'égard 
de telles de ces nuisances à l'égard desquelles 
une indemnité a déjà été versée ou il a été 
convenu qu'elle serait versée ou a été fixée par 
l'Office au titre du paragraphe 63(1). 

61. Pour déterminer la suffisance de l'in-
demnité dont il est question à l'alinéa 58b) et 
au paragraphe 60(1), l'Office tient compte de 
tous facteurs utiles, notamment des suivants : 

a) toute preuve de perte ou de dommage; 

b) toute possibilité de perte ou de domma-
ge; 

c) les effets nuisibles sur la qualité, la 
quantité et le débit des eaux; 

d) l'importance de l'utilisation des eaux par 
les personnes à qui elle nuirait; 

e) les nuisances, les inconvéniènts et les 
troubles de jouissance -- y compris le 
bruit; 

J)  les effets cumulatifs de l'activité projetée 
et des activités existantes. 

Priority of use 

Inuit-owned Land 

62. In relation to Inuit-owned land, any 
existing use of waters by Inuit has priority 
over any licensed use or deposit of waste by 
any person who has a mineral right. 

Terres inuit 

62. Relativement aux terres itiuit, l'utilisa-
tion existante des eaux par les Inuit a priorité 
sur les activités de tout titulaire de permis qui 
est titulaire d'un droit minier. 
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63. (1) The Board-shall -not issite a licence , 
in respect. of a , use of waters or à deposit , 6f 
waste that may substantially affect the' quality, 
.quantity or flow of waters. flowing,.through 
Inuit-owned land, unless, 	.  , 

(a) the applicant bas entered intœ an agree-
ment with the ,designated, Inuit organization 
tp'pay compensation for àny loSi or damage 
that may be Cansed by, the Change; or 

(b) ; where, fltere is :. no, agreement referred to 
in paragraph (a), ; the, Board has,. gril:. the 
request of the appliçant . or the deSignated 
Inuit organization, made a determination of • 	, 	. 
the appropriate criMpensation. 

.. (2) rie payment of compensation referred 
to in paragraph (1)(b). shall be a conditinn of 
the licence. 

(3). Unless .• otherwise: determined by  the 
Board, costs incurred, by the designated Inuit 
organization as a result of a requestreferred to 
in paragraph (1)(b) shall be paid by the 
applicant. 

64. (i) On request ,by the désignated Inuit 
organiZatiori or a persbn Wh6 'lias, apPlied to 
the  water aiitlioriti .re,sponsible, for , the man-
agement ,; of ::Wateri, Mitsidé 'Nunaynt,' but 
Within thé Northwest Tetritories,, 'for à, licence 
or 'other authorization in relation to, a use, 6f 
waters or a deposit of •WaSte that may substan-
tially affect the .quality, qUantity or flow of 
waters flowing .through Inuit-owned land, the 
Board shall collaborate with that authority to . 	 . 	, 
Mach a jointideterinniatiOn on the çonipensa - • 
lion  to be pàid. . 

›! (2) Unless determined otherwisé by 'the 
Board, costs incurred 'by 'the designated' Inuit 
organization as ,aresult of a request referred to 
in, a,u,bsection (1) shali be Paid by the apPlicant. 

65. For greater certainty, sections 63 ana 64 
apply,' where a . body of water delineates a 
bmindary.between Inuit-owned land and other 
land and that body 'of water is not located 
entirely on Inuit-owned land. 

66. A request referred to in paragraph 
63(1)(b) or subsection 64(1) Shall not be 
considered by the Board unless the requester 
has negotiated in good faith and has been 
unable to reach an agreement. 

63. (1) L'Office ne délivre de permis à 
l'égard d'une activité–utilisation :des eaux 
ou' rejet 'de déchets susceptible de Modifier 
d'une façon importante la qualité, la quantité 
ou le débit des eaux traversant une terre inuit 
que dans les cas suivants : • 

a) le demandeur a conclu avec l'organisa-
tion inuit désignée un accord d'indemnisa-
tion relatiyemént aux pertes ou dommages 
susceptibles d'être causés par le change-
ment; 	• 

b) à défaut d'accord, l'Office a, à la requête 
de l'une ou l'autre des - parties, fixé une 
indemnité convenable. 

(2) Le 'paiement de l'indemnité visée à 
l'alinéa (1)b) fait partie des conditions du 
permis. , 

(3), Sauf décision contraire de l'Office; les 
frais faits par l'organisation inuit désignée 
dans le cadre du processus prévu à -l'alinéa 
(1)b) sont à la charge dù demandeur.:" 

64. (1) À la requête de l'organisation inuit 
désignée ou de là personne qui demande à 
l'autorité ayant Compétence pour la gestion 
des eaux dans les Territoires du Nord-Ouest 
mais à l'extérieur .du Nunavut un permis' ou 
toute autre autorisation Permettant une activi-
té utilisation des eaux ou rejet de dé-
chets — susceptible de modifier ' de façon 
importante la qualité, la quantité ou le débit 
d'eaux traversant des terres inuit, l'Office 
collabore avec 'cette autorité pour fixer 
Conjointement l'indemnité à verser. 

. (2) Saùf décision contraire de l'Office, les 
frais faits par l'organisation inuit désignée 
dans le cadre ,du processus prévu au paragra-
phe (1) sont à la charge du demandeur. 

65. Il est entendu cilié les articles 63 et 64 
s'appliquent aux plans d'eau qui délimitent 
des terres inuit et d'autres terres et qui ne sont 
pas situés entièrement sur des terres inuit. 

66. L'Office n'examine la requête visée à 
l'alinéa 63(1)b) ou au paragraphe 64(1) que si 
le requérant a tenté, de bonne foi mais sans 
succès, de négocier un accord d'indemnisa-
tion. 

Paiement de 
l'indemnité 

Frais 

Actiyitàs, 
l'extérieur '• 

Frais 

Précision 

Négociation 
de bonne foi 
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67. (1) For the purpose of determining 
compensation under paragraph 63(1)(b) and 
subsection 64(1), the Board shall take into 
accolait the following factors: 

(a) the adverse effects of the change in the 
quality, quantity or flow of waters on 
Inuit-owned land; 

(b) the nuisance, inconvenience or distur-
bance, including noise, caused by the 
change; 

(c) the cumulative effects of the change and 
of any existing uses of waters and deposits 
of waste; 

(d) the cultural attaclunent of Inuit to the 
affected Inuit-owned land, including wa-
ters; 

(e) the peculiar and special value of the 
affected Inuit-owned land, including wa-
ters; and 

(f) any interference with Inuit rights derived 
from the Agreement or otherwise. 

(2) Unless otherwise agreed by the desig-
nated Inuit organization and the applicant, 
where the Board has made a determination of 
compensation under paragraph 63(1)(b) or 
subsection 64(1), the Board shall provide, 
where the nature and duration of the use or 
deposit of waste warrant it, for the periodic 
review and periodic payment of that com-
pensation. 

68. Sections 63 and 65 to 67 apply in respect 
of a use of waters or a deposit of waste that is 
within the jtuisdiction of the authority respon-
sible for the management of waters in a 
national park in Nunavut and 

(a) any reference in those provisions, 
except paragraph 63(1)(b), to the Board is 
deemed to be a reference to that authority; 
and 

(b) any reference in section 63 to a licence 
is deemed to be a reference to an authoriza-
tion to use waters or deposit waste given by 
the authority. 

67. (1) L'indemnité dont il est question à 
l'alinéa 63(1)b) ou au paragraphe 64(1) est 
déterminée en fonction des facteurs suivants : 

a) les effets nuisibles du changement de 
qualité, de quantité ou de débit des eaux sur 
les terres inuit; 

b) les nuisances, les inconvénients et les 
troubles de jouissance — y compris le 
bruit — causés par le changement; 

c) les effets cumulatifs du changement et 
des activités — utilisation des eaux et rejet 
de déchets — existantes; 

d) l'attachement culturel des Inuit aux 
terres inuit visées et aux eaux s'y trouvant; 

e) la valeur particulière ou exceptionnelle 
des terres inuit visées et des eaux s'y 
trouvant; 

)1 toute atteinte causée aux droits des Inuit 
découlant de l'Accord ou de quelque autre 
source. 

(2) Sauf entente à l'effet contraire entre 
l'organisation inuit désignée et le demandeur, 
l'indemnité fixée en vertu de l'alinéa 63(1)b) 
où du paragraphe 64(1) est versée sous forme 
de paiements périodiques et fait l'objet de 
révisions périodiques, si la nature et la durée 
de l'activité le justifient. 

68. Les articles 63 et 65 à 67 s'appliquent 
aux activités — utilisation des eaux ou rejet 
de déchets — relevant de l'autorité responsa-
ble de la gestion des eaux dans un parc 
national situé au Nunavut, et.: 

a) sauf dans le cas de l'alinéa 63(1)b), la 
mention de l'Office vaut mention de l'auto-
rité; 

b) à l'article 63, la mention d'un permis 
vaut mention de toute autorisation au même 
effet émanant de l'autorité. 

Facteurs de 
détermination 

Révision 
périodique 

Parcs 
nationaux du 
Nunavut 
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Mackenzie Valley 

69.' Where the Board has been notified 
under subsection 78(1) of the . Mackenzie 
Valley Resource Management Act, it may hot 
issue a licence for a use of waters or dePosit of 
waste referred to in that subsection unless the 
requirements of subsection 78(3) of that Act 
are satisfied. , . 

Conditions of Licences 

.70. (1) - Subject to this Act and the regula-
tions, the Board may include in a licence 'a1y 
conditions that it considers appropriate, in-
cluding conditions relating to 

(a) the manner in which waters may be 
used; 

(b) the quantity, concentration and ;types of 
waste that inay, be deposited and the manner 
of depositing waste; 	 . 

(c) the studies to be uridertaken, works to be 
constrticied, plans; including contingeney 
plans, to , be submitted, and monitoring 
programs to be undertaken; and, 	. 

(d) anY future clesing or abandoninent of 
the appurtenant undertaldrig. 

paragraph (1)(c) hiay specify 'reàponsibilities 
Of the applicant, the'. NunaVirt Impact Reviéw 
Board or:HeiMajesty in right of Cànada. 

. 	• 	. 	, 

Vallée du Mackenzie 

, 69. Dans les cas de notification effectuée à 
l'Office en vertu du paragraphe 78(1) de la Loi 
sur la gestion des ressources; de la vallée du 
Mackenzie, l'Office ne déliVie de permis à 
l'égard d'une activité visée à ce paragraphe 
que si les conditions prévues au .paragraphe 
78(3) de cette loi sont remplies. • 

. Çonditions des permis 	„ 

70. (1) Sous réserve des autres dispositions 
de la présente partie et de ses règlements, 
l'Office peut assortir le permis des conditions 
qu'il juge indiquées, notamment- en ce qui 
touche : 

a) les modalités d'utilisation des eaux 
visées par le permis; 

.b) la quantité, la concentration et le type de 
déchets pouvant être 'rejetés parle titulaire 

. dans les eaux, ainsi que les modalités de 
l'opération de rejet proprement dite; 

c) les études à mener, les travaux à réaliser, 
les plans — y compris les plans de rechan-
ge — à proposer et les programmes de 
surveillance à entreprendre; 	„ 

d) tout éventuel abandon 'ou fermeture de 
l'entreprise principale. 

(2) Les progranimes dO stirveillance men-
tionnés à l'alinéa (1)c) peuvent préciser les 
resiiensabilités du titillaire; de la Commission 
d'examen des projets de développement ou de 
Sa Majesté du chef du Canada. 

(3) The Board shall, to the extént that it is 
authorized under this Act to do so, include in 
a licence the terms and conditions of any 
project certificate, refeired to in section 
12.5.12 or 116.17 of the ,  Agreenient, that is 
issned - in respect of the use of waters or. deposit 
of waste or :the appurtenant undertaking to 
which that use or deposit relates: . r ,  

71. In fixing thé conditions d a licence, the 
Board shall niake .  all reasonahle efferts te 
minimize 

(a) any adverse effects of the licenSed üse of 
-waters or deposit of waste on aquatic 
ecosystems and on the persons who are 
entitled to be paid compensation under 
section 58 or 60; 

(3) Dans la mesure de s. 	au 
titre de la présente loi, l'Office assujettit le 
permis à toute condition prévue, le cas 
échéant, par le certificat mentionné aux 
articles 12.5.12 et 12.6.17 de l'Accord et 
délivré relativement à l'activité visée ou à 
l'entreprise principale. 

• 71. Les conditions imposées par l'Office 
doivent, dans la mesure du possible, être de 
nature à atténuer : 

a) les effets nuisibles des activités visées 
par le permis pour l'écosystème' aquatique 
et les personnes en droit d'être indemnisées 
au titre des articles 58 ou 60; 

Conditions 

Objet des 
conditions 
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(b) any interference by any person referred 
to in section 62 with the existing use of 
waters by the Inuit, whether that use is or is 
not licensed; and 

(c) any loss or damage described in section 
63. 

72. The conditions in a licence relating to 
the deposit of waste in waters shall 

(a) be based on the water quality standards 
prescribed for those waters by the regula-
tions, if any; and 

(b) be at least as stringent as the effluent 
standards prescribed for those waters by the 
regulations, if any  

73. Where the Board issues a licence in 
respect of any waters to which regulations 
made under subsection 36(5) of the Fisheries 
Act apply, any conditions in the licence 
relating to the deposit of waste in those waters 
shall be at least as stringent as the conditions 
prescribed by those regulations. 

74. A licence shall include conditions that 
are at least as stringent as any standards 
prescribed by the regulations for the design, 
construction, operation and maintenance of 
works used in relation to appurtenant under-
takings. 

75. Where regulations referred to in sec-
tions 72 to 74 are made or amended after the 
issuance of a licence, the conditions of the 
licence are from that time deemed to be 
amended to the extent, if any, necessary in 
order to comply, or remain in compliance, 
with those sections. 

b) les entraves causées, par un titulaire de 
permis visé à l'article 62, à l'utilisation 
existante des eaux par les Inuit, que celle-ci 
fasse ou non l'objet d'un permis; 

c) les pertes et dommages visés à l'article 

72. Les conditions relatives au rejet de 
déchets doivent être à la fois, le cas échéant : 

a) fondées sur les nonnes réglementaires de 
qualité des eaux; 

b) au moins aussi sévères que les normes 
réglementaires relatives aux effluents et 
applicables à Ces eaux. 

73. Dans le cas du permis visant des eaux 
régies par des règlements d'application du 
paragraphe 36(5) de la Loi sur les pêches, les 
conditions dont il est assorti doivent être au 
moins aussi sévères que les restrictions impo-
sées par ces règlements en matière de rejet de 
substances nocives et applicables à ces eaux. 

74. Le permis doit être assorti de conditions 
qui sont au moins aussi sévères que les nonnes 
réglementaires relatives à la conception, la 
construction, l'exploitation et l'entretien des 
ouvrages utilisés dans le cadre de l'entreprise 
principale. 

75. Les conditions sont réputées automati-
quement modifiées, dans la mesure où cela est 
nécessaire pour l'application des articles 72 à 
74, par l'établissement ou la modification, 
après la délivrance du permis, de règlements 
visés par ces articles. 

Security 

Application of 
security 

Security 

76. (1) The Board may require an applicant, 
a licensee or a prospective assignee to furnish 
and maintain security with the Minister in the 
form, of the nature, subject to such terms and 
conditions and in an amount prescribed by;  or 
determined in accordance with, the regula-
tions or that is satisfactory to the Minister. 

(2) The security provided by a licensee may 
be applied by the Minister 

(a) to compensate, fully or partially, a 
person, including the designated Inuit orga- 

Sûreté 

76. (1) L'Office peut exiger du titulaire, du 
demandeur ou du cessionnaire éventuel d'un 
permis qu'il fournisse au ministre et maintien-
ne une sûreté dont la nature, les conditions, la 
forme et le montant sont conformes aux 
règlements ou jugés acceptables par ce der-
nier. 

(2) Le ministre peut affecter la sûreté : 

a) au dédommagement, en tout ou en partie, 
de toute personne — y compris l'organisa- 
tion inuit désignée — qui n'a pas réussi à 
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nization, who is entitled to compensation 
— under.  section 13 and who has been unsuc-

cessful in recovering that compensation; if 
the Minister is satisfied thàt the person has 
taken all reasonable measures to recover it; 
and 

(b) to reimburse Her Majesty in right of 
Canada, fully or partially, for, reasonable 
costs incurréd by .Her Majesty in right of 
Canada under subsection 87(4), or, subject 
to subsection (3), under subsection 89(1). 

(3) Paragraph (2)(b) applies in respect of 
costs incurred under subsection 89(1) only tà 
the extent that the costs were incurred in 
relation to a contravention referred to in 
subparagraph 89(1)(b)(i). 

(4) The amount of the security applied by 
the Minister under subsection (2) in respect of 
a particular incident or matter may, not exceed 
the total amount of the security required to be • 
furnished and maintained by the licensee 
under subsection (1). 

(5) Where the Minister ià satisfied that an 
appurtenant undertaking hàs bèen permanent-
ly closed or permanently abandoned Or the 
licence hàs been assigned, any Portion of the 
seCurity that; in thé Minister's opinion, will 
not be apPlied iinder Subseetion (2) shall be 
returned to the licensee without delay. • 

obtenir de l'intéressé l'indemnisation à 
laquelle elle avait droit aux termes de 
l'article 13, s'il est convaincu que les 
dispositions nécessaires à cette fm ont 
effectivement été prises; 

b) au remboursement, en tout ou en partie, 
à Sa Majesté du chef du Canada des frais 
qu'entraîne l'application du paragraphe 
87(4) ou, sous réserve du paragraphe (3), du 
paragraphe 89(1). 

(3) Dans le cas des frais engagés au titre du 
paragraphe 89(1), l'alinéa (2)b) ne s'applique 
qu'à ceux qui découlent de l'application du 
sous-alinéa 89(1)b)(i). 

(4) Le total des sommes affectées par le 
ministre au titre du paragraphe (2) ne peut, 
dans une affaire donnée, excéder le montant 
de la sûreté devant être fournie. 

(5) Dans les cas où le ministre est convaincu 
que l'entreprise principale est définitivement 
fermée ou abandonnée ou que le permis a fait 
l'objet d'une cession, la partie de la sûreté qui, 
selon lui, n'est plus nécessaire pour l'applica-
tion du paragraphe (2) est remboursée sans 
délai au titulaire du permis. 

Permission to 
expropriate 

- Expropriation ' 

77. (1) An applicant for a licence, or a 
licensee, may apply to the Board for permis-
sion from the Minister to expropriate, in 
accordance with the Expropriation Act, land 
or an interest in land in NunaVut, 'and the 
Minister may grant that permission where the 
Minister, on the recorrunendation of the 
Board, is satisfied that 

(a) the land or interest is reasonably re-
quired in relation to an appurtenant under-
taking by the applicant or licensee; 

(b) the applicant or licensee has been unable 
to acquire the land or interest despite 
reasonable efforts to do so; and 

(c) it is in the public interest that such 
permission be granted. 

Expropriation 

77. (1) Le demandeur ou le titulaire d'un 
permis peut demander au ministre, par l'entre-
mise de l'Office, l'autorisation d'exproprier 
toute terre du Nunavut ou un droit ou intérêt 
afférent conformément à la Loi sur l'expro-
priation; le ministre peut accorder cette 
autorisation lorsque, sur la recommandation 
de l'Office, il est convaincu que, à la fois : 

a) le demandeur ou titulaire de permis a 
vraiment besoin de cette terre ou de ce droit 
ou intérêt dans le cadre de l'entreprise 
principale; 

b) celui-ci a fait les efforts voulus mais n'a 
pu acquérir cette terre ou ce droit ou intérêt; 

c) l'octroi de l'autorisation servirait l'inté-
rêt public. 
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(2) Where the Minister, grants permission 
under subsection (1), the applicant or licensee 
shall so advise the appropriate minister in 
relation to Part I of the Expropriation Act. 

(2) Dans le cas où le ministre accorde 
l'autorisation, le demandeur ou le titulaire du 
permis en avise le , ministre compétent aux 
termes de la partie I de la Loi sur l'expropria- 

(3) 'For the purposes of the Expropriation 
Act, land or an intereSt in land in respect of 
which the Minister lia-Ë granted permission to 
expropriate is deemed to be an interest in !and 
that, in the opinion of the apPrepriate Minister 
in relation te Part I of the Expropriation Act, 
is required for a public work or other public 
purpose,.and a referenCe to the Çiewn in that 
Act shall bè read as a reference to the applicant 
or licensee. 	- 	• 

(4) When Inuit-owned land is expropriated 
and the deSignated Inuit organization and the 
applicant or licensee do not agrèe on the 
compensation to be paid, notwithstanding 
subsection (1), subsections 30(3) to (6) of the 
Expropriation Act do not apply and 

(a) if both parties make a request to the 
Arbitration Board established under Article 
38 of the Agreement, the Arbitration Board 
shall . , 

(i) appoint a person who is acceptable to 
both parties to act as a 'negotiator for the 
purposes of section 30 of the Expropri-
ation Act, and 	. 

(ii) fix the remuneration and expenses, to 
be paid in equal shares by both parties to 
that person, for the period, not to exceed 
eight hours unless the parties agree to an 
extension of the number of heurs, ,that the 

- person performs the duties described in 
paragraphs (b) and (c); 

(b) the negotiator shall, on reasonable 
notice to the parties, meet with them or their 
authorized representatives, make any in-
spection of the land that the negotiator 
believes necessary, receive and consider 
appraisals, valuations or other written or 
oral evidence on which the parties rely for 
their estimation of the amount of com-
pensation payable, whether or not the 
evidence would be admissible in proceed-
ings before a court, and endeaveur to effect 
a settlement. 

(3) Pour l'application de la Loi sur l'expro-
priation, la terre eu le droit ou intérêt afférent 
dent le Ministre a auteriSé l'expropriation sont 
censés 'être tin droit' réel immobilier dent le 
ministre cbmpétént aux termes àe la partie I de 
la LIji sur l'expropriation à besoin: peur' un 
ouvrage public ou à une autre fin d'intérêt 
public. La Loi Sur I 'expropriation  s'applique 
dès' lôrs comme si les ternies' « demàndeur » 
ou «'titulaire dé permis » étaient substitués au 
terme « Couronne'». 

(4) En cas d'expropriation d'une terre inuit, 
à défaut d'entente entre l'organisation inuit 
désignée et le demandeur ou le titulaire de 
permis sur l'indemnité à payer; par dérogation 
au paragraphe (1), les paragraphes 30(3) à (6) 
de la Loi Sur l'expropriation ne 's'aPplicuient 
pas et : 

a) à la demande des parties, la Commission 
d'arbitrage constituée en application du 
chapitre 38 de l'Accord nomme une person-
ne agréée par celles-ci pour servir de 
conciliateur, pour l'application  de l'article 
30 de la Loi sur l'expropriation et fixe la 
rémunération et les ,  indemnités, payables en 
parts égales par les parties, devant être 
versées à cette personne pour toute période, 
d'au plus huit heures ou du nombre d'heures 
plus élevé agréé par les parties, pendant 
laquelle elle s'acquitte de ses fonctions au 
titre des alinéas b) et c); 	' 

b) le conciliateur doit, après avoir donné un 
préavis raisonnable aux parties, les rencon-
trer ou rencontrer leurs représentants auto-
risés, faire l'inspection du bien-fonds qu'il 
estime nécessaire, recevoir et examiner les 
estimations, évaluations ou autres Preuves 
écrites ou orales qui lui sont soumises, sur 
lesquelles les parties se fondent pour l'esti-
mation du montant de l'indemnité payable, 
que ces preuves soient admissibles ou non 
dans des procédures engagées devant un 
tribunal, et s'efforcer d'aboutir  ,à un règle-
ment de l'indemnité payable; 

Loi sur 
l'expropriation 

Terres inuit 
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Charges for 
services 

(c) the negotiator shall, within sixty days 
after the service of the notice to negotiate, 
report in writing to each of the parties and 
to the Arbitration Board conceming the 
success or failure in the matter of the 
negotiation; 

(d) if the negotiation is not successful, or if 
there are no negotiations, 

(i) sections 31 to 33 of the Expropriation 
Act do not apply, and compensation shall 
be determined by arbitration as set out in 
Article 38 of the Agreement, 

(ii) in section 35 and subsection 36(1) of 
that Act, the tenn "adjudged" shall be 
read as "determiner, 

(iii) in section 35 and in subsections 36(1) 
and (5) of that Act, the term "the Court" 
shall be read as "the arbitration panel", 

(iv) in subàections 36(2) and (3) of that 
Act, the term "judgrnent" shall be read 
as "the arbitration determination"; and 

(e) evidence of anything said or of any 
admission made in the course of a negoti-
ation under this subsection is not admissible 
in anY proceedings before a court for the 
recovery of the compensation payable to 
the designatéd Inuit organization, or béfore 
an arbitration panel established under Ar-
ticle 38 of the Agreement for the determina-
tion of the compensation. 

(5) The appropriate minister in relation to 
PartI  I of the Expropriation Act may make 
regulàtions prescribing fees or charges to be 
paid by an applicant or a licensee in respect of 
an expropriation referred to in subsection (1), 
and rates of interest payable in respect of those 
fees and charges. 

c) dans les soixante jours suivant la signifi-
cation de l'avis de négocier, le conciliateur 
fait rapport par écrit aux parties et à la 
Commission d'arbitrage du succès ou de 
l'échec de la négociation; 

d) en cas d'absence de négociation ou 
d'échec de la négociation : 

(i) les articles 31 à 33 de cette loi ne 
s'appliquent pas et l'indemnité est fixée 
par arbitrage conformément au chapitre 
38 de l'Accord, 

(ii) l'article 35 de cette loi s'applique dès 
lors comme si les mots'« déterminée par 
arbitrage » et .« déterminé» étaient res-
pectivement substitués aux mots « que le 
tribunal lui a allouée » et « alloué », 

(iii) la définition de « indemnité », au 
paragraphe 36(1) de cette loi, s'applique 
dès lors comme si les mots « déterminée 
par arbitrage » étaient substitués aux 
mots « allouée par le tribunal », 

(iv) les paragraphes 36(2) et (3) de cette 
loi s'appliquent dès lors comme si les 
mots « de la détermination par arbitra-
ge» étaient substitués aux mots « du 
prononcé du jugement », 

(v) le paragraphe 36(5) de cette loi 
s'applique dès lors comme si les mots 
« tribunal d'arbitrage » étaient substitués 
aux mots « tribunal »; 

e) aucune preuve de tout ce qui s'est dit ou 
d'un aveu fait au cours d'une négociation en 
vertu du présent paragraphe n'est admissi-
ble dans des procédures engagées devant un 
tribunal pour le recouvrement de l'indemni-
té payable à l'organisation inuit désignée ou 
devant un tribunal d'arbitrage constitué en 
application du chapitre 38 de l'Accord pour 
fixer le montant de l'indemnité. 

(5) Le ministre compétent aux termes de la 
partie I de la Loi sur l'expropriation peut, par 
règlement, fixer le montant des frais payables 
pour l'expropriation et le taux d'intérêt appli-
cable. 

Fixation des 
frais 
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(6) The fees or charges referred to in 
subsection (5) are a debt due to Her Majesty in 
right of Canada by the applicant or licensee, 
and shall bear interest at the prescribed rate 
from the date they are payable. 

(7) The appropriate minister in relation to 
Part I of the Expropriation Act may require the 
applicant or licensee to provide security, in an 
amount determined by•that minister and 
subject to any terms and conditions that the 
minister may specify, for the payment of any 
fees or charges that are or may become 
payable under this section. 

(8) Where the 'applicant or licensee, in 
mitigation of any injury or damage caused or 
likely to be caused to lands . by an expropri-
ation, undertakes 

(a) to abandon or grant, to the deviner of the 
lands or a person interested in the lands, any 
portion of its lands or of the land being taken 
or any easement, servitude or privilège  over 
or in respect of the lands, and 

(b) to construct and maintain any work for 
the benefit . of the owrier or intetested 
person, 

and the owner or interested person accepts the 
undertalcing, the undertaking is deemed to be 
an  undertaking referred to in paragraph 
28(1)(b) of the Expropriation At  and if may 
be enforced by the Board as if it were a condi-
tion of the licensee's licence. 

(6) Les frais constituent unè créance de Sa 
Majesté du chef du Canada 'à la charge du 
demandeur ou du titulaire de.permis et portent 
intérêt, au taux réglementaire, depuis la date 
où ils sont payables. 

(7) Le ministre compétent aux termes de la 
partie I de .  la Loi sirr l'èXproPriàtion p eut 
exiger que le demandeur Ou le - titulaire de 
permis fournisse une sûreté, selon - le montant 
et lès autres modalités que le ministre détermi-
ne, garantissant le paiement des frais payables 
en application du présent article. 

(8) Lorsque lé demandeur ou le titulaire 
d'un permis, pour atténuer un préjudice ou 
dommage 'causé ou susceptible , d'être causé à 
une terre lors de l'expropriation, prendrun ou 
l'autre des engagements ci-après, si l'engage-
ment est accepté par le propriétaire ou l'inté-
ressé,, l'alinéa 28(1)b) de la Loi sur l'expro-
priation' s'y applique et l'Office peut en 
assurer l'exécution comme, s'il s'agissait 
d'une condition d'obtention du permis : 

a) abandonner ou accorder au propriétaire 
de la terre ou  ,à l'intéressé une partie de ses 
terres ou des terres dont le demandeur ou le 
titulaire de permis prend possession, une 
servitude, active ou passive, ou une priorité 
relative à ces terres; , , . 

.b) construire et entretenir quelque ouvrage 
pour le bénéfice de ce propriétaire ou de cet 
intéressé. 

Créance de 
Sa Majesté 
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Enregistrement (9) A copy of the document evidencing the 
Permission granted by the Minister under 
subsection (1), certified as such by the Chair-
person of the Board, shall be depOsited with 
the registrar of land titleS for the registration 
district in which the affected lands are si-
tuated. 

(9) Copie du document attestant l'autorisa-
tion accordée par le ministre en application du 
paragraphe (1), certifiée conforme par le 
président de l'Office, est remise au responsa-
ble de l'enregistrement des titres de biens-
fonds pour la circonscription dans laquelle est 
située la terre visée. 

(10) The provisions of section 43 of the 
National Energy Board Act relating to plans, 
profiles and books of reference deposited with` 
registrars of deeds under that Act and the 
duties of registrars of deeds with respect 
thereto, in so far as they are reasonably 
applicable and not inconsistent with this Part, 
apply in respect of copies of documents 
deposited under subsection (9). 

(10) Les dispositions de l'article 43 de la 
Loi sur l'Office national de l'énergie concer-
nant, d'une part, les plans, profils et livres de 
renvoi confiés par cette loi aux directeurs de 
l'Enregistrement et, d'autre part, les fonctions 
de ces personnes à cet égard s'appliquent, 
dans la mesure où elles le peuvent et ne sont 
pas incompatibles avec la présente partie, aux 
copies déposées en application du paragraphe 
(9). 

Fonctions des 
directeurs de 
l'Enregistrement 
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(11) This section does not apply in respect 
of lands in Nunavut that are vested in Her 
Majesty in right of Canada or of which the 
Govemment of Canada has power to dispose. 

(12) The expropriation of Inuit-owned land 
under this section is subject to the tenus of Part 
9 of Article 21 of the Agreement. 

Public Register 

78. (1) The Board shall maintain at its main 
office, in the fonn prescribed b9 the regula-
tions, a register•convenient for use by the 
public, in which shall be entered, with respect 
to each application filed with the Board and 
with respect to each licence issued by it, such 
information as is prescribed by the regula-
tions. 

(2) The register shall be open to inspection 
by any person, during normal business hours 
of the Board, on payment of the fee prescribed 
by the regulations. 

(3) The Board shall, on request and on 
payment of thé fee fixed by the Board, make 
available copies of information contained in 
the register. 

Decisions 

79. (1) The Board shall issue, and make 
available to the public, written reasons for its 
decisions relating to any licence or applica-
tion. 

(2) The Board shall send a copy of its 
decision and the reasons for it 

(a) to the applicant or licensee; 

(b) where the affected waters are ones in 
respect of which section 63 applies, to the 
designated Inuit organization; and 

(c) to any other person with a right to 
compensation under section 58 or 60. 

80. Except as provided in this Part, every 
decision of the Board is final. 

,81. (1) An appeal may be taken from a 
decision of the Board to the Federal Court on 
a question of law, or a question of jurisdiction, 
on leave being obtained from that Court on 
application made within forty-five days after 
the malcing of that decision or within such 

(11)Le présent article ne s'applique pas aux 
terres du Nunavut dévolues à Sa Majesté du 
chef du Canada ou dont le gouvernement 
fédéral a le pouvoir de disposer. 

(12) L'expropriation d'une terre inuit•en 
application du présent article est assujettie à la 
partie 9 du chapitre 21 de l'Accord. 

Registre public 

78. (1) L'Office tient à son siège, en la 
forme réglementaire, un registre accessible au 
public et dans lequel sont portés, pour chaque 
demande qu'il reçoit et pour chaque permis, 
les renseignements réglementaires. 

(2) Toute personne peut, sur paiement des 
droits réglementaires, consulter, pendant les 
heures de bureau de l'Office, le registre tenu 
en application du présent article. 

(3) L'Office fournit, sur demande et sur 
paiement des droits fixés par lui, copie des 
renseignements contenus au registre. 

Décisions 

79. (1) L'Office motive par écrit et met à la 
disposition du public toutes les décisions qu'il 
prend dans le cadre d'une affaire concernant 
un permis ou une demande. 

(2) Il fait tenir copie de la décision et de ses 
motifs : 

a) au demandeur ou au titulaire du permis 
visé; 

b) lorsque l'article 63 s'applique aux eaux 
visées, à l'organisation inuit désignée; 

c) à toute personne ayant droit à une 
indemnité au titre des articles 58 ou 60. 

80. Sous réserve des autres dispositions de 
la présente partie, les décisions de l'Office 
sont définitives. 

81. (1) Il peut être interjeté appel des 
décisions de l'Office à la Cour fédérale sur 
toute question de droit ou de compétence, sur 
autorisation de la cour à cet effet, obtenue sur 
demande présentée‘ dans les quarante-cinq 
jours qui suivent le prononcé de la décision 
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further time as that Court or a judge of that•
Court allows under special circumstances. 

(2) No appeal may be proceeded vvith unless 
it is entered in the Federal Court within sixty 
days after the making of the order granting 
leave to appeal. 

DIVISION 3 

GENERAL 	, 

Regulations and Orders 

82. (1) The Govemor in Council may, on the 
recommendation of the Minister, make regu-
lations 

(a) establishing water management areas in 
Nunavut consisting of river basins, or other 
geographical areas; 

(b) for , the purposes of paragraphs (b) to (d) 
of the defmition "waste” in section 4, 

(i) specifying substances and classes of , 

substances, 

(ii) prescribing quantities or concentra-
tions of substances and classes of sub-
stances, and 

(iii) describing treatments of or changes 
to water; 

(c) authorizing the use without a licence of 
waters in Nunavut, except in a national 
park, for the purpose, in the quantity, at the 
rate, during the period and subject to the 
conditions specified in the regulations; 

(d) authorizing the deposit of waste without 
a licence in Nunavut, except in a national 
park, and specifying the conditions of the 
deposit, including the quantifies, con-
centration and types of waste that may be 
deposited; 

(e) prescribing the manner in which a report 
under subsection 12(3) is to be made; 

(f) on the advice of the Board or after 
consultation with the Board, exempting any 
class of applications in relation to licences 
from the requirement of a public hearing; 

(g) prescribing the criteria to be applied by 
the Board in determining, on an application 

attaquée, ou dans le délai supplémentaire que 
la cour ou un juge de celle-ci accorde dans des 
circonstances spéciales. 

(2) L'appel n'est recevable que s'il est 
formé dans les soixante jours qui suivent la 
date de l'ordonnance autorisant l'appel. 

SECTION 3 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

• 	 . 

Règlements, et décrets 

82. (1) Le gouverneur en conseil peut, sur la 
recommandation du ministre, par règlement : 

a) constituer des Zones de gestion des eaux' 
au Nunavut, chacune correspondant à un 
bassin fluvial ou à quelque. autre entité 
'géographique; ' 

b) 'pour 'l'application des alinéas' b) à d) de 
la définition de « déchet», à l'article 4 : 

(i) désigner des substances et catégories 
de substances, 

(ii) fixer les quantités ou concentrations, 
limites de substances ou de catégories de 
substances, 

(iii) désigner des modes de traitement et 
, 	de transformation de l'eau; , 

c) .autoriser l'utilisation, sans permis, des 
eaux du Nunavut — à l'exclusion des parcs 
nationaux — aux fms prévues et dans les 

" conditions ou .les limites — de quantité, de 
régime ou de temps — fixées; 

d) autoriser le rejet de déchets sans permis 
au Nunavut —à l'exclusion des parcs na-
tionaux — et déterminer les conditions du 
rejet, notamment les quantités, concentra-
tions et types . de déchets pouvant être 
rejetés; 

e) déterminer les modalités de la déclara-
tion prévue au paragraphe 12(3); 

f) sur la recommandation de l'Office ou 
après consultation de celui-ci, exempter 
une catégorie de demandes relatives aux 
permis de la tenue d'une enquête publique; 

g) déterminer les critères à «suivre par 
l'Office pour décider si l'activité projetée 
requiert un permis de type A ou de type B; 

Délai 

Règlements 
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for a licence, whether the proposed use of 
waters or deposit of waste requires a type A 
or a type B licence; 

(h) prescribing what constitutes a material 
conflict of interest for the purpose of 
subsection 23(1); 

(i) in relation to the security referred to in 
subseOtion 76(1), 

(i) prescribing the form and nature of the 
security and the terms and conditions on 
which it is to be fumished and main-
tained, and 

(ii) prescribing the amount of the security 
or the manner of determining the amount 
of the security or authorizing the Board to 
fix filât amount in accordance with the 
regulations; 

(j) prescribing water quality standards in 
Nunavut, except in a national park; 

(k) prescribing effluent standards in Nuna-
v-ut, except in a national park; 

(I) prescribing standards for the design, 
construction, operation and maintenance of 
works used in relation to appurtenant undet-
takings; 

(m) prescribing the fees to be paid 

(i) for the right to use waters or deposit 
waste in waters under a licence, 

(ii) for the filing of any, application with 
the Board, and 

(iii) for inspection of the register main-
tained under section 78; 

(n) presOribing the times at which and the 
manner in which the fees prescribed under 
paragraph (m) shall be paid; 

(o) requiring persons who use waters or 
deposit waste in waters in Nunavut, except 
in a national park, to maintain books and 
records for the proper enforcement of this 
Part, and to submit tà the Board, on a 
monthly, quarterly, gemi*imual or armual 
basis, reports containing specified informa-
tion on any of their Operations; 

(p) requiring persons who deposit waste in 
waters in Nunavut, except in a national 

h) déterminer ce qui constitue un conflit 
d'intérêts important au sens du paragraphe 
23(1); 

0 déterminer la nature, les conditions et la 
forme de la sûreté prévue au paragraphe 
76(1), et en régir le montant, notamment en 
habilitant l'Office à fixer celui-ci dans les 
limites réglementaires; 

j) fixer les normes de qualité des eaux pour 
le Nunavut — à l'exclusion des parcs natio-
naux; 

k) fixer les normes relatives aux effluents 
pour le Ntmavut — à l'exclusion des parcs 
nationaux; 

I) fixer les normes de conception, de 
construction, d'exploitation et d'entretien 
des ouvrages utilisés dans le cadre des 
entreprises principales; 

m) fixer les droits à payer pour : 

(i) le droit d'utiliser les eaux ou d'y 
rejeter des déchets conformément à un 
permis, 

•  (ii) le dépôt des demandes auprès de 

(iii) la consultation du registre tenu en 
application de l'article 78; 

n) déterminer les modalités, de ternps ou 
autres, de paiement des droits réglementai-
res; 

o) enjoindre aux personnes qui utilisent les 
eaux du Nunavut — à l'exclusion des parcs 
nationaux — ou y rejettent des déchets de 
tenir les livres et registres nécessaires à 
l'application de la présente partie et de 
produire auprès de l'Office les rapports 
mensuels, trimestriels, semestriels ou an-
nuels contenant les renseignements régle-
mentaires sur leurs activités; 

p) enjoindre aux personnes qui rejettent des 
déchets dans les eaux du Nunavut — à 
l'exclusion des parcs nationaux — de four-
nir, pour analyse, des échantillons de ces 
déchets à l'Office ou d'en faire l'analyse 
elles-mêmes et d'en communiquer les ré-
sultats à celui-ci; 
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park, to submit representative samples of 
the waste to the Board for , analysis or to 
analyse representative samples and submit 
the results to the Board; 

•  (q) respecting the taking of representative 
samples of waters or waste and respecting 
the method of analysing those samples; 

(r) prescribing the form of the register to be 
maintained under.  section 78 and the in-
formation to be entered in it; 

(s) respecting the duties of persons desig-
nated as analysts under section 85; and 

(t) generally, for canying out the pmposes 
and provisions of this Part. 

q) régir le prélèvement et la méthode 
d'analyse d'échantillons d'eau ou de dé-
chets; 

r) déterminer la forme du registre que ,  doit 
tenir l'Office au titre de l'article 78 et les 
renseignements à y porter; 

s) régir les pouvoirs et fonctions des 
analystes désignés au titre de l'article 85; 

t) d'une façon générale, prendre toute 
mesure nécessaire à l'application de la 
présente partie. 	- 
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(2) For the purposes of paragraphs (1)(a), 
(c) and (d), the recommendation of. the 
Minister is subject to the concurrence of the 
Board. 

(3) For the purposes of paragraph (1)(b), the 
recommendation of the Minister shall be 
made after consultation with the Board. 

(4) Regulations made under subsection (1) 
may vary, among water management areas 
established under paragraph (1)(a), according 
to the use of waters, the purpose of that use and 
the quantity and rate of flow of waters used, 
and the quantities, concentrations and types of 
waste deposited or any other criteria. 

83. (1) The Governor in Conncir may,' by 
order, direct the Board noi to issue lieenCès 
permitting the lise of, or the: deposit Of Waste 
directly or indirectly into, any waters speci-
fied in the 'order; or may firàhibit a' use of 
waters or a deposit of waSte that WoUld 
otherwise be authorized under ''paragr' aph 
82(1)(c) or (d) 

(a) in ordér to enable comineliensiVe évalu-
ation and planning tà be carried out with 
respect to those waters, including planning 

-by the Nunavut Planning Commission; or 

(b) where the ,use of. those waters or the 
maintenance of their quality is required in 
connection with an undertaking that is ,  in 
the opinion of the Governor in Council, in 
the public interest.  

(2) Pour l'application des alinéas (1)a), c) et 
d), la recommandation du ministre est subor-
donnée à l'approbation de l'Office. 

(3) .Pour 'l'application de l'alinéa (1)b), .la 
recommandation du ministre est faite après 
consultation de l'Office. . 

(4) Lés règlements pris en application du 
paragraphe (1) peuvent varier selon les i zones 
de gestion des eaux constituées sous le régime 
de l'alinéa (1)a), en fonction de' 'critères tels 
que la forme d'utilisation des >eaux, le but de 
l'utilisation . ou la quantité ou le régime 
utilisés, ou encore la quantité, la concentra-
tion et lé typo de déchets rejetés. 

83. (1),Le gouverneur en conseil peut; par 
décret, ordonner à 1"0ffice de . ne pas délivrer 
de permis relativement à telle activité concer-
nant les eaux désignées dans , le décret, ou 
interdire telle activité dont l'exercice sans 
permis serait par ailleurs autorisé par les 
règlements d'application des alinéas 82(1)c) 
ou d): ' - 

a) soit afin de permettre l'étude et la 
planification détaillées de l'utilisation de 
ces eaux, notamment' la planification par la 
Commission d'aménagement; 	; 

b) soit dans les cas où l'utilisation de Ces 
eaux, ou le maintien de leur qualité, sont 
requis à l'égard d'une entreprise détermi-
née qui est, à son avis, d'intérêt public. 

Approbation 
de l'Office 

Consultation 
de l'Office 

Variation des 
règlements 

Réserve à 
l'égard de 
droits 
d'utilisation 
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(2) A licence issued in contravention of an 
order made under subsection (1) is of no force 
or effect. 

Reconunendations 84. The Board may, and at the request of the 
to Minister 

Minister shall, make such recommendations 
to the Minister as it considers appropriate 
concerning any matter in respect of which the 
Governor in Council is authorized by section 
82 or 83 to make regulations or orders. 

, (2) Le permis délivré à l'encontre du décret 
pris en application du paragraphe (1) est nul et 
non avenu. • 

84. L'Office fait au ministre, à la demande 
de ce dernier ou de sa propre initiative, les 
recommandations qu'il estime opportunes sur 
toute question à l'égard de laquelle les articles 
82 et 83 autorisent le gouverneur en conseil à 
prendre des règlements ou décrets. 

• Enforcement 

85. '(1) The Minister may designate aiiy 
qualified person as an inspédtor or analyst for 
the ptirposes of this Part.  

.. 	Contrôle, d'application 

85. (1) Le ministre peut désigner toute 
personne qualifiée à titre d'inspeCteur ou 
d'analyste pour l'application de la présente 
partie.' 

Inspecteurs et 
analystes 

Production 
du certificat 

Pouvoirs de 
visite de 
l'inspecteur 

(2) The Minister shall fumish every,inspec-, 
tor with a certificate of designation as an 
inspector, and: aiï 'inspeétor 'shah, if sc .,' re-
quested;  produce the CertifiCate tô the person 
in charge of any place éntered by the inspector: 

86. (1) For the purpose of ensuring com-
pliance with this Part, .the regulations or a 
licence, an inspector maY, subject to subsec-
tion (3), at any reasonable time, 

(a) enter aiiy place 'in Nun'avut in whiCh the . 	, 	. 
inspector believes ;  on reasdnablé grounds, 

(i) a work is being constructed that, on 
completion, will form part of an appurte-
nant undertalcing, or 

(ii) any alteration or extension is* being 
carried  out on a Work that fdi.ins  part of an 

" appurténant undertaking; 	" 

; (b),; conduct . such inspections of , ,a work 
described in paragrapl“a) as the inspeCtor 
considers necessary in order to determine 

(i) , whether ' plansY  and specifications 
forming . part 'of an application :for a 
licence, filed with the Board 1)3,-  thé 
person constructing the .work, are ;being 
complied with, or 

.(ii) .whether the alteration or extension of 
the worlc is likely to result in a contraven- 
tion of any condition of a licence;,and 

(c) enter ,any place in Nunavut, except in a 
national ,park, in which the inspector be-
lieves, on reasonahle grounds, that 

(i) waters are being used, 

(2) Chaque inspecteur reçoit du ministre un 
certificat attestant sa qualité; il le présente, sur 
demande, au resporisnble du lieu. 

86. (1) Dans le but de faire observer la 
présente partie et ses règlements ou un permis, 
l'inspeCteur peut, à toute heure convenable et 
sous réserve du paragraphe (3) . : 

a) procéder à la visite de tout heu ' au 
Nimalitit s'il a des 'motifs raiSoiniablés de 
'croire 4i.ie des travaux y sont en cours, soit 
pour la Construction d'ouvrages destinés à 
'servir dans le cadré d'une entreprise princi-
pale, soit pour là modification ou l'agran-
dissement de tels ouvrages; 

- b) examiner, au bésoin, des ouvrages visés 
à l'alinéa a) afin 'de vérifier si des plans et 

. des devis faisant partie d'une demande de 
'permis présentée à' l'Office par le construc-
teur sont respectés, ou si la modification ôu' 
l'agrandissement 'de ces ouvrages est sus-

- ceptible d'entraîner la contravention d'une 
condition du pérmis; 

c) procéder à la visite de tout autre lieu au 
•Nunavut — à l'exclusion d'un parc patio- 
• nal.-7- s'il, a. des motifs raisonnables de 

croire que des eaux y sont utilisées, que s'y 
effectue ou s'y est effectuée—une opé- 
ration qui produit ou risqué dé produi- . 
ré des déChets,r .où que s'y trouvent des 
déchets qui riSquent d'être ajontés à des 
eaux, et examiner les ouvrages qui s'y 
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Books, 
records or 
documents 

(ii) there is being or has been carried out 
any process that may produce or has 
produced waste, or 

(iii) there is any waste that may be added 
to waters, 

and, in that place, examine any worlcs, 
waters or waste, open any container that the 
inspector believes, on reasonable grounds, 
contains any waters or waste, and take 
samples of any such waters or waste. 

(2) An inspector who enters any place under 
subsection (1) may examine and copy any 
books, records or documents in that place that 
the inspector believes, on reasonable grounds, 
contain any information relating to the object 
of the inspection or examination under that 
subsection. 

trouvent, les eaux et tous déchets, ou ouvrir 
tout contenant s'il a des motifs raisonnables 
de croire qu'il contient des eaux ou des 
déchets, et en prélever des échantillons. 

(2) L'inspecteur qui procède légalement à 
une visite visée au paragraphe (1) peut 
examiner et reproduire, en tout ou en partie, 
tout livre ou autre document se trouvant sur les 
lieux, s'il a des motifs raisonnables de croire 
qu'il contient des renseignements sur l'objet 
de la visite. 

Exception for 
dwelling-place 

Assistance to• 
inspectors 

Remedial 
measures 

(3) An inspector may not enter a place that 
is designed to be used and is being used as a 
permanent or temporary private dwelling-
place. 

(4) The ovvner or person in charge of any 
place referred to in this section and every 
person found in the place shall give an 
inspector all reasonable assistance to enable 
the inspector to carry out the inspector's 
functions under this Part, and shall furnish the 
inspector with such information for purposes 
of the administration of this Part as the 
inspector may reasonably request. 

87. (1) An inspector may direct any person 
to take such reasonable measures as the 
inspector may specify, including the cessation 
of an activity, to prevent the use of waters or 
the deposit of waste or the failure of a work 
related to the use of waters or the deposit of 
waste, or to counteract, mitigate or remedy the 
resulting adverse effects, where the inspector 
believes, on reasonable grounds, 

(a) that 

(i) waters have been or may be used in 
contravention of subsection 11(1) or of a 
condition of a licence, 

(ii) waste has been or may be deposited in 
contravention of subsection 12(1) or of a 
condition of a licence, or 

(3) L'inspecteur ne peut s'autoriser des 
alinéas (1)a) ou c) pour visiter un lieu conçu 
et utilisé de façon temporaire ou permanente 
comme habitation. 

(4) Le propriétaire ou le responsable du lieu 
visité, ainsi que quiconque s'y trouve, sont 
tenus de prêter à l'inspecteur toute l'assistan-
ce possible dans l'exercice de ses fonctions et 
de lui fournir les renseignements qu'il peut 
valablement exiger pour l'application de la 
présente partie. 

87. (1) L'inspecteur peut ordonner la prise 
des mesures qu'il juge raisonnable d'imposer, 
notamment la cessation de toute activité, pour 
empêcher l'utilisation des eaux, le rejet de 
déchets ou une défaillance attribuable à 
l'utilisation des eaux ou au rejet de déchets, ou 
encore pour en neutraliser, atténuer ou réparer 
les effets nuisibles, s'il a des motifs raisonna-
bles de croire : 

a) d'une part, que : 

(i) soit les eaux ont été utilisées — ou 
risquent de l'être — en contravention du 
paragraphe 11(1) ou d'une condition 
d'un permis, 

(ii) soit des déchets ont été rejetés -- ou 
risquent de l'être —'en contravention du 
paragraphe 12(1) ou d'une condition 
d'un permis, 
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(iii) there has been, or may be, a failure 
- of a work related to the use of waters or 

the deposit of waste, whether or not there 
has been compliance with any standards 

, prescribed by the regulations or imposed 
by a licence; and 

(b) that the adverse effects of that use, 
deposit or failure are causing, or may cause, 
a danger to persons, property or the environ-
ment. 

(2) The inspector shall advise -the Minister 
and the . Board of any direction given under 
subsection (1). . 

, (3) Where an inspector giVes a direction to 
Pérson undér subsection (1), the Minister 

may, and if so requested by the peton shall, 
review the direction withciut delaY; and after 
coinpletion  of the.leview may alter or revoke 
the direction. 

'(4) Where a persoU fails to eérnPly with a 
direction given under subsection (1), the 
inspector may take the measures referred to in 
that subsection and may, 'for.  that purpose, 
enter any place in.Nunavut, other . than a place 
that is designed to be used and is being used as 
a Permanent or temporary private dwelling-
place. 

(5) Any portion of the reasonable costs 
incurred by Her Majesty in right of Canada 
under subsection (4) that is not recoverable 
from the security furnished and maintained 
under section 76 may be récoVered as a debt 
due to Ber Majesty , from.  the perion to Whom 
the direction was given. ,. • . 

88. (1) No person shall wilfully obstruct, or 
otherwise interfere with an inspector in the 
carrying ouï of' Inctions under this Par-t. 

(2) No perSon shall lmowingly make.a false 
or misleading statement, either, orally or, in 
writing, to, an inspectoi or other person 
engaged in carrying out fiinctions under this 
Part. 

89. (1) Wheré the .  Miniàer . ' belieVes, on 
reasonable grounds, that 

(a) a person has closed or abandoned, 
temporarily or permanently, a work related 

(iii) soit il y a eu — ou risque d'y 
avoir défaillance d'un ouvrage lié à 
l'utilisation des eaux ou au rejet de 
déchets, même en l'absence de contra-
vention des normes fixées par 'règlement 
ou par im permis; 

b) d'autre part, que les effets nuisibles de 
l'utilisation, du rejet ou de la défaillance 
entraînent — ou risquent d'entraîner — un 
danger pour les personnes, les' 'biens ou 
l'environnement. 

(2) Il fait rapport au ministre et à l'Office au 
sujet des mesures qu'il a ordonnées. 

(3) Le ministre, à la demande de l'intéressé, 
révise sans délai les mesures ordonnées par 
l'inspecteur; il peut alors, selon le cas, les 
modifier ou lés révoquer. Il peut aussi agir de 
sa propre initiative. 

(4) Dans le cas où une personne ne se 
conforme pas à l'ordre, l'inspecteur peut 
prendre lui-même les mesures qui s'imposent 
et pénétrer à cette fm dans tout lieu au 
Nunavut qui n'est pas conçu ni utilisé de façon 
temporaire ou permanente comme habitation. 

(5) Les frais engagés par. Sa Majesté du chef 
du Canada au titre du paragraphe (4) consti-
tuent une créance de Sa Majesté dont le 
recouvrement peut, faute de pouvoir être fait 
sur la sûreté Visée à l'article 76, être poursuivi 
contre l'intéressé. " 

88. (1) Il est interdit de gêner ou d'entraver 
volontairement l'action de l'inspecteur dans 
l'exercice des fonctions que lui confère la 
présente partie. 

(2) Il est interdit de faire sciemment, 
oralement ou par écrit, une déclaration fausse 
ou trompeuse à l'inspecteur ou à qui que ce 
soit d'autre dans l'exercke des fonctions que 
lui confère là présente partie. 

89. (1) Le ministre peut prendre les mesures 
nécessaires pour empêcher, neutraliser, atté-
nuer ou réparer tout effet nuisible sur les 
personnes, les biens ou l'environnement et, à 
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to the use of waters or the deposit of waste 
• 	in Nunavut, except in a national park, and 

(b) either 

(i) the person has contravened any condi-
tion of a licence or any provision of this 
Part or the regulations, whether or not the 
condition or provision relates to the 
closure or abandonment, or 

(ii) the past operation of the work or its 
closure or abandonment may cause a 
danger to persons, property or the envi-
ronment, 

the Minister may take any reasonable mea-
sures to prevent, counteract, mitigate or reme-
dy any resulting adverse effect on persons, 
property or the environment and may, for that 
purpose, enter any place in Nunavut, other 
than a place that is designed to be used and is 
being used as a permanent or temporary pri-
vate dwelling-place. 

(2) Any portion of the reasonable costs 
incurred by Her Majesty in right of Canada 
under subsection (1) that is not recoverable 
from the security furnished and maintained 
under section 76 may be recovered as a debt 
due to Her Majesty from the person who 
closed or abandoned the work, to the extent 
that the incurring of those costs resulted from 
a contravention of a condition or provision 
referred to in subparagraph (1)(b)(i).  

cette fm, entrer dans tout lieu au Nunavut, à 
l'exclusion d'un lieu conçu et utilisé de façon 
temporaire ou permanente comme habitation, 
s'il a des motifs raisonnables de croire : 

a) d'une part, qu'un ouvrage lié à l'utilisa-
tion des eaux ou au rejet de déchets au 
Nunavut -- à l'exclusion d'un parc natio-
nal — a été fermé ou abandonné, de façon 
temporaire ou permanente; 

b) d'autre part, que : 

(i) soit la personne responsable de la 
fermeture ou de l'abandon ne s'est pas 
conformée à une condition d'un permis 
ou à une disposition de la présente partie 
ou de ses règlements, que la disposition 
ou la condition concerne ou non la 
fermeture ou l'abandon, 

(ii) soit l'exploitation antérieure de l'ou-
vrage ou sa fermeture ou son abandon 
risque d'entraîner un danger pour les 
personnes, les biens ou l'environnement. 

(2) Les frais engagés par Sa Majesté du chef 
du Canada au titre du paragraphe (1) consti-
tuent une créance de Sa Majesté dont le 
recouvrement peut, faute de pouvoir être fait 
sur la sûreté visée à l'article 76, être poursuivi 
contre la personne visée au• sous-alinéa 
(1)b)(i). 

Principal 
offences 

Type A 
licences 

Offences and Punishment 

90. (1) Any person who contravenes sub-
section 11(1) or section 12, or fails to comply 
with subsection 11(3) or with a direction given 
by an inspector under subsection 87(1), is 
guilty of an offence and liable on summary 
conviction to a fme not exceeding $100,000 or 
to imprisonment for a term not exceeding one 
year, or to both. 

(2) A licensee holding a type A licence who 

(a) contravenes any condition of the li-
cence, where the contravention does not 
constitute an offence under section 91, or 

(b) fails, without reasonable excuse, to 
furnish or maintain security as required 
under subsection 76(1) 

Infractions et peines 

90. (1) Commet une infraction et encourt, 
sur déclaration de culpabilité par procédure 
sommaire, une amende maximale de 
100 000 $ et un emprisonnement maximal 
d'un an, ou l'une de ces peines, quiconque 
contrevient aux paragraphes 11(1) ou (3), à 
l'article 12 ou aux ordres donnés par l'inspec-
teur en vertu du paragraphe 87(1). 

(2) Commet une infraction et encourt, sur 
déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, une amende maximale de 100 000 $ et 
un emprisonnement maximal d'un an, ou 
l'une de ces peines, le titulaire d'un permis de 
type A: 
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is eilty of an offence and liable :on summary 
conviction to a finé not exceeding $100,000 or 
to ittiprisonment for a term: not exCééding one 
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licences 

Continuing 
offences 
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offences 

Limitation 
period 
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(a) contravenes any condition of the- li-
cence,: where the contravention does not•
constitute an offence under section 91, or.. 

" (b)'  faila, Without reasonàble excuse, to 
furnish Cr Mentant seditrity à required 
under subsection 76(1) 

is guilty of an offence and liable on summary 
Convictien  to a fine not exCeeditig  $15,000 or 
tô imprisOnnient for a term not eXCeeding six 
niontha, or to both. 

(4) Where an offence under this section is 
cominitted on or Continued for more  than one 
ilay, 'if is:deemed to be a separate offénce for 
each on Which it is corinnitted -or centin- 

a) qui contrevient aux conditions du permis 
.- si la 'contravention ne constitue pas une 
infraction aux termes de l'article 91; '` • 

b)' qui, sans excuse légitime, néglige de 
. fournir et de maintenir la sûreté prévue au 
paragraphe 76(1). 

(3) Commet une infraction et encourt, sur 
déclaration de culpabilité par procédure som-
niairè, une amende Maximale de 15 000 $ et 
un emprisonnement maximal de six mois, ou 
l'une de ces peines, le titulaire d'un permis de 
typé B : 

' a) crili contrevient aux conditions du permis 
si la contravention ne constitue pas Une 
infraction aux termes de l'article 91; 

b) qui, sans excuse légitime, néglige" de 
fournir et de maintenir la sûreté prévue au 

.• paragraphe 76(1). 

(4) Il est compté une infraction distincte 
pour chacun des jours au cours desquels se 
Côrainet ou se 'continue toute infraction défi-
nie au présent article. 

Permis de 
type B 

Infractions 
continues 

Autres 
infractions 

Prescription 

Injonction 
prise par le 
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91. Any person is guilty of an offence 
punishable on summary conviction who 

(a) contravenes subsection 86(4) or section 
88, or any regulations made under para-
graph 82(1)(o), (p) or (q); or 	, 

(b) wilfully obstrticts or otherwise inter-
feres with a licensee or any person acting on 
behalf of a licensee. in -the exercise of the 
licensee's rights under this Part, exçept as 

' authorized under' this or any . bthér Act -  of 
Parliament. 

92. Proceedings , in respect of an offence 
under this Part may not be instituted later,than 
two yeam,after the time.when the subject-mat-
ter of the proceedings arose. 

• 
93. (1) Notwithstanding the a prosecution 

has been iristituted in respect of an offence 
under section 90, the Attorney Generat of 
Canada rnaY commence -  and maintain pro-
ceedings to enjoin conduct that constitines an 
offence under that section: 

91. Commet une infraction punissable sur 
déclaration de culpabilité par procédure som-
maire quiconque : „ 

a) contrevient au paragraphe 86(4) ou à 
l'article, 88 ou à, un règlement pris au titre 
des alinéas 82(1)o), p) ou q); 

b) sauf dans la mesure permise par la 
présente partie ,  ou .  une autre loi fédérale, 
gêne ou entrave volontairement et de quel- 

- qUe faCOn 'l'action d'un titulaire de permis 
ou de quiconque agit en son nom dans 
l'exercice des 'droits que lui confère : la 
présente partie. 

92. Les poursuites visant une infraction à la 
présente partie se prescrivent parAeux ans à 
compter de la perpétration. 

.93. (1)  Même après l'ouverture de pôursui-
tea visant une infraction définie à Partiélé , 90, 
lé jiroeureiti 'général' dit- 'Canada peut 'engager 
dés ,J)i-océdures .en vue' de faire césser la cause 
de cetteinfraction -  • • 

• 
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(2) No civil remedy for any act or omission 
is affected because the act or omission is an 
offence under this Part. 

94. (1) Subject to this section, a certificate 
purporting to be signed by an analyst, stating 
that the analyst has analysed or examined a 
sample submitted by an inspector and giving 
the results of the analysis or examination, 

(a) is admissible in evidence in any pro-
secution under this Part; and 

(b) in the absence of evidence to the 
contrary, is proof of its contents without 
proof of the signature or the official charac-
ter of the signatory. 

(2) A party against whom a certificate of an 
analyst is produced under subsection (1) may, 
with leave of the court, require the attendance 
of the analyst for the putposes of cross-ex-
amination. 

(2) La qualification d'un acte ou d'une 
omission à titre d'infraction à la présente 
partie ne fait obstacle à aucun recours civil. 

94. (1) Sous réserve des autres dispositions 
du présent article, le certificat paraissant signé 
par l'analyste, où il est déclaré que celui-ci a 
étudié tel échantillon que lui a remis l'inspec-
teur et où sont donnés ses résultats, est 
admissible en preuve dans les poursuites 
engagées en vertu de la présente partie et, sauf 
preuve contraire, fait foi de son contenu sans 
qu'il soit nécessaire de prouver l'authenticité 
de la signature qui y est apposée ou la qualité 
officielle du signataire. 

(2) La partie contre laquelle est produit le 
certificat peut, avec l'autorisation du tribunal, 
exiger la présence de l'analyste pour le 
contre-interroger. 

Recours 
civils 

Certificat de 
l'analyste 

Présence) de 
l'analyste 

Préavis (3) No certificate shall be admitted in 
evidence under subsection (1) unless the party 
intending to produce it has given to the party 
against whom it is intended to be produced 
reasonable notice of that intention, together 
with a copy of the certificate. 

PART 2 

NUNAVUT SURFACE RIGHTS 
TRIBUNAL 

(3) Le certificat n'est recevable en preuve 
que si la partie qui entend le produire donne à 
la partie qu'elle vise un préavis suffisant de 
son intention, accompagné d'une copie du 
certificat. 

PARTIE 2 

TRIBUNAL DES DROITS DE SURFACE 
DU NUNAVUT 

à 

Inteipretation 

95. The defmitions in this section apply in 
this Part. 

"flora" means terrestrial and aquatic flora and 
any of their parts or products. It does not in-
clude trees suitable for commercial produc-
tion of lumber or other building materials 
except where such trees are required by In-
uit for local use, land-based activities or 
handicraft production. 

"harvesting" means, in relation to wildlife, 
reduction into possession and includes 
hunting, trapping, fishing as defined in sec-
tion 2 of the Fisheries Act, netting, egging, 
picking, collecting, gathering, spearing, 
killing, capturing or taking by any means. 

De'finitions 

95. Les définitions qui suivent s'appliquent 
la présente partie. 

espèces végétales » Les espèces végétales 
terrestres et aquatiques, ainsi que leurs par-
ties et les produits qui en sont tirés. Sont 
toutefois exclus les arbres convenant à la 
production commerciale de bois ou d'autres 
matériaux de construction, sauf dans la me-
sure où ils sont utilisés par les Inuit à des fins 
locales, dans le cadre d'activités fondées 
sur les ressources de la terre ou pour la pro-
duction artisanale. 

exploitation » Relativement aux ressources 
fauniques, toute activité d'appropriation, 
notamment la chasse, le piégeage, la pêche 
au sens de l'article 2 de la Loi sur les pêches, 

Définitions 

« espèces 
végétales » 
"flore 

« exploitation » 
"harvesting" 
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Reviaiv - 

Access with 
consent 

Effect of entry 
order 

"Tribunal" ineans the Nunavut Surface 
Rights Tribunal established by section 99. 

"wildlife" 
(a) means terrestrial, aquatic, avian and 
amphibian fauna in their wild state and 
any of their part.s or products; and 

(b) subject to subsection 152(2), includes 
flora. 

GeneratProvisions 

' 96. The -Minister shall reView 'the provisions 
of this Part, - except those provisions that 
implement obligations under the Agreement, 
with the representatives of any ,  aboriginal 
group that is negotiating, in relation to Nuna-
vat, a land claim, the implementation of a 
treaty or self-government in order, to deter-
mine whether the provisions under review ,  are 
inconsistent with the matters being negotiated 
and, if so, whether those provisions should be 
amended. 

97. (1) For greater certainty, except where 
otherwise provided in the , Agreement,. no 
persbns, otlier, :dam Inuit,"may enter, cross or 
reinain on Inuit-Owned land witheut the 
consent of the deSignated Inuit organization. „ 	„ 	 . 	. 	 

(2) Neither thé issnanCe of an entry -order by 
the Tribunal fier ariy térm Or -condition'of auch 
an entrY otder hàs the effeet of eiemptirig the 
person to whom the entry order ia issued . frorn 
any obligation, restriction or prohibition  im-
posed by an Act of Parliament, including an 
obligation, restriction or prohibition set out in 
the Agreement, or by an inatrument, made, or 
issued under an Act of Parliament. 

la capture, la 'cueillette, le ramassa-
ge — notamment des oeufs—, le harpon-
nage, l'abattage ou la prise par quelque 
moyen que ce soit. 

« ressources fauniques » L'ensemble des ani-
maux sauvages terrestres, aquatiques, 
aviaires et amphibiens, ainsi que leurs par-
ties et les produits qui en sont tirés; sous ré-

, eit'Ve.  du paragraphe 152(2); y sont :assimi-
lées les espèces végétales. 

« Tribunal » Le Tribunal des droits de surface 
du Nunavut, constitué par l'article 99. 

- Dispositions générales 	" 

96. Dans lé cadre de la négociation, avec un 
groupe autochtone, d'accords touchant lé 
Nunavut et portant, sur des *revendications 
territoriales, sur la mise en oeuvre de traités ou 
sur l'autonomie gouvernementale, il incombe 
au ministre, d'examiner avec les représentants 
de Ce. groupe l'application des dispositions de 
la présente partie — l'exclusion de celles 
qui t  mettent en oeuvre des obligations décou-
lant de l'Accord — afm de déterminer si ces 
dispositions doivent être modifiées à la lumiè-
re d'un tel accord. 

97. (1) Sauf disposition contraire de l'Ac-
cord, il est entendu que nul autre qu'un Inuk 
ne peut, sans le eensentement de' l'organisa-
tien irruit désignée, entrer sur Une terre inuit, 
là traverser ou y séjourner. 

•  (2) Ni la délivrance par le Tribunal d'une 
ordonnance relative à l'entrée, ni les dispôsi. 
tiOns .  dé cette ordonnance n'Ont pour effet de 
soustraire le titulaire à l'application dé quel-
que exigence, restriction ou prohibition pré-
vue par l'Accord ou par une loi fédérale eu ses 
textes d'application. . 

Binding on 
Her,Majesty„ 

Her Majesty 

98. This Part is binding on Her Majesty in 
right of Canada or a province. 

Sa Majesté 

98. La présente partie lie Sa Majesté du chef 
&Canada ou d'Une province. 
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DIVISION 1 

ESTABLISHMENT AND ORGANIZATION OF 
TRIBUNAL 

SECTION 1 

MISE EN PLACE DU TRIBUNAL 

, Establishment 

Odd number 

Residency 
qualification 

Effect of 
ceasing to be 
resident 

Terni of office 

Acting after 
expily of term 

Reappointment 

Duties of 
Chairperson 

Remuneration 
and expenses 

Tribunal Established 

99. (1) There is hereby, established the 
Nunavut Surface Rights Tribunal consisting 
of a Chairperson and not fewer than two nor 
more than ten other members to be appointed 
by the Minister. 

(2) The Minister shall make such appoint-
ments as are necessary to ensure that an odd 
number of members holds office at any time. 

100. (1) At least two of the members shall 
be resident in Nunavut. 

(2) If the Minister determines that a mem-
ber has ceased to be resident in Nunavut and 
that the condition imposed by subsection (1) 
is not satisfied, the appointment of the mem-
ber is terminated as of the date on which the 
member receives written notification from the 
Minister, that the determination has been 
made. 

101. (1) A member shall be appointed to 
hold office for a term not exceeding three 
years. 

(2) If the term of a member expires before 
the member has made a decision in a 'natter 
for which a hearing is held, the member may, 
with the authorization of the Chairperson, 
continue to act as a member only in relation to 
that matter until the hearing is concluded and 
a decision is made. The office of the member 
is deemed to be vacant as soon as the term 
expires for the purpose of the appointment of 
a replacement. 

102. A member is eligible to be reappointed 
to the Tribunal in the same or another capacity. 

103. The Chairperson is the chief executive 
officer of the Tribunal and has such powers, 
duties and functions as are prescribed by the 
by-laws of the Tribunal. 

104. (1) The members of the Tribunal shall 
receive fair remuneration, as determined by 
the Minister, for the performance of their 
duties and shall be paid such travel and living 
expenses incurred while absent from their 

Constitution 

99. (1) Est constitué le Tribunal des droits 
de surface du Nunavut, composé de trois à 
onze membres, dont le président, tous nom-
més par le ministre. 

(2) Il incombe au ministre de procéder aux 
nominations nécessaires pour que les mem-
bres soient toujours en nombre impair. 

100. (1) Au moins deux membres doivent 
avoir leur résidence au Nunavut. 

(2) Lorsqu'il constate qu'un membre a 
cessé d'avoir sa résidence au Nunavut et que, 
de ce fait, la condition prévue au paragraphe 
(1) n'est plus remplie, le ministre en avise le 
membre par écrit; le mandat de ce dernier 
prend fin à la date de réception de l'avis. 

101. (1) Les membres occupent leur poste 
pour une période maximale de trois ans. 

(2) Le membre dont le mandat expire au 
cours de l'instruction d'une affaire peut, avec 
l'autorisation du président, continuer à exer-
cer ses fonctions à l'égard de cette affaire 
jusqu'à l'issue de celle-ci; en ce qui concerne 
la nomination de son remplaçant, la vacance 
de son poste est réputée survenir dès l'expira-
tion du mandat. 

102. Le mandat des membres peut être 
reconduit, à des fonctions identiques ou non. 

103.Le président est le premier dirigeant du 
Tribunal et exerce les attributions que lui 
confie celui-ci par règlement administratif. 

104. (1) Les membres touchent une juste 
rémunération fixée par le ministre pour l'exé-
cution de leurs fonctions et sont indemnisés, 
conformément aux lignes directrices du 
Conseil du Trésor applicables aux employés 

Constitution 
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• 
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ordinary place of residence in the course of 
performing their duties as are consistent with 
Treasury Board directives for public servants. 

(2) A member is deemed to be an employee 
for the purposes of the Government Em-
ployees Compensation Act and to be 
employed in the public service of Canada for 
the purposes of any regulations made under 
section 9 of the Aeionautics Act. 

105. The members and employees of tire 
Tribunal shall be indemnified by the Tribunal 
against all damages awarded against them, 
any settlement paid by them with the approval 
of thé Minister and all «penses reasonably 
incurred by them, in respect of any clainr 
arising out of their functions as members or 
émployees, if those functions weré carried out 
honestly and in good faith with a view to the 
best interests of the Tribunal. 

Languages 

• 	
• 

106. (1) The Tribunal shall conduct its 
business in both of the official languages of 
Canada in accordance with the Official Lan-
guages Act and any directives of thé Minister 
and, on request by any designated Inuit 
organization, in InUktitut. 

(2) Subject to subsections 16(1) and (2) of 
the Official Languages Act, nothing in subsec-
tiori (1) shall be constnied to prevent the use 
of translation 'or interprétation services where 
a member Of the, Tribunal ià otherwise ‘  unable 
to cônduct business in InUlctitut or in either 
official language. 

(3) The Tribunal has, in any proceedings 
before it, the duty to ensure that any person 
giving evidence before it may be heard in 
Inuktitut or in either official language, and 
that in being so heard the person will not be 
placed at a disadvantage by not being heard in 
another of those la.nguages. 

(4) The Tribunal has, in any proceedings 
before it, the duty to ensure that, at the request 
of any party to the proceedings, facilities are 
made available for the simultaneous inter-
pretation of the proceedings, including the 
evidence given and taken, from Inuktitut into  

de la fonction publique, des frais de déplace-
ment et de séjour faits dans l'exercice de leurs 
fonctions hors du lieu de leur résidence 
habituelle. 

(2) Ils sont réputés être agents de l'État pour 
l'application de la Loi sur l'indemnisation des 
agents de• l'État et être employés au sein de 
l'administration publique fédérale pour l'ap-
plication des règlements pris en vertu de 
l'article 9 de la Loi suri'aéronautique. 

105. Les membres et le personnel du 
Tribunal sont indemnisés par ce dernier de 
tous les dommages-intérêts mis à leur charge 
en cette qualité et des frais entraînés par toute 
demande qui leur est adressée en ce sens s'ils 
ont agi avec intégrité et de bonne foi pour 
servir au mieux les intérêts du Tribunal. Sont 
cependant exclues les sommes versées, sans 
l'agrément du ministre, à la suite d'un règle-
ment amiable. 	 • 

Langues 

106. (1) Le Tribunal exerce ses activités 
dans les deux langues officielles du Canada, 
conformément à la Loi sur les langues officiel-
les et aux instructions que peut lui adresser le 
ministre, et, chaque fois qu'une organisation 
inuit désignée en fait la demande, en inuktitut. 

(2) Sous réservé des paragraphes 16(1) et 
(2) de la Loi sur les langues officielles, le 
paragraphe (1) n'a pas pour effet d'empêcher 
l'utilisation de services de traduction et d'in-
terprétation pour pallier la connaissance in-
suffisante qu'a un membre de l'inuktitut ou de 
l'une ou l'autre langue officielle. 

(3) Il incombe au Tribunal de veiller à ce 
que tout témoin qui comparaît devant lui 
puisse déposer en inuktitut ou dans l'une ou 
l'autre des langues officielles sans subir de 
préjudice du fait qu'il ne s'exprime pas dans 
une autre de ces langues. 

(4) Il lui incombe également de veiller, sur 
demande d'une partie, à ce que soient offerts, 
notamment pour l'audition des témoins, des 
services d'interprétation simultanée de l'inuk-
titut ou de l'une ou l'autre langue officielle 
vers l'une ou l'autre de ces trois langues, selon 
le cas. 
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Translation of 
documents 

Translation of 
orders 

Head office 

Business 
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Participation 
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one of the official languages, fi-orn one of the 
official languages into Inulctitut or from one of 
the official languàges into the other. 

(5) The Tribunal has, in any proceedings 
before it, the daty to proVide a translation of 
any document preparéd `in Inulètitut or in one 
Of the official languages for the parpose of the 
proceedings by a party te the proCeedings into 
one or both of the official' langtiages or into 
Inuktitut or the othèr official language 'where 
necessary to enable another party to the 
proceedings to tmderstand and deal with :  the 
document. 

(6) The Tribunal ahall, on the réquest of a 
party to any proceedings beforè it, Pi-Ovide à 
translation into Inalctitut of any order made in 
the proceedinga, including anY reaSens given 
for the order. 

Head Office and Meetings 

107.The head office of the Tribunal shall be 
at Iqàlttit or at such othèr Place in 1■Tunavut,as 
the doVernor in Council maydesignate. 

108. (1) The meetings of the Tribunal shall 
be held at suChtiries and at such places às the 
Tribunal considers neeèàsary or desirable for 
the proper conduct of its  business. 

(2) Sùbject to die ly-laws of. the Tribunal, 
any member may participate  in a business 
meeting by riteans of telepliene .  Or. 'Other 
communications that are lilèely to 
enable all Persona participatirig in the meeting 
to hear each other, and a member se participat-
ing is deemed for all purposes of this Patio be 
present at that meeting. . , 

(5) Lorsque cela est nécessaire pour per-
mette' à' une partie de comprendre un docu-
Ment rédigé en inuktitut du dans' l'une où 
l'autre langue officielle qui a été produit Par 
une autre partie dans le cadre de l'instance, et 
d'y donner suite, le Tribunal se chargé de lui 
en fournir la traduction dans les deux autres de 
ces langues ou dans rune d'elles, selon le cas: 

(6) Sur demande de l'une ou l'autre deS 
parties, le Tribunal fournit la traduction en 
inuictittit de toute ordonnance 	expose' des 
motifs compris qu'il rend dans le cadre de 
l'instance. 

Siège et réunions 

101. Le siège du Tribunal est fixé à Iqaluit 
:du en tout 'autre lieu du I■lunaVut que désigne 
le gouverneur en conseil. 

108. (1) Le Tribunal tient, aux dates, heures 
et lieux qu'il détermine, les -réunions qu'il 
estime utiles à la conduite de ses activités. 

(2) 'Sous réserve des règlementà administra-
tifs, un membre peut, peur participer à une 
réunion, utiliser tout Moyen technique — no-
tamment le téléphone — de nature à pennetL 
te à tous les'participants de donimitniquér 
oralement ente eux; il est alors' réputé; peur 
l'application de la présente partie, assister à la 
réunion. 

By-laws 

By-laws 

109. The Tribunal may  male  by-laws 
respecting the conduct and management of the 
internal administrative affairs of the Tribunal, 
including by-laws respecting the assigtunent 
of members to panels of the Tribunal. 

Règlements administratifs 

109. Le Tribunal peut, par règlement admi-
nistratif, régir la conduite et la gestion de ses 
affaires internes, y compris l'affectation des 
membres aux formations chargées d'instruire 
les demandes dont il est saisi: 
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General Powers 

110. The Tribunal may employ such offi-
cers and employees and engage the services of 
such agents, advisers and experts as are 
necessary for the proper conduct of its busi-
ness and may fix the ternis and conditions of 
their employment or engagement and pay 
their remuneration. 

111.In exercising its powers or performing 
its duties or ffinctions, the Tribunal may, 
where appropriate, use the services and facili-
ties of departments, boards and agencies of the 
Government of Canada or the Government of 
Nunavut and may, subject to any other Act of 
Parliament, obtain from any such department, 
board or agency any information that is 
required to exercise those powers1  or perform 
those duties or functions. 

112. (1) The Tribunal may, for the purposes 
of conducting its business, 

(a) acquire property in its own name and 
dispose of the property; and 

(b) enter into contracts in its own name. 

(2) Actions, suits or other legal proceedings 
in respect of any right or obligation acquired 
or incurred by the Tribunal may be brought or 
taken by or against the Tribunal in its name in 
any court that would have jurisdiction if the 
Tribunal were a corporation. 

Pouvoirs généraux 

110.Le Tribunal peut s'assurer les services, 
à titre de membres du personnel, mandataires, 
conseillers on experts, des personnes néces-
saires à l'exercice de ses activités, fixer leurs 
conditions d'engagement ou d'emploi et 
payer leur rémunération. 

111. Pour l'exercice de ses pouvoirs et 
fonctions, le Tribunal peut faire 1ûsage, au 
besoin, des services et installations des minis-
tères et organismes des gouvernements du 
Canada et du Nunavut; il peut en outre, aux 
mêmes fms et sous réserve de toute autre loi 
fédérale, obtenir de ces ministères et organis-
mes les renseignements dont il a besoin. 

112. (1) Pour l'exercice de ses activités, le 
Tribunal peut, en son propre nom, conclure 
des contrats et acquérir et aliéner des biens. 

(2) À l'égard des droits et obligations qu'il 
assume, le Tribunal peut ester en justice sous 
son propre nom devant toute juridiction qui 
serait compétente s'il était une personne 
morale. 

Personnel 

Services 
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information 

Biens et 
contrats 

Action en 
justice 

Status 

113 ,  The Tribunal is an institution of public 
govemment but is not an agent of Her Majesty. 

Statut 

113. Le Tribunal est un organisme public 
non Mandataire de Sa Majesté. 	 • 

Statut 

Financial Provisions • 

114. (1) The Tribunal shall annually submit 
a budget for the following fiscal year to the 
Minister for consideration. ' 

(2) The Tribunal shall maintain books of 
account and records in relation to them in 
accordance with accounting principles recom-
mended by the Canadian Institute of Char-
tered Accountants or its successor. 

(3) The Tribunal shall, within such time 
after the end of each fiscal year as the Minister 
specifies, prepare consolidated financial 
statements in respect of that fiscal year in 

Dispositions financières 

114. (1) Le Tribunal établit annuellement 
un budget de fonctionnement pour l'exercice 
suivant et le soumet à l'examen du ministre. 

(2) Il tient les documents comptables néces-
saires, en conformité avec les principes comp-
tables recommandés par l'Institut canadien 
des comptables agréés ou les successeurs ou 
ayants droit de celui-ci. 

(3) Dans le délai fixé par le ministre, il 
établit annuellement, en conformité avec les 
mêmes principes comptables, des états finan-
ciers consolidés; il y inclut les renseignements 

Budget 
annuel 

Documents 
comptables 

États 
financiers 
consolidés 
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Audit 

accordance with the accounting principles 
referred to in subsection (2), and shall include 
in the , cOnselidated financial" statements any 
inforination or statements that are required in 
support Of trient. 

(4) The accounts, financial statements  and 
 financial transactions of the Tribunal shall be 

audited annually by the Auditor General of 
Canada. The Auditor General of Canada shall 
make a report Of the audit to the Tribunal and 
the Minister. 

(4) Le vérificateur général du Canada 
vérifié chaque année les comptes, états finan-
ciers et opérations financières du Tribunal, et 
présente son rapport à celui-ci et au ministre. 

Annual report 

Publication 

Negotiations 

Resolved 
matters 

Matters not 
raised 

Arnim' Report'  

115. The Tribunal shall, within' three 
months after the end of each fiscal year, 
submit to the Minister a report on its activities 
in that year, and shall include in the ammal 
report information on the following matters: 

(a) its operations; 

(b) the ntunber of applications made to it; 
(c) the orders made by it; and 

(d) such other matters as the Minister may 
specify. 

116. The Tribunal shall publish the annual 
report. 

Jurisdiction of Tribunal 

117. (1) No person may apply  th the 
Tribunal for an order unless the person has 
attempted to resolve the matter in dispute by 
negotiation in accordance with the rules made 
under section 130 or, until such rules have 
been made, in a manner satisfactory to the 
Tribunal. 

(2) The Tribunal.' may not hear or make an 
order in respect of any matter that was 
resolved by negotiation unless the parties 
consent or it appears, in the opinion of the 
Tribunal, that there has been a material change 
in the facts or circumstances that formed the 
basis of the negotiated resolution. 

118. The Tribunal may not make an order in 
respect of a matter that is not raised by any of 
the parties.  

- Rapport annuel 

115. Dans les trois mois qui suivent la fin de 
chaque exercice, le Tribunal présente au 
ministre son rapport d'activité pour cet exerci-
ce. Le rapport annuel fait état de ce qui suit : . 

. a) ses activités; 	 , 

b) le nombre de demandes dont il a été saisi; 

c) les ordonnances qu'il a rendues; • 

d) toute autre question que précisé le 
ministre. 

' 116. Le-Tribunal publie Son rappôrt annuel: 

Saisine du Tribunal 

117. (1) La demande portée •devant le 
Tribunal est irrecevable à moins que le 
demandeur n'ait tenté de négocier un règle-
ment. conformément aux règles établies en 
application de l'article 130 ou, dans le cas où 
de telles règles n'auraient pas encore été 
établies, d'une•manière jugée satisfaisante par 
le Tribunal. , 

. , 
(2) Le Tribunal ne peut être saisi d'une 

question déjà réglée par négociation, ni rendre 
'd'ordonnance à cet égard, à moins que les 
parties .n'y consentent ou qu'un changement 
important. ne  soit, de l'avis du Tribunal, 
survenu dans les faits ou circonstances ayant 
donné lieu au règlement. 

'i18.  Le Tribunal ne peut, dans une- ordon-
nance, statuer sur une question dont il n'a pas 
été saisi par l'une ou l'autre des parties. 
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Applications and Hearings 

119. An application before the Tribunal 
shall be dealt with' as 'inforinally and expédi-
tiously as the cirdumeances and consider-
:ations of fairness permit and, in particular, the 
Tribunal 

(a) is not bound•by any strict rules of 
evidence; • 

(b) may take into account any material it 
considers  relevant; , 

(c) shall give due weight to Inuit knowledge 
of wildlife and the environment; and 

(d) shall, in hearing an application under 
Division 5, take into account the social, 
cultural and economic importance of wild-
life to Inuit. 

120. The Tribunal has, with respect to the 
attendance and examination of witnesses, the 
production and inspection of documents and 
all other matters necessary or proper• in 
relation to applications before the Tribunal, 
all the powers, rights and privileges of a 
superior,  court. 

121. The following are parties to 'a hearing 
before the Tribunal: 

(a) the applicant and any other person who 
may apply for an order in respect of which 
the hearing is held; and 

(b) the owner of land that would be subject 
.to an order in respect of which the hearing 
is held and any occupant of that land. 

122. The Tribunal may not hear an applica- 
tion in the absence of any party unless 

(a) that party consents to the holding of the 
hearing in their absence; or . 

(b) notice of the hearing was• given to that 
party in ,  accordance with the rules of ,the 
Tribunal or, in the absence of rules respect-
ing the giving of such notice, in a Manner 
satisfactory to the Tribunal. 

123. Unless the parties agree otherwise, 

(a) an application under section 155 or 167 
in relation to an order made under section 
155 shall be heard in a community that is 
convenient to the claimant; and 

Procédure 

119. Dans la mesure où l'équité et les 
circonstances le permettent, les affaires por-
tées devant le Tribunal sont instruites avec 
célérité et sans formalisme; en particulier : 

a) le Tribunal n'est pas lié par les règles 
habituelles de présentation de la preuve; 

b) il peut tenir compte de tout élément qu'il 
juge utile; 

c) il accorde l'importance voulue aux 
connaissances des Inuit en matière de 
ressources fauniques et d'environnement; 

d) dans le cas d'une demande formée en 
vertu de la section 5, il prend en considéra-
tion l'importance des ressources fauniques 
pour les Inuit sur les plans social, culturel et 
économique. 

120. Le Tribunal a, pour la comparution et 
l'interrogatoire des témoins, la production et 
l'examen des documents et toutes autres 
questions relevant de sa compétence, les 
attributions d'une juridiction supérieure. 

121. Sont parties à l'instance : 

a) la personne qui forme la demande, ainsi 
que toute autre personne qui aurait eu 
qualité pour se porter demandeur en l'espè-
ce; 

b) le propriétaire ainsi que, le cas échéant, 
l'occupant de la terre visée. 

122. À moins qu'une partie ne consente à ce 
qu'elle ait lieu en son absence, l'instruction de 
la démande ne peut avoir lieti que si toutes les 
parties à l'instance en ont été avisées confor-
mément aux règles du Tribunal ou, en l'absen-
ce de telles règles, d'une manière jugée 
satisfaisante par celui-ci. 

123. Sauf accord contraire des parties, 
l'instruction a lieu : 

a) s'agissant d'une demande formée en 
vertu des articles 155 ou 167 et portant sur 
une ordonnance rendue en vertu de l'article 

Règles de 
preuve 

Pouvoirs 
généraux 

Parties à 
l'instance 

Absence 
d'une partie 

Lieu de 
l'instruction 



(b) any other application shall be heard in 
the community that is closest to the land 
involved. 
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Heating of 
applications 

Disposition of 
application 

Residency 
requirement 

Assigtunent of 
members 

124. (1) An application to the Tribunalshall 
be .,heard by a panel consisting of three 
MemberS or, if, the .parties, consent, bY one 
member. If one of the 'members Cf a panel is 
absent, the hearing' may dOntinue • With Only 
one of the inembers if the parties côriSerit, but 
if: the parties not> con'sent, - .the'applicatiOn 
shall be reheard branother panel or niember. 

(2) A niember who iS not Preient during the 
.entire hearing. ' , of an application may • not 
participate:in' the 'disposition of - the applica-
tion. 

. 	 . 
(3) Where an application involVésInuit-

owned land, àt least two of the members" of the 
•panel hearing the application, .or in the case of 
.an application: lieard by one member,- that 
member, shall be residentin Nunavut.. 

125. (1) Members shall be assigned to 
panels in accordance with the by-laws of the 
Tribunal or, in the absence of by-laws respect-
ing the assignment of members, by the 
Chairperson.  

155, dans une localité qui ..convient au 
réclamant; 

b) s'agissant de toute autre demande, dans 
la localité là plus proche dé la terre visée. 

124. (1) La demande présentée au Tribunal 
est instruite par une formation de trois. mem-
bres ou, si .les parties en ,conviennent, par un 
membre seul. Si l'un des membres est absent, 
les parties peuvent continuer l'instruction 
avec un membre seul; si une partie refuse, la 
demande fait l'objet d'une nouvelle iiistruc- 

(2) Ne peuvent prendre Part à la décision 
•que les membres de la'formation qui ont été 
Présents durant toute l'instruction. 	s ' 

(3) Dans les cas où la demande concerne 
une terre inuit, au moins deux des membres de 
la formation doivent avoir leur résidence au 
Nunavut; sl la demande est instruite par, un 
membre seul, il doit avoir sa résidence au 
Nunavut. 

125. (1)' Les membres sont affectés aux 
formations en conformité avec' les règlements 
administratifs du Tribunal ou, en l'absence de 
règlement, par le président. 

Conflict of 
interest 

Status of Inuk 
or interest in 
land 

Powers, duties 
and functions 

Status of 
order 

Information 
made 
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(2) A member shall not be assigned to, or 
continue to, hear an application if doing so 
would place the member in a material conflict 
of interest. 

(3) A member is not placed in a material 
conflict of interest merely because the mem-
ber has the status under the Agreement of an 
Inuk or has an interest in land in Nunavut. 

126. (1) A panel, or member hearing an 
application, has all of the powers, and shall 
perform all of the duties and fiinctions, of the 
Tribunal in relation to the application. 

(2) Any order disposing of an application is 
an order of the Tribunal. 

127. Before disposing of an application, the 
Tribunal shall make ariy information that it 
intends to use in the disposition available to 
the parties and provide them with a reasonable 
opportunity to respond to the information.  

• (2) Est incompétent pour instruire une 
affaire, le membre qui se trouve en situation de 
conflit d'intérêts important par rapport à 
celle-ci. 

`(3) .Ne constitue toutefois pas un conflit 
d'intérêts important le fait de détenir un 
intérêt foncier au Nunavut ou le statut d'Inuk 
au sens de l'Accord. 

126. (1) La formation ou, le cas échéant, le 
membre seul exerce, relativement à la deman-
de dont il est saisi, toutes les attributions du 
Tribunal. 

(2) Est censée émaner du Tribunal toute 
ordonnance rendue pour 'décider d'une de-
mande. ' 

127. Avant de statuer sur une demande, le 
Tribunal s'assure que tout renseignement 
qu'il a l'intention d'utiliser pour la prise de sa 
décision a été communiqué aux parties. Cel-
les-ci se voient accorder la possibilité de 
présenter leurs observations à cet égard.. 
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References to 
Federal Court 

Records 

Fees 

Procedures, 
mediation and 
costs 

Renvoi à la 
Cour fédérale 

128. The Tribunal may, at any stage of its 
proceedings, refer to the Federal Court any 
question or issue of law or of jurisdiction, 
other than a question or issue that has been 
referred to an arbitration panel established 
under Article 38 of the Agreement. 

Records 

129. (1) The Tribunal shall 

(a) keep a public record of, all applications 
made to the Tribunal and orders and other 
decisions made by the Tribunal in respect of 
applications; 

(b) issue, on request and on payment of such 
fee as the Tribunal may fix, certified copies 
of any order or other decision, rule or 
by-law made by the Tribunal; and 

(c) have the custody and care of all 
documents filed with the Tribunal. 

(2) Any fee received by the Tribunal under 
paragraph (1)(b) may be used by the Tribunal 
for its operations. 

128.Le Tribunal peut, en tout état de cause, 
soumettre toute question de droit ou de 
compétence à la Cour fédérale, à moins que la 
question n'ait déjà été soumise à un tribunal 
d'arbitrage constitué conformément au chapi-
tre 38 de l'Accord. 

Dossiers 

129.(1) Le Tribunal : 

a) consigne dans des dossiers publics les 
demandes dont il est saisi, ainsi que les 
ordonnances et autres décisions qu'il rend 
dans le cadre de chacune d'elles; 

b) fournit, sur demande et sur paiement des 
droits qu'il peut déterminer, des copies 
certifiées conformes de ses décisions, rè-
gles ou règlements administratifs; 

c) a la charge des dossiers et autres docu-
ments qui sont déposés auprès de lui. 

(2) Le Tribunal peut employer à son profit, 
dans le cadre de ses activités, les droits perçus 
au titre de l'alinéa (1)b). 

Dossiers 

Droits 

Rules 

130. (1) The Tribunal may make Iules 

(a) respecting the practice and procedure in 
relation to applications to and hearings 
before the Tribunal, including the service of 
documents and the imposition of reason-
able time limits; 

(b) establishing procedures that may be 
followed in the mediation of rnatters in 
dispute; and 

(c) respecting the allowance of costs, in-
cluding rules 

(i) establishing a schedule of fees• and 
other expenses incurred by a party in 
relation to applications to or hearings 
before the Tribunal that may be allowed 
as part of that party's costs under this 
Part, and 

(ii) respecting the circumstances under 
which the Tribunal may allow costs with 
respect to matters dealt with in the 
schedule of fees and other expenses on a 
basis other than that established by the 
schedule. 

Règles 

130. (1) Le Tribunal peut établir des règles 
pour,: , 

a) régir la procédure d'instruction des 
demandes dont il est saisi, y compris la 
signification de documents et la fixation de 
délais; 

b) mettre en place des mécanismes de 
médiatiimi facultatifs en vue du règlement 
des questions en litige; 

c) régir l'adjudication et la taxation des frais 
et dépens, et notamment : 

(i) fixer le tarif des frais et dépens que 
peut réclamer, en vertu de la présente 
partie, toute partie à une instance, 

(ii) prévoir les circonstances pouvant 
justifier la dérogation au tarif. 

Procédure, 
médiation, 
frais et 
dépens 
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(2) The Tribunal 'shall make rules establish-
ing procedures to be followed in the conduct 
of negotiations for the purposes of subsection 
117(1), either generally or with respect to any 
class of applications. - ' . 

131. Sections 3, 5 and 11 of the Statutory 
Instruments Act do not apply in respect of the 
rules of the Tribunal. 

(2) Le Tribunal établit des règles pour régir 
la conduite des négociations visées au para-
graphe 117(1), soit de manière générale, soit; 
relativement à telle catégorie de demandes. 

131. Les articles 3, 5 et 11 de la Loi sur les 
textes réglementaires ne s'appliquent pas aux 
règles du Tribunal. .• 

132. (1) The Tribunal shall give notice at 
least sixty days before Making a rule by 

(a) publishing  the  proposed rifle• in à 
newspaper or other perioclical that, in the 
opinion Of the Tribunal, has a large circula-
tion in Nimavut; and 

(b) sending a copy of the proposed rule fo 
the council Of each municipalitY in Nuna- 

- 131 (1) An moins soixante jours avant 
l'établisSement d'une règle, le Tribunal en 
dcinne aNis par : ' 

a) la publication du projet de règle dans' un 
Journal ou autre périodique qui, à son avis, 
jouit d'ùne vaste distribution au Nunavut; 

b) l'envoi d'un exemplaire du projet au 
conseil de chaque municipalité du Nunavut. 

Publication 
préalable 

(2) The notice refened to in subsection (1) 
shall include an invitation to interested per-
sons to make representations in writing to,the 
Tribunal about the proposed rule within sixty 
days after publication of the notice. 

(3) The Tribunal rnày not rnake the'iule 
until after it has responded to any representa-
fions-  made within the time limit referred to in 
subsection (2). 

(4) Once a notice is published under 
subsection (1), no further notice is required to 
be published about any amendment to the 
proposed rule that results, from representations 
made by interested persons. 

(2) L'avis doit inviter les intéressés à 
présenter, par écrit, dans les soixante jours 
suivant sa publication, leurs observations à..  
l'égard du projet. 

(3) La règle ne peut être établie tant que le 
Tribunal n'a pas répondu aux .observations 
reçues dans le délai prévu au paragraphe (2): 

(4) Il n'est pas nécessaire de donner un 
nouvel avis relativement au projet de règle qui 
a été modifié à la suite d'observations. 

Présentation 
d'observations 

Réactién atm 
obsèrVations 

Dispense 

(5) As soon as possible after the mie haà 
been made, the Tribunal shall 

(a) publish it in a newspaper or other 
periodical that, in the opinion of the Tribu-
nal, has a large circulation in Nunavut; and 

(b) publish a notice in the Canada Gazette 
that the rule has been made, indicating the 
newspaper or periodical in which it has 
been published. 

(5) Dès l'établissement de la règle, • le 
Tribunal : 

a) la publie dans un journal ou autre 
périodique qui, à son avis, jouit d'une vaste 
clistributiôn au Nunavut; 

b) publie dans la Gazette du Canada un avis 
de son établissement qui indique en outre 
dans quel journal ou périodique la règle a 
été publiée. 

Publication 
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DIVISION 2 . 

ENTRY ORDERS FOR INI:fiT-OWNED LANDS ' 

'SECTION 2 

ORDONNANCES RELATIVES A L'ENTRÉE SUR LES 

TERRES INUIT 

Use and 
occupation 

Prospecting 
right 

Confidentiality 

Definition of 
"parcel" 

Access to 
other land 

Exercise of Mineral Rights 

133.On application by any person 

(a), who has a mineral right granted by Her 
Majesty in right of Canada in relation to 
Inuit-owned land, and :  

(b) Who' lia  been 'niable to • obtain thé 
consent oÉ the designatéd Inuit organiza-
tion, 

the Tribunal shall make an entry order setting 
out the terms and conditions for the use and 
occupation of that land to the extent necessary 
for the purpose of exercising the mineral right. 

134. (1) A person who has a right t6 
prospect for minerais and whe apPlies under 
section 133 for an entrY order to 'exeiciÉe that 
right on Inuit-oWned :land shall make a 
separate application in respect of each parcel 
of that land: 	• • 	 -- 

(2) In disposing of an application made by 
a pers6n Who hàs a right to prospect for 
Minerais, the take'intb account 
the néed o "provide .  confidentiality for that 
peraori: .„ 
, (3) In subsection (1), "parcer means the 

portion of land repréSented bY a Code 6f letters 
and riürnberS in thé propertY description, ,as 
defined in section 19.1;1 of the 'Agreement, 
used for the purposes of convéying title to 
Inuit-owned land. . 

135. '(1) Subjeet to snbseCtiort (2), On 
application by.  any person 	' 1  

(a) who requires access to Inuit-owned land 
: in order to: exercise a mineral right, granted 
under an Act of Parliament, in relation. to 
any other land, and 

(b) Who hàs been finable té obtain the 
consent of the -designated Inuit organiza- 

. tiOn., 

the Tribunal shall make an entry order setting 
out the terms and conditions for access to that 
Inuit-owned land to the extent necessary for 
the purpose of exercising the mineral right. 

Exercice des droits miniers 

133. A la demande de la personne qui 
détient un droit minier conféré par Sa Majesté 
du chef du Canada et visant une terre inuit, et 
qui n'a pu obtenir le consentement de l'orga-
nisation inuit désignéé, le Tribunal rend une 
ordonnance fixant les conditions auxquelles le 
demandeur peut entrer sur. cette terre, en faire 
usage et l'occuper dans la mesure nécessaire 
à l'exercice de ce droit minier. 

134. (1) Dans le Cas d'un droit de prospec-
tion minière, lé titulaire présente une demande 
visée à l'article 133 Pour chacune des parcel-
les de terre inuit sur lesquelles il compte 
exercer son droit d'accès.' 

(2) Pour tout ce qui a trait à l'instruction de 
la demande, il incombe au' Tribunal de tenir 
compte du caractère ebnfidentiel de S 'rensei-
gnements conCernant le prospecteur.' 

(3) 'Pour l'application du paragraPhe (1), 
« parcelle » s'entend dé Chaque étendue Ide 
terre portant nit code alphantimérique sPéCifi-
que dans la description foncière — au sens de 
l'article 19.1:1 de l'Accord — utilisée aux 
fins de dévolution des terres inuit. 

135. (1) Sous réserVe du paragraphe (2), la 
dernande de la personne "qui, d'une paft, a 
besoin de' 'traverser une terre inuit en vue 
d'exercer ,le droit minier qu'elle détient sur 
une autre .  terre en verni :d'une loi fédérale ou, 
de ses textes ;  d'application et qui, d'autre part, 
n'a pu, obtenir le consentement de l'organisa-
tion inuit désignée, le Tribunal rend une 
ordonnance fixant les conditions auxquelles le 
demandeur, peut accéder à cette terre inuit 
dans la mesure nécessaire à l'exercice de ce 
droit minier. 

Accès, usage 
et occupation 

Droit de 
prospection 

Confidentialité 
des 
renseignements 

Définition de 
« parcelle » 

Accès à une 
autre terre 
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Restriction (2) The Tribunal shall not make an entry 
order under subsection (1) unless the applicant 
satisfies the Tribunal that the access is reason-
ably required. 

(2) Le Tribunal ne rend l'ordonnance que 
s'il est convaincu par le demandeur que 
l'accès est raisonnablement nécessaire. 

Right to cross 

Restriction 

Tenus and 
conditions 

Compensation 
dispute 

Other Commercial Purposes 

136. (1) Subject to subsection (2), on 
application by any person 

(a) who requires access across Inuit-owned 
land for a commercial purpose, and 

(b) who has been unable to obtain the 
consent of the designated Inuit organiza-
fion, 

the Tribunal shall make an entry order setting 
out the terms and conditions for the access. 

(2) The Tribunal shall not make an entry 
order under subsection (1) unless an arbitra-
tion panel established under Article 38 of the 
Agreement has, in accordance with the Agree-
ment, 

(a) established that the applicant attempted 
for a period of not less than sixty days to 
negotiate the access in good faith; 

(b) determined that the access is essential to 
the commercial purposes of the applicant 
and that access by any other means is 
physically or financially impractical; and 

(c) designated a route of access that will 
minimize any damage to the Inuit-owned 
land and interference with Inuit use of that 
land. 

(3) An entry order made under subsection 
(1) shall include terms and conditions to 
minimize any damage to the Inuit-owned land 
and interference with Inuit use of that land. 

(4) Where the designated Inuit organization 
has consented to permit a person to cross 
Inuit-owned land for commercial purposes but 
that organization and that person are unable to 
agree on appropriate compensation, the Tribu-
nal shall, on application by that organization 
or person, make an order resolving the matter.  

• Activités commerciales 

136. (1) À la demande de la personne qui a 
besoin de traverser une terre inuit pour exercer 
des activités commerciales et qui n'a pu 
obtenir le consentement de l'organisation 
inuit désignée, le Tribunal rend une ordonnan-
ce fixant les conditions auxquelles le deman-
deur peut accéder à cette terre. 

(2) Toutefois, l'ordonnance ne peut être 
rendue que si un tribunal d'arbitrage constitué 
sous le régime du chapitre 38 de l'Accord a, en 
conformité avec l'Accord : 

a) conclu que le demandeur a tenté, pendant 
une période d'au moins soixante jours, de 
négocier de bonne foi l'obtention de l'accès 
demandé; 

b) conclu que l'accès demandé est essentiel 
aux activités commerciales du demandeur 
et ne peut raisonnablement, pour des rai-
sons géographiques ou financières, être 
pratiqué autrement; 

c) déterminé la voie d'accès de manière à 
réduire au minimum les dommages aux 
terres inuit et les entraves à l'usage qu'en 
font les Inuit. 

(3) Le Tribunal assortit l'ordonnance de 
conditions visant à réduire au minimum les 
dommages aux terres inuit et les entraves à 
l'usage qu'en font les Inuit. 

(4) Dans les cas où l'organisation inuit 
désignée a consenti à autoriser une personne 
à traverser une terre inuit à des fms commer-
ciales mais que les parties ne peuvent s'enten-
dre sur une indemnité convenable, le Tribu-
nal, à la demande de l'une d'elles, tranche la 
question par ordonnance. 
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: 	. Construction Materials 	- 

137. (1)' Subject for subsectidn '(2'5, on 
application by the :Minister :or - ,:the territorial 
minister designated by an instrument of the 
Executive Council of Nunavut; in -  any case 
where,..tbe designated Inuit .organization has 
refused .entrY on ,Inuit-owned -land, to ,remove 
sand, ›graVel, or,other, like, construction materi-
als, the Tribunal shall Make . an ,entry order 
setting out the terms ,and conditions,  including 
the"Pa'Yinent' ConiPeniatià; for entry on 
that land by agents of thé GOvernment of 
Canada or of ftheQovernment of Nùnavut to 
removethose construction inaterids. --.,' - 

(2)'  .The Tribunal  shall not make an entry 
order Under' àubSeettort .  (1) ' unlesS it deter-
mines that the constructien 'materials are 
required for public purposes and that - no 
alternative .suPply is reasOnably available'. 

(3) An 'order, Made under subséetion 
, (1) 'glial! M'élude-  term.  s' 'and conditions  to 
minimize any damage to the Inuit-owned land 
and interference with Inuit use of that land and 
shall require the rehabilitation of the site by 
the government that removed the construction 
materials. 

(4),, In  determining the artiount, of com-
pensation,that is payable asn,term or condition 
of entry order made under. subsection. (i); 
the Tribunal shall not take i itito' account any, , 	. 	. 
amount that is payable for the construction 
materiàls. 	" 

General Rules for Orders 

138. An applicant for an entry .erder shall 
file with the application ,  a cepy of the Most 
recent written offer of compensation made to 
the designated Inuit organization or to the 
occupant of the land that would be subject to 
the order. 

139. The Tribunal may include in an ,entry 
order, in addition to the terms and conditions 
required by this Part,  

(a) terms and conditionsjespecting any of 
the following matters, namely, 

(i) ; the times when the.. 	may be 
exercised,  

Matériaux de construction 

137. (1) En cas' de refus de l'organisation 
inuit désignée —de' permettre aux agents du 
gouvernement du Canada ou de celui du 
Nunavut d'entrer sur , une terre ,inuit pour y 
prendre du gravier, du sable ou tout autre 
matériau de construction similaire, le Tribu-
nal, à la demande du ministre ou du ministre 
territàrial désigné par acte du Conseil exécutif 
du Nunavut, rend une ordonnance relative à 
l'entrée fixant l'indemnité à payer ainsi que 
les autres conditions d'entrée. 

(2) Toutefois, il ne rend l'ordonnance que 
s'il est convaincu que les matériaux sont 
nécessaires à des travaux d'intérêt public et 
qu'aucune autre source d'approvisionnement 
ne peut raisonnablement être utilisée. 

(3) Il assortit l'ordonnance de conditions 
visant à , réduire au; les dommages 
auç terres inuit et les ,entraves à l'usage qu'en 
font les Inuit, et, à assurer la remise en état des 
lieux parle gouvernement visé. 

(4) Pour fixer le montant de l'indenmité à 
payer en application de l'ordonnance, il ne 
tient pas compte du prix versé pour les 
matériaux., 

' 	Règles générales concernant les' 
ordôrmances 

138. La demande d'en-dormance relative à 
l'entrée 'est accompagnée d'une cepie de la 
dernière offre écrite d'indemnisation présen-
tée à l'organisation inuit désignée ou à 
l'occupant de la terre visée. 

139. Outre les conditions spécifiques 
qu'exige la présente pairie; le .  Tribunal peut 
assortir l'ordonnance relative à l'entrée : 

a) de conditions touchant : 

(i) les modalités detemps de l'accès, 

(ii) les modalités relatives aux avis, f  

(iii) les modalités de lieu de l'accès, 	; 

Droit du 
gouvernement 

Réserve 

Conditions 

Indemnité 

Offre 
d'indemnisation 

Conditions 
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Compensation 
factors 

(ii) the giving of notice, 

(iii) limitations on the location in which 
the right may be exercised and on routes 
of access, 

(iv) limitations on the number of persons 
exercising the right, 

(v) limitations on the activities that may 
be carried on and the equiprnent that may 
be used, 

(vi) the giving of security in accordance 
with the regulations and the purposes for 
which the security is given, 

(vii) abandonment and restoration work, 
and 

(viii) the right of the designated Inuit 
organization or occupant of the land to 
verify, by inspection or otherwise, 
whether the other terms and conditions 
have been complied with; and 

(b) any other terms and conditions that the 
Tribunal considers appropriate to minimize 
any damage to or interference with the use 
and peaceful enjoyment of the land by the 
occupant of the land or Inuit. 

140. (1) Subject to subsection (2), in 
determining the amount of compensation that 
is payable under an order, the Tribunal may 
consider such factors as it considers appropri-
ate and, without limiting the generality of the 
foregoing, shall consider 

(a) the market value of the land; 

(b) the loss of the , use of the land to the 
designated Inuit organization, the occupant 
of the land and Inuit; 

(c) the effect on wildlife harvesting by Inuit; 

(d) the adverse effect of the use or occupan-
cy on any other Inuit-ovvned land; 

(e) any damage that may be caused to the 
land; 

(j) any nuisance and inconvenience, includ-
ing noise, to the designated Inuit organiza-
tion, the occupant of the land and Inuit; 

(g) the cultural attachment of Inuit to the 
land; 

(h) the peculiar and special value of the land 
to Inuit; 

(iv) la limitation du nombre de personnes 
pouvant accéder à la terre visée, 

(v) les restrictions quant aux activités 
pouvant être exercées et au matériel 
pouvant être utilisé, 

(vi) la fourniture de sûretés, conformé-
ment aux règlements, ainsi que l'indica-
tion de l'objectif pour lequel les sûretés 
sont fournies, 

(vii) les modalités d'abandon et de remi-
se en état des lieux, 

(viii) le droit de l'organisation inuit 
désignée ou de l'occupant de la terre 
visée de contrôler, au moyen de visites ou 
autrement, la conformité de l'accès aux 
autres conditions de l'ordonnance; 

b) des conditions qu'il estime utiles en vue 
de réduire au minimum les dommages aux 
terres inuit et les entraves à l'usage et à la 
jouissance paisible des Inuit ou de l'occu-
pant. 

140. (1) Pour déterminer le montant de 
l'indemnité à payer aux termes de l'ordonnan-
ce, le Tribunal peut prendre en considération 
les facteurs qu'il juge utiles, mais il doit tenir 
compte des suivants : 

a) la valeur marchande de la terre visée; 

b) la perte d'usage de la terre pour l'organi-
sation inuit désignée, l'occupant de la terre 
visée et les Inuit; 

c) les effets sur l'exploitation des ressources 
fauniques par les Inuit; 

d) les effets nuisibles de l'usage et de 
l'occupation envisagés sur d'autres terres 
inuit; 

e) les dommages susceptibles d'être causés 
à la terre visée; 

I) les nuisances et les inconvénients — y 
compris le bruit — que peut entraîner l'ac-
cès pour l'organisation inuit désignée, l'oc-
cupant de la terre visée et les Inuit; 

g) l'attachement culturel des Inuit à la terre 
visée; 

Indemnité 
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Restriction 

Payment 

AllOcetiop- 

Effect of ently 
order 

Payment of 
entry fee and 
compensation 

(i) any reasonable expenses that may be 
incurred by the designated Inuit organiza- 
tion or occupant of the land as or on account 
of costs of an inspection under subpara-, 
graph 139(a)(viii); and 

(I) any reasonable, costs incurred by the 
designated Inuit organization in connection 
with the application and the hearing. 

(2) , In: determining the amount, of com-
pensation payable, the ,.Tribunal , shall not 
consider the ,reversionary value of the land or 
any entry fee payable. 	 , 

(3) The Tribunal ma  y require çoniPensation 
to be paid by one lump sum paYment or by 
periodic payments of equal or different 
aineunts and may require the payment of 
interest, at a rate Io .be determined in • accor-
dance with the regulations, on compensation 
payments made after the day on which they 
are required to be made. 

141. If the Tribunal finds that both the 
designated Inuit organization and the• occu-
pant of the land are affected by the , access, it 
may allocate any compensation payable :be-
tween 	 „. 

142. (1) .: Subject to SUbsection (2);• â persen 
to 'Whom  an entry order is isstied .  and évery 
Sticcessor of that Peison referred Io' in"section 
163 whe has notified the desigriated Inuit 
Organizatkin of .  the SUccession is entitled to 
have access to the land that is subject to thé 
entry order, in accordance with the terms and 
conditions of the entry order. 

(2) No person may exercise the rights under 
an entry order until after the payment of both 
the entry fee fixed by regulations made under 
the Nunavut Land Claims Aireement Act ,  and 
eighty per cent „of either the lump sum or the 
first periodic payment, as the ,case may, be, of 
the compensation referred to, in the offer filed 
under  section 138. , 

h) la valeur particulière ou exceptionnelle 
de la terre visée pour les Inuit; 

i) les frais que devront supporter l'organisa-
tion inuit désignée ou l'occupant de la terre 
visée sur le plan des visites liées au contrôle 
visé au sous-alinéa 139a)(viii); 

j) les frais et dépens que devront supporter 
l'organisation inuit 'désignée dans le cadre 
de la demande. 

, (2)Toutefois, il ne tient pas compte de la 
valeur de réversion ni des redevances relatives 
à l'entrée. 

(3) Il peut ordonner le paiement de l'indem-
nité en une somme globale ou en versements 
périodiques égaux ou différents; il peut aussi 
erdonner le paiement d'intérêts au taux déter-
miné conformément .aux règlements sur tout 
versement en souffrance. 

141. S'il conclut que l'exercice • du droit 
d'accès touche à la fois l'organisation inuit 
désignée et l'occupant de 'la terre visée, le 
Tribunal peut répartir entre etix Pindenanité. 

142: (1) Une fois l'ordonnance rendue, le 
titulaire -- de Même élue ses ayants droit vises 
à l'article 163 qui ont notifie leur qualité à 
l'organisation inuit'désignée -- est en droit 
d'accéder à la terre visée, en conformité avec 
les conditions fixées. 

(2) Les droits conférés par une ordonnance 
relative à l'entrée 'ne peuvent toutefois être 
exercés que lorsque ont été payés, d'une part, 
les redevances relatives à 'l'entrée prévues par 
règlement d'application de la Loi concernant 
l'Accord sur les ,revendications territoriales 
d.0 Nunavut et, d'antre part, 80 % de la totalité 
ou du premier versement de l'indemnité 
prévue par l'offre visée à ,Particle .138, selen 
qu'il s'agissait d'une indemnité à versement 
unique ou à versements périodiques. 

Exception 

Modaiitéide 
paiement 

Répartition 
de l'indemnité 

Effet de 
l'ordonnance 

Paiement des 
redevances et 
de l'indemnité 
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DIVISION 3 

ENTRY ORDERS FOR NON-INUIT-OWNED LAND 

SECTION 3 

ORDONNANCES RELATIVES À L'ENTRÉE SUR LES 
TERRES NON INUIT 

Definitions 

"non-Inuit-
owned land" 
« terre non 
inuit » 

"occupant" 
« occupant » 

Applications 
forent!)' 

 ordem 

Interpretation 

143. The definitions in this section apply in 
this Division. 

"non-Inuit-owned land" means land in Nuna-
vut that is not Inuit-owned land and that is 
owned or occupied by a person other than 
Her Majesty in right of Canada. 

"occupant" means, in respect of land, any 
person, other than the owner of the land, 
whose consent is required by or under 
another Act of Parliament as a condition of 
the exercise of a right of access to that land 
by a person who has a mineral right. 

Exercise of Mineral Rights 

144. On application by any person 

(a) who has a mineral right granted by Her 
Majesty in right of Canada, 

(b) who has, under another Act of Parlia-
ment, for the purpose of exercising that 
minerai right, a right of aceess to non-Inuit-
owned land that is subject to the consent of 
the owner or occupant, and 

(c) who has been unable to obtain the 
consent of the owner or occupant, 

the Tribunal shall make an entry order setting 
out the terms and conditions for the exercise 
of the right of access to the extent necessary 
for the purpose of exercising the mineral right. 

Définitions 

143. Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente section. 

« occupant » Relativement à une terre, toute 
personne — autre que le propriétai-
re — dont le consentement est nécessaire, 
sous le régime de toute autre loi fédérale, à 
l'exercice du droit d'accès conféré sur cette 
terre au titulaire d'un droit minier. 

« terre non inuit » Terre du Nunavut qui n'est 
pas une terre inuit et qui appartient à une 
personne, autre que Sa Majesté du chef du 
Canada ou est occupée par une telle person-
ne. 

Exercice des droits miniers 

144.À la demande de la personne qui, pour 
l'exercice d'un droit minier conféré par Sa 
Majesté du chef du Canada, dispose, en vertu 
d'une autre loi fédérale, du droit d'accéder à 
une terre non inuit avec le consentement du 
propriétaire ou de l'occupant de celle-ci mais 
n'a pu obtenir ce consentement, le Tribunal 
rend une ordonnance relative à l'entrée fixant 
les, conditions d'exercice du droit d'accès dans 
la mesure nécessaire à l'exercice du droit 
minier. 

Offer of 
compensation 

Terms and 
conditions 

General Rules for Orders 

145. An applicant for an entry order shall 
file with the application a copy of the most 
recent written offer of compensation made to 
the owner or occupant of the land that would 
be subject to the order. 

146. The Tribunal may include in an entry 
order in respect of a right of access 

(a) terms and conditions respecting any of 
the following matters, namely, 

Règles générales concernant l'ordonnance 

145. La demande d'ordonnance relative à 
l'entrée est accompagnée d'une copie de la 
dernière offre écrite d'indemnisation présen-
tée au propriétaire ou à l'occupant de la terre 
visée. 

146. Le Tribunal peut assortir l'ordonnance 
relative à l'entrée : 

a) de conditions touchant : 

(i) les modalités de temps de l'accès, 
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Compensation 
factors 

(i) the times when the right may be 
exercised, 

(ii) the giving of notice, 

(iii) .ffinitationS 'On the location in which 
the right may be exercised and on routes 
of access, 

(iv) limitations on the number of persons 
exercising the right,- 	. 

(v) limitations 'on thé actiyities that may 
be Carried on and the eqnipment thaï May 
be usèd, 	 ' 

(vi) the giving of security in accordance 
with the regulations and the purposes for 
which the security is given, 

(vii) abandonnent and restoration Wôrk, 
and 

(viii) the right of the owner or. occupant 
of the land to verify, by inspection or•
otherwise, 'whether the other terms and 
conditions have beén dorriplied with; and 

(b) any other terms and conditions that the 
Tribunal considers appropriate to minirnize 
any damage to or interference Witt' the use 
and peaceful enjoyment of the land by the 
owner or occupant of the land. 

147.. (1) Subject to; subsection, ;  ;(2), in 
determining the amount of compensation that 
is payable under an entry order, -the Tribunal 
may consider such factors. as . it ..Considers 
appropriate and, without limiting, the general, 
ity of the foregoing, shall consider , 

(a) the niarket value of thé land; 

(b) the loss of the use of the land to the 
owner or occupant 6f the land; 

(c) any damage that may be caused to the 
land; 

(d) any nuisance and inconveniençe, in-
cluding' noise,  to the owner or oCcupant of 
the land; 

(e) any reasonable•éxpenses that may be 
incurred by the owner ôr occupant of the 
land as or on account' of Cosis Of an 
inspection 	lander. 	subparagraph 
146(a)(viii); and 

(ii) les modalités relatives aux avis, 

(iii) les . inodalités de lieu de l'accès, 

(iv) la limitation du nombre de personnes 
'pouvant accéder à la terre visée, 

(v) .les restriCtion s .  quant aux activités 
Pouvant être" exercées et au Matériel 
pouvant être 	, 

(vi.) la fàurnituré de sûreté, conformé-
Ment aiix règlements, ainsi que l'indicà-
tiori dé' l'objeCtif pour lequel les sûretés 
*Sont fimmies, s' 

(vii) les  modalités d'abandon et de remi-
se en état des lieux, 

(viii) le, droit du propriétaire ou de 
l'occupant dé là terre visée de contrôler, 
an '"moyen de visites ou autrement, la 
conformité de 'l'accès aux autres condi-
tions dé Pordôrdance; 

b) des conditions qu'il éstimé utiles en vue 
dé réduire au minimum lés dommages à la 
ferré' iiisée et les entrave's à l'usage et à b 
jbuissance' paisible du propriétaire bu de 

"l'occupant. 

147. ,(1) Pour déterminer le montant de 
l'indemnité à payer aux termes de l'ordonnan-
ce, le Tribunal peut prendre en considération 
les facteurs qu'il juge utiles, mais il doit tenir 
compte des suivants : 

a) la valeur marchande de la terre visée; 

b) la perte d'usage de la terre pour le 
propriétaire ou l'occupant de la terre visée; 

c) les dommages susceptibles d'être causés 
à la terre visée; 

d) les  nuisances et les inconvénienis — y 
compris le bruit — que peut entraîner l'ac-
cès pour le propriétaire ou l'occupant de la 

. terre visée; 

e) les  frais que devront supporter le proprié-
taire ou l'occupant de la terre visée sur le 

; plan des visites liées au contrôle visé au 
sous-alinéa 146a)(viii); 

j) les frais et dépens que devront supporter 
lé propriétaire ou l'occupant de la terre 
visée dans le cadre de la demande. 

Indemnité 



(f) any reasonable costs incurred by the 
owner or occupant of the land in connection 
with the application and the hearing. 

(2) In determining the amount of com-
pensation payable, the Tribunal shall not 
consider the reversionary value of the land. 

(3) The Tribunal may require compensation 
to be paid by one lump sum payment or by 
periodic payments of equal or different 
amounts and may require the payment of 
interest, at a rate to be determined in accor-
dance with the regulations, on compensation 
payments made after the day on which they 
are required to be made. 

Allocation 	148. If the Tribunal fmds that both the 
owner and the occupant of the land are 
affected by the access, it may allocate any 
compensation payable between them. 

149. (1) Subject to subsection (2), a person 
to whom an entry order is issued and every 
successor of that person referred to in section 
163 who has notified the owner or occupant of 
the land that is subject to the entry °nier of the 
succession is entitled to have access to that 
land, in accordance with the terms and 
conditions of the entry order. 

(2) No person may exercise the rights under 
an entry order until after the payment of eighty 
per cent of either the lump sum• or the first 
peiiodic payment, as the case may be, of the 
compensation referred to in the offer filed 
under section 145. 

Restriction 

Payment 

Effect of entry 
order 

Payment of 
compensation 

Exception 

Modalités de 
paiement 

Répartition 
de l'indemnité 
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Determinations 
about 
specified 
substances 

DIVISION 4 

MINERAL RIGHTS AND CARVING STONE 

Specified Substances on Inuit-owned Land 

150. On application by the designated Inuit 
organization or any person .who has a mineral 
right granted by Her Majesty in right of 
Canada in relation to Inuit-ovvned land, the 
Tribunal shall 

(a) detemiine whether the specified sub-
stances in that land are removed, worked or 
used for a purpose strictly incidental to the 
exercise of the mineral right; 

(2) Toutefois, il ne tient pas compte de la 
valeur de réversion. 

(3) Il peut ordonner le paiement de l'indem-
nité en une somme globale ou en versements 
périodiques égaux ou différents; il peut aussi 
ordonner le paiement d'intérêts au taux déter-
miné conformément aux règlements sur tout 
versement en souffrance. 

148. S'il conclut que l'exercice du droit 
d'accès touChe à la foià le propriétaire et 
l'occupant de la terre visée, le Tribunal peut 
répartir entre eux l'indemnité. 

149. (1) Une fois l'ordonnance rendue, le , 
titulaire — de même que ses ayants droit visés 
à l'article 163 qui ont notifié leur qualité au 
propriétaire ou à l'occupant — est en droit 
d'accéder à la terre visée, en conformité avec 
les conditions fixées. 

(2) Les droits conférés par une ordonnance 
relative à l'entrée ne peuvent toutefois être 
exercés que lorsque ont été payés 80 % de la 
totalité ou du premier versement de l'indem-
nité prévue par l'offre visée à l'article 145, 
selon qu'il s'agissait d'une indemnité à verse-
ment unique ou à versements périodiques. 

SECTION 4 

DROIT MINIER ET PIERRE À SCULPTER 

Matières àpécifiées des terres inuit 

150. À la demande soit de l'organisation 
inuit désignée, soit du titulaire d'un droit 
minier conféré sur une terre inuit par Sa 
Majesté du chef du Canada, le Tribunal : 

a) tranche la question de savoir si l'enlève-
ment, l'exploitation ou l'utilisation des 
matières spécifiées se trouvant sur cette 
terre est strictement accessoire à l'exercice 
de ce droit minier; 

Décisions 
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DIVISION 5 SECTION 5 

Definitions 

"claimant" 
« réclamant » 
"developer" 
« entrepreneur » 

"development 
activity" 
« activités de 
développement » 

Conflit 

Définition de 
« terre 
domaniale » 

Définitions 

« activités de 
développement » 
"development 
activity" 

Conflicts 

Definition of 
"Crown 

(b) determine whether the specified sub-
stances are used for a purpose directly 
related  f  to the exercise of the mineral right; 
or 

(c) fix the amount of compensation to be 
paid for/ specified substances that are used 
for a purpose not directly related to the 
exercise of the mineral right. 

Carving Stone on Crown Lands 

151. (1) On application by a designàted 
Inuit organization that holds a permit or a 
lease for the quarrying. of carving stone on 
Crown lands or by a person who, has a mineral 
right granted by Her Majesty in right of 
Canada in relation to those lands, the Tribunal 
shall maké an order resolving any çonflict 
between the designated Inuit Organization and 
that person respecting the mineral right and 
the rights flowing from the permit or lease. 

(2) In this section, "Crowii lands" meâns 
any lands in the Nunavtit Settleinent Area 
belonging to Her Majesty in right of Canada or 
of which the Government of Canada or the 
GOvernnient of Nuriavtit liàs poWer fo di spose. 

b) tranche la question de savoir, si l'utilisa-
tion des matières spécifiées se trouvant sur 
cette terre se rapporte directement à l'exer-
cice de ce droit minier; 

c) fixe le montant de l'indemnité à payer 
pour l'utilisation des matières spécifiées 
qui ne se rapporte pas directement à l'exer-
cice de ce droit minier. 

Pierre à, sculpter des terres domaniales 

151. (1) À la demande soit de l'organisation 
inuit désignée qui détient, sur une terre 
domaniale, un permis ou un bail lui permettant 
d'extraire de la, pierre à sculpter, sàit du 
titulaire d'un droit minier conféré sur la même 
terre par Sa Majesté du chef du Canada, le 
Tribunal tranche par ordonnance tout conflit 
entre l'organisation et le titulaire concernant 
le droit minier et les droits découlant du 
permis ou du bail. 

(2) Au présent article, « terre domaniale » 
s'entend de toute terre de la région du Nunavut 
appartenant à Sa Majesté du chèf du Canada 
ou que les gouvernements du Canada ou du 
Nimavut Ont le pouvoir d'aliénei'. . 

WILDLIFE  COMPENSATION, 

Intelpretation 

152. (1) The definitions in this subsection 
apply in this Division. - 

"clairnant" means an Inuk or Inuit. 

"developer" means any person engaged in a 
development activity and includes, in the 
case of marine transportation as described 
iii  Paragraph (c) of the definition "develop-
ment activity", the owner of a ship. 

"deVelopment activity" means any of the fol-
lowing carried out on land or water in the 
Nunavut Settlement Area or in Zone I or 
Zone II, within the meaning assigned by 
section 1.1.1 of the Agreement: 

(a) a commercial or industrial undertak-
ing or any extension of the undertaking, 
provided it is not a marine transportation 
undertaking; 

INDEMNITÉS RELATIVES AUX RESSOURCES 
FAUNIQUES 

Définitions et terminologie 

152. (1) Les défmitions qui suivent s'appli-
quent à la présente section. 

« activités de développement» Les activités 
ci-après, exercées sur le sol ou dans les eaux 
de la région du Nunavut, ou des zones I ou 

— au sens de l'article 1.1.1 de l'Accord : 

a) toute entreprise commerciale ou in-
dustrielle — sauf une entreprise de trans-
port maritime—, ainsi que toute entre-
prise connexe; 

b) toute entreprise — sauf une entreprise 
de transport maritime — d'une adminis-
tration municipale, territoriale, provin-
ciale ou fédérale, ainsi que toute entrepri-
se connexe; 

c) le transport maritime directement lié à 
une entreprise visée aux alinéas a) ou b). 



«  entrepreneur» 
"developer" 

« Inuk » • 
"Inuk" 

« réclamant » 
"claimant" 

Terminologie 
ressources ' 
fauniques 

Terminologie : 
Loi sur la 
responsabilité 
en matière 
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Pertes et 
dommages 

Exceptions 
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"Inuk" 
« Inuk» 

Definitions 
from Marine 
Liability Act 

(b) a municipal, territorial, provincial or 
federal government undertaking or any 

• extension of the undertaking, provided it 
is not a marine transportation undertak-
ing; and 

(c) marine transportation directly 
assodiated with an undertaking described 
in paragraph (a) or (b). 

It does not include any wildlife measure or 
use approved in accordance with Article 5 
of the Agreement. 

— 
"Inuk" ineans an individual member of the•

group apersons referred to in the definitiOn 
of "Inuit" in subsection 2(1). , 

(3) For the purposes of the defmition 
"déveloper" in subsection (1) and . for the 
puriibses of kctions 153 and 154, the words 

discharge", "oil", "oWner" and "ship" 
havé the meàningà aisigned to them by section 
47 of the Marine Liàbilitj, Act. 

Sont exclues de la présente définition les 
formes d'utilisation des ressources fauni-
ques et autres mesures visant celles-ci qui 
ont été approuvées conformément au chapi-
tre 5 de l'Accord. 

« entrepreneur » Toute personne engagée 
«dans une activité de développement; pour 

ce qui concerne le transport maritime visé 
à l'alinéa c) de la défmition de « activités de 
développement'»,' y est . assimilé le proprié-
taire du navire. 

« Inuk » Individu membre du groupe de per-
sonnes visées par 'la défmition de '« Inuit » 
au paragraphe 2(1).> 

réclamant » Ifiuk ou Inuit 

(2) Dans la présente section, les espèces 
Végétàleà  sont  exclues -des ressources fauni-
ques. " 

(3) Dans la défmition de « entrepreneur », 
aù'paragraphe (1), ainsi qu'aux articles 153 et 
154, les termes « propriétaire »; «navire », 
« rejet » et « hydrocarbures» s'entendent au 
sens de l'article 47 de la Loi sur la responsabi-
lité en matière maritime. 	' 

Wildlife 	 (2) In this Division, "wildlife" does not 
include flora. 

Loss or 
damage 

Exceptions 

Liability of Developers 

153. (1) Subject to this section, à developer 
is absolutely liable, Without proof of fault or 
negligence, for any of the following losses or 
damage suffered by' a claimant as a result of a 
development activity of the developer: -- 

(a) loss of or damage to property or' 
equipment used in harvesting wildlife or to 
•wildlife. that has beenlarvested; 

(b) piesent 'and future less of income from 
the harvesting of wildlife; and 	- 

(c) présent and future loss of wildlife 
harvested for .personal use by claimants. 

(2) A developer is not liable under subsec-
tion (1) 

Responsabilité de l'entrepreneur 

153. (1) Sons réserve des autres dispositions 
du présent article, tout entrepreneur est res-
ponsable, de manière absolue et sans qu'il soit 
nécessaire de prouver quelque faute ou négli-
gence de sa part, des pertes et des dommages 
mentionnés ci-après qui sont imputables à ses 
activités de développement et que subit un 
réclamant : 

a) pertes ou dommages causés aux ressour-
ces fauniques en la possession du réclamant 
ou aux biens et matériel utilisés pour leur 
exploitation; 

b) pertes — actuelles et futures -- de reve-
nus à tirer de l'exploitation des ressources 
fauniques; 

c) pertes — actuelles et futures — tou-
chant les ressources fauniques que les 
réclamants exploitent pour leur usage per-
sonnel. 

(2) Il n'est toutefois pas responsable au titre 
du paragraphe (1) : 



Claim 

Compensation 

Liability of 
Minister 
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(a) where the developer establishes that the 
loss or damage was wholly the result of an 
act of war, hostilities, a civil war, an 
insurrection or a natural phenomenon of an 
exceptional, inevitable• and irresistible 
character; 

(b) where the loss or damage was caused by 
a ship, to the extent that the developer 
would not, but for subsection (1), have been 
liable as a result of a defence or limitation 
of liability available at law; or 

(c) to the extent that the aggregate loss or 
damage for each incident exceeds the 
applicable limit of liability prescribed by, or 
determined pursuant to, regulations under 
paragraph 170(e). 

(3) Any claim for compensation by a 
claimant, or by a designated Inuit organization 
or a Hunters and Trappers Organization, 
within the meaning assigned to that expres-
sion by section 1.1.1 of the Agreement, acting 
on behalf of the claimant, for loss or damage 
described in subsection (1) shall be made in 
writing to the developer within three years 
after the later of the date on which the loss or 
damage bccurs and the date an which It comes 
to the knowledge of the claimant. 

(4) The following principles apply to  ,the 
deterrnination of the amount of compensation 
payable as a result of loss or damage described 
in subsection (1): 

(a) a claimant is required to make all 
reasonable attempts to mitigate any loss or 
damage; and 

(b) in general, compensatiàn shall not be a 
guaranteed annual income in perpetuity. 

154. (1) Without limiting the liability of the 
Minister where the Minister is the person 
engaged in the develoriment activity or the 
owner of the shipr the caused the loss 'or 
damage, the Minister is liable, in relation to 
any loss or damage that is attributable to 
marine transportntion as described in para 7  
graph (c) of the definition "developrnent 
activity" in subsection 152(1) other than that 
resulting from a discharge of oil from a ship, 
for any portion of the loss or damage for which 
a developer is not , liable because of the 

a) s'il établit que les pertes ou les domma-
ges découlent entièrement d'un fait de 
guerre, d'hostilités, d'une guerre civile, 
d'une insurrection ou d'un phénomène 
naturel ayant un caractère exceptionnel, 
inévitable et irrésistible; 

b) lorsque les pertes ou les dommages sont 
imputables à un navire, dans la mesure où 
sa responsabilité pourrait, en l'absence du 
paragraphe (1), être limitée par application 
de quelque autre règle de droit; 

c) pour l'ensemble des pertes et dommages 
causés à l'occasion d'un même incident, 
au-delà de la limite fixée sous le régime 
d'un règlement pris en vertu de l'alinéa 
170e). 

(3) Une réclamation écrite doit être présen-
tée à l'entrepreneur par le réclamant ou par 
l'organisation inuit désignée ou organisation 
de Chasseurs et de trappeurs — au sens de 
l'article 1.1.1 de l'Accord— agissant en son 
nom dans les trois ans suivant soit la date où 
sont survenus les pertes ou les dommages, 
soit, si elle est postérieure, la date où il en a 
pris connaissance. 

(4) Les principes suivants s'appliquent à la 
détermination de l'indemnité à payer : 

a) il incombait au réclamant de faire tous les 
efforts voulus pour limiter les pertes et les 
dommages qu'il a subis;, 

b) en règle générale, l'indemnité ne peut 
prendre la forme d'un revenu annuel garanti 
à perpétuité. 

154. (1) Sans préjudice de la responsabilité 
qu'il encourt lorsqu'il est lui-même engagé 
dans l'activité de développement en cause ou 
propriétaire du navire en cause, le ministre est 
responsable de toute partie des pertes et 
dommages qui est imputable au transport 
maritime visé à l'alinéa e) de la définition de 
« activités de développement », au paragra-
phe 152(1), à l'exclusion des pertes et domma-
ges résultant d'un rejet d'hydrocarbures, et 
dont la responsabilité ne peut être imputée ni 
à l'entrepreneur en raison de l'alinéa 153(2)b) 
ni à personne d'autre. 

Réclamation 

Indemnité 

Responsabilité 
du ministre 



66 	C. 10 	 Nunavut Waters and Nunavut Surface Rights Tribunal 49-50-51 Euz.' II, 

Liability of 
Fund 

Subrogation 
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Minimization 
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application of paragraph 153(2)(b) and for 
which no other person ià liable. 

(2) In relation tà loss or damage reSulting 
from a discharge of oil froiri a, ship that is 
engaged in marine transportation as desCribed 
in paragraph (c) of the  definition "develop-
nient activity" in subsection 152(1); `the. 
Ship-source Oil Pollution Fund eStablished 
under Part 6 of the' Marine Liability Act. is 
liable tc■ \ the Same extent that a clevélà15er 
would be liable under section 153 if paragraph 
153(2)(b) did not apply. . 

(j) :  The Adininistratàf of the Ship-Source 
Oil Pollution Fund is subrogated; to the extent 
of any payment made by the Fund under 
subsection (2), to any rights of, the claimant in 
respect of .the loss or damage for which that, 
payment was made and, for that purpose,, the 
Administrator may maintain an action in the 
Adrninistrator's name or in the nâme of the 
claimant. 

Applications to Tribunal 

155. On application, made not less than 
thirty days after the malcing of a claim in 
accordance with subsection 153(3), 

(a) by the claimant, or by a' designated Inuit 
organization or à Hunters and TraPpers 
Organization, within the meaning assignecl 
to that expression by section 1.1.1 of the 
Agreement, on behalf of the claimant, 

(b) by a developer, or 

(c) by the Minister or the Administrator of 
the Ship-source Oil Pollution Fund, where 
the Minister, under subsection 154(1), or 
the Fund, under subsection 154(2), may be 
liable, 

the Tribunal shall make an order determining 
liability for loss or damage and the amount of 
compensation payable in respect of it. 

156. (1) In order to minimize any loss or 
damage suffered by a claimant, the Tribunal 
may 

(a) dispose of any portion of the application 
that concerns loss or damage described in 
paragraph 153(1)(a) before any portion that 
concerns any other loss; 

(2) S'agissant de pertes ou de dommages 
imputables à un 'rejet. 	pàr le 
navire engagé dans le transport maritime visé 
à l'alinéa c) de la définition de « activités de 
développement», • au paraàràphé 152(1); , la 
Caisse d'indemnisation constituée -sous 
régime de la partie 6 de ' la Loi sur la 
responsabilité en matière maritime est respon-
sable des pertes et dommages dont 'l'entre-
preneur serait responsable sous le régime de 
l'article 153 en l'absence de l'alinéa 153(2)b). 

(3) Dans la limite de l'indemnité versée par 
la Caisse au titre du Paràgraphe, (2), l'achriinis .- 
trateur de celle-ci est subrogé dans :les droits 
du réclamant à l'égard des pertes ou domma-
ges visés; il peut notamment intenter une 
action au nom de celui-ci ou en son propre 
nom. „ 

Demande au Tribunal 

155. Sur demande déposée, au moins trente 
jours après la présentation d'une réclamation 
en conformité avec le paragraphe 153(3), par 
l'une ou l'autre des personnes ci-après, le 
Tribunal tranche par ordonnance la question 
de la responsabilité et, le cas échéant, fixe 
l'indemnité à payer : 

a) le réclamant -- ou l'organisation inuit 
désignée onorganisation de chasseurs et de 
trappeurs au sens de l'article 1.1.1 de 
l'Accord agissant en son nom; 

b) l'entrepreneur; 

c) le ministre ou l'administrateur au nom de 
la Caisse d'indemnisation, dans les cas où 
la responsabilité du ministre ou de celle-ci 
peut être engagée par application des para-
graphes 154(1) ou (2), selon le cas. 

156. (1) SEn  vue de limiter les pertes et les 
dommages subis par le réclamant, le Tribunal 
peut : 

a) statuer sur la demande en ce qui a trait 
aux pertes ou aux dommages visés à l'alinéa 
153(1)a) avant tout autre type de pertes; 

Responsabilité 
de la Caisse 
d'indemnisation 

Subrogation 

Demande 
d'ordonnance 

Réduction 
des pertes et 
dommages 
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-(b) require that interest be paid on com-
pensation, at a rate sethy the Tribunal, from 
the later of the date the loss or damage 
occurred and the date that it came to the 
knowledge'of the *claimant; and 

(c) provide for additional compensation 

(i) for any additional loss or damage, and 

(ii) for costs, including costs of collect-
ing, 

that May result from any delay in carrying 
out the terms of 'an order deterinining the 
amount of compensation. 

(2) The Tribunal may require compensation 
to be paid by one lump sum payment or by 
periodic payments of equal or ,different 
amounts and may order that, where the limit 
referred to in paragraph 153(2)(c) has béen 
met, compensation be prorated. 	- 

(3) If the Tribunal determines , that  more 
than one developer caused the loss or damage, 
it shall apportion liàbility in acéordanCe With 
generally àccepted legal principles. 

157. The Tribunal àhall render a decision on 
an application within thirtY daya after corn- 
pleting the hearing Of the application. , 

' 	Other kemedies 

158. (1) Nothing in this Division shall be 
construed as limiting , or restricting any reme-
dY that a developer, the Minister Or the 
Shipsouree Oil Pollution Fund inaY have 
against any pérÉon other than the claimant: 

(2) Subject to section 166, this Division is 
without prejudice to any other right or remedy 
that a claimant may have under a law of 
general application. 

DIVISION 6 

GENERAL 

Decisions of the Tribunal' 

159. The costs relating' M an application  to 
or a hearing before the Tribunal that are 
ineurred by the parties are in the discretion of 
the Tribunal and the Tribunal niay, by order, 
àward such costs on or before the -final 
disposition of the application. 

b) ordonner le paiement, sur l'indemnité, 
d'intérêts .au taux fixé par lui, à compter de 
la date où sont survenus les pertes ,  , ou les 
dommages ou, si elle est postérieure, de la 
date oü le réclamant en a pris connaissance; 

c) accorder une indemnité additionnelle 
pour les pertes ou les dommages supplé-
mentaires et les frais et dépens — notam-
ment les frais de perception— susceptibles 
de découler de tout retard dans l'exécution 
des conditions dont ést assortie Pordonnan-
ce'fixant l'indemnité: 

, (2) Il peut ordonner le paiement de l'indem-
nité en une somme globale ou en versements 
périodiques égaux ou différents. Il peut aussi 
ordonner le paiement proportionnel des récla-
mations dans les cas où la limite visée à 
l'alinéa 153(2)c) est atteinte. 

.(3) S'il conclut que les pertes ou les 
dommages sont imputables à plusieurs entre-
preneurs, il répartit entre eux la responsabilité, 
en conformité avec les principes de droit 
généralement reconnus. 

157. L'ordonnance doit être rendue dans les 
trente jours qui suivent la fin de l'instruction 
de là demande. 

Autres recours 

158. (1) La présente section n'a pas pour 
effet de limiter les recours dont• disposent 
l'entrepreneur, le ministre ou la  Caisse d'in-
demnisation contre toute personne autre que 
le réclamant. 

(2) Sous réserve de l'article 166, la présente 
section n'a pas pour effet de limiter les recours 
de droit commun dont dispose le réclamant. 

SECTION 6 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Décisions du Tribunal 

159.Les frais et dépens des parties afférents 
à l'instance sont laissés à l'appréciation du 
Tribunal, qui peut les adjuger par ordonnance 
en tout état de cause. 

Modalités de 
paiement 

Partage de la 
responsabilité 

Délai 

Entrepreneur, 
ministre et 
Caisse 
d'indemnisation 

Recours du 
réclamant 

Frais et 
dépens 
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Reasons for 
decisions 

Copies 

Proof of 
orders 

Order binding 
on successor 

Enforcement 
of orders 

Wildlife 
compensation 
orders 

Assistance by 
Tribunal 

160: The Tribunal shall give written reasôns 
for every decision' that it makes in relation  to 
an application. • • — 

161.ÀS soori 'as practicable 'an& malcing a 
decision in relation 'to 'an application, the 
Tribunal shall give copies of the décision ànd 
the reàsons for itto the pattieS. 	' • . „ 

162. A document purporting to : be  an order 
or Other decision of the. Tribunal, or to be 
certified by, the .Chairperion .of the Tribunal. or 
any other person anthorized by the by-laws as 
a true copy of such a decision, is evidence of 
the making of the decision and of its contents, 
Without • proof  Of the signature or official 
character of the perso. ri appearing to." have 
signed the decisiori or certified the eopy. 

163.An order of the Tribunal is binding on, 
and the rights and obligations under it extend 
to, any person who subsequently acquires the 
ownership of or other intereSt or right in the 
land that is subject to the order and, in the case 
of ah entry order, the right  Of accéss and the 
right for which thé right of accèSs was 
acquired. 

164. ,(1) An order 'of the Tribunal may be 
made an order of the Nunavut Court of Justice 
by filing a certified copy of the order with the 
registrar of the Court and the order is enforce-
able in the same manner as an order of that 
Court: 

(2) At the request of a claimant, the 
Tribunal shall file a certified copy of an order 
made under section 155 with the registrar of 
the Nunavut Court of Justice. 

165. The Tribunal may provide assistance 
in the enforcement of an order made under 
section 155. 

160. Le Tribunal motive par écrit chactine 
des décisions' qu'il rend dans le cadre d'une 
demande.... 	 • 

161. Dans les meilleurs délais après le 
prononcé d'une décision, le Tribunal remet 
aux parties des copies de celle-ci, assortie 'de 
ses motifs. 	, . 	 , 

162. Tout document paraissant être une 
ordonnance ou autre décision du Tribunal ou 
dont l'authenticité paraît attestée par le prési-
dent 'du Tribunal ou toute autre personne 
désignée par règlement administratif fait foi 
du prononcé de la décision et de son contenu, 
sans qu'il Soit nécessaire de prouver l'authen-
ticité de la signature qui y est apposée ni la 
qualité officielle du signataire. 

163. Les ordonnances du Tribunal restent 
exécutoires malgré le transfert de la propriété 
de la terre visée, ou encore de quelque autre 
droit ou intérêt sur celle ci, et, 's'agissant 
d'une ordonnance relative à .  l'entrée, malgré 
le 'iraità.ért 'du droit d'accès et du droit Y 
donnant ouverture: 

164.(1) Toute ordonnance du Tribunal peut 
être homologuée par .1a Cour de justicè dii 
Nunavut, sur dépôt d'une copie certifiée 
conforme au greffe de la cour; son exécution 
s'effectue dès lors selon les mêmes modalités 
que les ordonnances de la cour. 

(2) Dans le cas d'une ordonnance rendue en 
application de l'article 155, le Tribunal se 
charge de faire homologuer l'ordonnance s'il 
en est requis par le réclamant. 

165.Le Tribunal peut aider à> l'exécution de 
toute ordonnance qu'il a rendue en application 
de l'article 155. 

Findings of 
fact 

Review,  of Orders 

166. Subject to sections 167 to 169 and the 
Federal Court Act, a determination of the 
Tribunal on the following questions is final 
and binding: 

(a) on any question of fact within its 
jurisdiction; and 

(b) in an application under section 155, on 
any question in relation to loss or damage 
described in subsection 153(1). 

Révision des ordonnances 

166. Sous réserve des articles 167 à 169 et 
de la Loi sur la Cour fédérale, la décision du 
Tribunal sur une question de fait relevant de sa 
compétence a force de chose jugée. Il en va de 
même, dans le cadre de la demande formée en 
vertu de l'article 155, de toute question 
relative anx pertes ou dommages mentionnés 
au paragraphe 153(1). 
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Review by 
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Review of 
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Révision par 
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167. The Tribunal may, on application 
made by any person who was a party to the 
hearing held in respect of the order or any 
successor to such a party referred to in section 
163, review any of its orders, including an 
order made under this section, where it 
appears, in the opinion of the Tribunal, that 
there has been a material change in the facts or 
circumstances relating to the order and shall 

(a) where it determines that there has been 
a material 'changé' in 'the tacts' or circum-
stances relating to  'the order that would 
justify the amendment applied for, 

(i) if the effects on Inuit or on Inuit-
owned land that would be caused as a 
result of the amendment are significantly 
detrimental, rescind that order and make 
a new order accordingly, or 

•  (ii) in any other,  case, amend the order 
accordingly; or 

(b) in any other case, dismiss the applica-
tion. 

168. The Tribunal shall, on •application 
made by any person who was a party to the 
hearing held in respect of the order or any 
successor to such a party referred to in section 
163, terminate an entry order under this Part if 
it is satisfied that the land subject to the order 
is no longer being used for the puipose for 
which the order was made. 

167. Le Tribunal peut réviser toute ordon-
nance qu'il a rendue, même en vertu du 
présent article, à la demande de toute partie à 
l'instance y ayant donné lieu ou de ses ayants 
droit visés à l'article 163, lorsque les faits ou 
les circonstances à l'origine de l'ordonnance 
paraissent, de l'avis du Tribunal, avoir évolué 
de manière importante; il rend alors l'une des 
décisions suivantes : 

a) s'il est convaincu que l'évolution des 
faits ou circonstances invoquée est impor-
tante et justifie la modification demandée, 
il modifie l'ordonnance en conformité avec 
la demande, à moins que la modification 
n'ait des répercussions défavorables graves 
pour les Inuit ou les terres inuit, auquel cas 
il annule l'ordonnance et en rend une 
nouvelle en conséquence; 

b) dans le cas contraire, il rejette la 
demande. 

168. À, la demande de toute partie à 
l'instance ayant donné lieu à une ordonnance 
relative à l'entrée ou de ses ayants: droit visés 
à l'article 163, le Tribunal révoque l'ordon-
nance s'il est convaincu que la terre visée n'est 
plus utilisée aux fins initialement prévues. 

Révocation 

169. (1) EXcept where every person to 
whom notice is given under subsection (2) 

(a) waives the requirement for a review, or 

(b) is deemed, under subsection (3), to have 
waived that requirement, 

the Tribunal shall review the amount of com-
pensation payable under an order providing 
for compensation in relation to Inuit-owned 
lands at the expiry of each five year period af-
ter the day on which the order was made. 

(2) The Tribunal shall, not later than ,sixty 
days before the expiry of each period referred 
to in subsection (1), notify, in writing, each 
person to whom a copy of the order was sent 
and any successor to such a person referred to 
in section 163 who has notified the Tribunal of 
the succession that 

169. (1) Sauf renonciation de toutes les 
parties à l'instance ayant donné lieu à• une 
ordonnance fixant l'indemnité relative à l'ac-
cès à une terre inuit, à l'expiration de chaque 
période de cinq ans qui suit le prononcé de 
l'ordonnance; le Tribunal révise le montant de 
l'indemnité. 

(2) Au moins soixante jours avant la date 
d'expiration visée au paragraphe (1), le Tribu-
nal notifie par écrit son intention de procéder 
à la révision aux parties, ainsi qu'à leurs 
ayants droit visés à l'article 163 qui lui ont fait 
connaître leur qualité; il informe chacune des 
personnes notifiées qu'elle a le droit de 

Révision 
quinquennale 
des indemnités 

Avis aux 
parties 



présenter . par écrit ses observations à cet 
égard. -  

Présomption 
de renonciation 

Règlements 
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Deemed 
waiver 

Regulations 

(a) the Tribunal intends to review the 
amount of compensation payable under the 
order; and 	. 	• 

(b) thé person ma},  make vvritten représen-
tations in réspeet of the arbount a com-
pensation to thé Tribunal within thirty days 
after the day on Which the person receives 
the notice. 

(3) Every person who does not make 
representations in the manner described in 
paragraph (2)(b) is deemed to have .waiyed the 
requirement for a review. 

Regulations 

170. The Governor in Council may make 
regulations 

(a) prescribing what constitutes a material 
conflict of interest for the purposes of 
subsection 125(2); 

(b) respecting the maintenance of public 
records by the Tribunal; 

(c) respecting the amount of security that 
may be required to be given under a term or 
condition of an order of the Tribunal made 
under this Part and the nature, form, terms 
and conditions of the sectuity and the 
manner in which the security may be 
realized; 

(cl) prescribing, for the purposes of subsec-
tions 140(3) and 147(3), a rate of interest or 
rules for determining the rate of interest that 
may be payable on compensation pay-
ments; 

(e) prescribing, for the purposes of para-
graph 153(2)(c), limits of liability of devel-
opers, or the method for determining such 
limits, that are sufficient to cover reason-
ably foreseeable damages in relation to 
various development activities; and 

(I) generally, for carrying out the purposes 
and provisions of this Part. 

(3) La personne qui, dans les trente jours 
suivant la notification, n'y'répond pas est 
réputée avoir renoncé à la révision. 

Règlements 

170. Le gouveineur en conseil Peut, par 
règlement : 

a) déterminer ce qui constitue un conflit 
d'intérêts important an sens du paragraphe 
125(2); 

b)-  régir la tenue.  des dossiers publics' du 
Tribunal; 

c),régir le montant de toute sûreté à fournir 
.. aux termes d'une ordonnance .  rendue. en 
vertu de :la présente partie, ainsi que. sa  

. nature, . sa forme, ,les „conditions . dont elle 
peut être . assortie et .1a: manière dont elle 
peut être réalisée; ... . 

d) fixer, pour' l'application' deS .  paragraphes .  
140(3) et 147(3), le taux dei intérêts dont le' 

. Tribunal peut ordonner le paiement sur une 
'indemnité, ou en  déterniiner :le mode de 
calcul; 

ej : pour l'application 'de l'alinéa 153(2)e), 
fixer lei limites; ou établir. Une méthode 
permettant de fixer les' limites, suffisantes 
pour .permettre l'indemnisation . des • dom-, • 

• mages qui .sont raisonnablement prévisibles.. 
en regard de diverses activités de dévelop-
pement;  , . . 

J)  prendre, de façon générale, toute mesure 
nécessaire . .à .  l'application de la présente 
Partie. 
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DISPOSITIONS DE COORDINATION ET 
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approval. . 

Actions 6f 
inspectoM 

Licences 

Transitional Provisions 

171. (1) The Board establWied by section 
14 and the NunaVut VVater Board 'estab-
lished imder the Agreement befoie thé 'day 
on which this Act is assented tO are hereby 
declared for all purposes to be one and the 
same body. . 

(2) Any act of the Board taken, or any 
decision made bY it under the 'Agreement, 
before the day on vvhich this Act is assented 
to is deemed, to the extent that the act: or 
decision would have been valid under. this 
Act, to have been validly, taken or made 
under this Act: 

(3) Any approval to thé issuance of a 
licence by the Board 'that was given by the 
Minister before the day on Which this Act is 
assented to is deemed to have been validly 
giVen under this Act, to the extent that the 
approval wOuld have been validly given 
under this Act with- the exception of subsec-
fions 56(2) to (2.2). 

(4) Any actions taken in 'Nunavut by 
inipectOrs ' tinder the Northwest Territories 
Waters Act, for the period beginning on July 
9;1996 and ending on the day before thé daY 
on which thii Act is assented to, are deented, 
te) 'the extent that thé actions would have 
bèen valid under this .  Aet, to have • beeti 
Validly taken under this Act. 	- 

172. (1) This Act does not affect licences 
for the use of waters or the deposit of waste 
in Nunavtit issued under the' Northwest 
Tèrritories Waters Act that were in force 
immediately before the day on which this 
Act is assented to. The licences are deemed 
to have been issued by the Nunavut Water 
Board under this Act. 

Dispositions transitoires 

171. (1) L'Office constitué par l'article 14 
et l'Office des eaux du Nunavut constitué 
sous le régime de l'Accord avant la sanction 
de la présente loi forment, à toutes fins 
utiles, un seul et même organisme. 

(2) Les actes et décisions de l'Office 
fondés sur l'Accord et précédant la sanction 
de la présente loi sont, dans la mesure de 
leur validité au regard de celle-ci, réputés 
fondés sur elle. 

(3) Les approbations ministérielles don-
nées à l'égard de permis délivrés par 
l'Office avant la sanction de la présente loi 
sont, dans la mesure de leur validité au 
regard de celle-ci — sauf les paragraphes 
56(2) à (2.2) —, réputées données sous son 
régime. 

(4)  'Les actes accomplis au Nunavut par 
les inspéètenrs sous le régime de la Loi sur 
les eatvc :  des - Territoires' du Nord-Ouest au 
cours de la période commençant le 9 juillet 
1996 et se terminant la veille de la sanction 
de là présente loi sont, dans la mesure de 
leur validité au regard de celle-ci, réputés 
accomplis sous son régime. 

172. (1) La sanction de la présente loi ne 
porte pas atteinte à la validité des permis 
attribués sois ' lé régime de la Loi sur les 
eaux des Territoires du Nord-Ouest et visant 
des activités qui' s'exercent au Nunavitt; ils 
sont da lors réputés avoir été délivrés par 
l'Office'des eaux du Nunavut sous le régime 
de la présente loi.' 
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(2) The Nunavut Water Board shall 
dispose of any application respecting a 
licence in relation to a use of waters or a 
deposit of waste to which Part 1 applies that 
was made to the Northwest Territories 
Water Board and was pending on July 9, 
1996. 

173. (1) Until they have been replaced or 
repealed under this Act, the regulations and 
orders made under sections 33 and 34 of the 
Northwest Territories Waters Act that were 
in force on July 9, 1996 are binding on the 
Nunavut Water Board from that date, and 
continue to apply from that date in Nuna-
vut, except in a national park, and the 
Board shall exercise the powers of the 
Northwest Territories Water Board under 
those regulations and orders in relation to 
Nunavut. 

(2) The regulations made under para-
graph 33(1)(m) of the Northwest Territories 
Waters Act are deemed to authorize the 
unlicensed instream use of waters in Nuna-
vut, except in a national park. 

(3) During the period of one year follow-
ing the day on which this Act is assented to, 
the Nunavut Water Board may, by order, 
provide that any provision of the regula-
fions made under paragraph 33(1)(m) or (n) 
of the Northwest Territories Waters Act 
ceases to apply in relation to Nunavut. 

174. (1) The regulations made under 
paragraph 33(1)(c) of the Northwest Territo-
ries Waters Act are deemed, in relation to the 
use of waters or the deposit of waste in 
Nunavut, to prescribe, as classes of applica-
tions that are exempted from the require-
ment of a public hearing, the classes of 
applications in relation to the following: 

(a) in the case of a Type A licence, 

(i) any amendment that does not affect 
the use, flow or quality of waters or 
alter the term of the licence, 

(ii) any amendment that affects the use, 
flow or quality of waters or alters the 
term of the licence, where the Nunavut 
Water Board, with the consent of the 

(2) L'Office des eaux du Nunavut est saisi 
d'office des demandes de permis visant une 
activité à laquelle s'applique la partie 1 et 
présentées à l'Office des eaux des Territoi-
res du Nord-Ouest avant le 9 juillet 1996. 

173. (1) Tant qu'ils n'ont pas été rempla-
cés ou abrogés en vertu de la présente loi, les 
règlements et décrets pris au titre des 
articles 33 et 34 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord -Ouest et en vigueur le 9 
juillet 1996 continuent de s'appliquer à 
compter de cette date au Nunavut — à 
l'exclusion des parcs nationaux — et lient 
l'Office des eaux du Nunavut à compter de 
la même date, celui-ci étant dès lors investi 
des pouvoirs conférés par eux à l'Office des 
eaux des Territoires du Nord-Ouest. 

(2) Les règlements pris sous le régime de 
l'alinéa 33(1)m) de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord -Ouest sont réputés auto-
riser l'utilisation ordinaire des eaux sans 
permis au Nunavut — à l'exclusion des 
parcs nationaux. 

(3) Dans l'année qui suit la sanction de la 
présente loi, l'Office des eaux du Nunavut 
peut, par• arrêté, rendre inapplicable au 
Nunavut tout règlement d'application des 
alinéas 33(1)m) ou n) de la Loi sur les eaux 
des Territoires du Nord -Ouest. 

174. (1) Les règlements pris sous le 
régime de l'alinéa 33(1)c) de la Loi sur les 
eaux des Territoires du Nord -Ouest en ce qui 
concerne l'utilisation des eaux du Nunavut 
ou le rejet de déchets au Nunavut sont 
réputés désigner comme catégories de de-
mandes qui sont exemptées de la tenue 
d'une enquête publique les catégories de 
demandes visant : 

a) dans le cas d'un permis de type A: 

(*i) toute modification n'ayant pas pour 
effet de modifier la durée du permis ou 
l'utilisation, le débit ou la qualité des 
eaux, 

(ii) toute modification ayant pour effet 
de modifier la durée du permis ou 
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• Minister, is of the opinion that an 
emergency exists that requires the 
amendment, or 

(iii) one or several renewals of a total 
duration not exceeding sixty days; and 

(b) in the case of a Type B licence, its 
issuance, amendment, renewal or can-
cellation. 

Consultation 

Continuation 
of Nunavut 
Surface 
Rights 
Tribunal 

R.S., c. A-12 

1992, c. 40, 
s. 49 

' "analyst" 
«analyste» 

R.S., c. A-1 

(2) Within one year after the day on 
which this Act is assented to, the Minister 
shall, unless regulations  r have been made 
under paragraph 82(1)(t) before that thne 
to replace the regulations referred to in 
subsection (1), consult the Board on the 
application of subsection (1)., 

175. The Tribunal established by section 
99 and the Nunavut Surface Rights Tribu-
nal established under the Agreement before 
this Act is assented to are hereby declared 
for all purposes to be one and the same 
body  

Consequential Amendments 

Access to Information Act 

176. Schedule I to the Aécess to Informa-
tion Act is amended by adding, in alphabeti- 
cal order under the heading "Other GOvern- , 
ment Institutions", the follovving: 

Nunavut Surface Rights Tribunal 

D-ibunal des droits de surface du Nunavut 

Nunavut Water Board 	' 

Office des eaux du Nunavut 

Arctic Waters ,Pdllution Prevention Act 

177. The defmition "analyst" in section 2 
of the Arctic Waters Pollution Prevention Act 
is replaced by the follovving: 

"analyst" means a person designated as an 
analyst under the Canada Water Act, the Yu-
kon ,  Waters Act, the Northwest Territories 
Waters Act or the Nunavut Waters and Nu-
navut Surface Rights Tribunal Act;. 

l'utilisation, le débit ou la qualité des 
eaux, lorsque l'Office des eaux du 
Nunavut, avec l'assentiment du minis-
tre, estime que la modification s'impo-
se d'urgence, 

(iii) un ou plusieurs renouvellements 
d'une durée totale maximale de soixan-
te jours; 

b) dans le cas d'un permis de type B, sa 
délivrance, sa modification, son renou-
vellement ou son annulation. 

(2) Dans l'année qui suit la sanction de la 
présente loi, le ministre consulte l'Office 
sur l'application du paragraphe (1) à moins 
que, entre-temps, un règlement d'applica-
tion de l'alinéa 82(1)f) n'ait été pris en 
remplacement des règlements visés par ce 
paragraphe. 

175. Le Tribunal constitué par l'article 
99 et le Tribunal des droits de surface du 
Nunavut constitué sous le régime de l'Ac-
cord avant la sanction de la présente loi 
forment, à toutes fins utiles, un seul et même 
organisme. 

Modifications corrélatives 

: Loi sur l'accès à l'information 

176. L'annexe I de la Lot  sur l'accès à 
l'information est modifiée par adjonction, 
selon l'ordre alphabétique, sons l'intertitre 
«Aùn'es institutions fédérales», de -Ce qui 
suit : 

Office des eaux du Nunavut 

Nunavut Water Board 

Tribunal des droits de surface du Nunavut 

Nunavut Surface Rights Tribunal : 

Loi sur là prévention de la pollution deà 
eaux arctiques 

.177. La • défmition dé ,« analyste », à 
l'article 2 de la Loi sur la prévention de la 
pollution des eaux arctiques, est remplacée 
par ce qui suit : 

« analyste » Personne désignée à . ce titre en 
application de la Loi sur les ressources en 
eau du Canada, de la Loi sur les eaux du Yu-
kon, de la Loi sur les eaux des Territoires du 

Consultation 

Continuité du 
Tribunal des 
droits de 
surface du 
Nunavut 

L.R., ch. A-1 

ch. A-12 

1992, ch. 40, 
art. 49 

, . 
«  analyste 
"analyse!: 
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•  Nord-Ouest ou de la Loi sur les eaux du Nu-
navut et le Tribunal des droits de surface du 
Nunavut. 

1998, c. 25 

Inuit-owned 
lands 

Mackenzie Valley Resource Management 
Act 

178. Section 60 of the Mackenzie Valley 
Resource Management Act is amended by 
adding the follovving after subsection (3): 

(3.1) Sections 15.1 to 15.5 of the Northwest 
Territories Water Act apply to the board in 
relation to Inuit-owned lands referred to in 
those sections, even though those lands are 
outside the Mackenzie Valley. 

Loi sur la gestion des ressources de la vallée 
du Mackenzie 

178. L'article 60 de la Loi sur la gestion 
des ressources de la vallée du Mackenzie est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (3), de ce qui suit : 

(3.1) Les articles 15.1 à 15.5 de la Loi sur les 
eaux des Territoires du Nord-Ouest s'appli-
quent à l'office en ce qui concerne les terres 
inuit visées à ces articles, même si ces terres 
sont situées à l'extérieur de la vallée du 
Mackenzie. 

1988, c. 12 	Northern Canada Power Commission (Share 
Issuance and Sale Authorization) Act 

Loi autorisant l'émission et la vente des 
actions de la Commission d'énergie du Nord 

canadien 

1988, ch. 12 

179. Section 12 of the Nerthe.  rn Canada 
Power Commission (Share Issuance and 
Sale Authorization) Act is replaced by the 
following: 

12. The Minister may, with the approval of 
the Govemor in Council, make an order 
exempting the Corporation from the require-
ment to pay fees for the right to use waters or 
deposit waste under a licence under the 
Northwest Territories Waters Act or Part 1 of 
the Nunavut Waters and Nunavut Surface 
Rights Tribunal Act. 

Northwest Territories Waters Act 

179. L'article 12 de la Loi autorisant 
l'émission et la vente des actions de la 
Commission d'énergie du Nord canadien est 
remplacé par ce qui suit : 

12. Le ministre peut par arrêté, avec 
l'agrément du gouverneur en conseil, dispen-
ser la Société du paiement des droits prévus, 
pour l'utilisation des eaux ou le rejet de 
déchets, par le permis délivré à cet effet en 
application de la Loi sur les eaux des Territoi-
res du Nord-Ouest 'ou de la partie 1 de la Loi 
sur les eaux du Nunavut et le Tribunal des 
droits de surface du Nunavut. 

Loi sur les eaux des Territoires du 
Nord-Ouest 

1992, ch. 39, 
par. 49(1) 

Dispense de 
droits 

1992, ch. 39 

180. (1) The definition "usager particuli-
er" in section 2 of the French version of the 
Northwest Territories Waters Act is repealed. 

(2) Section 2 of the French version of the 
Act is amended by adding the following in 
alphabetical order: 
« usager ordinaire » La personne qui utilise 

les eaux pour subvenir à ses besoins ou se 
constituer un revenu, sans toutefois les dé-
tourner, les obstruer ni modifier leur cours, 
leurs rives ou leur lit. 

180. (1) La définition de « usager particu-
lier», à l'article 2 de la version française de 
la Loi sur les eaux des Territoires du Nord-
Ouest, est abrogée. 

(2) L'article 2 de la version française de 
la même loi est modifié par adjonction, 
selon l'ordre alphabétique, de ce qui suit : 

« usager ordinaire » La personne qui utilise 
les eaux pour subvenir à ses besoins ou se 
constituer un revenu, sans toutefois les dé-
tourner, les obstruer ni modifier leur cours, 
leurs rives ou leur lit. 

« usager 
ordinaire » 
"instream 
tuer" 
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Other water 
authorities 

Objects 

181. The Act is amended by adding the 
following after section 7: 

7.1 Where the use of waters or the deposit 
of waste that is the subject of an application to 
the Board would have a signifieant impact on 
a use of waters or a deposit of waste in an area 
for which another body is exercising powers 
of water management, thé Board may Collabo-
rate with that body. 

182. Paragraph 8(2)(b) of the French 
version . of the Act is replaced by the 
follOwing: 

b) par un usager ordinaire; 	. 

183. Section 12 of the Act is replaced by 
the follovving: 

12. The objects of the Board are to provide 
for the conservatién; development and utiliza-
tioll ef watets ln a mallnet that will provide the 
optimùrn benefit for all Canadiani in general 
and, in particular, fer the tesidents of any part 
of the Northwest Territories for which the 
Board is authorized to issue licences. 

‘. 184. (1) Clause 14(4)(a)(i)(A) of the Act is 
replaced by the follovving: 

(A) by any eXisting licensee who holds 
a licence issued under this Act or the 
Nunavut Waters- and Nunavut Surface 
Rights Tribunal Act, or 

Sùbparagraph 14(4)(b)(i) of the Act is 
replaced by the following: 

(i) any licensee who holds a licence 
..issued under .  this Apt or . the Nunavut 
Waters and Nunavut Surface Rights Tri-
bunal Act atid to whom paragraph (a) 
does not apply, 

(3) Subparagraph , 14(4)(b)(iii) of the 
French version of the Act is replaced by the 
following: 

(iii) des usagers ordinaire; 

(4) Paragraph 14(4)(b) of the Act is 
amended by adding the following after 
subparagraph (v): 

(v.1) .persons referred to in paragraph 
61(d) of the Nunavut Waters and 1V:unavut 
Surface Rights Tribunal Act, 

181.La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 7, de ce qui suit : 

7.1 L'Office peut, lorsque l'activité — uti-
lisation des eaux, ou rejet de déchets — visée 
par une demande dont .il est saisi aurait des 
répercussions importantes sur l'utilisation des 
eaux ou le rejet de déchets dans une région à 
l'égard de laquelle une autre autorité est 
compétente en matière de gestion des eaux, 
collaborer avec dette autorité. 

182.L'alinéa 8(2)b) de la version françai-
se de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 	 . 	, 

b) par un usager ordinaire; , 

183. L'article 12 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit 

12. L'Office a pour inissiôn d'assurer la 
conàetvatien, la Misé en Valeur et l'eXploita-
tien dés eailli' de la façeri la phis avantageuse 
possible pour 'les Canadiens én 'général et, en 
particulier, pour les habitants de toute partie 
des Territoires du Nord-011est à l'égard de 
laquelle il a le pouvoir de délivrer des permis. 

184. (1) La division 14(4)a)(i)(A) de la 
Même loi est remplacée par ce qui suit : 

(A) soit le titulaire d'un permis délivré 
sous le régime de la présente 'loi ou de 

• y la Lbi sur les eaux du Nunavut et le 
• Tribunal des droits de surface du 

Nunavut,' 
(2) 'Le sous-alinéa 14(4)b)(i) de 'la même 

loi est remplacé par Ce qui suit : 

(i) des titulaires d'un permis délivré sous 
le régime de la présente loi ou de la Loi 
sur les eaux du Nunavùt et le Tribunal des 
droits de surface  du Nunavut auxquels 
l'alinéa a) ne s'applique pas, 

(3) Le sous-alinéa 14(4)b)(iii) de la ver-
sion française de la même loi est remplacé 
par ce qui suit : — 

	

(iii) dés'usagers ordinaires, 	, 

(4) L'alinéa 14(4)6) de la même loi est 
modifié par adjonction, après le sous-alinéa 
(v), de ce qui suit : 

(v.1) des personnes visées à l'alinéa 61d) 
de la Loi sur les eaux du Nunavut et le 
Tribunal des droits de surface du Nuna-
vut, 

Autres 
autorités de 
gestion des 
eaux 

Mission 
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abrogé. repealed. 

1998, ch. 25, 
art. 166 

Terres inuit 

Paiement de 
l'indemnité 

Frais 

.Négociation 
de bonne foi 

76 	C. 10 	 Nunavut Waters and Nunavut Sudeice Rights Tribunal 49-50-51 alz. 

Inuit-owned 
land 

Payment of 
compensation 

Cos ts 

185. Paragraph 15(2)(c) of the French 
version of the Act is replaced by the 
following: 

c) les usagers ordinaires; 

186. The Act is amended by adding the 
follovving after section 15: 

15.1 (1) The Board shall not issue a licence 
in respect of a use of waters or a deposit of 
waste that may substantially alter the quality, 
quantity or flow of waters flowing through 
Inuit-owned land, unless 

(a) the applicant has entered into an agree-
ment with the designated Inuit organization 
to pay compensation for any loss or damage 
that may be caused by the alteration; or 

(b) where there is no agreement referred to 
in paragraph (a), 

(i) on the request of the applicant or the 
designated Inuit organization, the Board 
has made a joint determination of the 
appropriate compensation with the Nu-
navut Water Board, or 

(ii) where the Board and the Nunavut 
Water Board are unable to jointly deter-
mine compensation tmder subparagraph 
(i), a judge of the Nunavut Court of 
Justice has determined the compensa-
tion. 

(2) The payment of compensation refeffed 
to in paragraph (1)(b) shall be a condition of 
the licence. 

(3) Unless otherwise determined by the 
Nunavut Water Board, costs incurred by the 
designated Inuit organization as a result of a 
request referred to in subparagraph (1)(b)(i) 
shall be paid by the applicant. 

185. L'alinéa 15(2)c) de la version fran-
çaise de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 

c) les usagers ordinaires; 

186.La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 15, de ce qui suit : 

15.1 (1) L'Office ne délivre de permis à 
l'égard d'une activité — utilisation des eaux 
OU rejet de déchets — susceptible de modifier 
sensiblement la qualité, la quantité ou le débit 
des eaux traversant une terre inuit que dans les 
cas suivants : 

a) le demandeur a conclu avec l'organisa-
tion inuit désignée un accord d'indemnisa-
tion relativement aux pertes ou dommages 
susceptibles d'être causés par le change-
ment; 

b) à défaut d'accord : 

(i) soit l'Office a, à la requête de l'une ou 
l'autre des parties et conjointement avec 
l'Office des eaux du Nunavut, fixé une 
indemnité convenable, 

(ii) soit, faute d'entente avec l'Office des 
eaux du Nunavut sur l'indemnité men-
tionnée au sous-alinéa (i), celle-ci a été 
fixée par un juge de la Cour de justice du 
Nwaavut. 

(2) Le paiement de l'indeninité visée à 
l'alinéa (1)b) fait partie des conditions du 
permis. 

(3) Sauf décision contraire de l'Office des 
eaux du Nunavut, les frais faits par l'organisa-
tion inuit désignée dans le cadre du processus 
prévu au sous-alinéa (1)b)(i) sont à la charge 
du demandeur. 

Negotiation to 
be in good 
faith 

15.2 A request referred to in subparagraph 
15.1(1)(b)(i) shall not be considered by the 
Board unless the requester has negotiated in 
good faith and has been unable to reach an 
agreement. 

15.2 L'Office n'examine la requête visée au 
sous-alinéa 15.1(1)b)(i) que si le requérant a 
tenté, de bonne foi mais sans succès, de 
négocier un accord d'indemnisation. 
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Factors in 
determining 
compensation 

Periodic 
review and 
payment 

Interpretation 

Facteurs de 
détermination 15.3 For the purpose of determining com-

pensation uncier paragraph 15.1(1)(b), the 
following factors shail be taken into acçount: 

(a) the adverse effects of the alteration of 
the quality, quantity or flow of waters on 
Inuit-owned land; 

(b) the nuisance, inconvenience or distur-
bance, including noise, caused by the 
alteration; • 	• 	 , 

(ç) the cumulative adverse effects of the 
alteration and of any existing uses of waters 
and deposits of waste; 

• (d) the cultural attachment of Inuit to the 
affeCted Inuit-owned land, including wa-
ters; 

(e) the peculiar,  and speéial value 'of the 
affected Inuit-oWned land, including ,  wa-
ters; and- , 	 • 

(f) any interference with Inuit righta:deriVed 
from the Agreement or otherwise. 

15.4 Unles otherese agreed by the desig-
nated Inuit organization and the applicant, 
Where •a determination of comPensation: has 
been • Made under paragraph 15.1(1)(b), that 
détermination shall provide, having due re-
gard to the nature and duratiOn of the use of 
waters or deposit of waste, for the periodic 
reVieW and Periodic payment of* that côna- 

: 	, 	• 

15.3 L'indemnité dont il est question à 
l'alinéa 15.1(1)b) est déterminée en fonction 
des facteurs suivants : 

a) les effets nuisibles du changement de 
, qualité, de quantité ou de débit des eaux sur 
les terres inuit; - 

b) les nuisances, les inconvénients et les 
troubles de jouissance — y compris le 
bruit causés par le changement; 

c) les effets nuisibles cumulatifs du change-
ment et des activités utilisation des eaux 
et rejet de déchets — existantes; 

d) l'attachement culturel des Inuit aux 
'terres inuit visées et aux eaux s'y trouvant; 

e) la valeur particulière ou exceptionnelle 
des •terres inuit visées et des eaux s'y 

* trouvant; 

J ) tbute atteinte causée aùx droits des Inuit 
découlant de l'Accord ou de quelque autré 
source. 

•15.4 Sauf entente à l'effet contraire entre 
l'organisation inuit désignée et le demandeur; 
l'indemnité fixée en vertu: de l'alinéa 
15..1.(1)b) est versée sous forme de paiements 
périodiques. et  fait l'objet`de révisions périodi-
ques, compte tenu de la nature et de la durée 
de l'activité. 

pensation. 

Révision 
périodique 

Terminologie ,15.5  (1) In 'this section and sections 15.1 to 

(a) "Agreement", "Inuit", • "Inuit-owned 
: land"; :-"Makivik" and "Tunngavik" have 

the-meanings assigned by -subsection 2(1) of 
theNtiiiave Waters 'and> Nunawit Surface 
RightS TribunàlAct;•and -  .• •-•• * • 

•. 	, 
(b) "designated Inuit brganization" meatis* ' 

(D'except iti the eaae of the jointly oWned 
• lands referreci to in •seCtion 40.28 'of the 
"Agreement, 	. -7  '7' • '• •'''' 	' 

(A) TuniigaVik,  or 

(B) any organization designated in the 
publie record maititained by Tunitga-

‘ vik under the Agreement aa being 
• resfiOnsible for the funCtions • described  

15.5 (1) Au présent article et aux articles 
•15.1, à 15.4: 	„ 	 , 

a) « Accord », « Inuit », « Makivik », «ter- 
re inuit » et- « Tunngavik » s'entendent au 

• sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les 
eaux du Nunavut et: le Tribunal dés droits de 
surface du Nunavut; - 

b) « organisation inuit désignée » s'entend, 
selon le cas :  

• (i) sOus réserve du sous-alinéa (ii), soit de 
•Tunngavik; soit de l'organisation dé.... 
signée, dans le registre public que tient 

• Tunngavik conformément à l'Accord, 
• pour l'exercice des fonctions prévues aux 

articles 20.3.1 et 20.4.1 dé celui-ci,: 

*. (ii) en ce. qui concerne les terres détenues 
,en propriété conjointe. aux termes de 
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Interpretation 

Gwich'in and 
Sahtu lands 

Precedence • 

Amendments 
to a licence or 
authorization 

Renewal or 
assignment of 
a licence or 
authorization 

under sections 20.3.1 and 20.4.1 of the 
Agreement, or • 

(ii) in the case of the jointly owned lands 
referred to in section 40.2.8 of the 
Agreement, Makivik, acting jointly with 
the organization determined under sub-
paragraph (i). 

(2) For greater certainty, sections 15.1 to 
15.4 apply where a body of water delineates a 
boundary between Inuit-owned land and other 
land and that body of water is not located 
entirely on Inuit-owned land. 

15.6 Where the Board has been notified 
under subsection 78(1) of the Mackenzie 
Valley Resource Management Act, it may not 
issue a licence for a use of waters or deposit of 
waste referred to in that subsection unless the 
requirements of subsection 78(3) of that Act 
are satisfied. 

187. Paragraph 21(1)(b) of the French 
version of the Act is replaced by the 
follovving: 

b) la modification d'un permis de type A qui 
n'aurait pas de répercussions sur l'utilisa-
tion, le cours ou la qualité de l'eau ou sur la 
durée du permis; 

188. Section 29 of the Act is replaced by 
the following: 

29. (1) Where two persons have licences or 
other authorizations to use waters issued by 
any authority responsible for the management 
of waters in the Northwest Territories or in 
Nunavut, the person who first applied is 
entitled to the use of the waters in accordance 
with that person's licence or authorization in 
precedence to the other person. 

(2) Subsection (1) applies, with such modi-
fications as circumstances require, in respect 
of any rights a person acquires through an 
amendment to that person's licence or autho-
rization. 

(3) Subject to subsection (2), a licence or 
authorization that has been renewed or as-
signed shall, for the purposes of this section, 
be deemed to be a continuation of the original 
licence or authorization. 

l'article 40.2.8 de l'Accord, de Makivik 
agissant conjointement avec l'organisa-
tion compétente aux termes du sous-ali-
néa (i). 

(2) II est entendu que les articles 15.1 à 15.4 
s'appliquent aux plans d'eau qui délimitent 
des terres inuit et d'autres terres et qui ne sont 
pas situés entièrement sur des terres inuit. 

15.6 Dans les cas de notification effectuée 
en vertu du paragraphe 78(1) de la Loi sur la 
gestion des ressources de la vallée du Macken-
zie, l'Office ne délivre de permis à l'égard 
d'une activité visée à ce paragraphe que si les 
conditions prévues au paragraphe 78(3) de 
cette loi sont remplies. 

187. L'alinéa 21(1)b) de la version fran-
çaise de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 

b) la modification d'un permis de type A qui 
n'aurait pas de répercussions sur l'utilisa-
tion, le cours ou la qualité de l'eau ou sur la 
durée du permis; 

188. L'article 29 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

29. (1) Lorsque deux personnes sont titulai-
res d'un permis ou d'une autre autorisation 
d'utilisation des eaux délivrée par une autorité 
ayant compétence pour la gestion des eaux 
dans les Territoires du Nord-Ouest ou au 
Nunavut, celle qui a présenté sa demande en 
premier lieu a priorité sur l'autre quant à 
l'utilisation des eaux en conformité avec son 
permis ou son autorisation. 

(2) Le paragraphe (1) s'applique, avec les 
adaptations nécessaires, à l'égard des droits 
acquis par un titulaire grâce à la modification 
de son permis ou de son autorisation. 

(3) Pour l'application du présent article et 
sous réserve du paragraphe (2), le permis ou 
l'autorisation renouvelé ou ayant fait l'objet 
d'une cession est assimilé au permis ou à 
l'autorisation original. 

Précision 

Terres des 
Gwich'in et 
du Sahtu 

Priorité 

Modifications 
d'un permis 
ou d'une 
autorisation 

Renouvellement 
ou cession d'un 
permis ou d'une 
autorisation 



R.S., c. 0-7; 
1992,c. 35, 
s.2 

1998, c. 5, 
s. 12 

Restriction 

2001-2002 

1996,c. 10, 
s. 248(2) 

Avis au 
ministre 
compétent 

1996, c. 10, 
s. 248(2) 

Mitigation of 
damages — 
enforcement 
of undertalcing 

79 

1996, ch. 10, 
par. 248(2) 

Avis au 
ministre 
compétent 

1996, ch. 10, 
par. 248(2) 

L.R., ch. 0-7; 
1992, ch. 35, 
art. 2 

1998, ch. 5, 
art. 12 

Restriction 

Eaux du Nunavut et Tribunal des droits de surface du Nunavut 	ch. 10 

• 189. (1) Subsection 31(2) of the French 
version of the Act is replaced by• the 
following: 

(2) Dans le cas où . le ministre accorde 
l'autorisation, le demandeur ou le titulaire de 
permis en avise le ministre compétent aux fins 
de la partie I de la Loi suri'expropriation. 

(2) Subsection 31(3.4) of the Act is re-
placed by the follovving: 

(3.4) Where the applicant or licensee, in 
mitigation of any injury or damage caused or 
likely to be caused to lands by an expropri-
ation, undertakes 

(a) to abandon or grant, to the ovvner of the 
lands or a person interested in the lands, any 
portion of its lands or of the land being taken 
or any easement, servitude or privilege over 
or in respect of the lands, and 

(b) to construct and maintain any work for 
the benefit of the owner or interested 
person, 

and the owner or interested person accepts the 
undertaking, the undertaking is deemed to be 
an undertaking referred to in paragraph 
28(1)(b) of the Expropriation Act, and it may 
be enforced by the Board as if it were a condi-
tion of the licensee's licence. 

Canada Oil and Gas Operations Act 

190. Subsection 5.01(2) of the Canada Oil 
and Gas Operations Act is replaced hy the 
following: 

(2) Where a person occupies land in an area 
to which this Act applies under a lawful right 
or title, other than an authorization under 
paragraph 5(1)(b) or an interest as defmed in 
section 2 of the Canada Petroleum Resources 
Act, no person may,  enter on or use the surface 
of that land for a purpose mentioned in 
subsection - (1) without the consent of the 
occupier or, where consent has been refused, 
except in accordance with the terms and 
conditions of 

(a) in the case of land within Nunavut, a 
decision of the Nunavut Surface Rights 
Tribunal made in accordance with the 
Nunavut Waters and Nunavut Surface 
Rights Tribunal Act; and 

189. (1) Le paragraphe 31(2) de la version 
française de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(2) Dans le cas où le ministre accorde 
l'autorisation, le demandeur ou le titulaire de 
permis en avise le ministre compétent aux fms 
de la partie I de la Loi sur l'expropriation. 

(2) Les alinéas 31(3.4)a) et b) de la même 
loi sont remplacés par ce qui suit : 

a) abandonner ou accorder au propriétaire 
du bien-fonds ou à l'intéressé une ,partie de 
ses biens-fonds ou du bien-fonds dont le 
demandeur ou le titulaire de permis prend 
possession, une servitude, active ou passi-
ve, ou une priorité relative à ce bien-fonds; 

b) construire ét entretenir quelque ouvrage 
pour le bénéfice de ce propriétaire ou de cet 
intéressé. 

Loi sur les opérations pétrolières au Canada 

190. Le paragraphe 5.01(2) dé la loi sur 
les opérations pétrolières an Canada est 
remplacé par ce qui suit: 

(2) Cependant, nul ne peut pénétrer sur un 
bien-fonds — occupé par un propriétaire ou 
un possesseur légitime autrement qu'en vertu 
d'une autorisation délivrée en application de 
l'alinéa 5(1)b) ou d'un titre au sens de l'article 
2 de la Loi fédérale sur les hydrocarbu-
res — ou y exercer ces activités sans le 
consentement de celui-ci ou, si le consente-
ment est refusé, que conformément aux condi-
tions fixées : 

a) dans le cas d'une terre située au Nunavut, 
par décision rendue en conformité avec la 
Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribunal 
des droits de surface du Nunavut par le 
Tribunal des droits de surface du Nunavut; 



Exception 

L.R., ch. P-21 

1994, ch. 43 

Demande dé 
contrôle 
judiciaire . 

1992, ch. 40 
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Exception 

R.S., c. P-21 

(b) in any other case, a decision of an 
arbitrator made in accordance with the 
regulations. 

(3) Subsections (1) and (2) do not apply in 
respect of Inuit-owned land as defmed in 
subsection 2(1) of the Nunavut Waters and 
Nunavut Surface Rights  Tribunal Act. 

Privacy Act , 

191. The schedule tO the Privacy Act is 
amended by . adding the folloWing in alpha-
betical order under the heading "Other 
GovernmentInstitutions": 

Nunavut Surface ,Rights Tribunal 

, Tribunal.des droits de surface du Nunavut 

Nunavut Water Board 	 . 

Office des eaux du Nunavut 	•  

b) dans tout autre cas, à la suite d'un 
arbitrage. 

' (3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appli-
quent pas aux 'terres inuit au sens du paragra'- 
phe 2(1) de laloi sur les- eaux du Nunavut et 
le Tribunal des droits de surface du Nunavut. 

Loi sur la protection des renseignements 
personnels 

191. L'annexe de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels est modifiée 
par adjonction, selon l'ordre alphabétique, 
sous l'intertitre « Autres institutions fédéra-
les», de ce qui suit : 

Office des eaux du Nunavut 

Nunavut Water Board 

Tribunal des droits de surface du Nunavut . 

Nunavut Surface Rights.  Tribunal '• 

1994, c. 43 Yukon Surface Rights Board Act Loi siur l'Office des droits de surface du 
Yukon' 

• 

192. Subsection 76(1) of the French 
version of the Yukon Surface Rights Board 
Act is replaced by the following: 

192. Le paragraphe 76(1) de la version 
française de la Loi sur l'Office des droits de 
surface du Yukon est remplacé par ce qui 
suit : 

Demande de 
contrôle 
judiciaire 

76. (1) Il est entendu que la Section de 
première instance de la Cour fédérale con-
serve, à l'égard de l'Office, la compétence que 
lui confère l'alinéa 18(1)b) de la Loi sur la 
Cour fédérale. Cependant, le procureur géné-
ral du Canada, le ministre territorial ou 
quiconque est directement touché par l'objet 
de la demande peut présenter une demande de 
contrôle judiciaire à la Cour suprême du 
Yukon, afin de réclamer toute réparation qu'il 
serait en droit d'obtenir contre l'Office par 
voie d'injonction, de jugement déclaratoire, 
de bref—  certiorari, mandamus ou prohibi-
tion — ou d'ordonnance de même nature. 

76. (1) Il est entendu que la Section de 
première instance de la Cour fédérale conser-
ve, à l'égard de l'Office, la compétence que lui 
confère l'alinéa 18(1)b) de la Loi sur la Cour 
fédérale. Cependant, le procureur général' du 
Canada, le ministre territorial ou quiconque 
est directement touché par l'objet de la 
demande peut présenter une demande de 
contrôle judiciaire à la Cour suprême du 
Yukon, afin de réclamer toute réparation qu'il 
serait en droit d'obtenir contre l'Office par 
voie d'injonction, de jugement déclaratoire, 
de bref— certiorari, mandamus ou prohibi-
tion — ou d'ordonnance de même nature. 

1992, c. 40 Yukon Waters Act 

193. (1) The definition "usager particuli-
er" in section 2 of the French version of the 
Yukon Waters Act is repealed. 

Loi sur les eaux du Yukon 

193. (1) La définition de « usager particu-
lier », à l'article 2 de la version française de 
la Loi sur les eaux du Yukon, est abrogée. 
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« usager 
ordinaire » 
"instream 
user" 

Mission 

1996, ch. 10, 
par. 274(2) 

Avis au 
ministre 
compétent 

1996, ch. 10, 
pat 274(2) 

« usager 
ordinaire»  
"instream 
user" 

Mission 

1996, c. 10, 
s. 274(2) 

Avis au 
ministre 
compétent 

1996,o. 10, 
s. 274(2) 

(2) Section 2 of the French version of the 
Act is amended by adding the following in 
alphabetical order: 
« usager ordinaire » La personne qui utilise 

les eaux pour subvenir à ses besoins ou se 
constituer un revenu, sans toutefois les dé-
tourner, les obstruer ni modifier leur cours, 
leurs rives ou leur lit. 

194. Paragraph 8(2)(b) of the French 
version of the Act is replaced by the 
following: 

b) par un usager ordinaire; 

195. Section 12 of the French version of 
the Act is replaced by the following: 

12. L'Office a pour mission d'assurer la 
conservation, la mise en valeur et l'exploita-
tion des eaux de la façon la plus avantageuse 
possible pour les Canadiens en général et les 
résidents du territoire du Yukon en particulier. 

196. Subparagraph 14(4)(b)(iii) of the 
French version of the Act is replaced by the 
following: 

(iii) des usagers ordinaires, 

197. Paragraph 15(2)(c) of the French 
version of the Act is replaced by the 
following: 

c) les usagers ordinaires; 

198. Paragraph 21(1)(b) of the French 
version of the Act is replaced by the 
following: 

b) la modification d'un permis de type A qui 
n'aurait pas de répercussions sur l'utilisa-
tion, le cours ou la qualité de l'eau ou sur la 
durée du permis; 

199. (1) Subsection 31(2) of the French 
version of the Act is replaced by the 
follovving: 

(2) Dans le cas où le ministre accorde 
l'autorisation, le demandeur ou le titulaire de 
permis en avise le ministre compétent aux fins 
de la partie I de la Loi sur l'expropriation. 

(2) Subsection 31(3.4) of the Act is re-
placed by the follovving: 

• (2) L'article 2 de la version française de 
la même loi est modifié par adjonction, 
selon l'ordre alphabétipie, de ce qui suit : 

« usager ordinaire » La persenne qui utilise 
les eaux pour subvenir à ses besoins ou se 

•constituer un revenu, Sans toutefois les dé-
tourner, les obstruer ni modifier leur cours, 
leurs rives ou leur lit. 

194. L'alinéa 8(2)b) de la version françai-
se de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 

b) par un usager ordinaire; 

195. L'article 12 de la version française 
de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

12. L'Office a pour mission d'assurer la 
conservation, la mise en valeur et l'exploita-
tion des eaux de la façon la plus avantageuse 
possible pour les Canadiens en général et les 
résidents du territoire du Yukon en particulier. 

196. Le sous-alinéa 14(4)b)(iii) de la 
version française de la même loi est rempla-
cé par ce qui suit : 

(iii) des usagers ordinaires, 

197. L'alinéa 15(2)c) de la version fran-
çaise de la même loi est remplacé par ce qui 
suit 

c) les usagers ordinaires; 

198. L'alinéa 21(1)b) de la version fran-
çaise de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 

b) la modification d'un permis de type A qui 
n'aurait pas de répercussions sur l'utilisa-
tion, le cours ou la qualité de l'eau ou sur la 
durée du permis; 

199. (1) Le paragraphe 31(2) de la Version 
française de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(2) Dans le cas 'où le ministre accorde 
l'autorisation, le demandeur ou le titulaire de 
permis en avise le ministre compétent aux fins 
de la partie I de la Loi sur l'expropriation. 

(2) Les alinéas 31(3.4)a) et b) de la même 
loi sont remplacés par ce qui suit : 
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Projet de loi 
C-14 

• 
« utilisation » 
"use" 

82 

Mitigation of 
damages — 
enforcement 
of undertaking 

(3.4) Where the applicant or licensee, in 
mitigation of any injiiry or damage caused or 
likely to be caused to lands :  by an»expropri-
ation, undertakes 

(a) to abandon or grant, to the owner of the 
lands or a person interested in the lands, any 
portion of its lands or of the land being taken 
or any easement, servitude or privilege over 
or in respect of the lands, and 

(b) to ,construct and maintain anY work for 
the benefit of the oWner or interested 
person, 

abandonner ou - accorder au propriétaire 
du bien-fonds ou 'à - l'intéressé une partie de 
ses biens-fonds ou du bien-fonds: dont le 
demandeur, ou, le titulaire de permis prend 
possession, une servitude, active ou passi- 
ve, ou une priorité relative à ce bien-fonds; - 
b) construire et entretenir quelque ouvrage 
pour le bénéfice de ce propriétaire ou de cet 
intéressé. 

and the owner or interested person accei)ts the 
unclertalcing, the undertaking is .deemed to be 
an undertalcing referred to ...in paragraph 
28(1)(i)) of the Expropriation Act,  and it may 
be enforced by the Board as if it were a condi-
tion of the licensee's licence. 

Coordinating Amendments 
Bill C-14 	 200. If Bill C.:14, intioduced in 'the 1st 

session of file, 37th Parliament and entitled 
the Canada Shipping Act, 1001,,  receives 
royal  assent and section 1, of' that Act èômes 
into force, then the dermition "use" in 
section 4 of this Act is replaced by the 
follovving: 

"use" 
« utilisation » 

"use", in relation to waters, means a direct or 
indirect use of any lcind, including, but nt 
limited to, 

(a) any use of water power and geother-
. mal resources; 

(b) any diversion or 'obstniction of wa-
ters; 

(c) any altération' of the flow 'of waters; 
"and r 

(ci) ariy alteration of the bed or banks of 
a river, stream, lake or °the' r body of 
water, whether or not the body of water is 
seasonal. 

However, it does not include navigaticin or 
any other use connected with shipping 
activities that are governed by the.  Canada 
Shipping Act, 2001. 

Dispositions de coordination 

200: En cas de sanction du projet de loi 
C-14, déposé au cours de la ire  session de la 
àle législature et intitulé Loi de 1001 sur la . 	. 
manne marchande du Canada, et d'entrée 
en vigueur de l'article 1 de cette loi, la 
définition de « utilisation », à l'article 4 de 
la présente loi, est remplacée par ce qui 
suit : 

« utilisation » S'agissant des eaux, utilisation 
directe ou indirecte de toute nattire — no-
tamment l'utilisation -clé 'l'énergie hydrauli-
que et des ressources géothermiques --, y 
compris leur détournement ou leur barrage, 
ainsi que la modification de leur débit, de 
leurs rives ou de leur lit, que leur existence 
soit saisiinnière ou non; sent toiitèfoiS ex-
clues la navigatibn, ainsi - gué' Witte autre 
forme d'Utilisation des eaux liée à une acti-
vité assujettie à la Loi de 2001 surla marine 
marchande du Canada. 



Eaux du Nunavut et Tribunal des droits de surface  du Nunavut 	ch. 10 2001-2002 83 

Projet de loi 
C-30 

Chose jugée 

Demande de 
contrôle 
judiciaire 

Coming into 
force 

Findings of 
fact 

Bill C-30 201. If Bill C-30, introduced in the 1st 
session of the 37th Parliament and entitled 
the Courts Administration Service Act, re-
ceives royal assent and section 1 of that Act 
comes into force, then section 166 of this Act 
is replaced by the following: 

166. Subject to sections 167 to 169 and the 
Federal Courts Act, a determination of the 
Tribunal on the following questions is final 
and binding: 

(a) on any question of fact within its 
jurisdiction; and 

(b) in an application under section 155, on 
any question in relation to loss or damage 
described in subsection 153(1). 

201. En cas de sanction du projet de loi 
C-30, déposé au cours de la lre session de la 
37e législature et intitulé Loi sur le Service 
administratif des tribunaux judiciaires, et 
d'entrée en vigueur de l'article 1 de cette 
loi, l'article 166 de la présente loi est 
remplacé par ce qui suit : 

166. Sous réserve des articles 167 à 169 et 
de la Loi sur les Cours fédérales, la décision 
du Tribunal sur une question de fait relevant 
de sa compétence a force de chose jugée. Il en 
va de même, dans le cadre de la demande 
formée en vertu de l'article 155, de toute 
question relative aux pertes ou dommages 
mentionnés au paragraphe 153(1). 

Bill C-30 	 202. (1) If Bill C-30, introduced in the 1st 
session of the 37th Parliament and entitled 
the Courts Administration Service Act (re-
ferred to in this section as the "other Act"), 
receives royal assent, then subsection 76(1) 
of the French version of the Yukon Surface 
Rights Board Act is replaced by the follow-
ing: 

202. (1) En cas de sanction du projet de loi 
C-30, déposé au cours de la lre session de la 
37e législature et intitulé Loi sur le Service 
administratif des tribunaux judiciaires (ap-
pelé « autre loi » au présent article), le 
paragraphe 76(1) de la version française de 
la Loi sur l'Office des droits de surface du 
Yukon est remplacé par ce qui suit : 

Projet de loi 
C-30 

Demande de 
contrôle 
judiciaire 

76. (1) 11 est entendu que la Cour fédérale 
conserve, à l'égard de l'Office, la compétence 
que lui confère l'alinéa 18(1)b) de la Loi sur 
les Cours fédérales. Cependant, le procureur 
général du Canada, le ministre territorial ou 
quiconque est directement touché par l'objet 
de la demande peut présenter une demande de 
contrôle judiciaire à la Cour suprême du 
Yukon, afm de réclamer toute réparation qu'il 
serait • en droit d'obtenir contre l'Office par 
voie d'injonction, de jugement déclaratoire, 
de bref—  certiorari, mandamus ou prohibi-
tion — ou d'ordonnance de même nature. 

76. (1) Il est entendu que la Cour fédérale 
conserve, à l'égard de l'Office, la compétence 
que lui confère l'alinéa 18(1)b) de la Loi sur 
les Cours fédérales. Cependant, le procureur 
général du Canada, le ministre territorial ou 
quiconque est directement touché par l'objet 
de la demande peut présenter une demande de 
contrôle judiciaire à la Cour suprême du 
Yukon, afin de réclamer toute réparation qu'il 
serait en droit d'obtenir contre l'Office par 
voie d'injonction, de jugement déclaratoire, 
de bref—  certiorari, mandamus ou prohibi-
tion — ou d'ordonnance de même nature. 

Entrée en 
vigueur 

(2) Subsection (1) comes into force on the 
later of the coming into force of section 192 
of this Act and section 181 of the other Act. 

(2) Le paragraphe (1) prend effet à 
l'entrée en vigueur de l'article 192 de la 
présente loi ou à celle de l'article 181 de 
l'autre loi, la dernière en date étant à 
retenir. 
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Coming into 
force 

Çoming into Force 
203. Subsections 171(2) to (4), section 172 

and subsections 173(1)  and (2) and 174(1) 
are deemed to have *irae into force on July 
9, 1996. 

Entrée en vigueur 

203. Les paragraphes 171(2) à (4), Parti-
de 172 et les paragraphes 173(1) et (2) et 
174(1) sont réputés être' entrés en vigueur le 
9 juillet 1996. 

Entrée en 
vigueur 
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SCHEDULE 1 
(Subsection 2(1)) 

For the purposes of the definition "designated Inuit organiza-
tion", the following are the provisions of the Act and the 
corresponding provisions of the Agreement: 

(a) section 8, sections 20.2.2, 20.2.4 and 20.3.1; 

(b) section 13, sections 20.2.4 and 20.3.1; 

(c) subsection 14(3), section 13.3.1; 

(d) subsections 17(1) and (2), sections 13.3.1 and 40.2.14; 

(e) section 19, section 13.3.1; 

(I) subsection 29(2), sections 13.3.1 and 13.3.6; 

(g)paragraph 48(3)(d), section 20.2.4; 

(h) paragraph 56(4)(c), section 20.3.1; 

(i) section 63, section 20.3.1; 

(1) section 64, section 20.4.1; 

(k) subsection 67(2), sections 20.3.1 and 20.4.1; 

(1) paragraph 76(2)(a), section 20.2.4; 

(m)subsection 77(4), section 21.9.8; 

(n) paragraph 79(2)(b), section 20.3.1; 

(o) subsection 97(1), section 21.2.1; 

(p) subsection 106(1), section 21.8.8; 

• (q) section 133, section 21.7.11; 

(r) paragraph 135(1)(b), section 21.2.1; 

(s) paragraph 136(1)(b), section 21.7.15; 

(t) subsection 136(4), section 21.7.14; 

(u) subsection 137(1), section 21.6.1; 

(v) section 138, section 21.8.4; 

(w) subparagraph 139(a)(viii), subsection 21.8.3(1); 

(x)paragraph 140(1)(b), subsection 21.8.3(b); 

(y)paragraph 140(1)(f), subsection 21.8.3W; 

(z)paragraph 140(1)(i), subsection 21.8.3(1); 

(z.1)paragraph 140(1)0), subsection 21.8.3(j); 

(z.2) section 141, section 21.8.5; 

(z.3)subsection 142(1), section 19.3.1; 

(z.4) section 150, sections 19.2.3 and 19.2.4; 

(z.5)subsection 151(1), section 19.9.5; 

(z.6)subsection 153(3), section 6.4.1; and 

(z.7)paragraph 155(a), section 6.4.1.  

ANNEXE 1 
(paragraphe 2(1)) 

Liste des dispositions de la présente loi et des dispositions 
correspondantes de l'Accord pour l'application de la définition 
de « organisation inuit désignée» : 

a) article 8, articles 20.2.2, 20.2.4 et 20.3.1; 

b) article 13, articles 20.2.4 et 20.3.1; 

c) paragraphe 14(3), article 13.3.1; 

d) paragraphes 17(1) et (2), articles 13.3.1 et 40.2.14; 

e) article 19, article 13.3.1; 

j) pragraphe 29(2),  articles 13.3.1 et 13.3.6; 

g) alinéa 48(3)d), article 20.2.4; 

h) alinéa 56(4)c), article 20.3.1; 

i) article 63, article 20.3.1; 

j) article 64, article 20.4.1; 

k) paragraphe 67(2), articles 20.3.1 et 20.4.1; 

1) alinéa 76(2)a), article 20.2.4; 

m)paragraphe 77(4), article 21.9.8; 

n) alinéa 79(2)b), article 20.3.1; 

o) paragraphe 97(1), article 21.2.1; 

p) paragraphe 106(1), article 21.8.8; 

q) article 133, article 21.7.11; 

r) paragraphe 135(1), article 21.2.1; 

s) paragraphe 136(1), article 21.7.15; 

t) paragraphe 136(4), article 21.7.14; 

u) paragraphe 137(1), article 21.6.1; 

v) article 138, article 21.8.4; 

w) sous-alinéa 139a)(viii), alinéa 21.8.3i); 

x) alinéa 140(1)b), alinéa 21.8.36); 

y) alinéa 140(1)j), alinéa 21.8.3f); 

z) alinéa 140(1)0, alinéa 21.8.30; 

z .1) alinéa 140(1)j), alinéa 21.8.3j); 

z.2) article 141, article 21.8.5; 

z.3) paragraphe 142(1), article 19.3.1; 

z.4) article 150, articles 19.2.3 et 19.2.4; 

z.5) paragraphe 151(1), article 19.9.5; 

z.6) paragraphe 153(3), article 6.4.1; 

z.7)alinéa 155a), article 6.4.1. 
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SCHEDULE 2 
I (Section 18) 

	, do solemnly affirm (or swear) that I will 
, tub', inapartially and horiestly and tci the best of my judgment, : 

skill and ability; execute and perform the &nies. required of me 
as a member of the Nunavut Water .136âni (So help me Ged.) 

• ANNEXE 2 
(article 18) 

„ 	Moi, 	, je ,déclare solennellement (ou jure) que 
j exercerai avec fidelité, sans parti -pris, honnêtement et au mieux 
de Mon jugement et de mon habileté les fonctions qui m'incom-
bent en qualité de membre de l'Offiee des eaux du Nunavut. 
(Ainsi Dieu me soit en aide.) : „ 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA 0 IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWA, 2002 

•••••••• 

• .• 

` • 



CHAPTER 11 	 CHAPITRE 11 

NATIONAL HORSE OF CANADA ACT 	 LOI SUR LE CHEVAL NATIONAL DU 
CANADA 

SUMMARY 

This enactment re,cognizes the Canadian horse as the national horse 
of Canada. 

SOMMAIRE 

Ce texte a pour but de reconnaître le cheval canadien comme étant 
le cheval national du Canada. 





49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 11 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 11 

Preamble 

An Act to provide for the recognition of the 
Canadian horse as the national horse of 
Canada 

[Assented to 30th April, 2002] 

WHEREAS the Canadian horse was 
introduced into Canada in 1665, when the 
King of France sent horses from his own 
stables to the people of his North American 
colony; 

WHEREAS the Canadian horse increased 
in number during the ensuing century to be-
come an invaluable ally to the settlers in their 
efforts to survive and prosper in their new 
home; 

WHEREAS all Canadians who have known 
the Canadian horse have made clear their high 
esteem for the qualities of great strength and 
endurance, resilience, intelligence and good 
temper that distinguish the breed; 

WHEREAS the Canadian horse was at one 
time in danger of being lost through inter-
breeding or as a casualty of war, but has sur-
vived these perils; 

WHEREAS , since 1885 and all during the 
present century, widespread and increasingly 
successful efforts have been made to re-estab-
lish and preserve the Canadian horse; 

AND WHEREAS the Govemment of Can-
ada wishes to recognize the unique place of 
the Canadian horse in the history of Canada; 

Her Majesty, by and with the advice and con-
sent of the Senate and House of Commons of 
Canada, enacts as follows: 

Loi portant reconnaissance du cheval 
canadien comme le cheval national du 
Canada 

[Sanctionnée le 30 avril 2002] 

Attendu : 

que le cheval canadien a été amené au 
Canada en 1665, lorsque le roi de France a 
fait parvenir des chevaux de ses propres 
écuries aux habitants de sa colonie d'Amé-
rique du Nord; 

que les chevaux canadiens se sont multi-
pliés au cours du siècle suivant, de sorte 
qu'ils sont devenus une aide inestimable 
pour les colons dans leur volonté de survi-
vre et de prospérer dans leur nouvelle 
patrie; 

que tous les Canadiens qui ont connu le 
cheval canadien en ont loué les qualités de 
force, d'endurance et de capacité de récupé-
ration élevées de même que l'intelligence et 
le calme qui distinguent cette race; 

que le cheval canadien a failli disparaître 
par croisement ou par exposition aux ris-
ques de guerre, mais qu'il a échappé à ces 
périls; 

que, depuis 1885 jusqu'à nos jours, de plus 
en plus de mesures ont été mises en oeuvre 
avec succès afm de restaurer et préserver le 
cheval canadien; 

que le gouvernement du Canada souhaite 
reconnaître la place exceptionnelle du che-
val canadien dans l'histoire du Canada, 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement 
du Sénat et de la Chambre des communes du 
Canada, édicte : 

Préambule 



Short title 

National horse 
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SHORT TITLE 	 TITRE ABRÉGÉ 

1. This Act may be cited as the National 	1. Loi sur le cheval national du Canada. 
Horse of Canada Act. 

THE NATIONAL HORSE 	 LE CHEVAL NATIONAL 

2. The horse lmown as the Canadian horse 	2. Le cheval canadien est reconnu et 
is hereby recognized and declared to be the désigné comme le cheval national du Canada. 
national horse of Canada. 

Titre abrégé 

Cheval 
national 

Q1UEEN'S PRINTER FOR CANADA 0 IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWA, 2002 



CHAPTER 12 CHAPITRE 12 

AN ACT TO AMEND THE FOREIGN 
MISSIONS AND INTERNATIONAL 

ORGANIZATIONS ACT 

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES MISSIONS 
ÉTRANGÈRES ET LES ORGANISATIONS 

INTERNATIONALES 

SUMMARY 

This enactment amends the Foreign Missions and International 
Organizations Act to modernize the privileges and immunities regime. 
This will allow Canada to comply with its existing commitments under 
international treaties and to respond to recent developments in 
international law. The enactment also corrects the deficiency in the 
existing statutory definition of "international organization". The 
enactment further provides that the Royal Canadian Mounted Police 
has the primary responsibility to ensure the security for the proper 
functioning of intergoverfunental conferences. This clearer statutory 
authority supports security masures taken by Canadian police in 
fulfilling Canada's obligations to protect persons who have privileges 
and itrununities under the Act. 

SOMMAIRE 

Le texte modifie la Loi sur les missions étrangères et les organisa-
tions internationales en modernisant le régime canadien de privilèges 
et d'immunités. Il vise à permettre au Canada de remplir les engage-
ments qu'il a pris aux termes de traités internationaux et de répondre aux 
récents développements en droit international. Il vise également à 
combler les lacunes de la définition actuelle de « organisation interna-
tionale ». De plus, il mentionne que la Gendarmerie royale du Canada 
a la responsabilité première d'assurer la sécurité lors du déroulement 
d'une conférence intergouvernementale. Ce fondement législatif plus 
clair appuie les mesures de sécurité que prennent les autorités policières 
canadiennes en vue de remplir les obligations du Canada en matière de 
protection des personnes qui bénéficient de privilèges et d'immunités 
aux termes de cette loi. 





"accredited 
mission" 
« mission 
accréditée » 

Detention of 
goods 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 12 

An Act to amend the Foreign Missions and 
International Organizations  Act. 

[Assented to 30th April, 2002] 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 12 

Loi Modifiant la Loi sur les missions 
étrangères et les organisations 
internationales 

Her Majesty, by and with the advice and 
• consent of the Senate and House of Commons 

of Canada, enacts as follows: 

1991, c. 41 	 FOREIGN MISSIONS AND INTERNATIONAL 
- 	. 	ORGANIZATIONS ACT 
' 1. (1) The definition "international organ- 

- ization" -in subseetion: 2(1) of the Foreign 
Missions and International Organizations 

• Act is replaced by the following: . 
"international - "international organization" ineans an inter- 
organization" 
« organisation 	govermnental organization, whether or not 
internationale » 	established by treaty, of which twô or more 

states are members, and ineludes an inter- 
• governmental conference in which Iwo or 

more states participate; 
. (2) Subsection 2(1) of the Act is amended 
by adding the following- in alphabetical 

•, order: 	. 	 • , . 
"accredited 'mission" imans à'. pertnanent 

mission of a foreign state that is accredited 
to an international' àrganizatioir headquar-
tered in Canada;" " 
2. Section 4 of the Act  is amendéd by 

.adding the .following after subsectiori (3): 

(4)  The Minister of Foreign Affairs may, by 
order, authorize the detention by officers 

•under the Customs Act of goods imported by 
a diplomatic mission o' 	post of a 
fbreign state for any period during which, in 
the opinion of the Minister, the foreign state 
applies any Of the provisions of the Vienna 
Convention on Diplomatie Relations or the 
Vienna CCurvention on Consular - Relations 
restrictively with the result,  thaï the privileges 

[Sanctionnée le 30 avril 2002] 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte : 

; LOI SUR LES MISSIONS ÉTRANGÈRES ET LES 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

:'.1. (1)  ,La: définition de « organisation 
internationale », au 'paragraphe 2(1) :de la 
Loi sur les missions étrangères ét lès organi-

r:  salions internationales, est remplacée par ce 
qui suit : , 

«'organisation internationale »,. Organisation 
intergouvernementale formée de plusieurs 
'États, constituée ou non par traité; y est assi- 
milée' une conférence intergouvernementa- 
le à laquelle plusieurs États partiCipent. 
(2) Le paragraphe 2(1) de la même 'loi est 

modifié par adjonction, selon'l'ordre alpha-
bétique, de ce qui suit,: 

«InisSiOn accréditée » Mission permanente 
État étranger accréditée auprès d'une 

' 	organisation internationale ,  ayant son siège 
ati Canada. 
2. L'article 4 dé la même loi est modifie . 	. 	, 

par adjonction, après le paragraphe (3), de 
ce (Pli si& : 	, 

• (4) Le ministre des Affaires étrangères peut, 
par arrêté, autoriser la rétention par les agents, 
au sens de la Loi sur les 'douanes; de marchan-

' dises' importées par la mission kliplornatique •
ou Un posté consulaire d'un État étranger pour 

' là période pendant laquelle, à'sodavis, cet État 
applique de 'façon restrictive toute disposition 
de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques ou de là Conventibn de Vienne 

" sur les relations consulaires, de sorte que les 

1991, ch.41 

« organisation 
internationale,> 
"international 
organization" 

« mission 
accréditée » 
"accredited 
mission" 

Rétention de 
marchandises 
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Privileges and 
immunities 

and immunities accorded to that state's  diplo-
matie mission and consular posts in Canada 
exceed those accorded to a Canadian diplo-
matic mission and Canadian consular posts in 
that foreign state. 

3. (1) The portion of subsection 5(1) of the 
English version of the Act before paragraph 
(a) is replaced by the follovving: 

5. (1) The Governor in Council may, by 
order, provide that 

(2) Paragraphs 5(1)(c) to (e) of the Act are 
replaced by the following: 

(b.1) subject to subsection (1.2), accredited 
missions shall, to the extent specified in the 
order, have privileges and immunities com-
parable to the privileges and immunities 
accorded to diplomatic missions of foreign 
states in Canada under the Vierma Conven-
tion on Diplomatic Relations; 

(c) representatives of a foreign state that is 
a member of or participates in an interna-
tional organization shall, to the extent 
specified in the order, have the privileges 
and immunities set out in Article IV of the 
Convention on the Privileges and Immuni-
ties of the United Nations; 

(d) representatives of a foreign state that is 
a member of an international organization 
headquartered in Canada, and members of 
their families fonning part of their house-
holds, shall, to the extent specified in the 
order, have privileges and immunities com-
parable to the privileges and immunities 
accorded to diplomatic representatives, and 
members of their families forming part of 
their households, in Canada under the 
Vienna Convention on Diplomatic Rela-
tions; 

(e) members of the administrative and 
technical staff, and members of their fami-
lies forming part of their households, and 
the service staff of the mission of a foreign 
state that is a member of an international 
organization headquartered in Canada, oth-
er than persons who are Canadian citizens 
or permanent residents of Canada, shall, to 
the extent specified in the order, have 
privileges and immtmities comparable to •  

privilèges et immunités accordés aux mission 
diplomatique et postes consulaires de cet État 
au Canada dépassent ceux que cet État 
accorde à la mission diplomatique canadienne 
et aux postes consulaires canadiens. 

3. (1) Le passage du paragraphe 5(1) de la 
version anglaise de la même loi précédant 
l'alinéa a) est remplacé par ce qui suit : 

5. (1) The Governor in Council may, by 
order, provide that 

(2) Les alinéas 5(1)c) à e) de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

b.1) que, sous réserve du paragraphe (1.2), 
des missions accréditées bénéficient, dans 
la mesure spécifiée, de privilèges et immu-
nités comparables à ceux dont bénéficient 
les missions diplomatiques d'États étran-
gers au Canada en vertu de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques; 

c) que les représentants d'un État étranger 
membre d'une organisation internationale 
ou y participant bénéficient, dans la mesure 
spécifiée, des privilèges et immunités énon-
cés à l'article IV de la Convention sur les 
privilèges et immunités des Nations Unies; 

d) que les représentants d'un État étranger 
membre d'une organisation internationale 
ayant son siège au Canada, ainsi que les 
membres de leur famille faisant partie de 
leur ménage, bénéficient, dans la mesure 
spécifiée, de privilèges et immunités com-
parables à ceux dont bénéficient respective-
ment les agents diplomatiques et les mem-
bres de leur famille faisant partie de leur 
ménage en vertu de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques; 

e) que les membres du personnel adminis-
tratif et technique — ainsi que les membres 
de leur famille faisant partie de leur ména-
ge —, les membres du personnel de service 
et les domestiques de la mission d'un État 
étranger membre d'une organisation inter-
nationale ayant son siège au Canada bénéfi-
cient, dans la mesure spécifiée, sauf s'ils 
sont citoyens canadiens ou résidents perma-
nents au Canada, de privilèges et immunités 
comparables à ceux dont bénéficient res-
pectivement les membres du personnel 

Privileges and 
inununities 
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Retroactive 
order 

the privileges and immuiüties accorded to 
such persons under.  the Vienna Convention 
on Diplomatic Relations; 

(3) Paragraph 5(1)(f) of the French Ver-
sion of the Act is replaced by the filllowing: 

Ji  que les hauts fonctionnaires d'une orga-
nisation internationale désignés par 
lui — ainsi que, dans le cas d'une organisa-
tion internationale ayant son siège au 
Canada, les membres de leur famille•faisant 
partie de leur ménage — bénéfiCient, dans 
la mesure spécifiée, de privilèges et imniu-
nités comparables à ceux dont bénéficient 
respectivement les agents diplomatiques et, 
le cas échéànt, les membres de leur famille 
faisant partie de leur ménagé, én' vertu  .de la 
Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques; 

(4) Subsection 5(1) of the Act is amended 
by striking out the word "and" at the end of 
paragraph (h) and by adding the folloWing 

. after paragraph (h): 

(h.1) Sikh other classes of persons as may be 
designated by the Governor in Council 
who, in accordance with a treaty, conven-
tion or agreement set out in Schedule  IV, are 
entitled to privileges and immunities, and 
members of their families forming part of 
their hoiiseholds; shall, to the extent speci-
fied 'in the order, have privilèges'and 
immunities comparable to the priVileges 
and immimities accorded to diplomatic 
agents, and members of their families 
forming part of their households, under the 
Vienna Convention on Diplomatic Rela-
tions; and 

(5) Section 5 of the Act is amended by 
adding the following after subseétion (1): 

(1.1) An order made under paragraph (1)(b) 
or subsection 6(2) that has the effect of 
gyanting to an international organization or to 
an office of a political subdivision of a foreign 
state, as the case may be, any duty or tax relief 
privileges may, in relation to those privileges, 
if it so provides, be made retroactive. 

administratif et technique — ainsi que les 
membres de leur famille faisant partie de 
leur ménage—, les membres du personnel 
de service et les domestiques des missions 
diplomatiques en vertu de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques; 

(3) L'alinéa 5(1)f) de la version française 
de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

j) que les hauts fonctionnaires d'une organi-
sation internationale désignés par 
lui — ainsi que, dans le cas d'une organisa-
tion internationale ayant son siège au 
Canada, les membres de leur famille faisant 
partie de leur ménage — bénéficient, dans 
la mesure spécifiée, de privilèges et immu-
nités comparables à ceux dont bénéficient 
respectivement les agents diplomatiques et, 
le cas échéant, les membres de leur famille 
faisant partie de leur ménage, en vertu de la 
Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques; 

(4) Le paragraphe 5(1) de la même loi est 
modifié par adjonction, après l'alinéa h), de 
ce qui suit : 

h.1) que les personnes faisant partie des 
catégories désignées par lui et bénéficiant, 
en vertu d'un traité, d'une convention ou 
d'un accord figurant à l'annexe IV, de 
privilèges et d'immunités — ainsi que les 
membres de leur famille faisant partie de 
leur ménage — bénéficient aussi, dans la 
mesure spécifiée, de privilèges et immuni-
tés comparables à ceux dont bénéficient 
respectivement les agents diplomatiques et 
les membres de leur famille faisant partie de 
leur ménage en vertu de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques; 

(5) L'article 5 de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (1), de 
ce qui suit : 

(1.1) Le décret pris en vertu de l'alinéa (1)b) 
ou du paragraphe 6(2) qui a pour effet 
d'accorder à une organisation internationale 
ou au bureau d'une subdivision politique d'un 
État étranger, selon le cas, des privilèges 
d'exonération fiscale ou douanière peut, quant 
à ces privilèges, avoir un effet rétroactif. 

Décret 
rétroactif 
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Privilèges 
d'exonération 
fiscale ou 
douanière : 
missions 
accréditées 

Décret 
rétroactif 

Mesures 
. restrictives 
immigration 

1995, ch. 5, 
al. 25(1)n) 

Privilèges, 
immunités et 
avantages 

Duty and tax 
relief 
privileges — 
accredited 
missions 

Retroactive 
order 

Immigration 
restrictions 

1995, c. 5, 
par. 25(1)(n) 

Privileges, 
immunities 
and benefits 

• (1.2) An order made under paragraph 
(1)(b.1) may restrict or withdraw any duty or 
tax relief privileges in relation to a particular 
accredited mission for the purpose of accord-
ing to that accredited mission treatment that is 
comparable to the treatment accorded by the 
foreign state in question to a Canadian perma-
nent mission that is accredited to an interna-
tional organization in that foreign state. 

(1.3) An order made under paragraph 
(1)(b.1) that has the effect of granting to an 

, accredited mission of the International Civil 
Aviation Organization any tax , relief privi-
leges in relation to Part IX of the Excise Tax 
Act may, in relation to those privileges, if it so 
provides, be made retroactive and have effect 
with respect to any period beginning on 
January 1, 1991 at the earliest and ending on 
December 31, 2000 at the latest. 

(6) Section 5 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (3): 

(4) In the event of an inconsistency or 
conflict between an order made Under subsec-
tion (1) and section 19 of the Immigration Act, 
the ordei' prevails to the extent of the inconsist-
ency or conflict. 

4. Section 6 of the Act is replaced by the 
follOwing: 

6. (1) Subject to subsections (3) and (4), the 
Minister of Foreign Affairs inay, by,order, 

• (a) grant to the. office of a political subdivi-
sion of a foreign state, and to .any person 
connected with that: office; any of the.  
privileges and immunities accorded under 
section 3 to consular posts, and to persons 
connected with those posts, other than duty 
and tax relief privileges; 

(b) extend any of the privileges and immu-
nities granted under paragraph (a) to that 
office, and to any person connected with it; 

• 
(c) grant to that office, and to any. person 
connected with it, any of the benefits set out 
in the regulation' s; 	 , 

(d) withdraw any of the privileges, immuni-
ties or benefits granted under this subsec-
tion or subsection (2); and . 

(1.2) Le décret pris en vertu: de l'alinéa 
(1)b.1) peut restreindre ou retirer les privilè-
ges d'exonération fiscale ou douanière de la 
mission accréditée d'un État étranger dans le 
but d'assurer à cette mission un traitement 
comparable à celui qu'accorde l'État étranger 
aux missions permanentes canadiennes accré-
ditées auprès d'une organisation internationa-
le dans cet État. 

(1.3) Le décret •pris en vertu de : l'alinéa 
(1)b.1) qui, a pour, effet d'accorder à une 
mission accréditée auprès de l'Organisation 
de l'aviation civile internationale des privilè-
ges d'exonération fiscale à l'égard de la partie 
IX de la Loi sur la taxe d'accise peut, quant à 
ces privilèges, avoir un effet rétroactif pour 
toute période commençant au plus tôt le ler 
janvier.1991, et se terminant au plus tard le 31 
décembre 2000. . 

(6) L'article 5 de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (3), de 
ce qui suit : 

(4) Le décret pris en vertu du paragraphe (1) 
l'emporte sur les dispositions incompatibles 
de l'article 19 de la Loi sur l'immigration. 

4. L'article 6 de la même loi est remplacé 
par ce qui suit': 

6. (1) Sous réserve des paragraphes (3) et 
(4), le ministre des Affaires étrangères peut, 
par arrêté : 

a) faire bénéficier le bureau d'une subdivi-
sion politique d'un État étranger, et les 

, personnes ayant un lien avec ce bureau, des 
privilèges et immunités accordés aux postes 
consulaires et personnes ayant un lien avec 
eux en vertu de l'article 3, à l'exception des 
privilèges d'exonération fiscale ou doua-
nière; 

b) étendre ces privilèges et immunités; 

c) octroyer à ce bureau et à ces personnes les 
avantages déterminés par règlement; 

d) leur retirer, en tout ou en partie, ces 
privilèges, immunités ou avantages ou ceux 
accordés en vertu du paragraphe (2); 
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But 

Duty and tax 
relief 
privileges 

(e) restore any privilege, immunity or 
benefit withdrawn under paragraph (d). 

(2) Subject to subsections (3) and (4), on the 
joint reçommendation of the Minister of 
Foreign Àffairs and the Minister of Finance, 
the Governor in Council may, by order, 

(a) grant to the office of a political subdivi-
sion' of a foréign state, and to any person 
connected with that office, any of the duty 
and tax relief privileges accorded under 
section 3 to consular posts and to persons 
cohneeted with those pàsts; 

(b) extend any of the duty and tax relief 
privileges provided for in the Vienna Con-
vention on Consular Relations that .  have 
been granted to that office, and to any 
person connected with it; and 

(c) grant to that office, and to any person 
connected with it, any duty or tax relief 
privilege not provided for in the Vienna 
Convention on Consular Relations.  

e) leur restituer, en tout ou en partie, les 
privilèges, immunités ou avantages retirés 
en vertu de l'alinéa d). 

(2) Sous réserve des paragraphes (3) et (4), 
le gouverneur en conseil peut, par décret, sur 
recommandation conjointe du ministre des 
Affaires étrangères et du ministre des Finan-
ces: 

a) faire bénéficier le bureau d'une subdivi-
sion politique d'un État étranger, et les 
personnes ayant, un lien avec ce bureau, des 
privilèges d'exonération fiscale ou doua-
nière accordés aux postes consulaires et 
personnes ayant un lien avec eux en vertu de 
l'article 3; 

b) étendre ces privilèges au-delà de ceux 
qui sont prévus à la Convention de Vienne 
sur les relations consulaires; 

c) octroyer à ce bureau et à ces personnes 
des privilèges d'exonération fiscale ou 
douanière non prévus . à la Convention de* 
Vienne sur les relations consulaires. 

Condition 

Putpose of 
orders 

(3) Before the Minister makes an order 
under subsection (1) or the Governor in 
Council makes an order under subsection (2), 
the Minister or the dovernor in Council, as the 
case may be, must he of the opinion that the 
*office of 'the political subdivision of the 
foreign state perforitis, in Canada, duties that 
are Substantially the same as the duties 
performed in 'Canada by a consular post as 
defmed in Article . 1 Of the Viemia Convention 
on Consulat,  Relations.' 	* 

(4) An order made under subsection (1) or 
(2) must be for the pnrpose of according to the 
office,  of the political subdivision of the 
foreig-n state, and to any person connected 
with the office, treatment that is comparable 

(a) to  the treatment accorded to the office of 
, a Canadian political subdivision in the 

foreign state, and to persons connepted with 
that office; or 	, 

(b) if there is no office of a Canadian 
political subdivision in the foreign state, to 
the treatment that, in the opinion of- the 
Minister or the Governor in Council, as the 
case may be, would, on the basis of 

(3) L'arrêté prévu au paragraphe (1) et le 
décret prévu au paragraphe (2) ne peuvent être 
pris que si le ministre ou le gouverneur en 
conseil, selon le cas, est d'avis que les 
fonctions que doit exercer au Canada le 
bureau de la subdivision politique de l'État 
*étranger sont sensiblement comparables à 
celles qu'exerce au Canada un poste consulai-
re, au sens de l'article premier de la Conven-
tion de Vienne sur les relations consulaires. 

(4) L'arrêté ou le décret, selon le cas; doit 
avoir pour objet d'accorder au bureau de la 
subdivision politique de l'État étranger et aux 
personnes ayant un lien avec ce bureau un 
traiterrient comparable: 

a) soit à celui accordé par cet État au bureau 
, d'une subdivision politique canadienne 
dans cet État et aux personnes ayant un lien 
avec lui; 

b) soit, s'il n'existe pas de bureau de 
subdivision politique canadienne dans cet 
État, à celui qui, de l'avis du ministre ou du 
gouverneur en conseil, selon le cas, fondé 
sur les garanties fournies par l'État étran- 
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Role of 
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Powers of 
RCMP 

For greater 
certainty 

assurances offered by that foreign state, be 
accorded to an office of a Canadiarï political 
subdivision in that forèign state, and to 
persons connected with that office. 

(5) The Minister of FOreign Affairs may, by 
order, grant to die office of a political 
subdivision of a foreign state, and to the 
archives of that office, any of the immunities 
accorded to consular premises and consular 
archives  by the Vienna Convention on COnsul-
ar Relations for the purpose of . aCcording to 
that office treatmerit that is Ciiinparable 

(a) to the treatment aèçOrded to the office of 
a Canadian political subdivision in the 
foreign state; or 

(b) if there is no office of a _ Çanadian 
Political subdivision in the foreign state, to 
the treatment that, in the opinion of , the 
Minister, would; on the basis of assurances 
offered bY that foreign state, be accorded to 
an office of a Canadian political subdivi-
sion in that foreign state. 

5. The Act is amended by adding the 
following after section 10: 

SeCurity -ofJntergovernmental Confère' nces - 

10.1 (1) The Royal  Canadian Mounted 
Police has the primary responsibility to ensure 
the security for the proper, ffinctioning of any 
intergovernmental conference in which two or 
more states participate, that is attended by 
persons granted privileges and immunities 
under this Act and to which an order made or 
continued under this Act applies. 

(2) For the purpose of carrying out its 
responsibility under subsection (1), the Royal 
Canadian Mounted Police may take appropri-
ate measures, including controlling, limiting 
or prohibiting access to any area to the extent 
and in a manner that is reasonable in the 
circumstances. 

(3) The powers referred to in subsection (2) 
are set out for greater certainty and shall not be 
read as affecting the powers that peace officers 
possess at common law or by virtue of any 
other federal or provincial Act or regulation. 

gr, serait accordé au bureau d'une subdivi-
sion politique canadienne dans cet État et 
aux personnes ayant un lien avec ce bureau. 

(5) Le ministre des Affaires étrangères peut, 
par arrêté, accorder au bureau de la subdivi-
sion politique d'un État étranger et à ses 
archives les immunités dont bénéficient les 
locaux et archives consnlaifes en vertu de la 
Convention de Vienne sur les relations cOnsu-
laires; afin d'assurer un traitement compa-
rable : 

a) soit à celui accordé par cet État au bureau 
d'une subdivision politique canadienne 
dans Cet État; 

b) soit, s'il n'existe pas de bureau de 
subdivision politique canadiènne dans cet 
État, à celui qui, de l'avis du ministre fondé 
sur les garanties fournies par l'État étran-
ger, serait accordé au' bureau d'une subdivi-
sion politique canadienne dans cet État. 

5. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 10, de ce qui suit : 

Sécurité des conférences 
intergouvernementales 

10.1 (1) La Gendarmerie royale du Canada 
a la responsabilité première d'assurer , la 
sécurité pour le déroulement sans heurt de 
toute conférence intergouvernementale à la-
quelle plusieurs États participent et à laquelle 
assistent des personnes qui bénéficient de 
privilèges et d'immunités en vertu de la 
présente loi, et visée par un décret pris ou 
prorogé au titre de la présente loi. 

(2) Dans l'exercice de ses responsabilités en 
vertu du paragraphe (1), la Gendarmerie 
royale du Canada peut prendre les mesures qui 
s'imposent, notamment en confrôlant, en 
limitant ou en interdisant l'accès à une zone 
dans la mesure et selon les modalités raisonna-
bles dans les circonstances. 

(3) Il est entendu que le paragraphe (2) est 
sans effet sur les pouvoirs que les agents de la 
paix possèdent en vertu de la common law ou 
de toute autre loi ou tout autre règlement 
fédéral ou provincial. 
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1995, ch. 5, 
al. 25(1)n) 

Certificat du 
ministre des 
Affaires 
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(4) Subject to subsection (1), to facilitate 
consultation and cooperation between the 
Royal Canadian Mounted Police and provin-
cial and municipal police forces, the Solicitor 
General may, with the approval of the Gover-
nor in Council, enter into arrangements with 
the government of a province concerning the 
responsibilities of members of the Royal 
Canadian Mounted Police and members of 
provincial and municipal police forces with 
respect to ensuring the security for the proper 
functioning of a conference referred tom'  that 
subsection. 

6. Section 11 of the Act is replàced by the 
following: 

11. A certificate purporting to be issued by 
or under the authority,  of the Minister of 
Foreign Affairs and containing any ,  statement 
Of fact relevant to any of the following 
questions, shall be recéived in eviderice in any 
action or proceeding as proof of the fact stated 
in the certificate without proof of the iignature 
or official character of the peràon appearing to 

•  have signed the certificate: 

(a) whether a diplomatic mission, a consu- 
, ,lar post or an office of a political subdivision 

of a foreign state has been established. with 
the consent of the Government of Canada; 

(b) whether an organization or conference is 
the subject 'of an order under section 5; 

(c) whether a mission is accredited to an 
international organization; 

(d) Whether any premises or archives are the 
preinises or archives of an office of a 
political subdivision of a foreign stàté; or 

(e) whethér any person, diplomatic  mission, 
consular, post, office of a political subdivi-
sion of a foreign state, ,  international organ-
ization or accredited mission 'has' privi-
leges, immunities or benefits under , this 
Act. 

(4) Sous réserve du paragraphe (1), afin de 
faciliter la consultation et la coopération entre 
la Gendarmerie royale du Canada et les 
polices provinciales et municipales, le sollici-
teur général du Canada peut, avec l'approba-
tion du gouverneur en conseil, conclure un 
accord avec le gouvernement d'une province 
sur les responsabilités des membres de la 
Gendarmerie royale du Canada et les mem-
bres des polices provinciales et municipales 
quant à la sécurité à assurer pour le déroule-
ment sans heurt d'une conférence visée à ce 
paragraphe. 

6. L'artiele 11 de la même loi est remplacé 
par ce qui suit : 

11. Le certificat qui, paraissant délivré sous 
l'autorité du ministre des Affaires étrangères, 
atteste les faits en cause fait foi de son 
contenu, sans qu'il soit nécessaire de prouver 
l'authenticité de la signature qui y est apposée 
ou la qualité officielle du signataire, dans 
toute procédure où se pose la question de 
savoir si, selon le cas : 

a) une mission diplomatique, un poste 
consulaire ou un bureau de subdivision 
politique d'un État étranger a été établi avec 
le consentement du gouvernement du Cana-
da; 

b) une organisation ou une conférence est 
assujettie à un décret pris en vertu de 
l'article 5; 

c) une mission est accréditée auprès d'une 
organisation internationale; 

c/) des locaux ou archives sont ceux du 
bureau d'une subdivision politique d'un 
État étranger; 

e) une personne, une mission diplomatique, 
un poste consulaire, un bureau de subdivi-
sion politique d'un État étranger, une 
organisation internationale ou une mission 
accréditée bénéficie des privilèges, immu-
nités et avantages prévus par la présente loi. 
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Importation of 
alcohol 

Importation'of Akohol 

11.1 For greater certainty, 	, 

(a) a person who, or a diplomatie mission, 
çonsular post, accredited mission or office 
of a political subdivision of .a  foreign state 
that, has privileges and immunities that are 
comparable to the privilegeS and immun-
fies accorded under,  Article 36 Of the Vienna 
Convention on Diplomatic, Relations or 
Article 50 of the Vienna Convention on 
Consular Relations may, despite any provi-
sion of the Importation of Intoxicating 
Liquors Açt, exercise those privilèges and 
benefit froiri those immùnities in respect of 
alcohol imported for their personal con-
sumption or official use, .as the case may be; 
and 

(b) an  internatiônal drganization that has 
privileges and immunities that are compa-
rable to the 'privilèges and inimuuities 
accorded under Section 7 of ArtiCle II of the 
Convention on the Privileges and ImMuni-
ties of the United Nations may, deàpite any 
provision of the Importation of Intoxicating 
Liquors Act, exercise those privileges and 
benefit from those immunities in respect of 
alcohol imported for its official use. 

Importation d'alcool = 
„ 	 • 	 . . • 11.1  Ii est entendu que : 

.. a) toute personne, toute mission diplomati-
que, tout poste , consulaire, .toute mission 

, accréditée et tout bureau d'une, subdivision 
politique d'un, État étranger qui bénéficie 

.. ide privilèges et immunités comparables à 
ceux qu'accorde l'article 36 de là Conven-
..tion de. Vienne sur les relations diplomati-
ques: ou l'article- 50 de la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires Peut, 
malgré toute disposition contraire de la Loi 
sur l'importation des boissons enivrantes, 
exercer dès .  privilèges et bénéficier de ces 
immunités à l'égard de. l'alcool importé, 
selon le cas, pour consommation personnel-
le:ou utilisation officielle; 

b)  toute organisation internationale qui 
bénéficie • de privilèges et immunités com-
'l'arables' à :cetik 'qu'accorde la section 7 de 
l'article II de 'la Convention sur lès privilè-
ges et'  immunités 'des  Unies peut, 

toute dispositio côtitraire  de la  Loi 
sur l'importation des  boissôns enivrantes, 
exercer ces privilèges ,et bénéficier de: ces 
immunités' à l'égard de l'alcool importé 
ptiututilisation officielle'. . • 

Importation 
d'alcool 

Amendment to 
Schedule IV 

7. The heading before section 12 of the 
Act is replaced by the following: 

Regulations and Orders 

8. Section 13 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (2): 

(3) For the purpose of paragraph 5(1)(h.1), 
the Governor in Council may, by order, add to 
or delete from Schedule W a reference to a 
treaty, convention or agreement, or amend a 
reference in that Schedule. 

9. The Act is amended by adding, after 
Schedule IH, the schedule set out in the 
schedule to this Act. 

7. L'intertitre précédant l'article 12 de la 
même loi est remplacé par ce qui suit : 

Règlements et décrets 

8. L'article 13 de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (2), de 
ce qui suit : 

(3) Pour l'application de l'alinéa 5(1)h.1), 
le gouverneur en conseil peut, par décret, 
modifier. l'annexe IV par adjonction, suppres-
sion ou modification de la mention d'un traité, 
d'une convention ou d'un accord. 

9. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'annexe III, de l'annexe figu-
rant à l'annexe de la présente loi. 

Modification de 
l'annexe IV 
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—COORDINATING AMENDMENT 
Bill C-11 	 10. If 'Bill C.11, introduced in the first 

session of the 37th Parliament and entitled 
the IMmigration and Refugee Protection Act 
("the Other Act"), receives royal assent, 
thén, on the later of the côming into force of 

(aY this Act; and 

(b) the first of seçtions 33 to  430f the other 
Act to come hitO force 

.subsection 5(4) of the Foreign Missions and 
International Organizations Act is replaced 
by the follovving: 

(4) In the event of an inconsistency or 
conflict between an order triade mider subsec-
tion (1) and. any of "sections 33 to 43 of the 
Immigration and Reftigee 'Protection Act,  the 
order prevails to the eiténi of the inconsisten-
cy or conflidt. 

DISPOSITION DE COORDINATION 

10. En cas de sanction du projet de loi 
C-11, déposé au cours de la lre session de la 
3'7e législature et intitulé Loi sur l'immigra-
tion et la protection des réfugiés,  (appelé 
« autre loi » au présent article), à l'entrée 
en vigueur de la présente loi ou à celle du 
premier des articles 33 à 43 de l'autre loi à 
entrer en vigueur, la dernière en date étant 
à retenir, le paragraphe 5(4) de la Loi sur les 
missions étrangères et les organisations in-
ternationales est remplacé par ce qui suit: 

(4) Le décret pris en vertu du paragraphe (1) 
l'emporte sur les dispositions incompatibles 
des articles 33 à 43 de la Loi sur l'immigration 
et la protection des réfugiés. 

Immigration 
restrictions 
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SCHEDULE 
(Section 9) 

SCHEDULE IV 
(Paragraph 5(1)(h.1) and subsection 13(3)) 

DESIGNATED TREATIES, CONVENTIONS AND 
AGREEMENTS. 

Agreement , with the Preparatory Commission for the Compre-
hensive Nuclear Test-Ban Treaty Organization 

Accord avec la -Commission préparatoire pour l'Organisa-
tion du Traité d'interdiction complète des essais nucléaires 

Convention on the Prohibition of the Development, Production, 
Stockpiling and Use of Chernical Weapons, and on their De-
struction 

Convention sur l'interdictions de la mise au point, de la 
fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimi-
ques et sur leur destruction 

ANNEXE 
(article 9) 

ANNEXE IV • 
(alinéa 5(1)k 1) et Paragraphe I3(3)) 

TRAITÉS, CONVENTIONS ET ACCORDS DÉSIGNÉS 

Accord avec la èommissinn préparatnire pour l'Organisation du 
Traité d'interdiction Complète des essais nucléaires 

Agreement  with thé Preparatory Commission for the Compre-
: 	hensive Nuclear Test-Ban Treaty Organization 

Convention sur l'interdiction dé là Misé an point,  de la fabrica-
tion, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur 
leur destruction „ 
Convention .on the Prohibition of the DeVelopment, Produc-

tion, Stockpiling and ,Use of Chemical Weapons, and on 
„ their DeStruction 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA C IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWAi2002 



CHAPTER 13 CHAPITRE 13 

CRIMINAL LAW AMENDMENT ACT, 2001 LOI DE 2001 MODIFIANT LE DROIT 
CRIMINEL 

SUMMARY 

This enactment amends the Criminal Code by 

(a) adding offences and other measures that provide additional 
protection to children from sexual exploitation, including sexual 
exploitation involving use of the Internet; 

(b) increasing the maximum penalty for criminal harassment; 

(c) making home invasions an aggravating circumstance for 
sentencing purposes; 

(d) creating an offence of disarming, or attempting to disarm, a peace 
officer; 

•  (e) codifying and clarifying the review process for applications to the 
Minister of Justice with respect to allegations of miscarriage of 
justice; and 

(f) reforming and modernizing criminal procedure with respect to 

(i) procedural aspects of preliminary inquiries, 

(ii) the disclosure of expert evidence, 

(iii) rules of court in relation to case management and preliminary 
inquiries, 

(iv) electronic documents and remote appearances, 

(v) a plea comprehension inquiry scheme, 

(vi) private prosecutions, 

(vii) the selection of alternate jurors, and 

(viii) restriction on the use of agents. 

This enactment also amends the following Acts: 

(a) the National Capital Act, by increasing the maximum fme 
available; and 

(b) the National Defence Act, by providing for fingerprinting.  

SOMMAIRE 

Le texte modifie le Code criminel comme suit : 

a) il crée de nouvelles infractions et prévoit d'autres mesures pour 
protéger les enfants contre l'exploitation sexuelle, notamment 
l'exploitation sexuelle mettant en jeu l'utilisation d'Internet; 

b) il augmente la peine maximale dans les cas de harcèlement 
criminel; 

c) il fait de l'invasion de domicile une circonstance aggravante pour 
la détermination de la peine; 

d) il crée une infraction réprimant le fait de désarmer un agent de la 
paix ou de tenter de le faire; 

e) il codifie et clarifie le processus d'examen des demandes 
d'examen auprès du ministre de la Justice concernant les erreurs 
judiciaires; 

I) il réforme et modernise la procédure criminelle concernant : 

(i) les aspects procéduraux de l'enquête préliminaire, 

(ii) la divulgation de la preuve des experts, 

(iii) les règles de cour à l'égard de la gestion des instances et des 
enquêtes préliminaires, 

(iv) les documents électroniques et les comparutions à distance, 

(y) un système complet d'enquête sur les plaidoyers, 

(vi) les poursuites personnelles, 

(vii) la sélection des jurés suppléants, 

(viii) les limites à l'utilisation de représentants. 

Le texte modifie également : 

a) la Loi sur la capitale nationale, pour augmenter la peine maximale 
qui peut être imposée; 

b) la Loi sur la défense nationale, pour prévoir des dispositions sur 
les empreintes digitales. 
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CHAPTER 13 

An Act to amend the aiminal Code and to 
amend other Acts 

[Assented to 4th June, 2002] 

• Her 1VIajesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Commons 
of Canada, enacts as follows: 

SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the Criminal 
Law Amendment Act, 2001.  

49-50-51 ELIZABETH II 

• r. CHAPITRE 13 

Loi modifiant le Code criminel et d'autres lois 

[Sanctionnée  le 4 juin 2002] 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte : 

TITRE ABRÉGÉ 	 •  

1. Loi de 2001 modifiant le droit criminel. Titre abrégé 

L.R., 
ch. C-46 

Prise d'effet 

1999, ch. 35, 
art. 11 

1997, ch. 16; 
1 

Consentement 
du procureur 
général 

1999, ch. 31, 
art. 67 

Ordonnance 
d'interdiction 

CRIMINAL CODE 

2. The Criminal Code is amended by 
adding the following before section 4: 

3.1 Unless otherwise provided or ordered, 
anything done by a court, justice or judge is 
effective from the moment it is done, whether 
or not it is reduced to writing. 

3. (1) Paragraph 7(2.31)(b) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(b) is committed on or in relation to, or 
damages, a flight element provided, by 
Canada. 
(2) Subsections 7(4.2) and (4.3) of the Act 

are replaced by the follovving; 
•(4.3) Proceedings with respect to  an act or 

omission deemèd to have been comMitted in 
Canada under subsection (4.1) may only be 
instituted with the consent of the Attorney 
•General. 	 : 

CODE CRIMINEL 

2. Le Code criminel est modifié par 
adjonction, avant l'article 4, de ce qui suit: 

3.1 Toute action prise par un tribunal, un 
juge de paix ou un juge prend effet immédiate-
ment, qu'elle soit ou non consignée, sauf 
disposition contraire ou décision contraire. 

3. (1) L'alinéa 7(2.31)b) de la version 
anélaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(b) is committed on or in relation to, or 
damages, a flight element provided by 
Canada. 
(2) Les paragraphes 7(4.2)  et  (4.3) de la 

même loi sont remplacés par ce qui suit : 
4.3) Les procédures relatives à un 

acte ou une omission—, réputés' avoir été 
commis au Canada aux termes du paragraphe 
(4.1) ne peuvent être engagées qu'avec le 
consentement du procureur général. 

4. (1) Le passage du paragraphe 161(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 	 . 

161. (1) Dans le cas où un contrevenant est 
déclaré coupable, ou absous sous le régime de 
l'article 730 aux conditions prévues dans une 
ordonnance de probation, d'une infraction 
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(c) using a computer system within the 
meaning of subsection 342.1(2) for the 
purpose of communicating with a person 
under the age of fourteen years. 

1993, c. 46, 	5. (1) The portion of paragraph 
s. 2 

163.1(1)(a) of the French version of the Act 
before subparagraph (i) is replaced by the 
following: 

a) de toute représentation photographique, 
filmée, vidéo ou autre, réalisée ou non par 
des moyens mécaniques ou électroniques : 

1993, c. 46, 	(2) The portion of subsection 163.1(3) of 
s. 2 

the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

(3) Every person who transmits, makes 
available, distributes, sells, imports, exports 
or possesses for the puipose of transmission, 
making available, distribution, sale or ex-
portation any child pornography is guilty of 

Distribution, 
etc. of child 
pomography 

a) de toute représentation photographique, 
filmée, vidéo ou autre, réalisée ou non par 
des moyens mécaniques ou électroniques : 

subsection 160(2) or (3) or section 163.1, 170, 
171, 172.1, 271, 272, 273 or 281, in respect of 
a person who is under the age of fourteen 
years, the court that sentences the offender or 
directs that the accused be discharged, as the 
case may be, in addition to any other punish-
ment that may be imposed for that offence or 
any other condition prescribed in the order of 
discharge, shall consider maldng and may 
make, subject to the conditions or exemptions 
that the court directs, an order prohibiting the 
offender from 

(2) Subsection 161(1) of the Act is 
amended by striking out the word "or" at 
the end of paragraph (a), by adding ,the 
word "or" at the end of paragraph (b) and 
by adding the following after paragraph 
(b):  

visée aux articles 151, 152, 155 ou 159, aux 
paragraphes 160(2) ou (3) ou aux articles 
163.1, 110, 171, 172.1, 271, 272, 273 ou 281 
à l'égard d'une personne âgée de moins de 
quatorze ans, le tribunal qui lui inflige une 
peine ou ordonne son absolution, en plus de 
toute autre peine ou de toute autre condition de 
l'ordonnance d'absolution applicables en 
l'espèce, sous réserve des conditions ou 
exemptions qu'il indique, peut interdire au 
contrevenant : 

(2) Le paragraphe 161(1) de la même loi 
est modifié par adjonction, après l'alinéa 
b) , de ce qui suit : 

c) d'utiliser un ordinateur au sens du 
paragraphe 342.1(2) dans le but de commu-
niquer avec une personne âgée de moins de 
quatorze ans. 

5. (1) Le passage de l'alinéa 163.1(1)a) de 
la version française de la même loi précé-
dant le sous-alinéa (i) est remplacé par ce 
qui suit : 

1993, ch. 46, 
art. 2 

1993, ch. 46, 
art. 2 

• 

Distribution de 
pornographie 
juvénile 

Accessing 
child 
pomography 

(3) Section 163.1 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (4): 

(4.1) Every person who accesses any child 
pornography is guilty of 

(a) an indictable offence and liable to 
imprisonment for a term not exceeding five 
years; or 

(2) Le passage du paragraphe 163.1(3) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

(3) Quiconque transmet, rend accessible, 
distribue, vend, importe ou exporte de la 
pornographie juvénile ou en a en sa possession 
en vue de la transmettre, de la rendre accessi-
ble, de la distribuer, de la vendre ou de 
l'exporter, est coupable : 

(3) L'article 163.1 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (4), de ce qui suit : 

(4.1) Quiconque accède à de la pornogra-
phie juvénile est coupable : 

a) soit d'un acte criminel passible d'un 
emprisonnement maximal de cinq ans; 

Accès à la 
pornographie 
juvénile 
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Defences 

Other 
provisions 
to apply 

Warrant of 
seizure 

(b) an offence punishable on stunmary 
conviction. 

- 	 • 

(6) Where the accused is charged with an 
offence under subsection (2), (3), (4) or (4.1), 
the court shall find the accused not guilty if the 
representation or written material that is 
alleged to constitute child pornography has 
artistic merit ôr educàtional, scientific or 
medical pumose. 

(7)' Subsections 163(3) to (5) apply, with 
such modifications as the , circumstances re-
quire, with respect to an offence under subsec-
tion (2), (3); (4) or (4.1). 

' 6: Subsection 164(4) of the Act is replaced 
by the follovving: 

; ;(4) If the court is satisfied, on a balance of 
probabilities, that the publication, representa-
rion or written material referred to in subsec-
fion (1) is obscene, a crime comic or child 
pornography, it may make an order declaring 
the matter forfeited to Her Majesty in»right of 
the, province in which the proceedings take 
place, for disposal  as ,  the Attorney. General 
may direct. . 

7. The Act is amended by adding the 
follovving after section 164: 

164.1 (1) If a judge is satisfied by infôrma-
tion on oath that there are reasonable grounds 
'for believing' that there is material, namely 
child pôrnographY within the meaning of 
section 163.1 or data within the meaning of 
subsection 342.1(2) that makes child pornog-

, raphy available, that is storeci on and made 
available ihrough a computer system within 
the meaning of subsection 342.1(2) that is 
within the jurisdiction of die court, the judge 
may order the custodian of the computer 
system to 

(a) give an electronic copy of the material 
to the court; 

; b) soit d'une infraction punissable sur 
» déclaration de culpabilité par procédure 
sommaire. 

(4.2) Pour l'application du paragraphe 
(4.1), accède à de la , pornographie juvénile 
quiconque, sciemment, agit de manière à en 
regarder ou fait en sorte que lui en soit 
transmise: 

(4) Les paragraphes 163.1(6) et (7) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(6) Lorsqu'une personne est accusée d'une 
infracticin visée aux paragraphes (2), (3), (4) 
ou (4.1), le tribunal est tenu de déclarer cette 
personne non coupable si la représentation ou 
l'écrit qui constituerait de la pornographie 
juvénile a une valeur artistique ou un but 
éducatif, scientifique ou médical. 

(7) Les paragraphes 163(3) à (5) s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, à une 
infraction visée aux paragraphes (2), (3), (4) 
ou (4.1). 

6. Le paragraphe 164(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Si le tribunal est convaincu, selon la 
prépondérance des probabilités, que la matiè-
re est obscène ou est une histoire illustrée de 
crime, ou constitue de la pornographie juvéni-
le, il eut rendre une ordonnance la déclarant 
confisquée au profit de Sa Majesté du chef de 
la province où les procédures ont lieu, pour 
qu'il en soit :disposé conformément aux ins-
triictions du procureur général. 

7. Là même lérést modifiée par adjonc-
tion, après l'article 164, de ce qui suit , : 

164.1 (1) Le juge peut, s'il est convaincu 
par une dénonciation sous serment qu'il y a 
des motifs raisonnables -de croire qu'il existe 
une Matière qui constitue de la pornogra-
phie juvénile au sens de l'article 163.1 ou des 
données, au sens du paragraphe 342.1(2), qui 
rendent la pornographie juvénile accessi-
ble — qui est emmagasinée et rendue accessi-
ble au moyen d'un ordinateur au sens de ce 
paragraphe situé dans le ressort du tribunal, 
ordonner au gardien de l'ordinateur : 

a) de remettre une copie électronique de la 
matière au tribunal; 

Intetpretation 	(4.2) For the purposes of subsection (4.1), a 
person accesses child pornography who 
lcnowingly causes child pornography to be 
viewed by, or transmitted to, himself or 
herself. , 

1993,  C. 46, 	(4) Subsections 163.1(6) and (7) of the Act 
s. 2 are replaced by the following: 	, 
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(b) ensure that the material is no longer 
• stored on and made available through the 

computer system; and 

(c) provide the information necessary to 
identify and locate the person who posted 
the material. 

(2) Within a reasonable time after receiving 
the information referred to in paragraph 
(1)(c), the judge shall cause notice to be given 
to the person who posted the material, giving 
that person the opportunity to appear and be 
represented before the court, and show cause 
why the material should not be deleted. If the 
person cannot be identified or located or does 
not reside in Canada, the judge may order the 
custodian of the computer system to post the 
text of the notice at the location where the 
material was previously stored and made 
available, until the time set for the appear-
ance. 

(3) The person who posted the material may 
appear and be represented in the proceedings 
in order to oppose the making of an order 
under subsection (5). 

(4) If the person who posted the material 
does not appear for the proceedings, the court 
may proceed ex parte to hear and determine 
the proceedings in the absence of the person as 
fully and effectually as if the person had 
appeared. 

(5) If the court is satisfied, on a balance of 
probabilities, that the material is child pornog-
raphy within the meaning of section 163.1 or 
data within the meaning of subsection 
342.1(2) that makes child pornography avail-
able, it may order the custodian of the 
computer system to delete the material. 

(6) When the court makes the order for the 
deletion of the material, it may order the 
destruction of the electronic copy in the 
court's possession. 

(7) If the court is not satisfied that the 
material is child pornography within the 
meaning of section 163.1 or data within the 
meaning of subsection 342.1(2) that makes 
child pornography available, the court 'shall 
order that the electronic copy be returned to 
the custodian and terminate the order under 
paragraph (1)(b). 

•b) de s'assurer que la matière n'est plus 
emmagasinée ni accessible au moyen de 
l'ordinateur; 

c) de fournir les renseignements nécessaires 
pour identifier et trouver la personne qui a 
affiché la matière. 

(2) Dans un délai' raisonnable après la 
réception des renseignements visés à l'alinéa 
(1)c), le juge fait donner un avis à la personne 
qui a affiché la matière, :donnant à celle-ci 
l'occasion de comparaître et d'être représen 7 

 tée devant le tribunal 'et de préséntèr les 
raisons Pour lesquelles la matière ne devrait 
pas être effacée. Si la persônne rie peut être 
identifiée ou-  trouvée bu ne réside pas au 
Canada; le juge peut ordonner au gardien de 
l'ordinateur d'afficher le ' texte de l'avis à 
l'endroit où la matière était emmagasinée et 
,rendue accessible, jusqu'à la date de comparu-
tion de la personne. 	 . 

(3) La Personne qui a affiché la Matière peut 
comparaître et être repréàentéé dans les procé-
dures pour s'opposer à l'établissement d'une 
ordonnance en vertu du paragraphe (5). 

(4) Lorsque la personne qui a affiché la 
matière ne. comparaît pas, le tribunal peut 
procéder ex parte à l'audition et à la décision 

; des procédures, en l'absence de cette person-
ne, aussi complètement et effectivement que 
si elle avait comparu. '.  

(5) Si le tribunal est convaincti, 'selon la 
prépondérance des probabilités, que la. matiè-
re constitue de la pornographie juvénile au 
sens de l'article 163.1 ou des données, au sens 
du paragraphe 342.1(2), qui rendent la porno-
graphie juvénile accessible, il peut ordonner 
an gardien de l'ordinateur de l'effacer. 

(6) Au moment de rendre une ordonnance 
en vertu du paragraphe (5), le tribunal peut 
ordonner la destruction de la copie électroni-
que qu'il possède. 

(7) Si le tribunal n'est pas convaincu que la 
matière constitue de la pornographie juvénile 
au sens de l'article 163.1 ou des données, au 
sens du paragraphe 342.1(2), qui rendent la 
pornographie juvénile accessible, il doit or-
donner que la copie électronique soit remise 
au gardien de l'ordinateur et mettre fin à 
l'ordonnance visée à l'alinéa (1)b). 
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•Application 
d'autres 
dispositions 

Ordonnance 
en vigueur 

(8) Subsections 164(6) to (8) apply, with 
any modifications that the circumstances 

•require, to this section. 

(9) No order made under subsections (5) to 
(7) takes effect until the time for final appeal 
has expired. 

164.2 (1) On application of the Attorney 
General, a court that convicts a person of an 
offenee under section 163.1, iù addition tô any 
other punishment that it may 'iiiripôse,. may 
order that any thing — other than real proper-
ty -7- be forfeited to Her Majesty and disposed 
of as the Attorney General directs if it is 
satisfied, on a balance of probabilities, that the 
thirig 

(a) ,was used in the commission of the 
offence; and 

(b) is the property of 

(i) the convicted person or another person 
who was a party to the offence, or 

(ii) a person who acquiréd the thing from 
a person referred to in subparagraph (i) 
under circumstances .  that give Irise to a 
reasonable inference that it was trans-
ferred for the puipôse of âvoiding forfei- 
ture. 

(2) Before malcing an ôrder under stibsec-
tion (1), the court shall cause notice to be 
given to, and may hear, ariyi,person whom it 
considers to have an iriterest . in the, thing, and 
may declare the nature and extent of the 
person's interest in it. 

(3) A. person who was heard in response to 
a notice given under subseCtion (2) may 
appeal to the court of appeal against an order 
made under subsection (1). 

• (4) The Attorney General May appeal to the 
court ,  of appeal against the refusal of a court to 
make allorderunder subsection (1) ... 

(8) •Les paragraphes 164(6) à (8) s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, au 
présent article: 

(9) L'ordonnance rendue en vertu de l'un 
des paragraphes (5) à (7) n'est pas en vigueur 
avant l'expiration du délai imparti pour un 
appel fmal. 

164.2 (1) Le tribunal qui déclare une 
personne coupable d'une infraction visée à 
l'article 163.1 peut ordonner sur demande du 
procureur général, outre toute autre peine, la 
confiscation au profit de Sa Majesté d'un bien, 
autre qu'un bien immeuble, dont il est 
convaincu, selon la prépondérance des proba-
bilités : 

a) qu'il a été utilisé pour commettre l'in- , 
• fraction; 

b) qu'il appartient : 

(i) à la personne déclarée coupable ou à 
• une personne qui a participé à l'infrac-

tion, 

•(ii) à une personne qui l'a obtenu d'une 
personne visée au sous-alinéa (i) dans des 
circonstances qui permettent raisonna-
blement d'induire que l'opération a été 

. effectuée en vue d'éviter la confiscation. 

L'ordonnance prévoit qu'il est disposé du bien 
selon les instructions du procureur général. 

(2) Avant de rendre une ordonnance en 
vertu du paragraphe (1), le tribunal doit exiger 
qu'un avis soit donné à toutes les personnes 
qui, à son avis, ont un droit sur le bien; il peut 
les entendre et déclarer la nature et l'étendue 
de leur droit. 

(3) La personne qui a reçu un avis en vertu 
du paragraphe (2) et qui a été entendue peut 
interjeter, appel à la cour d'appel d'une 
ordonnance rendue en vertu du paragraphe 
(1). 	•  

(4) Le procureur général à qui a été refusée 
une ordonnance de confiscation demandée en 
vertu du paragraphe (1) peut interjeter appel 
du refus à la cour d'appel. 

Confiscation 
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(5) Part XXI applies, with any modifica-
tions that the circumstances require, with 
respect to the procedure for an appeal under 
subsections (3) and (4). 

164.3 (1) Within thirty days after an order 
under subsection 164.2(1) is made, a person 
who claims an interest in the thing forfeited 
may apply in writing to a judge for an order 
under subsection (4). 

(2) The judge shall  fixa day — not less than 
thirty days after the application is made — for 
its hearing. 

(3) At least fifteen days before the hearing, 
the applicant shall cause notice of the applica-
tion and of the hearing day to be served on the 
Attorney General. 

(4) The judge may make an order declaring 
that the applicant's interest in the thing is not 
affected by the forfeiture and declaring the 
nature and extent of the interest if the judge is 
satisfied that the applicant 

(a) was not a party to the offence; and 

(b) did not acquire the thing from a person 
who was a party to 'the offence under 
circumstances that give rise to a reasonable 
inference that it was transferred for the 
purpose of avoiding forfeiture. 

(5) A person referred to in subsection (4) or 
the Attorney General may appeal to the court 
of appeal against an order made under that 
subsection. Part XXI applies, with any modifi-
cations that the circumstances require, with 
respect to the procedure for an appeal under 
this subsection. 

• (6) On application by a person who ob-
tained an order under subsection (4), made 
after the expiration of the time allowed for an 
appeal against the order and, if an appeal is 
talcen, after it has been finally disposed of, the 
Attorney General shall direct that 

(a) the thing be returned to the person; or 

(b) an amount equal to the value of the 
extent of the person's interest, as declared in 
the order, be paid to the person. 

(5) Les dispositions de la partie XXI qui 
traitent des règles de procédure en matière 
d'appel s'appliquent aux appels interjetés en 
vertu des paragraphes (3) et (4), avec les 
adaptations nécessaires. 

164.3 (1) Dans les trente jours suivant une 
ordonnance de confiscation, toute personne 
qui prétend avoir un droit sur un bien confis-
qué peut demander par écrit à un juge de 
rendre en sa faveur une ordonnance en vertu 
du paragraphe (4). 

• (2) Le juge fixe la date de l'audition de la 
demande qui ne peut avoir lieu moins de trente 
jours après le dépôt de celle-ci. 

(3) Le demandeur fait signifier un avis de sa 
demande et de la date d'audition au procureur 
général au moins quinze jours avant celle-ci. 

(4) Le juge peut rendre une ordonnance 
portant que le droit du demandeur sur le bien 
n'est pas modifié par la confiscation et 
déclarant la nature et l'étendue de ce droit, s'il 
est convaincu que celui-ci : 

a) n'a pas participé à l'infraction; 

b) n'a pas obtenu le bien d'une personne qui 
a participé à l'infraction dans des circons-
tances qui permettent raisonnablement 
d'induire que l'opération a été effectuée en 
vue d'éviter la confiscation. 

(5) La personne visée au paragraphe (4) ou 
le procureur général peut interjeter appel à la 
cour d'appel d'une ordonnance rendue en 
vertu de ce paragraphe et, le cas échéant, les 
dispositions de la partie XXI qui traitent des 
règles de procédure en matière d'appel s'ap-
pliquent, avec les adaptations nécessaires. 

(6) Le procureur général est tenu, à la 
demande d'une personne qui a obtenu une 
ordonnance en vertu du paragraphe (4) et 
lorsque les délais d'appel sont expirés et que 
tout appel interjeté en vertu du paragraphe (5) 
a fait l'objet d'une décision définitive : 

a) soit d'ordonner que le bien sur lequel 
porte le droit du demandeur lui soit restitué; 

b) soit d'ordonner qu'une somme égale à la 
valeur du droit du demandeur, telle qu'il 
appert de l'ordonnance, lui soit remise. 

Application 
de la partie 
XXI 

Demandes 
des tiers 
intéressés 

Date 
d'audition 

Avis 

Ordonnance 
de restitution 

Appel 

Pouvoirs du 
procureur 
général — 
restitution 
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Luring a child 

Punislunent 

Presumption 
re age 

No defence 

8. The Act is amended by adding the 
following after section 172: 

172.1 (1).  Every  person commits an offence 
who, by means of a computer system within 
the meaning of subsection 342.1(2), commu-
nicates with 

(a) a person who is, or who the accused 
believes is, under the age of eighteen years, 
for the purpose of facilitating the commis-
sion of an offence under subsection 153(1), 
section 155 or 163.1, subsection 212(1) or 
(4) or section 271, 272 or 273 with respect 
to that person; 	 • 

(b) a person who is, or who the accused 
believés is, under the age of sixteen years, 
for the purpose of facilitating the commis-
sion of an offence under section 280 with 
respect to that person; or 

(c) a person who is, or Who the accused 
believes is, under the age of fourteen years, 
for the purpose of facilitating the commis-
sion of an offence under section 151 or 152, 
subsection 160(3) or. 173(2) or section 281 
with respeci to that person. 

8. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 172, de ce qui suit,: 

172:1 (1) Commet une infraction quiconque 
communique au moyen d'un ordinateur au• 
sens du paragraphe 342.1(2) avec : • 

a) une personne âgée de moins de dix-huit 
ans ou qu'il croit telle, en vue de faciliter la 
perpétration à son égard d'une infraction 
visée au paragraphe 153(1), aux articles 155 
ou 163.1, aux paragraphes 212(1) ou (4) ou 

•aùx articles 271, 272 ou 273; 	• 

• b) une personne âgée de moins de seize ans 
ou qu'il croit telle, en vue de faciliter la 
perpétration à son égard d'une infraction 
visée à l'article 280; 

c) une personne âgée de moins de quatorze 
ans ou qu'il croit telle, en vue de faciliter la 
perpétration à son égard d'une infraction 
Visée aux articles 151 ou 152, âux paragra-
phes 160(3) ou 173(2) ou à l'article 281. 

Leurre 

Peine (2) Every person who commits an offence 
under subsection (1) is guilty of 

(a) an indictable offence and liable to 
imprisonment  for .a  term of not more than 
five years; or 

(b) an offence punishable on summary 
• conviction. 

(3) Evidence that the person referred to in 
paragraph (1)(a), (b) or (c) was represented to 
the accused as being under the age of eighteen 
years, sixteen years or fourteen years, as the 
case may be, is, in the absence of evidence to 
the contrary, proof that the accused believed 
that the person was under that age. 

(4) It is not a defence to a charge under 
paragraph (1)(a), (b) or (c) that the accused 

• believed that the person referred to in that 
paragraph was at least eighteen years of age, 
sixteen years or fourteen years of age, as the 
case may be, unless the accused took reason-
able steps to ascertain the age of the person. 

9. The definition "child" in section 214 of 
the Act is repealed. 

(2) Quiconque commet l'infraction visée au 
paragraphe (1) est coupable : 

a) soit d'un acte criminel passible d'un 
emprisonnement maximal de cinq ans; 

b) soit d'une infraction punissable sur 
déclaration de culpabilité par procédure 
sommaire.  •  

(3) La preuve que la personne visée aux 
alinéas (1)a), b) ou c) a été présentée à 
l'accusé comme • ayant rnoins de dix-huit, 
seize ou quatorze ans, selon le cas, constitue, 
sauf preuve contraire, la preuve que l'accusé 
croyait, au moment de l'infraction présumée, 
qu'elle avait moins que cet âge. 

(4) Le fait pour l'accusé de croire que la 
personne visée aux alinéas (1)a), b) ou c) était 
âgée d'au moins dix-huit, seize ou quatorze 
ans, selon le cas, ne constitue un moyen de 
défense contre une accusation fondée sur le 
paragraphe (1) que s'il a pris des mesures 
raisonnables pour s'assurer de l'âge de la 
personne. 

9. La définition de « enfant », à l'article 
214 de la même loi, est abrogée. 

Présomption 

Moyen de 
défense 
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1993, c. 45, 
s.2 

Disarming a 
peace ofticer 

Definition of 
"wealion" 

Punishment 

R.S., c. 19 
(3rd Supp.), 
s. 11 

Corroboration 
not required 

Rules 
respecting 
recent 
complaint 
abrogated 

1992,  C. 38, 
s.2 

1993, ch. 45, 
art. 2 

Désarmer un 
agent de la 
paix 

Définition de 
« arme » 

Peine 

L.R., ch. 19 
(3e suppl.), 
art. 11 

Non-exigibilité 
de la 
corroboration 

Abolition des 
règles 
relatives à la 
plainte 
spontanée 

1992, ch. 38, 
art. 2 

10. Paragraph 264(3)(a) of the Act is 
replaced by the following: 

(a) an indictable offence and is liable to 
imprisomnent for a term not exceeding ten 
years; or 

11. The Act is amended by adding the 
following after section 270: 

270.1 (1) Every one cornmits an offence 
who, without the consent of a peace officer, 
takes or attempts to take a weaPon that is in the 
possession of the peace officer when the peace 
officer is engaged in the execution of his or her 
duty. 

(2) For the purpose of subsection (1), 
"weapon" means any thing that is designed to 
bC used to cause injury or death to, or to 
•temporarily incapacitate, a person. 

(3) Every one who commits an offence 
under subsection (1) is guilty of 

(a) an indictable offence and liable to 
imprisonment for a term of not more than 

• five years; or 

(b) an offence punishable on summary 
conviction and liable to imprisonment for a 
term of not more than eighteen months. 

12. Sections 274 and 275 of the Act are 
replaced by the following: 

274. If an accused is charged with an 
offence under section 151, 152, 153, 153.1, 
155, 159, 160, 170, 171, 172, 173, 212, 271, 
272 or 273, no corroboration is required for a 
conviction and the judge shall not instruct the 
jury that it is unsafe to find the accused guilty 
in the absence of corroboration. 

275. The mies relating to evidence of recent 
complaint are hereby abrogated with respect 
to offences under sections 151, 152, 153, 
153.1, 155 and 159, subsections 160(2) and (3) 
and sections 170, 171, 172, 173, 271, 272 and 
273. 

13. The portion of subsection 276(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

10. L'alinéa 264(3)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) soit d'un acte criminel passible d'un 
emprisonnement maximal de dix ans; 

11. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 270, de ce qui suit : 

270.1 (1) Commet une infraction quiconque 
prend ou tente de prendre 'une arme en la 
possession d'un agent de la paix agissant dans 
l'exercice de ses fonctions, sans le consente-
ment de celui-ci. 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
«arme » s'entend de toute chose conçue pour 
blesser ou tuer quelqu'un ou pour le rendre 
temporairement incapable d'agir. 

(3) Quiconque commet l'infraction visée au 
paragraphe (1) est coupable: 

a) soit d'un acte criminel passible d'un 
emprisonnement maximal de cinq ans; 

b) soit d'une infraction punissable, sur 
déclaration de culpabilité par procédure 
sommaire, d'un emprisonnement maximal 
de dix-huit mois. 

12. Les articles 274 et 275 de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

274. La corroboration n'est pas nécessaire 
pour déclarer coupable une personne accusée 
d'une infraction prévue aux articles 151, 152, 
153, 153.1, 155, 159, 160, 170, 171, 172, 173, 
212, 271, 272 ou 273. Le juge ne peut dès lors 
informer le jury qu'il n'est pas prudent de 
déclarer l'accusé coupable en l'absence de 
corroboration. 

275. Les règles de preuve qui concernent la 
plainte spontanée sont abolies à l'égard des 
infractions prévues aux articles 151, 152, 153, 
153.1, 155 et 159, aux paragraphes 160(2) et 
(3) et aux articles 170, 171, 172, 173, 271, 272 
et 273. 	• 

13. Le passage du paragraphe 276(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 
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Evidence of 
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sexual activity 

R.S„ c. 19 
(3rd Supp.), 
s. 13 
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evidence 
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R.S., c. 42 
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s. 2; 1996, 
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par. 700 
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informateurs 
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Preuve 
concernant le 
comportement 
sexuel du 
plaignant 

•  276. (1) In proceedingsjn respect of an 
. offence under section 151 ;  152, 153, 153.1, 
155'or 159 ;  subsection 160(2) or (3) or section 
170, 171, 172; 173, 271,272 or 273, évidenCe 
that the complainant has engaged in sexual 
actiyity, whether with the accused or with any 
other person, is not admissible to  support an 
inference that, by ieason of the s'exilai nature 
of that activity, the complainant , 

14:. Section 277 of the Act is replaCed by 
thé f011Owing: 

277. In proceedings in respect of an offence 
. under section ;151, 152, 153, 153.1, 155 or 
159, subsection 160(2) or (3) or section 170, 
171; 172, 173, 271, 272 or 273, evidence of 
sexual reputation, whether géneral or specific, 
is not, admissible for, the purpose of challeng-
itig or supporting the ,credibility of the com-
plainant. 

15. The Act is àjrnended bÿ adding 'the 
following after section 348: 

348.1 If a person is convictedef an offence 
under any of subsection .279(2) or sections 
343; 346 and 348 in. relation to a dwelling-
house, the Court imposing the sentence On the 
person shall consider as an aggravating cir-
cumstance  the fact that .the .  dwelling-house 

. wM ocCiipied at the time  of the commission of 
the offence and that the person; in ceminitting 
the offence, . 

(a) kriew that or was recldess as to Whether 
the dwelling-house was occùpied;  and 

(b) used Violence or threats of violence- to a 
person or property. 

16. Section 462.47 of the French version 
of the Act is replaced by the following: 

462.47 II est entendu que, sous réserve de 
l'article 241 de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
aucune action ne peut être intentée contre une 
personne pour le motif qu'elle aurait révélé à 
un agent de la paix ou au procureur général des 
faits sur lesquels elle se fonde pour avoir des 
motifs raisonnables de soupçonner que des 

276. (1) Dans les poursuites pour une 
infraction prévue aux articles 151, 152, 153, 
153.1, 155 ou 159, aux paragraphes 160(2) ou 
(3) ou aux articles 170, 171, 172, 173, 271,272 
ou 273, la preuve de ce que le plaignant a eu 
une activité sexuelle avec l'accusé ou un tiers 
est inadmissible pour permettre de déduire du 
caractère sexuel de cette activité qu'il est : 

14. L'article 277 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

277. Dans des procédures a l'égard d'une 
infraction prévue aux articles 151, 152, 153, 
153.1, 155 ou 159, aux paragraphes 160(2) ou 
(3) ou aux articles 170, 171 ;  172, 173, 271,272 
ou 273, une preuve de réputation sexuelle 
visant à attaquer ou à défendre là crédibilité du 
plaignant est inadmissible. 

15. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 348, de ce qui suit : 

348.1 Le tribunal qui détermine la peine à 
infliger à une personne' déclarée coupable 
d'une infraction prévue au paragraphe 279(2) 
ou aux articles 343, 346 ou 348 à l'égard d'une 
maison d'habitation est tenu de considérer 
comme une circonstance aggravante le fait 
que la maison d'habitation était occupée au 
moment de la perpétration de l'infraction et 
que cette personne, en commettant .l'infrac-
tion:  

a) savait que la maison d'habitation était 
occupée, ou ne s'en souciait pas; 

b) a employé la violence ou des menaces de 
violenee contre Une personne ondés biens. 

16. L'article 462.47 de la version françai-
se de la même loi est remplacé parce* qui 
suit : 

462.47 fi est entendu que, sous réserve de 
l'article 241 de la Loi de l'impôt s'ur le revenu, 
aucune action ne peut être intentée centre une 
personne pour le motif qu'elle aurait révélé à

•un agent de la paix ou au procureur.  général des 
faits sur lesquels elle se fonde pour avoir des 
motifs raisonnables de soupçonner que des 

L.R., ch. 19 
(3e suppl.), 
art. 13 

Preuve de 
réputation 

Circonstance 
aggravante - 
invasion de 
domicile 

L.R., ch. 42 
(4e suppl.), 
art. 2; 1996, 
ch. 19, 
al. 70j) 

Nullité des 
actions contre 
les 
informateurs 



L.R., ch. 27 
(ier suppl.), 
par. 66(1) 

Pouvoir 
d'établir des 
règles 

L.R., ch. 27 
(1 er suppl.), 
par. 66(3) 
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biens sont des produits de la: criminalité ou 
pour croire qu'une autre personne a commis 
une infraction de criminalité organisée ou une 
infraction désignée ou s'apprête à le faire. - 

biens sont des produits de la Criminalité ou 
pour croire qu'une autre personne a commis 
une infraction de criminalité organisée ou une 
infraction désignée ou s'apprête à le faire. 

R.S., c. 27 
(1st Supp.), 
s. 66(1) 

Power to 
make rules 

R.S., c. 27 
(1st Supp.), 
s. 66(3) 

17. (1) Subsection 482(2) of the Act is 
replaced by the following: 

(2) The following courts may, subject to the 
approval of the lieutenant governor in council 
of the relevant province, make rules of court 
not inconsistent with this Act or any other Act 
of parliament that are applicable to any 
prosecution, preceeding,. including a prelimi-
nary iriquiry 'or proceedings within the mean-
ing of Pari XXVII, action or appeal, as the case 
may be, within the jtirisdictien of that court, 
instituted in relation to any matter of a 
criminal nature or arisirig front or incideilial to 
the prosecution, proceeding, action or appeal: 

(a) every court of 'criminal jurisdiction for 
a province; — 	• 

(b). every, appeàl court within the meaning 
• of section 812 that is not a court referred to 

in subsection (1); 

(c) the Ontario Cotin of Justice; 

, (d) the Court of Quebe,c and every,  munici-
pal court in the Province of Quebec; 	, 

(e) the Provincial Court of Nova Scotia; 

' (f) the Provincial Court of New Brunswick; 

(g) the Provincial Court of Manitoba; 

(h) the Provincial Court of British Colum-
bia; 

(i) the Provincial Court of Prince Edward 
Island; 

• (j) the Provincial Court of Saskatchewan; 

(k) the Provincial Court of Alberta; 

(/) the Provincial Court of Newfoundland; 

(m) the Territorial Court of Yukon; 

• (n) the Territorial Court of the Northwest 
Territories; and 

(o) the Nunavut Court of Justiee. 

(2) Paragraph 482(3)(c) of the Act is 
replaced by the following: 

•17. (1) Le paragraphe 482(2)4e la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(2) Sous réserve de l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en çonseil de la ,province en 
question, chacun des tribunaux ci7après peut 
établir des règles de cour compatibles avec la 
présente loi et toute autre loi fédérale, lesquel-
les règles s'appliquent à toute 'poursuite- ou 
procédure — notamment une enquête préli-
minaire ou une procédure au sens dé la partie 
XXVII à toute action ou à but appel 'de la 
compétence de ce tribunal qui est intenté à 
l'égard de toute matière de nature pénale, 
découle de la poursuite, la procédure, l'action 
ou l'appel ou s'y rattache : • 

a) toute cour de juridiction criminelle dans 
la province; 

b) toute cour d'appel au sens de l'article 812 
qui n'est pas un tribunal visé au paragraphe 
(1 ); 	 • 
c) la Cour de justice de l'Ontario; 

d) la Cour du Québec et toute cour munici-
pale au Québec; 

e)la Provincial Court of Nova Scotia; 

j) la Cour provinciale du Nouveau-Bruns-
wick; 

g) la Cour provinciale du Manitoba; 

h) la Provincial Court of British Columbia; 

i) la Provincial Court of Prince Edward 
Island; 

j)la Provincial Court of Saskatchewan; 

k) la Provincial Court of Alberta; 

1)1a Provincial Court of Newfoùndland; 

m) la Cour territoriale du Yukon; 

n) la Cour territoriale des Territoires du 
Nord-Ouest; 

o) la Cour de justice du Nunavut. 

(2) L'alinéa 482(3)c) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 
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(c) to regulate the pleading, practice and 
procedure in criminal matters, including 
pre-hearing conferences held under section 
625.1, proceedings with respect to judicial 
interim release and preliminary inquiries 
and, in the case of rules under subsection 
(1), proceedings with respect to mandamus, 
certiorari, habeas corpus, prohibition and 
procedendo and proceedings on an appeal 
under section 830; and 

18. The Act is amended by adding the 
following after section 482: 

482.1 (1) A court referred to in subsection 
482(1) or (2) may make rules for case 
management, including rules 

(a) for the determination of any matter, that 
would assist the court in effective and 
efficient case management; 

(b) permitting personnel of the court to deal 
with administrative matters relating to 
proceedings out of court if the accused is 
represented by counsel; and 

(c) establishing case management sched-
ules. 

(2) The parties to a case shall comply with 
any direction made in accordance with a rule 
made under subsection (1). 

(3) If rules are made under subsection (1), 
a court, justice or judge may issue a sutnmons 
or warrant to compel the presence of the 
accused at case management proceedings. 

(4) Section 512 and subsection 524(1) 
apply, with any modifications that the circum-
stances require, to the issuance of a summons 
or a warrant under subsection (3). 

(5) Rules made under this section by a court 
referred to in subsection 482(2) must be 
approved by the lieutenant governor in coun-
cil of the relevant province in order to come 
into force.  

c) pour réglementer, en matière pénale, la 
plaidoirie, la pratique et la procédure, y 
compris les conférences préparatoires te-
nues en vertu de l'article 625.1, les enquêtes 
préliminaires et la mise en liberté provisoi-
re et, dans le cas des règles que prévoit le 
paragraphe (1), les actes de procédure 
concernant les mandarnus, certiorari, ha-
beas corpus, prohibition, procedendo et 
ceux concernant les appels visés à l'article 
830; 

18. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 482, de ce qui suit : 

482.1 (1) Tout tribunal visé aux paragra-
phes 482(1) ou (2) peut établir des règles sur 
la gestion des instances, notamment en vue : 

a) de régler toute question qui l'aiderait à 
gérer les instances de manière efficiente et 
efficace; 

b) de permettre à ses fonctionnaires de 
régler des questions de nature administrati-
ve touchant aux procédures tenues à l'exté-
rieur du tribunal, si l'accusé est 'représenté 
par un avocat; 

c) d'établir les horaires concernant la 
gestion des instances. 

(2) Les parties sont tenues de se conformer 
à toute instruction donnée au titre d'une règle 
établie en vertu du paragraphe (1). 

(3) Dans le cas où des règles ont été établies 
en vertu du paragraphe (1), le tribunal, le juge 
de paix ou le juge peut décerner une somma-
tion ou un mandat obligeant l'accusé à 
comparaître dans le cadre d'une procédure 
régie par ces règles. 

(4) L'article 512 et le paragraphe 524(1) 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
aux mesures visées au paragraphe (3). 

(5) L'entrée en vigueur des règles établies 
par un tribunal visé au paragraphe 482(2) est 
subordonnée à leur approbation par le lieute-
nant-gouverneur en conseil de la province. 
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(6) Les paragraphes 482(4) et (5) s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, aux 
règles établies en vertu du paragraphe (1). 

19. Le paragraphe 485(1.1) de la même 	1997, ch. 18, 
art. 40 

loi est remplacé par ce qui suit : 

(1.1) Le tribunal, ne perd pas sa compétence 
à l'égard de l'accusé qui omet de comparaître 
en personne pour autant que le paragraphe 
515(2.2), les alinéas 537(1)j), j.1) ou k), les 
paragraphes 650(1.1) ou (1.2), les alinéas 
650(2)b) ou 650.01(3)a), les paragraphes 
683(2.1) ou 688(2.1) ou une règle établie en 
vertu des articles 482 ou 482.1 s'appliquent. 

Application des 
paragraphes 
482(4) et (5) 

Accusé qui 
ne comparaît 
pas 

R.S., c. 27 
(1st Supp.), 
s. 780) 

Justice to hear 
informant and 
witnesses — 
public 
prosecutions 

(6) Subsections 482(4) and (5) apply, with 
any modifications that the circumstances 
require, to rules made under subsection (1). 

19. Subsection 485(1.1) of the Act is 
replaced by the following: 

(1.1) Jurisdiction over an accused is not lost 
by reason of the failure of the accused •to 
appear personally, so long as subsection 
515(2.2), paragraph 537(1)(j),  (j.1)  or (k) , 
subsection 650(1.1) or (1.2), paragraph 
650(2)(b) or 650.01(3)(a), subsection 
683(2.1) oi 688(2.1) or a rule of court made 
under section 482 or 482.1 applies. 

20. Subsection 486(2.1) of the Act is 
replaced by the following: 

(2.1) Despite section 650, if an accused is 
charged with an offence under section 151, 
152, 153, 153.1, 155 or 159, subsection 160(2) 
or (3) or section 163.1, 170, 171, 172, 173, 
210, 211, 212, 213, 266, 267, 268, 271, 272 or 
273 and the complainant or any witness, at the 
time of the trial or preliminary inquiry, is 
under the age of eighteen years or is able to 
communicate evidence but may have difficul-
ty doing so by reason of a mental or physical 
disability, the presiding judge or justice, as the 
case may be, may order that the complainant 
or witness testify outside the court room or 
behind a screen or other device that would 
allow the complainant or witness not to see the 
accused, if the judge or justice is of the opinion 
that the exclusion is necessary to obtain a full 
and candid account of the acts complained of 
from the complainant or witness. 

21. The portion of subsection 507(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

507. (1) Subject to subsection 523(1.1), a 
justice who receives an information laid under 
section 504 by a peace officer, a public officer, 
the Attorney General or the Attorney Gener-
al's agent, other than an information laid 
before the justice under section 505, shall, 
except if an accused has already been arrested 
with or without a warrant, 

20. Le paragraphe 486(2.1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(2.1) Par dérogation à l'article 650, 
lorsqu'une personne est accusée d'une infrac-
tion prévue aux articles 151, 152, 153, 153.1, 
155 ou 159, aux paragraphes 160(2) ou (3) ou 
aux articles 163.1, 170, 171, 172, 173, 210, 
211, 212, 213, 266, 267, 268, 271, 272 ou 273 
et que le plaignant ou un témoin est, au 
moment du procès ou de l'enquête préliminai-
re, soit âgé de moins de dix-huit ans, soit 
capable de communiquer les faits dans son 
témoignage tout en pouvant éprouver de la 
difficulté à le faire en raison d'une déficience 
mentale ou physique, le juge qui préside le 
procès ou le juge de paix peut ordonner que le 
témoin ou le plaignant témoigne à l'extérieur 
de la salle d'audience ou derrière un écran ou 
un dispositif qui permet au témoin ou au 
plaignant de ne pas voir l'accusé s'il est d'avis 
que cela est nécessaire pour obtenir du témoin 
ou du plaignant qu'il donne un récit complet 
et franc des faits sur lesquels est fondée 
l'accusation. 

21. Le passage du paragraphe 507(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

507. (1) Sous réserve du paragraphe 
523(1.1), le juge de paix qui reçoit une 
dénonciation faite en vertu de l'article 504 par 
un agent de la paix, un fonctionnaire public ou 
le procureur général ou son représentant, autre 
qu'une dénonciation faite devant lui en appli-
cation de l'article 505, doit, sauf lorsqu'un 
accusé a déjà été arrêté avec ou sans mandat : 

1997, ch. 16, 
par. 6(1) 

Exclusion 

L.R., ch. 27 
(le' suppl.), 
par. 780) 

Le juge de 
paix entend le 
dénonciateur 
et les 
témoins — 
poursuites 
par le 
procureur 
général 
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22. The Act is amended by adding the 
follovving after section 507: 

507.1 (1) A justice who receives an in-
formation laid under section 504, other than 
an information referTed to in subsection 
507(1), shall refer it to a provincial court judge 
or, in Quebec, a judge of the Court of Quebec, 
or to a designated justice, to consider whether 
to compel the appearance of the accused on 
the information. 

(2) A judge or designated justice to whom 
an information is referred under subsection (1) 
and who considers that a case for doing so is 
made out shall issue either a summons or 
warrant for the arrest of the accused to compel 
him or her to attend before a justice to answer 
to a charge of the offence charged in the 
information. 	, 

(3) The judge or designated justice may 
issue a summons or warrant only if he or she 

(a) has heard and considered the allegations 
of the informant and the evidence of 
witnesses; 

(b) is satisfied that the Attorney General has 
received a copy of the information; 

(c) is satisfied that the Attorney General has 
received reasonable notice of the hearing 
under paragraph (a); and 

(d) has given the Attorney General an 
opportunity to attend the hearing under 
paragraph (a) and to cross-examine and call 
witnesses and to present any relevant evi-
dence at the hearing. 

(4) The Attorney General may appear at the 
hearing held under paragraph (3)(a) without 
being deemed to intervene in the proceeding. 

(5) If the judge or designated justice does 
not issue a summons or warrant under subsec-
tion (2), he or she shall endorse the informa-
tion with a statement to that effect. Unless the 
informant, not later ,  than six months after the 
endorsement, commences proceedings to 
compel the judge or designated justice ,to issue 
a summons or warrant, the information is 
deemed never to have been laid. 

22. La même loi est modifiée par adjonc-
tion,'-après l'article 507, de ce qui suit : . 

507.1 (1) Le juge de paix qui reçoit une 
dénonciation faite en vertu de l'article 504, 
autre que celle visée au paragraphe 507(1), la 
renvoie devant un juge de la cour provinciale 
ou, au Québec, devant un juge de la Cour du 
Québec, ou devant un juge de paix désigné, 
afin qu'il soit décidé si l'accusé devra compa-
raître à cet égard. 

(2) Lorsqu'il estime qu'on a démontré qu'il 
est justifié de le faire, le juge ou le juge de paix 
désigné à qui une dénonciation est renvoyée 
en vertu du paragraphe (1) décerne une 
sommation ou un Mandat d'arrestation pour 
obliger l'accusé à comparaître devant un juge 
de paix pour , répondre à l'inculpation. 

' (3) Le juge ou le juge de paix désigné ne 
peut décerner une sommation ou un mandat 
d'arrestation que si les conditions suivantes 
sont remplies,: 

a) il a entendu et examiné les allégations du 
dénonciateur et les dépositions des témoins; 

b) il est convaincu que le procureur général 
a reçu copie de la dénonciation; 

c) il est convaincu que le procureur général 
a été avisé, en temps utile, de la tenue de 
l'audience au titre de l'alinéa a); 

d) le procureur général a eu la possibilité 
d'assister à l'audience, de procéder à des 
contre-interrogatoires, d'appeler des té-
moins et de présenter tout élément de 
Preuve pertinent. 

, 
(4) Le procureur général peut assister à 

l'audience saris être réputé intervenir dans la 
proCédure. 	— 

(5) S'il ne décerne pas de sommation ou de 
mandat au titre du paragraphe (2), le juge ou 
le juge de paix désigné vise-la dénonciation et 
y appose une mention à cet effet. À moins que 
le dénonciateur n'intente, dans les .six mois 
suivant l'apposition du visa, un recours en vue 
de contraindre le juge ou le juge de paix 
désigné à décerner une sommation ou un 
mandat, la dénonciation est réputée ne pas 
avoir été faite. 

Renvoi en cas 
de poursuites 
privées 

Sommation 
ou mandat 
d'arrestation 

Conditions 
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Présomption (6) If proceedings are commenced under 
subsection (5) and a summons or Warrant is not 
issued as a result of those proceedings, the 
information is deemed never to have been 
laid. 

(7) If a hearing in respect of an offence has 
been held under .  paragraph (3)(a) and the 
judge or designated justice has not issued a 
summons or a warrant, no other hearings may 
be held under that paragraph with respect to 
the offence or an included offence unless there 
is new evidence in support of the allegation in 
respect of which the hearing is sought to be 
held. 

(8) Subsections 507(2) to (8) apply to 
proceedings under this section. 

(9) Subsections (1) to (8) do not apply in 
respect of an information laid under section 
810 or 810.1. 

(10) In this section, "designated justice" 
means a justice designated for .the purpose by 
the chief judge of the provincial court having 
jurisdiction in the matter or, in Quebec, a 
justice designated by the chief judge of the 
Court of Quebec. 

24. Section 535 of the Act is replaced by 
the follovving: 

535. If an accused who is charged with an 
indictable offence is before a justice and a 
request has been made for a preliminary 
inquiry under subsection 536(4) or 536.1(3), 
the justice shall, in accordance with this Part, 
inquire into the charge and any other indict-
able offence, in respect of the same transac-
tion, founded on the facts that are disclosed by 
the evidence taken 'in accordance with this 
Part. 

25. (1) Subsection 536(2) of the Act is 
replaced by the following: 

(6) Si des procédures sont intentées au titre 
du paragraphe (5) et qu'un mandat ou une 
sommation n'est pas décerné, la dénonciation 
est réputée ne pas avoir été faite. 

• (7) S'il y a refus de décerner une sommation 
ou un mandat à la suite d'une audience tenue 
au titre de l'alinéa (3)a), il ne peut être tenu 
d'audience relativement à la même infraction 
ou une infraction incluse que si de nouveaux 
éléments de preuve appuient la dénonciation 
en cause. 

(8) Les paragraphes 507(2) à (8) s'appli-
quent aux procédures visées au présent article. ,  

(9) Les paragraphes (1) à (8) ne' s'appli-
quent pas à la dénonciation déposée au titre 
des articles 810 ou 810.1. 

(10) Au présent article, «juge, de paix 
désigné » s'entend d'un juge de paix désigné 
par le juge en chef de la cour provinciale qui 
a compétence et, au Québec, d'un juge de paix 
désigné par le juge en chef de la Cour du 
Québec. 

23. L'alinéa 529.1b) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

b) il existe des motifs de l'arrêter sans 
mandat aux termes des alinéas 495(1)a) ou 
b) ou de l'article 672.91; 

24. L'article 535 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

535. Lorsqu'un prévenu inculpé d'un acte 
criminel est devant un juge de paix et qu'une 
demande a été présentée en vue de la tenue 
d'une enquête préliminaire au titre des para-
graphes 536(4) ou 536.1(3), le juge de paix 
doit, en conformité avec la présente partie, 
enquêter sur l'accusation ainsi que sur tout 
autre acte criminel qui découle de la même 
affaire fondé sur les faits révélés par la preuve 
recueillie conformément à la présente partie. 

25. (1) Le paragraphe 536(2) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

1997,  C. 39, 	23. Paragraph 529.1(b) of the Act is 
s. 2 

replaced by the following: 

(b) grounds exist to arrest the person 
without warrant under paragraph 495(1)(a) 
or (b) or section 672.91; or 
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• • (2) If .an accused.is before a justice charged 
with ; an indictable offence, other ..than ,an 
offence listed  in section 469, and -.the offence 
is . not one, over which a provincial court judge 
has absolute jurisdiction under section 553, 
the justice 'shall, after the information haS been 
read to the accused, put the accused to an 
election - in the folloWirig•Words: • 

You. have ,the option  to ,elect to 'be tried by 
a provincial court judgé Without a jury and 
without 'haYing 'liad a prelbninary inquiry; 
or Yoti may elect td be iried ..by a »de 
withotit a jury; or yeti may elect to be tried 

• by ,  a court cemposed of a judge 'and jury. If 
• .you do, :not eléct 	you • are deemed to 

have eleCted to be tried by a court cemposed 
:Of a judge .  and jury. If you elect to be tried 
by a judge without a • jury or. by :a .court 
composed of ,a judge and jury or if you are 

• deemed te haiie éleCted to be-  tried by'a Court 
corriPeSed• Of ajudge 'and jury, 'you will'hàYe 
a preliminary .  inquiry . only if .you or the 

. .prosecutorre.quests one. How do •yott eleçt 
. 'to be tried? . 

(2) Subsection 536(4) of the Act is, re-
placed by the following: 

' (4)' If an aécused elects to be tried by a judge 
without jitry 'or by a court composed: of a 
judge 'and jury or dees not elect when put to the 
election or is 'deemed undér paragraph 
565(1)(b) to have' electéd to be tried by a court 
composed of a jùdge and jury, the justice shall, 
subject to section 577; on thé request of the 
accused or the prosécutor made at that time or 
within the period fixed by rules of ceurt made 
uridér seetion .  482 cit. 482.1 or, if there are no 
stich rules, by the justice, hold a preliminary 
inquiry into the charge. 

(4.1) If an accused elects to be tried by a 
judge without a jury or by a court composed of 
a judge and jury or does not elect when put to 
the election or is deemed under paragraph 
565(1)(b) to have elected to be tried by a court 
composed of a judge and jury, the justice shall 
endorse on the information and, if the accused 
is in custody, on the warrant of remand, a 
statement showing 

(2) Lorsqu'un prévenu est inculpé devant 
un juge de paix d'un acte criminel autre 
qu'une infraction mentionnée à l'article 469 et 
que l'infraction n'en est pas une à l'égard de 
laquelle un juge de la cour provinciale a 
compétence absolue en vertu de l'article 553, 
le juge de paix, après que la dénonciation a été 
lue au prévenu, l'appelle 'à faire son choix dans 
les termes suivants : 

Vous avez le Choix d'être jugé par un juge 
dé la cour provinciale sans jury et Sans 
enquête préliminaire; 'ou vous pouvez choi-
sir d'être jugé par un juge sans jury; ou 
encore vous pouvez choisir. d'être jugé par 

: un tribunal composé d'un juge et d'un jury. 
Si vous ne faites pas ce choix maintenant, 
vous êtes réputé avoir choisi d'être jugé par 
un tribunal Composé d'un juge et d'un jury. 
Si vous choisissez d'être jugé par un juge 

. Sans :Jury ou par un tribunal composé d'un 
juge et d'un jury Ou êtes réputé avoir 'choisi 
d'être jugé par , un tribunal composé d'un 
juge et d'un jury, une enquête préliminaire 
ne sera tenue que ai vous du le poursuivant 
en faites la dernande.,.Comment :choisissez-
yous d'être jugé? 

— (2) Le paragraphe 536(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Lorsqu'un prévenu choisit d'être jugé 
par un juge sans jury ou pàr un tribunal 
composé" d'un .  juge' et d'un jury ou est réputé, 
att titre de l'alinéa 565(1)b), avoir choisi 
d'être jugé par un tribunal composé d'un juge 
et d'un: jury ou encore .ne fait:pas de choix, le 
juge de paix tient, sous réserve de l'article 
577; une enquête préliminaire sur l'inculpa-
tien, sur demande présentée par le préventi,:ou 
le poursuivant à'ce moment où dans le délai 
prévu' par lés règles' établies en vertu des 
articles 482 ou 482.1, ou, en: l'absence de 
règles, dans le délai fixé par lui. 

(4.1) Lorsque le prévenu choisit d'être jugé 
par un juge sans jury ou par un tribunal 
composé d'un juge et d'un jury ou est réputé, 
au titre de l'alinéa 565(1)b), avoir choisi 
d'être jugé par un tribunal composé d'un juge 
et d'un jury ou , encore ne fait pas de choix,: le 
juge de paix inscrit sur la dénonciation et, si le 
prévenu est détenu sous garde, sur le mandat 
dé renvoi 

L.R., ch. 27 
(le' suppl.), 
art. 96 

Demande 
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préliminaire 

Prévenu 
optant pour,  
un procès 
devant un 
juge seul ou 
devant un 
juge et un 
jury 



(4.3) If no request for a preliminary inquiry 
is made under subsection (4), the justice shall 
fix the date for the trial or the date on which the 
accused must appear in the trial court to have 
the date fixed. 

1999,c. 3, 	26. Subsections 536.1(2) to (5) of the Act 
s. 35 

are replaced by the following: 
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(a) the nature of the election or deemed 
election of the accused or that the accused 
did not elect, as the case may be; and 

(b) whether the accused or the prosecutor 
has requested that 'a preliminary inqiihy be 
held. 

(4.2) If tvvo or more persons are jointly 
charged in an information and one or more of 
them make a request for a preliminary inquiry 
under subsection (4), a preliminary inquiry 
must be held with respeCt to all  of them. 

'(2) If an accused is before a justice of the 
peace or a judge charged with an indictable 
offence, other than an offence mentioned in 
section 469 or 553, the justice of the peace or 
judge shall, after the information has been 
read to the accused, put the accused to an 
election in the following words: 

You have the option to elect to be tried by 
a judge without a jury or to be tried by a 
court composed of a judge and jury. If you 
do not elect now, you are deemed to have 
elected to be tried by a court composed of 
a judge and jury. If you elect to be tried by 
a judge without a jury or by a court 
composed of a judge and jury or if you are 
deemed to have elected to be tried by a court 
composed of a judge and jury, you will have 
a preliminary inquiry only if you or the 
prosecutor requests one. How do you elect 
to be tried? 

(3) If an accused elects to be tried by a judge 
without a jury or by a court composed of a 
judge and jury or does not elect when put to the 
election or is deemed under paragraph 
565(1)(b) to have elected to be tried by a court 
composed of a judge and jury, the justice or 
judge shall, subject to section 577, on the 
request of the accused or the prosecutor made 
at that time or within the period fixed by rules 

•  a) une mention de la nature du choix du 
prévenu — réel ou réputé — ou du fait 
qu'il n'a pas fait de choix, selon le cas; 

b) une mention, le cas échéant, du fait que 
le prévenu ou le poursuivant a demandé la 
tenue d'une enquête préliminaire. 

(4.2) Lorsque deux ou plusieurs personnes 
font l'objet d'inculpations énoncées dans la 
même dénonciation et que l'une d'elles de-
mande la tenue d'une enquête préliminaire au 
titre du paragraphe (4), une même enquête est 
tenue à l'égard de toutes ces personnes. 

(4.3) Si la tenue d'une enquête préliminaire 
n'est pas demandée au titre du paragraphe (4), 
le juge de paix fixe soit la date du procès, soit 
la date à laquelle le prévenu devra comparaître 
pour connaître cette date. 

26. Les paragraphes 536.1 (2) à (5) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(2) Après lecture de la dénonciation, le juge 
de paix ou le juge appelle le prévenu inculpé 
devant lui d'un acte criminel non mentionné 
aux articles 469 ou 553 à faire son choix dans 
les termes suivants : 

Vous avez le choix d'être jugé par un juge 
sans jury ou d'être jugé par un tribunal 
composé d'un juge et d'un jury. Si vous ne 
faites pas ce choix maintenant, vous êtes 
réputé avoir choisi d'être jugé par un 
tribunal composé d'un juge et d'un jury. Si 
vous choisissez d'être jugé par un juge sans 
jury ou par un tribunal composé d'un juge 
et d'un jury ou êtes réputé avoir choisi 
d'être jugé par un tribunal composé d'un 
juge et d'un jury, une enquête préliminaire 
ne sera tenue que si vous ou le poursuivant 
en faites la demande. Comment choisissez-
vous d'être jugé? 

(3) Lorsqu'un prévenu choisit d'être jugé 
par un juge sans jury ou par un tribunal 
composé d'un juge et d'un jury ou est réputé, 
au titre de l'alinéa 565(1)b), avoir choisi 
d'être jugé par un tribunal composé d'un juge 
et d'un jury ou encore ne fait pas de choix, le 
juge ou le juge de paix tient, sous réserve de 
l'article 577, une enquête préliminaire sur 
l'inculpation, sur demande présentée par le 

Plusieurs 
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art. 35 

Choix devant 
un juge de 
paix ou juge : 
Nunavut 

Demande 
d'enquête 
préliminaire : 
Nunavut 



17 Droit .cilmin'él (2001) 	, 	 ch. 13 2001-2002 

Prévenu 
optant pour 
un procès 
devant un 
juge seul ou 
devant un 
juge et un 
jwy 

Plusieurs 
inculpés 

Procès devant 
un juge sans , 
jury : 
Nunavut 

Procedure if 
accused elects 
trial by judge 
alone or by 
judge and jury 
or deemed 
election 

Preliminary 
inquiry if Iwo 
or more 
accused 

Procedure if 
accused elects 
trial by 
judge — 
Nunavut 

of court made under section 482 or 482.1 or, 
if there are ho such rules, by the judge or 
jùstice, hold a preliminary inquiry into the 
charge. 

(4) If an accused elects to be tried by a judge 
without a jury or by a court composed of a 
judge and jury , or does not elect when put to the 
election or is deemed under paragraph 
565(1)(b) to have elected to be tried by a court 
composed of a judge and jury, :the. justice or 
judge shall endorse on the, information and, if 
the accused is in custody, on the warrant of 
remand, a statement showing 

(a) the nature of the election or deemed 
election of the accused or that the accused 
did not elect, as the case may be; and 

(b) whether the accused or the 'prosecutor 
has requestedthat a preliminary inquiry be . 	, 
held. 

(41) If tWo or more !persons are joiritly 
charged in' an information and' one 'or M'ore of 
them make nrequest for a preliminary inquiry 
under subsection (3), a prelitninary inquiry 
must be held with respect to all of them.. 

(4.2) If no request for a' preliinhiary iriqUiry 
is made under subsectiOn (3), 

(a) if the accused is before a justice of the 
peace, the justice of the peace shall remancl 
the accused to àppear and plead to the 
charge before a judge; or 

(b) if the accused is before ajudge, the judge 
shall 	' 	• 

(i)' if the accuàécl eledts to be tried by a 
" judge without a Jury,  call on the  accused 

tO pleàd to the Charge and if the .  acctised 
does not plead guilty, proceed 'witti thé 
'trial or fix a time fôr• the trial, or 

(ii) if the àccused elects or is deemèd to 
have elected to be 'tried by a court 
composed of a judge: and jury, fix a time 
for the trial. 

prévenu ou: le poursuivant à ce moment ou 
dans le délai prévu par les règles établies en 
vertu des articles 482 ou 482.1, ou, en 
l'absence de règles, dans le délai fixé par lui. 

(4) Lorsque le prévenu choisit d'être jugé 
par un juge sans jury ou par un tribunal 
composé d'un juge et d'un jury ou est réputé, 
au titre de l'alinéa 565(1)b), avoir choisi 
d'être jugé par un tribunal composé d'Un juge 
et d'un jury ou encore ne fait pas de choix, le 
juge de paix ou le juge insdrit sur la dénoncia-
tion et, si le prévenu est détenu sous garde, sur 
le mandat de renvoi : 

a) une mention de la nature du choix du 
prévenu — réel ou réputé — ou du fait 
qu'il n'a pas fait de choix, selon le cas; 

b) une mention, le cas échéant, du fait que 
le prévenu ou le poursuivant a demandé la 
tenue d'une enquête préliminaire. 

• (4.1) .  Lorsque' deux ou plusieurs personnes 
•font l'objet d'inculpations énoncées dans la 
même 'dénonciation et que l'une d'elles de-
mande .1a tenue d'une enquête préliminaire au 
titré du paragraphe (3), urie même enquête' est 
tenue à l'égard de toutes ces personnes. 

(4.2) Si la ténue 'd'une' enquête préliminaire 
n'est pas demandée au'iitte du paragraphe (3), 
selon le cas : 

, 
' a) le juge dé paix renvoie le prévenu devant 
un juge pour •comparution et plaidoyer 
relativement à l'inculpation; 

10 le juge : 

(i) si le prévenu ôhoisit d'être jugé par Un 
jUge sans Jury, requiert le prévenu de 
répondre à l'inculpation et, si celui-ci nie 
sa culpabilité, procède au procès ou en 
fixe la date, 	' 

(ii) si le prévenu choisit d'être jugé par un 
tribunal composé' d'Un juge et d'un jury 
ou est réputé. avoir ,  choisi d'être ainsi 
jugé, fixe la date du procès. 

; 	 • 
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(5) If a justice of the peace before whom a 
preliminary inquiry is being or is to be held has 
not commenced to take evidence, any justice 
of the peace having jurisdiction in Nunavut 
has jurisdiction for the purpose of subsection 
(3). 

27. The Act is amended by adding the 
following after section 536.1: 

536.2 An election or a re-election by an 
accused in respect of a mode of trial may be 
made by submission of a document in writing 
without the personal appearance of the ac-
cused. 

(5) Tout juge de paix ayant compétence au 
Nunavut peut procéder au titre du paragraphe 
(3) tant que celui devant qui l'enquête prélimi-
naire se tient ou doit se tenir n'a pas commen-
cé à recueillir la preuve. 

27. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 536.1, de ce qui suit : 

536.2 Le choix ou le nouveau choix fait par 
le prévenu quant au mode de procès peut être 
effectué par écrit sans que celui-ci ait à 
comparaître. 

Choix ou 
nouveau 
choix 

Procedures before Prelimincuy Inquiry 

536.3 If a request for a preliminary inquiry 
is made, the prosecutor or, if the request was 
made by the accused, counsel for the accused 
shall, within the period fixed by rules of court 
made under section 482 or 482.1 or, if there are 
no such rules, by the justice, provide the court 
and the other party with a statement that 
identifies 

(a) the issues on which the requesting party 
wants evidence to be given at the inquiry; 
and 

(b) the witnesses that the requesting party 
wants to hear at the inquiry. 

536.4 (1) The justice before whom a 
preliminary inquiry is to be held may order, on 
application of the prosecutor or the accused or 
on the justice's own motion, that a hearing be 
held, within the period fixed by rules of court 
made under section 482 or 482.1 or, if there are 
no such rules, by the justice, to 

(a) assist the parties to identify the issues on 
which evidence will be given at the inquiry; 

(b) assist the parties to identify the wit-
nesses to be heard at the inquiry, taldng into 
account the witnesses' needs and circum-
stances; and 

(c) encourage the parties to consider any 
other matters that would promote a fair and 
expeditious inquiry. 

Procédures précédant l'enquête préliminaire 

536.3 En cas de demande d'enquête préli-
minaire, le poursuivant ou, si la demande a été 
faite par le prévenu, l'avocat de ce dernier 
doit, dans le délai prévu par les règles établies 
en vertu des articles 482 ou 482.1, ou, en 
l'absence de règles, dans le délai fixé par le 
juge de paix, fournir au tribunal et à l'autre 
partie une déclaration énonçant : 

a) les points sur lesquels la partie faisant la 
demande veut présenter des témoignages 
dans le cadre de l'enquête; 

b) le nom des témoins que la partie faisant 
la demande veut faire entendre à l'enquête. 

536.4 (1) Le juge de paix qui tiendra 
l'enquête préliminaire peut, sur demande du 
poursuivant ou du prévenu ou d'office, ordon-
ner la tenue d'une audience dans le délai prévu 
par les règles établies en vertu des articles 482 
ou 482.1, ou, en l'absence de règles, dans le 
délai fixé par lui : 

a) en vue d'aider les parties à cerner les 
points faisant l'objet de témoignages dans 
le cadre de l'enquête; 

b) en vue de les aider à désigner les 
personnes qui seront appelées à témoigner 
à l'enquête, compte tenu de leur situation et 
de leurs besoins; 

c) en vue de les encourager à examiner toute 
question qui favoriserait une enquête rapide 
et équitable. 

Déclaration — 
points et 
témoins 

Ordonnance 
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(2) When .the - hearing- • is conapleted, the 
justice shall record, any - adrhissions of 'fact 
agreed to by the parties arid any agreement 
reached by the parties. 	, , 

536.5 Whether or not.a hearing is held under 
section 536.4 in - respect • of a preliminary 
inquiry,  ',the :prosecutor: and- the accused :may 
agree to • limit• the* scope of . the preliminary 
inquiry to  specific issues; • An agreement .shall 
be filed with the court or recorded-, under 
subsection 536.4(2), as the case may, be. 

28. (1) Paragraph 537(1)(0 -  of the .:Act is 
replaced .by the following: • 

(i) tegulate the Course Of the inquiry in'any 
Way that appears to the justice to be 
consistent with - this Act and that, tinless the 
justice is satiSfieethat to' do So ' would be 

• contrary to the best interests of the adminis-
tration •ofjustice,. is in accordance with any 

• :admission ':of: fact ,  or. agreément , recorded 
•.: under subsection -536.4(2), or agreement 

made under section 536.5; 	. 	• 

(2) Subsection 537(1) of the Act iS 
a,ménded by striking  out the word "and" at 
thé end 'of paragraph,(/),and by adding the 
following after Paragraph (j): 

(j.1) permit, on the requestof the accused, 
- that 'the accused ,be out of court during the 

•• :whole .or - any part of the: inquiry . on ,any 
conditions- that .the justice .çonsiders ap-

. propriate; and 	.,• 	. 	• • 

(3) Section 537 of the 'Act  is aniended by 
addinittie f011owing -after SubsectiOn (1): 

• . 
(1.1) A justice acting under this Part shall 

order the imrnédiate cessation of aiiY part of an 
examinatierr or cress-eXaminatiori -  of 'à wit-
ness . that is, - - in the opinion 'of the justice, 
abuive, tee repetitive 'Or étherwise inap-
propriate. • . 

, 
29. (1) •Paragraph 540(1)(a) ,of ,the Act is ,•,- 	. 	• 

replaced by the following: 

(à) take the evidence under oath of the 
witnesses called oh 'the pari of the preseCu- 

'• tion and allow theT accused or counsel for the 
. accuséd to cross-examine them; and 

(2) Une fois l'audience terrninée, le juge de 
paix Consigne au dossier tout aveu et tous 
points qui ont fait l'objet d'un accord entre les 
parties. , 

536.5 Qu'une audience ait été tenue ou non 
au titre de l'article 536.4, le poursuivant et le 
prévenu peuvent, d'un commun accord, limi 
ter l'enquête préliminaire à des questions 
données. L'accord est déposé auprès du tribu-
nal ou consigné au dossier en application du 
paragraphe 536.4(2), selon le cas. , 

28. (1) L'alinéa 537(1)0 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

' i) régler' le'cours' "de l'enquête de tente 
, manière qui lui paraît désirable et qui n'est 

Paa incompatible avec la .  présente loi et, 
sauf s'il est convaincu que Cela ne servirait 
pas au mieux l'intérêt de la justice, est en 
conformité avec • tout aveu et tout accord 
consignés au dossier' application du 
paragraphe .536.4(2) avec ou :tout accord 
intervenu au titre de, l'article 536.5; 

(2) Le paragraphe 537(1) de la même loi 
est modifié par adjonction, après l'alinéa j), 
de ce qui suit , 

j.1) permettre, aux Conditions qu'il juge à 
propos, au prévenu qui en fait la demande 

, d'être absent pendant tout ou . partie de 
l'enquête; 	. 	. 

(3) L'article 537 de la même loi • est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (1), de ce qui suit : 

(1.1) Lorsqu'il estime qu'une partie de 
l'interrogatoire ou du centré-interrogateire est 
•abusive, trop répétitive ou contre-indiquée, le 
juge de paix agissant en vertd de la présente 
partie en ordonne la cessation.'  

29. (1) L'alinéa 540(1)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) d'une part, recueillir les dépositions sous 
serment des témoins appelés par la potirsni-
te et permettre au prévenu ou à son avocat 
de les contre-interroger; • 



1999, c. 3, 	31. Subsection 554(2) of the Act is re- s. 38 
placed by the following: 

(2) With respect to criminal proceedings in 
Nunavut, if an accused is charged in an 
information with an indictable offence other 
than an offence that is mentioned in section 

Nunavut 
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(2) Section 540 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (6): 

(7) A justice acting under this Part may 
receive as evidence any inforrnation that 
would not otherwise be admissible but that the 
justice considers credible or trustworthy in the 
circumstances of the case, including a state-
ment that is made by a witness in writing or 
otherwise recorded. 

(8) Unless the justice orders otherese, no 
information rnay be received as evidence 
under subsection (7) unless the party has given 
to each of the other parties reasonable notice 
of his or her intention to tender it, together 
with a copy of the statement, if any, referred 
to in that subsection. 

(9) The justice shall, on application of a 
party, require any person whom the justice 
considers appropriate to appear for examina-
tion . or cross-examination with respect to 
information intended to be tendered as evi-

* dence under subsection (7). 

30. Subsection 549(2) of the Act is re-
placed by the following: 

(1.1) If the prosecutor and the accused agree 
under section 536.5 to limit the scope of a 
preliminary inquiry to specific issues, the 
justice, without recording evidence on any 
other issues, may order the accused to stand 
trial in the court having crirninal jurisdiction. 

(2) If an accused is ordered to stand trial 
under this section, the justice shall endorse on 
the information a statement of the consent of 
the accused and the prosecutor, and the 
accused shall after that be dealt with in all 
respects as if ordered to stand trial under 
section 548. 

(2) L'article 540 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (6), de ce qui suit : 

(7) Le juge de paix agissant en vertu de la 
présente partie peut recevoir en preuve des 
renseignements par ailleurs inadmissibles 
qu'il considère plausibles ou dignes de foi 
dans les circonstances de l'espèce, y compris 
une déclaration d'un témoin faite par écrit ou 
enregistrée. 

(8) À moins que le juge de paix n'en 
ordonne autrement, les renseignements ne 
peuvent être admis en preuve que si la partie 
a remis aux autres parties un préavis raisonna-
ble de son intention de les présenter. Dans le 
cas d'une déclaration, elle accompagne le 
préavis d'une copie de celle-ci. 

(9) Sur demande faite par une partie, le juge 
de paix ordonne à toute personne dont il 
estime le témoignage pertinent de se présenter 
pour interrogatoire ou contre-interrogatoire 
sur les renseignements visés au paragraphe 
(7). 

30. Le paragraphe 549(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(1.1) Si le poursuivant et le prévenu se sont 
entendus pour limiter la portée de l'enquête 
préliminaire au titre de l'article 536.5, le juge 
de paix peut astreindre le prévenu à passer en 
jugement devant le tribunal ayant juridiction 
criminelle, sans recueillir ni enregistrer aucu-
ne preuve ou preuve supplémentaire relative-
ment à toute question non visée par l'accord 
en cause. 

(2) Lorsqu'un prévenu est astreint à passer 
en jugement aux termes du présent article, le 
juge de paix inscrit sur la dénonciation une 
mention du consentement du prévenu et du 
poursuivant, et le prévenu est par la suite traité 
à tous égards comme s'il était astreint à passer 
en jugement aux termes de l'article 548. 

31. Le paragraphe 554(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) S'agissant de procédures criminelles au 
Nunavut, lorsqu'un prévenu est inculpé, dans 
une dénonciation, d'un acte criminel non 
mentionné à l'article 469 et que l'infraction 

Preuve 

Préavis 

Comparution 
en vue d'un 
interrogatoire 

L.R., ch. 27 
( 1 er suppl.), 
par. 101(3), 
ann. II, n°3 

Portée limitée 
de l'enquête 
préliminaire 

Procédures 

1999, ch. 3, 
art. 38 

Nunavut 
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1 99, 9 . 3, 	33. Subsections 555.1(3) and (4) of the Act 
S . 39 

are replaced by-the following: 	• 	. 

(3) A judge.  'shall continue the "proCeeditigs 
as a Preliminary inquiry und& Part XVIII if 
the accused is put to an election under 
subsection (2) and elects to be tried by a judge 
without a jury and 'requesta a preliminary 
inquiry under subsection 536.1(3) or elects to 
be tried by a court cornpesed of a judge  and  
jury or does net elect when put to thé'election. 

Continuation 
as preliminary 
inquiry — 
Nunavut 

• 34: (1) Paragraph 556(2)0) of the Act is 
replaced by the folkiwing:' 	. 

' (b) shall, if the 'Chargé is not one oVer Which 
he or she has absolute jurisdiction, fix the 
date for the trial or the date on which the 
accused corporation must appear in the trial 
court té have that date fixed. 

1999,  o. 3, 	(2) Subsection 556(3) of the Act is re- s •  40(2) 
placed by the following: 

R.S., c. 27 
(1st Supp.), 
s. 107 

L.R.; ch. 27 
(ler 'Sape), 
art. 106 

1999, ch. 3, 
art. 39 

Continuation 
des 
procédures : 
Nttnavut 

Continuation 
des 
procédures : 
Nunavut 

L.R., ch. 27 
(le suppl.), 
art. 107 

1999, ch. 3, 
par. 40(2) 

R.S., c. 27 
(1st Supp.), 
s.106 

Continuing 
proceedings — 
Nunavut 

469 and the offence is not one over which a 
judge of the Nunavut Court of Justice has 
absolute jurisdiction under section 553, ' a 
judge of the Nunavut Court of Justice may try 
the accused if the accused elects to be tried by 
a judge without a jury. 

32. Paragraph 555(3)(a) of the Act is 
replaced by the f011oWing: ; 

@) if the accused elects to be tried by a 
judge without a jury or a court coinposed Of 
a judge  and jury Or does not êleet Mien put 
to his or lier election, the , Provincial court 
judge shall Continue the proceedinga ris a 
preliminary inquiry under Part X'VIII and, 
if the provincial court judge orders the 
accused to stand trial, he or she shall 
endorse on the information a record of the 
electien; arid 

(4) If an accuSed is put to an .election
, 
 under 

subsection (2) and elects to be tried by a judge 
without a jury and does not, request a prelimi-
nary inquiry under subsection 536.1(3), the 
judge shall endorse on the information a 
record of the election and continue with the 
trial: ,  

n'en est pas une à l'égard de laquelle un juge 
de la Cour de justice a compétence absolue en 
vertu de l'article 553, un juge ce tribunal 
peut juger le prévenu qui choisit d'être jugé 
par un juge sans jury. 

• 32. L'alinéa 555(3)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 	- 

a) si le prévenu choisit d'être jugé par un 
juge sans jury ou par un tribunal composé 
d'un juge et d'un jury, ou ne fait pas de 
choix, le juge de la cour provinciale conti-
nue les procédures à titre d'enquête prélimi-
naire ,  selon la partie XVIII et, s'il renvoie le 
prévenu pour subir son procès, il inscrit sur 
la dénonciation une mention de la nature du - 
choix; 

33. Les paragraphes 555.1(3) et (4) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

.(3) Si le prévenu appelé à faire un Choix au 
titré du paragraphe (2) choisit d'être jugé par 
un juge sans jury et demande la tenue d'une 
enquête prélitninaire au titre du Paragraphe 
536.1(3), choisit d'être jugé par un tribunal 
cimnposé d'un juge et d'un jury ou ne fait pas 
de choix, le juge continue les Procédures à 
titre r  d'enquête préliminaire selon la partie 

(4) Si le prévenu appelé à fàire un choix au 
titre du paragraphe (2) choisit d'être jugé par 
un juge sans jury et ne, demande pas la tenue 
d'une enquête préliminaire ;au titre du para-
graphe 536.1(3), le juge inscrit sur la dénon-
ciation une mention du choix ét continue le 
procès. 

34. (1) L'alinéa 556(2)b) de la mêmeloi est 
remplacé par ce qui suit : • 

b) doit, si l'inculpation en est une à l'égard 
de laquelle 'il n'a pas compétence absolùe, 
fixer soit la date du procès, soit la date à 
laquelle la personne morale inculpée devra 
comparaître pour connaître cette date. 

(2) Le paragraphe 556(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 
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(3) If an accused corporation appears and a 
preliminary inquiry is not requested under 
subsection 536(4), the provincial court judge 
shall fix the date for the trial or the date on 
which the corporation must appear in the trial 
court to have that date fixed. 

(4) If an accused corporation appears and a 
preliminary inquiry is not requested under 
subsection 536.1(3), the justice of the peace or 
the judge of the Nunavut Court of Justice shall 
fix the date for the trial or the date on which the 
corporation must appear in the trial court to 
have that date fixed. 

35. Section 557 of the Act is replaced by 
the follovving: 

557. If an accused is tried by a provincial 
court judge or a judge of the Nunavut Court of 
Justice in accordance with this Part, the 
evidence of witnesses for the prosecutor and 
the accused must be taken in accordance with 
the provisions of. Part XVIII, other than 
subsections 540(7) to (9), relating to prelimi-
nary inquiries. 

36. The portion of subsection 560(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the follovving: 

560. (1) If an accused elects, under section 
536 or 536.1, to be tried by a judge without a 
jury, a judge having jurisdiction shall 

37. Subsection 561(2) of the Act is re-
placed by the follovving: 

(2) An accused who elects to be tried by a 
provincial court judge or who does not request 
a preliminary inquiry under subsection 536(4) 
may, not later than 14 days before the day first 
appointed for the trial, re-elect as of right 
another mode of trial, and may do so after that 
time with the written consent of the prosecu-
tor. 

38. (1) Subsections 561.1(1) to (3) of the 
Act are replaced by the following: 

561.1 (1) An accused who has elected or is 
deemed to have elected a mode of trial may 
re-elect any other mode of trial at any time 
with the written consent of the prosecutor. 

(3) Lorsqu'une personne morale inculpée 
comparaît et ne demande pas la tenue d'une 
enquête préliminaire au titre du paragraphe 
536(4), le juge de la cour provinciale fixe soit 
la date du procès, soit la date à laquelle elle 
devra comparaître pour connaître cette date. 

(4) Lorsqu'une personne morale inculpée 
comparaît et la tenue d'une enquête prélimi-
naire n'est pas demandée au titre du paragra-
phe 536.1(3), le juge de paix ou le juge de la 
Cour de justice du Nunavut fixe soit la date du 
procès, soit la date à laquelle elle devra 
comparaître pour connaître cette date. 

• 35. L'article 557 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

557. Lorsqu'un prévenu est jugé par un juge 
de la cour provinciale ou, au Nunavut, un juge 
de la Cour de justice en conformité avec la 
présente partie, les dépositions des témoins à 
charge et à décharge sont recueillies selon les 
dispositions de la partie XVIII relatives aux 
enquêtes préliminaires, à l'exception des 
paragraphes 540(7) à (9). 

36. Le passage du paragraphe 560(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

560. (1) Lorsqu'un prévenu choisit selon les 
articles 536 ou 536.1 d'être jugé par un juge 
sans jury, un juge fixe les date, heure et lieu du 
procès : 

37. Le paragraphe 561(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Un prévenu qui a choisi d'être jugé par 
un juge de la cour provinciale ou n'a pas 
demandé la tenue d'une enquête préliminaire 
au titre du paragraphe 536(4) peut de droit, au 
plus tard quatorze jours avant la date fixée 
pour son procès, choisir un autre mode de 
procès; il ne peut par la suite le faire qu'avec 
le consentement écrit du poursuivant. 

38. (1) Les paragraphes 561.1(1) à (3) de 
la même loi sont remplacés par ce qui suit : 

561.1 (1) Le prévenu qui a choisi ou est 
réputé avoir choisi un mode de procès peut, en 
tout temps, choisir un autre mode de procès 
avec le consentement écrit du poursuivant. 
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(2) An accused who has elected or • is 
deemed to have elected a mode of trial but has 
not requested a preliminary inquiry under 
subsection 536.1(3) may, as of right, re-elect 
to be tried by any other mode of trial at any 
finie up to 14 days before the day first 
appointed for the trial. 

(3) An accused who has elected or is 
deemed to have elected a mode of trial and has 
requested a preliminary inquiry under subsec-
tion 536.1(3) may, as of right, re-elect to be 
tried by the other mode of trial at any time 
before the completion of the preliminary 
inquiry or before the 15th day after its 
completion. 

(2) Subsections 561.1(5) to (7) of the Act 
are replaced by the following: 

(5) If at a preliminary inquiry an accused 
wishes to re-elect under subsection (1) or (3) 
to be tried by a judge without a jury but does 
not wish to request a preliminary inquiry 
under subsection 536.1(3), the presiding jus-
tice of the peace 'shall notify a judge or a clerk 
of the Nunavut Court of Justice of the 
accused's intention to re-elect and send to the 
judge or clerk the information and any prom-
ise to appear, undertalcing or recognizance 
given or entered into in accordance with Part 
XVI, or any evidence talcen before a coroner, 
that is in the possession of the justice of the 
peace. 

(6) If an accused who has not requested a 
preliminary inquiry under subsection 536.1(3) 
or who has had one wishes to re-elect under 
this section, the accused shall give notice in 
writing of the wish to re-elect logether with 
the written consent of the prosecutor, if that 
consent is required, to the judge before whom 
the accused appeared and pleaded or to a clerk 
of the Nunavut Court of Justice. 

562.1 (1) If the accused re-elects ùnder 
subsection 561.1(1) to be tried by a judge 
without a jury and does not request a prelimi-
nary inquiry under subsection 536.1(3), the 
judge shall proceed with the trial or appoint a 
time and place for the trial. 

(2) Le prévenu qui a choisi ou est réputé 
avoir choisi un mode de procès et n'a pas 
demandé la tenue d'une enquête préliminaire 
au titre du paragraphe 536.1(3) peut, de droit, 
mais au plus tard quatorze jours avant la date 
fixée pour son procès, choisir l'autre mode de 
procès. 

(3) Le prévenu qui a choisi ou est réputé 
avoir choisi un mode de procès et a demandé 
la tenue d'une enquête préliminaire au titre du 
paragraphe 536.1(3) peut, de droit, choisir 
l'autre mode de procès en tout temps avant la 
fin de l'enquête ou avant le quinzième jour 
suivant la fin de celle-ci. 

(2) Les paragraphes 561.1(5) à (7) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(5) Si, au cours de son enquête préliminaire, 
le prévenu a l'intention de choisir, conformé-
ment aux paragraphes (1) ou (3), d'être jugé 
par un juge sans jury et de ne pas demander la 
tenue d'une enquête préliminaire au titre du 
paragraphe 536.1(3), le juge de paix présidant 
l'enquête en avise un juge ou un greffier de la 
Cour de justice et lui fait parvenir les dénon-
ciation, promesse de comparaître, promesse 
ou engagement donné ou conclu en vertu de la 
partie XVI, ou toute la preuve recueillie 
devant un coroner, qu'il a en sa possession. 

(6) S'il a l'intention de faire un nouveau 
choix en vertu du présent article, ,  le prévenu 
qui n'a pas demandé la tenue d'une enquête 
préliminaire au titre du paragraphe 536.1(3) 
ou à l'égard de qui une enquêté a éié tenue doit 
en donner un avis écrit, accompagné,. le cas 
échéant, du consentement du Poursuivant; 
juge devant lequel il a comparu où plaidé, ou 
au greffier de la Cour de justice. 

39. Les paragraphes 562.1(1) et (2) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

562.1 (1) Si le prévenu choisit, conformé-
ment au paragraphe 561.1(1), d'être jugé par 
un juge sans jury et ne demande pas la tenue 
d'une enquête préliminaire au titre du para-
graphe 536.1(3), le juge procède au procès ou 
fixe les date, heure et lieu de celui-ci. 
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(2) If the accused re-elects under section 
561.1 before the completion of the prelimi-
nary inquiry to be tried by a judge without a 
jury or bÿ a court composed of a judge and 
jury, and requests a preliminary inquiry under 
subsection 536.1(3), the justice of the peace or 
judge shall proceed with the preliminary 
inquiry. 

40. The portion of subsection 563.1(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the follovving: 

563.1 (1) If an accused re-elects under 
section 561.1 to be tried by a judge without a 
jury and does not request a preliminary 
inquiry under subsection 536.1(3), 

Proceedings 
following 
re-election — 
Nunavut 

1999, c. 3, 
s. 45 

Proceedings 
on re-election 
to be tried by 
judge without 
jury — 
Nunavut 

Procédure 
après le 
nouveau 
choix : 
Nunavut 

1999, ch. 3, 
art. 45 

Procédure après 
exercice d'un 
nouveau 
choix pour 
être jugé par 
un juge sans 
jury : Nunavut 

L.R., ch. 27 
(ler suppl.), 
art. 111 

Lorsqu'un 
acte 
d'accusation 
est présenté 

1999, ch. 3, 
art. 47 

Acte 
d'accusation : 
Ntuutvut 

R.S., c. 27 
(1st Supp.), 
s. 111 

When direct 
indictrnent 
preferred 

Indictment — 
Nunavut 

41. Subsection 565(2) of the Act is re-
placed by the follovving: 

(2) If an accused is to be tried after an 
indictment has been preferred against the 
accused pursuant to a consent or order given 
under section 577, the accused is, for the 
purposes of the provisions of this Part relating 
to election and re-election, deemed both to 
have elected to be tried by a court composed 
of a judge and jury and not to have requested 
a preliminary inquiry under subsection 536(4) 
or 536.1(3) and may, with the written consent 
of the prosecutor, re-elect to be tried by a judge 
without a jury without a preliminary inquiry. 

566.1 (1) The trial of an accused for an 
indictable offence, other than an indictable 
offence referred to in section 553 or an offence 
in respect of whiCh the accused has elected or 
re-elected to be tried by a judge without a jury 
and in respect of \vhich no party has requested 
a preliminary inquiry under subsection 
536.1(3), must be on an indictment in writing 
setting out the offence with which the accused 
is charged.  

endtnent, 2001 	 49-50-5 1 Euz. 

(2) Si le prévenu choisit conformément à 
l'article 561.1, avant la fm de l'enquête 
préliminaire; d'être jugé par un juge sans jury 
ou par un tribunal composé d'un juge et d'un 
jury et demande la tenue d'une enquête 
préliminaire au titre du paragraphe 536.1(3), 
le juge de paix ou juge commence ou continue 
l'enquête. 

40. Le passage du paragraphe 563.1(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rein-
placé par ce qui suit : 

563.1 (1) S'il choisit, conformément à 
l'article 561.1, d'être jugé par un juge sans 
jury et ne demande pas la tenue d'une enquête 
préliminaire au titre du paragraphe 536.1(3) : 

41. Le paragraphe 565(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Lorsqu'un prévenu doit subir son procès 
après qu'un acte d'accusation a été présenté 
contre lui en vertu d'un consentement donné 
ou d'une•ordonnance rendue en vertu de 
l'article 577, il est, pour l'application des 
dispositions de la présente partie relatives au 
choix et au nouveau choix, réputé avoir choisi 
d'être jugé par un tribunal composé d'un juge 
et d'un jury et ne pas avoir demandé la tenue 
d'une enquête préliminaire au titre des para-
graphes 536(4) ou 536.1(3). Il peut choisir de 
nouveau, avec le consentement écrit du pour-
suivant, d'être jugé par un juge sans jury et 
sans enquête préliminaire. 

42. Les paragraphes 566.1(1) et (2) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

566.1 (1) Le procès d'un prévenu accusé 
d'un acte criminel non mentionné à l'article 
553 ou autre qu'une infraction pour laquelle il 
a choisi, lors d'un premier ou nouveau choix, 
d'être jugé par un juge sans jury et à l'égard de 
laquelle la tenue d'une enquête préliminaire 
n'a pas été demandée au titre du paragraphe 
536.1(3) exige un acte d'accusation écrit 
énonçant l'infraction en cause. 

1999, c. 3, 	42. Subsections 566.1(1) and (2) of the Act 
s. 47 

are replaced by the follovving: 
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Dépôt d'un 
acte 
d'accusation : 
Nunavut 

(2) If an accused elects under section 536.1 
or re-elects under section 561.1 to be tried by 
a judge without a jury and one of the parties 
requests a preliminary inquiry under subsec-
tion 536.1(3), an indictment in Form 4 may be 
preferred. 

43. Sections 567 to 568 of the Act are 
replaced by the following: 

567. Despite any other provision of this 
Part, if two or more persons are jointly charged 
in an information, unless all of them elect or 
re-elect or are  deemed to have elected the 
same mode of trial, the justice, provincial 
court judge or judge niay decline to record any 
election, re-election or deemed election for 
trial 13y a provincial court judge or a judge 
without a jury. , , , 

567.1 (1) Despite any other provision of this 
Part, if two or more persons are jointly charged 
in an information, unless all of them elect or 
re-eleet or  are deemed to have elected the 
Same mode of trial, the justice 'of the peace or 
judge may deeline te record any election, 
re-eleetion or deeined electiôà for trial by a 
judge without à jury. 

(2) This section, and not section 567, 
applies in respect of criminal proceedings in 
Nunavut. . , 

568. Even if an accused elects under section 
536. or .re-elects under section 561 to be tried 
by a judge or provincial court judge, the 
Attorney General may require the accused to 
be tried by, a court composed of a judge and 
jury unless ,the alleged .offence is one that is 
punishable, with, imprisonment for five years 
or less. If the Attorney General, so requires, a 
judge or provincial court judge has no juris-
diction to try the accused under this Part and 
a preliminary ,  inquiry must be . held if re-
quested under, subsection 536(4), unless one 
has already been held. 

(2) Lorsqu'un prévenu choisit, conformé-
ment aux articles 536.1 ou 561.1, d'être jugé 
par un juge sans jury et que la tenue d'une 
enquête préliminaire est demandée par une 
partie au titre du paragraphe 536.1(3), un acte 
d'accusation établi en la formule 4 peut être 
déposé. 

43. Les articles 567 à 568 de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

567. Nonobstant toute autre disposition de 
la présente partie, lorsque deux ou plusieurs 
personnes font l'objet d'inculpations énon-
cées dans une dénonciation, si toutes ne 
choisissent pas en premier , lieu ou comme 
second choix ou ne sont pas réputées avoir 
choisi, selon le cas, le même mode de procès, 
le juge de paix ou le juge de la cour provinciale 
ou le juge peut refuser d'enregistrer le choix, 
le nouveau choix ou le choix présumé pour 
être jugé par un juge de la cour provinciale ou 
par un juge sans jury. 

567.1 (1) Malgré les autres dispositions de 
la présente partie, lorsque plusieurs personnes 
font l'objet d'inculpations énoncées dans une 
dénonciation et que toutes n'ont pas retenu, à 
titre de choix premier, nouveau ou réputé, le 
même mode de procès, le juge de paix ou le 
juge peut refuser d'enregistrer le choix d'être 
jugé par un juge sans jury. 

(2) Le présent article s'applique, contraire-
ment à l'article 567, aux procédures criminel-
les au Nunavut. 

568. Même si un prévenu fait un choix en 
vertu de l'article 536 ou un nouveau choix au 
titre de l'article 561 en vue d'être jugé par un 
juge ou un juge de la cour provinciale, selon 
le cas, le procureur , général peut exiger que le 
prévenu soit jugé par un tribunal composé 
d'un juge et d'un jury, à moins que l'infraction 
présumée ne soit punissable d'un emprisonne-
ment de cinq ans ou moins. Lorsque le 
procureur général l'exige ainsi, un juge ou un 
juge de la cour provinciale n'a plus compéten-
ce pour juger un prévenu selon la présente 
partie et une enquête préliminaire doit être 
tenue si la demande en est faite au titre du 
paragraphe 536(4), sauf s'il y en a déjà eu une. 
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1999,  C. 3, 	44. Subsection 569(1) of the Act is re- s. 49 
placed by the following: 

569. (1) Even if an accused elects under 
section 536.1 or re-elects under section 561.1 
to be tried by a judge without a jury, the 
Attorney General may require the accused to 
be tried by a court composed of a judge and 
jury unless the alleged offence is one that is 
punishable with imprisonment for five years 
or less. If the Attorney General so requires, a 
judge has no jurisdiction to try the accused 
under this Part and a preliminary inquiry must 
be held if requested under, subsection 
536.1(3), unless one has already been held. 

45. Section 574 of the Act is replaced by 
the following: 

574. (1) Subject to subsection (3), the 
prosecutor may, whether the charges were 
included in one information or not, prefer an 
indictment against 'any' person who has been 
ordered to stand trial in respect of 

(a) any charge on which that person was 
ordered to stand trial; or 

(b) any charge founded on the facts dis-
closed by the evidence taken on the prelitni-
nary inquiry, in addition to or in substitution 
for any charge on which that person was 
ordered to stand trial. 

(1.1) If a person has not requested a 
preliminary inquiry under subsection 536(4) 
or 536.1(3) into the charge, the prosecutor 
may, subject to subsection (3), prefer an 
indictment against a person in respect of a 
charge set out in an information or informa-
tions, or any included charge, at any time after 
the person has made an election, re-election or 
deemed election on the information or in-
formations. 

44. Le paragraphe 569(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

569. (1) Même si un accusé choisit, confor-
mément aux articles 536.1 ou 561.1, d'être 
jugé par un juge sans jury, le procureur général 
peut exiger que celui-ci soit jugé par un 
tribunal composé d'un juge et d'un jury, à 
moins que l'infraction en cause ne soit 
punissable d'un emprisonnement de cinq ans 
ou moins. Sur demande du procureur général, 
un juge n'a plus compétence pour juger 
l'accusé selon la présente partie et une 
enquête préliminaire doit être tenue si la 
demande en est faite au titre du paragraphe 
536.1(3), sauf s'il y en a déjà eu une. 

45. L'article 574 de la mêmel loi est 
remplacé par ce qui suit : 

594. (1) Sous réserve du paragraphe (3), le 
poursuivant peut présenter un acte d'accusa-
tion contre toute personne qui a été renvoyée 
pour subir son procès à l'égard de : 

a) n'importe quel chef d'accusation pour 
lequel cette personne a été renvoyée pour 
subir son procès; 

b) n'importe quel chef , d'acctisation se 
rapportant aux infractions dont l'existence 
a été révélée par la preuve recueillie lors de 
l'enquête préliminaire, en plus ou en rem-
placement de toute infraction pour laquelle 
cette personne a été renvoyée pour subir son 
procès. 

Par ailleurs, il importe peu que ces chefs d'ac-
cusation aient été ou non compris dans une dé-
nonciation. 

(1.1) Si la tenue d'une enquête préliminaire 
n'est pas demandée au titre des paragraphes 
536(4) ou 536.1(3), le poursuivant peut, sous 
réserve du paragraphe (3), présenter un acte 
d'accusation contre une personne à l'égard de 
tout chef d'accusation contenu dans une ou 
plusieurs dénonciations, ou à l'égard d'un 
chef d'accusation inclus, à tout moment après 
que cette dernière a fait un choix ou un 
nouveau choix — ou est réputée avoir fait un 
choix -- relativement à celles-ci. 
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(1.2) If indictments may be preferred under 
both subsections (1) and (1.1), the prosecutor 
may prefer a single indictment in respect of 
one or more charges referred to in subsection 
(1) combined with one or more charges or 
included charges referred to in subsection 
(1.1). 

(2) An indictment• preferred under any of 
subsections (1) to (1.2) may, if the accused 
consents, include a charge that is not referred 
to in those subsections, and the offence 
charged may be dealt with, tried and deter-
mined and punished in all respects as if it were 
an offence in respect of which the accused had 
beén ordered to stand trial. However, if the 
offence was committed wholly in a province 
other than that in which the accused is before 
the court, subsection 478(3) applies. 

(3) In a prosecution conducted by a prose-
cutor other than the Attorney General and in 
which the Attorney General does not inter-
vene, an indictment may not be preferred 
under any of subsections (1) to (1.2) before a 
court without the vvritten order of a judge of 
that court. 

46. Section 577 of the Act is replaced by 
the follovving: 

577. Despite section 574, an indictment 
may be preferred even if the accused has not 
been given the opportunity to request a 
preliminary, inquiry, a preliminary inquiry has 
been commenced but not concluded or a 
preliminary inquiry has been held and the 
accused has been discharged, if 

(a) in the case of a prosecution conducted 
by the Attorney General or one in which the 
Attorney General intervenes, the personal 
consent in vvriting of the Attorney General 
or Deputy Attorney General is filed in 
court; or 

(b) in any other case, a judge of the court so 
orders. 

(1.2) Dans le cas où des actes d'accusation 
peuvent être présentés au titre des paragraphes 
(1) et (1.1), le poursuivant peut présenter un 
seul acte d'accusation à l'égard de tout ou 
partie des chefs d'accusation visés à ces 
paragraphes. 

(2) Un acte d'accusation présenté en vertu 
de l'un des paragraphes (1) à (1.2) peut, avec 
le consentement de l'accusé, comprendre un 
chef d'accusation qui n'est pas mentionné à 
l'un de ces paragraphes; l'infraction visée par 
ce chef peut être entendue, jugée et punie par 
le tribunal à tous égards comme si elle en était 
une pour laquelle l'accusé avait été renvoyé 
pour subir son procès. Toutefois, s'il s'agit 
d'une infraction commise entièrement dans 
une province autre que celle où se déroule le 
procès, le paragraphe 478(3) s'applique. 

(3) Dans le cas de poursuites menées par un 
poursuivant autre que le procureur général et 
dans lesquelles le procureur général n'inter-
vient pas, aucun acte d'accusation ne peut être 
déposé en vertu de l'un des paragraphes (1) à 
(1.2) devant un tribunal sans une ordonnance 
écrite de ce tribunal ou d'un juge de ce 
tribunal. 

46. L'article 577 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

577. Malgré le fait que le prévenu n'a pas eu 
la possibilité de demander la tenue d'une 
enquête préliminaire, que l'enquête prélimi-
naire a débuté et n'est pas encore terminée ou 
qu'une enquête préliminaire a été tenue et le 
prévenu a été libéré, un acte d'accusation 
peut, malgré l'article 574, être présenté si, 
selon le cas': 

a) dans le cas d'une poursuite qui est menée 
par le procureur général ou dans laquelle il 
intervient, le consentement personnel écrit 
de celui-ci ou du sous-procureur général est 
déposé au tribunal; 

b) dans les autres cas, le juge du tribunal 
l'ordonne. 

47. The Act is amended by adding the 
following after section 579: 

47. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 579, de ce qui suit : 
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1999, c. 3, 	48. Subsection 598(2) of the English 
version of the Act is répliieed by the 
following: 

(2) An accused who, under subsection (1), 
may not be tried by a court composed of a 
judge and jury is deemed to have elected under 
section 536 or 536.1 to be trièd Without a jury 
by a judge of the court where the accused was 
indicted and section 561 or 561.1, as the case 
may be, does not apply in respect of the 
accused. 

49. (1) Section 606 of the Act is amended 
by adding the following after subsection (1): 

(1.1) A court may accépt a plea of guilty 
only if it is satisfied that the accused 

(a) is malcing the plea voluntarily; and 

(b) understands 

(i) that the plea is an admission of the 
essential elements of the offence, 

(ii) the nature and consequences of the 
plea, and 

(iii) that the court is not bound .by any 
agreement made between the accused 
and the prosecutor. 

Election 
deemed to be 
waived 

Conditions for 
accepting 
guilty plea 

Validity of 
plea 

Video links 
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Non-anét des 
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par le 
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général 

579.01 If the Atto rney General intervenes 
in proceedings and does not stay them under 
section 579, he or she may, without conduct-
ing the proceedings, call witnesses, examine 
and cross-examine witnesses, present evi-
dence and make submissions. 

579.01 S'il intervient dans des procédures 
et ne les fait pas arrêter en vertu de l'article 
579, le procureur général peut, sans pour 
autant assumer la conduite des procédures, 
appeler des témoins, les interroger et contre-
interroger ou présenter des éléments de preuve 
et des observations. 

1999, ch. 3, 
par. 51(2) 

Election 
deemed to be 
waived 

(1.2) The failure of the court to fully inquire 
whether the conditions set out in subsection 
(1.1) are met does not affect the validity of the 
plea. 

(2) Section 606 of the Act is amendai by 
adding the following after subsection (4): 

(5) For greater certainty, subsections 
650(1.1) and (1.2) apply, with any modifica-
tions that the circumstances require, to pleas 
under this section if the accused has agreed to 
use a means referred to in those subsections. 

48. Le paragraphe 598(2) de la version 
anglaise de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(2) An accused who, under subsection (1), 
may not be tried by a court composed of a 
judge and jury is deemed to have elected under 
section 536 or 536.1 to be tried without a jury 
by a judge of the court where the accused was 
indicted and section 561 or 561.1, as the case 
may be, does not apply in respect of the 
accused. 

49. (1) L'article 606 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (1), de ce qui suit : 

(1.1) Le tribunal ne peut accepter un 
plaidoyer de culpabilité que s'il est convaincu 
que les conditions suivantes sont remplies : 

a) le prévenu fait volontairement le plai-
doyer; 

b) le prévenu : 

• (i) comprend que, en le faisant, il admet 
les éléments essentiels de l'infraction en 
cause, 

(ii) comprend la nature et les conséquen-
ces de sa décision, 

(iii) sait que le tribunal n'est lié par aucun 
•accord conclu entre lui et le poursuivant. 

(1.2) L'omission du tribunal de procéder à 
un examen approfondi pour vérifier la réalisa-
tion des conditions visées au paragraphe (1.1) 
ne porte pas atteinte à la validité du plaidoyer. 

(2) L'article 606 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (4), de ce qui suit : 

(5) Il est entendu que les paragraphes 
650(1.1) et (1.2) s'appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, au plaidoyer visé au présent 
article si l'accusé a consenti à l'utilisation 
d'un moyen prévu à l'un de ces paragraphes. 

Acceptation 
du plaidoyer 
de culpabilité 

Validité du 
plaidoyer 

Présence à 
distance 



(2.1) If the judge considers it advisable in 
the interests of justice to have one or two 
alternate jurors, the judge shall so order before 
the clerk of the court draws out the cards under, 
subsection (3). 

1992, c. 41, 	(2) The portion of subsection 631(3) of the 
Act after paragraph (b) is replaced by the 
following: 

the clerk of the court shall, in open court, draw 
out the cards referred to in subsection (1), one 
after another, and shall call out the name and 
number on each card as it is dravvn, until the 
number of persons who have answered to their 
names is, in the opinion of the judge, sufficient 
to provide a full jury and any alternate jurors 
ordered by the judge after allowing for orders 
to 'excuse, challenges and directions to stand 

Altemate 
jurors 

1998, ch. 9, 
art. 5 
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R.S., c. 27 
(1st Supp.), 
s. 127,c. 1 
(4th Supp.), 
s. 45 (Sch. 
item 6)(F) 

Mandatory 
pre-trial 
hearing for 
jury trials 

Presiding 
judge 

50. Subsection 625.1(2) of the Act is 
replaced by the following: 

(2) In any case to be tried with a jury, a judge 
of the court before which the accused is to be 
tried shall, before the trial, order that a 
conference betvveen the prosecutor and the 
accused or 'counsel for the accused, to be 
presided over by a judge of that court, be held 
in accordance with the rules of court Made 
under sections 482 and 482.1 to consider any 
mattérs that would promote a fair and expedi-
tious trial. 

51. The Act is amended by adding the 
follovving after section 626: 

626.1 The judge before whom an acçused is 
tried may be either the judge whO presided 
°ver matters pertaining to the Selection à a 
jury before the commencement of n trial or 
another judge of the sanie court. 

50. Le paragraphe 625.1(2) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(2) Lors d'un procès par jury, un juge du 
tribunal devant lequel l'accusé doit subir son 
procès ordonne, avant le procès, la tenue 
d'une conférence préparatoire entre les parties 
ou leurs avocats, présidée par un juge de ce 
tribunal, afin de discuter de ce qui serait de 
nature à favoriser un procès rapide et équita-
ble; la conférence est tenue en conformité 
avec les règles établies en vertu des articles 
482 et 482.1. 

29 

L.R., ch. 1 
(4e suppl.), 
art. 45, 
ann. Ill, 
n° 6(F) 

Conférences 
obligatoires 
dans le cas 
des procès 
par jury 

51. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 626, de ce qui suit: 

626.1 Le juge présidant le procès est le juge 
 pjurese
g  

t  
idan le 

qui a participé à la constitution du jury ou un 	-procès  

juge de la même juridiction. 

1998, c. 9, s. 5 

52. (1) Section 631 of the Act is amended 
by adding the follovving after subsection (2): 

(3) Subsections 631(4) and (5) of the Act 
are replaced by the following: 

52. (1) L'article 631 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (2), de ce qui suit : 

(2.1) S'il estime indiqué, dans l'intérêt de la 
justice, qu'il 'y ait un ou deux jurés suppléants, 
le juge l'ordonne avant que le greffier procède 
au tirage en vertu du paragraphe (3). 

(2) Le passage du paragraphe 631(3) de la 
même loi suivant l'alinéa b) est remplacé 
par ce qui suit : 

le greffier du tribunal tire, en pleine audience, 
l'une après l'autre les cartes mentionnées au 
paragraphe (1) et appelle les nom et numéro 
inscrits sur chaque carte au fur et à mesure que 
les cartes sont tirées, jusqu'à ce que le nombre 
de personnes ayant répondu à leur nom soit, de 
l'avis du juge, suffisant pour constituer un jury 
complet et pourvoir les postes de jurés sup-
pléants le cas échéant, après qu'il a été pourvu 
aux dispenses, aux récusations et aux mises à 
l'écart. 

(3) Les paragraphes 631(4) et (5) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

Jurés 
suppléants 

1992, ch. 41, 
art 1 
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art. 2 

1992, ch. 41, 
art. 2 

Nombre 
maximal 
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1992, c. 41, 
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1992,  C. 41, 	53. Paragraph 6320) of the Act is re- s.2 
placed by the follovving: 

(b) relationship with the judge presiding 
over the jury selection process, the judge 
before whom the accused is to be tried, the 
prosecutor, the accused, the counsel for the 
accused or a prospective witness; or 

	

1992,  c.41, 	54. (1) The portion of subsection 634(2) of 
s. 2 

the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

(2) Subject to subsections (2.1) to (4), the 
prosecutor and the accused are each entitled to 

Maximum 
number 
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(4) The clerk of the court shall swear each 
member of the jury, and any alternate jurors, 
in the order in which the names of the jurors 
were drawn and shall swear any other person 
providing technical, personal, interpretative 
or other support services to a juror vvith a 
physical disability. 

(5) If the number of persons who answer to 
their names under subsection (3) is not 
sufficient to provide a full jury and the number 
of alternate jurors ordered by the judge, the 
clerk of the court shall proceed in accordance 
with subsections (3) and (4) until twelve jurors 
and any alternate jurors are sworn. 

(2) Section 634 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (2): 

(2.1) If the judge makes an order for 
alternate jurors, the total number of perempto-
ry challenges that the prosecutor and the 
accused are each entitled to is increased by 
one for each alternate juror. 

55. Subsection 641(1) of the Act is re-
placed by the follovving: 

641. (1) If a full jury and any alternate jurors 
have not been sworn and no names remain to 
be called, the names of those who have been 
directed to stand by shall be called again in the 
order in which their names were drawn and the 
jurors necessary to make a full jury and any 
alternate jurors shall be sworn, unless excused 
by the judge or challenged by the accused or 
the prosecutor. 

(4) Le greffier du tribunal assermente 
chaque membre du jury et, le cas échéant, 
chaque juré suppléant, suivant l'ordre dans 
lequel les noms des jurés ont été tirés ainsi que 
toute personne qui fournit une aide technique, 
personnelle ou autre, ou des services d'inter-
prétation, au membre du jury ayant une 
déficience physique. 

(5) Lorsque le nombre de ceux qui ont 
répondu à leurs noms ne suffit pas pour 
constituer un jury complet et pourvoir , les 
postes de jurés suppléants le cas échéant, le 
greffier , du tribunal procède en conformité 
avec les paragraphes (3) et (4) jusqu'à ce que 
douze jurés et les jurés suppléants soient 
assermentés. 

53. L'alinéa 632b) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

b) liens avec le juge participant à la 
constitution du jury, le juge devant présider 
le procès, le poursuivant, l'accusé ou son 
avocat ou un témoin; 

54. (1) Le passage du paragraphe 634(2) 
de la même loi précédant l'alinéa a) est 
remplacé par ce qui suit : 

(2) Sous réserve des paragraphes (2.1) à (4), 
le poursuivant et l'accusé ont le droit de 
récuser péremptoirement le nombre de jurés 
suivant : 

(2) L'article 634 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (2), de ce qui suit : 

(2.1) Si le juge ordonne la sélection de jurés 
suppléants, le nombre total de récusations 
péremptoires, d'une part pour la poursuite et 
d'autre part pour la défense, est augmenté 
d'un nombre égal à celui des jurés suppléants. 

55. Le paragraphe 641(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

641. (1) Lorsque les jurés formant un jury 
complet et tous les jurés suppléants, le cas 
échéant, n'ont pas été assermentés et qu'il ne 
reste plus de noms à appeler, les noms de ceux 
à qui il a été ordonné de se tenir à l'écart sont 
de nouveau appelés suivant l'ordre dans 
lequel ils ont été tirés; ces jurés sont assermen-
tés, à moins qu'ils ne soient dispensés par le 

Jurés 
suppléants 

1992, ch. 41, 
art. 3 

Appel des 
jurés mis à 
l'écart 
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juge ou récusés par le prévenu ou le poursui-
vant. 
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other jurors 
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jurors 

1992, c. 41, 
5.5 

Who shall be 
iu 

Names of 
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(2) Est dispensé le juré suppléant qui ne 	Dispense 

prend pas alors la place d'un juré. 

58. Le paragraphe 643(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

643. (1) Les douze jurés qui sont assermen-
tés en conformité avec la présente partie et qui 
sont présents au début du procès constituent le 
jury qui juge les points de l'acte d'accusation. 

(1.1) Le nom de tout juré assermenté, y 
compris celui de tout juré suppléant, est gardé 
à part jusqu'à ce que, selon le cas, celui-ci soit 
dispensé ou le jury ait rendu son verdict ou ait 
été libéré, sur quoi le nom est replacé dans la 
boîte aussi souvent que l'occasion se présente 
tant qu'il reste une affaire à juger devant un 
jury. 

59. L'article 646 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

1992, ch. 41, 
art. 5 

Qui forme le 
jury 

Juré 
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56. Subsection 642(1) of the Act is re-
placed:by the following: 

642. (1) If a full jury and àny alténiàté jurors 
çonsidered , advisable cannot be provided 
notwithstinding that the relevant provisions 
of this Pari have been côràplied with, the court 
may, at the request of the prosecutor, order the 
sheriff or other proper officer, to summon 
without delay as many persons, whether 
qualified jurors or not, as the Court directs for 
the purpose of providing a full jury and 
alternate jurors. 

57. The Act is amended by adding the 
following after section 642: 

642.1 (1) Alternate jurors shall attend at the 
commencement of the trial and, if there is not 
a full jury présent,  alternate jurors shall be 
substituted, in the order in which their names 
were drawn under subsection 631(3), until 
there are twelve jurors. 

(2) An altemate juror who is not required as 
a substitute shall be excused. 

• 5.8. Subsection 643(1) of the Act is re- , 
placed by the following: 

643: (1) The twelve jurors who are sWorn in 
Sccôrdance with this Part and preient at the 
Commencement of the trial shall be the jury  to 
try the issues of the indictment. 

,(1.1) The name of each juror, including 
alternate jurors, who is sworn shall be kept 
apart until the juror is excused or the jury gives 
its verdict or is discharged, at which time the 
name shall be rettirned to the box as oftén as 
occasion arises, as long as an issue remains to 
be tried before a jury. 

59. Section 646 of the Act is replaced by 
the follovving: 

56. Le paragraphe 642(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

642. (1) Lorsque, malgré l'observation des 
dispositions pertinentes de la présente partie, 
un jury complet ne peut pas être constitué 'et 
les postes de jurés suppléants, le cas échéant, 
ne peuvent être pourvus, le tribunal peut, à la 
demande du poursuivant, ordonner au shérif 
ou autre fonctionnaire compétent d'assigner 
sans délai le nombre de personnes, habiles à 
agir comme jurés ou non, que le tribunal 
détermine afin de constituer un jury complet 
et de pourvoir les postes de jurés suppléants le 
cas échéant. 

57. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 642, de ce qui suit : 

642.1 Les jurés suppléants sont tenus de se 
présenter le jour du début du procès. Le cas 
échéant, ils prennent la place des jurés ab-
sents, selon l'ordre dans lequel leur nom a été 
tiré en application du paragraphe 631(3). 

Autres jurés 
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Jurés 
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646. On the trial of an accused for an 
indictable offence, the evidence of the wit-
nesses for the prosecutor and the accused and 
the addresses of the prosecutor and the 
accused or counsel for the accused by way of 
summing up shall be taken in accordance with 
the provisions of Part XVIII, other than 
subsections 540(7) to (9), relating to the talcing 
of evidence at preliminary inquiries. 

60. Subsection 650(1) of the Act is re-
placed by the follovving: 

650. (1) Subject to subsections (1.1) to (2) 
and section 650.01, an accused, other than a 
corporation, shall be present in court during 
the whole of his or her trial. 

61. The Act is amended by adding the 
following after section 650: 

650.01 (1) An accused may appoint counsel 
to represent the accused for any proceedings 
under this Act by filing a desipation with the 
court. 

(2) The designation must contain the name 
and address of the counsel and be signed by the 
accused and the designated counsel. 

(3) If a designation is filed, 

(a) the accused may appear by the desig-
nated counsel without being present for any 
part of the proceedings, other than 

(i) a part during which oral evidence of a 
witness is t.aken, 

(ii) a part during which jurors are being 
selected, and 

(iii) an application for a writ of habeas 
corpus; 

(b) an appearance by the designated counsel 
is equivalent to the accused's being present, 
unless the court orders otherwise; and 
(c) a plea of guilty may be made, and a 
sentence may be pronounced, only if the 
accused is present, unless the court orders 
otherwise. 

(4) If the court orders the accused to be 
present otherwise than by appearance by the 
designated coilnsel, the court may 

646. Lors du procès d'une personne accusée 
d'un acte criminel, les dépositions des té-
moins pour le poursuivant et l'accusé ainsi 
que les exposés du poursuivant et de l'accusé 
ou de l'avocat de l'accusé, par voie de résumé, 
sont recueillis en conformité avec les disposi-
tions de la partie XVIII relatives à la prise des 
témoignages aux enquêtes préliminaires, à 
l'exception des paragraphes 540(7) à (9). 

60. Le paragraphe 650(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

650. (1) Sous réserve des paragraphes (1.1) 
à (2) et de l'article 650.01, un accusé autre 
qu'une personne morale doit être présent au 
tribunal pendant tout son procès. 

61. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 650, de ce qui suit : 

650.01 (1) L'accusé peut désigner un avocat 
pour le représenter dans le cadre des procédu-
res visées par la présente loi, auquel cas il 
dépose un document à cet effet auprès du 
tribunal. 

(2) Le document de désignation doit com-
porter les nom et adresse de l'avocat et être 
signé par celui-ci et l'accusé. 

(3) En cas de dépôt d'un document de 
désignation : 

a) l'accusé peut comparaître par l'inter-
médiaire de son avocat dans le cadre de 
toute partie d'une procédure, à l'exception 
de celle touchant à la présentation de la 
preuve testimoniale, à la sélection des 
membres du jury ou à une demande de bref 
d'habeas corpus; 

b) la comparution par l'avocat vaut compa-
rution par l'accusé, sauf décision contraire 
du tribunal; 

c) un plaidoyer de culpabilité ne peut être 
fait -- et une sentence ne peut être pronon-
cée — en l'absence de l'accusé que si le 
tribunal l'ordonne. 

(4) S'il ordonne à l'accusé d'être présent, le 
tribunal peut, selon le cas : 

a) décerner une sommation pour l'obliger à 
comparaître en personne devant lui et en 
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art. 61 
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(a) issue a summons to compel the presence 
of the accused and order that it be served by 
leaving a copy at the address contained in 
the designation; or 

(b) issue a warrant to compel the presence 
of the accused. 

650.02 The prosecutor or the counsel 
designated under section 650.01 may appear 
before the court by any technological ,means 
satisfactory to the court that permits the court 
and all counsel to communicate simultaneous-
ly. 

62. Section 657.3 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (2): 

(3) Fôr the purpose of promoting the fair, 
orderly and efficient presentation of the 
testimony of witnesses, 

(a) a party who intends to call a person as an 
expert witness shall, at least thirty days 
before the commencement of the trial or 
within any other period fixed by the justice 
or judge, give notice to thé other party or 

• parties of his or her intention to do so, 
accompanied by. 

(i) the name of the proposed witness, 

(ii) a description of the area of ,expertise 
of the proposed ,witness that is sufficient 
to permit the other parties to inform 
themselves about that area of expertise, 
and  

(iii) a statement of the, qualifications of 
the proposed witness as an expert; 

(b) in addition to complying with paragraph 
(a), a prosecutor who intends tû call a 
Person as an expert witnesg shall, within a 
reasonable period before trial, provide to 
the other party or parties 

(i) a copy of the report, if any, prepared by 
the proposed witness for the case, and 

(ii) if no report is prepared, a summary of 
the opinion anticipated to be given by the 
proposed witness and the grounds oh 
Which it ià bised; ànd 

(c) in addition to complying with paragraph 
(a), an accused, or his or her counsel, 'who 
intends to call a person as an expert witness 

ordonner la signification à l'adresse men-
tionnée dans le document de désignation;. 

' b)" décerner "un Mandat d'arrestation pour 
l'obliger à comparaître en personne devant 
lui. 

650.02 Le poursuivant ou l'avocat désigné 
au titre de l'article 650.01 peut comparaître 
par voie d'un instrument que le tribunal estime 
satisfaisant et qui leur permet, à celui-ci et aux 
avocats, de communiquer simultanément. 

62. L'article 657.3 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (2), de ce qui suit: 

(3) En vue de favoriser l'équité et l'efficaci-
té en matière de présentation des témoigna-
ges: I 

a) "la Partie qui veut appeler un témoin 
expert donne à toirte autre partie, au moins 
trente jours avant lé début dû procès ou dans 
le délai que fixe le juge de paix ou le juge, 
un préavis de son intention et lui fournit : 

(i) le nom de l'expert, 	 - 

(ii) un 'sommaire décrivant le domaine de 
'eomPétence de l'expert lui permettant de 
s'informer sur le domaine en question,...  

(hi) un énoncé des compétences "de 
l'expert; : 

b) le poursuivant qui Veut appeler un témoin 
expert non seulement se conforme à l'alinéa 
a), mais. fournit aussi à toute autre partie, 

. dans un délai raisonnable avant le.procès : 

(i) le cas échéant, une copie dû rapport lié 
à l'affaire que celui-ci à rédigé, 

(ii) en l'absence de rapport, un sommaire 
énonçant la nature de son témoignage et 
les éléments sur lesquels il s'appuie; 

c) l'accusé — ou son avocat qui veut 
, appeler un témoin expert non seulement se 

conforme à l'alinéa a), mais fournit aussi à 
toute autre partie, au plus tard à la fur de 
l'exposé de poursuite, les : documents visés 
à l'alinéa b). 
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shall, not later than the close of the case for 
the prosecution, provide to the other party 
or parties the material referred to in para-
graph (b). 

(4) If a party calls a person as an expert 
witness without complying with subsection 
(3), the court shall, at the request of any other 

(a) grant an adjournment of the proceedings 
to the party who requests it to allow him or 
her to prepare for cross-examination of the 
expert witness; 

(b) order the party who called the expert 
witness to provide that other party and any 
other party with the material referred to in 
paragraph (3)(b); and 

(c) order the calling or recalling of any 
witness for the purpose of giving testimony 
on matters related to those raised in the 
expert witness's testimony, unless the court 
considers it inappropriate to do so. 

(5) If, in the opinion of the court, a party 
who has received the notice and material 
referred to in subsection (3) has not been able 
to prepare for the evidence of the proposed 
witness, the court may do one or more of the 
following: 

(a) adjourn the proceedings; 

(b) order that firther particulars be given of 
the evidence of the propoaed witness; and 

(c) order the calling or recalling of any 
witness for the pmpose of giving testimony 
on matters related to .those raised in the 
expert witness's testimony. 

(6) If the proposed witness does not testify, 
the prosecutor may not produce material 
provided to him or her under paragraph (3)(c) 
in evidence without the consent of the ac-
cused. 

(7) Unless otherwise ordered by a court, 
information disclosed under this section in 
relation to a proceeding may only be used for 
the purpose of that proceeding. 

(4) Si une partie appelle un témoin expert 
sans s'être conformée au paragraphe (3), le 
tribunal, sur demande d'une autre partie : 

a) ajourne la procédure afk de permettre à 
celle-ci de se préparer en vue du contre-in-
terrogatoire de l'expert; 

b) ordonne à la partie qui a appelé le témoin 
de fournir aux autres parties les documents 
visés à l'alinéa (3)b); 

c) ordonne la convocation ou la reconvoca-
tion de tout témoin pour qu'il témoigne sur 
des questions relatives à celles traitées par 
l'expert, sauf s'il ne l'estime pas indiqué. 

(5) S'il est d'avis qu'une partie ayant reçu 
le préavis et les documents visés au paragra-
phe (3) n'a pu se préparer en vue du témoigna-
ge de l'expert, le tribunal peut : 

a) ajourner la procédure; 

b) ordonner ciue des détails complémentai-
res soient fournis relativement au témoi-
gnage de celui-ci; 

c) ordonner la convocation ou la reconvoca-
tion de tout témoin pour qu'il témoigne sur 
des questions relatives à celles traitées par 
l'expert. 

(6) Si l'expert ne témoigne pas, le poursui-
vant ne peut produire en preuve les documents 
obtenus au titre de l'alinéa (3)c) sans le 
consentement de l'accusé. 

(7) Sauf ordonnance contraire du tribunal, 
les renseignements communiqués au titre du 
présent article relativement à une procédure 
ne peuvent être communiqués par la suite que 
dans le cadre de celle-ci. 
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63. Paragraph (b) of the definition "sen-
tence" in section 673 of the Act is replaced 
by the following: 

(b) an order made under subsection 
109(1) or 110(1), section 161, subsection 
164.2(1), 194(1) or 259(1) or (2), section 
261 or 462.37, subsection 491.1(2), 
730(1) or 737(3) or (5) or section 738, 
739, 742.1, 742.3, 743.6, 745.4, 745.5 or 
747.1, 

64. Subsection 675(2.1) of the Act is 
replaced by the follovving: 

(2.1) A person against whom an order under 
section 743.6 has been inade may appeal to the 
court of appeal against the order. 

654 Subsection 676(5) of the Act is -re-
placed by the follovving: 

(5) The Attorney "General or counael 
instructed by the Attorney General for the 
purpose may appeal to the court of appeal 
against the decision of the court not to make 
an order under section 743.6. 

66." SubieCtiori 679(7) of the Act is re-
placed by the follovving: 

(7) If, with respect to any person, the 
Minister of Justice gives a direction or makes 
a reference under section 696.3, this section 
applies tO the release or detention of that 
perion pending the hearing and determination 
of the reference as though that person were an 
appellant in an appeal déscribed in paragraph 
(1)(a). 

67. Section 683 of the Act is amended by 
adding the follovving after subsection (2): 

(2.1) In proceedings under this section, the 
court of appeal may order that the presence of 
a party may be by any technological means 
satisfactory to the court that permits the court 
and the other party or parties to communicate 
simultaneously. 

63. L'alinéa b) de la définition de «sen-
tence », « peine » ou « condamnation », à 
l'article 673 de la même loi, est remplacé 
par ce qui suit : 

b) l'ordonnance rendue en vertu des 
paragraphes 109(1) ou 110(1), de l'arti-
cle 161, des paragraphes 164.2(1), 194(1) 
ou 259(1) ou (2), des articles 261 ou 
462.37, des paragraphes 491.1(2), 730(1) 
ou 737(3) ou (5) ou des articles 738, 739, 
742.1, 742.3, 743.6, 745.4, 745.5 ou 
747.1; 

64. Le paragraphe 675(2.1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(2.1) La personne qui a fait l'objet de 
l'ordonnance prévue à l'article 743.6 peut 
interjeter appel de celle-ci. 

65: Le paragraphe 676(5) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(5) Lé procureur général ou un avocat ayant 
reça de lui des instructions à cette fm peut 
interjeter appel, devant la cour d'appel, de la 
décision du tribunal de ne pas rendre l'ordon-
nance prévue à l'article 743.6. 

66. Le paragraphe 679(7) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(7) Lorsque le ministre de la Justice prend 
une ordonnance ou fait un renvoi, en vertu de 
l'article 696.3, le Présent article s'applique à 
la mise en liberté ou 4 la détention de la 
personne visée en attendant l'audition du 
renvoi et la décision y relative comme si cette 
personne était l'appelant visé à l'alinéa (1)a). 

67. L'article 683 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (2), de ce qui suit : 

(2.1) Dans les procédures visées au présent 
article, la cour d'appel peut ordonner que la 
comparution d'une partie ait lieu par voie d'un 
instrument qu'elle estime satisfaisant et qui 
leur permet, à elle et aux parties, de communi-
quer simultanément. 
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Virtual 
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(2.2) Sections 714.1 to 714.8 apply, with 
any modifications that the circumstances 
require, to examinations and cross-examina-
tions of witnesses under this section. 

68. Section 688 of the Act is amended by 
adding the follovving after subséction (2): 

(2.2) Les articles 714.1 à 714.8 s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, à 
l'interrogatoire et au contre-interrogatoire des 
témoins au titre du présent article. 

68. L'article 688 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (2), de ce qui suit : 

Mariner of 
appearance 

(2.1) In the case of an appellant who is in 
custody and who is entitled to be present at any 
proceedings on an appeal, the court may order 
that, instead of the appellant personally ap-
pearing, 

(a) at an application for leave to appeal or 
at any proceedings that are preliminary or 
incidental to an appeal, the appellant appear 
by means of any suitable telecommunica-
tion device, including telephone, that is 
satisfactory to the court; and 

(b) at the hearing of the appeal, if the 
appellant has access to legal advice, he or 
she appear by means of closed-circuit 
television or any other means that permits 
the court and all parties to engage in 
simultaneous visual and oral communica-
tion. 

(2.1) Lorsque l'appelant est sous garde et a 
le droit d'être présent à toute procédure 
d'appel, le tribunal peut ordonner que : 

a) lors d'une demande d'autorisation d'ap-
pel ou à l'occasion de procédures prélimi-
naires ou accessoires à un appel, l'appelant 
comparaisse par téléphone ou par tout autre 
moyen de télécommunication que le tribu-
nal estime satisfaisant; 

b) à l'audition de l'appel, l'appelant compa-
raisse par télévision en circuit fermé ou par 
tout autre moyen leur permettant, à lui-
même et aux parties, de se voir et de 
communiquer simultanément, si l'appelant 
peut obtenir des conseils juridiques. 

R.S., c. 42 
(4th Supp.), 
s. 5; 1995, 
c. 22, s. 10 
(Sels. I, 
item 30) 

Restitution or 
forfeiture of 
property 

69. The portion of subsection 689(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the follovving: 

689. (1) If the trial court makes an order for 
compensation or for the restitution of property 
under section 738 or 739 or an order of 
forfeiture of property under subsection 
164.2(1) or 462.37(1), the operation of the 
order is suspended 

69. Le passage du paragraphe 689(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

689. (1) Lorsqu'une ordonnance d'indem-
nisation ou de restitution de biens est rendue 
par le tribunal de première instance en vertu 
des articles 738 ou 739 ou qu'une ordonnance 
de confiscation est rendue en Vertu des 
paragraphes 164.2(1) ou 462.37(1), l'applica-
tion de l'ordonnance est suspendue : 

70. L'article 690 de la même loi et 
l'intertitre le précédant sont abrogés. 

71. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 696, de ce qui suit : 

1997,  C. 17, 	70. Section 690 of the Act and the heading 
S . 4 

before it are repealed. 

71. The Act is amended by adding the 
following after section 696: 

1997, ch. 17, 
art. 4 
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PART XXI.1 

APPLICATIONS FOR MINISTERIAL 
REVIEW — MISCARRIAGES OF 

JUSTICE 

696.1 (1) An application for Ininisterial 
review on the grounds of miscarriage of 
justice may be  made  to the Minister of Justice 
by or on behalf of a person who has been 
convicted of an offence under an Act of 
Parliamént or a régulation made under an Act 
of Parliament or has been found to be a 
dangerous offender or a long-terni offender 
under,  Part XXIV and whose rights of judicial 
review or appeal with respect to the conviction 
or fmding have been exhausted. 

(2) The application mat be in the form, 
contain the infortnation and be acCornpanied 
by anY documents prescribed by the regula-
tions. 

696.2 (1) On receipt of an application under 
this Part, the Miniater of Justice shall review 
it in accordance with the regulations.. 

(2) For the purpose of any investigatién in 
relation to an application under this' Part, the 
Minister of Justice has and may exercise the 
powers of a commissioner under Part I of the 
Inquiries Act and the powers that may be 
conferred on a comtnissioner under section 11 
of that Act. 

(3) Despite subsection 11(3) of the Inquiries 
Act, the Mirtister éf 'Justice 'May delegate 'in 
writing té any member in good standing - 6f thé 
bar of a province, retired judge or an-  y other 
individual whô;  in the opinion of thé Minister, 
hàs similar background or .experience the 
powers of the Minister to take evidence, issue 
subpoenas, enforce the attendance , of wit-
nesses, compel them to give evidence and 
otherwise conduct an investigation under 
subsection (2). 

696.3 (1) In this séction, "the court of 
appOal" meana the court of appeal, as defmed 
by the definition "court of appeal" - in section 
2, for the province in which the person to 
whom an application under this Part relates 
was tried. 

PARTIE XXI.1 

DEMANDES DE RÉVISION' AUPRÈS DU 
MINISTRE— ERREURS JUDICIAIRES 

696.1 (1) Une demande de révision auprès 
du ministre au motif qu'une erreur judiciaire 
aurait été commise peut être présentée au 
ministre de la Justice par ou pour une personne 
qui a été condamnée pour une infraction à une 
loi fédérale ou à ses règlements ou qui a été 
déclarée délinquant dangereux ou délinquant 
à contrôler en application de la partie XXIV, 
si toutes les voies de recours relativement à la 
condamnation ou à la déclaration ont. été 
épuisées. ; 

(2) La &man& est présentée en la forme 
réglementaire, comporte lea renseignements 
réglementaires et est accompagnée des docu-
ments prévus par règlement. 

696.2 (1) Sur réception d'une demande 
présentée sous le régime de la présente partie, 
le ministre dé la Justice l'examine conformé-
ment aux règlements. 

(2) Dans le cadre d'une enquête relative à 
une demande présentée sous le régime de la 
présente partie, le ministre de la Justice 
possède tous les pouvoirs accordés à un 
commissaire en vertu de la partie I de la Loi 
sur les enquêtes et .  ceux qui peuvent lui être 
accordés en vérin de l'article 11 de cette loi. 

(3) Malgré le paragraphe 11(3) de la Loi sur 
les enquêtes; 'le Ministre de là Justice peut 
déléguer par écrit à tout membre en règle du 
barreau d'une province, juge à la retraite, ou 
tout autre individu qui; de l'avis du niiniatre, 
possède une formation . ou une expérience 
similaires ses pouvoirs en ce qui , touche le 
recueil de témoignages, la délivrance des 
assignations, , la contrainte à comparution et à 
déposition et, de façon générale, la conduite 
de l'enquête visée au paragraphe (2). 

696.3 (1) Dans le présent article, « cour 
d'appel » s'entend de la cour d'appel, au sens 
de l'article 2, de la province où a été instruite 
l'affaire pour laquelle une demande ,est pré-
sentée sous le régime de la présente partie. 
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(2) The Minister of Justice may, at any time, 
refer to the court of appeal, for its opinion, any 
question in relation to an application under 
this Part on which the Minister désires the 
assistance of that court, and the court shall 
furnish its opinion accordingly. 

(3) On an application under this Part, the 
Minister of Justice may 

(a) if the Minister is satisfied that there is a 
reasonable basis to conclude that a miscar-
riage of justice likely occurred, 

(i) direct, by order in writing, a new trial 
before any court that the Minister thinks 
proper or, in the case of a person found to 
be a dangerous offender or a long-term 
offender under Part XXIV, a new hearing 
under that Part, or 

(ii) refer the matter at any time to the 
court of appeal for hearing and deter-
mination by that court as if it were an 
appeal by the convicted person or the 
person found to be a dangerous offender 
or a long-term offender under Part XXIV, 
as the case may be; or 

(b) dismiss the application. 

(4) A decision of the Minister of Justice 
made under subsection (3) is final and is not 
subject to appeal. 

696.4 In making a decision under subsec-
tion 696.3(3), the Minister of Justice shall take 
into account all matters that the Minister 
considers relevant, including 

(a) whether the application is supported by 
new matters of significance that were not 
considered by the courts or previously 
considered by the Minister in an application 
in relation to the same conviction or fmding 
under Part XXIV; 

(b) the relevance and reliability of informa-
tion that is presented in connection with the 
application; and 

(c) the fact that an application under this 
Part is not intended to serve as a further 

(2) Le ministre de la Justice peut, à tout 
moment, renvoyer devant la cour d'appel, 
pour connaître son opinion, toute question à 
l'égard d'une demande présentée sous le 
régime de la présente partie sur laquelle il 
désire son assistance, et la cour d'appel donne 
son opinion en conséquence. 

(3) Le ministre de la Justice peut, à l'égard 
d'une demande présentée sous le régime de la 
présente partie : 

a) s'il est convaincu qu'il y a des motifs 
raisonnables de conclure qu'une erreur 
judiciaire s'est probablement produite : 

(i) prescrire, au moyen d'une ordonnance 
écrite, un nouveau procès devant tout 
tribunal qu'il juge approprié ou, dans le 
cas d'une personne déclarée délinquant 
dangereux ou délinquant à contrôler en 
vertu de la partie XXIV, une nouvelle 
audition en vertu de cette partie, 

(ii) à tout moment, renvoyer la cause 
devant la cour d'appel pour audition et 
décision comme s'il s'agissait d'un appel 
interjeté par la personne déclarée coupa-
ble ou par la personne déclarée délin-
quant dangereux ou délinquant à contrô-
ler en vertu de la partie XXIV, selon le 
cas; 

b) rejeter la demande. 

(4) La décision du ministre de la Justice 
prise en vertu du paragraphe (3) est sans appel. 

696.4 Lorsqu'il rend sa décision en vertu du 
paragraphe 696.3(3), le ministre de la Justice 
prend en compte tous les éléments qu'il estime 
se rapporter à la demande, notamment : 

a) la question de savoir si la demande 
repose sur de nouvelles questions importan-
tes qui n'ont pas été étudiées par les 
tribunaux ou prises en considération par le 
ministre dans une demande précédente 
concernant la môme condamnation ou la 
déclaration en vertu de la partie XXIV; 

b) la pertinence et la fiabilité des renseigne-
ments présentés relativement à la demande; 

c) le fait que la demande présentée sous le 
régime de la présente partie ne doit pas tenir 

Pouvoirs de 
renvoi 
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Justice 
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Facteurs 
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appeal and any remedy available on such an 
application is an extraordinary remedy. 

696.5 The Minister of Justice shall within 
six months after the end of each financial Year 
submit an annual report to Parliament in 
relation to applications under this Part. 

696.6 The Governor in Council may make 
regulations 

(a) prescribing the form of, the information 
required to be contained in and any docu-
ments that must accompany an application 
under this Part; 

(b) prescribing the process of review in 
relation to applications under this Part, 
which may include the following stages, 
namely, prelhninary assessment, investiga-
tion, rePorting on investigation and déci-
sion; and 

(c) respecting the form and content of the 
mmual report under section 696.5. 

72. Section 715 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (3): 

(4) Subsections (1) to (3) do not apply in 
respect of evidence received under subsection 
540(7). 

73. Section 731.1 of the Act is replaced by 
the following: 

731.1 (1)  Before making a probation order, 
the court shall consider whether section 109 or 
110 is applicable. 

(2) For greater certainty, a condition of a 
probation order referred to in paragraph 
732.1(3)(d) does not affect the operation of 
section 109 or 110. 

74. Section 734.3 of the Act is replace by 
the follovving: 

734.3 A court that makes an order under 
section 734.1, or a person designated either by 
name or by title Of office by that court, may, on 
application by or on behalf of the offender, 
subject to any rules made by the court under 
section 482 or 482.1, change any term of the 
order except the amount of the fme, and any 

lieu d'appel ultérieur et les mesures de 
redressement prévues sont des recours ex-
traordinaires. 

696.5 Dans les six mois suivant la fin de 
chaque exercice, le ministre de la Justice 
présente au Parlement un rapport sur les 
demandes présentées sous le régime de la 
présente partie. 

696.6 Le gouverneur en conseil peut pren-
dre des règlements : 

a) concernant la forme et le contenu de la 
demande présentée en vertu de la présente 
partie et les documents qui doivent l'ac-
compagner; 

b) décrivant le processus d'instruction 
d'une demande présentée sous le régime de 
la présente partie, notamment les étapes 
suivantes : l'évaluation préliminaire, l'en-
quête, le sommaire d'enquête et la décision; 

c) concernant la forme et le contenu du 
rapport annuel visé à l'article 696.5. 

72. L'article 715 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (3), de ce qui suit : 

(4) Les paragraphes (1) à (3) ne s'appli-
quent pas aux éléments de preuve reçus au 
titre du paragraphe 540(7). 

73. L'article 731.1 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

731.1 (1) Avant de rendre une ordonnance 
de probation, le tribunal vérifie l'applicabilité 
des articles 109 ou 110. 

(2) Il est entendu que l'adjonction de la 
condition visée à l'alinéa 732.1(3)d) à une 
ordonnance de probation ne porte pas atteinte 
à l'application des articles 109 ou 110. 

74. L'article 734.3 de la même loi ést 
remplacé par ce qui suit : 

734.3 Le tribunal qui rend l'ordonnance 
prévue à l'article 734.1 ou la personne dé-
signée — par son nom ou par son titre — par 
celui-ci peut, sur demande présentée par le 
délinquant ou pour son compte, sous réserve 
des règles établies par le tribunal aux termes 
des articles 482 ou 482.1, modifier. une 
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75. Section 742.2 of the Act is replaced by 
the follovving: 

742.2 (1) Before imposing a Conditional 
sentence under section 742.1, the court .shall 
consider whether section 109 or 110 is appli-
cable. 

(2) For .greater certainty, a condition of a 
conditional sentence referred to in paragraph 
7423(2)(b) does not affect the operation of 
section 109 or 110. 

1997,  c. 17, 	76. Paragraph 753.1(2)(a) of the Act is 
s. 4 

replaced by the follovving: 

(a) the offender has been convicted of an 
offence under section 151 (sexual interfer-
ence), 152 (invitation to sexual touching) or 
153 (sexual exploitation), subsection 
163.1(2) (malcing child pornography), sub-
section 163.1(3) (distribution, etc., of child 
pornography), subsection 163.1(4) (poàses-
sion of child pornography), subsection 
163.1(4.1) (accessing child pornography), 
section 172.1 (luring a child), subsection 
173(2) (exposure) or section 271 (sexual 
assault), 272 (sexual assault with a weapon) 
or 273 (aggravated sexual assault), or has 
engaged in serious conduct of a sexual 
nature in the commission of another offence 
of which the offender has been convicted; 

1995, c. 22,— 
 s. 6 
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art. 6 
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reference in this section and sections 734, 
734.1, 734.2 and 734.6 to an order shall be 
read as including a reference to the order as 
changed under this section. 

condition de l'ordonnance autre que le mon-
tant de l'amende, et la mention d'une ordon-
nance au présent article et aux articles 734, 
734.1, 734.2 et 734.6 vaut mention de l'ordon-
nance modifiée aux termes du présent article. 

77. The Act is amended by adding the 
following after section 774: 

774.1 Despite any other provision of this 
Act, the person who is the subject of a vvrit of 
habeas corpus must appear personally in 
court. 

78. Paragraph (b) of the definition "sen-
tence" in section 785 of the Act is replaced 
by the follovving: 

(b) an order made under subsection 
109(1), 110(1) or 259(1) or (2), section 
261, subsection 730(1) or 737(3) or (5) or 
section 738, 739, 742.1 or 742.3, 

75. L'article 742.2 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

742.2 (1) Avant d'octroyer le sursis, le 
tribunal vérifie l'applicabilité des articles 109 
ou 110. 

(2) Il est entendu que l'adjonction de la 
condition visée à l'alinéa 742.3(2)b) à une 
ordonnance de sursis ne porte pas atteinte à 
l'application des articles 109 ou 110. 

76. L'alinéa 753.1(2)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) d'une part, celui-ci a été déclaré coupa-
ble d'une infraction visée aux articles 151 
(contacts sexuels), 152 (incitation à des 
contacts sexuels) ou 153 (exploitation 
sexuelle), aux paragraphes 163.1(2) (pro-
duction de pornographie juvénile), 163.1(3) 
(distribution de pornographie juvénile), 
163.1(4) (possession de pornographie juvé-
nile) ou 163.1(4.1) (accès à la pornographie 
juvénile), à l'article 172.1 (leurre), au 
paragraphe 173(2) (exhibitionnisme) ou 
aux articles 271 (agression sexuelle), 272 
(agression sexuelle armée) ou 273 (agres-
sion sexuelle grave), ou a commis un acte 
grave de nature sexuelle lors de la perpétra-
tion d'une autre infraction dont il a été 
déclaré coupable; 

77. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 774, de ce qui suit : 

774.1 Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, la personne à l'égard de laquelle 
une demande de bref d'habeas corpus a été 
présentée doit se présenter en personne devant 
le tribunal. 

78. L'alinéa b) de la définition de «sen-
tence », « peine » ou « condamnation », à 
l'article 785 de la même loi, est remplacé 
par ce qui suit : 

b) les ordonnances rendues en vertu des 
paragraphes 109(l),110(1) ou 259(1) ou 
(2), de l'article 261, des paragraphes 

Demande 
d'habeas 
corpus 

1999, ch. 25, 
art. 23 
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1997, c. 23, 	80. (1) Subsection 810.01(2) of the Act  is 
s. 19 

replaced by the following: 

(2) A provincial court judge who receives 
an information under subsection (1) may 
cause the parties to appear before a provincial 
court judge. 

	

1997, c. 23, 	(2) Subsection 810.01(6) of the Act is 
S• 19 replaced by the following: 

Appearances 

Limitation on 
the use of 
agents 

Variance of 
conditions 

1993, c. 45, 
s. 11; 1997, 
c. 18, 
s. 113(1)(F) 

Where fear of 
sexual offence 

Appearances 

79. The Act is amended by adding the 
following after section 802: 

802.1 Despite subsections 800(2) and 
802(2), a defendant may not appear or ex-
amine or cross-examine witnesses by agent if 
he or she is liable, on summary conviction, to 
imprisonment for a terni of more than six 
months, unless the defendant is a corporation 
or the agent is authorized to do so under a 
program approved by the lieutenant governor 
in council of the province. 

(6) A provincial court judge may, on 
application of the informant, the Attorney 
General or the defendant, vary the conditions 
fixed in the recognizance. 

81. (1) Subsections 810.1(1) to (3) of the 
Act are replaced by the following: 

810.1 (1) Any person who fears on reason-
able grounds that another person will commit 
an offence under section 151, 152, 155 or 159, 
subsection 160(2) or (3), section 163.1, 170, 
171 or 172.1, subsection 173(2) or section 
271, 272 or 273, in respect of one or more 
persons "who' are under the age of fourteen 
years, may lay an information beforn a 
provincial court judge, whether or not the 
person or persons in respect of whom it is 
feared that the offence will be committed are 
named. 

(2) A provincial court judge who receives 
an information under subsection (1) may 
cause the parties to appear before a provincial 
court judge.  

730(1) ou 737(3) ou (5) ou des articles 
738, 739, 742.1 ou 7423; 

79. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 802, de ce qui suit : 

802.1 Malgré les paragraphes 800(2) et 
802(2), le défendeur ne peut comparaître ou 
interroger ou contre-interroger des témoins 
par l'entremise d'un représentant si l'infrac-
tion est passible, sur déclaration de culpabilité 
par procédure sommaire, d'un emprisonne-
ment 'de Plus dé «six mois, sauf s'il est une 
personne morale Ou si "le représentant y est 
autorisé au titre d'un Programme'approuvé par 
le lieutenant-gouverneur en conseil de la 
province. 

80. (1) Le paragraphe 810.01(2) de la 
même loi est remplacé par ce qui suit : 

(2) Le juge qui reçoit la dénonciation peut 
faire comparaître les parties devant un juge de 
la cour provinciale. 

(2) Le paragraphe 810.01(6) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(6) Tout juge de la cour provinciale peut, sur 
demande du dénonciateur, du procureur géné-
ral ou du défendeur, modifier les conditions 
fixées dans l'engagement. 

81. (1) Les paragraphes 810.1(1) à (3) de 
la même loi sont remplacés par ce qui suit : 

810.1 (1) Quiconque a des motifs raisonna-
bles de craindre que des personnes âgées, de 
moins de quatorze ans seront victimes d'une 
infraction visée aux articles 151, 152, 155 ou 
159, aux paragraphes 160(2) ou (3), aux 
articles 163.1, 170, 171 ou 172.1, au paragra-
phe 173(2) ou aux articles 271, 272 ou 273 
peut déposer une dénonciation devant un juge 
d'une cour provinciale, même si les personnes 
en question n'y sont pas nommées. 

(2) Le juge qui reçoit la dénonciation peut 
faire comparaître les parties'devant un juge de 
la cour provinciale. 

Représentant 

1997, ch. 23, 
art. 19 

Comparution 
des parties 

1997, ch. 23, 
art. 19 

Modification 
des conditions 

1993, ch. 45, 
art. 11; 1997, 
ch. 18, 
par. 113(1)(F) 

Crainte d'une 
infraction 
d'ordre 
sexuel 

Comparution 
des parties 
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Adjudication 

1993, c. 45, 
s. 11 

Judge may 
val)'  
recognizance 

1997,c. 17, 
s. 9(1) 

Appearances 

1997,c. 17, 
s. 9(1) 

Variance of 
conditions 

Trial de novo 

Décision 

1993, ch. 45, 
ait 11 

Modification 
des conditions 

1997, ch. 17, 
par. 9(1) 

Comparution 
des parties 

1997, ch. 17, 
par. 9(1) 

Modification 
des conditions 

Procès de 
novo 

(3) The provincial court judge before whom 
the parties appear may, if satisfied by the 
evidence adduced that the informant has 
reasonable grounds for the fear, order the 
defendant to enter into a recognizance and, for 
a period fixed by the provincial court judge of 
not more than twelve months, comply with the 
conditions fixed by the provincial court judge, 
including a condition prohibiting the defen-
dant from 

(a) engaging in any activity that involves 
contact with persons under the age of 
fourteen years, including using a computer 
system within the meaning of subsection 
342.1(2) for the purpose of communicating 
with a person under the age of fourteen 
years; and 

(b) attending a public park or public 
swimming area where persons under the 
age of fourteen years are present or can 
reasonably be expected to be present, or a 
daycare centre, schoolground, playground 
or community centre. 

(2) Subsection 810.1(4) of the Act is 
replaced by the following: 

(4) A provincial court judge may, on 
application of the informant or the defendant, 
vary the conditions fixed in the 'recognizance. 

82. (1) Subsection 810.2(2) of the Act is 
replaced by the following: 

(2) A provincial court judge who receives 
an information under subsection (1) may 
cause the parties to appear before a provincial 
court judge. 

(2) Subsection 810.2(7) of the Act is 
replaced by the following: 

(7) A provincial court judge may, on 
application of the informant, of the Attorney 
General or of the defendant, vary the condi-
tions fixed in the recognizance. 

83. Subsection 822(4) of the Act is re-
placed by the following: 

(4) Despite subsections (1) to (3), if an 
appeal is taken under section 813 and because 
of the condition of the record of the trial in the 
summary conviction court or for any other 

(3) Le juge devant lequel les parties compa-
raissent peut, s'il est convaincu par la preuve 
apportée, que les craintes du dénonciateur 
sont fondées sur des motifs raisonnables, 
ordonner que le défendeur contracte un enga-
gement assorti des conditions que le tribunal 
fixe, y compris celle interdisant au défendeur, 
pour une période maximale de douze mois : 

a) de se livrer à des activités qui entraînent 
des contacts avec des personnes 'âgées de 
moins de quatorze ans, notamment d'utili-
ser un ordinateur au sens du paragraphe 
342.1(2) dans le but de communiquer avec 
une personne âgée de moins de quatorze 
ans; 

b) de se trouver dans un parc public ou une 
zone publique où l'on peut se bai-
gner— s'il s'y trouve des personnes âgées 
de moins de quatorze ans ou s'il est 
raisonnable de s'attendre à ce qu'il s'y en 
trouve — ou une garderie, un terrain d'éco-
le, un terrain de jeu ou un centre commu-
nautaire. 

(2) Le paragraphe 810.1(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Tout juge de la cour provinciale peut, sur 
demande du dénonciateur ou du défendeur, 
modifier les conditions fixées dans P engage-
ment. 

82. (1) Le paragraphe 810.2(2) de la 
même loi est remplacé par ce qui suit : 

(2) Le juge qui reçoit la dénonciation peut 
faire comparaître les parties devant un juge de 
la cour provinciale. 

(2) Le paragraphe 810.2(7) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(7) Tout juge de la cour provinciale peut, sur 
demande du dénonciateur, du procureur géné-
ral ou du défendeur, modifier les conditions 
fixées dans l'engagement. 

83. Le paragraphe 822(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Par dérogation aux paragraphes (1) à (3), 
lorsque, dans le cas d'un appel interjeté en 
vertu de l'article 813, en raison de l'état du 
dossier de l'affaire établi par la cour des 
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R.S., c. 31 
(4th Supp.), 
s. 97 

Definitions 

"data" 
« données » 

"electronic 
document" 
« document 
électronique » 

Dealing with 
data in court 

Transfer of 
data 

Définitions 

« document 
électronique » 
"electronic 
document" 

reason, the appeal court, on application of the 
defendant, the informant, the Attorney Gener-
al or the Attorney General's agent, is of the 
opinion that the interests of justice would be 
better served by hearing and determining the 
appeal by holding a trial de novo, the appeal 
court may order that the appeal shall be heard 
by way of trial de novo in accordance with any 
rules that may be made under section 482 or 
482.1, and for that purpose the provisions of 
sections 793 to 809 apply, with any modifica-
tions that the circumstances require. 

84. Section 841 of the Act and the 
headings before it are replaced by the 
follovving: 

PART XXVIII 

, MISCELLANEOUS 

Electronic Documents 

841. The defmitions in this section apply in 
this section and in sections 842 to 847. 

"data" memis representations of information 
or concepts, in any fôrm. 

"electrônic document" imans data ihat is re- 
corded or stored on any Medium in or by a 
computer system  or othér Similar device 
and that can be réad or perceived  bÿ a per-
son or a computer systém or other similar 
deviCe. It includes a display, print-out or 
other output of the data and any doCument, 
record, order, exhibit, notice or form that 
contains the data. 

842. Despite anything in this Act, a court 
may create, eollect, receive, store, transfer, 
distribute, publish or otherwise deal with 
electronic documents if it does so in accor-
dance with an Act or with the rules of court. 

843. (1) Despite anything in this Act, a court 
may accept the transfer of data by electronic 
means if the transfer is made in accordance 
with the laws of the place where the transfer 
originates or the laws of the place where the 
data is received.  

poursuites sommaires, ou pour toute autre 
raison, la cour d'appel, sur demande faite en 
ce sens par le défendeur, le dénonciateur, le 
procureur général ou son représentant, estime 
que l'intérêt de la justice serait mieux servi par 
la tenue d'un appel sous forme de procès de 
novo, elle peut ordonner que l'appel soit 
entendu sous forme de procès de novo, 
conformément aux règles qui• peuvent être 
établies en vertu des articles 482 ou 482.1 et, 
à cette fin, les articles 793 à 809 s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires. 

84. L'article 841 de la même loi et les 
intertitres le précédant sont remplacés par 
ce qui suit : 

PARTIE XXVIII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Documents électroniques 

841. Les définitions qui suivent s'appli-
quent aux articles 842 à 847. 

« document électronique » Ensemble de don-
nées enregistrées ou mises en mémoire sur 
quelque support que ce soit par un système 
informatique ou un dispositif semblable et 
qui peuvent être lues ou perçues par une 
personne ou par un tel système ou dispositif. 
Sont également visés tout affichage et toute 
sortie imprimée ou autre de ces données 
ainsi que tout document, dossier, ordonnan-
ce, pièce, avis et formule contenant ces don-
nées. 

« données » Toute forme de représentation 
d'informations ou de notions. 

842. Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, le tribunal peut, en conformité 
avec les règles de cour ou toute loi, créer, 
recueillir, recevoir, mettre en mémoire, trans-
férer, diffuser, publier ou traiter de quelque 
autre façon des documents électroniques. 

843. (1) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, le tribunal peut accepter des 
données transmises par un moyen électroni-
que si elles sont transmises conformément au 
droit du lieu d'où elles proviennent ou du lieu 
où elles sont reçues. 

L.R., ch. 31 
(4° suppl.), 
art. 97 

« données » 
"data" 

Utilisation de 
moyens 
électroniques 
par le 
tribunal 

Transmission 
de données 
par moyen 
électronique 
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Copies 

Oaths 

Documents in 
writing 

Signatures 

Time of filing (2) If a document is required to be filed in 
à court and the filing is done by transfer of data 
by elecfronic means, the filing is complete 
when the transfer is accepted by the court. 

844. A requirement under this Act that a 
document be made in writing is satisfied by 
the malcing of the document in electronic form 
in accordance with an Act or,the rules of court. 

845. If this Act requires a document to be 
signed, the court may  accepta signature in an 
electronic document if the signature is made 
in accordance with an Act or the rules of court. 

846. If under this Act an information, an 
affidavit or a solemn declaration or a state-
ment under oath or solemn affirmation is to be 
made by a person, the court may accept it in 
the form of an electronic document if 

(a) the person states in the electronic 
document that all matters contained in the 
information, affidavit, solenm declaration 
or statement are tme to his or her lmowledge 
and belief; 

(b) the person before whom it is made or 
sworn is authorized to take or receive 
informations, affidavits, solemn declara-
tions or statements and he or she states in the 
electronic document that the information, 
affidavit, solemn declaration or statement 
was made under oath, solemn declaration or 
solemn affirmation, as the case may be; and 

(c) the electronic document was made in 
accordance with the laws of the place where 
it was made. 

847. Any person who is entitled to obtain a 
copy of a document from a court is entitled, in 
the case of a document in electronic form, to 
obtain a printed copy of the electronic docu-
ment from the court on payment of a reason-
able fee determined in accordance with a tariff 
of fees fixed or approved by the Attorney 
General of the relevant province. 

(2) Dans le cas où la présente loi exige le 
dépôt d'un document et qu'il se fait par 
transmission de données par un moyen élec-
tronique, il y a dépôt du document dès 
l'acceptation de la transmission par le tribu-
nal. 

844. Tout document devant être fait par 
écrit en application de la présente loi peut être 
fait sous forme ,de document électronique s'il 
est fait en conformité avec les règles de cour 
ou toute loi. 

,.845.: Toute signature exigée par la présente 
loi peut être faite dans le document électroni-
que si elle est faite en conformité avec les 
règles de cour ou toute loi. 

846. Si une dénonciation, un affidavit, une 
déclaration solennelle ou une affirmation 
solennelle ou sous Serment doivent être faits 
au titre de la présente loi, le tribunal peut 
accepter qu'ils soient présentés sous forme de 
document électronique dans le cas suivant : 

a) le déposant affirme dans le document 
qu'à ,sa connaissance les renseignements 
contenus dans celui-ci sont véridiques; 

b) la personne autorisée à recevoir la 
dénonciation, l'affidavit, la déclaration ou 
l'affirmation affirme dans le document que 
la dénonciation, l'affidavit, la déclaration 
ou l'affirmation a été fait sous serment ou 
avec déclaration solennelle ou affirmation 
solennelle, selon le cas; 

c) le document est conforme au droit du lieu 
où il a été fait. 

847. La personne qui a le droit de recevoir 
copie d'un document du tribunal a le droit, 
dans le cas d'un document électronique, 
d'obtenir du tribunal, sur paiement d'un droit 
raisonnable, déterminé d'après un tarif fixé ou 
approuvé par le procureur général de la 
province concernée, une copie imprimée du 
document. 



Condition for 
remote 
appearance 

Forms 

(2) No justice is required to attach or affix 
a seal to any writing or process that he or she 
is authorized to issue and in respect of which 
a form is provided by this Part. 

(3) Any pre-printed portions of a form set 
out in this Part; varied to suit the case, or of a 
form to the like effect shall be printed in both 
official languages. 

	

1997,  c. 39, 	85. Paragraph (b) of Form 7.1 of Part 
s. 3 

XXVIII of the Act is replaced by the 
follovving: 

(b) grounds exist to arrest the person 
without warrant under paragraph 495(1)(a) 
or (b) or section 672.91 of the Criminal 
Code; or , 

	

1997,c. 18, 	86. The portion of Form 11.1 of Part 
s. 115 XXVIII of the French version of the Act 

before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

Seal not 
required 

Official 
languages 
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Remote Appearance by Incarcerated 
Accused 

Comparution à distance de l'accusé 

Accusé en 
prison 

848. Despite anything in this Act, if an 
accused who is in prison does not have access 
to legal advice during the proceedings, the 
court shall, before permitting the accused to 
appear by a means of communication that 
allows the court and the accused to engage in 
simultaneous visual and oral communication, 
be satisfied that the accused will be able to 
understand the proceedings and that any 
decisions made by the accused during the 
proceedings will be voluntary. 

848. Par dérogation aux autres dispositions 
de la présente loi, lorsque l'accusé enfermé en 
prison n'a pas accès à des conseils juridiques, 
le tribunal ne peut l'autoriser à comparaître 
par un moyen leur permettant, à lui et à 
l'accusé, de se voir et de communiquer•
simultanément que s'il est convaincu que 
celui-ci pourra comprendre la nature des 
procédures et que ses décisions seront volon-
taires. 

Forms 

849. (1) The forms set out in this Part, varied 
to suit the case, or forms to the like effect are 
deemed to be 'good, valid and sufficient in the 
circumstances for which they are provided. 

Formules 

849. (1) Les formules reproduites dans la 
présente partie, variées pour convenir aux cas 
d'espèce, ou des formules analogues, sont 
censées bonnes, valables et suffisantes dans 
les circonstances auxquelles elles pourvoient 
respectivement. 

(2) Aucun juge de paix n'est tenu d'apposer 
un sceau à quelque écrit ou acte judiciaire 
qu'il est autorisé à délivrer et pour lequel la 
présente partie prévoit une formule. 

(3) Sont imprimés dans les deux langues 
officielles les textes des formules prévues à la 
présente partie. 

85. L'alinéa b) de la formule 7.1 de la 
partie XXVIII de la même loi est remplacé 
par ce qui suit : 

b) qu'il existe des motifs d'arrêter cette 
personne aux termes des alinéas 495(1)a) 
ou b) ou de l'article 672.91 du Code 
criminel; 

86. Le passage de la formule 11.1 de la 
partie XXVIII de la version française de la 
même loi précédant l'alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit : 

Formules 

Sceau non 
requis 	' 

Langues 
officielles 

1997, ch. 39, 
art. 3 

1997, ch. 18, 
art. 115 
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• Peine • 
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R.S., c. N-4 

Ptudshment 

FORMULE 11.1 

(articles 493, 499 et 503) 

PROMESSE REMISE À UN AGENT DE LA PAIX OU À 

UN FONCTIONNAIRE RESPONSABLE 

Canada, 
Province de 	 
(circonscription territoriale). 

Moi, A.B., de 	, (profession ou oc- 
cupation), je comprends qu'il est allégué que 
j'ai commis (indiquer l'essentiel de l'infrac-
tion). 

Afin de pouvoir être mis en liberté, je m'en-
gage, par (cette promesse de comparaître ou 
cet engagement) (insérer toutes les conditions 
qui sont fixées): 

NATIONAL CAPITAL ACT 

87. Subsection 20(2) of the National 
Capital Act is replaced by the follovving: 

(2) The Governor in Council may by 
regulation prescribe the punislunent that may 
be imposed on summary conviction for the 
contravention of any regulation made under 
subsection (1), but the punishment so pre-
scribed shall not exceed that set out in 
subsection 787(1) of the Criminal Code. 

FORMULE 11.1 

(articles 493, 499 et 503) 

PROMESSE REMISE À UN AGENT DE LA PAIX OU À 

UN FONCTIONNAIRE RESPONSABLE 

Canada, 
Province de 	 
(circonscription territoriale). 

Moi, A.B., de 	, (profession ou oc- 
cupation), je comprends qu'il est allégué que 
j'ai commis (indiquer l'essentiel de l'infrac-
tion). 

Afin de pouvoir être mis en liberté, je m'en-
gage, par (cette promesse de comparaître ou 
cet engagement) (insérer toutes les conditions 
qui sont fixées): 

LOI SUR LA CAPITALE NATIONALE 

87. Le paragraphe 20(2) de la Loi sur la 
capitale nationale est remplacé par ce qui 
suit : 

(2) Dans les limites indiquées au paragra-
phe 787(1) du Code criminel, le gouverneur en 
conseil peut, par règlement, fixer la peine qui 
peut être encourue, sur déclaration de culpabi-
lité par procédure sommaire, pour violation de 
tout règlement visé au paragraphe (1). 

ILS., c. N-5 NATIONAL DEFENCE ACT LOI SUR LA DÉFENSE NATIONALE L.R., ch. N-5 

88. The National Defence Act is amended 
by adding the following after section 
196.25: 

DIVISION 6.2 

88. La Loi sur la défense nationale est 
modifiée par adjonction, après l'article 
196.25, de ce qui suit : 

SECTION 6.2 

Meaning of 
"designated 
offence" 

IDENTIFICATION OF ACCUSED PERSONS AND 
OFFENDERS 

196.26 In this Division, "designated of-
fence" means an offence under any of the 
following provisions of this Act: 

(a) paragraphs 75(a) to (d) (offences related 
to security); 

(b) paragrapfis 77(a) and (d) to (i) (offences 
related to operations); 

(c) section 78 (spying for the enemy); 

(d) section 79 (mutiny with violence);  

IDENTIFICATION DES ACCUSÉS ET DES 

CONTREVENANTS 

196.26 Pour l'application de la présente 
section, « infraction désignée » s'entend 
d'une infraction visée par l'une ou l'autre des 
dispositions suivantes de la présente loi : 

a) alinéas 75a) à d) (infractions relatives à 
la sécurité); 

b) alinéas 77a) et d) à i) (infractions 
relatives aux opérations); 

Définition de 
« infraction 
désignée » 
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(e) section 80 (mutiny without violence); 

(35  paragraphs 81(a) and (b) (offences 
related to mutiny); 

(g) section 84 (strilcing or offering violence 
to a superior officer); 

(h) paragraphs 87(a) to (c) (resisting nrrest 
or custody); 

(i) section 95 (abuse of subordinates); 

(j) section 100 (setting free without aiithor-
ity or allowing or assisting 'escape); 

(k)section 101 (escape from Custody); 

(I) section 101.1 (failure to cemply with 
conditions); 

(m) section 102 (hindering arrest or con-
finement or withholding assistance); 

(n) paragraphs 111(1)(a) and (b) (improper 
'driving of Vehicles); 

(o) section 113 (causing fires); 	- 

(p) section 114 (stealing); 

(q) section 115 (receiving); 

(r) paragraphs 116(a) and (b) (destruction, 
damage, loss or improper disposal), if the 
cenduct is Wilful; 

(s) paragraphs 117(a) to (d) ana (f) (miscel-
laneous offenpes), except where the .offeink. 
er unlawfully obtains transportation by 
fraud; 

(t) section 118 (offences in relation to 
tribunals); 

(u) section 118.1 (failure to appear or 
attend); 

(y) section 119 (false evidence); 

(w) section 124 (negligent performance of 
duties), if thnnegligence results in death or 
bodily harm; 

(x) section '127 (negligent handling of 
dangerous substances); 

(y) section 128 (Conipiracy); Or 

'(z) section 130 (service trial of civil of-
fendes), if the act or omission is punishable 
under any other Act of Parliament and 

• constitutes an offence -under that other Act 
that is an indictable offence or is deemed to 

c) article 78 (espionnage pour le compte de 
l'ennemi); 

a') article 79 (mutinerie avec violence); 

e) article 80 (mutinerie sans violence); 

j) alinéas 81a) et b) (infractions relatives à 
la mutinerie); 

g) article 84 (violence envers un supérieur); 

h) alinéas 87a) à c) (résistance en cas 
d'arrestation ou de détention); 

0 article' 95 (mauvais traitement «des subal-
ternes); 

j) article 100 (libération non autorisée ou 
aide à évasion); 

article 101 (évasion lorsque sous garde 
légitime); 

1) article 101.1 (omission de respecter une 
condition); 

m) article 102 (résistance à la police 
militaire dans l'exercice de ses fonctions);.. 

n) alinéas 111(1)à) b) (conduite répréhen-
sible de véhicules), 

o) article 113 (incendie); 

p) article i (vol), 

g) article 115 (recel); 

r) alinéas .116a) et b) (dommage, ,  perte ou 
aliénation irrégulière),' si la personne agit 
volontairement; 	 , 

s) alinéas . 117a) à d) et f) (infractions 
diverses), sauf si le contrevenant a obtenu 
du transport illicite frauduleusement; - 

t) article 118 (infractions relatives aux 
r tribunaux); 

u) article 118.1 (défaut de comparaître); 

y) article 119 (faux témoignage); 

w) article 124 (négligence dans l'exécution 
des tâches), si la négligence entraîne la mort 
ou des blessures corporelles; 

x) article 127 (négligence dans la manuten-
tion de matières dangereuses); 

y) article 128 (complot); 

z) article 130 (procès militaire pour infrac-
tions civiles), si le fait -- acte ou omis- 
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be an indictable offence by paragraph 
34(1)(a) of the Intelpretation Act. 

196.27 (1) Any person who is charged with, 
or convicted by a court martial of, a desig-
nated offence may be fmgerprinted or 
photographed or subjected to any other mea-
surement, process or operation having the 
object of identifying persons that is approved 
by order of the Governor in Council under the 
Identification of Criminals Act. 

(2) Such force may be used as is necessary 
to the effectual carrying out and application of 
the measurements, processes and operations 
described in subsection (1). 

(3) The results of the measurements, pro-
cesses and operations to which a person has 
been subjected under subsection (1) may be 
published for the purpose of affording in-
formation to peace officers within the mean-
ing of Division 6.1 and others engaged in the 
execution or administration of the law. 

196.28 No civil or criminel liability shall be 
incurred by any person for anything lawfully 
done under this Division or by any person 
concerned in the publication of results for the 
purpose of subsection 196.27(3). 

196.29 Fingerprints, photographs and other 
measurements that are taken under subsection 
196.27(1) from a person who is charged with 
a designated offence shall be destroyed with-
out delay 

(a) if the person is tried by sununary trial in 
respect of that charge; or 

(b) on application by the person, if the 
charge has not been proceeded with in the 
three years after the charge is laid. 

YOUNG OFFENDERS ACT 

89. Subsection 19(5.1) of the Young Of-
fenders Act is replaced by the following: 

(5.1) 'Where a young person elects or is 
deemed to have elected to be tried by a judge 
of a superior court of criminal jurisdiction 
with a jury, the youth court shall, on the 

sion — est punissable sous le régime de 
toute autre loi fédérale et constitue un acte 
criminel aux termes de cette loi ou est 
réputé un acte criminel aux termes de 
l'alinéa 34(1)a) de la Loi d'interprétation. 

196.27 (1) Est autorisée la prise des em-
preintes digitales, des photographies et de 
toute autre mensuration — ainsi que toute 
opération anthropométrique approuvée par 
décret en vertu de la Loi sur l'identification 
des criminels — sur les personnes accusées ou 
déclarées coupables par , une cour martiale 
d'une infraction désignée. 

(2) H est permis de recourir à la force dans 
la mesure où elle est nécessaire pour mener à 
bien les mensurations et autres opérations 
mentionnées au paragraphe (1). 

(3) Les résultats des mensurations et autres 
opérations effectuées aux fins d'identification 
peuvent être publiés à l'usage des agents de la 
paix, au sens de la section 6.1, et autres 
personnes chargées de l'exécution ou de la 
mise en oeuvre de la loi. 

196.28 Bénéficie de l'immunité, au civil et 
au pénal, quiconque agit en conformité avec la 
présente section ou participe à la publication 
des résultats pour l'application du paragraphe 
196.27(3). 

196.29 Les empreintes digitales, les photo-
graphies et autres mensurations, prises en 
vertu du paragraphe 196.27(1) sur une person-
ne accusée d'une infraction désignée, sont 
détruites sans délai : 

a) si la personne est jugée sommairement 
relativement à l'accusation; 

b) à la demande de la personne, s'il n'a pas 
été donné suite à l'accusation dans les trois 
ans qui suivent la mise en accusation. 

LOI SUR LES JEUNES CONTREVENANTS 

89. Le paragraphe 19(5.1) de la Loi sur les 
jeunes contrevenants est remplacé par ce 
qui suit : 

(5.1) Lorsque l'adolescent a choisi ou est 
réputé avoir choisi d'être jugé par un juge 
d'une cour supérieure de juridiction criminel-
le et un jury, le tribunal pour adolescents tient 
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1999, ch. 3, 
art. 88 

Enquête 
préliminaire: 
Ntmavut 

request of the young person or the prosecutor 
made at that time or within the period fixed by 
rules of court made under section 67 or 68 or, 
if there are no such rules, by the youth court 
judge, conduct a preliminary inquiry and if, on 
its conclusion, the young person is ordered to 
stand trial, the proceedings shall be before a 
judge of the superior court of criminal juris-
diction with a jury. 

1999, c. 3, 	90. (1) Paragraph 19.1(4)(a) Of the Act is 
s. 88 replaced by the follOwing: 

(a) to be tried by a judge of the Nunavut 
Court of Justice, acting as a youth court, 
with a jury, or 

1999, c. 3, 
s. 88 

Preliminary 
inquiry — 
Nunavut 

(2) Subsection 19.1(6) of the Act is re-
placed by the follovving: . 

(6) If à young person eleets Or is deemed to 
have elected under paragraph (4)(b), thé youth 
court shall; on the request of the young peràm 
or the prosecutor made at that finie or within 
the 'period fixed by rules of court made under 
section 67 or 68 or; if there are no such rules, 
by thé 3routh court judge, conduct a prelimi-
nary inquiry  and' if, on its conclusion, the 
young person is ordered to stand trial, the 
proceedings shall be before a judge of the 
Nunavut Court of Justice, acting as' a 'youth 
court, with a jury. ,  

une enquête préliminaire sur demande présen-
tée par l'adolescent ou le poursuivant à ce 
moment ou dans le délai prévu paries règles 
établies en vertu des articles 67 'ou 68 ou, en 
l'absence de règles,' dans le délai fixé par le 
juge du tribunal pour adolescents; dans le cas 
où il est renvoyé pour subir son procès, le 
procès a lieu devant un juge d'une cour 
supérieure de juridiction criminelle etun jury. 

, 90. (1) Le paragraphe 19.10) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit: 

(4) Lorsqu'un adolescent est accusé de 
meurtre au premier ou au deuxième degré, au 
sens de l'article 231 du Code criminel, le tri-
bunal pour adolescents lui demande, avant le 
procès, de décider : , 

a) s'il Choisit d'être jugé par un juge de la 
Cour de' justice du Nunavut, agissant com-
me tribunal pour adolescents, et un jury; 

b) s'il choisit d'avoir Une enquête prélimi-
naire et d'être jugé par un juge de la Cour de 
justice du Nunavut, agissant comme tribu-
nal pour adolescents, et un jury. 

Pèu importe le choix, la présente loi est celle 
qui lui est applicable. 

(2) Le paragraphe 19.1(6) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(6) -  Lorsque l'adolescent a Choisi ou est 
réputé avoir choisi d'être jugé Conformément 
à l'alinéa (4)b); le tribunal pour .  adolescents 
tient une enquête préliminaire sur demande 
présentée par l'adolescent ou le poursuivant à 
ce monient ou dans le délai prévu par les règles 
établies en vertu dei articles 67 ou 68 ou, en 
l'absence de règles, dans le délai fixé par le 
juge du tribunal pour adolescents; le cas 
échéant, le procès a lieu devant pàr un juge de 
la Cour de justice du Nunavut, agissant 
comme tribunal pour adolescents, et un jury. 

1999, ch. 3, 
art. 88 

Choix en cas 
de meurtre : 
Nunavut 

ÇOORDINATING AMENDMENTS 

Bill C-7 	 91. (1) If Bill C-7, intrôduced in the 'lst 
session of the 37th Parliament and entitled 
the Youth Criminal Justice Act (the "other 
Act"), receives royal assent, then 

(a) paragraph 32(3)(c) of the other Act is 
replaced by the following: 	' 

DISPOSITIONS DE COORDINATION 

91. (1) En cas de sanction du projet de loi 
C-7, déposé au cours de la lre session de la 
37e législature et intitulé Loi sur le système 
de justice pénale pour les adolescents (appelé 
« autre loi » au présent article)': 

a) l'alinéa 32(3)c) de l'autre loi est 
remplacé par ce qui suit : 

Projet de loi 
C-7 
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(c) explain that the young person may plead 
guilty or not guilty to the charge or, if 
subsection 67(1) (election of court for 
trial — adult sentence) or (3) (election of 
court for trial in Nunavut — adult sentence) 
applies, expiait' that the young person may 
elect to be tried by a youth justice court 
judge without a jury and without having a 
preliminary inquiry, or to have a prelimi-
nary inquiry and be ttied by a judge without 
a jury, or to have a preliminary inquiry and 
be tried by a 'court composed of a judge and 
jury and, in either of the latter two cases, a 
preliminary inquiry will only be conducted 
if requested by the young person or the 
prosecutor. 

(b) subsection 67(2) of the other Act is 
replaced by the following: 

(2) The youth justice court shall put the 
young person to his or her election in the 
following words: 

You have the option to elect to be tried by 
a youth justice court judge without a jury 
and without having had a preliminary 
inquiry; or you may elect to be tried by a 
judge without a jury; or you may elect to be 
tried by a court composed of a judge and 
jury. If you do not elect now, you are 
deemed to have elected to be tried by a court 
composed of a judge and jury. If you elect 
to be tried by a judge without a jury or by a 
court composed of a judge and jury or if you 
are deemed to have elected to be tried by a 
court composed of a judge and jury, you will 
have a preliminary inquiry only if you or the 
prosecutor requests one. How do you elect 
to be tried? 

(c) subsection 67(4) of the other Act is 
replaced by the following: 

(4) The youth justice court shall put the 
young person to his or her election in the 
following words: 

You have the option to elect to be tried by 
a judge of the Nunavut Court of Justice 
alone, acting as a youth justice court 
without a jury and without a preliminary 

c) lui expliquer qu'il peut plaider coupable 
ou non coupable ou, si les paragraphes 
67(1) (choix du tribunal en cas d'éventuel 
assujettissement à la peine applicable aux 
adultes) ou (3) (choix du tribunal en cas 
d'éventuel assujettissement à la peine ap-
plicable aux adultes — Nunavut) s'appli-
quent, qu'il peut choisir d'être jugé par un 
juge du tribunal pour adolescents sans jury 
et sans enquête préliminaire ou d'être jugé 
par un juge sans jury après une enquête 
préliminaire ou encore par un tribunal 
composé d'un juge et d'un jury après une 
enquête préliminaire, une telle enquête 
n'étant tenue dans l'un ou l'autre cas qu'à 
sa demande ou à la demande du poursui-
vant. 

b) le paragraphe 67(2) de l'autre loi est 
remplacé par ce qui suit : 

(2) Le tribunal pour adolescents appelle 
l'adolescent à faire son choix dans les termes 
suivants : 

Vous avez le choix d'être jugé par un juge 
du tribunal pour adolescents sans jury et 
sans enquête préliminaire; ou vous pouvez 
choisir d'être jugé par un juge sans jury; ou 
encore vous pouvez choisir d'être jugé par 
un tribunal composé d'un juge et d'un jury. 
Si vous ne faites pas ce choix maintenant, 
vous êtes réputé avoir choisi d'être jugé par 
un tribunal composé d'un juge et d'un jury. 
Si vous choisissez d'être jugé par un juge 
sans jury ou par un tribunal composé d'un 
juge et d'un jury ou êtes réputé avoir choisi 
d'être jugé par un tribunal composé d'un 
juge et d'un jury, une enquête préliminaire 
ne sera tenue que si vous ou le poursuivant 
en faites la demande. Comment choisissez-
vous d'être jugé? 

c) le paragraphe 67(4) de l'autre loi est 
remplacé par ce qui suit : 

(4) Le tribunal pour adolescents appelle 
l'adolescent à faire son choix dans les termes 
suivants : 

Vous avez le choix d'être jugé par un juge 
de la Cour de justice du Nunavut, agissant 
à titre de tribunal pour adolescents, sans 
jury et sans enquête préliminaire; ou vous 
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inquiry 

inquiry; or you may elect to be tried  bÿ a 
judge of the Nunavut Court of Justice, 
acting as a youth. justice court without a 
jury; or you may elect to be tried by a judge 
of the Nunavut Court of Justice, acting as a 
youth justice court with a jury. If you elect 
to be tried by a judge without a jury or by a 
judge, acting as a youth justice court, with 
a jury or if you are - deemed to have elected 
to be fried by 4 jtidge, acting as a youth 
justice court, (With a jury, you will have a 
prehininary inquiry ditly if you or the 
prosecutor requests - one: How do you elect 
to be tried? 

(d) paragraph 67(5)(b) of the other Act is 
replaced by the following: 

(b) if the judge declinés tcli do so, iliall hold 
• a preliminary inquiry, if requested to do so 

• by one of the parties, unless a preliminary 
•inquiry hua been held prior to the election, 
re-election or deemed election. 

(e) subsection 67(7) of the other Act is 
replaced  bÿ 'the following: - 

• (7) When a young person elects to be tried 
by a judge without a jury, or elects or is 
deemed to have elected to be tried by a court 
composed of a judge and jury, the youth 
justice court referred to in subsection 13(1) 
Shan, on the request of the Young person or the 
proseçutér made at that time or within the 
period fixed by rules of court made under 
section . 17 or 155 or, if there are no such rules, 
by the youth justice court judge, conduct a 
prelhninary inquiry and if, on its conclusion, 
the young person is ordered to stand trial, the 
proceedings shall be conducted 

(a) before a judge without a jury or a court 
composed of a judge and jury, as the case 
may be; or 

(b) in Nunavut, before à judge of the 
Nunavui Court of Justice acting as a youth 
justice court, with or without a jury, as thé 
case may be.  

•pouvez choisir d'être jugé par un juge ,de la -
.. Cour -  de justice du Nunavut, agissant à •ce 
•titre; sans jury; ou encore vous pouvez 
choisir d'être jugé par un juge de la Cour de 
justice du Nunavut, agissant à ce titre,. et un 
jury. Si vous ne faites pas. ce choix mainte- 

: nant, vous êtes réputé avoir choisi d'être 
jugé par nit tribunal composé d'un juge de 

, la Cour de justice cht NunaVut et d'un jtirY. 
. Si vous choisissez d'être -jugé . par 'un jugé 
sans -  jury bit par un juge; .  agissant -à 'frtre de 
tribunal. pour adolescents; et  -unjurY ou êtes 
réputé avoir choisi d'être jugé par un juge, 
agissant à ce titre, et un, jury, une, enquête 
préliminaire ne sera tenue que .si vous ou le 
,poursuivant en faites la. demande. Com-
ment choisissez-vous d'être jugé? . 

. d) _l'alinéa 67(5)b)- de l'autre loi:, est 
remplacé par cequi suit : . 

b) s'il' refuse de- le faire,' doit, sur. demande 
d'une partie, tenir une enquête préliminaire 

, sauf si une .enquête préliminaire a été tenue 
avant le choix, le nouveau choix ou le choix 

„ présumé. 	 , 

•: e)- le >paragraphe 67(7)› de. l'autre loi est 
remplacé par ce qui suit: 	. 

, 	. 	. 
(7) Lorsque l'adolescent a choisi d'être jugé 

par un juge 'sans jury oU à choisi ou est réputé 
avoir choisi d'être jugé par un tribunal compo-
sé d'un juge et d'un jury, le tribunal pour 
adolescents mentionné au, ..paragraphe 13(1) 
tient une enquête' préliminaire: sur demande 
présentée Par l'adolescent ou le poursuivant 
ce moment oit dans le délai prévu par les règles 

>établies en iretin des articles .17 .ou 155 'oit, én 
l'absence de règles, dalla le 'délai fixé par le 
juge du tribunal pour adolescents; dans le cas 
où il est renvoyé pour subir son procès, le 
procès a lieu devant un juge sans jury ou un 
tribunal composé d'un juge et d'un jury, selon 
le cas, ou, dans le cas d'une procédure au 
Nunavut, devant un juge de la Cour de justice 
du Nunavut, agissant à titre de tribunal pour, 
adolescents, avec ou sans jury, selon le cas. 

Enquête 
préliminaire 
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(7.1)  If two or more young persons are 
jointly charged in an information and one or 
more of them make a request for a preliminary 
inquiry under subsection (7), a preliminary 
inquiry must be held with• respect to all of 
them. - 

(7.2) if no request  for à prelinfinary inquiry 
is  made  under subsection (7), thé youth justice 
court shall fix the dàte for the trial or the date 
on which the young person muàt appèàr in the 
trial court to  have the date fiked. 

(7.1) Lorsque deux ou plusieurs adolescents 
font l'objet d'inculpations énoncées dans la 
même dénonciation et que l'un d'eux deman-
de la tenue d'une enquête préliminaire au titre 
du paragraphe (7), une même enquête est 
tenue à l'égard de tous. 

(7.2) Si la tenue d'une enquête préliminaire 
n'est pas demandée au titre du paragraphe (7), 
le tribunal pour adolescents fixe soit la date du 
procès, soit la date à laquelle l'adolescent 
devra comparaître pour connaître cette date. 

(2) Le paragraphe (1) prend effet : 

a) dans le cas de l'alinéa a), à l'entrée en 
vigueur de l'article 25 de la présente loi 
ou à celle de l'article 32 de l'autre loi, la 
dernière en date étant à retenir; 

b) dans le cas des alinéas b) à e), à l'entrée 
, en vigueur de l'article 25 de la présente 
loi ou à celle de l'article 67 de l'autre loi, 
la dernière en date étant à retenir. 

92. En cas de sanction du projet de loi 
C-7, déposé au cours de la lre session de la 
370  législature et intitulé Loi sur le système 
de justice pénale pour les adolescents, et 
d'entrée en vigueur de son article 199 avant 
celle des articles 89 et 90 de la présente loi, 
l'intertitre précédant l'article 89 et les 
articles 89 et 90 sont abrogés. 

(2) Subsection (1) comes into force 

(a) in the case of paragraph (a), on the 
later of the coming into force of section 25 

• of this Act and section 32 of the other Act; 
and 

(b) in the case of paragraphs (b) to (e), on 
the later of the coming into force of 
section 25 of this Act and section 67 of the 
other Act. 

Bill C-7 	 92. If Bill C-7, introduced in the 1st 
session of the 37th Parliament and entitled 
the Youth Criminal Justice Act (the "other 
Act"), receives royal assent, then the head-
ing before section 89 and sections 89 and 90 
of this Act are repealed if section 199 of the 
other Act comes into force before sections 
89 and 90 of this Act come into force. 

Plusieurs 
inculpés 

Fixation de la 
date du 
procès 

Entrée en 
vigueur 

Projet de loi 
C-7 

Coming into 
force 

COMING INTO FORCE 

93. The provisions of this Act, other than 
sections 91 and 92, and the provisions of any 
Act as enacted by this Act, corne into force 
on a day or days to be fixed by order of the 
Governor in Council. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

93. Exception faite des articles 91 et 92, 
les dispositions de la présente loi ou celles de 
toute autre loi édictées par elle entrent en 
vigueur à la date ou aux dates fixées par 
décret. 

Entrée en 
vigueur 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA © IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWA, 2002 	. 



CHAPTER 14 CHAPITRE 14 

AN ACT TO AMEND THE PAYMENT 
CLEARING AND SEULEMENT ACT 

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LA 
COMPENSATION ET LE RÈGLEMENT DES 

PAIEMENTS 

SUIvIMARY 

This enactment amends the Payment Clearing and Settlement Act to 
protect the netting agreements of a securities and derivatives clearing 
house and to permit a securities and derivatives clearing house to realize 
the collateral of a member in the event of the banlauptcy or insolvency 
of the member. 

SOMMAIRE 

Le texte modifie la Loi sur la compensation et le règlement des 
paiements en vue de protéger les accords de compensation d'une 
chambre spécialisée et de permettre à celle-ci de réaliser les garanties 
qui lui ont été consenties par un membre malgré la faillite ou 
l'insolvabilité de ce dernier. 





1996, ch. 6, 
ann. 

b) d'entraver l'exercice des droits et recours 
de la chambre spécialisée à l'égard des 
garanties qui lui ont été consenties pour 
assurer l'exécution par un membre de ses 
obligations. 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 14 

An Act to amend the Payment Clearing and 
Settlement Act 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 14 

Lei Modifiant la Loi sur la compensation et le 
règlement des paiements 

[Assented to 4th June, 2002] [Sanctionnée le 4 juin 2002] 

1996,  C. 6, 	Her Majesty, by and with the advice and SC. 
consent of the Senate and House of Commons 
of Canada, enacts as follows: 

1. The Payment Clearing and Settlement 
Act is amended by adding the following 
after section 13: 

Securities and 
derivatives 
clearing 
houses 

Securities and Derivatives Clearing Houses 
13.1 (1) Nothing in any law relating to 

banlcruptcy or insolvency' or in any order of a 
court made in respect of the administration of 
a reorganization, arrangement or receivership 
involving insolvency, including in any foreign 
law or order of a foreign court, has the effect 
of 

(a) preventing a securities and derivatives 
clearing house from 

(i) if it is a party to a netting agreement, 
terminating the agreement and determin-
ing a net termination value or net settle-
ment amount in accordance with the 
Provisions of the agreement, with the 
party entitled to the value or amount 
becoming a creditor of the party owing 
the value or amount for that value or 
amount, or 

(ii) acting in accordance with any of its 
rules that provide the basis on which 
payment and delivery obligations are 
calculated, netted and settled; or 

•  (b) interfering with the rights or remedies of 
a securities and derivatives clearing house 
in respect of any collateral that has been 
granted to it to secure the performance of 
obligations by a clearing member. 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte : 

1.' La Loi sur la compensation et le 
" règlement des paiements est modifiée par 
adjonction, après l'article 13, de ce qui 
suit 

Chambre spécialisée 
1M (1) Aucune règle de droit 'portant sur la 

faillite ou l'insolvabilité ni' aucune>ordonnan-
ce jirdiciaire relative à une réorganisation, à un 
arrangement ou à une mise sous. séquestre 
découlant. d'une insolvabilité, même si elles 

- relèvent du droit ou d'un tribunal étrangers, ne 
peuvent avoir pour effet : 

a) d'empêcher , la chambre spécialisée soit 
de mettre fin à l'accord de compensation 
qu'elle a conclu avec le , membre et de 
calculer le reliquat net conformément aux 
stiPulations de l'Uccord, la partie qui a droit 
à ce reliqùat devenant dès lors créancière de 
celle qui le doit, soit d'agir conformément 
à Celles 'de ses règles qui lui servent à 
calculer le règlement ou la compensation 
des obligations de paiement ou de délivran- 

Chambre 
spécialisée 
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Pouvoir de 
désignation (2) For the purpose of: this *section, the 

Minister may designate an entity, other than 
one mentioned in paragraph (a), (b) or (c) of 
the definition "securities and derivatives 
clearing house". in subsection (3), as a securi-
fies and derivatives clearing hôuse if 

(a) the Minister, is of the opinion that it Win 
the public interest to do so; and 	• 

(b) the entity provides clearing and settle-
ment services to its „clearing members in 
respect of transactions that involve securi-
fies or derivatives. 

(2) Pour l'application du présent article, le 
ministre peut, s'il croit qu'il est dans l'intérêt 
public de le faire, désigner à titre de «cham-
bre spécialisée » toute entité, autre que celles 
visées aux alinéas a) à c) de la définition de ce 
terme au paragraphe (3), qui fournit des 
services de compensation et de règlement à 
ses membres dans les opérations sur valeurs 
mobilières ou sur instruments dérivés. 

Définitions 

« accord de 
compensation » 
"netting 
agreement" 

« chambre 
spécialisée » 
"securities • 
and 
derivatives 
clearing 
house" 

« membre » 
"clearing 
nimber" 

« reliquat 
net » 
"net 
termination 
value" 

„ (3) The defmitions in this subsection apply 
in this section. 	 , 

"clearing member" means a person who , uses 
the services of a securities, and derivatives 
clearing house. , , ; 

"net termination value" means the „ ' net 
amount obtained after setting off or other-
wise netting the obligations between a secu-
rities and derivativès clearing ,house and a 
clearing member in accordance with the 
netting agreement. , 

"netting agreement" means an agreement be-
tween a securities and .derivatiVes clearing 
house and a clearing member that is 

(a) ari• eligible financial contact Within 
the meaning of section 22.1- of the 
Winding-up and Restructuring Act; or 

,(b) an agreement that provides for the 
, 

	

	netting or setting off of present or 'figure 
obligations to make paymentà or deliver- 

. ies against 'present or future rights to 
receive payments or take deliveries. 

"securities and derivatives clearing house" 
means, in addition to an entity designated 
under subsection (2), 

(a) the Canadian Derivatives Clearing 
Corporation, incorporated under the 
Canada Business Corporations Act; 

(b) The Canadian Depository For Securi-
ties Limited, a corporation resulting from 
an amalgamation under the Canada Busi-
ness Corporations Act; or 

. (3) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. . . 

« accord de compensation » Accord conclu 
entre une chambre spécialisée et un mem-
bre et qui soit constitue un contrat financier 
admissible au sens de l'article 22.1 de la Loi 
sur les liquidations et les restructurations, 
soit porte compensation ou extinction des 

• obligations de paiement où de délivran-
ce actuelles ou futures —avec le 
droit— actuel ou futùr de recevoir paie- 
ment ou de prendre livraison. «. 

«.chambre spécialisée »,Outre.les entités dési-
gnées en vertu du paragraphe (2) : 

a) la Corporation canadienne de compen-
sation de produits dérivés, constituée en 
vertu de la Loi canadienne sur les 
sociétés par actions; s 	- 

b) La Caisse canadienne de dépôt de 
valeurs Limitée, issue d'une fusion effec-
tuée sous le régime de la Loi canadienne 
sur lès sociétés; par actions, 

c) la WCE Clearing Corporation, consti-
tuée en vertu de la Loi sur les cérpora-
fions, chapitre C225 des Lois réadoptées 
du Manitoba de 1987. 

« membre » Personne qui a recours aux servi-
ces d'une chambre spécialisée. 

« reliquat net » Le montant obtenu une fois la 
compensation opérée entre une chambre 
spécialisée et un membre; selon les modali-
tés prévues par l'accord de compensation. 
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(c) the WCE Clearing Corporation, in-
corporated under.  The Corporations Act, 
chapter C225 of the Re-enacted Statutes 
of Manitoba 1987. 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA (e) IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWA, 2002 
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ROYAL ASSENT ACT LOI SUR LA SANCTION ROYALE 

CHAPITRE 15 

SUMMARY SOMMAIRE 

This enactment provides an alternative procedure for signifying 	Le texte prévoit une procédure de rechange pour la sanction royale 
royal assent to bills, 	 des projets de loi. 
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49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 15 

An Act respecting royal assent to bills passed 
by the Houses of Parliament 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 15 
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[Assented to 4th June, 2002] 

WHEREAS royal assent is the constitutional 
culmination of the legislative process; 

WHEREAS the customary ceremony of royal 
assent, which assembles the three constituent 
entities of Parliament, is an important legisla-
tive tradition to be preserved; 

AND WHEREAS it is desirable to facilitate the 
work of Parliament and the process of enact-
ment by enabling royal assent to be signified 
by written declaration; 

Now, THEREFORE, Her Majesty, by and with 
the advice and consent of the Senate and 
House of Commons of Canada, enacts as fol-
lows: 

1. This Act may be cited as the Royal Assent 
Act. 

2. Royal assent to a bill passed by the 
Houses of Parliament may be signified, during 
the session in which both Houses pass the bill, 

(a) in Parliament assembled; or 

(b)by written declaration. 

3. (1) Royal assent shall be signified in 
Parliament assembled at least twice in each 
calendar year. 

(2) Royal assent shall be signified in 
Parliament assembled in the case of the first 
bill of the session appropriating sums for the 
public service of Canada based upon main or 
supplementary estimates.  

[Sanctionnée le 4 juin 2002] 

Attendu : 

que l'octroi de la sanction royale constitue 
l'étape constitutionnelle ultime du proces-
sus législatif; 

que la cérémonie coutumière de la sanction 
royale, qui .  réunit les trois composantes du 
Parlement, est une tradition importante 
qu'il faut sauvegarder; 

qu'il est souhaitable de faciliter les travaux 
parlementaires et le processus d'édiction en 
permettant que la sanction royale puisse 
être octroyée par déclaration écrite, 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement 
du Sénat et de la Chambre des communes du 
Canada, édicte : 

1. Titre abrégé : Loi sur la sanction royale. 

2. L'octroi de la sanction royale aux projets 
de loi adoptés par les chambres du Parlement 
s'effectue, au cours de la session de l'adop-
tion: 

a) soit devant les trois composantes du 
Parlement; 

b) soit par déclaration écrite. 

3. (1) L'octroi de la sanction royale s'effec-
tue devant les trois composantes du Parlement 
au moins deux fois par année civile. 

(2) L'octroi de la sanction royale s'effectue 
devant les trois composantes du Parlement s'il 
s'agit du premier projet de loi présenté au 
cours de la session et portant octroi de crédits 
pour l'administration publique fédérale 
d'après le budget des dépenses principal ou 
supplémentaire. 

Préambule 
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Witness of 
assent 

Notification in 
Parliament 

Date of assent 

Declaration 
not a statutory 
instrument 

Saving 

Membres 
présents lors 
de la sanction 

. (3) The signification d royal assent by 
written declaration may be witnessed by more 
than one member from each House of Parlia-
ment. 

4. Each House• of Parliament shall be 
notified of a written declaration of royal assent 
by the Speaker of that House or by the person 
acting as Speaker. 

5. Where royal assent is signified by written 
declaration, the Act is deemed to be assented 
to Oh the day on which the two Houses of 
Parliament have been notified of the declara-
tion. 

6. A written declaration of royal assent is 
not a statutory instrument for the purposes of 
the Statutory Instruments Act. 

7. No royal assent is invalid only because 
section 3 is not complied with. 

(3) Dans le cas où l'octroi de la sanction 
royale s'effectue par déclaration écrite, plus 
d'un membre de chaque chambre du Parle-
ment peut être présent. 

4. Chaque chambre du Parlement est avisée 
par son président ou le suppléant de celui-ci de 
la déclaration écrite portant sanction royale. 

5. La déclaration écrite porte sanction 
royale le jour où les deux chambres du 
Parlement en ont été avisées. 

6. La déclaration écrite n'est pas un texte 
réglementaire pour l'application de la Loi sur 
les textes réglementaires. 

7. Nulle sanction royale n'est invalide du 
seul fait de l'inobservation de l'article 3. 

Avis au 
Parlement 

Date de la 
sanction 

Texte 
réglementaire 

Inobservation 
de l'article 3 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA O IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWA, 2002 



CHAPTER 16 CHAPITRE 16 

AN ACT TO AMEND THE COMPETITION ACT 
AND THE COMPETITION TRIBUNAL ACT 

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LA 
CONCURRENCE ET LA LOI SUR LE 
TRIBUNAL DE LA CONCURRENCE 

SUMMARY 

This enactment amends the Competition Act and the Competition 
Tribunal Act. The amendments include the following: 

— amendments to facilitate cooperation with foreign competition au-
momies for the enforcement of civil competition and fair trade prac-
tices laws; 

— amendments prohibiting deceptive prize notices; 

— amendments streamlining the Competition Tribunal process by pro-
viding for cost awards, summary dispositions and references; 

— amendments broadening the scope under which the Tribunal may is-
sue temporary orders; and 

— some housekeeping items. 

SOMMAIRE 

Le texte modifie la Loi sur la concurrence et de la Loi sur le Tribunal 
de la concurrence et y ajoute de nouvelles dispositions. Les modifica-
tions ont notamment pour objet : 

— de faciliter la coopération internationale en ce qui touche l'applica-
tion de dispositions non pénales en matière de concurrence et de pra-
tiques de commerce; 

— d'interdire l'envoi de documentation trompeuse; 

— de permettre au Tribunal de la concurrence d'accorder, dans certains 
cas, des frais, de rendre des jugements sommaires et d'entendre des 
renvois; 

— d'étendre le pouvoir du Tribunal de la concurrence en ce qui a trait 
aux ordonnances provisoires; 

— de faire certaines modifications d'ordre administratif. 
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CHAPITRE 16 

R.S., c. C-34; 
R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
s. 19 

R.S., c. 19, 
, (2nd Supp.), 
s. 24; 1999, 
•c. 2, par. 37(d) 

Certified 
copies 

R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
s. 26 

Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Commons 
of Canada, enacts as follows: 

COMPETITION ACT LOI Sink Lk *CONCÜÏÙkÉNCE L.R., ch. C-34; 
L.R., ch. 19 
(2e suppl.), 
art. 19 

L.R., ch. 19 
(2e suppl.), 
art. 24; 1999, 
ch.. 2, al. 37d) 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 16 

An Act to amend the Competition Act and the 
Competition Tribunal Act 

[Assented to 4th June, 2002] 

Loi modifiant la Loi sur la concurrence et la , 
Loi sur le Tribunal de la concurrence 

{Sanctionnée le 4 juin 2002] 

1. Paragraph 11(1)(b) of the Competition 
Act is rePlaced by the follovving: 

(b) producé to" the Commissioner or the 
atithoriZéd representative of the Commis-
sioner within a time and at a place specified 
in the nrder; a reCord, a copy of a record 
certified bY 'affidavit to ben true copy, or 
any other thing, specified.in the order; or 

2.' Seétion 18 of thé Act is amended by 
adding the following after subsection (1): 

• (1.1) The Commissioner - need not return 
any copy of a record produced pursuant to 
section 11. 

2.1 (1) Subsection 29(1) of the Act is 
amended by striking out the wOrd "or" at 
the end of paragraph (c), by adding the 
word "or" at the end of paragraph '(d) and 
by adding thé following after paragraph 
(d): 

(e) any information provided voluntarily 
pirSuant t6 this Act 

(2) Subsection 29(2) of the Act is replaced 
by the following: 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le Consente-
ment du Sénat et de la Chambre des :commu-
nes du Canada, édicte : 

1. L'alinéa 11(1)b) de la Loi sur la 
concurrence est remplacé par ce qui suit : 

b) de produire auprès 'du commissaire ou de 
Son représentant autorisé, dans le délai et au 
lieu que prévoit l'orClorinance, les docu-
'ménts — originaux ou copies certifiées 
conformes par affidavit ou les autres 
choses dont l'ordonnance fait mention; 

2: L'article 18 dé la même léli est inodifié 
par adjonction, après le paragraphe (1), de 
ce qui suit : • 

(1.1) Le commissaire n'est pas tenu de 
retourner les copies qui ont été produites en 
conformité avec l'article 11. 

2.1 (1) Le paragraphe 29(1) de la même 
loi est modifié par adjonction, après l'alinéa 
d), de qùi suit : 

e) des renseignements fournis volontaire-
, ment dans le çadre de la présente loi. 

(2) Le paragraphe 29(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

Copies 
certifiées 
conformes 

L.R., ch. 19 
(2e suppl.), 
art. 26 
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Exception 

Définitions 

« accord » 
"agreement" 

« comportement » 
"conduct" 

« données » 
"data" 

«État 
étranger» 
"foreign 
state" 

« juge » 
"judge" 

Exception (2) This section does not apply in respect of 
any information that has been made public or 
any information the communication of which 
was authorized by the person .who provided 
the information. 

3. The Act is amended by adding the 
following before the heading "PART IV": 

(2) Le présent article ne s'applique ni à 
l'égard de renseignements qui sont devenus 
publics ni à l'égard de renseignements dont la 
communication a été autorisée par la personne 
les ayant fournis. 

3. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, avant l'intertitre « PARTIE IV », de ce 
qui suit : 

Definitions 

"agreement" 
«accord » 

"conduct" 
«compor'tement » 

"data" 
«données » 

"foreign 
state" 
« État 
étranger» 

"judge" 
«juge» 

PART III 

MUTUAL LEGAL ASSISTANCE 

Interpretation 

30. The definitions in this section apply in 
this Part. 

."agreement" means a treaty, convention or 
other international agreement to which 
Canada is a party that provides for mutual 
legal assistance in competition matters, oth-
er than a matter in respect of which the 
Mutual Legal Assistance in Criminal Mat-
ters Act applies. 

"conduct" means conduct or matters within 
the meaning of the relevant agreement in re-
spect of which mutual legal assistance may 
be requested in accordance with this Part. 

"data" means representations, in any form, of 
information or concepts. 

"foreign state" means a country other than 
Canada, and includes any international or-
ganization of states. 

"judge" means 

(a) in Ontario, a judge of the Superior 
Court of Justice; 

(b) in Quebec, a judge of the Superior 
Court; 

(c) in Nova Scotia, British Columbia, 
Newfoundland, the Yukon Territory and 
the Northwest Territories, a judge of the 
Supreme Court, and in Nunavut, a judge 
of the Nunavut Court of Justice; 

(d) in New Brunswick, Manitoba, Sas-
katchewan and Alberta, a judge of the 
Court of Queen's Bench; 

(e) in Prince Edward Island, a judge of 
the trial division of the Supreme Court; 
and 

PARTIE II 

ENTRAIDE JURIDIQUE 

Définitions 

30. Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la présente partie. 

« accord » Tout traité, toute convention ou 
tout autre accord international auquel le Ca-
nada est partie et qui traite de l'entraide juri-
dique en matière de concurrence, sauf en ce 
qui concerne les questions auxquelles la Loi 
sur l'entraide juridique en matière crimi-
nelle s'applique. 

« comportement » Comportement ou affaire, 
au sens de l'accord applicable, pour les-
quels une demande est présentée dans le ca-
dre de la présente partie. 

« données » Toute forme de représentation 
d'informations ou de notions. 

« État étranger » Pays autre que le Canada, y 
compris une organisation internationale 
d'États. 

« juge » 

a) En Ontario, un juge de la Cour 
supérieure de justice; 

b) au Québec, un juge de la Cour 
supérieure; 

c) en Nouvelle-Écosse, en Colombie-
Britannique et à Terre-Neuve, ainsi qu'au 
Yukon et dans les Territoires du Nord-
Ouest, un juge de la Cour suprême et, au 
Nunavut, un juge de la Cour de justice; 

d) au Nouveau-Brunswick, au Manitoba, 
en Saskatchewan et en Alberta, un juge 
de la Cour du banc de la Reine; 

e) à l'île-du-Prince-Édouard, un juge de 
la section de première instance de la Cour 
suprême; 
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(f) in any pro‘iince or territory, a judge of 
the Federal Court — Trial Division. 

J)  dans toute province ou tout territoire, 
un juge de la Section de première instan-
ce de la Cour fédérale.'' 

Agreements 
respecting 
mutual legal 
assistance 

r 	 • 

Functions of the Minister of Justice 

30.01 Before Canada enters into an agree-
ment, the Minister of Justice must be satisfied 
that 

(a) the laws of the foreign state that address 
conduct that is similar to conduct prohibited 
or reviewable under this Act are, in his or 
her opinion, substantially similar to the 
relevant provisions of this Act, regardless 
of whether the conduct is dealt with crimi-
nally or otherwise; 

(b) any record or thing provided by Canada 
under the agreement will be protected by 
laws respecting confidentiality that are, in 
his , or her opinion, substantially similar to 
Canadian laws; 

(c) the agreement contains provisions in 
respect of 

(i) the circumst,ances in which Canada 
may refuse, in whole or in part, to 
approve a request, and 

(ii) the confidentiality protections that 
will be afforded to any record or thing 
provided by Canada; 

(d) the agreement contains the following 
undertakings by the foreign state, namely, 

(i) that it will provide assistance to 
Canada comparable in "scope to that 
provided by Canada, 

(ii) that any record or thing provided by 
, Canada will be used only for the purpose 

for which it was requested, 

(iii)plat any record or thing provided by 
Canada will be used subject to any  tenus 
and conditions on which it was provided, 
including conditions respecting applica-
ble rights or privileges under Canadian 
law, 

(iv) that, at the conclusion of the inves-
tigation or proceedings in respect of 
which any record or thing was provided 
by Canada, the foreign state will return 
the record or thing and any copies to 

Rôle du Ministre de la Justice 

30.01 Le ministre de 'la Justice doit, avant 
qu'un accord ne soit conclu par le Canada, être 
convaincu de ce qui suit : . 

a) le droit de l'État étranger visant les 
. comportements qui sont semblables à ceux 

qui sont susceptibles de poursuite 0,11 d'exa-
men en vertu de la présente loi est, à son 
avis, semblable, au fond, 'aux dispositions 
çorrespondantes de la présente loi, que ces 
comportements relèvent ou non dti. 'droit 
criminel; 

b) les documents ou autres choses transmis 
par le Canada err vertu de l'accord seront 
protégés par des lois en matière de ,confi- 
dentialité qui sont semblables, au fond, aux 
lois canadiennes, 

c) l'accord traitera : . 

(i) des circonstances dans lesquelles le 
Canada a le droit de refuser, en tout ou en 
partie, une demande, - , 

(ii) des modalités de protection; en 
matière de , confidentialité, des docu-
ments ou autres choses transmis par le 
Canada; 

d) l'accord comportera les engagements 
suivants de la part de l'État étranger : 

(i) donner au Canada une aide compara
ble à celle que celui-ci lui donne, 

(ii) n'utiliser les documents ou autres 
choses transmis par le Canada qu'aux 
fins auxquelles ils Ont été demandés, 

(iii) n'utiliser les documents 'où autres 
choses transmis par le Canada qu'aux 
conditions —y . compris celles qui por-
tent sur les droits et privilèges applica-
bles en droit canadien— et que selon les 
modalités dont la transmission est assor-
tie, 	 " 

(iv) à la fin de l'enquête Ou dés procédu-
res, retourner au Canada les dOeuments 
ou autres choses transmis ainsi que les 
reproductions de ceux-ci, sauf, dans ce 

Conclusion 
d'accords 
d'entraide 
juridique 
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Canada 
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Canada 

Notoriété 
publique 

Publication in 
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Requests 

Application of 
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Canada or, with the consent of Canada, 
return the record or thing to Canada and 
destroy any copies, 

(v) subject to subparagraph (ii), that it 
will, to the greatest extent possible 
consistent with its laws, keep confiden-
tial any record or thing obtained by it 
pursuant to its request, and oppose any 
application by a third party for disclosure 
of the record or thing, and 

(vi) that it will promptly notify the 
Minister of Justice in the event that the 
confidentiality protections contained in 
the agreement have been breached; and 

(e) the agreement contains a provision in 
respect of the trimmer in which it may be 
terminated. 

dernier cas, consentement du Canada à 
leur destruction, 

(v) sous réserve du sous-alinéa (ii) et dans 
la mesure compatible avec ses lois, 
préserver la confidentialité des docu-
ments ou autres choses obtenus en vertu 
d'une demande qu'il présente et s'oppo-
ser à toute• demande de communication 
de ces documents ou choses faite par un 
tiers, 

(vi) notifier sans délai au ministre de la 
Justice toute violation des dispositions 
relatives à la protection, en matière de 
confidentialité, des documents ou autres 
choses; 

e) l'accord prévoira les modalités selon 
lesquelles il peut y être mis fin. 

Publication of Agreements 

30.02 (1) An agreement must be published 
in the Canada Gazette no later than 60 days 
after the agreement comes into force, unless it 
has already been published under subsection 
(2). 

(2) An agreement may be published in the 
Canada Treaty Series and, if so published, the 
publication must be no later than 60 days after 
the agreement comes into force. 

(3) Agreements published in the Canada 
Gazette or the Canada Treaty Series are to be 
judicially noticed. 

Publication des accords 

30.02 (1) À moins qu'il ne soit publié en 
conformité avec le paragraphe (2), l'accord 
est publié dans la Gazette du Canada, dans les 
soixante jours suivant son entrée en vigueur. 

(2) L'accord peut être publié dans le Recueil 
des traités du Canada, auquel cas la publica-
tion est faite dans les soixante jours suivant 
son entrée en vigueur. 

(3) L'accord ainsi publié dans la Gazette du 
Canada ou dans le Recueil des traités du 
Canada est de notoriété publique. 

Requests Made to Canada from Abroad 

Requests 

30.03 The Minister of Justice is responsible 
for dealing with a request made by a foreign 
state under an agreement, in accordance with 
the agreement and this Part. 

Demandes présentées par un État étranger 

Demandes 

30.03 Le ministre de la Justice traite les 
demandes présentées par les États étrangers 
sous le régime des accords, en conformité 
avec l'accord applicable et la présente partie. 

Agrément des 
demandes 

Search and Seizure 

30.04 Sections 15, 16 and 19 apply, with 
any modifications that the circumstances 
require, in respect of a search or a seizure 
under this Part, except to the extent that those 
sections are inconsistent with this Part. 

Perquisitions et saisies 

30.04 Les articles 15, 16 et 19 s'appliquent, 
compte tenu des adaptations nécessaires, aux 
perquisitions ou saisies visées par , la présente 
partie, sauf incompatibilité avec celle-ci. 

Application 
des articles 
15,16 et 19 
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30.05 (1) If the Minister of Justice approves 
a request of a foreign state to have a search and 
seizure carried- out in respect of conduct that 
is the subject of the request, the Minister of 
Justice shall provide the Commissioner with 
any documents or information necessary to 
apply for a search warrant. 

(2) The Commissioner or the authorized 
representative of the Commissioner shall 
apply ex parte for a search warrant to a judge. 

30.06 (1) A jùdge to whom  an application is 
triade iirider subsection 30.05(2) May issue a 
search Warrant authorizing the person named 

'in it té, eXeCitte it anywheré in Canada where 
the judge is satisfied by information on 'Cath or 
solemn affirmatiOn that there are reasonable 
grounds to believe that •. ';' . 

(à)/Conduct that r the subjeCt of a request 
made by 'a foreign staté is taking place, has 

. 1  takén place or i•S' aboût to take place; 

(t?), evidenee in respect of the condtict 
referred to  in paragraph (à) will be fotind in 
any premiSes; and 

(c) it would not, in the circumstances, be 
appropriate to make an .order under subsec-

. fion 30.11(1). 	. 

(2) A search warrant issued under subsec-
don ,  (1) authorizes the peràon named in it to 
enter the premises specified in the warrant, 
subject to any conditions that may be specified 
in the warrant, and to search the premises for 
any record or thing specified in the warrant 
and to examine and seize it: 	• 

(3) A judge who issues a search warrant 
under subsection (1) shall fix a time and place 
for a hearing to consider the execution of the 
warrant as well as the report referred to in 
section 30.07. 

(4).A search warrant issued under subsec- 
•fion (1) must 

(a) set  out the tiine and place for thé hearing 
mentioned in àùb'seetion (3); 

(b) state that, at that hearing, an order will 
be sought for the sending to the foreign state 

30.05 (1) Le ministre de la Justice, s'il 
autorise la demande d'un État- étranger d'ef-
fectuer une perquisition et une saisie à l'égard 
d'un comportement visé par la demande, 
fournit au commissaire les documents ou 
renseignements nécessaires pour lui permettre 
de présenter une demande de mandat de 
perquisition. 

(2) Le commissaire ou son représentant 
autorisé présente une demande ex parte, en 
vue de la délivrance d'un mandat de perquisi-
tion, à un juge. 

30:06: (1) Le juge saisi de la demande visée 
au paragraphe -30.05(2) peut délivrer un 
mandat de perquisition autorisant la personne 
qui y est nominée à l'exécuter partout au 
Canada s'il est convaincu, d'après une dénon-
ciation faite sous serment ou affirmation 
solennelle, qu'il existe des motifs raisonna-

, bles de croire que les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) un comportement .qui» fait l'objet de la 
demande présentée par l'État"étranger a 

• lieu, a eu lieu ou est sur le point d'avoir lieu; 

b) des éléments de Preuve relatifs au 
• 

 
comportement seront trouvés dans un local; 

c) il ne serait pas opportun, , dans les 
circonstances, de recourir , à l'ordonnance 
visée au paragraphe 30.11(1). 

(2) Le mandat de perquisition 'autorise la 
personne qui y est nommée à pénétrer dans le 
local mentionné, sous réserve des ,  conditions 
fixées, à perquisitionner en vue d'obtenir les 
documents ou autres choses mentionnés, à les 
examiner et à les emporter. 

(3) Le juge qui délivre le màriciat de 
perquisition fixe l'heure; la date et le lieu de 
l'audition qui sera tenue en vue d'examiner 
l'exécution du mandat et le rapport visé' à 
l'article 30.07. 

- (4) Le mandaide perquisition mentionne : 

a) l'heure, la date et le lieu de l'audition 
'prévue au paragraphe (3); - 

1,) le fait qu'à cette audition une ordonnance 
de transmission à l'État étranger des docu-
ments ou autres, Choses emportés' en exécu-
tion du mandat sera demandée; 
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of the records or things seized in execution 
of the warrant; and 

(c) state that eveni Person front whom a 
- record or thing is seized in execution of the 
, warrant and any peraori who daims to hâve 
an interest in a record or thing so seized may 
rxiakê representations at the healing before 
any order is made concerning the record or 
,thing. 

(5) Every peraon who is in possessién  or  

'control of any premises, record or thing 'in 
respect of which a search warrant is issuèd 
under subsection (1) shall, on presentation of 
the warrant, permit the ,  person named in the 
warrant to enter . the premises, ,search . the 
premises and examine the record or thing and 
seize it. 	 , 

(6) Where a person, in executing a search 
warrant issued under subaection (1), is refused 
access to any prenlises, record or thing or 
where the Commissioner believes on reason-
able grounds that access will be refused, the •  

judge who issued the warrant or a judge of the 
same court, on the ex parte application of the 
Commissioner or the authorized representa-
tive of the Commissioner, may by order direct 
a peace officer to take any steps that the judge 
considers necessary to give -  access to the 
person named in the warrant. 

30.07 (1) The person who executes a search 
warrant shall, at least five days before the time 
of the hearing to consider its execution, file 
with the court of which the judge who issued 
the warrant is a member a written report 
concerning the execution of the warrant that 
includes a general description of the records or 
things seized. 

(2) The person who files the report under 
subsection (1) shall send a copy of it to the 
Minister of Justice promptly after its filing. 

30.08 (1) At the hearing referred to in 
subsection 30.06(3), after having considered 
any representations of the Minister of Justice, 
the Commissioner, the person ftom whom a 
record or thing was seized and any person who 
claims to have an interest in the record or 
thing, the judge who issued the search warrant 
or another judge of the same court may  

c) le fait que la personne de qui les 
documents ou autres choses ont été pris et 
toute autre personne qui prétend avoir des 
droits sur ceux-ci peuvent présenter des 
observations à l'audition avant qu'une 
ordonnance à l'égard de ces documents ou 
autres choses ne soit rendue. 

(5) Quiconque est en possession ou a le 
contrôle du local, d'un document ou d'une 
autre chose que vise le mandat de perquisition 
doit, sur présentation de ce mandat, permettre 
à la personne nommée dans le mandat de 
pénétrer dans ce local, d'y perquisitionner, d'y 
examiner le document ou la chose et de les 
emporter. 

(6) Lorsque, dans le cadre de l'exécution 
d'un mandat de perquisition, la personne se 
voit refuser l'accès à un local, à un document 
ou à une autre chose, ou encore lorsque le 
commissaire a des motifs raisonnables de 
croire que l'accès en question lui sera refusé, 
le juge qui a délivré le mandat ou un juge du 
même tribunal peut, sur demande ex parte du 
commissaire ou de son représentant autorisé, 
ordonner à un agent de la paix de prendre les 
mesures que ce juge estime nécessaires pour 
donner à la personne nommée dans le mandat 
l'accès en question. 

30.07 (1) La personne qui exécute un 
mandat de perquisition dépose, au moins cinq 
jours avant le jour qui est fixé pour l'audition 
visée au paragraphe 30.06(3), auprès du 
tribunal où siège le juge qui a délivré le 
mandat un rapport d'exécution comportant 
une description générale des documents ou 
autres choses emportés. 

(2) La personne envoie au ministre de la 
Justice une copie de son rapport d'exécution 
immédiatement après l'avoir déposé. 

30.08 (1) Le juge qui a délivré le mandat ou 
un autre juge du même tribunal peut, à 
l'audition visée au paragraphe 30.06(3), après 
avoir entendu les observations du ministre de 
la Justice, du commissaire, de la personne de 
qui on a pris le document ou l'autre chose et 
de toute autre personne qui prétend avoir des 
droits sur ceux-ci : 
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(a) where the judge is not satisfied that the 
warrant was executed according to its terms 
and conditions or where the judge is 
satisfied that an order should not be made 
under paragraph (b), order that a record or 
thing Seized be returned to 

• 	(i) the person frotn whom it was seized, 
„ if possession of it by that person is lawful, 

or 

(ii) the lawful owner or the person who is 
' lawfully entitled to its possession, if the 

owner or that person is lcnown and•
possession of the record or thing by the 
person from whom it was seized is 
unlawful; or 

(b) in any other case, order that a record or 
thing seized be sent to the foreign state 
mentioned in subsection 30.05(1) and in-
clude in the order any terms  and Conditions 
thai 'the judge considers 'deSitable, includ- 

. ing terrils and conditions 

(i) necessary to give effect to the request 
- 	mentioned in that subsection, 

(ii) in, respect of the preservation and 
return to Canada of any record or thing 
seized, and 

(iii) in respect of the protection of the 
interests of third parties. 

(2) At the hearing mentiOned in subsection 
the judge may require that  a record or 

thinglseized be brought before him or her. 

30.09 No record or' 	seized that has 
been ordered under section 30.08 to be sent to 
a foreign state shall be so sent until the 
Minister of Justice is satisfied that the foreign 
state has agreed to comply with any ternis or 
conditions imposed in respect Of the sending 
abroaà of the record Or thing. 

Evidence for Use Abroad 

30j. (1) If thé Minister Of Justice approves 
a request of a foreign state to obtain, by means 
of an ordér of a judge, evidence in respect of 
conduct that is the subject of the request, the 
Minister of Justice shall provide the Commis-
sioner- with any documents or information 
necessary to apply for the order. 

a) s'il n'est pas convaincu que le mandat de 
perquisition a été exécuté en conformité 
avec ses conditions et modalités, ou s'il est 
d'avis qu'une ordonnance prévue à l'alinéa 
b) ne devrait pas être rendue, ordonner que 
le document ou l'autre chose soient resti- 
tués: 

(i) à la personne de qui on les a pris, si elle 
en avait la possession légitime, 

(ii) dans le cas contraire, au propriétaire 
ou à la personne qui a droit à leur 
possession légitime si ces personnes sont 
connues; 

b) dans les autres cas, ordonner que le 
document ou l'autre chose soient transmis 
à l'État étranger; l'ordonnance de transmis-
sion est assortie des conditions et modalités 
qu'il estime indiquées, notamment en vue : 

(i) de la suite à donner , à la demande 
présentée par , l'État étranger, 

(ii) de la conservation du document ou de 
l'autre chose et de leur retour au Canada, 

(iii) de la protection des droits des tiers. 

(2) Lors de l'audition; lé juge peut ordonner 
,que le dociirnerit on l'antre chose emportés lui' 
soient remis. . 

.30.09 Le document Ou l'autre chose empor-
tés et visés par 'une ordonnance rendue en 
v.eitu '• de l'article 30.08 ne peuvent ,être 
transmis à l'Étai étranger avant que le ministre 
de la Justice ne soit convaincu que, cet État. 
accepte .de  se conformer- aux conditions 

,  modalités de l'ordonnancé. , 	: 1 

Éléments de preuve destinés à l'étranger 

30.1 (1) Le ministre de la Justice, s'il 
autorise la demande présentée par un État 
étranger en vue d'obtenir, par l'ordonnance 
d'un juge, des éléments de preuve à l'égard du 
comportement visé dans la demande, fournit 
au commissaire les documents ou renseigne-
ments nécessaires pour lui permettre de pré-
senter une demande d'ordonnance. 

Ajournement 

Conditions et 
modalités 

Autorisation 
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(2) The Commissioner or the authorized 
representative of the Commissioner shall 
apply ex parte to a judge for an order for the 
gathering of evidence. 

30.11 (1) A judge to whom an application is 
made under subsection 30.1(2) may malce an 
order for the gathering of evidence where the 
judge is satisfied that there are reasonable 
grounds to believe that 

(a) conduct that is the subject of a request 
made by a foreign state is taking place, has 
taken place or is about to take place; and 

(b) there will be found in Canada evidence 
in respect of the conduct referred to in 
paragraph (a). 

(2) An order made tmder subsection (1) 
must provide for the manner in which the 
evidence is to be obtained in order to give 
effect to the request mentioned in subsection 
30.1(1) and may 

(a) order the examination, on oath or 
otherwise, of a person named in the order, 
order the person to attend at the place fixed 
by the person designated under paragraph 
(c) for the examination and to remain in 
attendance until he or she is excused by the 
person so designated, order the person so 
named, where appropriate, to make a copy 
of a record or to make a record from data 
and to bring the copy or record with him or 
her, and order the person so named to bring 
with him or her any record or thing in his or 
her possession or control, in order to 
produce them to the person before whom 
the examination takes place; 

(b) order a person named in the order to 
make a copy of a record or to make a record 
from data and to produce the copy or record 
to the person designated under paragraph 
(c), order the person to produce any record 
or thing in his or her possession or control 
to the person so designated and provide, 
where appropriate, for any affidavit or 
certificate that, pursuant to the request, is to 
accompany any copy, record or thing so 
produced; and 

(2) Le commissaire ou son représentant 
autorisé présente une demande ex parte, en 
vue de la délivrance d'une ordonnance d'ob-
tention d'éléments de preuve, à un juge. 

30.11 (1) Lé juge saisi de la deniande visée 
au paragraphe 30.1(2) peut rendre une ordon-
nance d'obtention d'éléments de preuve s'il 
est convaincu qu'il existe des motifs raisonna-
bles de croire : 

a) d'une part, qu'un comportement qui fait 
l'objet de la demande présentée par l'État 
étranger a lieu, a eu lieu ou est sur le point 
d'avoir lieu; 

b) d'autre part, que des éléments de preuve 
relatifs au comportement seront trouvés au 
Canada. • 

(2) L'ordonnance fixe les modalités d'ob-
tention des éléments de preuve visés afm de 
donner suite, à la demande présentée par l'État 
étranger; elle peut Contenir les dispositions 
suivantes : 

a) l'ordre de procéder à l'interrogatoire, 
sous serment ou d'une autre façon, d'une 
personne Visée 'et l'ordre à celle-ci de se 
présenter au lieu que la personne chargée de 
l'interrogatoire fixe pour celui-ci et de 
demeurer à disposition ainsi que, s'il y a 
lieu, l'ordre à la personne visée de faire une 
copie d'un document ou d'en établir un à 
partir de cloimées et d'appdrter la copie ou 
le document avec elle, et celui d'apporter 
avec elle tout document ou autre chose en 
sa possession où sous son contrôle afin de 
les remettre à la personne chargée de 
l'interrogatoire; 

b) l'ordre à une personne visée de faire une 
Copie d'un document ou d'en établir tin à 
partir de données et de remettte la 'copie ou 
le document à une personne désignée ou 
celui de remettre à une telle personne tout 
document ou autre chose en sa possession 
ou sous son contrôle, ainsi que des indica-
tions concernant l'affidavit ou le certificat 
qui, s'il y a lieu, doit accompagner la copie, 
le document ou l'autre chose, à la demande 
de l'État étranger; 

Demande 
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(c) designate a person before whom the 
examination referred to in paragraph (a) is 
to take place or to whom the copies, records, 
things, affidavits and certificates men-
tioned in paragraph (b) are to be produced. 

(3) For greater certainty, a judge who makes 
an order under subsection (1) may designate 
himself or herself or another person, including 
a judge of a Canadian or foreign court, under 
paragraph (2)(c). 

(4) An order made under subsection (1) may 
be executed anywhere in Canada. 

(5) An order made under subsection (1) inay 
include àny terms or conditions that the judge 
Considers desirable, including those relating 

' to the protection of the interests of 'a person 
named in the order and of third parties. 

(6) The judge Who made the order under 
snbsection (1) or anbther judge of the same 
Court may vary its terms and conditions. 

(7) A person named in an order made under 
subsection (1) shall answer questions and 
produce. records or things to the person 
designated under paragraph (2)(c) in accor-
dance with the laws of evidence and procedure 
in the foreign'state thai presented the request, 
but may refuse if ansWering the questions or 
producing the records or things' wcinla 'disclose 
information that is protected by the Canadian 
law of non-disclosure of information or privi-
lege. 

(8) If a person. refuses to answer a question 
or to produce a record or thing, the person 
designated under paragraph (2)(c) 

(a) may, if he or she is a judge of a Canadian 
or foreign court, make immediate rulings 
on any objections or issues within his or her 
jurisdiction; or 

(b) shall, in any other case, continue the 
examination and ask any other question or 
,request the production of any other record 
or thing mentioned in the order.  

c) la désignation de la personne chargée de 
l'interrogatoire visé à l'alinéa a) ou de la 
réception des documents ou autres choses, 
copies, affidavits et certificats visés à 
l'alinéa b). 

(3) Il demeure entendu, pour l'application 
de l'alinéa (2)c), que le juge qui rend l'ordon-
nance peut soit se charger lui-même des 
fonctions mentionnées à cet alinéa, soit dési-
gner une autre personne.— y compris un 
autre juge d'un tribunal canadien ou étran-
ger — pour ce faire. 

(4) L'ordonnance peut être exécutée en tout 
lieu du Canada. 

(5) Le juge peut assortir l'ordonnance des 
conditions et modalités qu'il estime indi-
quées, notanunent quant à la protection des 
droits de la personne qu'elle vise ou des tiers. 

(6) Le juge qui a rendu l'ordonnance ou un 
autre juge du même tribunal peut modifier les 
conditions et modalités de celle-ci. 

(7) La personne visée par l'ordonnance 
d'obtention d'éléments de preuve répond aux 
questions et remet certains documents ou 
autres choses à la personne désignée en 
conformité avec l'alinéa (2)c) en application 
des règles de droit sur la preuve et la procédure 
de l'Etat étranger qui a présenté la demande, 
mais peut refuser de le faire dans la mesure où 
la réponse aux questions et la remise des 
documents ou des autres choses communique-
raient des renseignements autrement protégés 
par le droit canadien relatif à la non-divulga-
tion de renseignements ou à l'existence de 
privilèges. 

(8) En cas de refus de répondre à une 
question ou de remettre un document ou autre 
chose, la personne désignée en conformité 
avec l'alinéa (2)c) : 

a) si elle est juge d'un tribunal canadien ou 
étranger, peut rendre sur-le-champ des 
décisions sur toute objection ou question 
qui relève de sa compétence; 

b) sinon, doit poursuivre l'interrogatoire et 
poser les autres questions ou demander .les 
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autres documents ou les autres choses visés 
par l'ordonnance. 

(9) A person named in an order made under 
subsection (1) who, under subsection (7), 
refuses to answer one or more questions or to 
produce certain records or things shall, within 
seven days, give to the person designated 
under paragraph (2)(c), unless that person has 
already ruled on the objection under para-
graph (8)(a), a detailed statement in writing of 
the reasons on which the person bases the 
refusal to answer each question that the person 
refuses to answer or to produce each record or 
thing that the person refuses to produce. 

(10) A person named in an order made 
under subsection (1) is entitled to be paid the 
travel and living expenses to which the person 
would be entitled if the person were required 
to attend as a witness before the judge who 
made the order. 

(11) An order made under subsection (1) 
must state that a person named in the order, 
and any person ,who claims an interest in any 
record or thing provided pursuant to the order, 
may make representations referred to in 
subsection 30.13(2) before any order is made 
under subsection 30.13(1). 

30.12 (1) A person designated under para-
graph 30.11(2)(c) in an order made under 
subsection 30.11(1) shall make a report to the 
judge who made the order, or another judge of 
the same court, accompanied by 

(a) a transcript of every examination held 
under the order; 

(b) a general description a every record or 
thing produced to the person under the order 
and, if the judge so requires, a record or 
thing itself; and 

(c) a copy of every statement given under 
subsection 30.11(9) of the reasons for a 
refusai to answer any question or to produce 
any record or thing. 

(2) The person designated under paragraph 
30.11(2)(c) shall send a copy of the report to 
the Minister of Justice promptly after it is 
made. 

(9) En cas de refus au titre du paragraphe 
(7), la personne visée présente dans les sept 
jours, par écrit, à la personne désignée en 
conformité avec l'alinéa (2)c), sauf dans le cas 
où celle-ci est juge d'un tribunal canadien ou 
étranger qui s'est déjà prononcé sur la ques-
tion en vertu de l'alinéa (8)a), un exposé 
détaillé des motifs de refus dont elle entend se 
prévaloir à l'égard de chacune des questions 
auxquelles elle refuse de répondre ou de 
chacun des documents ou autres choses qu'el-
le refuse de remettre. 

(10) La personne visée par l'ordonnance 
d'obtention d'éléments de preuve a droit au 
paiement de ses frais de déplacement et de 
séjour au même titre qu'un témoin assigné à 
comparaître devant le juge qui a rendu 
l'ordonnance. 

(11) L'ordonnance doit mentionner, que 
toute personne visée par elle et toutel autre 
personne prétendant avoir des droits sur les 
documents ou autres choses remis en vertu de 
l'ordonnance peuvent présenter des observa-
tions dans le cadre du paragraphe 30.13(2) 
avant qu'une ordonnance ne soit rendue dans 
le cadre du paragraphe 30.13(1). 

30.12 (1) La personne désignée en confor-
mité avec l'alinéa 30.11(2)c) remet au juge 
qui a rendu l'ordonnance ou à un autre juge du 
même tribunal un rapport d'exécution accom-
pagné: 

a) du procès-verbal de tout interrogatoire 
fait en conformité avec l'ordonnance; 

b) d'une description générale de tout docu-
ment ou de toute autre chose remis en 
conformité avec l'ordonnance et, si le juge 
l'exige, du document ou de la chose eux-
mêmes; 

c) le cas échéant, d'une copie de l'exposé 
des motifs que la personne visée a pu 
présenter en conformité avec le paragraphe 
30.11(9). 

(2) La personne désignée en conformité 
avec l'alinéa 30.11(2)c) envoie immédiate-
ment une copie de son rapport d'exécution au 
ministre de la Justice. 
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(3) If any reasons contained in a statement 
given under subsection 30.11(9) are based on 
the Canadian law of non-disclosure of, in-
formation or privilege, a judge to whom a 
report is made shall determine whether those 
reasons are well-founded and, if the judge 
determines that they are, that determination 
shall be mentioned in any order that the judge 
makes under section 30.13, but if the judge 
determines that they are not, the judge shall 
order that the person named in the order made 
under subsection 30.11(1) answer the ques-
tions or produce the records or things. 

(4) A copy of every statement given under 
subsection 30.11(9) that contains reasons that 
purport to be based on a law that applies to the 
foreign state shall be appended to any order 
that the judge makes under section 30.13. 

30.13(1) A judge to whom a report is made 
under subsection 30.12(1) may order that 
there be sent to the foreign state mentioned in 
subsection 30.1(1) 

(a) the report, any transcript referred to in 
paragraph 30.12(1)(a) and any record or 
thing produced; 

(b) a copy of the order made under subsec-
tion 30.11(1) accornpanied by a copy of any 
statement given under subsection 30.11(9) 
that contains reasons that purport to be 
based on a law that applies to the foreign 
state; and 

(c) any determination made under subsec-
tion 30.12(3) that the reasons contained in 
a statement given under subsection 30.11(9) 
are well-founded. 

(2) An order made under subsection (1) may 
include any terms or conditions that the judge 
considers desirable, after having considered 
any representations of the Minister,  of Justice, 
the Commissioner, the person who produced 
any record or thing to the person designated 
under paragraph 30.11(2)(c) and any person 
who claims to have an interest in any record or 
thing so produced, including terms and condi-
tions 

(a) necessary to give effect to the request 
mentioned in subsection 30.1(1); 

(3) Le juge qui reçoit le rapport détermine 
la validité des motifs de refus fondés sur le 
droit canadien relatif à la non-divulgation de 
renseignements ou à l'existence de privilèges; 
s'il les rejette, il ordonne à la personne visée 
par l'ordonnance de répondre aux questions 
auxquelles elle avait refusé de répondre ou, 
selon le cas, de remettre les documents ou 
autres choses qu'elle avait refusé de remettre; 
s'il les accepte, il fait mention de cette 
décision dans l'ordonnance de transmission 
qu'il rend en vertu de l'article 30.13. 

(4) Le juge ajoute à l'ordonnance de 
transmission qu'il rend en vertu de l'article 
30.13 une copie de l'exposé des motifs de 
refus présentés en conformité avec le paragra-
phe 30.11(9) et fondés sur une règle de droit en 
vigueur dans l'État étranger. 

30.13 (1) Le juge à qui le rapport d'exécu-
tion visé au paragraphe 30.12(1) est remis peut 
ordonner la transmission à l'État étranger : 

a) du rapport, du procès-verbal visé à 
l'alinéa 30.12(1)a) et des documents et 
autres choses remis; 

b) d'une copie de l'ordonnance visée au 
paragraphe 30.11(1), accompagnée d'une 
copie de tout exposé, présenté en conformi-
té avec le paragraphe 30.11(9), des motifs 
de refus fondés sur une règle de droit en 
vigueur dans l'État étranger; 

•  c) de toute décision qui, en vertu du 
paragraphe 30.12(3), déclare valides les 
motifs de refus fondés sur une règle de droit 
en vigueur au Canada. 

(2) Le juge peut assortir l'ordonnance des 
conditions et modalités qu'il estime indi-
quées, après avoir entendu les observations du 
ministre de la Justice, du commissaire, de la 
personne qui a remis les documents ou autres 
choses et de toute autre personne qui prétend 
avoir des droits sur ceux-ci, notamment en 
vue : 

a) de la suite à donner à la demande 
présentée par l'État étranger; 
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(b) in respect of the preservation and return 
to Canada of any record or thing so 
produced; and 

(c) in respect of the protection of the 
interests of third parties. 

(3) The execution of an order made under 
subsection 30.11(1) that was not completely 
executed because of a refusal, by reason of a 
law that applies to the foreign state, to answer 
one or more questions or to produce certain 
records or things to the person designated 
under paragraph 30.11(2)(c) may be contin-
ued, unless a ruling has already been made on 
the objection under paragraph 30.11(8)(a), if 
a court of the foreign state or a person 
designated by the foreign state determines that 
the reasons are il& well-founded and the 
foreign state so advises the Minister  of Justice. 

(4) No person named in an order made 
under subsection 30.11(1) whose reasons for 
refusing to answer a question or to produce a 
record or thing are determined not‘ to be 
well-founded, or whose objection has been 
ruled against under paragraph 30.11(8)(a), 
shall, during the continued execution of the 
order or ruling, refuse to answer that question 
or to produce that record or thing to the person 
designated under paragraph 30.11(2)(c), ex-
cept with the permission of the judge who 
made the order or ruling or another judge of 
the same court. 

30.14 No record or thing that has been 
ordered under section 30.13 to be sent to the 
foreign state mentioned in sUbsection 30.1(1) 
shall be so sent until the Minister of Justice is 
satisfied that the foreign state has agreed to 
comply with any terms or conditions imposed 
in respect of the sending abroad of the record 
or thing. 

30.15 (1) If the Minister of Justice approves 
a request of a foreign state to compel a person 
to provide evidence or a statement in respect 
of conduct that is the subject of the request by 
means of teclmology that permits the virtual 
presence of the person in the territory over 
which the foreign state has jurisdiction, or that 
permits the person to be heard and examined, 
the Minister of Justice shall provide the 
Conunissioner with any documents or in-
formation necessary to apply for the order. 

b) de la conservation des documents ou 
autres choses remis et de leur retour au 
Canada; 

c) de la protection des droits des tiers. 

(3) Sauf si une décision a déjà été rendue sur 
le refus en vertu de l'alinéa 30.11(8)a), 
l'exécution de l'ordonnance , d'obtention 
d'éléments de preuve peut se poursuivre à 
l'égard des questions auxquelles la personne 
visée a refusé de répondre ou des documents 
ou autres choses qu'elle , a refusé de remettre, 
en raison du droit dans l'État étranger, lorsque 
les motifs de son refus sont rejetés par un 
tribunal de cet État ou la personne désignée en 
l'espèce par celui-ci et que le même Etat en 
avise le ministre de la Justice. 

(4) La personne dont les motifs de refus 
fondés sur une règle de droit en vigueur au 
Canada ou dans l'État étranger ont été rejetés, 
ou dont le refus a fait l'objet d'une décision 
défavorable aux termes de l'alinéa 30.11(8)a), 
ne peut refuser de nouveau de répondre aux 
mêmes questions ou de remettre les docu-
ments ou autres choses demandés que si le 
juge qui a rendu l'ordonnance d'obtention 
d'éléments de preuve ou la décision ou un 
autre juge du même tribunal l'y autorise. 

30.14 Les documents ou autres choses visés 
par une ordonnance rendue en vertu de 
l'article 30.13 ne peuvent être transmis à 
l'État étranger pour donner suite à la demande 
de celui-ci avant que le ministre de la Justice 
ne soit convaincu que cet État accepte de se 
conformer aux conditions et modalités de 
cette ordonnance. 

30.15 (1) Le ministre de la Justice, s'il 
autorise la demande présentée par un État 
étranger en vue de contraindre une personne à 
déposer relativement au comportement qui 
fait l'objet de la demande par l'intermédiaire 
de moyens technologiques qui permettent sa 
présence virtuelle sur le territoire de l'État, ou 
qui permettent de l'interroger, fournit au 
commissaire les documents ou renseigne-
ments nécessaires pour lui permettre de pré-
senter une demande d'ordonnance. 
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Demande (2) The Commissioner or the authorized 
representative of. the Commissioner shall 
apply ex parte to a judge for an order for the 
talcing of evidence or a statement from the 
person. 

30.16 (1) A judge to whom an application is 
made under subsection 30.15(2) may make an 
order for the talcing of evidence or a statement 
from a person where the judge is satisfied that 
there are reasonable grounds to believe that 

(a) conduct that is the subject of a request 
made by a foreign state is taking place, has 
taken place or is about to take place; and 

(b) the foreign state believes that the 
person's evidence or statement would be 
relevant to the investigation or proceedings 
in respect of the conduct referred to in 
paragraph (a). 

(2) An order made under subsection (1) 
shall order the person 

(a) to attend at the place fixed by the judge 
for the taking of the evidence or statement 
by means of the technology and to remain 
in attendance until the person is excused by 
the authorities of the foreign state; 

(b) to answer any questions put to the person 
by the authorities of the foreign state or by 
any person authorized by those authorities; 

(e) to make a copy of a record or to make a 
record from data and to bring the copy or 
record, when appropriate; and 

(d) to bring any record or thing in his or her 
possession or control, when appropriate, in 
order to show it to the authorities by means 
of the technology. 

(3) An order made under subsection (1) may 
be executed anywhere in Canada. 

•(4) An order made under subsection (1) may 
include any terms or conditions that the judge 
considers desirable, including those relating 
to the protection of the interests of the person 
named in it and of third parties. 

(2) Le commissaire ou son représentant 
autorisé présente à ,un juge une demande ex 
parte en vue de la délivrance, d'une ordonnan-
ce pour contraindre la personne visée au 
paragraphe (1) à déposer. 

30.16 (1) Le juge rend l'ordonnance de-
mandée dans le cadre du paragraphe 30.15(2) 
s'il est convaincu qu'il existe des motifs 
raisonnables de croire : 

a) d'une part, qu'un comportement qui fait 
, l'objet de la demande présentée par l'État 
étranger a lieu, a eu lieu ou est sur lé point 
d'avoir lieu; 

b) d'autre part, que l'État étranger croit que 
la déposition de la personne sera utile à 
l'enquête ou aux , procédures relatives à ce 
comportement. 

.(2) L'OrdôrmaileC enjoint à la pèrsonne : 

a) de se présenter au lieu que le juge fixe 
pour la prise de la déposition par l'inter-
médiaire de moyens technologiques et de 
dernetirer à la dispàsition de l'État étranger 
à moins qu'elle n'en soit excusée par les 
autorités de l'État; , 
b) de répondre aux questions que lui posent 
les atitoritéà dé l'État' étranger OU la pers6n-
ne autorisée par cet État; 

c) de faire, si c'est utile, une copie d'un 
document ou d'en établir un à partir de 
données et d'apporter la copie ou le docu-
ment avec elle; 

. d) d'apporter avec elle, si c'est utile,, tout 
decumerit ou toute •autre chose en sa 
possession ou sous son :contrôle afm de les 
faire voir aux autorités , par l'intermédiaire 
des moyens technologiques. r, 

'• (3) L'ordôrmance Peut être exécutée en tout 
lieu du Canada. 

(4) Le juge peut assortir l'ordonnance des 
conditions et modalités qu'il estime indi-
quées, notamment quant à la protection des 
•droits de la personne qu'elle vise ou des tiers. 
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(5) The judge who made the order under 
subsection (1) or another judge of the same 
court may vary its terms and conditions. 

(6) A person named in an order,  made under 
subsection (1) is entitled to be paid the travel 
and living expenses to which the person would 
be entitled if the person were required to 
attend as a witness bèfore the judge who made 
the order. 

(5) Le juge qui a rendu l'ordonnance ou un 
autre juge du même tribunal peut modifier les 
conditions et modalités de celle-ci. 

(6) La personne visée par l'ordonnance a 
droit au paiement de ses frais de déplacement 
et de séjour au même ' titre qu'un témoin 
assigné à comparaître devant le juge qui a 
rendu l'ordonnance. 
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Refusals 

Contempt of 
court in 
Canada 

30.17 (1) When a person gives evidence or 
a statement pursuant to an order made under 
subsection 30.16(1), the person shall give the 
evidence or statement as though he or she were 
physically before the court or tribunal outside 
Canada, in accordance with the laws of 
evidence and procedure applicable to that 
court or tribunal, but may refuse to give 
evidence or a statement, in whole or in part, if 
giving the evidence or statement would dis-
close information that is protected by the 
Canadian law of non-disclosure of informa-
tion or privilège.  

(2) A person named in an order made under 
subsection 30.16(1) who refuses to give 
evidence or a statement on the grounds that it 
would disclose information that is protected 
by the Canadian laW of non-disclosure of 
information or privilège  shall, within seven 
days, give to the judge who made the order or 
another judge of the saine court a detailed 
statement in writing of the reasons on which 
the person bases each refusal. 

(3) A judge to whom a statement is given 
under subsection (2) shall  détermine  whether 
the reasons for refusal are well-founded and, 
if the judge determines that they are not, the 
judge shall order that the person natned in the 
order made under subsection 30.16(1) give the 
evidence or statement. 

(4) When a witatess gives evidence under 
section 30.16, the Canadian law relating to 
contempt of court applies with respect to a 
refusal by the person to answer a question or 
to produce a record or thing as ordered by the 
judge under that section. 

30.17 (1) La personne qui dépose par suite 
d'une ordonnance rendue en vertu du paragra-
phe 30.16(1) le fait comme si elle se trouvait 
devànt le tribunal étranger, conformément au 
droit de la preuve et de la procédure qui régit 
le tribunal, mais elle peut refuser de faire toute 
déclaration ou de produire tout élément de 
preuve qui communiqueraient des renseigne-
ments autrement protégés par le droit cana-
dien relatif à la non-divulgation de renseigne-
ments ou à l'existence de privilèges. 

, (2) En cas de refus de faire une déclaration 
ou de produire un élément de preuve qui 
communiqueraient des renseignements autre-
ment protégés par le droit canadien relatif à la 
nondivillgaticin de renseignements ou à 
l'existence de privilèges, la persenne Visée par 
une ordonnance rendue en vertu du paragra-
phe 30.16(1) présente dans les sept jours, par 
écrit, au juge qùia rendu l'ordonnance ou à un 
autre juge du même tribunal, un exposé 
détaillé des motifs du refus. 

(3) Lé juge qui reçoit l'exposé détermine la 
validité' des inàfifs de refus; s'il les rejette, il 
ordonne à la personne visée par l'ordonnance 
de faire la déclaration ou de produire l'élé-
ment de preuve. 

(4) Le droit canadien en matière d'outrage 
au tribunal s'applique à la personne qui, 
déposant dans le cadre de l'article 30.16, 
refuse de répondre à une question ou de 
produire tout document 'ou toute autre chose 
visés dans l'ordonnance du juge. 
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: 30.18 (1) The judge who made the order 
under subsection 30.11(1) or 30.16(1). or 
another judge of the same court may issue a 
warrant for the arrest of the person named in 
the order Whete the judge is .satisfied, on an 
information in writing and under ,oath or 
solemn declaration, that • 

" (a) the person did not attend or remain in 
attendarice as required by the °Mer 'or is 
about to abscond; • • 

(b) the ()rd& was personally•served on' the 
person; and 

(c) - in the case Of an order, Made ùnder 
subseCtion '30.11(1), the persôn is likely to 
give material evidence and, in the Case Of an 

, order • made under •subsection 30.16(1),. the 
foreign state believes that the ,testirriony of 
the person Would be relevant to the inves-
tigation or proceedings in respect of the 
:çonduct. 	 . 	. 
(2) A warrant issued under subseCtion (1) 

may be executed anywhere in 'Canada by any 
peace officer. . 

•(3) A peace officer.who arrests a person in 
execution of a warrant issued under subsec-
tiOn (1) shall, without delay, bring the perSon 
or Cuise the. person to be brotight before the 
'judge who iSsued the warrant or anotherjudge 
of the Saine. Court who• May, to enSure cern-
plianee With the order made under subsection 
30.11(1) or 30.16(1), order that thé person be 
detained in custody or released on'tedogrii-
zance, with or without sureties. 

(4) A person who is arrested in execution of 
a warrant issued under subsection (1) is 
entitled to receive, on request, a copy of the 
information on which the warrant was issued. 

30.18 (1) Le juge qui a rendu l'ordonnance 
visée aux paragraphes 30.11(1) ou 30.16(1) ou 
un autre juge du même tribunal peut délivrer 
•un mandat d'arrestation visant la personne qui 
a fait l'objet de l'ordonnance s'il est convain-
cu, par une dénonciation écrite faite sous 
serment ou affirmation solennelle, que les 
conditions suivantes sont remplies : 	, 

ély la personne ne S'est pas présentée ou ne 
demeure pas à disposition en Conformité 
;avec Pordormange ;  ou est sur le point; 
s'esquiver; - 

b) l'ordonnance a été signifiée personnelle-
ment à cette personne; 

c) la personne rendra vraisemblablement, 
au titre du paragraphe 30.11(1), un témoi-
gnage important ou, au titre du paragraphe 
30.16(1), un témoignage que l'État étranger 
croit utile à l'enquête ou aux 'procédures 
relatives-au comportement. 	, 

(2) Le mandat d'arrestation peut être exécu:. 
té en tout ,  lieu du Canada par tout agent de la 
paix. 

.(3) L'agent de la paix qui arrête la personne 
en exécution du mandat la: conduit ou la fait 
conduire immédiatement devant le juge qui a 
délivré le Mandai eu tin autre jitge du même 
tribunal; ce 'juge, peut alors, afin de 'faciliter 
'l'exécution de l'Ordonnance rendue en Vertu 
des paragraphes 30.11(1) ou 30.16(1), ordon-
ner que cette personne soit détenue ou libérée 
sur engagement, avec ou saris caution. 

(4) La personne arrêtée en exécution d'un 
mandat délivré sous le régime du présent 
article a le droit de recevoir, sur demande, une 
copie de ,la dénonciation qui a donné lieu au 
mandat. 

Lending EXhibits 

30.19 (i) If tlié MiniSter of Justice aPproves 
à request Of a foreign state under an agreement 

have an exhibit that was almitted in 
evidence in a proceeding in respect of ah 
offéiïce mn a &mn in Canada or in à Preceeding 
before the Tribunal lent to the foreign state, 
the Minister shall provide the Commissioner 

•with any documents Or inforMation necessary 
to apply for a loan order. 

Prêt de pièces 

30.19 (1) Le ministre de la Justice; s'il 
'auteiiSe la demande d'un État étranger faite 
dans le cadre d'ùn accord d'emprunter des 
pièces admises en preuve dans des procédures 
à l'égard d'une infraetion devant un tribunal 
canadien Où dans une procédure devant le 
Tribunal, fournit au commissaire les docu-
ments ou renseignements nécessaires pour lui 

Autorisation 
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(2) The Commissioner or the authorized 
representative of the Commissioner shall 
apply for a loan order in respect of the exhibit 
to the court that has possession of the exhibit, 
or to the Tribunal if it has possession of the 
exhibit, after having given reasonable notice 
to the parties to the proceedings and to 

(a) the Attorney General of Canada, in the 
case of an application to the Federal Court; 

•  (b) the attorney general of the province in 
which the exhibit is located, in the case of 
an application to a court other than the 
Federal Court; or 

(c) the Chairman of the Tribunal, in the case 
of an application to the Tribunal. 

(3) An application made under subsection 
(2) must 

(a) contain a description of the exhibit 
requested to be lent; 

(b) designate a person or class of persons to 
whom the exhibit is sought to be given; 

(c) state the reasons for the request and, if 
any tests are sought to be perforined on the 
exhibit, contain a description of the tests 
and a statement of the place where they will 
be performed; 

(d) state the place or places to which the 
exhibit is sought to be removed; and 

(e) specify the time at or before which the 
exhibit is to be returned. 

30.2 (1) If the court or the Tribunal, as the 
case may be, is satisfied that the foreign state 
has requested the loan for a fixed period and 
has agreed to comply with the terms and 
conditions that the court or Tribunal proposes 
to include in any loan order, the court or 
Tribunal may, after having considered any 
representations of the persons to whom notice 
of the application was given in accordance 
with subsection 30.19(2), make a loan order. 

(2) A loan order made under subsection (1) 
must 

(a) contain a description of the exhibit; 

(2) Le commissaire ou son représentant 
autorisé présente une demande en vue de la 
délivrance de l'ordonnance de prêt au tribunal 
qui a la possession de ces pièces ou au 
Tribunal, si c'est lui qui a la possession des 
pièces, après avoir donné un préavis suffisant 
aux parties aux procédures et : 

a) au procureur général du Canada, s'il 
s'agit d'une demande à la Cour, fédérale; 

b) au procureur général de la province où se 
trouvent les pièces, dans le cas d'une 
demande à un autre tribunal; 

c) au président du Tribunal, dans le cas 
d'une demande à celui-ci. 

(3) La demande comporte les éléments 
suivants : 

a) la description des pièces demandées; 

b) la désignation de la personne ou de la 
catégorie de personnes autorisées à recevoir 
les pièces; 

c) un exposé des motifs de la demande et, le 
cas échéant, une description de l'expertise 
à laquelle on entend les soumettre et une 
indication du lieu où celle-ci doit être faite; 

cl) le ou les lieux où l'on entend transporter 
les pièces; 

e) la durée maximale prévue du prêt. 

30.2 (1) Après avoir entendu les observa-
tions des personnes à qui un préavis a été 
donné en conformité avec le paragraphe 
30.19(2), le tribunal ou le Tribunal, selon le 
cas, peut rendre l'ordonnance de prêt s'il est 
convaincu que l'État étranger désire emprun-
ter les pièces en cause pour une période 
déterminée et accepte de se conformer aux 
conditions dont il entend assortir l'ordonnan-
ce. 

(2) L'ordonnance de prêt comporte les 
éléments suivants : 

a) la description des pièces; 
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(b) order the person who has possession of 
the exhibit to give it to a person designated 
in the order or who is a member of a class 
of persons so designated; 

(c) contain a description of any tests 
authorized to be performed on the exhibit, 
as well ai a statement of the place where the 
tests must be performed; 

(d) fix the place or places to which the , 
 eXhibit may be removed; and 

(e) fix the time at or before which the 
exhibit must be returned. 

b) l'ordre à la personne en possession des 
pièces de les remettre à la personne dési-
gnée par l'ordonnance ou qui fait partie 
d'une catégorie de personnes ainsi dési-
gnées; 

c) le cas échéant, la descripiion de l'experti-
se à laquelle les pièces peuvent être soumi-

. ses et une indication du lieu où celle-ci doit 
être faite; 

d) le ou les lieux où les pièces peuvent être 
-:transportées; 	' 

e) la date limite à laquelle les pièces doivent 
être retournées. 

(3) A loan order made under subsection (1) 
may include any terms or conditions that the 
court or the Tribunal considers desirable, 
including those relating to the preservation of 
the exhibit. 

30.21 A court Or the Tribunal may vary the , 
term's and conditions of anY loan circler made 
by it. 

30.22 A copy of a loan order and of an order 
varying it shall be deliVered by the Commis-
sioner to thé Minister of Justice and to thé 
person who hàd possession of the exhibit when 
the Irian order Was made. • 

• 30.23 iThe burden- of proving that an exhibit. 
lent ,  to -a foreign state p,ursuant to a loan order, 
made .under subsection 30.2(1) ,and.returned to . 

 Canada.is notfin the same condition as it w.as 
when the: loan order was made or that -it .,was 
tampered with after ,the • loan order• was made. 
is on the, party who makes that allegation and, 

the absence of that 'Proof, the exhibit is 
déerried have • been cdntinuously in the 
pdsSeSsiOn 'Of the' c'ourt that made the loan 
order Or thé Tribunal, as the case  may be. 

Appéal , • 
- 30.24. (1) An appeal lies,' with leave, on a 

question of law • alone;.to :the court of appeal, 
within the meaning- of -sectien 2 of the 
Criminal Code,- from an order or decision of a 
judge or a court in Canada made under this 
Part, • other than an order or decision' of the 
Federal Court Trial Division or • a judge of 
that. Court, if the application for leave to. 

(3) Le tribunal ou le Tribunal, selon le cas, 
peut assortir l'ordonnance de prêt des condi-
tions et modalités qu'il estime indiquées, 
notamment quant à la conservation des pièces 
visées: , . 

„ 	, 
3021 Le tribunal ou le Tribunal, selon lé 

cas, peut modifier les Conditions et medalités 
de l'Ordonnance de prêt qu'il a rendue. 

30.22 Le commissaire remet une copie de 
l'Ordonnance de prêt de Pièces ou d'une 
ordonnance de Modification de celle-ci au 
ministre de la Justice et à celui qui avait la' 
possésÉion des pièces au moment où l'ordon-
nance originale a été rendue. 

30.23  La. partie qui allègue qu'une pièce 
prêtée à un Etat étranger a été modifiée ou 
n'est pas dans l'état où elle était au moment où 
l'ordonnance a été rendue a la charge de le 
prouver; en l'absence de preuve à cet effet, la 
pièce en question est réputée avoir toujours été 
en la possession du tribunal qui a rendu 
l'ordonnance de prêt ou du Tribunal, selon le 
cas. 

Appel 

30.24 (1) Il peut être interjeté appel, avec 
son autorisation et sur une question de droit 
seulement, auprès de la cour d'appel au sens 
de l'article 2 du Code criminel de toute 
décision ou ordonnance qu'un juge ou un 
tribunal au Canada — autre qu'un juge de la 
Section de première instance de la Cour 
fédérale ou un juge de cette cour ou que le 
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appeal is made to a judge of the court of appeal 
within fifteen days after the order or decision. 

Tribunal — rend en vertu de la présente 
partie, à la condition d'en demander l'autori-
sation à un juge de la cour d'appel dans les 
quinze jours suivant la décision ou l'ordon-
nance. 

Appeal on 
question of 
law 

Evidence 

Foreign 
records 

Probative 
value 

(2) An appeal lies, with leave, on a question 
of law alone, to the Federal Court of Appeal, 
from any order or decision of the Federal 
Court — Trial Division or the Tribunal made 
under this Part, if the application for leave to 
appeal is made to a judge of that Court within 
fifteen days after the order or decision. 

Evidence Obtained by Canada from Abroad 

30.25 The Minister of Justice shall, on 
receiving evidence sent by a foreign state in 
response to a request made by Canada under 
an agreement, send it promptly to the Com-
missioner. 

30.26 (1) In a proceeding in respect of 
which Parliament has jurisdiction, a record or 
a copy of a record and any affidavit, certificate 
or, other statement pertaining to the record 
made by a person who has custody or knowl-
edge of the record, sent to the Minister of 
Justice by a foreign state in accordance with a 
Canadian request under an agreement, is not 
inadmissible in evidence by reason only that 
a statement contained in it is hearsay or a 
statement of opinion. 

(2) For the purpose of determining the 
probative value of a record or a copy of a 
record admitted in evidence under Part VII.1 
or VIII, the court hearing the matter, or the 
Tribunal in proceedings before it, may ex-
amine the record or copy, receive evidence 
orally or by affidavit, or by a certificate or 
other statement pertaining to the record in 
which a person attests that the certificate or 
statement is made in confonnity with the laws 
that apply to a foreign state, whether or not the 
certificate or statement is in the form of an 
affidavit attested to before an official of the 
foreign state, including evidence as to the 
circumstances in which the information con- 

(2) Il peut être interjeté appel, avec son 
autorisation et sur une question de droit 
seulement, auprès de la Cour d'appel fédérale 
de toute décision ou ordonnance qu'un juge de 
la Section de première instance de la Cour 
fédérale ou le Tribunal rend en vertu de la 
présente partie, à la condition d'en demander 
l'autorisation à un juge de la Cour d'appel 
fédérale dans les quinze jours suivant la 
décision ou l'ordonnance. 

Demandes présentées par le Canada 

30.25  Il incombe au ministre de la Justice, 
sur réception d'éléments de preuve reçus dans 
le cadre d'une demande présentée par le 
Canada en vertu d'un accord, de les transmet-
tre sans délai au commissaire. 

30.26 (1) Les documents — ou une copie 
de ceux-ci — ainsi que les affidavits, certifi-
cats ou autres déclarations relatifs à ces 
documents et faits par la personne qui en a la 
garde ou qui en a connaissance, transmis au 
ministre de la Justice par un État étranger en 
conformité avec une demande canadienne 
présentée sous le régime d'un accord, ne sont 
pas inadmissibles en preuve dans des procédu-
res qui relèvent de la compétence du Parle-
ment du seul fait qu'ils contiennent un ouï-
dire ou expriment une opinion. 

(2) Le tribunal' saisi, ou le Tribunal dans le 
cas de procédures relevant de lui, peut, afm de 
décider de la force probante d'un docu-
ment — ou de sa copie — admis en preuve en 
vertu des parties VII.1 ou VIII, procéder à son 
examen ou recevoir une déposition verbale, 
un affidavit ou un certificat ou autre déclara-
tion portant sur le document, fait, selon le 
signataire, conformément aux lois de l'État 
étranger, qu'il soit fait en la forme d'un 
affidavit rempli devant un agent de l'État, y 
compris une déposition quant aux circonstan-
ces de la rédaction, de l'enregistrement, de la 
mise en mémoire ou de la reproduction des 
renseignements contenus dans le document ou 
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tained in the record or copy was written, stored 
or reproduced, and may: draw any reasonable 
inference from the form or content of the 
record or Copy 

,30.27 In a proceeding in respect of which 
• Parliameni has jurisdiction, a thing and any 
affidavit, Certifiçate or .  other statement per-
taining to the, thing made by a person in a 
foreiïn state as to the identity .  and possession 
of the thing from the time it was obtained until 
its sending to thé Comm' issioner by the 
Minister of: Justice in acCordance with a 
Canadian request under an agreement, are not 
inadmissible in evidence by reason only:that 
the affidavit, certificate or other statement 
contains hearsay or a statement of opinion. 

30.28 An ; affidavit, certificate or other 
statement mentioned in section 30.26 or 30.27 
is, in the absence: of evidence .to the contrary, 
proof of the statements contained in it without 
proof of the signature or official character of 
the person appearing to have signed it. 

General 

30.29 (1) No person who performs or has 
performed duties or functions in the adminis-
tration or enforcement of this Act shall 
communicate or allow to be communicated to 
any other person, except for the purposes of 
the administration or enforcement of this Act, 

(a) the côntents of a rèquest made to Canada 
from a foreign state or thé fact of thé réquest 
having been made; or 

(b) the contents of any record or thing 
obtained from, a foreign state pursuant to a 
Canadian request. 

(2) No person who performs or has per-
formed duties or functions in the administra-
tion or enforcement of this Act 'shall commu-
nicate or allow to be communicated to any 
other person, except to a Canadian law 
enforcement agency or for the purposes of the 
administration or enforcement of this Act, any 
information obtained under section 30.06 or 
30.11.  

la copie, et tirer de sa forme ou de son contenu 
toute conclusion fondée. 

30.27 Les choses ainsi que les  affidavits, 
certificats ou autres déclarations les concer-
nant faits par une personne à, l'étranger; et 
attestant de leur identité et de letir possession 
à compter de leur obtention jusqu'à leur 
remise au commissaire par le ministre, de la, 
Justice en cOnformité avec Une detriatide 
canadienne présentée sous lé régime' d'un 
accord, ne sont pas ' inadmissibles en preuve 
dans des procédures qui relèvent de la compé-. 
terice du Parlement du seill fait 'que les 
affidavits, certificats ou déclarations contien-
nent un ouï-dire ou expriment une opinion. 

30.28 Les affidavits, certificats ou déclara-
tions mentionnés aux articles 30.26 ou 30.27 
font foi de leur contenu, sauf preuve contraire, 
sans qu'il soit nécessaire de prouver l'authen-
ticité de la signature qui y est apposée ou la 
qualité officielle du signataire. 

Dispositions générales 

30.29 (1) Il est interdit à quiconque exerce 
ou a exercé des . fonctions dans le cadre de 
l'application ou du contrôle d'application de 
la présente loi de communiquer ou de perrnet-
tre que soient communiqués à une autre 
personne, sauf dans le cadre de l'application 
ou du contrôle d'application de la présente 
loi : 

a) la teneur d'une demande présentée au 
, Canada par un État étranger ou l'existence 
de celle-ci; 

b) la teneur des documents ou autres choses 
obtenus d'un État étranger en vertu d'une 
demande canadienne. 

(2) Il est interdit à quiconque exerce ou a 
exercé des fonctions dans le cadre de l'appli-
cation ou du contrôle d'application de la 
présente loi de communiquer ou de permettre 
que soit communiqué à une autre ,personne, 
sauf à un organisme canadien. chargé du 
contrôle d'application de, la loi ou dans le 
cadre de l'application ou du contrôle d'appli-
cation de la présente loi, l'un quelconque des 
renseignements obtenus en application des 
articles 30.06 ou 30.11. 

Choses  

Admissibilité 
des affidavits,' 
certificats, 
etc. 

Confidentialité 
des demandes 
et éléments 
de preuve 
étrangers 

Confidentialité 
des éléments 
de preuve 
canadiens 



Exception 

Records or 
other things 
already in 
Commissioner's 
possession 

Exception 

Preservation 
of informal 
atrangements 

20 	C. 16 	 Competition 	 49-50-51 Euz.  II 

Exception 

Documents 
ou autres 
choses déjà 
en la 
possession du 
commissaire 

Exception 

Maintien des 
autres 
arrangements 
de 
coopération 

(3) This section does not apply in respect of 
any information that has been made public. 

30.291 (1) For greater certainty, any evi-
dence requested by a foreign state under an 
agreement may be obtained for the purposes 
of giving effect to the request only in accor-
dance with the agreement and the procedure 
set out in this Part, even in the case of records 
or other things already in the possession of the 
Commissioner. 

(2) This section does not apply in respect of 
any information that has been made public or 
any information the communication of which 
was authorized by the person who provided 
the information. 

30.3 Nothing in this Part shall be construed 
so as to abrogate or derogate from any 
arrangement or agreement, other than an 
agreement under this Part, in respect of 
cooperation between the Commissioner and a 
foreign authority. 

(3) Le présent article ne s'applique pas aux 
renseignements qui sont devenus publics. 

30.291 (1) Il est entendu que les éléments de 
preuve faisant l'objet d'une demande faite 
sous le régime d'un accord ne peuvent être 
obtenus pour donner suite à la demande qu'en 
conformité avec l'accord et les modalités 
prévues à la présente partie même s'il s'agit de 
documents ou d'autres choses déjà en la 
possession du commissaire. 

(2) Le présent article ne s'applique ni à 
l'égard de renseignements qui sont devenus 
publics ni à l'égard de renseignements dont la 
communication a été autorisée par la personne 
les ayant fournis. 

30.3 La présente partie n'a pas pour effet de 
porter atteinte aux accords autres que ceux 
visés par la présente partie, ou aux ententes, 
visant la coopération entre le commissaire et 
une autorité étrangère. 

Traités 

1990, c. 37, 	4. Subsection 32(3) of the French version 
s. 29 

of the Act is replaced by the following: 
1990, ch. 37, 
art. 29 

Traités 

1999, ch. 2, 
par. 10(1) 

1999, ch. 2,. 
par. 10(1) 

(3) Ces ordonnances ne peuvent être ren-
dues que si elles sont compatibles avec les 
traités, conventions, arrangements ou engage-
ments concernant des brevets d'invention, des 
marques de commerce, des droits d'auteur ou 
des topographies de circuits intégrés conclus 
avec tout pays étranger et auxquels le Canada 
est partie. 

4. Le paragraphe 32(3) de la version 
française de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(3) Ces ordonnances ne peuvent être ren-
dues que si elles sont compatibles avec les 
traités, conventions, arrangements ou engage-
ments concernant des brevets d'invention, des 
marques de commerce, des droits d'auteur ou 
des topographies de circuits intégrés conclus 
avec tout pays étranger et auxquels le Canada 
est partie. 

5. (1) Le passage de l'alinéa 33(1)b) de la 
même loi précédant le sous-alinéa (i) est 
remplacé par ce qui suit : 

b) dans le cas d'une infraction aux articles 
52.1 ou 53, si l'infraction est commise ou se 
poursuit : 

(2) Le sous-alinéa 33(1)b)(ii) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(ii) ou bien une ou plusieurs personnes 
subiront vraisemblablement, du fait de la 
perpétration de l'infraction, des domma-
ges qui seront sensiblement plus graves 
que ceux que subira vraisemblablement 
une personne nommément désignée dans 
la demande du fait d'une injonction 

1999, c. 2, 	5. (1) The portion of paragraph 33(1)(b) 
•
low 

of the Act before subparagraph (i) is 
replaced by the following: 

(b) in the case of an offence under section 
52.1 or 53, if the offence is committed or 
continued, 

1999, c. 2, 	(2) Subparagraph 33(1)(b)(ii) of the Act is 
•

:cm) 
replaced by the following: 

(ii) one or more persons are likely to 
suffer damage from the commission of 
the offence that will be substantially 
greater than any damage that persons 
named in the application are likely to 
suffer from an injunction issued under 
t.his subsection in the event that it is 
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1999, ch. 2, 
par. 10(1) 

subsequently found that an offence under 
section 52.1 or 53 has not been com-
mitted, was not about to be committed 
and was not likely to be committed. 

prononcée en vertu du présent paragra-
phe s'il est ultérieurement constaté 
qu'une infraction aux articles 52.1 ou 53 
n'a pas été commise, n'était pas sur le 
point d'être commise et n'allait vraisem-
blablement pas être commise. 

1999, c. 2, 
s. 10(1) 

Deceptive 
telemarketing 
or notice 

Deceptive 
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winning a 
prize 

Non-application 

(3) The portion of subsection 33(1.1) of 
the Act before paragraph (b) is replaced by 
the following: 

, 
(1.1)  An  injunction issued in respect of an 

offence under section 52.1 or s3 may forbid 
any person from sUpplying to another person 
a product that is or is likely to be used for the 
commission or continuation of such an of-
fence, where the person being supplied or, in 
the case of a corporation, any of its officers or 
directors was previously 

(a) convicted of an offence under  section 
52.i or 53 or an offence Under  section '52 in 
respect of Condirct prohibited by section 
52.1 or 53; or 

6. The Act is amended by adding the 
following after  section 52.1: 

53. (1) No persori shall; for the purpose of 
promoting, directly of indirectlY, any business 
interest or the supply or use• of 'à product, send 
or cause to be sent by electronic or regular 
mail or by any other means a 'document or 
notiCe in any forin; if the document or notice 
gives the gèneral impression that the recipient 
has won, will win, or will on doing a particular 
act win, a prize or other benefit, and if the 
recipient is asked or given the option to pay 
money, incur a cost or do anything that will 
incur a cost. 

(2) Subsection (1) does not apply if the 
recipient actually wins the prize , or other 
benefit and the person who sends or causes the 
notice or document to be sent 

(a) makes adequate and fair disclosure of 
the number and approximate value of the 
prizes or benefits, of the area or areas to 
which they have been allocated and of any 
fact within the person's knowledge that 
materially affects the chances of winning; 

(3) Le passage du paragraphe 33(1.1) de 
la même loi précédant l'alinéa b) est rem-
placé par ce qui suit : 

(1.1)  L'injonction prononcée relativement à 
une infraction aux articles 521 ou 53 peut 
interdire à quiconque de fournir à une autre 
personne un produit qui est ou sera vraisem-
blablement utilisé pour la perpétration ou la 
continuation d'une telle infraction dans le cas 
où cette personne ou, dans le cas d'une 
personne morale,, un dirigeant ou un adminis-
trateur de celle-ci a été antérieurement : 

a) soit condamné pour infraction aux arti-
cles 52.1 ou 53 ou à l'article 52 pour des 
actes interdits par les articles 52.1 ou 53; 

6. La niême loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 52.1, de ce qui suit : 

53. (1) Nul -  ne peut, pour promouvoir 
directement eu indirectement soit la fournitu-
re : ou l'utilisation d'un produit, soit des 
intérêts commerciaux quelconques, envoyer 
ou faire envoyer par la poste, par courriel ou 
par tout autre mode de communication un avis 
ou toute documentation -- quel que soit leur 
support—; si l'impression générale 'qui s'en 
dégage porte le destinataire à croire qu'il a 
gagné, qu'il gagnera — ou qu'il gagnera s'il 
accomplit un geste déterminé — un prix ou 
autre avantage et si on lui demande ou on lui 
donne la possibilité de payer une somme 
d'argent, engager des frais ou accomplir un 
acte qui lui occasionnera des frais. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'appliee, pas si le 
destinataire gagne véritablement le prix ou 
autre avantage et si l'auteur de l'avis ou de la 
documentation, à la fois : 

a) convenablement et loyalement, donne le 
nombre et la valeur approximative du prix 
ou autre avantage, indique la répartition des 
prix par région et mentionne tout fait qui 
modifie d'une façon importante, à sa 
connaissance, les chances de gain; 

Télémarketing ou 
documentation 
trompeuse 

Documentation 
trompeuse 

Non-application 
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(b) distributes the prizes or benefits without 
unreasonable delay; and 

(c) selects participants or distributes the 
prizes or benefits randomly, or on the basis 
of the participants' skill, in any area to 
which the prizes or benefits have been 
allocated. 

(3) No person shall be convicted of an 
offence under this section who' establishes that 
the person exercised due diligence to prevent 
the commission of the offence. 

(4) In the prosecution of a corporation for an 
offence under this section, it is sufficient proof 
of the offence to establish that it was corn-
mitted by an employee or agent of the 
corporation, whether or not the employee or 
agent is identified, unless the corporation 
establishes that the corporation exercised due 
diligence to prevent the commission of the 
offence. 

(5) Where a corporation commits an of-
fence under this section, any officer or director 
of the corporation who is in a position to direct 
or influence the policies of the corporation in 
respect of conduct prohibited by this section is 
a party to and guilty of the offence and is liable 
to the punislunent provided for the offence, 
whether or not the corporation has been 
prosecuted or convicted, unless the officer or 
director establishes that the officer or director 
exercised due diligence to prevent the com-
mission of the offence. 

(6) Any person who contravenes this sec-
tion is guilty of an offence and liable 

(a) on conviction on indictment, to a fine in 
the discretion of the court or to imprison-
ment for a term not exceeding five years, or 
to both; or 

(b) on summary conviction, to a fine not 
exceeding $200,000 or to imprisorunent for 
a tenu  not exceeding one year, or to both. 

b) remet les prix ou avantages dans un délai 
raisonnable; 

c) choisit les participants ou distribue les 
prix ou avantages au hasard — ou selon 
l'adresse des participants — dans la région 
à laquelle des prix ou avantages ont été 
attribués. 

(3) La personne accusée d'avoir commis 
une infraction au présent article ne peut en être 
déclarée coupable si elle établit qu'elle a fait 
preuve de toute la diligence voulue pour 
empêcher la perpétration de l'infraction. 

(4) Dans la poursuite d'une personne mora-
le pour infraction au présent article, il suffit 
d'établir que l'infraction a été commise par un 
employé ou un mandataire de la personne 
morale, que l'employé ou le mandataire soit 
identifié ou non, sauf si la personne morale 
établit qu'elle a fait preuve de toute la 
diligence voulue pour empêcher la perpétra-
tion de l'infraction. 

(5) En cas de perpétration par une personne 
morale d'une infraction au présent article, 
ceux de ses dirigeants ou administrateurs qui 
sont en mesure de fixer ou d'influencer les 
orientations qu'elle suit relativement aux 
actes interdits par le présent article sont 
considérés comme des coauteurs de l'infrac-
tion et encourent la peine prévue pour cette 
infraction, que la personne morale ait été ou 
non poursuivie ou déclarée coupable, sauf si le 
dirigeant ou l'administrateur établit qu'il a 
fait preuve de toute la diligence voulue pour 
empêcher la perpétration de l'infraction. 

(6) Quiconque contrevient au présent arti-
cle commet une infraction et encourt, sur 
déclaration de culpabilité : 

a) par mise en accusation, l'amende que le 
tribunal estime indiquée et un emprisonne-
ment maximal de cinq ans, ou l'une de ces 
peines; 

b) par procédure sommaire, une amende 
maximale de 200 000 $ et un emprisonne-
ment maximal d'un an, ou l'une de ces 
peines. 
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(7) In sentencing a person convicted of an 
offence under this section, the court shall 
consider, among other factors, the following 
aggravating factors: 

(a) the use of lists of persons previously 
deceived by the commission of an offence 
under section 52.1 or this section; 

(b) the particular vulnerability of recipients 
of the notices or documents referred to in 
subsection (1) to abusive tactics; 

(c) the amount of the proceeds realized by 
the person from the commission of an 
offence,under this section; 

(d) preVious convictions of the person under 
section 52 or 52.1 or this section; and 

(e) the manner in which information is 
conveyed, including the use of abusive 
tactics. 	• 

7. The Act is amended by adding the 
following after section 65: 

65.1 (1) Every person who, without good 
and suffic,ient cause, the proof of which lies on 
that person, contravenes subsection 30.06(5) 
is guilty of an offence and liable on summary 
conviction or, on conviction on indictment to 
a fine not exceeding $5,000 or to imprison-
ment for a term not exceeding two years, or to 
both. 

(2) Every person who destroys or alters, or 
causes to be destroyed or altered, any record 
or thing in respect of which a search warrant 
is issued under section 30.06 or that is required 
to be produced pursuant to an order made 
under subsection 30.11(1) or 30.16(1) is guilty 
of an offence and liable 

(a) on conviction on indictment to a fine not 
exceeding $50,000 or to imprisonment for 
a term not exceeding five years, or to both; 
or 

(b) on summary conviction to a fine not 
exceeding $25,000 or to imprisonment for 
a term not exceeding two years, or to both. 

(7) Pour la détermination de la peine à 
infliger au contrevenant, le tribunal prend 
notamment en compte les circonstances ag-
gravantes suivantes 

a) l'utilisation de listes de personnes trom-
pées antérieurement 'lors de la perpétration 
d'une infraction à' l'article 52:1 ou au 
présent article; 

b) le fait que les destinataires des avis ou de 
la documentation sont des personnes vuln& 
rables aux tactiques abusives; 

c) le montant des recettes du contrevenant 
qui proviennent de la perpétration d'infrac-
tions au présent article; 

d) les condamnations antérieures du contre-
venant pour infraction aux articles 52 ou 
52.1 ou au présent article; 

e) la façon de communiquer l'information, 
notamment l'utilisation de tactiques abusi-
ves. 

7. La Même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 65, de ce qui Éuit • 

65.1 (1) Quiconque, sans motif valable et 
suffisant dont la preuve ltii incombe, contre-
vient au paragraphe 30.06(5) coinmét une 
infraction et encourt, sur déclaration de culpa-
bilité par mise en accusation ou par procédure 
sommaire, une amende maximale de 5 000 $ 
et un emprisonnement maximal de deux ans, 
ou l'une de ces peines. 

(2) Quiconque détruit ou modifie, ou encore 
fait détruire ou modifier, uri doctiment ou une 
autre chose qui sont visés à un mandat délivré 
en application de l'article 30.06 ou dont la 
production est exigée conformément à une 
ordonnance prévue aux paragraphes 30.11(1) 
ou 30.16(1) commet une infraction et encourt, 
sur déclaration de culpabilité : 

a) par mise en accusation, une amende 
maximale de 50 000 $ et un emprisonne-
ment maximal de cinq ans, ou l'une de ces 
peines; 

b) par procédure sommaire, une amende 
maximale de 25 000 $ et un emprisonne-
Ment maximal de deux ans, ou l'une de ces 
peines. 

Contravention 
du paragraphe 
30.06(5) 

Destruction ou 
modification 
de documents 
ou autres 
choses 
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by the following: 

73. (1) Subject to this section, the Attorney 
General of Canada may institute and conduct 
any prosecution or other proceedings under 
section 34, any of sections 45 to 51 and section 
61 or, where the proceedings are on indict-
ment, under section 52, 52.1, 53, 55, 55.1 or 
66, in the Federal Court — Trial Division, and 

1999, c. 2, 	8. Subsection 73(1) of the Act is replaced 
s.21 

Jurisdiction of 
Federal Court 
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65.2 (1) Every person who, without good 
and sufficient cause, the proof of which lies on 
that person, refuses to answer a question or to 
produce a record or thing to the person 
designated under paragraph 30.11(2)(c) after 
a judge has ruled•against the objection under 
paragraph 30.11(8)(a), is guilty of an offence 
and liable on conviction on indictment or on 
summary conviction to a fine not exceeding 
$5,000 or to imprisonment for a term not 
exceeding two years, or to both. 

(2) Every person ià guilty of an offence and 
liable on summary conviction or on convic-
tion on indictment to a fine not exceeding 
$5,000 or to imprisonment for' a term not 
exceeding two years, or to both, who, without 
good and sufficient cause, the proof of which 
lies on that person, refuses to answer a 
question or to produce a record or thing to the 
person designated under paragraph 
30.1.1(2)(c), where no ruling has been made 
under paragraph 30.11(8)(a), 

(a) without giving the detailed statement 
required by subsection 30.11(9); or 

(b) if the person was previously asked the 
same question or requested to produce the 
same record or thing and refused to do so 
and the reasons on which that person based 
the previous refusai were determined not to 
be well-founded by 

(i) a judge, if the reasons were based on 
• the Canadian • law of non-disclosure of 

information or privilege, or 

(ii) a court of the foreign state' or by a 
person designated by the foreign state, if 
the reasons were based  on a law that 
applies to the foreign state. 

65.2 (1) Commet une infraction et encourt, 
sur déclaration de culpabilité par mise en 
accusation ou par procédure sommaire, une 
amende maximale de 5 000 $ et un emprison-
nement maximal de deux ans, ou l'une de ces 
peines, la personne qui, après une décision 
défavorable d'un juge à l'égard du refus aux 
termes de l'alinéa 30.11(8)a), refuse, sans 
motif valable et suffisant dont' la' preuve lui 
incombe, de répondre à une question bu 'de 
remettre des documents ou autre choses .  à la 
personne désignée en conformité avec l'alinéa 
30.11(2)c). 

(2) Commet une infraction et encourt, sur 
déclaration de culpabilité par, mise en accusa-
tion ou par procédure somniaire, une amende 
maximale de 5 000$ et un emprisonnement 
maximal de deux ans, ou l'une de ces peines, 
la personne qui, lorsqu'aucune décision n'a 
été rendue aux termes de l'alinéa 30.11(8)a), 
refuse, sans motif valable et suffisant dont la 
preuve lui incombe, de répondre à une ques-
tion ou de remettre des documents ou autres 
choses à la personne désignée en conformité 
avec l'alinéa 30.11(2)c) : 

a) soit sans remettre l'exposé détaillé visé 
au paragraphe 30.11(9); 

b) soit après que la question lui a déjà été 
posée ou qu'on lui a déjà demandé de 
remettre les documents ou autres choses et 
que les motifs de refus ont été rejetés : 

(i) par le juge, s'ils sont fondés sur le droit 
canadien relatif à la non-divulgation de 
renseignements et à l'existence de privi-
lèges, 

(ii) par un tribunal d'un État étranger ou 
une personne désignée par celui-ci, s'ils 
sont fondés sur une règle de droit en 
vigueur dans cet État. 

8. Le paragraphe 73(1) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

73. (1) Sous réserve des autres dispositions 
du présent article, le procureur général du 
Canada peut entamer et diriger toutes poursui-
tes ou autres procédures prévues par l'article 
34, l'un des articles 45 à 51, l'article 61 ou, 
lorsqu'il s'agit de procédures par mise en 
accusation, par les articles 52, 52.1, 53, 55, 

Refus 
d'obtempérer 

Refus 
d'obtempérer 

1999, ch. 2, 
art. 21 

Compétence 
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1999, c. 2, 
s,22 

Consent 	, 
agreement , 

1999, c. 2, 	(2) Subsection 74.11(5) of the Act is 
s. 22 

replaced by the following: 

(5) An order issued ex parte shall have 
effect for such period as is specified in it, not 
exceeding seven days unless, on further 
application made on notice as provided in 
subsection (3), the court extends the order for 
such additional period as it considers neces-
sary and sufficient. 

(6) Where an order issued under this section 
is in effect, the Commissioner shall proceed as 
expeditiously as possible to complete the 
inquiry under section 10 arising out of the 
conduct in respect of which the order was 
issued. 

Duration of ex 
parte order 

Duty of 
Commissioner 

Non-applicption 

Duration 

for the•  purposes of the prosecution or other 
proceedings, the Federal Court — Trial Divi-
sion has all the powers and jurisdiction of a 
stiperior court of criminal jurisdiction under 
the Criminal Code and under this Act. 

replaced by the following: 

•  (2) Subject to subsection (5), the order has 
éffect, or may be extended on application by 
the Comrnisaioner, for such period as the court 
considers necessary and sufficierit to nieet the 
circurnstances of the case. 

111. Sections 74.12 and 74.13 of the Act are 
replaced by the following: 

74.12 (1) The Conunissioner and a person 
in respect of whom the Commissioner has 
applied or may apply for an order under this 
Part may sign a consent agreement.  

55.1 ou 66, devant la Section de première 
instance de la Cour fédérale, et, à l'égard de 
telles poursuites ou autres procédures, la 
Section de première instance de r  la Cour 
fédérale possède tous les pouvoirs et la 
compétence d'une cour supérieure de juridic-
tion criminelle sous le régime du Code 
criminel et de la présente loi. 

9. Le paragraphe 74.07(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Les articles 74.01 à 74.06 ne s'appli-
quent pas aux actes interdits par les articles 
52.1, 53, 55 et 55.1. 

10. (1) Le paragraphe 74.11(2) de la 
même loi est remplacé par ce qui suit : 

(2) Sous réserve du paragraphe (5), l'ordon-
nance — originale ou prorogée — a effet 
pour la durée que le tribunal estime nécessaire 
et suffisante pour parer aux circonstances de 
l'affaire; la prorogation est prononcée par le 
tribunal à la suite de la demande que présente 
le commissaire. 

(2) Le paragraphe 74.11(5) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit': 

(5) L'ordonnance rendue ex parte s'appli-
que pour la période d'au plus sept jours qui y 
est fixée, sauf si, sur demande ultérieure 
présentée en donnant le préavis prévu au 
paragraphe (3), l'ordonnance est prorogée 
pour la période supplémentaire que le tribunal 
estime nécessaire et suffisante. 

(6) Lorsqu'une ordonnance a force d'appli-
cation aux termes du présent article, le 
commissaire doit, avec toute la diligence 
possible, mener à terme l'enquête visée à 
l'article 10 à l'égard du comportement qui fait 
l'objet de l'ordonnance. 

11. Les articles 74.12 et 74.13 de la même 
loi sont remplacés par ce qui suit : 

74.12 (1) Le commissaire et la personne à 
l'égard de laquelle il a demandé ou peut 
demander une ordonnance en vertu de la 
présente partie peuvent signer un consente-
ment. 

1999,  C. 2, 	9. Subsection 74.07(2) of the Act is 
s. 22 

replaced by the following: 

(2) Sections 74.01 to 74.06 do not apply in 
respect of conduct prohibited by sections 52.1, 
53,55 and 55.1: 

1999,  C. 2, 	10. (1) Subsection 74.11(2) of the Act is s. 22 
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art. 22 
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(2) The consent agreement shall be based on 
terms that could be the subject of an order of 
a court against that person, and may include 
other terrns, whether or not they could be 
imposed by the court. 

(3) The consent agreement may be filed 
with the court for immediate registration. 

(4) Upon registration of the consent agree-
ment, the proceedings, if any, are terminated 
and the consent agreement has the same force 
and effect, and proceedings may be taken, as 
if it were an order of the court. 

74.13 The court may rescind or vary a 
consent agreement that it has registered or an 
order that it has made under this Part, on 
application by the Commissioner or the per-
son who consented to the agreement, or the 
person against whom the order was made, if 
the court finds that 

(a) the circumstances that led to the making 
of the agreement or order have changed 
and, in the circumstances that exist at the 
time the application is made, the agreement 
or order would not have been made or 
would have been ineffective in achieving its 
intended purpose; or 

(b) the Commissioner and the person who 
consented to the agreement have consented 
to an alternative agreement or the Commis-
sioner and the person against whom the 
order was made have consented to an 
alternative order. 

11.1 (1) The portion of subsection 75(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

75. (1) Where, on application by the 
Commissioner or a person granted leave under 
section 103.1, the Tribunal finds that 

(2) Le consentement porte sur le contenu de 
toute ordonnance qui pourrait éventuellement 
être rendue contre la personne en question par 
un tribunal; il peut également comporter 
d'autres modalités, qu'elles puissent ou non 
être imposées par le tribunal. 

(3) Le consentement est déposé auprès du 
tribunal qui est tenu de l'enregistrer immédia-
tement. 

(4) Une fois enregistré, le consentement 
met fm aux procédures qui ont pu être 
engagées, et il a la même valeur et produit les 
mêmes effets qu'une ordonnance du tribunal, 
notamment quant à l'engagement des procé-
dures. 

74.13 Le tribunal peut annuler, ou modifier 
un consentement qu'il a enregistré ou une 
ordonnance qu'il a rendue en application de la 
présente partie lorsque, à la demande du 
commissaire ou de la personne qui a signé le 
consentement, ou de celle à l'égard de laquel-
le l'ordonnance a été rendue, il conclut que, 
selon le cas : 

a) les circonstances ayant entraîné le 
consentement ou l'ordonnance ont changé 
et que, sur la base des circonstances qui 
existent au moment où la demande est faite, 
le consentement ou l'ordonnance n'aurait 
pas été signé ou rendue, ou n'aurait pas eu 
les effets nécessaires à .1a réalisation de son 
objet; 

b) le commissaire et la personne qui a signé 
le consentement signent un autre consente-
ment ou le commissaire et la personne à 
l'égard de laquelle l'ordonnance a été 
rendue ont consenti à une autre ordonnance. 

11.1 (1) Le passage du paragraphe 75(1) 
de la même loi précédant l'alinéa a) est 
remplacé par ce qui suit : 

75. (1) Lorsque, à la demande du commis-
saire ou d'une personne autorisée en vertu de 
l'article 103.1, le Tribunal conclut : 
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(2) Subsection 75(1) of the Act is amended 
by striking out the word "and" at the end of 
paragraph (c), by adding the word "and" at 
the end of paragraph (d) and by adding the 
following after paragraph (d): 

(2) Le paragraphe 75(1) de la même loi 
est modifié par adjonction, après l'alinéa 
d), de ce qui suit : 

e) que le refus de vendre a ou aura 
vraisemblablement pour effet de nuire à la 
concurrence dans un marché, 

Inferences 

R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
s. 45; 1999, 
c. 2, par. 37(y) 

Exclusive 
dealing and 
tied selling 

R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
s. 45; 1999, 
c. 2, par. 37(y) 

Market 
restriction 

(e) the refiisal to deal is having or is likely 
to have an adverse effect on competition in 
a market, 

(3) Section 75 of the Act is ainended by 
adding the following after subàeetion (3): 

(4) In considering an application by a 
person granted leave under section 103.1, the 
Tribunal may not draw any inference from the 
fact that the Commissioner has or has not 
taken any action in respect of the matter raised 
by the application. 

11.2 (1) The portion of subsection 77(2) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

(2) Where, on application by the Commis-
sioner or a person granted leave under section 
103.1, the Tribunal fmds that exclusive deal-
ing or tied selling, because it is engaged in by 
a major supplier of a product in a market or 
because it is widespread in a market, is likely 
to 

(2) Subsection 77(3) of the Act is replace(' 
by the following: 

(3) Where, on application 'by the Commis-
sioner or a person granted leave under section 
103.1, the Tribunal finds that market restric-
tion, because it is engagéd in by a major 
supplier of a product or because it is wide-
spread in relation to a product, is likely to 
substantially lessen competition in relation to 
the product, the Tribunal may make an order 
directed to all or any of the àupPliers against 
whom an order is sought prohibitirie them 
from continuing to engage in market restric-
tion and  containing any other requirement 
that, in its opinion; is necessary to restore or 

(3) L'article 75 de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (3), de 
ce qui suit : 

(4) Le Tribunal saisi d'une demande pré-
sentée par une personne autorisée en vertu de 
l'article 103.1 ne peut tirer quelque conclu-
sion que ce soit du fait que le commissaire a 
accompli un geste ou non à l'égard de l'objet 
de la demande. 

11.2 (1) Le passage du paragraphe 77(2) 
de la même loi précédant l'alinéa a) est 
remplacé par ce qui suit : 

(2) Lorsque le Tribunal, à la suite d'une 
demande du commissaire ou d'une personne 
autorisée en vertu de l'article 103.1, conclut 
que l'exclusivité ou les ventes liées, parce que 
pratiquées par un fournisseur important d'un 
produit sur un marché ou très répandues sur un 
marché, auront vraisemblablement : 

(2) Le paragraphe 77(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) Lorsque le Tribunal, à la suite d'une 
demande du commissaire ou d'une personne 
autorisée en vertu de l'article 103.1, conclut 
que la limitation du marché, en étant pratiquée 
par un important fournisseur d'un produit ou 
très répandue à l'égard d'un produit, réduira 
vraisemblablement et sensiblement la concur-
rence à l'égard de ce produit, le Tribunal peut, 
par ordonnance, interdire à l'ensemble ou à 
l'un quelconque des fournisseurs contre les-
quels une ordonnance est demandée de se 
livrer désormais à la limitation du marché et 
prescrire toute autre mesure nécessaire, à son 

Application 
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(3) Section 77 of the Act is amended by 
adding the folliniring after subsection (6): 

(7) In considering an application by a 
person granted leave under section 103.1, the 
Tribunal may not draw any inference from the 
fact that the Commissioner has or has not 
taken any action in respect of the matter raised 
by the application. 

11.3 Section 77 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (3): 

(3.1) For greater certainty, the Tribunal may 
not make an award of damages under this 
section to a person granted leave under 
subsection 103.1(7). 

11.4 Section 79 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (3): 

(3.1) Where the Tribunal makes an order 
under subsection (1) or (2) against an entity 
who operates a domestic service, as defined in 
subsection 55(1) of the Canada 11-ansporta-
lion Act, it may also order the entity to pay, in 
such marner as the Tribunal may specify, an 
administrative monetary penalty in an amount 
not greater than $15 million. 

(3.2) In determining the amount of an 
administrative monetary penalty, the Tri-
bunal shall take into account the following: 

(a) the frequency and duration of the 
practice; 

(b) the vulnerability of the class of persons 
adversely affected by the practice; 

(c) injury to competition in the relevant 
market; 

(d) the history of compliance with this Act 
by the entity; and 

(e) any other relevant factor.  

avis, pour rétablir ou favoriser la concurrence 
à l'égard de ce produit. 

, (3) L'article 77 de la même loi est modifié 
par adjonction, après le paragraphe (6), de 
ce qui suit : 

(7) Le Tribunal saisi d'une demande pré-
sentée par une personne autorisée en vertu de 
l'article 103.1 ne peut tirer quelque conclu-
sion que ce soit du fait que le commissaire a 
accompli an geste ou non à l'égard de l'Objet 
de la demande. 

11.3 L'article 77 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (3), de ce qui suif : 

(3.1) Il demeure entendu que le présent 
article n'autorise pas le Tribunal à accorder 
des dommages-intérêts à la personne à laquel-
le une permission est accordée en vertu du 
paragraphe 103.1(7). 

11.4 L'article 79 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (3), de ce qui suit : 

(3.1) Si l'entité qui fait l'objet d'une 
ordonnance en vertu des paragraphes (1) ou 
(2) exploite un service intérieur, au sens du 
paragraphe 55(1) de la Loi sur les transports 
au Canada, le Tribunal peut aussi prononcer 
à son égard une sanction administrative pécu-
niaire maximale de 15 000 000 $, à payer 
selon les modalités qu'il peut préciser. 

(3.2) Pour la détermination du montant 
de la sanction administrative pécuniaire, il 
est tenu compte des éléments suivants : 

a) la fréquence et la durée du comporte-
ment; 

b) la vulnérabilité des catégories de person-
nes qui souffrent du comportement; 

c) le tort causé à la concurrence sur le 
marché pertinent; 

d) le comportement antérieur de l'entité, en 
ce qui a trait au respect de la présente loi; 

e) toute autre circonstance pertinente. 
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(3.3) The purpose of an order under subsec-
tion (3.1) is to promote practices the are in 
cUnforrnity with this sectidn, not to punish. 

11.5 The• Act is amended by adding the 
following after section 79: 

79.1 The amount of an administrative 
monetary penalty imposed on an entity under 
,Subsecti6n 79(3.1) is anebt due‘to Her Majesty 
in "right Cf Canada and may be recOVered as 
stich frbrn that entity in à court of eonipetent 
juriSdictiéri:' • 

12. The Act is amended by adding the 
following before section 104: 

103.1 (1) Any person may apply to the 
Tribunal for leave to make an application 
under section 75 or 77. The application for 
leave must be accompanied by an affidavit 
setting out the facts in support of the person's 
application under section 75 or 77. 

(2) The applicant must serve a copy of the 
application for leave on the Commissioner 
and any person against whom the order under 
section 75 or 77 is sought. , 

(3) The Commissioner shall, within 48 
hours after receiving a copy of an application 
for leave, certify, to the Tribunal whether or 
not the matter in respect of which léave is 
sought , 	 , 

(à) is the subjeet of an inquiry by the 
• Commissioner; or 

(b) Was the subjeCt of an -inquiry that has 
' been discontimied because 'of à settlerilent 
betwéen the CrimMissioner and' the person 
against whom the order under Section 75 or 
:77 is' sought. 

(4) The Tribimal shall not conSider an 
application for leaVe reSpeeting 	matter 
described in paragraph (3)(a) of (b) or à matter 
that is the subject of an application already 
submitted to .the Tribunal by the Commission-
er under section 75 or 77. 

(5)' Thé Tribunal shall as soin.' as  practicable 
after receiving the Conunissioner's certifica-
tion under Subsection (3) notify the applicant 
and any person against whom the order is 
sought  as  to whether it cari heàr the application 
for leave. 

(3.3) La sanction prévue au paragraphe 
(3.1) vise à encourager l'entité à adopter un 
comportement compatible avec les objectifs 
du présent article et non à la punir. 

11.5 La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 79, de ce qui suit : 

79.1 Les sanctions administratives pécu-
niaires imposées au titre du paragraphe 
79(3.1) constituent des créances de Sa Majes-
té du chef du Canada, dont le recouvrement 
peut être poursuivi à ce titre devant tout 
tribunal compétent. 

12. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, avant l'article 104, de ce qui suit,: 

103.1 (1) Toute personne peut demander au 
Tribunal la permission de présenter une 
demande en vertu des articles 75 ou 77. La 
demande doit être accompagnée d'une décla-
ration sous serment faisant état des faits sur 
lesquels elle se fonde. 

(2) L'auteur de la demande en fait signifier 
une copie au commissaire et à chaque person-
ne,, à l'égard de laquelle une ordonnance en 
vertu des articles 75 , ou 77 pourrait être 
rendue. 

(3) Quarante-huit heures après avoir reçu 
une copie de la demande, le commissaire 
remet au Tribunal un certificat établissant si 
les questions visées par ,  la demande : 

a) soit font l'objet d'une enquête du com-
missaire; 

b) soit ont fait l'objet d'une telle enquête 
qui a été discontinuée à la suite d'une 
entente survenue entre le commissaire et la 
personne à l'égard de laquelle une ordon-
nance en vertu des articles 75 ou 77 pourrait 
être rendue. 

(4) Le Tribunal ne peut être saisi d'une 
demande portant sur des questions visées aux 
alinéas (3)a) ou b) ou portant sur une question 
qui fait l'objet d'une demande présentée au 
Tribunal par le commissaire en vertu des 
articles 75 ou 77. 

, (5) Le 'plus rapidement possible après avoir 
reçu le certificat du commissaire, le Tribunal 
avise l'auteur de la demande, ainsi que toute 
personne à l'égard de laquelle une ordonnance 
pourrait être rendue, du fait qu'il pourra ou 
non entendre la demande. 
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75 or 77 
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conditions for 
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Limitation 

Inferences 

Inquiry by 
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Octroi de la 
demande 

Durée et 
conditions 

Décision 

Limite 
applicable au 
commissaire 

Application 

Enquête du 
commissaire 

(6) A person served with an application for 
leave may, within 15 days after receiving 
notice under subsection (5), make representa-
tions in writing to the Tribunal and shall serve 
a copy of the representations on any other 
person referred to in subsection (2). 

• (7) The Tribunal may grant, leave to make 
an application under section 75 ,or 77 if it has 
reason to believe that the applicant is directly 
and substantially affected in the applicants' 
business by any practice referred to in one of 
those sections that could be subject to an order 
under that section. 

(8) The Tribunal may set the time within 
which and the conditions subject to which an 
application under section 75 or 77 must be 
made. The application must be made no more 
than one year after the practice that is the 
subject of the application has ceased. 

(9) The Tribunal must give vvritten reasons 
for its decision to grant or refuse leave and 
send copies to the applicant, the Commission-
er and any other person referred to in subsec-
tion (2). 

(10) The Commissioner may not make an 
application for an order under section 75, 77 
or 79 on the basis of the same or substantially 
the same facts as are alleged in a matter for 
which the Tribunal has granted leave under 
subsection (7), if the person granted leave, has 
already applied to the Tribunal under section 
75 or 77. 

(11) In considering an application for leave, 
the Tribunal may not draw any inference from 
the fact that the Commissioner has or has not 
taken any action in respect of the matter raised 
by it. 

(12) If the Commissioner has certified 
under subsection (3) that a matter in respect of 
which leave was sought by a person is under 
inquiry and the Commissioner subsequently 
discontinues the inquiry other than by way of 
settlement, the Commissioner shall, as•  soon as 
practicable, notify that person that the inquiry 
is discontinued. 

(6) Les personnes à qui une copie de la 
demande est signifiée peuvent, dans les quin-
ze jours suivant la réception :  de l'avis du 
Tribunal, présenter par écrit leurs observa-
tions au Tribunal. Elles sont tenues de faire 
signifier une copie de leurs observations aux 
autres personnes mentionnées au paragraphe 
(2). 

(7) Le Tribunal peut faire droit à une 
demande de permission 4 présenter une 
demande en vertu des articles 75 ou 77 s'il a 
des raisons de croire que l'auteur de la 
demande est directement et sensiblement gêné 
dans son entreprise en raison de l'existence de 
l'une ou l'autre des pratiques qui pourraient 
faire l'objet d'une ordonnance en vertu de ces 
articles. 

(8) Le Tribunal peut fixer la durée de 
validité de la permission qu'à accorde et 
l'assortir de conditions. La demande doit être 
présentée au plus tard un an après que la 
pratique visée dans la demande a cessé. . 

(9) Le Tribunal rend une décision Motivée 
par écrit et en fait parvenir une copie à l'auteur 
de la demande, au commissaire et à toutes les 
personnes visées au paragraphe (2). 

(10) Le commissaire ne peut, en vertu des 
articles 75, 77 ou 79, présenter une demande 
fondée sur des faits qui seraient les mêmes ou 
essentiellement les mêmes que ceux qui ont 
été allégués dans la demande de permission 
accordée en vertu du paragraphe (7) si la 
personne à laquelle la permission a été 
accordée a déposé une demande en vertu des 
articles 75 ou 77. 

(11) Le Tribunal ne peut tirer quelque 
conclusion que ce soit du fait que le commis-
saire a accompli un geste ou non à l'égard de 
l'objet de la demande. 

(12) Dans le cas où il a déclaré dans le 
certificat visé au paragraphe (3) que les 
questions visées par la demande font l'objet 
d'une enquête et que, par la suite, l'enquête est 
discontinuée pour une raison autre que la 
conclusion d'une entente, le commissaire est 
tenu, dans les meilleurs délais, d'en informer 
l'auteur de la demande. 
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Intervention du 
commissaire 103.2 If a person granted leave under 

subsection 103.1(7) makes an application 
under section 75 or 77, the Commissioner may 
intervene in the proceedings. 

103.3 (1) Subject to subséction (2), the 
Tribunal May,. on  ex parte application by the 
Cominissioner in which the Cominissiôner 
certifies that an inquiry iS being *Made under 
paragraph 10(1)(b), issue an interim order 

(a) to Preverit the Continuation of conditét 
that cMild be the subjeCt of an order tinder 
any of sections 75 to 77, 79, 81 or 84; or • - 

(b) to preVent the taking of ineasures under 
section 82 or 83. 

(2) The Tribunal may make the interim 
order if it finds' that the conduct or measures 
could be of 'the 'tple deScribed paragraPh 
(1)(à) or (b) and that, in the absence of an 
interim order, 

(a) injury to competition that cannot ade-
quately be renuedied by the Tribunal is 
likely tô occur; 

(b) a person is likely tci be eliniinaied as a 
competitOr; Or 

(c) a person is likely to suffer a„significant 
loss of market share, a significant loss of 
revenue "or other hatrn that cannot be 
adéquately remedied by the Tribunal. 

(3) Before making an application .  for an 
order to prevent the continuation of conduct 
that could be the subject of an order under 
any of sections 75 to 77, 79, 81 or 84 by" an entity 
incorporated under the Bank Act, the Insur-
ance Companies Act, ;the Trust and Loan 
Companies Act or the Cooperativé Credit 

103.2 Le commissaire est autorisé à inter-
venir devant le Tribunal dans les cas où une 
personne autorisée en vertu du paragraphe 
103.1(7) présente une demande en vertu des 
articles 75 ou 77. 

103.3 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le 
Tribunal peut, sur demande ex parte du 
commissaire dans laquelle il atteste qu'une 
enquête est en cours en vertu de l'alinéa 
10(1)b), rendre une ordonnance provisoire 
pour interdire : 

a) soit la poursuite d'un comportement qui 
pourrait faire l'objet d'une ordonnance en 
vertu des articles 75 à 77, 79, 81 ou 84; 

b) 'soit la prise de mesures visées aux 
articles 82 ou 83. 

(2) Le Tribunal peut rendre l'ordonnance 
conclut que le comportement ou les 

mesures pourraient être du type visé aux 
alinéas (1)a) ou b) et qu'à défaut d'ordonnan-
cé, selon le cas : 

a) l ' 	subira vraiseMblable- 
ment un préjudice auquel le Tribunal ne 
pourra adéquatement remédier; 

b) un compétiteur sera vraisemblablement 
éliminé; 
c) une personne subira vraisemblablement 
une réduction importante de sa part de 
marché, une perte importante de revenu ou 
des dommages auxquels le Tribunal ne 
pourra adéquatement remédier. 

(3) Le commissaire consulte le ministre des 
Finances au sujet de la santé financière d'une 
entité constituée sous le, régime de la Loi sur 
les banques, la Loi sur les sociétés ,de fiducie 
et de prêt, la Loi sur les associations coopéra-
tives de crédit ou la Loi sur les sociétés 
d'assurances avant de présenter à l'égard de 

Ordonnance' 
provisoire 

Restriction 

Consultation 
obligatoire 
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Associations Act or a subsidiary of such an 
entity, the Commissioner must consult with 
the Minister of Finance respecting the safety 
and soundness of the entity. 

cette entité ou de l'une de ses filiales une 
demande d'interdiction de poursuite d'un 
comportement visé aux articles 75 à 77, 79, 81 
ou 84. 

Duration 

Extension or 
revocation of 
order 

Application to 
Tribunal for 
extension 

Notice of 
application by 
Conunissioner 

Extension of 
interim order 

Durée de 
l'ordonnance 

Prorogation de 
l'ordonnance 

(4) Subject to subsections (5) and (6), an 
interim order has effect for 10 days, beginning 
on the day on which it is made. 

(5) The Tribunal may, on application by the 
Commissioner on 48 hours notice to each 
person against whom the interim order is 
directed, 

(a) extend the interim order once or tvvice 
for additional periods of 35 days each; or 

(b) rescind the order. 

(5.1) The Commissioner may, before the 
expiry of the second 35-day period referred to 
in subsection (5) or of the period fixed by the 
Tribunal under subsection (7), as the case may 
be, apply to the Tribunal for a further exten-
sion of the interim order. 

(5.2) The Commissioner shall give at least 
48 hours notice of an application referred to in 
subsection (5.1) to the person against whom 
the interim order is made. 

(5.3) The Tribunal may order that the 
effective period of the interim order be 
extended if 

(a) the Commissioner establishes that in-
formation requested for the purpose of the 
inquiry has not yet been provided or that 
more time is needed in order to review the 
information; 

(b) the information was requested during 
the initial period that the interim order had 
effect, within the first 35 days after an order 
extending the interim order under subsec-
tion (5) had effect, or within the first 35 days 
after an order extending the interim order 
made under subsection (7) had effect, as the 
case may be, and 

(4) Sous réserve des paragraphes (5) et (6), 
l'ordonnance est en vigueur pendant dix jours 
à compter de celui où elle est rendue. 

(5) Le Tribunal peut, à la demande du 
commissaire, après avoir donné un avis de 
quarante-huit heures à chaque personne visée 
par l'ordonnance : 

a) soit proroger l'ordonnance à deux repri-
ses pour une période supplémentaire de 
trente-cinq jours chaque fois; 

b) soit l'annuler. 

(5.1) Le commissaire peut, avant l'expira-
tion de la deuxième période supplémentaire 
visée au paragraphe (5) ou de la période que le 
Tribunal fixe en vertu du paragraphe (7), 
demander au Tribunal une nouvelle proroga-
tion de l'ordonnance provisoire. 

(5.2) Un préavis de la demande que le 
commissaire présente en vertu du paragraphe 
(5.1) doit être donné à la personne visée par 
l'ordonnance au moins quarante-huit heures 
avant l'audition. 

(5.3) Le Tribunal peut ordonner que la 
période de validité de l'ordonnance provisoire 
soit prorogée si les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) le commissaire démontre que les rensei-
gnements nécessaires à l'enquête n'ont pas 
encore été fournis ou qu'un délai supplé-
mentaire est nécessaire pour les étudier; 

b) les renseignements ont été demandés au 
cours de la période initiale de validité de 
l'ordonnance provisoire, avant l'expiration 
de la première période supplémentaire 
visée au paragraphe (5) ou dans les trente-
cinq premiers jours de validité d'une ordon-
nance de prolongation de l'ordonnance 
provisoire rendue en vertu du paragraphe 
(7) et que : 

Demande de 
prolongation 
présentée au 
Tribunal 

Avis 

Prolongation de 
l'ordonnance 
provisoire 
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(i) soit le commissaire a reçu l'engage-
ment écrit portant que les renseigne-

: ments en question lui seraient fournis, 

(ii) soit les renseignements doivent être 
. fournis au titre d'une ordonnance -  rendue 

en vertu de l'article 11; 

les renseignements sont raisonnablement 
nécessaires pour déterminer s'il existe des 
motifs suffisants justifiant la présentation 
par le commissaire d'und demande en vertu 
de l'un des articles visés 'aux alinéas (1)a) 
ou b). 

(i) the provision of such information is 
the subject of a written undertalcing, or 

(ii) the information was ordered to be 
provided under section 11; and 

(c) the information is reasonably required to 
determine whether grounds exist for thé 
Conimissioner to make an application 'ai-
der any section referred to in paragraph 
(1)(a) or (b). 

Terms 

Effect of 
application 

When 	, 
application' 
madâ to 
Tribunal 

Confirming or 
setting aside 
interim order 

Durée de 
l'ordonnance 
en cas de 
contestation 
judiciaire 

Modification 
ou annulation 
de l'ordonnance 

2001-2002 . 

Modalités (5.4) An order extending an interim order 
issued under subsection (5.3) shall have- effect 
for such period as the Tribunal considers 
necessary to give the Corrunissioner a reason-
able opportunity to receive and review the 
information referred tointhat subsection. 

(5.5) If an application is made under 
subsection (5.1), the interim order has effect 
until the Tribunal makes a decision whether to 
grant an extension under subsection (5.3). 

(5 4) L'ordonnance de prolongation visée 
au paragraphe (5.3) est en vigueur pendant la 
période que le Tribunal estime nécessaire pour 
permettre au commissaire de recevoir et 
étudier les renseignements visés à ce paragra-
phe. 

(5.5) Si uné demande est présentée en vertu 
du paragraphe (5.1), l'ordonnance provisoire 
demeure en vigueur jusqu'à ce que le Tribunal 
décide d'accorder ou non une prolongation en 
vertu du paragraphe (5.3). 

Conséquences 

(6) If an application is made under subsec-
tion (7), an iriterim brder haS effect until the 
Tribunal makes an order under that subsec-
tien. 

(7) A pérson against whom the Tribunal has 
made an interim order may apply to thé 
Tribunal in the first 10 days during which  the  
order has  effet  to have it varied or _set aside 
and the Tribunal  shall 

. (a) if it is satisfied that one or more of the 
situations set out in paragraphs (2)(a) to (c) 
existed or are likely to exist, make an order 

• confirming the interim order, with or With-
out variation as thé Tribunal 'considers 
necessary and sufficient to meet the circum-
stances, and fix the effective period of that 
Order for a maximum of 70 dayS, beginning 
on the day on which the order confirming 
the interim order is made; and 

(b) if it is not satisfied that any of the 
situations set out in paragraphs (2)(a) to (c) 
existed or is likely to exist, make an order 
setting aside the interim order. 

(6) En cas de présentation de la demande 
visée au paragraphe (7), l'ordonnance demeu-
ré en vigueur jusqu'à la date du prononcé de 
la décision du Tribunal. 

(7) Toute personne faisant l'objet de l'or-
donnance peut en demander la Modification 
ou l'annulation au tribunal pendant les dix 
premiers jours de validité de l'ordonnance. Le 
Tribùnal : 

a) confirme l'ordonnance, avec, le cas 
échéant, les modifications qu'il estime 
indiquées en l'occurrence, pour une période 
maximale de soixante-dix jours 'à compter 
du prononcé de sa décision, s'il est convain-
cu qu'une des situations prévues aux alinéas 
(2)a) à c) s'est produite ou se produira 
vraisemblablement; 

b) annule l'ordonnance s'il n'est pas 
. convaincu qu'une des situations prévues 
aux alinéas (2)a) à c) s'est produite ou se 
produira vraisemblablement. , 
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(8) A person who makes an application 
under subsection (7) shall give the Commis-
sioner 48 hours written notice of the applica-
tion. 

Representations 	(9) At the heating of an application under 
subsection (7), the Tribunal shall provide the 
applicant, the Commissioner and any person 
directly affected by the interim order with a 
full opportunity to present evidence and make 
representations before the Tribunal makes an 
order under that subsection. 

(10) Notwithstanding section 13 of the 
Competition Tribunal Act, an interim order 
shall not be appealed or reviewed in any court 
except as provided for by subsection (7). 

Notice 

Prohibition of 
extraordinary 
relief 

Duty of 
Conunissioner 

R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
s. 45; 1999, 
c. 2, 
par. 37(z.12) 

Interim order 

R.S., c. 19 
(2nd Supp.), 
s.45; 1999, 
C. 2, par. 37 
(z.12) 

Duty of 
Cornmissioner 

Avis 

Possibilité de 
présenter des 
observations 

Interdiction 
de recours 
extraordinaire 

Obligations 
du 
commissaire 

L.R., ch. 19 
(2e suppl.), 
art. 45; 1999, 
ch. 2, 
al. 37z.12) 

Ordonnance 
provisoire 

L.R., ch. 19 
(2e suppl.), 
art. 45; 1999, 
ch. 2, 
al. 37z.12) 

Obligation du 
commissaire 

(11) 'When an interim order is in effect, the 
Commissioner shall proceed as expeditiously 
as possible to complete the inquiry arising out 
of the conduct in respect of which the order 
was made. 

13. (1) Subsection 104(1) of the Act is 
replaced by the follovving: 

104. (1) Where an application has been 
made for an order under this Part, other than 
an interim order under section 100 or 103.3 , 
the Tribunal, on application by the Commis-
sioner or a person who has made an applica-
tion under section 75 or 77, may issue such 
interim order as it considers appropriate, 
having regard to the principles ordinarily 
considered by superior courts when g-ranting 
interlocutory or injunctive relief. 

(2) Subsection 104(3) of the Act is re-
placed by the following: 

(3) Where an interim order issued under 
subsection (1) on application by the Commis-
sioner is in effect, the Commissioner shall 
proceed as expeditiously as possible to com-
plete proceedings under this Part arising out of 
the conduct in respect of which the order was 
issued. 

(8) Dans les quarante-huit heures suivant le 
moment où il présente sa demande au titre du 
paragraphe (7), le demandeur en avise par 
écrit le commissaire. 

• (9) Dans le cadre de l'audition de la 
demande visée au paragraphe (7), le Tribunal 
accorde au demandeur, au commissaire et aux 
personnes directement touchées toute possibi-
lité de présenter des éléments de preuve et des 
observations sur l'ordonnance attaquée avant 
de rendre sa décision. 

(10) Par dérogation à l'article 13 de la Loi 
sur le Tribunal de la concurrence mais sous 
réserve du paragraphe (7), l'ordonnance ne 
peut faire l'objet d'un appel ou d'une révision 
judiciaire. 

(11) Lorsqu'une ordonnance provisoire a 
force d'application, le commissaire doit, avec 
toute la diligence possible, mener à terme 
l'enquête à l'égard du comportement qui fait 
l'objet  de l'ordonnance. 

13. (1) Le paragraphe 104(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

104. (1) Lorsqu'une demande d'ordonnan-
ce a été faite en application de la présente 
partie, sauf en ce qui concerne les ordonnan-
ces provisoires en vertu des articles 100 ou 
103.3, le Tribunal peut, à la demande du 
commissaire ou d'une personne qui a présenté 
une demande en vertu des articles 75 ou 77, 
rendre toute ordonnance provisoire qu'il 
considère justifiée conformément aux princi-
pes normalement pris en considération par les 
cours supérieures en matières interlocutoires 
et d'injonction. 

(2) Le paragraphe 104(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) Si une ordonnance provisoire est rendue 
en vertu du paragraphe (1) à la suite d'une 
demande du commissaire et est en vigueur, le 
commissaire est tenu d'agir dans les meilleurs 
délais possible pour terminer les procédures 
qui, sous le régime de la présente partie, 
découlent du comportement qui fait l'objet de 
l'ordonnance. 
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Demande de 
prolongation 
présentée au 
Tribunal 

Avis 

Prolongation de 
l'ordonnance 
provisoire 

Modalités 

Application to 
Tribunal for 
extension 

Notice of 
application by 
Commissioner 

Extension Of 
temporary 
order 

13.1 Section 104.1 of the Act is amended 
by adding the following after subsection (5): 

•  (5.1) The Commissioner,  may, before the 
expiry of the second 30-day period referred to 
in subsection (5) or of the period fixed by the 
Tribunal under subsection (7), as the case may 
be, apply to the Tribunal for a further exten-
sion of the temporary order. 

(5.2) The Commissioner, shall give at least 
48 hours notice of an application referred to in 
subsection (5.1) to the person against whom 
the temporary order is made. . 

(5.3) The Tribunal may order that the 
effective peried of he temporar'ordet be 
extended if — 

(a) the Commissioner ‘ establishes that- in-
formation requeste'd for the purpose of the 
inquiry has not yet been provided or that 
more time is needed in order ,  to review  the 
information; 

(b) the information was requested within 
the initial period that the temporary order 
had. effect, within the first 30 days after an 
order extending the temporary order under 
subsection (5) had effect, or within the first 
30, days after an order extending the tempo-
rary order made under subsection (7) had 
effect, as the case may be, and 

(i) the provision of such information is 
the sübject of a Written undertaking, or 

(ii) the information Was ordered to be 
provided under section 11; and 

(c) the information is reasonably required to 
determine whether grounds exist for the 
Commissionér to rnake an application un-
der section 79. 

13.1 L'articlé 104.1 de la même loi est 
modifié par adjonction, après' le paragra-
phe (5), de ce qui suit : 

(5.1) Le commissaire peut, avant l'expira-
tion de la deuxième période supplémentaire 
visée au paragraphe (5) ou de la période que le 
Tribunal fixe en vertu du paragraphe (7), 
demander au Tribunal une nouvelle proroga-
tion de l'ordonnance provisoire.'  

(5.2) Un préavis de la demande que le 
commissaire présente en vertu' du paragraphe 
(5.1) doit être donné à la personne visée par 
l'ordonnance au moins quarante-huit heures 
avant l'audition. 

(5.3) Le Tribunal peut ordOnner que la 
période de validité de l'Ordonnance provisoire 
soit prorogée si les conditions"suivantes sont 
réunies : 

41e  commissaire démontre que les rensei-
gnements .nécessaire à l'enquête n'ont pas 
encore été fournis ou qu'un délai supplé-
mentaire est nécessaire pour les étudier; 

.b) les renseignements ont été demandés au 
gours. de la période initiale de validité de 
l'ordonnance provisoire, avant l'expiration 
de la première période supplémentaire 
visée au paragraphe (5) ou dans les trente 
premiers jours de validité d'une ordonnan-
ce de prolongation de l'ordonnance provi-
soire rendue en vertu du paragraphe (7) et 
que : 

(i) soit le commissaire a reçu l'engage-
ment écrit portant que les renseigne-
ments en question lui seraient fournis, 

(ii) soit les 'renaeignements doivent être 
fournis au titre d'une ordonnance rendue 
en vertu de l'article 11;  

c) les renseignements sont raisonnable-
ment nécessaires  ,p6ur déterminer s'il 
existe des motifs suffisants justifiant la 
présentation par le commissaire d'une 
demande en Vertu de l'article 79. - 

Terms (5.4) An order extending a temporarY order 
issued under subsection (5.3) shall have effect 
for  such Period as the Tribunal considers 
necessary to give the ComMissioner a reason-
able opportunity to reeeive and review the 
information referred to  in that sUbsection. 

(5.4) L'ordonnance de prolongation visée 
au paragraphe (5.3) est en vigueur pendant la 
période que le Tribunal estime nécessaire pour 
permettre au commissaire de recevoir, et 
étudier les renseignements visés à ce paragra-
phe. 
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Effect of 
application 

R.S., c. 19, 
(2nd Supp.), 
5.45; 1999, 
c. 2, 
par. 37(z.13) 
Consent 
agreement 

Terms of 
consent 
agreement 

Registration 

Effect of 
registration 

Rescission or 
variation of 
consent 
agreement or 
order 

(5.5) If an application is made under 
subsection (5.1), the temporary order has 
effect until the Tribunal makes a decision 
whether to grant an extension under subsec-
tion (5.3). 

14. Sections 105 and 106 of the Act are 
replaced by the following: 

105. (1) The Commissioner and a person in 
respect of whom the Commissioner has ap-
plied or may apply for an order under this Part, 
other than an interim order under section 
103.3 or a temporary order under section 
104.1, may sign a consent agreement. 

(2) The consent agreement shall be based on 
terms . that could be the subject of an order of 
the Tribunal against that person. 

(3) The consent agreement may be filed 
vvith the Tribunal for immediate registration. 

(4) Upon registration of the consent agree-
ment, the proceedings, if any, are terminated, 
and the consent agreement has the same force 
and effect, and proceedings may be taken, as 
if it were an order of the Tribunal. 

106. (1) The Tribunal may rescind or vary 
a consent agreement or an order made under 
this Part other than an order under section 
103.3 or 104.1 or a consent agreement under 
section 106.1, on application by the Commis-
sioner or the person who consented to the 
agreement, or the person against whom the 
order was made, if the Tribunal finds that 

(a) the circumstances that led to the making 
of the agreement or order have changed 
and, in the circumstances that exist at the 
time the application is made, the agreement 
or order would not have been made or 
would have been ineffective in achieving its 
intended purpose; or 

(b) the Commissioner and the person who 
consented to the agreement have consented 
to an alternative agreement or the Commis-
sioner and the person against whom the 
order was made have consented to an 
alternative order. 

(5.5) Si une demande est présentée en vertu 
du paragraphe (5.1), l'ordonnance provisoire 
demeure en vigueur jusqu'à ce que le Tribunal 
décide d'accorder ou non une prolongation en 
vertu du paragraphe (5.3). 

14. Les articles 105 et 106 de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

105. (1) Le commissaire et la personne à 
l'égard de laquelle il a demandé ou peut 
demander une ordonnance en vertu de la 
présente partie — exception faite d'une or-
donnance provisoire rendue en 'vertu des 
articles 103.3 et 104.1 — peuvent signer un 
consentement. 

(2) Le consentement porte sur le contenu de 
toute ordonnance qui pourrait éventuellement 
être rendue contre la personne en question par 
le Tribunal. 

(3) Le consentement est déposé auprès du 
Tribunal qui est tenu de l'enregistrer immé-
diatement. 

(4) Une fois enregistré, le consentement 
met fin aux procédures qui ont pu être 
engagées, et il a la même valeur et produit les 
mêmes effets qu'une ordonnance du Tribunal, 
notamment quant à l'engagement des procé-
dures. 

106. (1) Le Tribunal peut annuler ou 
modifier un consentement ou une ordonnance 
rendue en application de la présente partie, à 
l'exception d'une ordonnance rendue en vertu 
des articles 103.3 ou 104.1 et du consente-
ment visé à l'article 106.1 , lorsque, à la 
demande du commissaire ou de la personne 
qui a signé le consentement, ou de celle à 
l'égard de laquelle l'ordonnance a été rendue, 
il conclut que, selon le cas : 

a) les circonstances ayant entraîné ' le 
consentement ou l'ordonnance ont changé 
et que, sur la base des circonstances qui 
existent au moment où la demande est faite, 
le consentement ou l'ordonnance n'aurait 
pas été signé ou rendue, ou n'aurait pas eu 
les effets nécessaires à la réalisation de son 
objet; 

b) le commissaire et la personne qui a signé 
le consentement signent un autre consente-
ment ou le commissaire et la personne à 
l'égard de laquelle l'ordonnance a été 
rendue ont consenti à une autre ordonnance. 

Conséquences 

L.R., ch. 19 
(2e suppl.), 
art. 45; 1999, 
ch. 2, 
al. 37z.13) 
Consentement 

Contenu du 
consentement 

Dépôt et 
enregistrement 

Effet de 
l'enregistrement 

Annulation ou 
modification du 
consentement 
ou de 
l'ordonnance 
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Notice 

Personnes 
directement 
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(2) A person directly affected by a consent 
agreement, other than a party to that agree-
ment, may apply to the Tribunal within 60 
days after the registration of the agreement to 
have one or more of its  tenus  rescinded or 
varied. The Tribunal may grant the applica-
tion if it fmds that the person has established 
that the terms could not be the subject of an 
order of the Tribunal. 

106.1 (1) If a person granted leave under 
section 103.1 makes an application to the 
Tribunal for an order under section 75 or 77 
and the terms of the order are agreed to by the 
person in respect of whom the order is sought 
and consistent with the provisions of this Act, 
a consent agreement may, be filed with the 
Tribunal for registration. 

(2)-On filing the consent  agreement with the 
Tribunal for registration, the parties' shall 
serve 'a Copy ; of it on thé Commissioner 
without delay. 

(3) The consent agreement shall be pub-
lished without delay in the Canada Gazette. 

(4) The consent agreement shall be regis-
tered 30 days after its publication unless a third 
party makes an application to the Tribunal 
before then to cancel the agreement or replace 
it with an order of the Tribunal. 

(5) Upon registration, the consent agree-
ment has the same force and effect, and 
proceedings may be taken, as if it were an 
order of the Tribunal. 

(2) Toute personne directement touchée .par 
le consentement .= à l'exclusion d'une partie 
à celui-ci peut, dans les soixante jours 
suivant l'enregistrement, demander au Tribu-
nal d'en annuler ou d'en modifier une ou 
plusieurs modalités. Le Tribunal peut accueil-
lir la demande s'il conclut -que la personne a 
établi que' les modalités ne pourraient faire 
l'objet d'une,ordonnance.du Tribunal. 

106.1 (1) -Lorsqu'une  personne autorisée en 
vertu de l'article • 103.1 présente une demande, 
d'ordonnance au Tribunal en vertu 'Clés articles 
75 ou 77, que cette personne et la PersOnne 
l'égard, de laquelle. l'ordonnance est ,  deinaii-, 
dée s'entendent .sur. son COntenu.  et  que 
l'entente est' 'compatible' avec les autres 'dispo-
sitions de la présente loi, un consentement 
peut être déposé auprès dû 'Tribunal 'pour 
enregistrement - 

, 	. . 	, 	. 	. 	. 
(2) Les signataires •du:eonsentement en' font 

signifier une copie sans délai au commissaire. 

(3) Le consentement est publié sans délai 
dans la Gazette du Canada. 

(4) Le consentement est enregistré à l'expi-
ration d'un délai de trente jours suivant, 
publication, sauf si, avant l' eipiration de ce 
délai, un tiers présente une demande au 
Tribunal en vue d'annuler le consentement ou 
de le. remplacer , par une ordonnance du 
Tribunal. 	 , 	• 

(5) Une fois enregistré, le consentement a là 
Même valeur et produit les mêmes effets 
qu'une ordonnance du Tribunal, notamment 
qùant à l'engagement des prOcédures. 

Consentement. 

Signification au 
commissaire 

Publication 

Enregistrement 

Effet de 
l'enregistrement 

(6) Oh application by. the Çominissioner, 
the Tribunal may vary or rescind a registered 
consent agreement if it findà that the agree-
ment has or is likely to have anti-competitive 
effects. 

(7) The Commissioner must give notice of 
an application' under subsection (6) to the 
parties to the consent agreement. 

(6) Le Tribunal peut, sur demande du 
commissaire, modifier ou annuler le conserite-' 
ment enregistré dans les cas 'où il Conclut qu'il 
a ou aurait vraisemblablement des effets 
anti-concurrentiels. , 

(7). Le commissaire fait parvenir .  aux Signa-
taires du consentement in préaVis, „de la 
demande qu'il présente en. vertu paragra- 
phe (6). 	 , .• 

Intervention du 
commissaire 

Préavis 
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15. The headings before section 125 of the 
Act are replaced by the following: 

PART X 

GENERAL 

Commissioner 's Opinions 

124.1 (1) Any person may apply to the 
Commissioner, with supporting information, 
for an opinion on the applicability of any 
provision of this Act or the regulations to 
conduct or a practice that the applicant 
proposes to engage in, and the Commissioner 
may provide a written opinion for the appli-
cant's guidance. 

(2) If all the material facts have been 
submitted by or on behalf of an applicant for 
an opinion and they are accurate, a written 
opinion provided under this section is binding 
on the Commissioner. It remains binding for 
so long as the material facts on which the 
opinion was based remain substantially un-
changed and the conduct or practice is carried 
out substantially as proposed. 

References to Tribunal 

124.2 (1) The Commissioner and a person 
who is the subject of an inquiry under section 
10 may by agreement refer to the Tribunal for 
determination any question of law, mixed law 
and fact, jurisdiction, practice or procedure, in 
relation to the application or interpretation of 
Part VII.1 or VIII, whether or not an applica-
tion has been made under Part VII.1 or VIII. 

(2) The Commissioner may, at any time, 
refer to the Tribunal for determination a 
question of law, jurisdiction, practice or 
procedure, in relation to the application or 
interpretation of Parts VII.1 to IX. 

(3) A person granted leave under section 
103.1 and the person against whom an order is 
sought under section 75 or 77 may by 
agreement refer to the Tribunal for determina-
tion any question of law, or  mixed law and 
fact, in relation to the application or inter-
pretation of Part VIII, if the Tribunal grants 

PARTIE X 

' DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Avis du commissaire 

124.1 (1) Toute personne peut, en fournis-
sant les renseignements nécessaires, deman-
der au commissaire de lui donner son avis sur 
l'applicabilité d'une disposition de la présente 
loi ou des règlements à un comportement 'ou 
une pratique qu'elle envisage de mettre en 
oeuvre; le commissaire peut alors lui remettre 
un avis écrit à titre d'information. 

(2) L'avis lie le commissaire dans la mesure 
où tous les faits importants à l'appui d'une 
demande d'avis lui ont été communiqués et 
sont exacts, et tant que ni les faits eux-mêmes, 
ni la mise en oeuvre du comportement ou de 
la pratique envisagés ne font l'objet d'un 
changement important. 

Renvois 

124.2 (1) Le commissaire et la personne 
visée par une enquête sous le régime de 
l'article 10 peuvent, d'un commun accord, 
soumettre au Tribunal toute question de droit, 
question mixte de droit et de fait ou question 
de compétence, de pratique ou de procédure 
liée à l'application ou l'interprétation des 
parties VII.1 ou VIII, qu'une demande ait été 
présentée ou non en vertu de l'une de ces 
parties. 

(2) Le commissaire peut, en tout temps, 
soumettre au Tribunal toute question de droit, 
de compétence, de pratique ou de procédure 
liée à l'application ou l'interprétation des 
parties VILI à IX. 

(3) Une personne autorisée en vertu de 
l'article 103.1 et la personne visée par la 
demande qu'elle présente en vertu des articles 
75 ou 77 peuvent, d'un commun accord mais 
avec la permission du Tribunal, soumettre au 
Tribunal toute question de droit ou toute 
question mixte de droit et de fait liée à 
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1999, c. 2, 	16.1 Subsection 8(1) of the Act is replaced s. 41 by the following: 

8. (1) The Tribunal has jurisdiction to hear 
and dispose of all applications made under 
Part VII.1 or VIII of the Competition Act and 
any related matters, as well as any matter 
under Part IX of that Act that is the subject of 
a reference under subsection 124.2(2) of that 
Act. 

Jurisdiction 
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Reference 
procedure 

R.S., c. 19, 
(2nd Supp.), 
Part I 

1999, ch. 2, 
art. 41 

Compétence 

them leave. They must send a notice of their 
application for leave to the Commissioner, 
who may intervene in the proceedings. 

(4) The Tribunal shall decide the questions 
referred to it informally and expeditiously, in 
accordance with any rules on references made 
under section 16 of the Competition Tribunal 
Act. 

Representations to Boards, Commissions or 
Other Tribunals 

l'application ou l'interprétation de la partie 
VIII. Elles font parvenir un avis de leur 
demande de renvoi au commissaire, celui-ci 
étant alors autorisé à intervenir dans les 
procédures. 

(4) Le Tribunal tranche les questions qui lui 
sont soumises en vertu du présent article sans 
formalisme, en procédure expéditive, confor-
mément aux règles sur les renvois prises en 
vertu de l'article 16 de la Loi sur le Tribunal 
de la concurrence. 

Observations aux offices fédéraux, 
commissions et autres tribunaux 

Procédure 

L.R., ch. 19 
(2e suppl.), 
partiel 

Costs 

COMPETITION TRIBUNAL ACT 

16. Paragraph 3(2)(a) of the Competidon 
Tribunal Act is replaced by the following: 

(a) not more than six members to be 
appointed from among the judges of the 
Federal Court — Trial Division by the 
Governor in Council on the recommenda-
tion of the Minister of Justice; and 

17. The Act is amended by adding the 
following after section 8: 

8.1 (1) The Tribunal may award costs of 
proceedings before it in respect of reviewable 
matters under Parts VII.1 and VIII of the 
Competition Act on a final or interim basis, in 
accordance with the provisions governing 
costs in the Federal Court Rules, 1998.   

LOI SUR LE TRIBUNAL DE LA CONCURRENCE 

16. L'alinéa 3(2)a) de la Lot sur le 
Tribunal de la concurrence est remplacé par 
ce qui suit : 	 , 

a) d'au plus six membres nommés par le 
gouverneur en conseil sur recommandation 
du ministre de la Justice et choisis parmi les 
juges de la Section de première instance de 
la Cour fédérale; 

16.1 Le paragraphe 8(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

8. (1) Les demandes prévues aux parties 
VII.1 ou VIII de la Loi sur la concurrence, de 
même que toute question s'y rattachant - où 
toute question qui relève de la partie IX de 
cette loi et qui fait l'objet d'un renvoi en vertu 
du paragraphe 124.2(2) de cette loi, sont 
présentées au Tribunal pour audition et déci-
sion. 

17. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 8, de ce qui suit : 	. 

8.1 (1) Le Tribunal, saisi d'une demande 
prévue aux parties VII.1 ou VIII de la Loi sur 
la concurrence, peut, à son appréciation, 
déterminer, en conformité avec les Règles de 
la Cour fédérale (1998) applicables à la 
déterinination des frais, les frais même 
provisionnels relatifs aux procédures dont 
il est saisi. 

Frais 
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(2) The Tribunal may direct by whom and 
to whom any costs are to be paid and by whom 
they are to be taxed and allowed. 

(3) The Tribunal may award costs against 
Her Majesty in right of Canada. 

(4) Costs adjudged to Her Majesty in right 
of Canada shall not be disallowed or reduced 
on taxation by reason only that counsel who 
earned the costs, or in respect of whose 
services the costs are charged, was a salaried 
officer of Her Majesty in right of Canada 
performing those services in the discharge of 
that counsel's duty and remunerated for those 
services by salary, or for that or any other 
reason was not entitled to recover any costs 
from Her Majesty in right of Canada in respect 
of the services so rendered. 

(5) Any money or costs awarded to Her 
Majesty in right of Canada in a proceeding in 
respect of which this section applies shall be 
paid to the Receiver General. 

18. Section 9 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (3): 

(4) On a motion from a party to an 
application made under Part VII.! or VIII of 
the Competition Act, a judicial member .may 
hear and determine the application in a 
surnmary way, in accordance with any rules 'on 
summary dispositions. 

(5) The jti dicial member may dismiss the 
application in whole or in part if the member 
finds that there is no genuine basis for it. The 
member may allow the application in whole or 
in part if satisfied that there is no genuine basis 
for the response to it. 

19. Subsection 11(1) of the Act is replaced 
by the following: 

11. (1) The Chairman of the Tribunal, sitting 
alone, or a judicial member designated 
by the Chairman, sitting alone, may hear and 
dispose of applications under subsection 
4.1(2) or (4) or 100(1), section 103.1 or 103.3 
or subsection 104(1) or 104.1(7) of the Com-
pennon Act and any related matters. 

(2) Le Tribunal peut désigner les créanciers 
et les débiteurs des frais, ainsi que les 
responsables de leur taxation ou autorisation. 

(3) Le Tribunal peut ordonner à Sa Majesté 
du chef du Canada de payer des frais. 

(4) Les frais qui sont adjugés à Sa Majesté 
du chef du Canada ne peuvent être refusés ni 
réduits lors de la taxation au seul motif que 
l'avocat pour les services duquel les frais sont 
justifiés ou réclamés était un fonctionnaire 
salarié de Sa Majesté du chef du Canada et, à 
ce titre, rémunéré pour les services qu'il 
fournissait dans le cadre de ses fonctions, ou 
bien n'était pas, de par son statut ou pour toute 
autre raison, admis à recouvrer de Sa Majesté 
du chef du Canada les frais pour les services 
ainsi rendus. 

(5) Les sommes d'argent ou frais accordés 
à Sa Majesté du chef du Canada sont versés au 
receveur général. 

18. L'article 9 de la même loi est modifié 
par adjonction; après le paragraphe (3), de 
ce qui suit : 

(4) Sur requête d'une partie à une demande 
présentée en vertu des parties VII.1 ou VIII de 
la Loi sur la concurrence et en conformité 
avec les règles sur la procédure sommaire, un 
juge peut entendre la demande et rendre une 
décision à son égard selon cette procédure. 

(5) Le juge saisi de la requête peut rejeter ou 
accueillir, en totalité ou en partie, la demande 
s'il est convaincu que, soit la demande, soit la 
réponse, n'est pas véritablement fondée. 

19. Le paragraphe 11(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

11. (1) Le président, siégeant seul, ou un juge 
désigné par le président et siégeant seul, 
peut statuer sur les demandes d'ordonnance 
présentées en application des paragraphes 
4.1(2) ou (4) ou 100(1), des articles 103.1 ou 
103.3 ou des paragraphes 104(1) ou 104.1(7) 
de la Loi sur la concurrence ainsi que sur toute 
question afférente. 
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Corning into 
force 

COMING INTO FORCE 

20. The provisions of this Act, and the 
provisions of any Act as enacted by this Act, 
come into force on a day or days to be fixed 
by order of the Governor in Council. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

20. Les dispositions de la présente loi ou 
celles de toute autre loi édictées par elle 
entrent en vigueur à la date ou aux dates 
fixées par décret. 

Entrée en 
vigueur 
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CHAPTER 17 	 CHAPITRE 17 

AN ACT TO AMEND CERTAIN ACTS AND 
INSTRUMENTS AND TO REPEAL THE 

FISHERIES PRICES SUPPORT ACT 

LOI MODIFIANT CERTAINS TEXTES 
LÉGISLATIFS ET ABROGEANT LA LOI SUR 
LE SOUTIEN DES PRIX DES PRODUITS DE 

LA PÊCHE 

SUMMARY 

This enactment amends certain Acts and instruments and repeals the 
Fisheries Price.s Support Act. 

SOMMAIRE 

Le texte modifie certains textes législatifs et abroge la Loi sur le 
soutien des prix des produits de la pêche. 
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49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 17 

An Act to amend certain Acts and instruments 
and to repeal the Fisheries Prices Support 
Act 

[Assented to 13th June, 2002] 

Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Commons 
of Canada, enacts as follows: 

AMENDMENTS 

49-50-51 ELIZABETH: II 

CHAPITRE 17 

Loi modifiant certains textes législatifs et 
abrogeant la Loi sur le soutien des prix 
des produits de la pêche 

[Sanctionnée le 13 juin 2002] 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte : 

MODIFICATIONS 

R.S., c. A-1 

R.S.,  c.41 
 (4th Supp.), 

Part I 

Agreements 
with 
provinces 

L.R., ch. A-1 

L.R., ch. 41 
(40  suppl.), 
partiel  

Accords 

Access to Information Act 
1. Schedule I to the Access to Information 

Act is amended by striking out the following 
under the heading "Other Government 
Institutions": 

Fisheries Prices Support Board 

Office cles prix des produits de la pêche 

Atlantic Canada Opportunities Agency Act 

2. Subsection 6(2) of the Atlantic Canada 
Opportunities Agency Act is replaced by the 
following: 

(2) The Minister may enter into agreements 
with the govemment of any province or 
provinces in Atlantic Canada respecting the 
carrying out of any program or project of the 
Agency. 

• 3. Section 13 of the Act is amended by 
striking out the word "and" at the end of 
paragraph (h) and by adding the following 
after paragraph (h): 

(h.1) enter into an arrangement with the 
Enterprise Cape Breton Corporation that 
allows that corporation, within the limits of 
its objects and powers as set out in sections 
33 and 34 of the Enterprise Cape Breton 
Corporation Act, to exercise the powers or 

Loi sur l'accès à l'information 
1. L'annexe I de la Loi sur l'accès à 

l'information est modifiée par suppression, 
sous l'intertitre « Autres institutions fédéra-
les»,  de ce qui suit : 

Office des prix des produits de la pêche 

Fisheries Prices Support Board 

Loi sur l'Agence de promotion économique 
du Canada atlantique 

2. Le paragraphe' 6(2) de la Loi sur 
l'Agence de promotion économique du Ca-
nada atlantique est remplacé par ce qui 
suit : 

(2) Le ministre peut conclure, avec un ou 
plusieurs gouvernements provinciaux du Ca-
nada atlantique, des accords relatifs à l'exécu-
tion des programmes ou opérations de 
l'Agence. . 

3. L'article 13 de la même loi est modifié 
par adjonction, après l'alinéa h), de ce qui 
suit : 

h.1) conclure avec la Société d'expansion 
du Cap-Breton un arrangement permettant 
à celle-ci, dans les limites de sa mission et 
de ses pouvoirs mentionnés aux articles 33 
et 34 de la Loi sur la Société d'expansion du 
Cap-Breton, d'exercer les attributions 
conférées par le présent article, notamment 
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perform the duties or fimctions of the 
Agency under this section, including the 
power to enter into agreements that commit 
moneys appropriated by Parliament for the 
purposes of the Agency; and 

4. Subsection 19(1) of the Act is replaced 
by the follovving: 

19. (1) The Board shall meet at such times, 
but at least once in each year, and at such 
places as the President may select. 

Canadian Film Development Corporation 
Act 

5. The long title of the Canadian Film 
Development Corporation Act is replaced by 
the following: 

An Act establishing Telefihn Canada 

6. Section 1 of the Act is replaced by the 
following: 

1. This Act may be cited as the Telefilm 
Canada Act. 

4. Le paragraphe 19(1) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

19. (1) Le conseil se réunit au moins une 
fois par année aux date, heure et lieu choisis 
par le président. 

Loi sur la Société de développement de 
l'industrie cinématographique canadienne 

5. Le titre intégral de la Loi sur la Société 
de développement de l'industrie cinémato-
graphique canadienne est remplacé par ce 
qui suit : 

Loi constituant la société Téléfilm Canada 

6. L'article 1 de la même loi est remplacé 
par ce qui suit : 

1. Loi sur Téléfilm Canada. 

le pouvoir de conclure des accords qui lient 
l'Agence; 

"COrpOration" 
« Société » 

7. The definition "Corporation" in sec-
tion 2 of the Act is replaced by the following: 

"Corporation" means Telefilm Canada, es-
tablished by section 3; 

7. La définition de « Société », à. l'article 
2 de la même loi, est remplacée par ce qui 
suit : 

« Société » La société Téléfilm Canada, cons-
tituée par l'article 3. 

Corporation 
established 

8. Section 3 of the Act and the heading 
before it are replaced by the following: 

CONSTITUTION OF TELEFILM CANADA 

3. There is hereby established a corpora-
tion, to be Icnown as Telefilm Canada, consist-
ing of six members to be appointed by the 
Governor in Council as provided in section 4 
and the Govenunent Film Commissioner 
appointed under the National Film Act. 

8. L'article 3 de la même loi et •l'intertitre 
le précédant sont remplacés par ce qui suit : 

ÉTABLISSEMENT DE LA SOCIÉTÉ TÉLÉFILM 

CANADA 

3. Est constituée la société Téléfilm Cana-
da, dotée de la personnalité morale et compo-
sée de six membres nommés par le gouverneur 
en conseil conformément à l'article 4 et du 
commissaire du gouvernement à la cinémato-
graphie nommé aux termes de la Loi sur le 
cinéma. 

Advance 
Account for 
corporation 

9. (1) Subsection 19(1) of the Act is 
replaced by the following: 

19. (1) There shall be established in the 
accounts of Canada a special account to be 
known as the Telefilm Canada Advance 
Account. 

•  9. (1) Le paragraphe 19(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

19. (1) Est ouvert, parmi les comptes du 
Canada, un compte spécial intitulé « compte 
des avances de Téléfilm Canada ». 
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(2) Paragraph 19(2)(6) of the English 
version of the Act is replaced by the 
following: 

(b): out of amMints crédited to the Teléfilm 
Canada Advance Account iinder àtibsection 
(3), 

(3) The portion of subsection 19(3) of the 
Act .before paragraph (a) is replaced by the 
folhiwing: 

(3) The Corporation shall pay to the Receiv-
er General, to be deposited in the Çonsoli-
dated Revenue Fund and credited to the 
Telefilm Canada Advance Account, all 
am:Mois redeived by the Cérporation as or on 
account of 

10. Wherever, under any Act cif Porno-
ment, any  instrument made under an Act of 
Parliament or any contract, lease; licence 
or other document, a power, duty or func-
tion is vested in or exercisable by the 
Canadian Film DevelOpniént Corporation, 
that power, duty or function is vested in or 

•exercisable by Telefilm Canada. 

11; Evéry reférénce to thé Canadian Fini 
DeveloPment Corporation in any tieed, 
•contract or Other dOcument executed by the 
Canadian Filni Development , Corporation 
in  its ovvn name eue unless the context 
othérwgéiequires, be read as à referelice to 

•Teleliiin Canada!, 

12. Ail rights and 'property of the Cana-
dian Film Development Corporation, 
rights and property held in its name or held 
in trust for  it and all its obligations and 
liabilities are deemed to be rightS, property, 
obligations and liabilities of Telefilm Cana-
da.  

13. Any legal proceeding to which the 
Canadiàn 	Development : Corporation 
is party pending in any court immediately 
•before the day on which this section comes 
intO force may Tué 'continued by or against 
Telefilm Canada in the same manner and to 

*the sanie extent.' as'  it could have been 
continued by or agahist the Canadian Film 

•Development Corporation. 

(2) L'alinéa 19(2)b) de la version anglaise 
de la même loi est remplacé par ce qui suit : 

(b) out of amounts credited to the Telefilm 
Canada Advance Account under subsection 
(3), 

(3) Le passage du paragraphe 19(3) della 
même loi précédant l'alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit : 

(3) La Société verse au receveur général, 
pour dépôt au Trésor et inscription au crédit du 
compte des avances de Téléfilm Canada, les 
sommes provenant : 

10. Les attributions conférées, sous le 
régime d'une loi fédérale ou au titre d'un 
contrat, bail, permis ou autre document, à 
la Société de développement de l'industrie 
cinématographique canadienne sont exer-
cées par Téléfilm Canada. 

11. Sauf indication contraire du contexte, 
dans les contrats, actes et autres documents 
signés sous son nom par la Société de 
développement de l'industrie cinématogra-
phique canadienne, toute mention de cette 
dernière vaut mention de Téléfilm Canada. 

12. Les droits et biens de la Société de 
développement de l'industrie cinématogra-
phique canadienne, ceux qui sont détenus 
en son nom ou en fiducie pour elle, ainsi que 
ses obligations et engagements sont réputés 
être ceux de Téléfilm Canada. 

13. Téléfilm Canada prend la suite de la 
Société de développement de l'industrie 
cinématographique canadienne, au même 
titre et dans les mêmes conditions que 
celle-ci, comme partie aux instances en 
cours à la daie d'entrée en vigueur du 
présent article et auxquelles la Société de 
développement de l'industrie cinématogra-
phique canadienne est partie. 

Crédit 

Transfert 
d'attributions 

Mentions 

Transfert des 
droits et 
obligations 

Instances en 
cours 
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autres lois 

14. Unless the context requires otherwise, 
"Canadian Film Development Corpora-
tion" and "the Canadian Film Develop-
ment Corporation" are replaced by "Tele-
film Canada" in every Act of Parliament 
other than the Telefilm Canada Act, and 
more particularly in the following provi-
sions: 

(a) Schedule I to the Access to Information 
Act under the heading "Other Govern-
ment Institutions"; 

(b) Schedule I to the Federal-Provincial 
Fiscal Arrangements Act; 

(c) subsection 85(1) of the Financial 
Administration Act; 

• (d) Schedule III to the Payments in Lieu of 
Taxes Act; 

(e) in the National Film Act, 

• (i) paragraph 4(1)(b), 

(ii) subsection 4(2), and 

(iii) section 6; 

(f) the schedule to the Privacy Act under 
the heading "Other .  Government Institu-
tions"; and 

(g) Part I of Schedule I to the Public 
Service Superannuation Act. 

15. (1) Unless the context requires other-
wise, "Canadian Film Development Corpo-
ration" and "the Canadian Film Develop-
ment Corporation" are replaced by  "Tek-
film Canada" in every regulation, as de-
fined in section 2 of the Statutory Instru-
ments Act, and more particularly in the 
follovving provisions: 

(a) paragraph 2(c) of the Cinematographic 
Works (Right to Remuneration) Regula-
tions; 

(b) paragraph 1(b) of the Specified Crown 
Agents (GST/HS1) Regulations; 

(c) paragraph 6(b) of the Garnishment 
and Attachment Regulations; 
(d) Schedule I to the Public Service 
Superannuation Regulations; and 

(e) Part II of the schedule to the Retire-
ment Compensation Arrangements Regu-
lations, No. 2. 

14. Sauf indication contraire du contexte, 
dans toute loi fédérale autre que la Loi sur 
Téléfilm Canada, notamment dans les pas-
sages ci-après, la mention de la Société de 
développement de l'industrie cinématogra-
phique canadienne est remplacée par celle 
de Téléfilm Canada : 

a) l'annexe I de la Loi sur l'accès à 
l'information, sous l'intertitre «Autres 
institutions fédérales »; 

b) l'annexe I de la Loi sur les arrange-
ments fiscaux entre le gouvernement fédé-
ral et les provinces; 

c) le paragraphe 85(1) de la Loi sur la 
gestion des finances publiques; 

d) l'annexe HI de la Loi sur les paiements 
versés en remplacement d'impôts; 

e) dans la Loi sur le cinéma : 

(i) le paragraphe 4(1), 

(il) le paragraphe 4(2), 

(iii) l'article 6; 

j) l'annexe de la Loi sur la protection des 
• renseignements personnels, sous l'inter-

titre «Autres institudons fédérales »; 

g) la partie I de l'annexe I de la Loi sur la 
pension de la fonction publique. 

15. (1) Sauf indication contraire du 
contexte, dans les règlements, au sens de 
l'article 2 de la Loi sur les textes réglemen-
taires, notamment dans les passages ci-
après, la mention de la Société de dévelop-
pement de l'industrie cinématographique 
canadienne est remplacée par celle de 
Téléfilm Canada : 

a) l'alinéa 2c) du Règlement sur les 
oeuvres cinématographiques visées par un 
droit à rémunération; 

b) l'alinéa lb) du Règlement sur les 
mandataires désignés (TPS/TVH); 

c) l'alinéa 6b) du Règlement sur la saisie-
arrêt; 

(I) l'annexe I du Règlement sur la pension 
de la fonction publique; 

e)la partiel! de l'annexe du Règlement n° 
2 sur le régime compensatoire. 

Modifications 
corrélatives — 
règlements 
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SI/83-113 	 (2) Item 20 of the schedule to the Access 
to Information Heads of Government Institu-
tions Designation Order is amended by 
replacing "Canadian Film Development 
Corporation" in column I with "Telefilm 
Canada" and that item is renumbered as 
item 98.01 and repositioned accordingly. 

S1/83-114 	 (3) Item 21 of the schedule to the Privacy 
Act Heads of Government Institutions Desig-
nation Order is amended by replacing 
"Canadian Film Development Corpora-
tion" in column I vvith "Telefilm Canada" 
and that item is renumbered as item 104.01 
and repositioned accordingly. 

R.S., c. L-8 

"deferred 
pension" 

• ,  «pension 
'différée» - 

R.S., c. F-11 

TR/83-113 

TR/83-114 

L.R., ch. F-11 

L.R., ch. L-8 

« pension 
différée » 
"deferred 
pension" 

Financial Administration Act 
16. Schedule II.to the Financial Adminis-

tration Act is amended by shilling out the 
folloWing:' 

, Fisheries Prices Support Board 

Office des prix des prOdults de la pêche 

Lieutenant Governors Superannuation Act 

17. The definition "deferred pension" in 
section 2 of the Lieutenant Governors Super-

, annuation Act is replaced by the following: 

"deferred pension" means a pension that be-
comes payable to a person at the time he or 
she reaches sixty years of age; 

18. (1) Subparagraphs 3(1)(a)(i) and (ii) 
of the Act are replaced by the following: 

(i) if he or she has reached the age of 
sixty years or is disabled, to an imrnedi-
ate pension calculated in accordance 
with subsection (2), or 

(ii) if he or she has not reached the age of 
sixty years, subject to subseCtion (3), to 

(A) a deferred pension, calculated in 
accordance with subsection (2), or 

(B) a return of the total contributions 
made by hirn or her under this Part, 
together with interest, if any, calcu-
lated pursuant to subsection (5), 

at his or her option; and 

(2) Dans la colonne I de l'article 101 de 
l'annexe du Décret sur la désignation des 
responsables d'institutions fédérales 	sur 
l'accès à l'information), « Société du déve-
loppement de l'industrie cinématographi-
que canadienne » est remplacé par « Télé-
film Canada », et l'article 101 devient 
l'article 104. 

(3) Dans la colonne I de l'article 106 de 
l'annexe du Décret sur la désignation des 
responsables d'institutions fédérales (Loi sur 
la protection des renseignements person-
nels), «Société du développement de l'in-
dustrie cinématographique canadienne » 
est remplacé par « Téléfilm Canada », et 

. l'article 106 devient l'article 109.1. 

Loi sur la gestion des finances publiques 
16.L'anneXe II de la Loi sur la gestion des 

finances publiques est modifiée par sup-
pression de ce qui suit : 

. Office des prix des produits de la pêche 

Fisheries Prices Support Board 

„Loi sur la pension de retraite des 
' lieutenants-gouverneurs 

17. La définition ,  de « pension différée », 
.à l'article 2 de la Loi sur la pension de 
retraite des lieutenants-gouverneurs, est 
remplacée par ce qui suit : 

« pension différée » Pension qui devient paya-
ble à une personne au moment où celle-ci 
atteint l'âge de soixante ans. 

18. (1) Les sous-alinéas 3(1)a)(i) ét (ii) de 
la même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(i) s'il a atteint l'âge de soixante ans ou 
, s'il est invalide, à une pension immédiate 

calculée conformément au paragraphe 
(2), 

(ii) s'il n'a pas atteint l'âge de soixante 
ans, sous réserve du paragraphe (3) : 

(A) soit  à une pension différée, calcu-
lée Conformément au paragraphe (2), 

; (B) soit au, remboursement intégral des 
.contributions qu'il a faites sous le 

. régime de la présente partie, plus les 
intérêts, s'il en est, calculés en applica-
tion du paragraphe (5), . 

à son choix; 
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R.S., c. N-8 

1997, c. 9 
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(2) Paragraph 3(1)(b) of the Act is re-
placed by the follovving: 

(b) entitled, if he or she becomes disabled 
not having reached sixty years of age but 
having become entitled to a deferred pen-
sion, to an immediate pension calculated in 
accordance with subsection (2), in which 
case he or she ceases to be entitled to a 
deferred pension referred to in clause 
(a)(ii)(A). 

National Capital Act 

19. Paragraphs 3(4)(a) to (e) of the 
National Capital Act are replaced by the 
follovving: 

(a) three, ordinatily resident in the National 
Capital Region, from local municipalities in 
Ontario, at least two of whom must be from 
the city of Ottawa; 
(b) two, ordinarily resident in the National 
Capital Region, from local municipalities in 
Quebec, at least one of whom shall be from 
the section of the city of Gatineau that is west 
of the Gatineau River; and 

(c) eight from Canada generally, other than 
from a city or municipality referred to in 
either of paragraphs (a) or (b) . 
20. The schedule to the Act is replaced by 

the schedule set out in the schedtde to this 
Act. 

National Film Act 
21. Subsection 13(4) of the National Film 

Act is repealed. 

Nuclear. Safety and Control Act 

22. Subsection 16(1) of the Nuclear Safee 
and Control Act is replaced by the following: 

16. (1) The Commission may, notwith-
standing any other Act of Parliament, appoint 
and employ such professional, scientific, 
technical or other officers or employees as it 
considers necessary for the purposes of this 
Act and may establish the terms and condi-
tions of their employment and, in consultation 
with the Treasury Board, fix their remunera-
tion. • 

23. Subsection 17(1) of the Act is replaced 
by the following: 

(2) L'alinéa 3(1)b) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

b) a droit, s'il devient invalide ,avant 
d'atteindre l'âge de soixante ans mais après 
avoir acquis le droit à une pension différée, 
à une pension immédiate calculée confor-
mément au paragraphe (2)•au lieu de la 
pension différée visée à la division 
a)(ii)(A). 

Loi sur la capitale nationale 

19. Les alinéas 3(4)a) à e) de la Loi sur la 
capitale nationale sont remplacés par ce qui 
suit: 

a) trois de municipalités locales de l'Onta-
rio, dont la résidence ordinaire est dans la 
région de la capitale nationale et dont au 
moins deux résident dans la ville d'Ottawa; 
b) deux de municipalités locales du Qué-
bec, dont la résidence ordinaire est dans la 
région de la capitale nationale dont au moins 
un de la partie de la ville de Gatineau située 
à l'ouest de la rivière Gatineau; 

c) huit d'un lieu au Canada autre que les 
municipalités ou villes mentionnées aux 
alinéas a) ou b). 
20. L'annexe de la même loi est remplacée 

par l'annexe qui figure à l'annexe de la 
présente loi. 

Loi sur le cinéma 
21. Le paragraphe 13(4) de la Loi sur le 

cinéma est abrogé. 

Loi sur la sûreté et la réglementation 
nucléaires 

22. Le paragraphe 16(1) de la Loi sur la 
sûreté et la réglementation nucléaires est 
remplacé par ce qui suit : 

16. (1) Par dérogation à toute autre loi 
fédérale, la Commission peut engager les 
dirigeants et employés ayant les compétences, 
notamment professionnelles, scientifiques et 
techniques, qu'elle juge nécessaires à l'appli-
cation de la présente loi et fixer leurs condi-
tions d'emploi, y compris, après consultation 
du Conseil du Trésor, leur rémunération. 

23. Le paragraphe 17(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 
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L.R., ch. M-13 

L.R., ch. P-21 

L.R., ch. P-35 

25. The schedule to the Privacy Act is 
amended by: striking out the follovving 
under the : heading "Other Government 
Institutions": 
Fishéries Priees Support Board 

Office des prix des produits de la pêche 

R.S., c. 13-35 	1, • "" Public Service Staff Relatièns Act - 

26. The defmitiOn "employee" in subsec-
fion 2(1) Of the Public Service Staffitelations 
Act is amended by striking out the word 
"or" at the end of paragraph (/), by adding 
the word "or" at the end of paragraph (m) 
and by adding the following after para-
graph (m): 

(n) a person Who is employed by the 
Canadian s Food 'Inspection Agency estab-
lished by the Canpitian 'Food Inspection 
Agency Act under.  a program designated 
bÿ the Agency- as a student employMent 
program, . 

27. Part I of Schedule I to the Act is 
amended by striking out the follovving: 

Fisheries Prices Support Board 
Office des prix des produits de la pêche 

A.S., c. M-13 

R.S., c. P-21 

Modifications 	 ch.17 

17. (1) The Commission may enter into 
contracts for the services of any persons 
having teeimical or specialized knowledge of 
àny mattér relating to the werk of the Com-
mission, to advise  and assisi the Commission 
in the exercise or performance of any of its 
powers, duties or functions under this Act, and 

' thèse persons shall receive such paYment for 
.their services and such expenses as . are fixed 
by the Commission. 

Payments in Lieu of Taxes Act 

24. Schedule III to the Payn:ents in Lieu 
of Taxes Act is amended by striking out the 
following: 

Fisheries Prices Support Board 	_ 

Office des prix des produits de la pêche 

Privacy Act 

17. (1) La Commission peut; par contrat, 
retenir les services de personnes, ayant des 
compétences 'techniques ou spécialisées utiles 
aux travaux  'de la Corninission pour ' ,qu'elles la 
conseillent et l'aident' dans l'exercke des 
attributions que lui confère la présente loi; ces 

' .personnes reçoiVent pour leurs services la 
rémunération et lei indemnités fixées par la 
ComMissien. 

Loi sur les paiements versés en 
remplacement d'impôts 

24. L'annexe III de la Loi sur les paie-
ments versés en remplacement d'impôts est 
modifiée par suppression de ce qui suit : 

Office des prix des produits de la pêche 

Fisheries Prices Support Board 

Loi sur la protection des renseignements 
personnels 

25. L'annexe de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels est modifiée par 
suppression, sous l'intertitre «Autres insti-
tutions fédérales », de ce qui suit : 

Office des prix des produits de la pêche 

Fisheries Prices Support Board 

Loi sur les relations de travail dans la 
fonction publique 

La définition de « fonctionnaire », au 
paragraphe 2(1) de la Loi sur les relations de 
travail dans la fonction publique, est modi-
fiée par adjonction, après l'alinéa m), de ce 
qui suit : 

n) employées par l'Agence canadienne 
d'inspection des aliments, constituée par 
la Loi Sur l'Agence canadienne d'inspec-
tion des aliments, en vertu d'un program-
me désigné par l'Agence comme un 
programme d'embauche des étudiants. 

27. La partie I de l'annexe I de la Loi sur 
les relations de travail dans la fonction 
publique est modifiée par suppression de ce 
qui suit : 

Office des prix des produits de la pêche 
Fisheries Prices Support Board 
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1992, c. 46, 	 Special Retirement Arrangements Act 
Sch. 

28. Subparagraphs 10(a)(i) to (iii) of the 
Special Retirement Arrangements Act are 
replaced bY the following: 

(i) who is required to contribute to the 
Superannuation Account referred to in 

• section 4 of the Public Service Superan-
nuation Act or to the Public Service 
Pension Fund as defmed in subsection 
3(1) of that Act, 

(ii) who is required to contribute to the 
Canadian Forces Superannuation Ac-
count referred to in section 4 of the 
Canadian Forces Superannuation Act or 
to the Canadian Forces Pension Fund as 
defmed in subsection 2(1) of that Act, 

(iii) who is required to contribute to the 
Royal Canadian Mounted Police Super- , 
annuation Account referred to in section 
4 of the Royal Canadian Mounted Police 
Superannuation Act or to the Royal 
Canadian Mounted Police Pension Fund 
as defined in subsection 3(1) of that Act, 

29. (1) Paragraphs 11(1)(a) to (c) of the 
Act are replaced by the following: 

(a) who, on or after that day, is required to 
contribute to the Superannuation Account 
referred to in section 4 of the Public Service 
Superannuation Act or to the Public Service 
Pension Fund as defined in subsection 3(1) 
of that Act and whose annual rate of salary 
is greater than the annual rate of salary that 
is fixed by any regulations made under 
paragraph 42.1(1)(a) of that Act or is 
greater than the annual rate that may be 
determined in the manner prescribed by 
those regulations; 

(b) who, on or afler that day, is required to 
contribute to the Canadian Forces Superan-
nuation Account referred to in section 4 of 
the Canadian Forces Superannuation Act 
or to the Canadian Forces Pension Fund as 
defined in subsection 2(1) of that Act and 

'1,vhose annual rate of pay is greater than the 
annual rate of pay that is fixed by the 

Loi sur les régimes de retraite particuliers 

28. Les sous-alinéas 10a)(i) à (iii) de la Loi 
sur les régimes de retraite particuliers sont 
remplacés par ce qui suit : 

(i) celles qui sont tenues de cotiser au 
compte de pension de retraite mentionné 
à l'article 4 de la Loi sur la pension de la 
fonction publique ou à la Caisse de 
retraite de la fonction publique au sens du 
paragraphe 3(1) de cette loi, 

(ii) celles qui sont tenues de cotiser au 
compte de pension de retraite mentionné 
à l'article 4 de la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes ou à la 
Caisse de retraite des Forces canadiennes 
au sens du paragraphe 2(1) de cette loi, 

(iii) celles qui sont tenues de cotiser au 
compte de pension de retraite mentionné 
à l'article 4 de la Loi sur la pension de 
retraite de la Gendarmerie royale du 
Canada ou à la Caisse de retraite de la 
Gendarmerie royale du Canada au sens 
du paragraphe 3(1) de cette loi, 

29. (1) Les alinéas 11(1)a) à c) de la même 
loi sont remplacés par ce qui suit : 

a) celles qui, à compter de cette date, sont 
tenues de cotiser au compte de pension de 
retraite mentionné à l'article 4 de la Loi sur 
la pension de la fonction publique ou à la 
Caisse de retraite de la fonction publique au 
sens du paragraphe 3(1) de cette loi, et dont 
le taux de traitement annuel est supérieur à 
celui fixé par les règlements pris au titre de 
l'alinéa 42.1(1)a) de cette loi ou au taux 
annuel qui peut être établi sous leur régime; 

b) celles qui, à compter de cette date, sont 
tenues de cotiser au compte de pension de 
retraite mentionné à l'article 4 de la Loi sur 
la pension de retraite des Forces canadien-
nes ou à la Caisse de retraite des Forces 
canadiennes au sens du paragraphe 2(1) de 
cette loi, et dont le taux de solde annuel est 
supérieur à celui fixé par les règlements pris 
au titre de l'alinéa 50.1(1)a) de cette loi ou 
au taux annuel qui peut être établi sous leur 
régime; 

1992, ch. 46, 
ann. I 
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1993, ch. 38 

Consentement 
préalable du 
ministre 

regulations' Made 	under paragraph 
'-50.1(1)(à) of that Act or is greater than the 
annuarratè that may , bé• determined in the 
manner prescribed by those regulàtions; 

(c) who, on or after that day, is required to 
cOntribilté to the Royal Cànadian Méunted 
Policé Superannuation Account referred to 
in section 4 of the Royal Canadian Mounted 
Police Superannuation Act or to the Royal 
Canàdian IVIOunted Police Pension Fund as 
defined in subsectiOn 3(1) Of that Act and 
whose annual rate of pay is greater than the 
annual rate of pay thàt is fixed by the 
regulationS made' under paragraph 
26.1(1)(a) of that, Act or is greater than the 
annual rate that may be determined in the 
mariner prescribed by those regulations; 

(2) Paragraphs 11(3)(a) to (c) of the Act 
are replaeed by the follovving: 

- (a) paragraph 5(6)(b) of the Publié Service 
Superannuation Act; 

(b) subsection 5(6)' of the Canadian Forces 
Superannuation Act; 

(c) subsection 5(9) of the Royal Canadian 
Mounted Police Superannuatién Act; or  

c) celles qui, à compter de cette date, sont 
tenues de cotiser au compte de pension de 
retraite mentionné à l'article 4 de la Loi sur 
la pension de retraite de la Gendarmerie 
royale du Canada ou à la Caisse de retraite 
de la Gendarmerie royale du Canada au sens 
du paragraphe 3(1) de cette loi, et dont le 
taux de solde annuel est supérieur à celui 
fixé par les règlements pris au titre de 
l'alinéa 26.1(1)a) de cette loi ou au taux 
annuel qui peut être établi sous leur régime; 

(2) Les alinéas 11(3)a) à c) de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

a) soit l'alinéa 5(6)b) de la Loi sur la 
pension de retraite de la fonction publique; 

b) soit le paragraphe 5(6) de la Loi sur la 
pension de retraite des Forces canadiennes; 

c) soit le paragraphe 5(9) de la Loi sur la 
pension de retraite de la Gendarmerie 
royale du Canada; 

Consent of 
Minister 
required 

1993, c. 38 	 Telecommunications Act 

O. Subsection 73(4) of the Telecommu-
nicadons Act is replaced by the following: 

(4) À prosecution may not be commenced 
under thià seetinn in respect of a contrmientién 
of any Provision Of Part I, of sédtiori 17; of Part 
W.1 or of any regulations made under subsec-
tion 22(2) or section 69.4, or in respect of a 
material misrepresentation of fact or an omis-
sion to state a material fact to thé Minister, 
without the consent of the Minister. 

Loi sur les télécommunications 

30. Le paragraphe 73(4) de la Loi sur les 
télécommunications est remplacé par ce qui 
suit : 

(4) La poursuite tant des infractions à la 
partie I, 'à l'article 17, à la partie IV.1 ou aux 
règlements d'application du paragraphe 22(2) 
et de l'article 69.4 que des manquements 
constitués par la présentation erronée — ou la 
non-présentation — au ministre de «faits im-
portants est subordonnée au consentement de 
celui-ci. 

1994, c. 35 	Yukon First Nations Self-Government Act 

31. Subsection 10(6) of the French ver-
sion of the Yukon First Nations Self-Govern-
ment Act is replaced by the follovving: 

Loi suri'auionomie gouvernementale des 
premières nations du Yukon . 

31. Le paragraphe 10(6) de la version 
française de la Loi sur l'autonomie gouver-
nementale des premières nations du Yukon 
est remplacé par ce qui suit : 

1994, ch. 35 
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Admission  
d'office 

Abrogation 
de L.R., ch. F-23 

Définitions 

« ministre » 
"Minister" 

«Office» 
"Board" 

«Sa 
Majesté » 
"Her 
Majesty" 

Dissolution 
de l'Office 

Transfert des 
droits et 
obligations 

Mentions 

Liquidation 

Instances 
nouvelles 

Admission 
d'office 

(6) Est admis d'office dans toute procédure 
le texte législatif— tiré du recueil com-
mun -- de la première nation dont le nom 
figure à l'annexe II. 

REPEAL OF THE FISHERIES PRICES SUPPORT ACT 

(6) Est admis d'office dans toute procédure 
le texte législatif— tiré du recueil com-
mun — de la première nation dont le nom 
figure .à l'annexe II. 

ABROGATION DE LA LOI SUR LE SOUTIEN DES 
PRIX DES PRODUITS DE LA PÊCHE 

Repeal of 
R.S., c. F-23 

Definitions 

"Board" 
«Office» 

"Her 
Majesty" 
«Sa 
Majesté» 

"Minister" 
«ministre» 

Board 
dissolved 

Rights and 
obligations 
transferred 

References 

Closing out 
affaire  

Repeal 

32. The Fisheries Prices Support Act is 
repealed. 

Transitional 

33. The follovving definitions apply in 
sections 34 to 36. 

"Board" means the Fisheries Prices Sup-
port Board, established under subsection 
3(1) of the Fisheries Prices Support Act. 

"Her Majesty" means Her Majesty in right 
of Canada. 

"Minister" means the Minister of Fisheries 
and Oceans. 

34. The Board is hereby dissolved. 

35. (1) All rights and property held by or 
in the name of or in trust for the Board and 
all obligations and liabilities of the Board 
are deemed to be rights, property, obliga-
tions and liabilities of Her Majesty. 

(2) Every reference to the Board in any 
deed, contract or other document executed 
by the Board in its ovvn name shall, unless 
the context otherwise requires, be read as a 
reference to Her Majesty. 

(3) The Minister may perform and do all 
acts and things necessary for and incidental 
to closing out the affairs of the Board. 

Abrogation 

32. La Loi sur le soutien des prix des 
produits de la pêche est abrogée. 

Dispositions transitoires 

33. Les définitions qui suivent s'appli-
quent aux articles 34 à 36. 

« ministre » Le ministre des Pêches et des 
Océans. 

« Office » L'Office des prix des produits de 
la pêche constitué par le paragraphe 3(1) 
de la Loi sur le soutien des prix des pro-
duits de la pêche. 

«Sa Majesté»  Sa Majesté du chef du Cana- . 
da. 

34. L'Office est dissous. 

35. (1) Les droits et biens de l'Office, ceux 
qui sont détenus en son nom ou en fiducie 
pour lui, ainsi que ses obligations et engage-
ments, sont réputés être ceux de Sa Majesté. 

(2) Sauf indication contraire du contexte, 
dans les contrats, actes et autres documents 
signés par l'Office sous son nom, la mention 
de l'Office vaut mention de Sa Majesté. 

(3) Le ministre peut prendre toutes les 
mesures nécessaires ou liées à la liquidation 
de l'Office. 

36. (1) Les instances relatives aux obliga-
tions contractées ou aux engagements pris 
soit par l'Office, soit lors de la liquidation 
de celui-ci par le ministre, peuvent être 
intentées contre Sa Majesté devant la juri-
diction qui aurait connu des instances 
intentées contre l'Office. 

Commencement 	36. ou Any action, suit or other legal 
of legal 
proceedings 	proceeding in respect of any obligation or 

liability incurred by the Board, or by the 
Minister in closing out the affairs of the 
Board, may be brought against Her Majes-
ty in any court that would have had 
jurisdiction if the action, suit or proceeding 
had been brought against the Board. 
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Instances 
nouvelles 

(2) Any action, suit or other legal pro-
ceeding in respect of any right of the Board, 
or any right acquired by the Minister in 
closing out the affairs of the Board, may be 
brought by Her Majesty in any court that 
would have 'had jurisdiction if the action, 
suit or proceeding had been brought by the 
Board. 

• (3) Any action, suit or other legal pro-
ceeding to which the Board is a party 
pending in any court on the coming into 
force of this section may be continued by or 
against Her Majesty in the like manner and 
to the sanie extent as it could have been 
continued by or against the Board. 

(2) Les instances relatives aux droits 
acquis soit par l'Office, soit par le ministre 
lors de la liquidation de l'Office, peuvent 
être intentées par Sa Majesté devant la 
juridiction qui aurait connu des instances 
intentées par l'Office. 

(3) Sa Majesté prend la suite de l'Office, 
•au même fifre et dans les mêmes conditions 
que celui-ci, comme partie dans les instan-
ces en cours à la date de l'entrée en vigueur 
du présent article et auxquelles l'Office est 

Instances en 
Coum 

COMING INTO FORCE 

3-7. The provisions of this Act, and the 
provisions of any Act as enacted by this Act, 
come into force on a day or days to  b. 
by order of the Governor in Council. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

37. Les dispositions de la présente loi ou 
celles de toute autre loi édictées par elle 
entrent en vigueur à la date ou aux dates 
fixées par décret. 

Décret 
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SCHEDULE 
(Section 20) 

SCHEDULE 
(Section 2) 

DESCRIPTION OF NATIONAL CAPITAL REGION 

A territory composed of part of the provinces of Ontario and 
Quebec, and comprising part of the Township of Beckwith and 
part of the Town of Mississippi Mills in the County of Lanark, 
part of the Township of Russell in the United Counties of Prescott 
and Russell, and part of the City of Ottawa, all in the Province of 
Ontario; the whole of the Municipalities of Cantley, Chelsea and 
Pontiac and part of the Municipalities of l'Ange-Gardien, La 
Pêche, Notre-Dame-de-la-Saiette and Val-des-Monts in the 
Municipalité régionale de comté des Collines-de-l'Outaouais, 
and part of the City of Gatineau, all in the Province of Quebec, 
and including with reference to the cadastres of the Province of 
Quebec, the lots or, part of lots, blocks or part of blocks, their 
present or future subdivisions, as well as highways, railway 
right-of-ways, islands, watercourses or parts thereof; the whole 
confined within the boundaries desciibed as follows: Commenc-
ing at a point on the south shore of the Ottawa River where it is inter-
sected by the boundary between the geographic Township of McNab 
and the geographic Township of Fitzroy; thence southwesterly along 
the said boundary to the line between the northeast and southwest 
halves ofthe Lots in Concession II, geographic Township of Fitzroy; 
thence southeasterly along thelast-mentionedlineto the linebetween 
Lots 21 and 22, Concession II, geographic Township of Fitzroy; 
thence southwesterly along the last-mentioned line and along the 
line between Lots 21 and 22, Concession I, geographic Town-
ship of Fitzroy, to the boundary between the said geographic 
Township of Fitzroy and the geographic Township of Paken-
ham; thence southeasterly along the last-mentioned boundary to 
the line between Lots 21 and 22, Concession XII, geographic 
Township of Pakenham; thence southwesterly along the last-
mentioned line to the line between the northeast and southwest 
halves of the Lots in Concession XII, geographic Township of 
Pakenham; thence southeasterly along the last-mentioned line to 
the line between Lots 16 and 17, Concession XII, geographic 
Township of Pakenham; thence southwesterly along the last-
mentioned line and along the line between Lots 16 and 17, 
Concession XI, to the line between the northeast and southwest 
halves of the Lots in Concession XI, geographic Township of 
Pakenham; thence southeasterly along the last-mentioned line to 
the line between Lots 13 and 14, Concession XI, geographic 
Township of Pakenham; thence southwesterly along the last-
mentione,d line and along the lines between Lots 13 and 14, 
Concessions X and IX, to the line between the northeast and 
southwest halves ofthe Lots in Concession IX, geographic Township 
of Pakenham; thence southeasterly along the last-
mentioned line to the line between Lots 7 and 8, Concession IX, 
geographic Township of Pakenham; thence southwesterly along 
the last-mentioned line and along the line between Lots 7 and 8, 

ANNEXE 
(article 20) 

ANNEXE 
(article 2) 

DÉLIMITATION DE LA RÉGION DE LA CAPITALE 
NATIONALE 

Un territoire faisant partie des provinces d'Ontario et de 
Québec, comprenant une partie du canton de Beckwith et une 

•partie de la ville de Mississippi Mills dans le comté de Lanark, 
partie du canton de Russell dans les comtés unis de Prescott et 
Russell, et partie de la ville d'Ottawa, dans la province d'Ontario; 
l'ensemble des municipalités de Cantley, Chelsea et Pontiac et 
partie des municipalités de l'Ange-Gardien, La Pêche, Notre-
Dame-de-la-Salette et Val-des-Monts dans la Municipalité régio-
nale de comté des Collines-de-l'Outaouais, et une partie de la 
ville de Gatineau, dans la province de Québec, et comprenant en 
référence aux cadastres dans la province de Québec, les lots ou 
parties de lots, les blocs ou parties de blocs, leurs subdivisions 

• présentes et futures ainsi que les voies publiques, emprises de 
chemin de fer, îles, cours d'eau, ou parties de ceux-ci; le tout 

• compris dans les limites décrites comme suit : Partant d'un point 
sur la rive sud de la rivière des Outaouais à son intersection avec la 
ligne séparatrice du canton géographique de McNab et du canton 
géographique de Fitzroy; de là, vers le sud-ouest suivant cette ligne 
jusqu'à la ligne séparatrice des moitiés nord-est et sud-ouest des lots 
dans la concession II, canton géographique de Fitzroy; de là, vers le 
sud-est suivant la ligne en dernier lieu mentionnée jusqu'à la 
ligne séparatrice des lots 21 et 22, concession II, canton 
géographique de Fitzroy; de là, vers le sud-ouest suivant la ligne 
en dernier lieu mentionnée et suivant la ligne séparatrice des lots 
21 et 22, concession I, canton géographique de Fitzroy, jusqu'à 
la ligne séparatrice du canton géographique de Fitzroy et du 
canton géographique de Pakenham; de là, vers le sud-est suivant 
la ligne en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice 
des lots 21 et 22, concession XII, canton géographique de 
Pakenham; de là, vers le sud-ouest suivant la ligne en dernier lieu 
mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des moitiés nord-est et 
sud-ouest des lots dans la concession XII, canton géographique 
de Pakenham; de là, vers le sud-est suivant la ligne en dernier lieu 
mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des lots 16 et 17, concession 
XII, canton géographique de Pakenham; de là, vers le sud-ouest sui-
vant la ligne en dernier lieu mentionnée et suivant la ligne séparatrice 
des lots 16 et 17, concession XI, jusqu'à la ligne séparatrice des moi-
fiés nord-est et sud-ouest des lots dans la concession XI, canton géo-
graphique de Pakenham; delà, vers le sud-est suivant la ligne en der-
nier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des lots 13 et 14, 
concession XI, canton géographique de Pakenham; de là, vers le 
sud-ouest suivant la ligne en dernier lieu mentionnée et suivant 
la ligne séparatrice des lots 13 et 14, concessions X et IX, jusqu'à 
la ligne séparatrice des moitiés nord-est et sud-ouest des lots dans 
la concession IX, canton géographique de Pakenham; de là, vers 
le sud-est suivant la ligne en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne 
séparatrice des lots 7 et 8, concession IX, canton géographi- 
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Concession VIII, to the line between the northeast and 
southwest halves of the Lots in Concession VIII, geographic 
Township of Pakenham; thence southeasterly along the last-
mentioned line to the boundary between the geographic Town-
ships of Pakenham and Ramsay; thence southwesterly along the 
last-mentioned boundary to the road between Concessions VII 
and VIII, geographic Township of Ramsay; thence southeasterly 
along the said road to the side road betvveen Lots 20 and 21, 
Concession VIII, geographic Township of Ramsay;. thence 
northeasterly along the said side road to the line between the 
northeast and southwest halves of the Lots in Concession VIII, 
geographic Township of Ramsay; thence southeasterly, along the 
last-mentioned line to the boundary between the geographic 
Townships of Rarnsay. and Beckwith; thence southwe,sterly 
along the last-mentioned boundary to the line between Lots 16 
and 17, Concession XII, ge,ographic Township of Beckwith; 
thence southeasterly along the last-mentioned line and along the 
line between Lots 16 and 17, Concession XI, geographic Township 
of Beckwith, to the northwesterly limit of the right-of-way of Cana-
dian Pacifie Limited; thence northeasterly along the last-mentioned 
limit to the boundary between the geographic Township of Beckwith 
and the geographic Township of Goulbourn; thence southeaster-
ly along the last-mentioned boundary to the boundary between 
the geographic Townships of Goulbourn and Marlborough; 
thence northeasterly along the last-mentioned boundary to the 
boundary betvveen the geographic Townships of Marlborough 
and North Gower; thence southeasterly along the last-mentioned 
boundary to the road between Lots 35 and 36, Concession IV, 
geographic Township of North Gower; thence easterly along the 
road between Lots 35 and 36 in Concessions IV, III and II and contin-
uing easterly along the production of the said road to the easterly 
boundary of the geographic Township of North Gower, being the 
centre line of the Rideau River; thence northerly following the 
centre line of the Rideau River to the west boundary of the ge,ograph-
ic Township of Osgoode; thence southerly along the 
last-mentioned boundary to the road between Lots 35 and 36 in 
the Broken Front Concession, geographic Township of Os-
goode; thence easterly along the road between Lots 35 and 36 in 
the Broken Front and First Concessions and between Lots 34 and 
35 in the Second Concession, and between Lots 35 and 36 in 
Concessions III, IV, V, VI, VII, VIII, IX, X and XI, geographic 
Township of Osgoode, and continuing along the road between 
Lots 5 and 6 in Concessions I, II, III, IV, V, VI, VII and VIII in 
the geographic Township of Russell to the road between 
Concessions VIII and IX of the said geographic Township of 
Russell; thence northerly along the last-mentioned road to the 
boundary between the geographic Townships of Russell and 
Cumberland; thence easterly along the last-mentioned boundary 
to the projected road between Concessions III and IV, geographic 
Township of Cumberland; thence northerly along the last-men-
tioned road to the line between Lots 1 and 2, Concession III, 
geographic Township of Cumberland; thence easterly, along the 
last-mentioned line to the west boundary of Lot 10 in the Second 
Concession from the Ottawa River, sometimes called "The Old 
Survey", in the geographic Township of Cumberland; thence 
northerly along the said west boundary of Lot 10 in the Second 
Concession from the Ottawa River and along the west boundary 
of Lot 10 in the First Concession from the Ottawa River to the 
southerly shore of the Ottawa River; thence northerly across the 
said Ottawa River to the point on the northerly shore where it is 
intersected by the line between Lots 7 and 8, Range I, Township 
of Buckingham, in the Province of Quebec; 

que de Pakenham; de là, vers le sud-ouest suivant la ligne en 
dernier lieu mentionnée et suivant la ligne séparatrice des lots 7 
et 8, concession VIII, jusqu'à la ligne séparatrice des moitiés 
nord-est et sud-ouest des lots dans la concession VIII, canton 
géographique de Pakenham; de là, vers le sud-est suivant la ligne 
en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des 
cantons géographiques de Pakenham et Ramsay; de là, vers le 
sud-ouest suivant la ligne en dernier lieu mentionnée jusqu'à la 
route entre les concessions VII et VIII, canton géographique de 
Ramsay; de là, vers le sud-est suivant cette route jusqu'au chemin de 
traverse entre les lots 20 et 21, concession VIII, canton 
géographique de Ramsay; de là, vers le nord-est suivant ce 
chemin de traverse jusqu'à la ligne séparatrice des moitiés 
nord-est et sud-ouest des lots dans la concession VIII, canton 
géographique de Ramsay; de là, vers le sud-est suivant la ligne 
en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des 
cantons géographiques de Ramsay et Be,ckwith; de là, vers le 
sud-ouest suivant la ligne en dernier lieu mentionnée jusqu'à la 
ligne séparatrice des lots 16 et 17, concession XII, canton 
géographique de Beckwith; de là, vers le sud-est suivant la ligne 
en dernier lieu mentionnée et suivant la ligne séparatrice des lots 
16 et 17, concession XI, canton géographique de Beckwith, 
jusqu'à la limite nord-ouest de l'emprise du chemin de fer de la 
compagnie Canadien Pacifique Limitée; de là, vers le nord-est 
suivant la limite en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne 
séparatrice du canton géographique de Beckwith et le canton 
géographique de Goulbourn; de là, vers le sud-est suivant la ligne 
en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des 
cantons géographiques de Goulbourn et de Marlborough; de là, 
vers le nord-est suivant la ligne en dernier lieu mentionnée 
jusqu'à la ligne séparatrice des cantons géographiques de 
Marlborough et North-Gower; de là, vers le sud-est suivant la 
ligne en dernier lieu mentionnée jusqu'au chemin entre les lots 35 et 
36, concession IV, canton géographique de 
North-Gower; de là, vers l'est suivant le chemin entre les lots 35 
et 36 dans les concessions IV, III et II, et continuant vers l'est 
suivant le prolongement du chemin jusqu'à la limite est du 
canton géographique de North-Gower, soit la ligne médiane de la ri-
vière Rideau; de là, vers le nord en suivant la ligne médiane 
de la rivière Rideau jusqu'à la limite ouest du canton géographi-
que d'Osgoode; de là, vers le sud suivant la limite en dernier lieu 
mentionnée jusqu'au chemin entre les lots 35 et 36 dans la 
concession dite « Broken Front », canton géographique d'Os-
goode; de là, vers l'est suivant le chemin entre les lots 35 et 36 de 
la concession Broken Front et de la première concession, les lots 
34 et 35 de la deuxième concession et les lots 35 et 36 des concessions 
III, IV, V, VI, VII, VIII, IX, X et XI du canton 
géographique d'Osgoode, et continuant suivant le chemin entre 
les lots 5 et 6 des concessions I, II, III, IV, V, VI, VII et VIII dans 
le canton géographique de Russell jusqu'au chemin entre les 
concessions VIII et IX du canton géographique de Russell; de là, 
vers le nord suivant le chemin en dernier lieu mentionné jusqu'à 
la ligne séparatrice des cantons géographiques de Russell et 
Cumberland; de là, vers l'est suivant la ligne en dernier lieu 
mentionnée jusqu'au projet de chemin entre les concessions III 
et IV du canton géographique de Cumberland; de là, vers le nord 
suivant le chemin en dernier lieu mentionné jusqu'à la ligne 
séparatrice des lots 1 et 2 de la concession III du canton 
géographique de Cumberland; delà, vers l'est suivant la ligne en der-
nier lieu mentionnée jusqu'à la limite ouest du lot 10 dans la 
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thence northerly along the lines between Lots 7 and 8, Ranges 
I, II, III, IV, V, VI, VII; VIII, IX, X, XI and XII, Township of 
Buckingham, to the boundary between the Township .of Buck-
ingham and the Township of Derry; thence westerly, along the 
last-mentioned boundary to the boundary between the Town-
ships of Derty and Portland East; thence northerly along the 
last-mentioned boundary to the range line between 'Ranges III 
and IV of the said Township of Portland East; thence westerly 
along the last-mentioned range line to the boundary between the 
Townships of Portland East and Portland West; thence northerly 
along the last-mentioned boundary to the range line between 
Ranges IV and V of the said Township of Portland West; thence 
westerly along the last-mentioned range line to the easterly 
boundary of Lot 7, Range V, Township of Portland West; thence 
northerly along the last-mentioned boundary to the range line be-
tvveen Ranges V and VI, Township of Portland West; thencewesterly 
along the last-mentioned range line to the easterly boundary of Lot 
7, Range VI, Township of Portland West; thence northerly along 
the last-mentioned boundary to the range line betWeen Ranges 
VI and VII, Township of Portland West; thence Westerly 'along 
the last-mentioned range line to the easterly boundary of Lot 7, 
Range VII, Township of Portland West; thence northerly along 
the last-mentioned boundary to the range line between Ranges 
VII and VIII, Township of Portland West; thence westerly along 
the last-mentioned range line to the easterly boundary.  of Lot 7, 
Range VIII, Township of Portland West; thence northerly along 
the last-mentioned boundary to the range line between Ranges 
VIII and IX, Township of Portland West; thence westerly, along 
the last-mentioned range line to the boundary between the 
Townships of Portland West and Denholm; thence southerly 
along the last-mentioned boundary to the boundary between the 
Townshipà of Denholm and Wakefield; thence westerly along 
the last-mentioned boundary to the line between Lots 25 and 26, 
Range XI, of the said Township of Wakefield; thence southerly 
along the lines between Lots 25 and 26, Ranges XI, X, IX, VIII, VII, 
VI and V, Township of Wakefield, to the range line between Ranges 
IV and V, Township of Wakefield; thence westerly along the last-

' mentioned range line to the line between Lots 4 and 5, Range V, 
Township of Wakefield; thence northerly along the line,s between 
Lots 4 and 5, Ranges V, VI and VII, Township of Wakefield, to the 
range line between Ranges VII and VIII, Township of Wakefield; 
thence westerly along the last-mentioned range line to the boundary 
between the Townships of Wakefield and Masham; thence 
northerly along the last-mentioned houndary to the range line 
between Ranges VII and VIII, of the said Township of Masham; 
thence westerly along the last-mentioned range line 'to the 
boundary between the Townships of Masham and Aldfield; 
thence northerly along the last-mentioned boundary to the range 
line between Ranges II and III, of the said Township of Aldfield; 
thence westerly along the last-mentioned range line to the 
easterly boundary of the east range of the said Township of Aldfield; 
thence along the said easterlyboundary °fille e,ast range oftheTown-
ship of Aldfield to the line between Lots 14 and 15 of the said east 
range of the Township of Aldfield; thence westerly along the fines be-
tween Lots 14 and 15, east range and west range, Township of Ald-
field to the wésterly boundaty of the west range of the said Township 

deuxième concession à partir de la rivière des Outaouais, parfois 
appelée « The Old Survey », dans le canton géographique de 
Cumberland; de là, vers le nord suivant cette limite ouest du lot 
10 dans la deuxième concession à partir de la rivière des 
Outaouais et suivant la limite ouest du lot 10 dans la première 
concession à partir de la rivière des Outaouais jusqu'à la rive sud 
de la rivière des Outaouais; de là, vers le nord en traversant cette 
rivière des Outaouais jusqu'à l'intersection de la rive nord de 
cette rivière et la ligne séparatrice des lots 7 et 8 du rang I du 
canton de Buckingham, province de Québec; de là, vers le nord 
suivant les lignes entre les lots 7 et 8 des rangs I, II, III, IV, V, VI, 
VII, VIII, IX, X, XI et XII du canton de Buckingham jusqu'à la ligne 
séparatrice des cantons deBuckingham et de Derry; delà, vers 1 'ouest 
suivant laligneen dernier lieumentionnéejusqu'à la ligne séparatrice 
des cantons de Deny et de Portland-Est; de là, vers le nord suivant la 
ligne en dernier lieumentionnéejusqu' à la ligne séparatrice des rangs 
III et IV du canton de Portland-Est; delà, vers l'ouest suivant la ligne 
en dernier lieu mentionnéejusqu'à la ligne séparatrice des cantons de 
Portland-Est et Portland-Ouest; delà, vers le nord suivant la ligne en 
dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des rangs IV 
et V du canton de Portland-Ouest; de là, vers l'ouest suivant la 
ligne en dernier lieu mentionnée jusqu'à la limite est du lot 7, 
rang V du canton de Portland-Ouest; delà, vers le nord suivant la li-
mite en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice 
des rangs V et VI du canton de Portland-Ouest; de là, vers l'ouest 
suivant la ligne en dernier lieu mentionnée jusqu'à la limite est 
du lot 7, rang VI, du canton de Portland-Ouest; de là, vers le nord 
suivant la limite en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne 
séparatrice des rangs VI et VII du canton de Portland-Ouest; de 
là, vers l'ouest suivant la ligne en dernier lieu mentionnée jusqu'à 
la limite est du lot 7, rang VII, du canton de Portland-Ouest; de 
là, vers le nord suivant la limite en dernier lieu mentionnée 
jusqu'à la ligne séparatrice des rangs VII et VIII du canton de 
Portland-Ouest; de là, vers l'ouest suivant la ligne en dernier lieu 
mentionnée jusqu'à la limite est du lot 7, rang VIII, du canton de 
Portland-Ouest; de là, vers le nord suivant la limite en dernier lieu 
mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des rangs VIII et IX du 
canton de Portland-Ouest; de là, vers l'ouest suivant la ligne en 
dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des cantons 
de Portland-Ouest et Denholm; de là, vers le sud suivant la ligne 
en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des 
cantons de Denholm et Wakefield; de là, vers l'ouest suivant la 
ligne en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des 
lots 25 et 26 du rang XI du canton de Wakefield; de là, vers le sud 
suivant les lignes séparatrices des lots 25 et 26, rangs XI, X, IX, VIII, 
VII, VI et V, canton de Wakefield, jusqu'à la ligne séparatrice des 
rangs IV et V, canton de Wakefield; delà, vers l'ouest suivant la ligne 
en dernier lieu mentionnée jusqu' à la ligne séparatrice des lots 4 et 5, 
rang V, canton de Wakefield; de là, vers le nord suivant les lignes 
séparatrices des lots 4 et 5, rangs V, VI et VII, canton de 
Wakefield, jusqu'à la ligne séparatrice des rangs VII et VIII, 
canton de Wakefield; de là, vers l'ouest suivant la ligne en dernier 
lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des cantons de 
Wakefield et Masham; de là, vers le nord suivant la ligne en 
dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des rangs VII 
et VIII du canton de Masham; de là, vers l'ouest suivant la ligne 
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of Aldfield; thence southerly along the said westerly boundary 
to the range line between Ranges I and II of the said Township 
of Aldfield; thence westerly along the last-mentioned range 
line to the boundary between the Township of Aldfield and the 
Township of' Thorne; thence southerly along the last-men-
tioned boundary and continuing along the boundary between 
the Township of Onslow and the Township of Bristol and its 
projection onto the Ottawa River to the b oundary I i ne between 
the Province of Quebec and the Province of Ontario; thence 
southwesterly across the Ottawa River to the point of com-
mencement; containing an area of four thousand seven 
hundred and fifteen square kilometre,s, more or less (± 4715 
kraz) .  

en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des 
cantons de Masham et Aldfield; delà, vers le nord suivant la ligne 
en dernier lieu mentionnée jusqu'à la ligne séparatrice des rangs 
II et III du canton d'Aldfield; de là, vers l'ouest suivant la ligne 
en dernier lieu mentionnée jusqu'à la limite est du rang est du 
canton d'Aldfield; de là, suivant cette limite est du rang est du 
canton d'Aldfield jusqu'à la ligne séparatrice des lots 14 et 15 du 
rang est du canton d'Aldfield; de là, vers l'ouest suivant les lignes sé-
paratrices des lots 14 et 15, rang est et rang ouest, 
canton d'Aldfield, jusqu'à la limite ouest du rang ouest du canton 
d'Aldfield; de là, vers le sud suivant cette limite ouest jusqu'à la 
ligne séparatrice des rangs I et II du canton d'Aldfield; de là, vers 
l'ouest suivant la ligne en dernier lieu mentionnée jusqu'à la 
ligne séparatrice des cantons d'Aldfield et de Thorne; de là, vers 
le sud suivant la ligne en dernier lieu mentionnée et en continuant 
suivant la ligne séparatrice des cantons d'Onslow et de Bristol, 
et sa projection sur la rivière des Outaouais jusqu'à la limite 
séparant la province de Québec et la province de l'Ontario; de là 
vers le sud-ouest en traversant la rivière des Outaouais jusqu'au 
point de départ; contenant une superficie de quatre mille sept cent 
quinze kilomètres carrés, plus ou moins (± 4715 km2). 
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CHAPTER 18 CHAPITRE 18 

CANADA NATIONAL MARINE 
CONSERVATION AREAS ACT 

LOI SUR LES AIRES MARINES NATIONALES 
DE CONSERVATION DU CANADA 

SUMMARY 

This enactment provides authority for the establishment of national 
marine conservation areas, with the objective of protecting and 
conserving a variety of aquatic environments. The addition of each new 
marine conservation area will be subject to parliamentary apProval. The 
enactment confers a range of regulatozy powers for the protection of 
living and non-living marine resource,s and their management and use 
in a sustainable manner. 

SOMMAIRE 

Le texte autorise la constitution d'aires marines nationales de 
conservation en vue de la protection et de la conservation des divers 
milieux aquatiques. Il assujettit l'adjonction de chaque aire nouvelle à 
l'approbation du Parlement et permet la prise de différents règlements 
pour la protection, la gestion et l'utilisation durable des ressources 
marines — organiques ou non. 
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CHAPTÉR 18 

An Act respecting the national marine 
conservation areàs Of Canada 

CHAPITRE 18 

Loi concernant les aires marines nationales de 
conservation du Canada 

Preamble 

[Assentedto 13th June, 2002] 

. '7+71ieréas the protection 'of natural, ielf-reg-
nlating marine ecoSysteins is  important for the 
Maintenance of biological diversity; 

, 
Whereas the ;  GoVenurient of Canada is 

,conrinitted to, adOpting the precantionary prin-
Ciplé in the conservation and management of 

•'the marine .  environmerit so that,' where there 
are threats of environmental damage, lack of 

, -scientific certainty is nbt used,as a reason for 
postponing preventive measures; 

And • whereas Parliament wishes to affirm 
the need to • 

establish a System of marine conservation 
, areas thg are representative of the Atlantic, 

1 , Arctic and Pacifie Oceans and the Great 
Lakes  and are of sufficient witent and such 
configuration as to maintain healthy marine 
ecosystems,, • 

•• • ensure that Canada, contributes • to interna- • 
tional efforts for the establishment of a 
worldwide network of representative marine 
protectéd areàs,  

Consider implications for ecosystems in the 
planning and management Of marine con-
servation areaS , so established, 

provide opportunities for the , people of , 
Canada 'and of the world to appreciate and 
enjoy Canada's natural and cultural Marine 
heritage, 

recognize that the marine environment is 
fundamental to the social, cultural and 

•economic well-being of people living in 
coastal communities, 	 • 
Provide opPortunities, through the zoning of 
marine conservation aréas, for the ecologi-
cally sustainable use of marine resources for 
the lasting benefit of coastal communities, 

[Sanctionnée le 13 juin 2002] 

Attendu : 

qu'il est important de préserver les écosys-
tèmes marins naturels et leur équilibre afm 
de maintenir la diversité biologique; 

que le gouvernement du Canada s'engage à 
adopter le principe de la prudence dans le 
cadre de la conservation et de la gestion du 
milieu marin, de sorte que l'absence de 
certitude scientifique absolue ne puisse être 
invoquée comme motif pour différer la 
prise de mesures de prévention lorsque 
l'environnement risque de subir des dom-
mages; 

que le Parlement souhaite affirmer la néces-
sité: 

d'établir un réseau d'aires marines de 
conservation représentatives des océans 
Atlantique, Arctique et Pacifique, ainsi 
que•des Grands Lacs, et:dont l'étendue et 
les caractéristiques assurent le maintien 
d'écosystèmes marins sains, 

de faire en Sorte que lé Canada contribue 
aux efforts inteinationaà dé création 
d'un réseau mondial d'aites mâtines 
protégées représentatives ;  • ; 

, 	de tenir compte, tant dans la planification 
' 	dés aires marines de'conservation que par 

la suite dans leur gestion, des conséquen-
ces sur les écosystèmes, 

de donner à la Population canadienne et 
mondiale la possibilité de Comprendre et 
d'apprécier lé patrimoine naturel et 
culturel marin du Canada, • 

• de reconnaître que le milieu marin est 
essentiel au bien-être des communautés 
côtières; du point de vue social, culturel 
et économique,- 

Préambule 
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Titre abrégé 

Définitions 

« agent de 
l'autorité » 
"enfotrentent 
officer" 

« aire marine de 
conservation » 
"marine 
conservation 
area" 

« déchets ou 
autres 
matures»  
"waste or 
other flatter" 

Definitions 

• "disposal" 
« immersion » 

"ecosystem" 
« écosystème » 

"enforcement 
officer" 
« agent de 
l'autorité » 

"fishing" 
« pêche » 

Short title 

promote an understanding of the marine 
environnent and provide opportunities for 
research and monitoring, 

consider traditional ecological lmowledge in 
the planning and management of marine 
conservation areas, and 

involve federal and provincial ministers and 
agencies, affected coastal communities, ab-
original organizations, aboriginal govern-
ments, bodies established under land claims 
agreements and other appropriate persons 
and bodies in the effort to establish and 
maintain the representative system of marine 
conservation areas; 

NOW, THEREFORE, Her Majesty, by and 
with the advice and consent of the Senate and 
House of Commons of Canada, enacts as fol-
lows: 

SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the Canada 
National Marine Conservation Areas Act. 

de permettre l'utilisation durable, du 
point de vue écologique, par le zonage de 
ces aires marines de conservation, des 
ressources marines au profit des commu-
nautés côtières, 

de promouvoir la connaissance du milieu 
marin et de favoriser, la poursuite d'acti-
vités de recherche et de contrôle, 

de tenir compte, tant dans la planification 
des aires marines de conservation que par 
la suite dans leur gestion, des connaissan-
ces écologiques traditionnelles, 

de faire participer les ministres et orga-
nismes fédéraux et provinciaux, les orga-
nisations et gouvernements autochtones, 
les organismes constitués aux termes 
d'accords sur des revendications territo-
riales et les communautés côtières tou-
chés, ainsi que les autres personnes ou 
organismes concernés, aux efforts dé-
ployés en vue de la création et du 
maintien d'un réseau représentatif d'ai-
res marines de conservation, 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement 
du Sénat et de la Chambre des communes du 
Canada, édicte : 

TITRE ABRÉGÉ 

1. Loi sur les aires marines nationales de 
conservation du Canada., 

INTERPRETATION 

2. (1) The definitions in this subsection 
apply in this Act. 

"disposal" has the same meaning as in section 
122 of the Canadian Environmental Protec-
tion Act, 1999, read without reference to the 
sea. 

"ecosystem" means a dynamic complex of 
animal, plant and microorganism commu-
nities and their non-living environnent in-
teracting as a functional unit. 

"enforcement officer" means a person desig-
nated under section 19 or belonging to a 
class of persons so designated. 

"fishing" has the meaning given to that ex-
pression in the Fisheries Act, 

DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 

2. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent à la présente loi. 

« agent de l'autorité » Toute personne dé-
signée, individuellement ou au titre de son 
appartenance à une catégorie, en vertu de 
l'article 19. 

« aire marine de conservation » Aire marine 
nationale de conservation du Canada dé-
nommée et décrite à l'annexe 1. 

« déchets ou autres matières » Déchets ou au- 
tres matières énumérés à l'annexe 5 de la 
Loi canadienne sur la protection de l'envi-

, ronnement (1999). 
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« directeur » 
"superintendent" 

"marine 
conservation 
area" 
« aire Marine de 
conservation » 

"marine 
conservation 
area warden" 
« garde d'aire 
marine de 
conservation » 

"Minister" 
« ministre» 

"public 
lands" 
« terres 
domaniales » 

"reserve" 
« réserve » 

"superintendent" 
« directeur » 

"waste or 
other matter" 
« déchets ou 
autres 
matières » „ 

"marine conservation area" meatis a national 
mariné conservation area a Canadà named 
'and described in Schedule"1. - 

"marine conservation area warden" means a 
person designated under section 18. 

"Minister" means the Minister.. of Canadian 
Heritage. 

"public lands" Means 'lands, including sub-
, merged lands, 'that belong to Her Majesty in 

right of Canada or Mat the .Govemment of 
Canada has the power to dispose of, wheth-
er or not subject to the terms of any  agree-
ment between, the Government of Canada 
and the.  governMent of à province. 

"reàerve" means a .national marine conserva-
. lion area .  reserve•of Canada named and de-
. scribed in Schedule 2.- 

"superintendent" - meanà a person àppointed 
under the Parks Canada Agency Act who 
holds the 'office of superintendent of .a ma- 

- rine conservation area, and includes any 
other person appointed under that Act who 
.is authorized. by that person to act on that 
person's behalf. . 

"waste or other matter" means waste or other 
matter listed in Schedule 5 to the Canadian 
Environmental Protection Act, 1999. 

« directeur » Toute personne nommée sous le 
régime de la Loi sur l'Agence Parcs Canada 
qui occupe le poste de directeur d'une aire 
marine de conservation ou qui est autorisée 
par le titulaire d'un tel poste à agir en son 
nom. 

« écosystème » Unité fonctionnelle consti-
tuée par le complexe dynamique résultant 
de l'interaction des communautés de plan-
tes, d'animaux et de micro-organismes qui 
y vivent et de leur environnement non vi-
vant. 

« garde d'aire marine de conservation » Toute 
personne désignée en vertu de l'article 18. 

« immersion » S'entend au sens de la défini-
, tion de ce terme à l'article 122 de la Loi ca-
nadienne sur la protection de l'environne-
ment (1999), abstraCtion faite de la mention 
dans cette définition de mer. 

« ministre » Le ministre du Patrimoine cana-
dien. 

« pêche » S'entend an sens de la Loi sur les pê-
ches.' 

« réserve» .Réserve à vocation d'aire marine 
nationale de conservation du Canada dé-
nommée et décrite à l'annexe2. 

« terres domaniales » Terres, immergées ou 
tien, appartenant à Sa Majesté du chef du 
Canada ou que le gouvernement du Canada 
peut aliéner, sons réserve des éventuels ac-
cords qu'il a conclus avec un gouvernement 
provincial. 

« écosystème » 
"ecosystein" 

« garde d'aire 
marine de 
conservation » 
"marine 
conservation 
area warden" 

« immersion » 
"disposai" 

« ministre » 
"Minister" 

« pêche » 
"fishing" 

« réserve » 
"reserve" 

« terres 
domaniales » 
"public 
lands" 

Aboriginal 
rights 

Droits des 
autochtones (2) For greater certainty, nothing in this Act 

shall' be Construed as to abrogàte or 
derogate froni the protecticin provided for 
existing aboriginal or treaty rightà Of the 
aboriginal PeoPles of Canada by thé recogni-
tion and affirmation 'of those rights in seCtion 
35 of the Constitution Act, 1982. 

(2) Il est entendu que la présenté loi ne porte 
pas • atteinte à la protection'de § droits exis-
tants ancestràux ou issus de traités des 
peuriles'autochtones 'du Canada découlant de 
leur recônnaissanee et de leur confirmation au 
titre de l'article 35 .de la Loi Constitutionnelle 
de 1982. 
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Obligation de 
Sa Majesté 

Objectif 

Objectif des 
réserves 

Gestion et 
Utilisation 

Zonage 

Constitution et 
agrandissement 
des aires 
marines 

4 

Exclusive 
economic 
zone • 

Application of 
Act to 
reserves 

(3) The establishment of a marine conserva-
tion area within the exclusive economic zone 
of Canada does not constitute a claim to any 
rights, jurisdiction or duties beyond those set 
out in section 14 of the Oceans Act. 

(4) This Act applies to a reserve as if it were 
a marine conservation area. 

(3) La constitution d'une aire marine de 
conservation dans la zone économique exclu-
sive du Canada n'implique aucune revendica-
tion de droits, d'une compétence ou d'obliga-
tions plus importants que ceux qui sont prévus 
à l'article 14 de la Loi sur les océans. 

(4) La présente loi s'applique à une réserve 
comme si celle-ci constituait une aire marine 
de conservation. 

Droits, 
compétence 
et obligations 
inchangés 

Application 
de la loi aux 
réserves 

Binding on 
Her Majesty 

HER MAJESTY 

3. This Act is binding on Her Majesty in 
right of Canada or of a province. 

SA MAJESTÉ 

3. La présente loi lie Sa Majesté du chef du 
Canada ou d'une province. 

Purpose 

Purpose of 
reserves 

Management 
and use 	. 

Zones 

Establishment 
or enlargement 

MARINE CONSERVATION AREAS 

4. (1) Marine conservation areas are estab-
lished in accordance with this Act for the 
purpose of protecting and conserving repre-
sentative marine areas for the benefit, educa-
tion and enjoyrnent of the people of Canada 
and the world. 

(2) Reserves are established in accordance 
with this Act for the purpose referred to in 
subsection (1) where an area or a portion of an 
area proposed for a marine conservation area 
is subject to a claim in respect of aboriginal 
rights that has been accepted for•  negotiation 
by the Govenunent of Canada. 

(3) Marine conservation areas shall be 
managed and used in a sustainable manner 
that meets the needs of present and future 
generations without compromising the struc-
ture and function of the ecosystems, including 
the submerged lands and water column, with 
which they are associated. 

(4) Each marine conservation area shall be 
divided into zones, which must include at least 
one zone that fosters and encourages ecologi-
cally sustainable use of marine resources and 
at least one zone that fully protects special 
features or sensitive elements of ecosystems, 
and may include other types of zones. 

5. (1) Subject to section 7, for the purpose 
of establishing or enlarging a marine con-
servation area, consisting of submerged lands 
and waters within the internal waters, territo-
rial sea or exclusive economic zone of Canada 
and any coastal lands or islands within 

AIRES MARINES DE CONSERVATION 

4. (1) Sont constituées en aires marines de 
conservation, en application de la présente loi, 
des aires marines représentatives qu'il faut à 
ce titre protéger et conserver en tant que telles 
pour le plaisir et l'enrichissement des connais-
sances de la population canadienne et mondia-
le. 

(2) Sont également constituées, aux fins 
énoncées au paragraphe (1), des réserves 
lorsqu'un peuple autochtone revendique des 
droits ancestraux sur tout ou partie du territoi-
re d'un projet d'aire marine de conservation et 
que le gouvernement fédéral a accepté d'en-
gager des négociations à cet égard. 

(3) Les aires marines de conservation sont 
gérées et utilisées de manière à répondre, de 
façon durable, aux besoins des générations 
présentes et futures sans compromettre les 
éléments et fonctions des écosystèmes des 
terres immergées qui en font partie et des eaux 
qui les recouvrent. 

(4) Les aires marines de conservation sont 
divisées en zones dont au moins une favorise 
et encourage l'utilisation durable, du point de 
vue écologique, des ressources marines et au 
moins une autre protège intégralement les 
caractères distinctifs ou les éléments sensibles 
des écosystèmes. 

5. (1) Sous réserve de l'article 7, le 
gouverneur en conseil peut, par décret, en vue 
de constituer ou d'agrandir une aire marine de 
conservation composée d'eaux et de terres 
immergées dans les eaux intérieures, la mer 
territoriale, la zone économique exclusive du 
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Canada, the Governor.  in Council may, by 
order, amend Schedule 1 by adding the name 
and a description of the area or by altering the 
description of the area. 

(2) An amendment to Schedule 1 under this 
section or subsection 6(2) may be made only 
if . 

(a) the Governor in Council is satisfied that 
Her Majesty in right of Canada has clear 
title to or an unencumbered right of owner-
ship in the lands to be included in the marine 
conservation area, other than such lands 
situated within the exclusive economic 
zone of Canada; 

(b) in a case where Her Majesty in right of 
a province had the administration and 
control of any of the lands to be included in 
the marine conservation area, the govern-
ment of the province agreed to the use of 
those lands as a marine conservation area 
and transferred their administration, and 
control to Her Majesty in right of Canada 
for that purpose; and 

(c) the requirements of arty applicable land 
claim agreement respecting the establish-
ment of the marine conservation . area have 
beeti fulfilled. 	 , 

(3) If a court of competent jurisdiction finds 
that Her Majesty in right of Canada does not 
have clear title to or an unencumbered right of 
ownership in lands within a marine conserva-
tion area, the Governor in Council may,.,by 
order, amend Schedule 1, by removing the 
name and description of the area or by altering 
the description of the area. 

(4) Except as •provided by §ubsection (3), no 
amendrnerit may be made by the Governor in 
Coundil to ':Schedule 1 for the purPose of 
removing any  portion of a Marine conserva-
tion area. 

6: (1) Subject to section 7, for the purpese 
of establishing or enlarging a reserve, Consist-
ing of submerged lands and waters within the 
internat waters or territorial sea of Canada and 
an),  coàstal lands or islands within Canada, the 
Governôr in Council niay, by order, aniend 
Schedule 2 by adding the name and 'a descrip- 

Canada ou sur les côtes ou les îles du Canada, 
modifier l'annexe 1 en y ajoutant le nom et la 
description de l'aire nouvelle ou en changeant 
la description de l'aire agrandie. 

(2) Il ne peut toutefois modifier l'annexe 1 
conformément au présent article ou au para-
graphe 6(2) que si, à la fois : 

a) il est convaincu que Sa Majesté* du chef 
du Canada a un titre incontestable ou un 
droit de propriété non grevé de charge sur 
les terres qu'il se propose d'ériger en aire 
marine, de conservation, sauf pour la partie 
située dans la zone économique, exclusive 
du Canada; 

b) dans le cas où Sa Majesté du chef d'une 
province avait la gestion et la maîtrise de 
tout ou partie de ces terres, le gouvernement 
de la .province 'a consenti à Mûr ntilisation à 
titre d'aire' marine de conservation et en 'a 

' transféré la gestion et la Maîtrise à Sa 
Majesté du chef du 'Canada à cette fin; 

C) le cas éçhéant, les exigences de tout 
accord sur des revendications territoriales 
concernant la constitution de l'aire marine 
de conservation ont été respectées. 

(3) Si un tribunal 'conipétent conclut que Sa 
Majesté du chef-dn Canada n'a pas un titre 
incontestable ou un droit de propriété non 
grevé de charge sur , les terres situées dans une 
aire marine de conservation, le gouverneur en 
conseil peut, par, décret, modifier l'annexe 1 
en en retranchant le nom et la description de 
l'aire marine de conservation ou en changeant 
la description de celle-ci. , 

(4) Sauf dans les cas prévus au paragraphe 
(3), il ne peut retrancher de l'annexe 1 une 
partie d'une aire marine de conservation. 

6. (1) Sous réserve de l'article 7, le 
gouverneur en conseil peut,' par décret, en vue 
de constituer ou d'agrandir une réserve com-
posée .  d'eank' et de 'terres immergées dans les 

;eaux intérieures ou la mer territoriale du 
Canada, ou sur les côtes ou les îles du Canada, 
modifier l'annexe 2 en y ajoutant le nom et la 

Titre sir les 
terres 	' 

Décision 
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le titre ou le 
droit de 
propriété 

Interdiction 

Constitution et 
agrandissement 
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tion of the reserve or by altering the descrip-
tion of the reserve. 

(2) Where a claim described in subsection 
4(2) is settled, the Governor in Council may, 
by order, 

(a) amend Schedule 2 by removing the 
name and description of the reserve or by 
altering the description of the reserve; and 

(b) if the settlement provides that the 
reserve or part of it is to becorne a marine 
conservation area or part of one, amend 
Schedule 1 by adding the name and a 
description of the area or by altering the 
description of the area. 

(3) If a court of competent jurisdiction finds 
that Her Majesty in right of Canada does not 
have clear title to or an unencumbered right of 
ownership in lands within a reserve, the 
Governor in Council may, by order, amend 
Schedule 2 by removing the name and de-
scription of the reserve or by altering the 
description of the reserve. 

(4) Except as provided by subsections (2) 
and (3), no amendment may be made by the 
Governor in Council to Schedule 2 for the 
purpose of removing any portion of a reserve. 

7. (1) Before an amendment is made to 
Schedule 1 or 2 for a purpose referred to in 
subsection 5(1) or 6(1), respectively, the 
proposed amendment shall be laid before each 
House of Parliament together with a report on 
the proposed marine conservation area or 
reserve, which report shall include' 

(a) information on consultations undertak-
en, including a list of the names of organiza-
tions and persons consulted, the dates of the 
consultation and a summary of their com-
ments, 

(b) any agreements reached respecting the 
establishment of the area or réserve,  

(c) the results of any assessments of mineral 
and energy resources undertaken, and 

(d) an interim management plan that sets 
out management objectives and a zoning 
plan,  

description de la réserve nouvelle ou en 
changeant la description de la réserve agran-
die. 

(2) À la suite du règlement de toute 
revendication visée au paragraphe 4(2), il peut 
également, par décret : 

a) modifier l'annexe 2 en en retranchant le 
nom et la description de la réserve ou en 
changeant cette description; 

b) dans le cas où, aux termes du règlement, 
tout ou partie de la réserve devient une aire 
marine de conservation ou est intégrée à 
une aire existante, modifier l'annexe 1 en 
ajoutant le nom et la description de l'aire 
nouvelle ou en changeant la description de 
l'aire agrandie. 

(3) Si un tribunal compétent conclut que Sa 
Majesté du chef du Canada n'a pas un titre 
incontestable ou un droit de propriété non 
grevé de charge sur les terres situées dans une 
réserve, le gouverneur en conseil peut, par 
décret, modifier l'annexe 2 en en retranchant 
le nom et la description de la réserve ou en 
changeant la description de celle-ci. 

(4) Sauf dans les cas prévus aux paragra-
phes (2) et (3), il ne peut retrancher de 
l'annexe 2 une partie d'une réserve. 

7. (1) La proposition de toute modification 
des annexes 1 ou 2 dans le cadre des paragra-
phes 5(1) ou 6(1) -- accompagnée d'un rap-
port sur l'aire marine de conservation ou la 
réserve envisagée comportant des renseigne-
ments sur les consultations effectuées, y 
compris une liste des noms des organismes et 
personnes consultés, les dates des consulta-
tions et un résumé de leurs observations, et 
tout éventuel accord conclu relativement à la 
constitution de l'aire marine ou de la réserve, 
les résultats de toute évaluation des ressources 
minérales et énergétiques effectuée, un plan 
directeur provisoire énonçant les objectifs en 
matière de gestion et un plan de zonage — est 
déposée devant chaque chambre du Parle-
ment; le comité permanent de chaque cham-
bre habituellement chargé des questions 
concernant les aires marines de conservation 

Règlement des 
revendications 

Décision 
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and an amendment Éo laid stands referred to 
the standing committee of eaCh House that 
normally considers matters relating to Marine 
conservation areas or to such other committee 
as that Housé may designate for the purposes 
of this section. - 

(2) The committee Of each House may, 
within 30 sittirig days after the amendnient is 
tabled, report to the House that it disapproves 
the amendnierit, in which case a motion to 
concür in the report shall be put fo the Honse 
in accordance With its procedures. 

. (3) A proposed amendment to Schedule 1 or 
2 may be made if 31 sitting days have elapsed 
after the tabling of the amendment in both 
Houses and no motion referred to in .subsec-
fion (2) has been proposed in either House. 

(4) A proliosecl amehdment to Schedule 1 or 
2 may net be made if either HouSe passes a 
motion referred to in subsection (2). 

ADMINISTRATION 

8. (1) The Minister is responsible fer the 
administration, management and control of 
marine conservatien areas in relation to 
matters pot assigned by law to any other 
Minister of the Crown. 

(2) The Minister has the administration 
public lands in marine conservation areas. 

(3) The Minister may maintain and operate 
facilities and carry out operations and activi-
tics to achieve the purposes of this Act, and 
may conduct scientific research and monitor-
ing and carry ont studies baSed on traditional 
ecological knowledge, inchiding traditional 
aboriginal ecological lmowledge, in relation 
to marine conservation areas. 

(4) The Minister may enter into agreements 
with other federal and provincial ministers 
and agencies, local and aboriginal govern-
ments, bodies established under land claims 
agreements and other persons and organiza-
fions for carrying out the purposes of this Act.  

ou tout autre comité désigné par celle-ci pour 
l'application du présent artiele en est saisi 
d'office: 

(2) Le comité saisi peut présenter à la 
chambre, dans les trente jours de séance 
suivants, un rapport de rejet de la proposition; 
une motion visant l'adoption de celui-ci' est 
alors présentée et mise aux voix en conformité 
avec la procédure de la chambre. 

(3) Les annexes 1 ou 2 peuvent faire l'objet 
de la modification si trente et un jours de 
séance se sont écoulés depuis le dépôt de la 
proposition de modification dans chacune des 
chambres sans qu'aucune motion visée au 
paragraphe (2) n'y ait été présentée. 

(4) Les annexes 1 ou 2 ne peuvent faire 
l'objet de la modification si l'une ou l'autre 
des chambres a adopté une motion visée au 
paragraphe (2). 

ADMINISTRATION 

8. (1) Les aires marines de conservation 
sont placées sous l'autorité du ministre en ce 
qui a trait à toutes les matières non attribuées 
de droit à d'autres ministres fédéraux. 

(3) Il peut aménager et exploiter les installa-
tions et exercer les activités nécessaires à 
l'application de la présente loi et effectuer des 
recherches ou contrôles scientifiques, ou des 
études fondées sin-  des connaissances écologi-
ques traditionnelles, y cbmpris les connais-
sances autochtones écelogiques .  traditionnel-
les, sur les aires marines 'dé conServation. 

(4) Il peut, pour l'application de la présente 
loi, Conclure des accords avec d'autres minis 7 

 tres ou organismes fédéraux ou provinciaux 
ainsi qu'avec une administratien ledale ou un 
gotivernétrient ainechtone, un' organisme éta-
bli en Vertu d'un accord sur des revendications 
territoriales Ou d'autres personnes eu organis-
mes. 

of 	(2) Le ministre est chargé de la gestion des 
terres domaniales situées dans les aires mari-
nes de conservation. 
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9. (1) The Minister shall, within five years 
after a marine conservation area is estab-
lished, in consultation with relevant federal 
and provincial ministers and agencies, with 
affected coastal communities, aboriginal or-
ganizations, aboriginal governments and bo-
dies established under,  land claims agree-
ments, and with other persons and bodies that 
the Minister considers appropriate, prepare a 
management plan for the marine conservation 
area , that includes a long-terni écological 
vision for the marine conservation area and 
provision for ecosysteni protection, human 
use, zoning, public awareness and perfor-
mance evaluation, which shall be tabled in 
each House Of Parliament. 

(2) The Minister shall review the manage-
ment plan of a marine conservation area at 
least every five years, and any, amendments to 
the plan shall be tabled with the plan in each 
House of Parliament. 

(3) hi order to protect marine ecosystems 
and maintain marine biodiversity, the primary 
considerations in the development and modi-
fication of management plans and interim 
management plans shall be principles of 
ecosystem management and the precautionary 
principle. 

(4) Provisions of a management plan or 
interim management plan respecting fishing, 
aquaculture, fisheries management, marine 
navigation and marine safety are subject to 
agreement between the Minister and the 
Minister of Fisheries and Oceans. 

(5) If a marine conservation area includes 
an area that is the subject of a land clairns 
agreement, the management plan or interim 
management plan for the marine consèrvation 
area and any amendments to it shall be 
prepared in a manner consistent with any 
applicable provisions of the agreement 

10. (1) The Minister shall consult with 
relevant federal and provincial ministers and 
agencies, with a ffected coastal communities, 
aboriginal organizations, aboriginal govern-
ments and bodies established under land 
claims agreements, and with other persons 
and bodies that the Minister considers ap- 

9. (1) Dans les cinq ans suivant la constitu-
tion d'une aire marine de conservation, le 
ministre, après consultation des ministres et 
organismes fédéraux et provinciaux concer-
nés, des organisations et gouvernements au-
tochtones, des organismes constitués aux 
termes d'accords sur des revendications terri-
toriales et des communautés côtières touchés, 
ainsi que des autres personnes ou organismes 
qu'il estime indiqués, établit un plan directeur 
qui comporte une perspective écologique à 
long terme de dette aire et des dispositions 
visant la proteCtion des écosystèmes, les 
modalités d'utilisation, le zonage, la sensibili-
satiOn du public et le suivi de l'évolution de 
cette aire et le fait déposer devant chaque 
chambre &Parlement. 

(2) Le ministre réexamine le plan au moins 
tous les cinq ans par la suite et le cas échéant, 
le fait déposer avec ses modifièations devant 
chacune de ces chai -libres. 

(3) En vue de la protection des écosystèmes 
marins et du maintien de la biodiversité 
marine, la priorité est accordée, dans l'établis-
sement et toute modification du plan directeur 
provisoire ou du plan directeur, aux principes 
de la gestion des écosystèmes et au principe de 
la prudence. 

(4) Les dispositions du plan directeur 
provisoire ou du plan directeur relatives à la 
pêche, l'aquaculture, la gestion des pêches et 
la navigation et sécurité maritimes sont assu-
jetties à l'accord du ministre et du ministre des 
Pêches et des Océans. 

(5) Lorsqu'une partie d'une aire marine de 
conservation est visée par un accord sur des 
revendications territoriales, le plan directeur 
Provisoire ou le plan directeur de l'aire et les 
modifications de celui-ci sont établis d'une 
façon qui est compatible avec les dispositions 
applicables de l'accord. 

10. (1) Le ministre consulte les ministres et 
organismes fédéraux et provinciaux concer-
nés, les organisations et gouvernements au-
tochtones, les organismes constitués aux ter-
mes d'accords sur des revendications territo-
riales et les communautés côtières touchés, 
ainsi que les autres personnes ou organismes 
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propriate in the development of marine con-
servation area policy and regulations, the 
establishment of any proposed marine con-
servation area and the modification of any 
marine conservation area, and any other 
matters that the Minister considers appropri-
ate. 

(2) At least every two years, the Minister 
shall cause to be tabled in each House of 
Parliament a report on the state of marine 
conservation areas and on progress towards 
completion of a representative system of 
marine conservation areas. 

11. (1) The Minister  shah, for each marine 
conservation area, establish a management 
advisory committee Io advise the Minister on 
the formulation, review and implementation 
of the management plan for the area. 

(2) The Minister may establish other advi-
sory committees to review and evaluate any 
aspect of marine conservation area policy or 
administration. 

(3) The Minister shall consult with relevant 
federal and provincial ministers and agencies, 
with affected coastal communities, aboriginal 
organizations, aboriginal governments and 
bodies established under.  land  claims agree-
ments, and with other persons and bodies that 
the Minister considers appr'opriate with re-
spect to the composition of advisory commit-
tees. 

PROHIBITIONS 

12. Except as permitted by this Act or the 
regulations, 

(a) no interest in public lands in a marine 
conservation area may be disposed of; and 

(b) no person shall use or occupy public 
lands in a marine conservation area. 

13. No person shall explore for or exploit 
hydrocarbons, minerals, aggregates or any 
other inorganic matter within a marine con-
servation area.  

qu'il estime indiqués en ce qui touche l'élabo-
ration de la politique et des règlements relatifs 
aux aires marines de conservation et la 
constitution des aires marines de conservation 
projetées ou la modification des aires existan-
tes, ainsi que les autres questions qu'il juge 
indiquées. 

(2) Au moins tous les deux ans, il fait 
déposer devant chaque chambre du Parlement 
un rapport sur l'état des aires marines de 
-conservation existantes et sur les mesures 
prises en vue de l'établissement d'un réseau 
représentatif d'aires marines de conservation. 

11. (1) Le ministre constitue, pour chaque 
aire marine de conservation, un comité 
consultatif de gestion chargé de le conseiller 
sur l'établissement, la révision et la mise en 
oeuvre du plan directeur de l'aire marine en 
question, 

(2) Il peut constituer d'autres comités 
consultatifs chargés d'étudier les questions de 
politique ;  ou d'administration relatives aux 
aires marines de conservation. 

(3) Il consulte les ministres ou organismes 
fédéraux et provinciaux concernés, les organi-
sations et gouvernements autochtones, les 
organismes constitués aux termes d'accords 
sur des revendications territoriales et les 
communautés côtières touchés, ainsi que les 
autres personnes ou organismes qu'il estime 
indiqués en ce qui touche la composition des 
comités consultatifs. 

INTERDICTIONS 

12. Sauf dans la mesure permise par les 
autres dispositions de la présente loi ou les 
règlements, il est interdit : 

a) d'une part, d'aliéner les terres domania-
les situées dans une aire marine de conser-
vation; 

b) d'autre part, de conférer un droit réel sur 
celles-ci ou de les utiliser ou de les occuper. 

13. Il est interdit de se livrer à la prospection 
ou à l'exploitation d'hydrocarbures, de miné-
raux, d'agrégats ou d'autres matières inorga-
niques dans une aire marine de conservation. 
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14. (1) No person shall dispose of any 
substance in waters within a marine conserva-
tion area except as authorized by a permit 
issued by a superintendent pursuant to this Act 
or, in the case of waters to which subsection 
125(1) of the Canadian Environmental 
Protection Act, 1999 applies, authorized by 
section 130 of that Act or by a permit issued 
by the Minister of the Environment pursuant 
to section 127 or 128 of that Act 

(2) No permit may be issued under section 
127 or 128 of the Canadian Environmental 
Protection Act, 1999 for disposal in the waters 
of a marine conservation area except with the 
concurrence of the Minister. 

15. (1) To . the. extent authorized by the 
regulationsi the superintendent. of . a marine 
conservation àrea may issue, amend,. suspend 
and revoke permits and other authorizing 
instruments for actiVities thaf 'aré consistent 
Vviiii . the'Manageinent plan or interim" 'manage-
ment Plàidn the marine Conservation area. 

(2) A fishing licence issued under the 
Fisher' ies Act  iS deerried to be 'a permit issùed 
under .  this' Act to carry out 'the activities 
permitted by the 'licence, subject to regulà-
tiens Made 'under subsection» 16(1)' 'en the 
iécornmeùdatimi of the Minister and the 
MiiiiSter of Fisheries and 'Océans. 	' 

(3) For greater certainty, the superintendent 
of a marine conservation area may not amend, 
suspend or revoke a fishing licence issued 
under the Fisheries Act. 

REGULATIONS 

16. (1) The Governor in Council may make 
regulations, consistent with international law, 
for the control and management of any or all 
marine conservation areas, including regula-
tions 

(a) for the protection of ecosystems and the 
elements of ecosystems; 

(b) for the protection of cultural, historical 
and archaeological resources; 

14. (1) Sauf autorisation au titre soit d'un 
permis délivré par un directeur en vertu de la 
présente loi soit dans le cas des eaux ,  régies 
par le paragraphe 125(1) de la Loi canadienne 
sur la protection de 1 'environnement (1999), 
de l'article 130 de cette loi ou d'un permis 
délivré par le ministre de l'Environnement en 
vertu des articles 127 ou 128 de cette loi, il est 
interdit d'immerger des substances dans les 
eaux d'une aire marine dé ,  conserVation. 

(2) Il ne peut être délivré aucun permis sous 
le régime des articles 127 ou 128 de la Loi 
canadienne sur la protection ,de l'environne-
ment (1999) pour immersion dans les eaux 
d'une aire marine de conservation sans l'agré-
ment du ministre. 

15. (1) Le directeur peut, dans la mesure 
prévue par les règlements, délivrer, modifier, 
suspendre ou résilier les permis ou autres 
autorisations régissant l'exercice d'activités 
dans l'aire marine de conservation qui sont 
compatibles avec le plan directeur provisoire 
ou le plan directeur. 

(2) Sous réserve des règlements pris sous le 
régime du paragraphe 16(1), sur reComman-
dation du Ministre et du ministre des Pêches et 
des Océans, les permis et licences de pêche 
délivrés sous le régime de la Loi sur les pêches 
sont réputés .  être 'des permis 'délivrés sous le 
régime de la présente loi autorisant leurs 
titulaires à exercer les 'aCtiVités qui y sont 
prévues. 

(3) Il est entendu que le directeur ne peut 
modifier, suspendre ou résilier les permis et 
licences de pêche délivrés sous le régime de la 
Loi sur lés pêches. 

RÈGLEMENTS 

16. (1) Le gouverneur en conseil peut 
prendre des règlements — compatibles avec 
le droit international — pour le contrôle et la 
gestion d'une ou de toutes les aires marines de 
conservation, notamment en ce qui touche : 

a) la protection des écosystèmes et de leurs 
composants; 

b) la protection des ressources culturelles, 
historiques et archéologiques; 

Réserve 

Permis et 
autorisations 

Présomption 

Restriction 

Règlements 
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(c) for the management and control of 
renewable resource harvesting activities; 

(d) respecting the delimitation of zones 
within marine conservation areas; 

(é) restricting or prohibiting activities or 
regulating the use of facilities in marine 
conservation areas or in any zones; 

(f) respecting the issuance, amendment, 
suspension and revocation of permits and 
other authorizing instruments pursuant to 
section 15, including the number of Persons 
who may hold any class of permits or other 
instruments and the authority of superinten-
dents to impose conditions on holders of 
Permits or other instruments; 

•(g) respecting the détermination Of fees, 
rates, rents and other charges for the use of 
resources, facilities and services and the 
issuance and amendment of permits and 
other authorizing instruments; 

(h) authorizing the granting, and the surren-
der or relinquishment, of leases, licences, 
easements or servitudes, of or over public 
lands in marine conservation areas for uses 
compatible with section 4; 

(i) respecting the safety of the public; 

(f) for the control of the flight of aircraft to 
.prevent danger or disturbances to wildlife 

• and wildlife habitat, and reSpecting the 
takeoff, landing and taxiing of aircraft; 

(k) for the control of scientific research 
activities; 

(1) authorizing the disposal of waste or other 
matter by persons holding permits for that 
purpose, in the manner and to the extent 
specified in the regulations, in waters of a 
marine conservation area to which subsec-
tion 125(1) of the Canadian Environmental 
Protection Act, 1999 does not apply; and 

(m) exercising, in relation to marine con-
servation areas, any of the powers to make 
regulations conferred on the Governor in 
Council by the Canada National Parks Act. 

c) la gestion et la réglementation des 
activités de récolte portant sur les ressour-
ces renouvelables; 

d) .  le zonage à l'intérieur des aires marines 
de conservation; • 

e) la limitation des activités, ou leur inter-
diction, et la réglementation de l'utilisation 
des installations dans les aires marines de 
conservation ou telle de leurs zones; 

J)  la délivrance, la modification, la suspen-
sion et la résiliation des permis ou autres 
'autorisations visés à l'article 15, et plus 
précisément la limitation du nombre des 
titulaires de toute catégorie de ceux-ci et le 
pouvoir des directeurs de les assortir de 
conditions; • 

g) la fixation ou la détermination du mode 
de fixation des drnits et frais payableS pour 

dés installations et des ressour-
cés, pour là fourniture des service' s et pour 
la délivrance des permis et autres autorisa-
tions; 

h) l'autorisation, d'attribuer des baux, des 
permis ou des servitudes sur les terres 
domaniales situées dans des aires marines 
de conservation oïl de :rétrocéder de tels 
baux ou de renoncer aux droits conférés par 
de tels permis ou servitudes, et cé à des fins 
compatibles avec l'artiCle'4; 

i) la sécurité du public; 

J)  la réglementation du vol des 'aérô-
nefs — afm 'de, prévenir toute perturbation 
ou tout risque de danger Pour l'habitat de la 
faune et la faune — ainsi que de leur 
décollage, atterrissage et circulation au sol; 

k) la réglementation des activités de recher-
che scientifique; 

1) l'autorisatidn d'immersion, par les titu-
laires de permis délivrés à cétte fin, dés 
déchets ou autres 'Matières dans les eaux des 
aires marines de conservation rion régies 
par le paragraphe 125(1) de là Loi cana-
dienne sur la protection de l'environnement 
(1999), de la manière et dans la mesure 
prévues par les règlements; 

. m) l'exercice, à l'égard des aires marines• de 
conservation, de tout pouvoir réglementaire 
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(1.1) Regulations made under this seCtion 
do not  apply in respect -of search and rescue 
operations carried out by any federal author- 
ity.  , 

(2) Regulations under,  this section respect-
ing fisheries  management and conservation or 
that restrict or prohibit fishing or. aquaculture, 
marine navigation or activities related .  to 
marine, .safety . inày.  be - Made-  only on the 
recoinmendatiçiii, ,of the Minister and the 
Minister of Fisherie.s and ,Oceans. 

(3) Regulations under. this  'section. that 
restrict or prohibit —marine navigation or 
activities related to marine safety, to the extent 
that such regulations.  can be made on the 
reconimeridation of 'the :Minister . of Transport 
Under the  Cànada-  ShipPing Act  or the Arctic 
Waters Pollution PreVention Act,  mày only be 
Made on the recomniendation of .  the ,Minister 
and the Minister of Transport. 

(4) Regulations under paragraph (1)(j) 'that 
restrict or pràhibit air navigation may be made 
only on the recàmmendation of the Minister 
and the Ministèr of Transport. 

(5) Regulations referred to in subsection 
(2), (3) or (4) prevail oyer . regulations Made 
under the Fisheries Act, the Coastal Fisheries 
Protection Act, the Canada Shipping  Act,  the 
Arctic Waters Pollution Prevention Act, the 
Navigable Waters Protection Act or the Aero-
nanties Act to the extent of any conflict 
between them. 

17. The Governor in Council may, by 
regulation, exempt from any regulation made 
under section 16 or from any provision 
thereof, subject to any conditions that the 
Governor in Council considers appropriate, 
movements or activities of a ship or aircraft, 
or of a class of ships or aircraft, owned by or 
operated by or on behalf of Her Majesty in 
right of Canada, or owned or operated by Her 
Majesty in right of a province or by a foreign 
state, if so recommended by the Minister and 
any other minister of the Crown having 

qne lui cônfère la Loi sur les parcs natio-
naux du Canada. 

(1.1) Les règlements visés au présent article 
ne s'appliquent pas aux opérations de recher-
che et de sauvetage menées par une autorité 
fédérale. 

(2) Les, règlements visés au, présent article 
qui ont trait à la gestion et à la protection des 
pêches ou qui limitent ou interdisent la pêche, 
l'aquaculture, la navigation maritime ou tou-
tes aunes activités liées à la sécurité maritime 
sonfpris sur là recommandation du ministre et 
du ministre des Pèches et dés Océans. 

(3) Les règlements visés au présent article 
qui limitent ou interdisent la navigation 
maritime ou les activités liées à la sécurité 
maritime, dans la mesure où ils peuvent être 
pris sur la recommandation du ministre des 
Transports 'sous le régime de la Loi sur la 
marine marchande du Canada ou la Loi sitr la 
prévention de la pollution des eaux arctiques, 
ne peuvent .être pris que sur la recommanda-
tion du ministre et du ministre des Transports. 

(4) Les règlements visés à l'alinéa (1)1) qui 
limitent ou interdisent la navigation aérienne 
sont pris sur la recommandation du ministre et 
du ministre des Transports. 

(5) Les règlements visés aux paragraphes 
(2), ;(3) et (4) l'emportent sur les règlements 
incompatibles pris sous le régime de la Loi sur 
les pêches, la Loi sur la protection des pêches 
côtières, la Loi sur la marine marchande du 
Canada, la Loi Sur la prévention de la 
pollution des eaux arctiques, la Loi sur la 
protection des eaux navigable ou la Loi 'sur 
l'aéronautique. 

17. Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement exempter, sous réserve des condi-
tions qu'il estime indiquées, les mouvements 
ou activités d'un navire ou aéronef, ou d'une 
catégorie de navires ou d'aéronefs, exploité 
par Sa Majesté du chef du Canada ou en son 
nom, ou par Sa Majesté du chef d'une 
province ou un État étranger, ou lui apparte-
nant, de l'application de tout règlement pris au 
titre de l'article 16 ou de toute disposition d'un 
tel règlement, sur recommandation du minis-
tre et du ministre fédéral responsable du 
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responsibility in relation to the movement or 
activity and if the Governor in Council is 
satisfied that the exemption is necessary 

(a) in the interests of Canadian sovereignty 
or security; or 

(b) for the conduct of any maritime activity 
by Canada, a province or a foreign state that 
is consistent with the purposes of this Act.  

mouvement ou de l'activité, s'il est convaincu 
que cela est nécessaire : 

a) dans l'intérêt de la sécurité ou de la 
souveraineté du Canada; 

b) pour l'exercice de toute activité maritime 
par le Canada, une province ou un État 
étranger ôompatible avec l'objet de la 
présente loi. 

Designation 
of marine , 

conservation"' 
area wardens 

Designation of 
enforcement 
officers 

Certificate of 
designation 
and oath 

ENFORCEMENT 

18. The Minister may designate persons 
appointed under the Parks Canada Agency 
Act whose duties include the enforcement of 
titis Act to be marine conservation area 
wardens ' 

(a) for the enforcement of this Act and the 
regulations in any part of Canada or the 
exclusive economic zone of Canada, and 

(b) for the preservation and maintenance of 
the public peace in marine conservation 
areas, except in any portion of them situated 
within the exclusive economic zone of 
Canada, 	. 

and marine conservation area wardens are, for 
those purposes, peace officers within the 
meaning of the Criminal Code. 

19. The Minister may designate persons or 
classes of persons employed in the public 
service of Canada or by a provincial, munici-
pal or local authority or an aboriginal govern-
ment, whose duties include law enforcement, 
to be enforcement officers for the purpose of 
the enforcement of specified provisions of this 
Act or the regulations in specified marine 
conservation areas, and for that purpose 
enforcement officers have the powers and are 
entitled to the protection provided by law to 
peace offiçers within the meaning of the 
Criminal Code. 

20. (1) Every marine conservation area 
warden and enforcement officer shall be 
provided with a certificate of designation in a 
form approved by the Minister and shall take 
and subscribe an oath prescribed by the 
Minister. 

APPLICATION DE LA LOI 

18. Le ministre peut désigner à titre de 
garde d'aire marine de conservation toute 
personne nommée sous le régime de la Loi sur 
l'Agence Parcs Canada dont les fonctions 
comportent le contrôle d'application de la 
présente loi, pour : 

a) faire respecter la présente loi et les 
règlements au Canada ou dans la zone 
économique exclusive du Canada; 

b) maintenir l'ordre public dans les aires 
marines de conservation, à l'exception des 
parties de celles-ci situées dans la zone 
économique exclusive du Canada. 

Les gardes d'aire marine de conservation sont, 
pour l'exercice de ces fonctions, des agents de 
la paix au sens du Code criminel. 

19. Le ministre peut désigner à titre d'agent 
de l'autorité tout fonctionnaire — ou membre 
d'une catégorie de fonctionnaires — de l'ad-
ministration publique fédérale ou tout em-
ployé — ou membre d'une catégorie d'em-
ployés — d'une autorité provinciale, munici-
pale ou locale ou d'un gouvernement autoch-
tone dont les fonctions comportent le contrôle 
d'application de lois. Pour l'exécution de leur 
mission, qui est de faire respecter certaines 
dispositions de la présente loi ou des règle-
ments dans des aires marines de conservations 
précises, ces agents de l'autorité jouissent des 
pouvoirs et de la protection que la loi accorde 
aux agents de la paix au sens du Code criminel. 

20. (1) Chaque garde d'aire marine de 
conservation et chaque agent de l'autorité 
prêtent le serment prescrit par le ministre et 
reçoivent un certificat, établi en la forme 
approuvée par celui-ci, attestant leur qualité. 
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(2) A certificate of.designation provided to 
an enforcement officer shall specify the 
provisions of this Act or the regulations that 
the enforcement officer has the power to 
enforce and the marine conservation areas in 
which that power applies.' 

• (3) In the discharge of their duties, marine 
conservation area wardens, enforcement offi-
cers and persons accompanying them may 
enter on and pass through or over private 
property. 

21. (1) A marine conservation area warden 
or enforcement officer may, in accordance 
with and subject to the Criminal Code, must 
without warrant any person whom the warden 
or officer finds committing an offence under 
this Act or who, on reasonable grounds, the 
warden or officer believes has committed or is 
about to commit an offence under this Act., 

(2) A marine conservation area warden 
may, in accordance with and subject to the 
Criminal Code, arrest without warrant•  any 
person whom the warden fmds cornmitting an 
offence under any other Act in a marine 
conservation area, except in any portion of it 
situated within the exclusive economic zone 
of Canada. 

22. (1) A marine conservation area warden 
or enforcement officer may , 	• 

(a) enter and search any place and open and 
examine any package or receptacle in 
accordance with a warrant issued under 
subsection (2) at any time during the day or, 
if so specified in the warrant, during the 

• night; and 

(b) seize any thing that the warden or officer 
believes on reasonable grounds is a thing 
desCribed in subsection (2). 

(2) If a justice of the peace, on ex parte 
application, is satisfied by information on oath 
that there are reasonable grounds to believe 
that there is in any place, including any 
building, boat or other conveyance, or in any 
package or receptacle, 

(a) any thing in relation to which there are 
reasonable grounds to believe an offence 
under this Act or the regulations has been 
committed, or 

(2) Le certificat de désignation de l'agent de 
l'autorité précise les dispositions de la présen-
te loi ou des règlements que celui-ci est 
habilité à faire respecter de même que les aires 
marines de conservation où il peut exercer ce 
pouvoir. 

, . 
(3) Dans l'exercice de leurs fonctions, les 

gardes d'aire marine de conservation, les 
agents de l'autorité et les personnes qui les 
accompagnent peuvent entrer sur un terrain 
privé et y circuler. 

21. (1) Le garde d'aire marine de conserva-
tion ou l'agent de l'autorité peut, en conformi-
té avec les dispositions du Code criminel, 
arrêter sans mandat toute personne qu'il prend 
en flagrant délit d'infraction à la présente loi 
ou dont il a des motifs raisonnables de croire 
qu'elle a commis ou est sur le point de 
commettre une telle infraction. 

(2) Le garde d'aire marine de conservation 
peut, en conformité avec les dispositions du 
Code criminel, arrêter sans mandat toute 
personne qu'il prend en flagrant délit d'infrac-
tion à toute, autre loi dans les limites d'une aire 
marine .de conservation, sauf dans les parties 
situées dans la zone économiqtie exclùsive du 
Canada. 

22. (1) Le garde d'aire marine de conserva- , 
tion ou l'agent de l'autorité peut : 

a) en conformité avec le mandat délivré aux 
termes du paragraphe (2), visiter tout lieu, 

• à toute heure du jour ou, si le mandat le 
précise, à toute heure de la nuit, y procéder 
à des perquisitions et, en outre, ouvrir et 
examiner tout contenant; 

b) 'saisir  toute chose dont il a dés motifs 
raisonnables de croire qu'elle est visée au 
paragraphe (2). - 

(2) S'il est convaincu, sur la foi d'une 
dénonciation sous serment, qu'il y a des 
motifs raisonnables de croire à la présence 
d'une chose qu'il croit, pour des motifs 
raisonnables, sit avoir servi ou donné lieu à 
une infraction à la présente loi ou aux 
règlements, soit pouvoir servir à prouver la 
perpétration d'une telle infraction, le juge de 
paix peut, sur demande ex parte, signer un 
mandat autorisant, sous réserve des conditions 
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•(b) any thing that there are reasonable 
• grounds to believe will •afford evidence with 

respect ,  to: the , :commission of such an 
offence, 

the justice of the peace may issue a warrant au-
thorizing a marine conservation area ,warden 
Or enforcémerit officer narnéd in the warrant to 
enter and  search the place Or to open and ex-
aminé the paelcage or réceptacle, Subjéct to 
any conditions Specified in thé warrant. 

(3) A marine conservation ,area. warden or 
enforcement officer may exerçise any, pow,ers 
under subsection (1) without a warrant if the 
conditions for obtaining a warrant' eXist :  but by 
reason of exigent circumstances it wduld not 
be practical to obtain one. 

23. (1) Subjectlo subsections (2) -and (3) 
and" sections 25 and 26, , where a. ,marine 
conservation area warden or enforcement 
officer seizes a thing under this Act or under 
a warrant issued pursuant to the Criminal 
Code, 

(a) Sections 489.1 and 490 of the Çriminal 
Code apply; and 	 . 

(b) the warden or officer, or any person thai 
the warden or officer may designate, shall 
retain custody of the thing subject to •any 
order made under section 490 of the Crimi-
nal Code. 	 - 

(2) If the lawful ownership of or entitiement 
to a seized thing cannot be ascertained within 
30 days after its seizure, the thing, or any 
proceeds of its dispoSitidn, are forfeited to Her 
Majesty in right Of Canada, if 'the thing Was 
seized by a marine conservation  area Warden 
Or érifôrcement officer empinyéd in the Publié 
service of Canada, or to Her Majesty in right 
of a province, if the thing was Seized by an 
enforcerrient officer employed by à provin-
cial; municipal or 'local authority:, or art 
aboriginal goveriunent.  

éventuellement fixées, le garde d'aire marine 
de conservation ou l'agent de l'autorité. 
visiter tout bâtiment ou tout autre lieu, y 
compris les bateaux et autres moyens de 
transport, et à y procéder à des perquisitions 
ou à ouvrir et examiner tout contenant. 

(3)  Le garde d'aire marine. de conservation 
ou l'agent de l'autorité peut eXercer sans 
mandat les pouvoirs mentionnés au paragra-
phe (1) lorsque l'urgence de la situation rend 
difficilement réalisable l'obtention du' man-
dat, sous réServe'que les conditions de déli- 
vrance de celui -ci Soient réunies. 

• • 
•23.. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et 

(3)  et des articles 25 et 26  

a) les articles 489.1 et 490 du Code Criminel 
s'appliquent en cas .de saisie d'objets effec-
tuée Par un garde d'aire marine de conser-
vation ou un agent ,de l'autorité en vertu de 
la présente loi ou. ,d'un mandat délivré au 
titre du Code criminel; ., 	, 

b) la responsabilité de ces objets incombe, 
• sous' réserve d'une ordonnance rendue aux 

termes de l'article 490 du Code criminel,  au 
• garde ou à l'agent ou* à la personne qu'il 

désigne. 	• 	• 	:• 	; 

(2) pans le pas on, leur propriétaire  legiti- 
me — ou la personne qui a légitimement droit 
à leur possession ne peut être identifie dans 
lés trente jouis suivant là Saisie, les objets, ou 
le produit de leur aliénation, sont confisqués 
au profit" 'de Sa Majesté du 'chef du Cariadà : du 
d'une province, selon que le -  garde où l'agent 
saisissant est un fonctionnaire de l'administra-
tion publique fédérale ou un employé d'une 
autorité provinciale, Municipale 'ou locale- ou 
d'uii gouvernerrient autochtone. - 

Perquisition 
sans mandat 

Garde 

Confiscation 
de plein droit 

Biens 
périssables (3) Where a seized thing is perishable, the 

marine conservation area warden or enforce-
ment officer may dispose of it or destroy it, 
and any proceeds of its disposition shall be 
paid to the lawful owner or person lawfully 
entitled to possession of the thing, unless  

(3) Le garde d'aire marine 	conservation 
ou l'agent de l'autorité peut aliéner ou détruire 
les objets saisis périssables; le produit de 
l'aliénation est soit remis à leur propriétaire 
légitime ou à la personne qui a légitimement 
droit à leur possession, soit, lorsque des 
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poursuites fondées sur la présente loi ont été 
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OFFENCES AND PUNISHMENT 

24. (1) Every person who contravenes a 
provision of this Act or the regulations, or a 
condition of a permit or other authorizing 
instrument issued pursuant to the regulations, 
is 

(a) guilty of an offence punishable on 
summary conviction and liable to a fine not 
exceeding $100,000; or 

(b) guilty of an indictable offence and liable 
to a fine not exceeding $500,000. 
(2) If a contravention of this Act or the 

regulations is committed or continued on 
more than one day, it constitutes a separate 
offence for each day on which it is committed 
or continued. 

(3) Whether or not proceedings have been 
commenced with respect to an offence under 
this Act, Her Majesty in right of Canada may 
undertake or continue proceedings to prevent 
conduct that constitutes such an offence. 

25. (1) When a person is convicted of an 
offence under this Act, the convicting court 
may, in addition to any punishment imposed, 
order that any seized thing by means of or in 
relation to which the offence was committed, 
or any proceeds of its disposition, be forfeited 
to Her Majesty in right of Canada. 

(2) If the convicting court does not order the 
forfeiture, a seized thing or the proceeds of its 
disposition shall be returned to its lawful 
owner or the person lawfully entitled to it. 

(3) If a fine is imposed on a person 
convicted of an offence under this Act, any 
seized thing or any proceeds of its disposition 
may be retained until the fine is paid or the 
thing may be sold in satisfaction of the fine 
and the proceeds applied, in whole or in part, 
in payment of the fine. 

INFRACTIONS ET PEINES 

24. (1) Quiconque contrevient à la présente 
loi ou aux règlements ou aux conditions des 
permis ou autres autorisations réglementaires 
commet une infraction passible, sur déclara-
tion de culpabilité : 

a) par procédure sommaire, d'une amende 
maximale de 100 000 $; 

b) par mise en accusation, d'une amende 
maximale de 500 000 $. 

(2) Dans le cas d'une infraction continue, il 
est compté une infraction distincte à la 
présente loi pour chacun des jours au cours 
desquels se commet ou se continue l'infrac-
tion. 

(3) Indépendamment des poursuites inten-
tées pour infraction à la présente loi ou aux 
règlements, Sa Majesté du chef du Canada 
peut engager et continuer une action visant à 
empêcher la perpétration d'une telle infrac-
tion. 

25. (1) Sur déclaration de culpabilité du 
contrevenant, le tribunal peut prononcer, en 
sus de la peine infligée, la confiscation au 
profit de Sa Majesté du chef du Canada des 
objets saisis ou du produit de leur aliénation. 

(2) Si le tribunal ne prononce pas la 
confiscation, les objets saisis, ou le produit de 
leur aliénation, sont restitués au propriétaire 
légitime ou à la personne qui a légitimement 
droit à leur possession. 

(3) En cas de déclaration de culpabilité, les 
objets saisis — ou le produit de leur aliéna-
tion — peuvent être retenus jusqu'au paie-
ment de l'amende, ou ces objets peuvent être 
vendus et le produit de leur aliénation peut être 
affecté en tout ou en partie au paiement de 
l'amende. 
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26. Any seized thing that has been forfeited 
under this Act to Her Majesty in right of 
Canada or abandoned by its owner may be 
dealt with and disposed of as the Minister may 
direct. 

26. Il peut être disposé, conformément aux 
instructions du ministre, des objets confisqués 
en vertu de la présente loi au profit de Sa 
Majesté du chef du Canada ou abandonnés par 
le propriétaire. 

Orders of 
court 

Suspended 
sentence 

Imposition of 
sentence 

• 27. (1) When a person is convicted of an 
offence under this Act, the ,court may, in 
addition to any punishrnenc, imposed and 
having regard to the nature of the offence and 
the " .ciréuniStarices surrounding its commis-
sion, niake an order • 

, (a) prohibiting the person, from doing any -
act or engaging irL any activity that may, in 
the opinion of , the: '.court, result in the 
continuation or repetition  of the offence; 

(b) directing the person to take any action 
the court considers appropriate to remedy 
or avoid''àfiy • harm 'to any elenient of the 
ecosystems of e marine conservation area 
that resulted or.  .may result .  from the com-
mission of the offenCe; 	, 	. • 

(c) directing the person' to pay 'the Minister 
an amount Of money  as compensation; in 

• 'whole or in part, foi the cost of any rerriedial 
• or preventive action' taken by or caused 'to 

'be taken on hehàlf of the Minister as e result 
of thé comniission of the offelice; , 

(d) dirédthig the PerSon to  post à bond oi Pay 
into  court- an amount of money the court 
considers appropriàte for the .purpoSe' of 
ensuring ,  compliance' with any prohibition, 
direction' or requirement mentioned. in this 
section; or 	 ••• • 

(e) requiring the person to comply with any 
other conditions that the court considers 
.appropriate.- 	 • 

• 
. (2) Where. a, person is convicted of an 

offence under. this Act ,and the court suspends 
the passing of sentence under paragraph 
731(1)(a) of the Criminal,Code, the court may, 
in addition to any probation order made under 
that paragraph, make, an ,order referred, tà in 
subsection (1). 

(3) If the person does not comply with the 
order or is convicted of another offence, the 
court may, within three Years after the order 
was made, on the application of the prosecu- 

27. (1) En plus de toute peine infligée et 
compte tenu de la nature de l'infraction ainsi 
que des circonstances de sa perpétration, le 
tribunal peut rendre une ordonnance imposant 
à la personne déclarée coupable tout ou partie 
des obligations Suivantes : 

a) s'abstenir de tout acte ou toute activité 
risquant d'entraîner, à son avis, la continua-
tion de l'infraction ou la réCidive;,  

b) prendre les mesures qu'il estime justes 
pour réparer ou éviter les dommages aux 
composants des écosystèmes de l'aire mari-
ne de conservation résultant — ou pouvant 
résulter — de la perpétration de l'infrac-
tion; 	 . 

c) indemniser le ministre, en tout ou en 
partie, des 'frais qu'il a engagés: pour la 
réparation ou la prévention des dommages 
résultant ou pouvant résulter — de la 
perpétration de l'infraction; 

d) en garantie de l'acquittement des obliga-
tions imposées '  au titre du présent article, 
fournir le cautionnement ou déposer auprès 
de lui le montant qu'il estime indiqué; 

e) se Conformer aux autres conditions qu'il 
estime justifiées. 	' 

(2) Lorsque, en vertu de l'alinéa. 731(1)a) 
du Code criminel, il sursoit au prononcé de la 
peine, le tribunal, en plus de l'ordonnance de 
probation prévue à cet alinéa, peut rendre 
l'ordonnance visée au paragraphe (1). 

(3) Sur demande de la poursuite, le tribunal 
peut, lorsque l'intéressé ne se conforme pas à 
l'ordonnance ou est déclaré coupable d'une 
autre infraction dans les trois ans qui suivent 
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tion, impose any sentence that could have 
been imposed if the passing of sentence had 
not been suspended. 

28. (1) Proceedings by way of summary 
conviction may be commenced not later than 
two years after the day on which the subject-
matter of the proceedings becomes lcnovvn to 
the Minister. 

(2) A document purporting to have been 
issited by the Minister, céffifying the day on 
which the subjeCt-matter of any proceedings 
became lcriown to the Minister, is àdniissible 
in evidence WithOut proof of the signature or 
official character of the person appearing to 
have signed the document and is evidence of 
the matters asserted in it. 

MITIGATION OF ENVIRONMENTAL DAMAGE 

29. (1) Where a substance that is capable of 
degrading the environment or injuring any 
animal, fish or plant is discharged or deposited 
within a marine conservation area, any person 
who has charge, management or control of the 
substance or who causes or contributes to the 
discharge or deposit shall take reasonable 
measures to prevent or mitigate such degrada-
tion or injury. 

(2) If the Minister is of the opinion that a 
person is not taking measures required by 
subsection (1), the Minister shall direct the 
person to take tho.  se  measures and, if the 
person fails to do so, the Minister may direct 
those measures to be taken on behalf of Her 
Majesty in right of Canada. 

(3) A person who fails to comply with a 
direction given by the Minister under subsec-
tion (2) is liable for the expenses reasonably 
incurred by Her Majesty in right of Canada in 
taking the measures directed and those ex-
penses may be recovered from that person, 
with costs, in proceedings brought in the name 
of Her Majesty in any court of competent 
jurisdiction.  

la date de l'ordonnance, prononcer la peine 
qui aurait pu lui être infligée s'il n'y avait pas 
eu sursis. 

28. (1) Les poursuites visant une infraction 
à la présente loi punissable sur déclaration de 
culpabilité par procédure sommaire se pres-
crivent par deux ans à compter de la date à 
laquelle le ministre a eu connaissance des 
éléments constitutifs de l'infraction. 

(2) Le certificat censé délivré par le minis-
tre et attestant la date à laquelle ces éléments 
sont parvenus à sa connaissance est admis en 
preuve sans qu'il soit nécessaire de prouver 
l'authenticité de la signature qui y est apposée 
ou la qualité officielle du signataire; sauf 
preuve contraire, il fait foi de son contenu. 

AITÉNUATION DES DOMMAGES À 

L'ENVIRONNEMENT 

29. (1) En cas de déversement ou de dépôt 
d'une substance à l'intérieur d'une aire mari-
ne de conservation, la personne qui est 
responsable de la substance et celle qui a causé 
le déversement ou le dépôt ou y a contribué 
sont tenues de prendre les mesures utiles pour 
prévenir ou atténuer la dégradation ou les 
risques pouvant en découler pour l'environne-
ment, et notamment la flore et la faune. 

(2) S'il estime que le responsable ne prend 
pas les mesures utiles, le ministre lui ordonne 
de les prendre; en cas d'inexécution de cet 
ordre, il peut ordonner la prise de ces mesures 
au nom de Sa Majesté du chef du Canada. 

(3) Toute personne qui n'obtempère pas à 
l'ordre que lui donne le ministre en vertu du 
paragraphe (2) est tenue aux frais raisonnables 
exposés par Sa Majesté du chef du Canada 
pour prendre les mesures utiles. Ces frais 
constituent des créances de Sa Majesté dont le 
recouvrement peut être poursuivi à ce titre 
devant tout tribunal compétent. 
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(4) No measures may be directed to be taken 
under subsection (2) to prevent or mitigate any 
degradation or injury if action may be taken 
under the Canada Shipping Act, the Arctic 
Waters Pollution Prevention Act or the Cana-
dian Environmental Protection Act, 1999, to 
prevent or•  mitigate the same degradation or 
injury. 

CONSEQUENTIAL AMENDMENTS 

(4) Le ministre ne peut ordonner la prise de 
mesures de prévention ou d'atténuation dans 
le cadre du paragraphe (2) si de telles mesures 
peuvent être prises sous le régime de la Loi sur 
la marine marchande du Canada, la Loi sur la 
prévention de la pollution des eaux arctiques 
ou la Loi canadienne sur la protection de 
l'environnement (1999). 

MODIFICATIONS CORRÉLATIVES 

2000, c. 32 

"park" 
« parc» 

"park 
reserve" 
«réserve» 

Purpose of 
reserves 

Judicial 
finding as to 
title 

No reduction 
of park area 

Canada National Parks Act „ 

30. The definitioM "park" and "park 
reserve" in subsection 2(1) of the Canada 
National Pares Act are replaced by the 
following: 

"park" nieàns a national park ,  Of Canada 
named and described in Schedule L 

"park reserve" means a national park reserve 
r Of Cànàda nanied andl describe in Sched-
ule 2. 

31. Subsection 4(2) of the Act is replaCed 
by the following: 

(2) Park reserves are established in accor-
dânce with this  Act foi the ptiffioàé referreeto 
in subsection (1) Where mi' area or à portion of 
an àreal propoSed for e` liait is subject tO a 
Claini in respect tif aliorigitià1 rights that has 
beeti accepted for negotiation by thé Goverri-
inent'of Canàdà. 

31.1 SubsectiOri 5(2) of the Act  is repladed 
by the following; 

(2) If a court of competent jurisdiction fmds 
that Her. Majesty in right of Canada does not 
have clear title to or an unencumbered right of 
ownership in lands within a park, the Gover-
nor in Council May, by Order, antend Schedule 
1 by removing the namc and description of the 
park or by altering that description. 

(3) Except as provided by subsection (2), no 
amendment may be made by the Governor in 
Council to Schedule 1 for the purpose of 
removing any portion of a park. 

31.2 (1) The portion of subseetion 6(2) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the follovving:  

• Loi sur les parcs nationaux du Canada 

30. Les définitions de « parc » et « féser-
ve », au paragraphe 2(1) de la Loi sur les 
parcs nationaux du Canada, sont rempla-
cées par ce qui suit : 

« parc » Parc national du Canada dénommé et . 
 décrit à l'annexe 1. - 

« réserve » Réserve à vocation de parc natio-
nal du Canada dériomniée ét décrité à l'an-
nexe 2. 

31. Le paragraphe 4(2) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

(2) Sont également créées, aux fins énon-
cées au paragraphe (1), des réserves à vocation 
de parc' lorsqu'un peuple aittoChtdrté: revendi-
que des droits aticestrauX sur tout ou Partie du 
territoire d'un projet de parc et que le 
gouvernement fédéral a accepté d'engager dés 
négociations à cet égard. 

31.1 Le paragraphe 5(2) de la, même loi 
est remplacé par ce qui suit : , . 	, 

(2) Si un tribunal compétent conclut que Sa 
Majesté du chef du Canada n'a pas un titre 
incontestable ou un droit de propriété non 
grevé de charge sur les terres situées dans un 
parc, le gouverneur en conseil peut, par décret, 
modifier l'annexe 1 en en retranchant le nom 
et la description du parc ou èn changeant cette 
description. 

(3) Sauf dans les cas prévus au paragraphe 
(2), le gouverneur en conseil ne peut modifier 
l'annexe 1 en vue de réduire la superficie d'un 
parc. 

31.2 (1) Le passage du paragraphe 6(2) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 
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(2) Where a claim referred to in subsection 
4(2) is settled, the Governor in Council may, 
by order, 

(2) Subsection 6(3) of the Act is replaced 
by the following: 

(3) If a court of competent jurisdiction finds 
that Her Majesty in right of Canada does not 
have clear title to or an unencumbered right of 
ownership in lands within a park reserve, the 
Governor in Council may, by order, amend 
Schedule 2 by removing the name and de-
scription of the reserve or by altering that 
description. 

(4) Except as provided by subsections (2) 
and (3), no amendment may be made by the 
Governor in Council to Schedule 2 for the 
purpose of removing any portion of a park 
reserve. 

31.3 Section 19 of the Act is replaced by 
the following: 

19. The Minister may designate persons or 
classes of persons employed in the public 
service of Canada or by a provincial, munici-
pal or local authority or an aboriginal govern-
ment, whose duties include law enforcement, 
to be enforcement officers for the purpose of 
the enforcement of specified provisions of this 
Act or the regulations in relation to specified 
parks, and for that purpose enforcernent 
officers have the powers and are entitled to the 
protection provided by law to peace officers 
within the meaning of the Criminal Code. 

31.4 Subsection 23(2) of the Act is re-
placed by the following: 

(2) If the lawful ownership of or entitlement 
to a seized thing cannot be ascertained within 
30 days after its seizure, the thing or any 
proceeds of its disposition are forfeited to Her 
Majesty in right of Canada, if the thing was 
seized by a park warden or by an enforcement 
officer employed in the public service of 
Canada, or to Her Majesty in right of a 
province, if the thing was seized by an 
enforcement officer employed by a provin-
cial, municipal or local authority or an 
aboriginal government. 

(2) À la suite du règlement de toute 
revendication visée au paragraphe 4(2), le 
gouverneur en conseil peut, par décret : 

(2) Le paragraphe 6(3) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

(3) Si un tribunal compétent conclut que Sa 
Majesté du chef du Canada n'a pas un titre 
incontestable ou un droit de propriété non 
grevé de charge sur les terres situées dans une 
réserve, le gouverneur en conseil peut, par 
décret, modifier l'annexe 2 en en retranchant 
le nom et la description de la réserve ou en 
changeant cette description. 

(4) Sauf dans les cas prévus aux paragra-
phes (2) et (3), le gouverneur en conseil ne 
peut retrancher de l'annexe 2 aucune partie 
d'une réserve. 

31.3 L'article 19 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

19. Le ministre peut désigner comme agent 
de l'autorité, à titre individuel ou au titre de 
son appartenance à une catégorie déterminée, 
tout fonctionnaire de l'administration publi-
que fédérale ou tout employé d'une autorité 
provinciale, municipale ou locale ou d'un 
gouvernement autochtone dont les fonctions 
comportent le contrôle d'application de lois. 
Pour l'exécution de leur mission, qui est de 
faire respecter certaines dispositions de la 
présente loi et de ses règlements qui visent des 
parcs précis, ces agents de l'autorité jouissent 
des pouvoirs et de la protection que la loi 
accorde aux agents de la paix au sens du Code 

31.4 Le paragraphe 23(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Dans le cas où leur propriétaire légiti-
me — ou la personne qui a légitimement droit 
à leur possession — ne peut être identifié dans 
les trente jours suivant la saisie, les objets, ou 
le produit de leur aliénation, sont confisqués 
au profit de Sa Majesté du chef du Canada ou 
d'une province, selon que le garde ou l'agent 
saisissant est un fonctionnaire de l'administra-
tion publique fédérale ou un employé d'une 
autorité provinciale, municipale ou locale ou 
d'un gouvernement autochtone. 
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1995, c. 11 	 Department of Canadian Heritage Act 

32. The French version of paragraph 
4(2)(e) of the Department of Canadian 
Heritage Act is replaced by the following: 

e) les parcs nationaux, lès lieux et monu-
ments historiques nationatix, les canaux 
historiques, les champs de bataille nation-
aux, les aires marines nationales de con-
servation, les gares ferroviaires et les édi-
fices fédéraux patrimoniaux; . 

	

1998, c. 31 	 Parks Canada Agency Act 

33. (1) Paragraph (a) of the preamble to 
the Parks Canada Agency Act is replaced by 
the following: 

(a) to protect the nationally significant 
examples of Canada's natural and cultural 
heritage in national parks, tiatibnal historie 
sites, national marine donervâtion aréas 
and related heritage areas .in view of their 
special role in the lives of Canadians and the 
fabric of the nation, 

1995, ch. 11 

(2) l'aragraph (d) of the preamble to the 
Act is replaced by the following: 

(d) to include representative exainples of 
Canada's land and marine natural regions 'in 
the systems of national parks and national 
marine conservation areas, 

(3) Paragraph (h) of thé preamble to the 
Act is replaced by the follovving: ' 

(h). to ensure the eCologically,. sustainable 
use of national marine conservation areas, 

34.  (1) . 	(a) of the definition 
‘other protected heritage areas" in subsec-
tiOn 2(1) of the Act is replaced by the 
following: 

(a) hiStoric canals that are Within the 
jurisdiction of the Minister under the 
Department of Canadian Heritage Act; 

Loi sur le ministère du Patrimoine canadien 

32. L'alinéa 4(2)e) de la version française 
de la Loi sur le ministère du Patrimoine 
canadien est reirnplacé'par ce qui suit : 

e) les parés nationaux, les lieux et monu-
ments historiques nationaux, les canaux 
historiques, les champs de bataille natio-
naux, les aires marines nationales de 
conservation, les gares ferroviaires et les 
édifices fédéraux patrimoniaux; 

Loi sur I Agence Parcs Canada 

33. (1) L'alinéa a) du préambule de la Loi 
sur l'Agence Parcs Canada est remplacé par 
ce qui suit : 

•  a) de protéger les exernples significa-
tifs — du point de vue national — du patri-
moine naturel et culturel du Canada dans les 
parcs riationauX, les lieux historiques natio-
naux, les aires . marines nationales de 
conservation et les lieux patrimoniaux•
connexes en raison de l'importance du rôle 
qu'ils jouent dans la vie des Canadiens et 
dans la structure de la nation, – 

(2) L'alinéa d) du préambule de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

d) d'inclure des exemples représentatifs des 
diverses régions naturelles terrestres et 
marines dans le réseau des parcs nationaux 
et des aires marines: nationales de conserva-
tion, , 

(3) L'alinéa h) du préambule de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

h). d'assurer l'utilisation écologiquement 
durable des: aires marines' nationales de 
conservation, 

34. (1) L'alinéa a) de la définition de 
«autres lieux patrimoniaux protégés », au 
paragraphe 2(1) de la même loi, est rempla-
cé par ce qui suit : 

a) les canaux historiees qui relèvent de 
la compétence du ministre en vertu de la 
Loi sur le ministère du Patrimoine cana- 

' ' dién; 

1998, Ch. 31 



35. Subsection 5(1) of the Act is replaced 
by the following: 

5. (1) Subject to any direction given by the 
Minister, the Agency may exercise the powers 
and shall perform the duties and functions that 
relate to national parks, national historie sites, 
national marine conservation areas, other 
protected heritage areas and heritage protec-
tion programs that are conferred on, or 
delegated, assigned or transferred to, the 
Minister under any Act or regulation. 

36. Subsections 6(1) to (3) of the Act are 
replaced by the following: 

Responsibilities — 6. (1) The Agency is responsible for the 
subject-matter 

implementation of policies of the Government 
of Canada that relate to national parks, 
national historic sites, national marine con-
servation areas, other protected heritage areas 
and heritage protection programs. 
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(2) Subsection 2(1) of the Act is amended 
by adding the following in alphabetical 
order: 

"national marine conservation area" means a 
marine conservation area or reserve as de-
fmed in subsection 2(1) of the Canada Na-
tional Marine Conservation Areas Act. 

(2) The Agency shall ensure that there are 
long-tenu plans in place for establishing 
systems of national parks, national historic 
sites and national marine conservation areas. 

(3) The Agency is responsible for negotiat-
ing, and recommending to the Minister, the 
establishment of new national parks, national 
marine conservation areas and other protected 
heritage areas and the acquisition of national 
historic sites. 

•  37. Section 7 of the Act is replaced by the 
following: 

7. The Governor in Council may, by order, 
add to or delete from the schedule any Act of 
Parliament or regulation or part of an Act or 
regulation that relates to national parks, 

(2) Le paragraphe 2(1) de la même loi est 
modifié par adjonction, selon l'ordre alpha-
bétique, de ce qui suit : 

« aire marine nationale de conservation » Aire 
marine de conservation ou réserve au sens 
du paragraphe 2(1) de la Loi sur les aires 
marines nationales de conservation du Ca-
nada. 

35. Le paragraphe 5(1) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

5. (1) Sous réserve des instructions que peut 
donner le ministre, l'Agence exerce les attri-
butions qui sont conférées, déléguées ou 
transférées à celui-ci sous le régime d'une loi 
ou de règlements dans le domaine des parcs 
nationaux, des lieux historiques nationaux, 
des aires marines nationales de conservation, 
des autres lieux patrimoniaux protégés et des 
programmes de protection du patrimoine. 

36. Les paragraphes 6(1) à (3) de la même 
loi sont remplacés par ce qui suit : 

6. (1) L'Agence est responsable de la mise 
en oeuvre de la politique du gouvernement du 
Canada dans le domaine des parcs nationaux, 
des lieux historiques nationaux, des aires 
marines nationales de conservation, des autres 
lieux patrimoniaux protégés et des program-
mes de protection du patrimoine. 

(2) L'Agence veille à mettre en place des 
plans à long terme pour la création de réseaux 
de parcs nationaux, de lieux historiques 
nationaux et d'aires marines nationales de 
conservation. 

(3) L'Agence est responsable des négocia-
tions et des recommandations à faire au 
ministre en matière de création de parcs 
nationaux, d'aires marines nationales de 
conservation et d'autres lieux patrimoniaux 
protégés et d'acquisition de lieux historiques 
nationaux. 

37. L'article 7 de la même loi est remplacé 
par ce qui suit : 

7. Le gouverneur en conseil peut, par 
décret, modifier l'annexe par adjonction ou 
suppression de la mention de lois ou de 
règlements ou de parties de loi ou de règle- 
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Determination 
of status 

national historic sites, national marine con-
servation areas or other protected heritage 
areas or heritage protection programs. 

38. (1) Paragraphs 21(3)0) to (d) .  Of the 
Act are replace& by the . following:' ". 

(b) to acquire any .real property or immov 
ables for the purpose of establishing, en-
larging Or designating, as the casé May ,be; 
any •ri âtional park, national historie site, 
national marine 'conservation  area Or Othér 

. protected heritage area- that has not yet 
. attained full operational status; • 	- • . 

(c) to deVelop Or inairitaiti..any national. 
park, national historie site, national 'marine 
conservation . aréa or other prOtected heri-
tage area that

' 	
'not' • yek attained full 

operatiorial Statu à,. and to niake anY related 
contribution or other paYtnent;' 

. (d) tg implement a decision by the Minister 
to récommend the establishment of a na-

, tional, park, national historiç site, national 
, marine conservation area, or other protected 

heritage area, or to commemorate a historic 
place und,er section 3 of thé Historic Sites 

. and Monuments'. Act, .and, to , make any 
related Contribution or other payntent; and . 

(2) Subsection 21(4) of the Act is replaced 
by the following: 

(4) The Chief Executive Officer must, in 
accordance with the guidelines established 
under subsection (5), determine whether a 
national park, national historic site, national 
marine conservation area or other protected 
heritage area has attained full operational 
status for the purposes of paragraphs (3)(b) 
and (c). 

39. Section 31 of the Act is replaced by the 
following:  

ment relatifs aux parcs ,  nationaux, aux lieux 
historiques nationaux, aux aires marines,:na-
tionales de conservation, aux autres lieux 
patrimoniaux protégés ou aux programmes de 
protection du patrimoine. . 

38. (1) Les alinéas 21(3)b) à d) de la même 
loi sont remplacés par ce qui suit : 

b) l'acquisition d'un immeuble ou, d'un 
bien réel pour l'établissement, l'agrandis-
sement ou la désignation, selon le cas, de 
parcs nationaux, de lieux historiques natio-
naux, d'aires marines nationales dé conser-
vation ou d'autres lieux patrimoniaux pro-
tégés qui ne sont pas encore pleinement 
opérationnels; 

c. ) le développement du l'entretien d'un 
parc national, d'un lieu historique national, 
d'une aire Marine nationale de conservation 
ou d'un autre 'lieu patrirtiOnial protégé qui 
n'est pas, pleinement opérationnel, 
ainsi que e versement des contributions ou 
autres Paiements connexes; 

ci) la mise en oeuvre d'une décision du 
ministre de recommander la création d'un 
parc national, d'un lieu historique national, 
d'une aire marine nationale de conservation 
ou d'un autre lieu patrimonial protégé ou de 
commémorer un événement ou personnage 
lié à un lieu historique aux termes de 
l'article 3 de la Loi sur les lieux et 
monuments historiques ainsi que le verse-
ment des contributions ou autres paiements 
connexes; 

(2) Le paragraphe 21(4) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(4) Le directeur général décide, pour l'ap-
plication des alinéas (3)b) et c) et conformé-
ment aux critères visés au paragraphe (5), si un 
parc national, un lieu historique national, une 
aire marine nationale de conservation ou un 
autre lieu patrimonial protégé est pleinement 
opérationnel. 

39. L'article 31 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

Décision du 
directeur 
général 
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Rapport sur 
l'état des 
lieux 
patrimoniaux 
protégés et 
programmes 

2000, ch. 32, 
art. 59 

Plan directeur 
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Report on 
state of 
heritage areas 
and programs 

2000, c. 32, 
s. 59 

Management 
plans 

31. At least every two years, the Chief 
Executive Officer shall provide the Minister 
with a report, to be tabled in each House of 
Parliament, on the state of national parks, 
national historic sites, national marine con-
servation areas and other protected heritage 
areas and heritage protection programs, and 
on the performance of the Agency in carry' ing 
out its responsibilities under section 6. 

40. Subsection 32(1) of the Act is replaced 
by the follovving: 

32. (1) In addition to the duties in relation 
to management . plans under the Canada 
National Parks Act and the Canada National 
Marine Conservation Areas Act, the Chief•
Executive Officer shall, within five years after 
the establishment of, a national historie site or 
other protected heritage area, or Within five 
years after the coming into force of this 
section, whichever is later, provide the Minis-
ter with a management plan for that national 
historic site or other protected heritage area in 
respect of any matter that the Minister deems 
appropriate, including, but not limited 'to, 
commethorative and ecological integrity, re-
source protection or visitor use; and that plan 
shall be tabled in' each House of Pàrliament. 

41. Part 1 of the schedule to the Act is 
amended by adding the following in alpha-
betical order: 

Canada National Marine Conservation Areas 
Act 

Loi sur les aires marines nationales de 
conservation du Canada 

31. Au moins tous les deux ans, le directeur 
général doit; présenter au ministre, pour dépôt 
devant chaque chambre du Parlement, -un 
rapport sur l'état des parcs nationaux, des 
lieux historiques nationaux, des aires marines 
nationales de conservation, des autres lieux 
patrimoniaux protégés et des programmes de 
protection du patrimoine et sur les résultats 
obtenus dans la réalisation de la mission visée 
à l'article 6. - 	" 

.40. Le paragraphe 32(1) de, la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

32. (1) Avant l'expiration d'un délai de cinq 
ans à compter soit de la date d'entrée en 
vigueur du présent article, soit, si elle est 
postérieure, de la daie d'établissement d'un 
lieu historique national ou d'un autre lieu 
patrimonial Protégé, le directeur général pré-
sente au Ministre un plan directeur du lieu en 
ce qui concerne tonte question que le ministre 
estime indiquée, notamment l'intégrité com-
mémorative et écologique, la protection des 
ressources et l'utilisation par les visiteurs le 
Plan est déposé devant chaque chambre du 
Parlement. Cette obligation s'ajoute à l'obli-
gatioii relative aux plans directeurs prévue à la 
Loi sur lès parcs nationaux du Canada et à la 
Loi sur .  les aires marines nationales de 
conservation du Canada.-  

41. La partie 1 de l'annexe de la même loi 
est modifiée par adjonction, selon l'ordre 
alphabétique, de ce qui suit : 

Loi sur les aires marines nationales de conser-
vation du Canada 

Canada National Marine Conservation 
Areas Act 
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SCHEDULE I 	 ANNEXE 1 
(Sections 2, 5 and 6) 	 (articles 2, 5 et 6) 

MARINE CONSERVATION AREAS 	 AIRES MARINES DE CONSERVATION 



SCHEDULE 2 
(Sections 2 and 6) 

RESERVES 

ANNEXE 2 
(articles 2 et 6) 

RÉSERVES 
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CHAPTER 19 

AN ACT TO AMEND CERTAIN ACTS AS A 
RESULT OF THE ACCESSION OF THE 

PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA TO THE 
AGREEMENT ESTABLISHING THE WORLD 

TRADE ORGANIZATION 

CHAPITRE 19 

LOI MODIFIANT CERTAINES LOIS EN 
CONSÉQUENCE DE L'ACCESSION DE LA 
RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE À 

L'ACCORD INSTITUANT L'ORGANISATION 
MONDIALE DU COMMERCE 

SUIvIMARY 

This enactment gives effect to the rights of Canada pursuant to the 
Protocol on the Accession of the People's Republic of China to the 
World Trade Organization that came into effect on December 11, 2001. 

The enactment amends the Canadian International Tkade Tribunal 
Act, the Customs Tariff and the Export and Import Permits Act to 
authorize the Governor in Council to impose, under certain conditions 
and after an inquiry by the Canadian International Trade Tribunal, 
special trade measures to protect Canadian industries from injury or 
threat of injury that could be caused by imports from the People's 
Republic of China. These special trade measures, called safeguards, 
will be available until December 11, 2013. 

The enactment also amends the Special Import Measures Act to 
allow the Canada Customs and Revenue Agency greater flexibility in 
conducting anti-dumping investigations related to imported Chinese 
goods when the price or the cost of production of those goods in China 
is not determined by market economy conditions. 

SOMMAIRE 

Le texte donne effet aux droits du Canada dans le cadre du Protocole 
d'accession de la République populaire de Chine à l'Organisation 
mondiale du commerce en vigueur depuis le 11 décembre 2001. 

Le texte modifie la Loi sur le Tribunal canadien du commerce 
extérieur, le Tarif des douanes et la Loi sur les licences d'exportation et 
d'importation pour permettre au gouverneur en conseil d'imposer, dans 
certaines conditions et après une enquête du Tribunal canadien du 
commerce extérieur, des mesures commerciales spéciales en vue de 
protéger les industries canadiennes d'un dommage ou d'une menace de 
dommage qui pourrait être causé par des importations en provenance de 
la République populaire de Chine. Le gouverneur en conseil peut avoir 
recours à ces mesures commerciales spéciales, appelées sauvegardes, 
jusqu'au Il décembre 2013. 

Le texte modifie aussi la Loi sur les mesures spéciales d'importation 
pour accorder à l'Agence des douanes et du revenu du Canada une plus 
grande flexibilité lors d'enquêtes anti-dumping relatives à des mar-
chandises importées de la République populaire de Chine, lorsque le 
prix ou le coût de production de ces marchandises en Chine n'est pas 
établi dans le cadre d'un marché où joue la concurrence.  





R.S., c. 47 
(4th Supp.) 

Publication 
d'avis 

Publication 
d'avis 
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CHAPTER 19 

An Act to amend certain Acts as a result of the 
accession of the People's Republic of 
China to the Agreement Establishing the 
World Trade Organization 

[Assented to 13th June, 2002] 

Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Commons 
of Canada, enacts as follows: 

CANADIÀN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL 

ACT 

1. Paragraph 26(1)(c) of the Canadian 
International nade Tribunal Act iS rePlaced 
by thé follovvingi 

(C) where an inquiry, except an inquiry 
under seCtions 30.21 to 30.25, in relation to 
like or directly competitive goods has been 
completed or terminated by the Tribunal 
under this Act during the twenty-four 
nionth period preceding the date of receipt 
of the coMplaint, that the circumstances are 
sufficiently different to warrant a new 
inquiry. 

2. Subsection 29(4) of the French version 
,of the Act is replaced by the following: 

(4) Le Tribunal fait publier dans la Gazette 
du Canada un avis pour chaque rapport établi 
en application du paragraphe (1) et en avise les 
autres intéressés. 

3. Subsection 30(4) of the French version 
of the Act is replaced by the follovving: 

(4) Le Tribunal fait publier dans la Gazette 
du Canada un avis de transmission pour 
chaque rapport visé au paragraphe (1) et en 
notifie les autre à intéressés. 

4. The Act is amended by adding the 
follovving after section 30.19: 

CHAPITRE 19 

Loi modifiant certaines lois en conséquence 
de l'accession de la République 
populaire de Chine à l'Accord instituant 
l'Organisation mondiale du commerce 

[Sanctionnée le 13 juin 2002] 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte : 

LOI SUR LE TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE 

EXTÉRIEUR 

1. L'alinéa 26(1)c) de la Loi sur le 
Tribunal canadien du commerce extérieur 
est remplacé par ce qui suit : 

c) que les faits en cause sont suffisamment 
différents de ceux présentés au cours des 
enquêtes tenues par le Tribunal sous le 
régime de la présente loi, à l'exception 
d'une enquête tenue en vertu des articles 
30.21 à 30.25, sur des marchandises simi-
laires ou directement concurrentes, dans les 
vingt-quatre mois précédant la réception de 
la plainte, pour justifier la tenue d'une 
nouvelle enquête. 
2. Le paragraphe 29(4) de la version 

française de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(4) Le Tribunal fait publier dans la Gazette 
du Canada un avis pour chaque rapport établi 
en application du paragraphe (1) et en avise les 
autres intéressés. 

3. Le paragraphe 30(4) de la version 
française de la même loi est remplacé par ce 
qui suit : 

(4) Le Tribunal fait publier dans la Gazette 
du Canada un avis de transmission pour 
chaque rapport visé au paragraphe (1) et en 
notifie les autres intéressés. 

4. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 30.19, de ce qui suit : 

L.R., ch. 47 
(45  suppl.) 

Publication 
d'avis 

Publication 
d'avis 
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Définitions 

« cause 
importante » 
"significant 
cause" 

« désorganisa-
tion du 
marché » 
"market 
disruption" 

« membre de 
l'OMC » 
"WTO 
Member" 

«  mesura» 
"action" 

Enquête: 
désorganisation 
du marché et 
détournement 
des échanges 

SAFEGUARD MEÀSURES  IN RESPECT OF CHINA MESURES DE SAUVEGARDE VISANT LA CHINE 

Inquiry into 
market 
disruption and 
trade 
diversion 

"significant 
cause" 
« cause 
importante » 

„ 

"WTO 
Member" 
« membre de 
l'OAK » 

"market 
disruption" 
«désorganisa-
Lion du 
marché » 

Definitions 

"action" 
« mesure » 

30.2 The following defmitions apply in this 
section and in sections 30.21 to 30.25. 

"action" means 	' 

(a) any action, including a provisional 
action taken 	' 

(i) by the People's Republic of China 
to prevent or remedy market disrup-
tion in a WTO Member other than 
Canada, or 

(ii) by a WTO Member other than 
Canada to withdraw concessions under 
the World Trade Organization Agree-
ment or otherwise to limit imports to 
prevent or remedy market disruption 
in that Member caused or threatened 
by the importation of goods originat-
ing in the People's Republic of China; 
or 

(b) any combination of nctions referred to 
in paragraph (a). .. • 

"market disruption" means a rapid increase in 
the importation 'of goods that are like or di-
rectly competitive with goods produced by 
a domestic industry, 'in absolute terms or 

' relative to the production of those goods by 
a domestic industry, so‘ as to be a significant 
cause of material injury, or threat of materi-
al injury, to the donrestic indusixy. 

"significant cause" means, in respect of a ma-
terial injury or threat thereof, an important 
cause that need not be as important as, or 
more important than, any other cause of the 
material injury or threat. 

"WTO Member" means a Member of.  the 
World Trade Organization establishecl by 
Article I of the Agreement Establishing the 
World Trade Organization, signal at Marra-
kesh on April 15, 1994. 

30.21 (1) The Tribunal shall inquire into 
and report to the dovernor in Council on any 
matter in relation to 

30.2 Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article et aux articles 30.21 à 
30.25. 

« cause importante » Toute cause sérieuse de 
dommage sensible ou de menace d'un tel 
dommage, sans qu'il soit nécessaire que 
l'importance de la cause soit égale ou supé-
rieure à celle d'autres causes. 

« désorganisation du marché » Accroisse-
ment t'apidé de la quantité de marchandises 
importées, en termes absolus ou par rapport 
à la produCtion nationale de ces niarchandi-

' Èes, qui constitue une cause Iniportante de 
dommage sensible où de menace 'de dom-
mage sensible à l'industrie nationale de 
marchandises similaires où directement 
concurrentes. 

« membre de l'OMC » Membre de l'Organi-
sation mondiale du commerce instituée par 
l'article I de l'Accord instituant l'Organisa-
tion Mondiale du commerce signé à Marra-

' kech le 15 avril 1994. 

« mesure » 

‘: 	a) Mesure, provisoire où non; prise : 

(i) soit par: la République populaire de 
' Chine pour prévenir  .ou corriger toute 

désorganisation' du marché d'un mem-
bre de l'OMC autre que le Canada, 

(ii) soit par un membre de l'OMC autre 
que le Canada en vue de retirer, des 
concessions accordées dans le cadre de 
l'Accord instituant l'Organisation 
mondiale du conimérce, ou de limiter 
d'une autre Manière les importations 
pour prévenir ou corriger toute désor-
ganisation du marché que cause ou 
'Menace de causer l'importation de 

marchandises originaires de la Répu-
blique populaire de Chine; 

b) combinaison de mesures • visées à 
l'alinéa a). 

30.21 (1) Le Tribunal, sur saisine par le 
gouverneur en conseil, enquête et lui fait un 
rapport sur toute question liée, selon le cas, 'à: 
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Tabling of 
report 
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report 
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market 
disruption 

Contents of 
complaint 

Publication 
d'avis 

Dépôt de la 
plainte : 
désorganisation 
du marché 

(a) the importation of goods originathig in 
the People's Republic of China into'Canada 
in such increased quantities or under such 

, conditions as to cause or threaten to cause 
market disruption to domestic producers of 
like or directly competitive goods, or 

(b) any action that causes or threatens to 
cause a significant diversion of frade into 
the domestic market in Canada 

that the Governor in Council refers to the Tri- , 
bunal for inquiry. 

(2) The Tribunal shall conduct an inquiry 
under subsection (1) and shall prepare its 
report on if in accordance with the tenus of 
reference established by the Governor in 
Council. 	, 

(3) The Miniater ski! taiiSe a cOpy Of each 
report submitted to' the Governor in Conncil 
pursuant tO this seetiOn'to be laid before each 
House' 6f Parliament 'on aiiy of the firit fifteen 
daySi on Which that House is sitting after the 
report iS submitted. 	"  

a) l'importation de marchandises originai-
res de la République populaire de Chine en 
quantité tellement accrue ou dans des 
conditions telles qiie leur importation cause 
ou menace de causer une désorganisation 
du marché pour les producteurs nationaux 
de marchandises similaires ou directement 
concurrentes; 

1?) une mesure qui cause' ou menace de 
causer un important détournement des 
échanges vers le marché intérieur. 

(2) Le ,Tribunal mène l'enquête visée au 
paragraphe (1) et établit son rapport dans le 
strict cadre du mandat dont il est en l'occur-
rence investi par le gouverneur en conseil. 

(3) Le ministre dépose le rapport Visé au 
Présent article , devant chaque chambre du 
Parlement dans leà quinze premiers jours de 
Séance de celle-ci suivant sa transmission au 
gouverneur en conseil. 

Mandat . 

Dépôt au 
Parlement 

(4) The Tribunal shall  cause à notice of the 
submission of a report purSnant ic; this  section 

' to be published in the Canada Gazette. 

' '30. '22 (1) 'Any d'omestic preducer of goods 
that' are' like or directly competitive ,with 
goods originating in the People's Republic of 
China being imported into Çanada, or any 
person or association acting on behalf of any 
,such domestic producer, may file a written 
complaint with the Tribimal alleging that the 
imported goods are being imported ,in such 
increased quantities or under such conditions 
as to cause or threaten to cause market 
disruption ,  to domestic producers of'. lie or 
directly competitive goods. 

(2) A complant shall 

(a) state in Éeasonable detail the facts on 
which the allegations are based; 

state an estiMate Of the total percentage 
' of Canadian production of the like or 
directly conapetitive goods that is produced 
by the domestic producers by whiim or 6n 
whose behalf the complaint is filed; 

(4) Le Tribunal' fait publier dans la Gazette 
du Canada un avis de transmission du rapport 
visé au présent article. 

30/2 (1) ' Lorsqu'il estime que :certaines 
marchandises originaires de la République 
populaire de Chine sont importées en quantité 
tellement accrue ou, dans des conditions telles 
eu, lenr importation cause ou menace de 
causer une désorganisation du marché pour les 
producteurs nationaux de marchandises simi-
laires ou directement concurrentes, chacun de 
ces producteurs ou toute personne ou associa-
fion, le, représentant peut déposer devant le 
Tribunal une plainte écrite à cet effet. 

, (2) La plainte doit comporter les éléments 
suivants : 	, 

a) un énoncé raisonnablement détaillé des 
faits sur lesquels elle se fonde; 

b) une estimation du pourcentage, par 
rapport à la production canadienne de 
marchandises similaires ou directement 
concurrentes, de celle des producteurs na- 

Teneur ,  

■■•■■ 
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Commence-
ment of inquiry 

Notice of 
decision to 
commence 
inquiry 

(c) be accompanied by any information that 
is available to the complainant to support 
the facts referred to in paragraph (a) and to 
substantiate the estimate referred to in 
paragraph (b); 

(d) be accompanied by any other informa-
tion that may be required by the mies; and 

(e) make any other representations that the 
complainant deems relevant to the matter.  

tionaux par qui ou au nom de qui la plainte 
est déposée; 

c) les renseignements ou documents dont 
dispose le plaignant et qui sont de nature à 
étayer les faits visés à l'alinéa a) •et 
l'estimation visée à l'alinéa b); 

d) tous les autres renseignements exigibles 
en application des règles du Tribunal; 

e) toute autre observation jugée utile en 
l'espèce par le plaignant. 

(3) On receipt of a complaint that meets the 
requirements of subsection (2), the Tribunal 
shall commence an inquiry into the complaint 
if it is satisfied 

(a) that the information provided by the 
complainant and any other information 
examined by the Tribunal discloses a rea-
sonable indication that the goods originat-
ing in the People's Republic of China that 
are the subject of the complaint are being 
imported in such increased quantities or 
under such conditions as to cause or climat-
en to cause market disruption to domestic 
producers of like or directly competitive 
goods; 

(b) that the complaint is made by or on 
behalf of domestic producers who produce 
a major proportion of the domestic produc-
tion of the like or directly competitive 
goods; and 

(c) where an inquiry under this section and 
sections 30.21 and 30.23 to 30.25  in relation 
to like or directly competitive goods has 
been completed or terminated during the 
twelve-month period preceding the date of 
receipt of the complaint, that the circum-
stances are sufficiently different to warrant 
a new inquiry. 

(4) Where the Tribunal decides to com-
mence an inquiry into the complaint, it shall 
immediately 

(a) notify the complainant and each other 
interested party in writing of its decision, of 
the reasons for it and of the date on which 
any hearing in the inquiry shall commence; 

(3) Sur réception d'une plainte comportant 
les éléments visés au paragraphe (2), le 
Tribunal ouvre une enquête sur la plainte s'il 
est convaincu : 

a) que les renseignements et les documents 
fournis par le plaignant ou provenant d'au-
tres sources indiquent de façon raisonnable 
que les marchandises originaires de la 
République populaire de Chine visées par la 
plainte sont importées en quantité tellement 
accrue ou dans des conditions telles que leur 
importation cause ou menace de causer une 
désorganisation du marché pour les produc-
teurs nationaux de marchandises similaires 
ou directement concurrentes; 

b) que la plainte est déposée par les 
producteurs nationaux d'une part importan-
te des marchandises similaires ou directe-
ment concurrentes produites au Canada, ou 
en leur nom; 

c) que les faits en cause sont suffisamment 
• différents de ceux présentés au cours des 
• enquêtes tenues en application du présent 

article et des articles 30.21 et 30.23 à 30.25, 
sur des marchandises similaires ou directe-
ment concurrentes, dans les douze mois 
précédant la date de réception de la plainte, 
pour justifier la tenue d'une nouvelle en-
quête. 

(4) Le Tribunal notifie sans délai au plai-
gnant et aux autres intéressés sa décision 
motivée d'ouvrir une enquête et la date du 
début de l'audience; il en fait publier avis dans 
la Gazette du Canada et transmet au ministre 
le texte de sa décision et de la plainte, ainsi que 
les documents et renseignements pertinents à 

Ouverture de 
l'enquête'  

Notification  
de la 
décision : 
ouverture 
d'enquête 



Accession de la Chine à l'OMC 	 ch. 19 2001 72002 5 

Notice of 
decision not 
to commence 
inquiry 

Determination 
by Tribunal 

Other matters 

Report on 
inquiry 

(b) cause a notice of its decision and the date 
on which any hearing in the inquiry shall 
commence to be-  published in the Canada 
Gazette; and 

(c) send to the Minister a copy of its 
' decision, a copy of the complaint, and the 
information accompanying the "complaint, 
and a copy of uny other relevant informa-
tion examined by the Tribunal in relation' to 
the complaint.  

l'appui de celle-ci obtenus du plaignant ou 
d'autres sources. 

(5) Where the Tribunal decides not to 
commence an inquiry into the complaint, it 
shall. immediately . 

(à) nOtify":the Complaitini and  .ealch 'other 
iriternsted 'paity 'in -writirig Of its 'dediSiori, of 

, the reaSons for its ieftisat to  commence an  
inciuirY and,. where the réasons .  for  its 
'decision  are bàséd in: Whole or hi part 'on 

• information litât WaS 'obtained froM a 
'source other thàri the cOmplainant, Of the 
fact that the decision was based in Whole 'or 
in part on such information; and 

(b) cause a, notice of its .ilecisiOn .to 
published in the Canada Gazette. 

(5) Le Tribune notifie sans délai au plai-
gnant et aux autres intéressés sa décision de ne 
pas tenir d'enquête et les motifs à son soutien, 
dont, le cas échéant, le fait que des renseigne-
ments , ou documents obtenus d'une autre 
sourcé que le plaignant ont été 'considérés, et 

: en fait publier avis dans la Gazette du Canada. 

Notification 
de la 
décision : 
absence 
d'enquête 

Objet de 
l'enquête (6) The Tribunal shall, in the inquiry into 

the complaint; determine : whether, having 
:regard to any régulations made pursuant to 
paragraphs 40(a) and (k.1), the goods originat-
Mg in the People's Républic of China that are 
the subject of the complaint are being im-
ported in such indreased quantities or ,  under 
such conditions that they cause or threaten to 
cause market .disruption to domestic produc-
ers of like or directly competitive goods. 

(7) ,The Tribunal shall, in the inquiry into 
the coMplaint, examine anY' other inattér in 
relation to the complaint that the GOvernor in 
Council refers to it for examination. 

(8) The Tribunal shall prepare à report on 
the inquiry riot later than ninety dàys 'after the 
-inquiry is commehced and shall submit a Copy 
of it to the Governor in Council, the Minister, 
the complainant and any other, person who 
made- representations to the Tribunal during 
the inquiry. , 

(6) L'enquête a pour objet de déterminer, eu 
'égard aux règlements pris en application des 
alinéas 40a), et k.1); si les marchandises 
originaires de la République populaire de 
Chine visées par la plainte sont importées en 
quantité tellement accrue ou dans des condi-
tions telles que leur importation cause ou 
menace de causer une désorganisation du 
marché pour les producteurs nationaux de 
marchandises similaires ou - directement 
concurrentes. 

(7) Au cours de l'enquête,' le Tribunal 
étudie les questions connexes dont le saisit le 
gouverneur en conseil. 

(8) Le Tribunal établit' un rapport dans les 
quatre-vingt-dix jours qui suivent l'ouverture 
de l'enquête et le fait parvenir au gouverneur 
en conseil, au ministre, au plaignant ainsi qu'à 
quiconque lui a présenté des Observations au 
cours de l'enquête. 	, 

Autres 
questions 

Rapport:' 
d'enquête 
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Publication 
d'avis 

Dépôt au 
Parlement 

Dépôt de la 
plainte : 
détournement 
des échanges 

Teneur 

Ouverture de 
l'enquête 

Notice of 
report 

(9) The Tribunal shall cause a notice of the 
report to be given to each other interested 
party and to be published in the Canada 
Gazette. 

(9) Le Tribunal fait publier dans la Gazette 
du Canada un avis du rapport et en avise les 
autres intéressés. 

Tabling of 
report in 
certain cases 

Filing of 
complaint — 
ta& 
diversion 

(10) Where, pursuant to subsection (7), the 
Governor in Council refers a matter to the 
Tribunal, the Minister shall cause a copy,  of the 
report on the inquiry to be laid before each 
House of Parliament on any of the first fifteen 
days on which that House is sitting after the 
report is submitted to the Governor in Council. 

30.23(1) Any domestic producer of goods 
that are like or directly competitive with 
goods that are subject to any action, or any 
person or association acting on behalf of any 
such domestic producer, may file a written 
complaint with the Tribunal alleging that the 
action causes or threatens to cause a signifi-
cant diversion of trade into the domestic 
market in Canada. 

(10) Le ministre dépose le rapport établi par 
le Tribunal à la suite de la saisine visée au 
paragraphe (7) devant chaque chambre du 
Parlement dans les quinze premiers jours de 
séance de celle-ci suivant sa transmission au 
gouverneur en conseil. 

30.23 (1) Lorsqu'il estime qu'une mesure 
visant certaines marchandises cause ou mena-
ce de causer un important détournement des 
échanges vers le marché intérieur, chacun des 
producteurs nationaux de marchandises simi-
laires ou directement concurrentes ou toute 
personne ou association le représentant peut 
déposer devant le Tribunal une plainte écrite 
à cet effet. 

Contents of 
complaint 

(2) A complaint shall 

(a) state in reasonable detail the facts on 
which the allegations are based; 

(b) state an estimate of the total percentage 
of Canadian production of the like or 
directly competitive goods that is produced 
by the domestic producers by whom or, on 
,whose behalf the complaint is filed; 

(c) be accompanied by any information that 
is available to the complainant to support 
the facts referred to in paragraph (a) and to 
substantiate the estimate referred to in 
paragraph (b); 

(d) be accompanied by any other informa-
tion that may be required by the rules; and 

(e) make any other representations that the 
complainant deems relevant to the matter. 

(2) La plainte doit comporter les éléments 
suivants : 

a) un énoncé raisonnablement détaillé des 
faits sur lesquels elle se fonde; 

b) une estimation du pourcentage, par 
rapport à la production canadienne de 
marchandises similaires ou directement 
concurrentes, de celle des producteurs na-
tionaux par qui ou au nom de qui la plainte 
est déposée; 

c) les renseignements ou documents dont 
dispose le plaignant et qui sont de nature 'à 
étayer les faits visés à l'alinéa a) et 
l'estimation visée à l'alinéa b); 

d) tous les autres renseignements exigibles 
en application des règles du Tribunal; 

e) toute autre observation jugée utile en 
l'espèce par le plaignant. 

Commencement 
of inquiry 

(3) On receipt of a complaint that meets the 
requirements of subsection (2), the Tribunal 
shall commence an inquiry into the complaint 
if it is satisfied 

(a) that the information provided by the 
complainant and any other information 
examined by the Tribunal discloses a rea- 

(3) Sur réception d'une plainte comportant 
les éléments visés au paragraphe (2), le 
Tribunal ouvre une enquête sur la plainte s'il 
est convaincu : 

a) que les renseignements et les documents 
fournis par le plaignant ou provenant d'au- 
tres sources indiquent de façon raisonnable 
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Notice of 
decision to 
commence 
inquiry 

Notice of 
decision not 
to commence 
inquity 

Determination 
by Tribunal 

sonable-Indication 'that. an. action :causes or 
threatenS. to :cause a significant . diversion . Of 
trade into the domestic , :market in Canada; 
and 

(b) that the complaint is made by or on 
•• behalf  of dOnie'stic .  producers Who preduce 

a major 'proportion of doinestid Production 
of the like or diredtly éonipetitiVe goods: 

qu'une mesure cause ou menace de causer 
un important : détournement des échanges 
vers le marché intérieur; * 

b) que la plainte est déposée par les 
producteurs nationaux d'une part importan-
te des marchandises similaires ou directe-
ment concurrentes produites au Canada, ou 
en-leur item. ' ' 

(4) Where thé Tribunal decides to com-
mence an inquiry into the coniplaint, it shall 
immediately • 

(a) notify, the 'complainant and each other 
interested.party in ,writing of its decision, of 
the reasons for it and of the date. on .which 
any hearing in the inquiry shall commence; 

(b) cause a notice of its decision and the date 
on which any hearing in the: inquiry .shall 

: commence: to be published in the Canada 
Gazette; and 	• 	 •:' 	• 

(c) send to the Minister a copy of its 
decision, a copy Of the comP1al.94, and the 
information accompanying the cemplaint, 
and a copy of any other relevant informa-
tion examined by the Tribunal in relation to 
the domplaitat. 

: (5) Where the Tribunal :decides not: to 
commence' an inquiry into the complaint, it 
shall immediately 

(a) notify the complainant and each other 
interested party in writing of its decision, of 
the reasons for its refusal to commende an 
inquiry and, where the reasods for its 
decision are based  in  whole or in; part on 
information that was àbtained from a 
source other than the complainant, of the 
fact that the decision was based in whole or 
in part on - such information; and 

(b) cause a notiée Of its' decision to be 
published'in the Canada Gazette. 

(4) Le Tribunal  : notifie sans délai au plai-
gnant et aux autres intéressés sa décision 
motivée d'ouvrir une enquête et la date du 
début de l'audience; il en fait publier avis dans 
la Gazette du Canada et transmet au ministre 
lé texte de sa décision et de la plainte, ainsi que 
les documénts et renseignements pertinents à 
l'appui de celle-ci obtenus du plaignant ou 
d'autres sources. 

(5) Le Tribunal notifie sans délai au plai-
gnant et aux autres intéressés sa décision de ne 
pas tenir d'enquête et les motifs à son soutien, 
dont, le cas échéant, le fait que des renseigne-
ments ou documents obtenus d'une autre 
source que le plaignant ont été considérés, et 
en fait publier avis dans la Gazette du Canada. 

Notification 
de la 
décision : 
ouverture 
d'enquête 

Notification 
de la 
décision : 
absence 
d'enquête 

Objet de 
l'enquête 

(6) The Tribunal shall, in ,the inquiry into 
the complaint, determine whether, having 
regard to any regulations made pursuant to 
paragraphs 40(a) and (k.1), an action causes or 
threatens to cause a significant diversion of 
trade into the domestic market in Canada. 

(6) L'enquête a pour objet de déterminer, eu 
égard aux règlements pris en application des 
alinéas 40a) et k.1), si une mesure cause ou 
menace de causer un important détournement 
des échanges vers le marché intérieur. 
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Other matters 

Report on 
inquiry 

Notice of 
report 

(7) The Tribunal shall, in an inquiry,•
examine any other matter in relation to the 
complaint that the Governor in Council refers 
to it for examination. 

(8) The Tribunal shall prepare a report on 
the inquiry not later than seventy days after the 
inquiry is commenced and shall submit a copy 
of it to the Governor in Council, the Minister, 
the complainant and any other person who 
made representations to the Tribunal during 
the inquiry. 

(9) The Tribunal shall cause a notice of the 
report to be given to each other interested 
party and to be published in the Canada 
Gazette. 

(7) Au cours de l'enquête, le Tribunal 
étudie les questions connexes dont le saisit le 
gouverneur en conseil. 

(8) Le Tribunal établit un rapport dans les 
soixante-dix jours qui suivent l'ouverture de 
l'enquête et le fait parvenir au gouverneur en 
conseil, au ministre, au plaignant ainsi qu'à 
quiconque lui a présenté des observations au 
cours de l'enquête. 

•  (9) Le Tribunal fait publier dans la Gazette 
du Canada un avis du rapport et en avise les 
autres intéressés. 

Tabling of 
report in 
certain cases 

Further 
inquiry 

(10) Where, pursuant to subsection (7), the 
Governor in Council refers a matter to the 
Tribunal, the Minister shall cause a copy of the 
report on the inquiry to be laid before each 
House of Parliament on any of the first fifteen 
days on which that House is sitting after the 
report is submitted to the Governor in Council. 

30.24 (1) The Governor in Council may, at 
any time after the receipt of a report prepared 
by the Tribunal pursuant to subsection 
30.22(8) or 30.23(8), request the Tribunal to 
inquire into and report to the Governor in 
Council on any matter in relation to that 
report. 

(10) Le ministre dépose le rapport établi par 
le Tribunal à la suite de la saisine visée au 
paragraphe (7) devant chaque chambre du 
Parlement dans les quinze premiers jours de 
séance de celle-ci suivant sa transmission au 
gouverneur en conseil. 

30.24 (1) Le gouverneur en conseil peut, 
après réception du rapport visé aux paragra-
phes 30.22(8) ou 30.23(8), selon le cas, 
demander au Tribunal d'enquêter et de lui 
faire un rapport sur touteS question liée au 
rapport. 

Terms of 
reference 

Copies of 
report 

(2) The Tribunal shall conduct an inquiry 
under subsection (1) and shall prepare its 
report on it in accordance with the tenns of 
reference established by the Governor in 
Council. 

(3) The Tribunal shall send a copy of each 
report submitted to the Govemor in Council 
pursuant to subsection (1) to the Minister, the 
complainant and any other person to whom a 
copy of the report on the original inquiry was 
submitted pursuant to subsection 30.22(8) or 
30.23(8), as the case may be. 

(2) Le Tribunal mène l'enquête visée au 
paragraphe (1) et établit son rapport dans le 
strict cadre du mandat dont il est en l'occur-
rence investi par le gouverneur en conseil. 

(3) Le Tribunal fait parvenir le rapport 
complémentaire au ministre et au plaignant, 
ainsi qu'à quiconque lui a présenté des 
observations au cours de l'enquête et à qui il 
a transmis un rapport en application des 
paragraphes 30.22(8) ou 30.23(8), selon le 
cas. 
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(4) The Tribunal shall cause a notice of the 
submission of a report to. the Governor in 
Council pursuant to subsection (1) to ,be given 
to each other interested party and to be 
published in the Canada Gazette. 

(5) The Minister shall  cause a Copy of éach 
report submitted to' the Governor in Çouneft 
pursuant to subSecticin (1) to be laid before 
each House of Parliament on any of the first 
fifteen days on which that House is sitting 
after the report is so submitted. 

30.25. (1) , The Tribunal shall cause to be 
published in the Canada Gazette, à notice of 
the expiry date of any order that imposes a 
surtax on any goods under subsection 77.1(2) 
or 77.3(1) of thé Customs Tare' or includes 
any goodà on the- Import Coneol List under 
subsection 5.4(2)' or (4) of the ExPort and 
Impôrt PerMits Act,. but no notice 'shall be 
published if the order ceases to have èffect or 
is repealed under section 77.2, subsection 
77.3(4) or section 77.4 of the Customs Tariffor 
is repealed under subsection 5.4(5) of , the 
Export and Import Permits Act before the end 
of the effective period specified in that order. 

(2) The notice shall be published in accor-
dance with the iules and shall state the final 
date for filing en extension request in respect 
of the order. , 

(3) irny doméstic prodncer of goods that are 
like or direCtly coMpetitive - 'with any goods 
that are subject to an order referred to in 
subsection (1), or any person or association  
acting on behalf of any stick domestic produc-
er, may file with the Tribunal à written request 
that an extension order be made under subsec-
tion 77.3(1) of the  -Customs Tariff or subsec-
tion 54(4) of. the Export and Import Permits 
Act because an order continues to be necessary 
to prevent or remedy market disruption to 
domestic producers of like or directly compet-
itive goods. 

(4)' Le Tribunal fait publier dans la Gazette 
du Canada un avis de transmission du rapport 
visé au paragraphe (1) et en avise les autres 
intéressés. 

.(5) Le ministre dépose le 'rapport visé au 
paragraphe (1) devant chaque chambre du 
Parlement dans les quinze premiers jouis de 
séance de celle-ci suivant sa transmission au 
gouverneur en conseil. 

30.25 (1) " En cas de prise d'un décret 
assujettissant des marchandises à la surtaxe 
visée aux paragraphes 77.1(2) ou 77.3(1) du 
Tarif des douanes' oti les portant sur la liste des 
marchandises d'importation confrôléé'en ap-
plication des paragraphes 5.4(2) ou (4) de la 
Loi sur les licences d'exportation et d'irnpor-
. tation, le Tribunal fait publier, dans la Gazette 
du Canada, un,  avis mentionnant, la date 
d'expiration prévue par ;  le décret; il ne doit 
toutefois pas le faire lorsque le décret a cessé 
de s'appliquer avant cette date en raison de 
l'article 77.2, du paragraphe 77.3(4) ou de 
l'article 774 du Tarif des' douanes  ou du 
paragraphe 5.4(5) dé la Loi sur les licences 
d'exportation et d'importation. 

(2) L'avis doit être publié selon les règles du 
Tribunal et préciser la date limite de dépôt 
d'une demande de prorogation. 

(3) Le producteur de marchandises similai-
res ou faisant directement concurrence à des 
marchandises auxquelles s'applique le décret 
visé- au paragraphe (1), de 'même que toute 
personne' ou association le représentant, peut 
déposer au Tribunal une demande écrite visant 
à obtenir la prise du décret visé au paragraphe 
'773(1) du Tarif des douanes ou au paragraphe 
5.4(4) de la Loi sur les licences d'exportàtion 
et d'importation parce qu'un décret continue 
d'être nécessaire pour prévenir ou corriger 
uné désorganisation du marché pour les pro-
ducteurs nationaux de marchandises similai-
res ou directement concurrentes. , 
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(4) An extension request shall be filed no 
later than the final date for filing specified in 
the notice published pursuant to subsection 
(2). 

(4) La demande doit être déposée au plus 
tard à la date mentionnée dans l'avis publié au 
titre du paragraphe (2). 

Délai de 
dépôt 

(5) The Tribunal shall, forthwith after 
receipt of an extension request, notify the 
requester in writing of ità receipt and the date 
of its receipt. , 

(5) Le Tribunal accuse, sans délai et par 
écrit, réception de la demande auprès de son 
auteur et lui en précise la date. 

Accusé de 
réception 

(6) An extension request shall 

(a) state in reasonable detail the facts on 
which the allegations are based; 

(b) state an estimate of the total percentage 
of Canadian production of the like or 
directly competitive goods that is produced 
by the domestic producers by whom or on 
whose behalf the extension request is filed; 

(c) be accompanied by any information that 
is available to the complainant to support 
the facts referred to in paragraph (a) and to 
substantiate the estimate referred to in 
paragraph (b); 

(d) be accornpanied by any other informa-
tion that may be required by the mies; and 

(e) make any other representations that the 
requester deems relevant to the matter. 

(7) On receipt of an extension request that 
meets the requirements of subsection (6), the 
Tribunal shall commence an inquiry into the 
request within thirtY days after the request is 
filed if the Tribunal is satisfied 

(a) that the information provided by the 
requester and any other,  information ex-
amined by the Tribunal discloses a reason-
able indication that an order continues to be 
necessary to prevent or remedy market 
disruption to domestic producers of like or 
directly competitive goods; and 

(b) that the extension request is made by or 
on behalf of domestic producers who pro-
duce a major proportion of the domestic 
production of the like or directly competi-
tive goods. 

(6) La demande de prorogation doit com-
porter les éléments suivants : 

a) un énoncé raisonnablement détaillé des 
faits sur lesquels elle se fonde; 

b) une estimation du pourcentage, par 
rapport à la production canadienne de 
marchandises similaires ou directement 
concurrentes, de celle des producteurs na-
tionaux par qui ou au nom de qui la 
demande a été présentée; 

c) les renseignements ou documents dont 
dispose le demandeur et qui sont de nature 
à étayer les faits visés à l'alinéa a) et 
l'estimation visée à l'alinéa b); 

d) tous les autres renseignements exigibles 
en application des règles du Tribunal; 

e) toute autre observation jugée utile en 
l'espèce par le demandeur. 

(7) Sur réception d'une demande compor-
tant les éléments visés au paragraphe (6), le 
Tribunal ouvre, dans les trente jours suivant la 
date de présentation de la demande de proro-
gation, une enquête sur la demande s'il est 
convaincu : 

a) que les renseignements et les documents 
fournis par le demandeur ou en provenance 
d'autres sources indiquent de façon raison-
nable qu'un décret continue d'être néces-
saire pour prévenir ou corriger une désorga-
nisation du marché pour les producteurs 
nationaux de marchandises similaires ou 
directement concurrentes; 

b) que la demande est présentée par les 
producteurs nationaux d'une part importan-
te des marchandises similaires ou directe-
ment concurrentes produites au Canada, ou 
en leur nom. 

Teneur 

Ouverture de 
l'enquête 
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(8) Where the Tribunal decides to com-
mence an inquiry into the extension request, it 
shall immediately 

(a) notify the requester and each other 
interested party in writing of its decision, of 
the reasons for it and of the date on which 
any hearing in the inquiry shall commence; 

(b) cause a notice of its decision and the date 
on which any hearing in the inquiry shall 
commence to be published in the Canada 
Gazette; and 

(c) send to the Minister a copy of its 
decision, a copy of the extension request, 
and the information accompanying the 
extension request, and a copy of any other 
relevant information examined by the Tri-
bunal in relation to the extension request. 

(9) Where the Tribunal decides not to 
commence an inquiry into the extension 
request, it shall immediately 

(a) notify the requester and each other 
interested party in writing of its decision, of 
the reasons for its refiisal to commence an 
inquiry and, where the reasons for its 
decision are based in wholé or in part on 
information that was obtained from a 
source other than the requester, of the fact 
that the decision was based in whole or in 
Part on such information; and 

(b) cause a notice of its decision to be 
published in the Canada Gazette. 

(10) The Tribunal shall, in the inquiry into 
the extension request, determine Whether an 
order continues to le necessary to prevent or 
remedy market disruption to domestic produc-
ers of like or directly competitive goods. 

(8) Le Tribunal notifie sans délai au deman-
deur et aux autres intéressés sa décision 
motivée d'ouvrir une enquête et la date du 
début de l'audience; il en fait publier avis dans 
la Gazette du Canada et transmet au ministre 
le texte de sa décision et de la demande, ainsi 
que les documents et renseignements perti-
nents à l'appui de celle-ci obtenus du deman-
deur ou d'autres sources. 

(9) Le Tribunal nétifie sans délai au deman-
deur et aux autres intéressés sa décision de ne 
pas tenir d'enquête et les motifs à son soutien, 
dont, le cas échéant, le fait que des renseigne-
ments ou docilments obtenus d'une autre 
source que le demandeur ont été considérés, et 
en fait publier avis dans la Gazette du Canada. 

(10) L'enquête a pour objet de déterminer si 
un décret continue d'être nécessaire pour 
prévenir ou corriger une désorganisation du 
marché pour les producteurs nationaux de 
marchandises similaires ou directement 
concurrentes. 

Other matters (11) The Tribunal shall, in the inquiry into 
the extension request, examine any other 
matter in relation to the extension request that 
the Governor in Council refers to it for 
examination. 

(11) Au cours de l'enquête, le Tribunal 
étudie les questions connexes dont le saisit le 
gouverneur en conseil. 
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(12) The Tribunal shall prepare a report on 
the inquiry not later than forty-five days 
before the expiry date of the order to which the 
inquiry, under subsection (7) relates and shall 
submit a copy of it to the Governor in Council, 
the Minister, the requester and any other 
person who made representations to the 
Tribunal during the inquiry. 

(13) The Tribunal shall cause a notice of the 
report to be given to each other interested 
party and to be published in the Canada 
Gazette. 

(14) Where, pursuant to subsection (11), the 
Governor in Council refers a matter to the 
Tribunal, the Minister shall cause a copy of the 
report on the inquiry to be laid before each 
House of Parliament on any of the first fifteen 
days on which that House is sitting after,  the 
report is submitted to the Governor in Council. 

30.26 Sections 30.2 to 30.25 cease to have 
effect on December 11, 2013. 

	

1997,  C. 14, 	5. Paragraph 39(1)(c) of the Act is re- 
s. 31 

placed by the following: 
(c) specifying any additional information 
that must accompany a complaint filed 
under any of subsections 23(1) to (1.1), 
30.01(2), 30.011(1), 30.012(2), 30.11(1), 
30.22(1) and 30.23(1) or an extension 
request filed under subsection 30.04(1) or 
30.25(3); and 

	

1994, c. 47, 	6. (1) Subparagraph 40(a.1)(ii) of the Act 
is replaced by the following: 

(ii) conducting inquiries and reporting on 
matters referred to the Tribunal pursuant 
to section 18, 19 or 30.21, or 

(2) Section 40 of the Act is amended by 
adding the following after paragraph (k): 

(k.1) providing, for the purposes of sections 
30.2 to 30.25, factors for determining 
whether 

(12) Au plus tard quarante-cinq jours avant 
la date d'expiration du décret visé par l'enquê-
te menée au titre du paragraphe (7), le 
Tribunal établit un rapport et le fait parvenir 
au gouverneur en conseil, au ministre, au 
demandeur ainsi qu'à quiconque lui a présenté 
des observations au cours de l'enquête. 

(13) Le Tribunal fait publier dans la Gazette 
du Canada un avis du rapport et en avise les 
autres intéressés. 

(14) Le ministre dépose le rapport établi par 
le Tribunal à la suite de la saisine visée au 
paragraphe (11) devant chaque chambre du 
Parlement dans les quinze premiers jours de 
séance de celle-ci suivant sa transmission au 
gouverneur en conseil. 

30.26 Les articles 30.2 à 30.25 cessent 
d'avoir effet le 11 décembre 2013. 

5. L'alinéa 39(1)c) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

c) préciser le complément d'information à 
fournir à l'occasion d'une plainte fondée 
sur les paragraphes 23(1) à (1.1), 30.01(2), 
30.011(1), 30.012(2), 30.11(1), 30.22(1) et 
30.23(1) ou d'une demande de prorogation 
déposée en vertu des paragraphes 30.04(1) 
ou 30.25(3); 

6. (1) L'alinéa 40a.1) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit.: 

a.1) régir la constitution du quorum pour 
soit statuer sur les appels visés à l'alinéa 
16c), soit procéder à des enquêtes et faire un 
rapport sur les questions dont le Tribunal est 
saisi en application des articles 18, 19 ou 
30.21, soit aux termes de l'article 19.02, 
examiner les développements survenus et 
faire un rapport à leur égard, et donner son 
avis; 

(2) L'article 40 de la même loi est modifié 
par adjonction, après l'alinéa k), de ce qui 
suit : 

1994, ch. 47, 
par. 42(1) 
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(i) goods originating in the Péàple's 
Republic of China are being imported in 
such increased quantities or ,under such 
conditions as to cause or threaten to cause 
market disruption to domestic producers 
of like or directly competitive goods, or 

(ii) an action causes or threatens to cause 
a significant diversion of trade into the 
domestic market in Cànada; ' 

CUSTOMS TARIFF  

k.1) établir, pour l'application des articles 
30.2 à30.25, les facteurs pour déterminer 
si, selon le cas : 

(i) les marchandises originaires de la 
République populaire de Chine sont 
importées en quantité tellement accrue 
ou dans des conditions telles que leur 
importation cause ou menace de causer 
une désorganisation du marché pour les 

,producteurs nationaux de marchandises 
similaires ou directement concurrentes, 

(ii) une mesure cause ou menace de 
causer un important détournement des 
échanges vers le marché intérieur; 

TARIF DES DOUANES 

7. The Customs Tariff is amended by 
adding the following after section 77: 

7. Le Tarif des douanes est modifié par 
adjonction, après l'article 77, de ce qui 
suit : 

Definitions 

"market 
disruption" 
« désorganisa-
tion du 
marché » 

"significant 
cause" 
« cause 
importante » 

Surtax — 
market 
disruption 

Safeguard Measures in Respect of China 

77.1 (1) The following defmitions apply in 
this section and in sections 77.2 to 77.8. 

"market disruption" means a rapid increase in 
the importation of goods that are Ince or di-
rectly competitive with goods produced by 
a domestic industry, in absolute terms or 
relative to the production of those goods by 
a domestic industry, so as to lie a significant 
cause of material injury, or threat of matéri-
al injury, to the domestic industry. 

"significant cause" means, in respect of a ma-
terial injury or threat thereof, an important 
cause that need not be as important as, or 
more important than, any other cause of the 
material injury or threat. 

(2) Subject to section 77.2, if at any titne it 
appears to the satisfaction of the Governor in 
Council, on the basis of a report of the Minister 
or of an inquiry made by the Canadian 
International Trade Tribunal under section 
30.21 or 30.22 of the Canadian International 
Trade Tribunal Act, that goods originating in 
the People's Republic of China are being 
imported in such increased quantities or under 
such conditions as to cause or threaten to cause 

Mesures de sauvegarde visant la Chine 

77.1 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article et aux articles 77.2 à 
77.8. 

« cause importante » Toute cause sérieuse de 
dommage sensible ou de menace d'un tel 
dommage, sans qu'il soit nécessaire que 
l'importance de la cause soit égale ou supé-
rieure à celle d'autres causes. 

« désorganisation du marché » Accroisse-
ment rapide de la quantité de marchandises 
importées, en termes absolus ou par rapport 
à la production nationale de ces marchandi-
ses, qui constitue une cause importante de 
dommage sensible ou de menace de dom-
mage sensible à l'industrie nationale de 
marchandises similaires ou directement 
concurrentes. 

(2) Sous réserve de l'article 77.2, si, à un 
moment donné, le gouverneur en conseil est 
convaincu sur le fondement soit d'un rapport 
du ministre, soit d'une enquête menée, en 
vertu des articles 30.21 ou 30.22 de la Loi sur 
le Tribunal canadien du commerce extérieur, 
par le Tribunal canadien du commerce exté-
rieur, que des marchandises originaires de la 
République populaire de Chine sont importées 
en quantité tellement accrue ou dans des 
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Maximum 
rate 

Minister's 
report 

market disruption to domestic producers of 
like or directly competitive goàds, the Gover-
nor in Council may, on the recommendation of 
the Minister, by order, ;make any such goods, 
when imported into Canada or a region or part 
of Canada specified in the .order during the 
period that the order is in effect, subject to a 
surtax  

(a) at a rate specified in the order; or 

(b) at à rate specified in the order that varies 
froni tiMe to tiniè as' the quahtity of those 
goods imported -into Canada or .that region 

•  or part of Canada during a period specified 
in the order equals or exceeds eantities 
specified in the order. 

(3) The rate specified under subsection (2) 
may not exceed the rate that in the opinion of 
the Governor in Council is sufficient to 
prevent or remedy market disruption to do-
mestic producers of like or directly competi-
tive go ods. 

(4) A report of the Minister referred to in 
subsection (2) may be made only if there are, 
in the opinion of the Minister, critical circum-
stances.  

conditions telles que leur importation cause 
ou menace de 'causer une désorganisation du 
marché pour les producteurs nationaux de 
marchandises similaires ou directement 
concurrentes, il peut par décret, sur recom-
mandation du ministre, assujettir ces mar-
chandises à une surtaxe lors de leur importa-
tion au Canada ou dans une de ses régions ou 
parties précisées dans le décret, pendant la 
période de validité de celui-ci. Le taux de la 
surtaxe est précisé dans le décret et est soit 
fixe, soit variable selon que la quantité des 
marchandises importées au Canada ou dans 
une de ses régions ou parties pendant la 
période précisée dans le décret est égale ou 
supérieure aux quantités ainsi précisées. 

(3) Le taux de la surtaxe ne peut dépasser le 
taux qui, de l'avis du gouverneur en conseil, 
suffit pour prévenir ou'corriger la désorganisa-
tion du marché pour les producteurs nationaux 
de marchandises similaires ou directement 
concurrentes. 

(4) Le ministre ne fait le rapport visé au 
paragraphe (2) que s'il est d'avis qu'il existe 
des circonstances exceptionnelles. 

Inquiry 

Period and 
repeal 

(5) If an order is made under subsection (2) 
on the basis of a report of the Ministér, the 
Governor in Council shall immediately refer 
the matter to the Canadian International Trade 
Tribunal for an inquiry under subsection 
3021(1) of the Canadian International Trade 
Tribunal Act. 

77.2 (1) An, order made under subsection 
77.1(2) 

(a) subject to section 77.3, has effect for a 
period specified in the order; and 

(b) may be amended or repealed at any time 
by the Governor in Council on the recom-
mendation of the Minister unless, before 
that time, a resolution directing that the 
order cease to have effect has been adopted 
by both Houses of Parliament under section 
77.4. 

(5) Dès qu'il a pris le décret prévu au 
paragraphe (2) sur le fondement d'un rapport 
du ministre, le gouverneur en conseil saisit le 
Tribunal canadien du conimerce extérieur 
pour qu'il mène, en vertu du paragraphe 
30.21(1) de la Loi sur le Tribunal canadien du 
commerce extérieur, une enquête sur la ques-
tion. 

77.2 (1) Le décret pris en vertu du paragra-
phe 77.1(2) : 

a) s'applique, sous réserve de l'article 77.3, 
pendant la période qui y est précisée; 

b) peut, sur recommandation du ministre, 
être modifié ou abrogé à tout moment par le 
gouverneur en conseil, sauf si les deux 
chambres du Parlement ont déjà adopté, 
aux termes de l'article 77.4, une résolution 
de cessation d'effet. 
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Cessation 
d'effet 

(2) If an order is made under subsection 
77.1(2) on the basis of a report of the Minister, 
the order ceases to have effect at the end of the 
two hundredth day after the day on which the 
order is made unless, before the order so 
ceases to have effect, the Canadian Interna-
tional Trade Tribunal reports to the Governor 
in Council, on the basis of an inquiry made 
under section 30.21 or 30.22 of the Canadian 
International Tirade Tribunal Act, that the 
goods described in the report of the Minister 
are being imported in such increased quanti-
ties or under such conditions as to cause or 
threaten to cause market disruption to domes-
tic producers of like or directly competitive 
goods. 

77.3 (1) If, at any time before the expiry of 
an order with respect tO ariy goeds made under 
this subsection or subsection 77.1(2) or under 
subsection 5.4(2) or (4), Of the exp—Ort and 
Import Permits Act, .it appears to the satisfac-
tion of the Governor, in Council, as a result of 
an inquiry made by the Canadian International 
Trade Tribunal under àubsectien 30.25(7) of 
the Canadian International Trade  Tribunal  
Act, that an order continues to be necessary to 
prévent or remedy 'market disruption :to -. do-
niestie producers' of 'like eiL direetly comPee-
tive goods, the Governor in Cour-tee may' , on 
the. recommeridation Of the Minister; make .  an  
extension  order - finposing à Strtax on any 
geodi specified in the previons order.' 

(2) If an extension order is made under 
subsection (1), 

(a) the extension order applies to goods 
imported into Canada, or any region or part 
of Canada, specified in the order during the 
period that the order is in effect; and 

(b) the rate of the surtax imposed by the 
extension order must, subject to subsection 
(3), 

(i) be at a rate specified in the extension 
order, or 

(fi) be at a rate specified in the extension 
order that varies from time to time às the 

(2) Le décret pris en vertu du paragraphe 
77.1(2) sur le fondement d'un rapport du 
ministre cesse d'avoir effet à l'expiration du 
deux centième jour suivant sa prise, sauf si, 
avant la cessation d'effet du décret, le Tribu-
nal canadien du commerce extérieur fait, par 
suite d'une enquête menée en vertu des 
articles 30.21 ou 30.22 de la Loi sur le 
Tribunal canadien du commerce extérieur, un 
rapport au gouverneur en conseil l'informant 
que les marchandises faisant l'objet du rapport 
du ministre sont importées en quantité telle-
ment accrue ou dans des conditions telles que 
leur importation cause ou menace de causer 
une désorganisation du marché pour les pro-
ducteurs nationaux de marchandises similai-
res ou directement concurrentes. 

77.3 (1) Si, avant l'expiration du décret pris 
en, vertu du présent paragraphe, du paragraphe 
77.1(2) ou des paragraphes 5.4(2) ou (4) de la 
Loi sur les licences d'exportation et d'impor-
tation, le gouverneur en conseil est convaincu, 
sur le fondement d'une enquête menée en 
vertu du paragraphe 30.25(7) de la Loi sur le 
Tribunal canadien du commerce extérieur par 
le Tribunal canadien du commerce extérieur, 
qu'un décret continue d'être nécessaire pour 
prévenir ou corriger une désorganisation du 
marché pour les producteurs nationaux de 
marchandises similaires ou directement 
concurrentes, il peut, sur recommandation du 
ministre, par décret, assujettir à une surtaxe 
toutes marchandises visées par le décret 
antérieur. 

(2) Le décret pris en vertu du paragraphe (1) 
s'applique aux marchandises importées au 
Canada ou dans une de ses régions ou parties 
précisées dans le décret, pendant la période de 
validité de celui-ci; le taux de la surtaxe est 
précisé dans le décret et est soit fixe, soit 
variable selon que la quantité des marchandi-
ses importées au Canada ou dans une de ses 
régions ou parties pendant la période précisée 
dans le décret est égale ou supérieure aux 
quantités ainsi précisées. 

Extension 

Application 
de la surtaxe 
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Maximum 
rate 

(3) The rate specified in the extension order 
may not exceed the rate that in the opinion of 
the Governor in Council is sufficient to 
prevent or remedy market disruption to do-
mestic producers of like or directly competi-
tive goods. 

(3) Le taux de la surtaxe ne peut toutefois 
dépasser le taux qui, de l'avis du gouverneur 
en conseil, suffit pour prévenir ou corriger 
toute désorganisation du marché pour les 
producteurs nationaux de marchandises simi-
laires ou directement concurrentes. 

Period and 
repeal of 
extension 
orders 

Resolution of 
Parliament of 
cessation 

(4) Every extension order Made under 
subsection (1) 

(a) remains in effect, subject to this section, 
for the period that is specified in the order; 
and 

(b) may, notwithstànding any other provi-
sion of this section, be amended or repealed 
at any time by the Governor in Council on 
the recommendation of the Ministér unless, 
before that time, a resolution directing that 
the order cease to have effeet has been 
adopted by both Houses of Parliatnent 
under section 77.4. 

77.4 Notwithstanding sections 77.1 to 77.3 
and 77.5 to 77.8, if a resolution directing Plat 
an order made under subsection .  77.1(2), 
77.3(1) or 77.6(2) cease to have effeet is 
adopted by both Houses of Parliament, the 
order ceases to have effect on the day, that.  the 
resolution is adopted or, if the adopted resolu-
tion specifies a day on which the order ceases 
to have effect, on that specified day. 

(4) -Le décret pris en vertu du paragraphe 
( 1 ) 

a) s'applique, sous réserve des autres dispo-
sitions du présent article, pendant la période 
qui y est précisée; 

b) malgré toute autre disposition du présent 
article, peut, sur recàmmandation du minis-
tre, être modifié ou abrogé à tout moment 
par le gouverneur en conseil, sauf si les 
deux chambres du Parlement ont déjà 
adopté, aux termes de l'article 77.4, une 
résolution de cessation d'effet. 

77.4 Par dérogation aux articles 77.1 à 77.3 
et 77.5 à ,77.8, tout décret pris en vertu des 
paragraphes 77.1(2), 77.3(1) ou 77.6(2) cesse 
d'avoir effet à la date de l'adoption d'une 
résolution en ce sens, par les deux chambres du 
Parlement ou, le cas échéant, à la date prévue 
par cette résolution. 

Notice in 
Canada 
Gazette 

77.5 If an order made under 

(a) subsection 77.1(2) remains in effect by 
reason of subsection 77.2(2), or 

(b) subsection 77.1(2), 77.3(1) or 77.6(2) 
ceases to have effect by reason of a 
resolution of both Houses of Parliament, 

the Minister shall cause a notice to that effect 
to be published in the Canada Gazette. 

77.5 Le ministre fait publier dans la Gazette 
du Canada l'avis approprié en cas de : 

a) prorogation, au titre du paragraphe 
77.2(2), d'un décret pris en vertu du para-
graphe 77.1(2); 

b) cessation d'effet, par suite d'une résolu-
tion adoptée par les deux chambres du 
Parlement, d'un décret pris en vertu des 
paragraphes 77.1(2), 77.3(1) ou 77.6(2). 

Definitions 77.6 (1) The following defmitions apply in 
this section. 

77.6 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 	. 
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"action" means 

(a) any action, including a provisional 
àction, taken 

(i) by the People's Republic of China 
to prevent or remedy market disrup-
tion in a WTO Member other than 
Canada, or 

(ii) by a WTO Member•other than 
Canada to withdraw concessions under 
the World Trade Organization Agree-
ment or otherwise to limit imports to 
prevent or remedy market disruption 
in that Member caused or threatened 
by the importation of goods originat-
ing in the People's Republic of China; 
or 

(b) any combination of actions referred to 
in paragraph (a). 

"WTO Member" means a Member of the 
World Trade Organization established by 
Article I of the Agreement Establishing the 
World Trade Organization, signed at Marra-
kesh on April 15, 1994. 

(2) If at any time it appears to the satisfac-
tion of the Governor in Council, on the baSis 
of an inquiry made by the Canadian Interna-
tional Trade Tribunal under section 30.21 or 
30;23 of the Canadian International Trade 
Tribunal Act, that an action causes or threatens 
to cause a significant diversion of trade into 
the domestic market in Canada, the Governor 
in Council may, on the recommendation of the 
Minister, by order, make any goods originat-
ing in the People's Republic of China, when 
imliorted into Canada or a region or part of 
Canada specified in the order during the 
period that the order is in effect, subject to a 
surtax 

(a) at a rate specified in the order; or . 

(b) at a rate specified,in the order that varies 
from time• to time as the qUantity of those 
goods imported into Canada or that region 
or part of Canada during a period specified 
in the order equals or exceeds quantities 
specified in the order. 

« membre de l'OMC » Membre de l'Organi-
sation mondiale du commerce instituée par 
l'article I de l'Accord instituant l'Organisa-
tion mondiale du commerce signé à Marra-
kech le 15 avril 1994. 

« mesure » 

a) Mesure, provisoire ou non, prise : 

(i) soit par la République populaire de 
Chine pour prévenir ou corriger toute 
désorganisation du marché d'un mem-
bre de l'OMC autre que le Canada, 

(ii) soit par un membre de l'OMC autre 
que le Canada en vue de retirer des 

. concessions accordées dans le cadre de 
l'Accord instituant l'Organisation 
mondiale du commerce, ou de limiter 
d'une autre manière les importations 
pour prévenir ou corriger toute désor-
ganisation du marché que cause ou 
menace de causer l'importation de 
marchandises originaires de la Répu-
blique populaire de Chine; 

b) combinaison de mesures visées à 
l'alinéa a). 

(2) Si, à un moment donné, le gouverneur en 
conseil est convaincu sur le fondement d'une 
enquête menée, en vertu des articles 30.21 ou 
30.23 de la Loi sur le Tribunal canadien du 
commerce extérieur, par le Tribunal canadien 
du commerce extérieur, qu'une mesure cause 
ou menace de causer un important détourne-
ment des échanges vers le marché intérieur, il 
peut par décret, sur recommandation du 
ministre, assujettir des marchandises originai-
res de la République populaire de Chine à une 
surtaxe lors de leur importation au Canada ou 
dans une de ses régions ou parties précisées, 
dans le décret. Le taux de la surtaxe est précisé 
dans le décret et est soit fixe, soit variable 
selon que la quantité des marchandises, im-
portées au Canada ou dans une de ses régions 
ou parties pendant la période précisée dans le 
décret, est égale ou supérieure atm quantités 
ainsi précisées. - 
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(3) The rate specified under subsection (2) 
may.not exceed the rate that in the opinion of 
the Governor in Council is sufficient to 
prevent or remedy diversion of trade into the 
domestic market in Canada. 

(3) Le taux de la surtaxe ne peut dépasser le 
taux qui, de l'avis du gouverneur en conseil, 
suffit polir prévenir le détournement des 
échanges vers le marché intérieur, ou y 
remédier. 

Amendment 
or repeal 

Regulations 

Decision of 
Governor in 
Council final 

(4) An order made under subsection (2) may 
be amended or repealed at any time by the 
Governor in Council on the recommendation 
of. the Minister unless, before that tirne, a 
resolution directing that the order cease to 
have effect has been adopted by both Houses 
of Parliament under section 77.4. 

77.7 The Governor in Council may make 
regulations for carrying out the purposes of 
sections 77.1 to 77.6 and may, by order, 
suspend a surtax or rate in whole or in part 
from application to any goods or any class of 
goods. 

77.8 The decision of the Governor in 
Council is fmal on any question that may arise 
regarding the application of the surtax or rate 
imposed under sections 77.1 to 77.6. 

(4) Le décret pris en vertu du paragraphe (2) 
peut, sur recommandation du ministre, être 
modifié ou abrogé à tout moment par le 
gouverneur en conseil sauf si les deux cham-
bres du Parlement ont déjà adopté, aux termes 
de l'article 77.4, une résolution de cessation 
d'effet. . 

77.7 Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement, prendre toute mesure d'applica-
tion des articles 77.1 à 77.6 et, par, décret, 
suspendre l'application de la surtaxe ou du 
droit, en tout ou en partie, à toute marchandise 
ou catégorie de marchandises. 

77.8 La décision du gouverneur en conseil 
est définitive sur toute contestation qui peut 
s'élever concernant l'application de la surtaxe 
ou du droit imposé en conformité avec les 
articles 77.1 à 77.6. 

Expiry date • 77.9 Sections 77.1 to 77.8 cease to have 
effect on December 11, 2013. 

77.9 Les articles 77.1 à 77.8 cessent d'avoir 
effet le 11 décembre 2013. 

"customs 
duties" 
« droits de 
douane » 

Definition of 
"customs 
duties" 

8. The definition "customs duties" in 
section 80 of the Act is replaced by the 
follovving: 

"customs duties", other than for the purposes 
Of sections 95 and 96, means customs duties 
imposed under Part 2, other than surtaxes 
imposed under section 53, 55, 60, 63, 68, 
77.1, 77.3, 77.6 or 78 or temporary duties 
imposed under any of sections 69 to 76. 

9. Subsection 94(1) of the Act is replaced 
by the follovving: 

94. (1) In sections 95 and 96, "customs 
duties" means customs duties imposed under 
Part 2, other than additional customs duties 
levied under section 21, surtaxes imposed 
under section 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 
77.6 or 78 or temporary duties imposed under 
any of sections 69 to 76. 

8. La définition de « droits de douane », 
à l'article 80 de la même loi, est remplacée 
par ce qui suit : 
« droits  de douane » Sauf pour l'application 

des articles 95 et 96, les droits de douane 
imposés èn application de: la partie 2, à l'ex-
clusion des surtaxes imposées au titre des 

" articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3; 77.6 
ou 78, ou des droits temporaires imposés au 
titre de l'un ou l'alite des articles 69 à 76. 

9. Le paragraphe 94(1) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

94. (1) Dans les articles 95 et 96, « droits de 
doüane » s'entend des droits de douane impo-
sés en application de la partie 2, à l'exclusion 
des droits de douane supplémentaires perçus 
au titré de l'article 21, des surtaxes imposées 
au titre des articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 
77.3, 77.6 ou 78, ou des droits temporaires 
imposés au titre de l'un ou l'autre des articles 
69 à 76. 
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1994, c. 47, 	12. Subsection 4.2(2) off the Export and 
s. 102 

Import Permits Act is replaced by the 
follovving: 

(2) Any regulations made under paragraph 
40(b) of the Canadian International Trade 
Tribunal Act defining "like or directly coin-
petitive goods" àpply for the purposes of 
sections 5 and 5.4. 

Application of 
definition in 
regulatioris 

R.S., c. E-19 

•  10. Subparagraph 99(a)(iii) of the Act: is 
replaced by the following: 

(iii)  the ciréninsiatices in 'which, and the 
classés a gbàds in respect Of Which, 

. relief of dutieà leVied under section 21 or 
" under the Special Import MeasnreS Act, a 

suite imposed under seCtion 53, 55; 60, 
63, 68, 77.1, 77.3; 77.6 or 78, à teMpo-
rary duty imposed under any Of' ièaions 
69 to 76, a tax levied under the Excise Tax 
Act or a duty imposed under the/Excise 
Act may not be granted, ' 

11. Paragraph 113(4)(a) of the' Act is 
replaced by the follovving: : 

(a) the circumstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, a 
refiind or drawback of duties levied under 
section 21 or under the Speçial Import 
Measures Act, a surtax levied under.  section 
53, 55 60 63 68 77.1 77.3, 77.6 Or 78, a 
ternPorary duty levied Under anY Of sections 
69 fo 76, a tax levied undèr the Excise  Tax 
Act' or a duty leVied under the Excise Act 
may not be granted under subsection (1); 

EXPOItT AND IMPORT PÉRMITS ACT 

10. Le sous-alinéa 99a)(iii) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(iii)  désigner  lés catégories de 'marchan-
dises qui sont inadmissibles à l'exonéra-
tion des droits perçus au titre de. l'article 
21 ou de la Loi sur les mesures spéciales 
d'importation, des surtaxes imposées en 

. vertu des articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 
" 77.3; 77.6 ..ou 78, des droits temporaires 
imposés au titre de l'un ou l'autre des 
articles 69 à 76, des taxes perçues au titre 
de la Loi sur la taxe d'accise ou des droits 
imposés au titre de la Loi sur l'accise, et 
déterminer les cas d'inadmissibilité. 

11. L'alinéa 113(4)a) de la • même lcii est 
remplacé par ce qui suit: 	 . 

a) -les catégories de marchandises inadmis-
'sibles au remboursement ou au drawback 
des droits perçus au titre de l'article 21 ou 
de la Loi sur les mesures spéciales d'impor-
tation, des surtaxes perçues au titre des 
articles 53, 55, 60, 63, 68; 77.1, 77.3, 77.6 
ou 78, des droits temporaires perçus au titre 
de l'un ou l'autre des articles 69 à 76, des 
taxes perçues au titre de la Loi sur la taxe 
d'accise ou des droits perçus au titre de la 
Loi sur l'accise, ainsi que les cas d'inadmis-
sibilité; 

LOI SUR LES LICENCES D'EXPORTATION ET 

D'IMPORTATION 

LR., ch. E-19 

1994, ch. 47, 
art. 102 

Application 
du terme 
défini par 
règlement 

Definitions 

"action" 
«mesure» 

13. The Act is aménded by adding the 
following after. section 5.3: 	- 

5 4 (1) The follOvving defmitioris apply in 
this section. 

"action" means 

(a) any action, includifig a provisiorial 
action, taken 

12. Le paragraphe 4.2(2) de la Loi sur les 
licences d'exportation et d'importation est 
remplacé par ce qui suit : 

(2) Les règlements pris en vertu de l'alinéa 
401)) dé la Loi sur le Tribunal Canadien , du 
commerce extérieur  qui définissent «mar-
chandises similaires ou directement concur-
rentes » s'appliquent dans le, cadre des articles 
5 et 5.4. 

13. La même loi est modifiée par adjimc-
tion, après l'article 53, de ce qui suit : 

5:4 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 

«cause importante » Toute cause sérieuse de 
dommage sensible ou de menace d'un tel 
dommage, sans qu'il soit nécessaire que 
l'importance de la cause soit égale ou supé-
rieure à celle d'autres causes. 

Définitions 

« cause 
importante » 
"significant 
cause" 



« désorganisa-
tion du 
marché » 
"market 
disruption"  

« membre de 
l'OMC » 
"WTO 
Member" 

« mesure » 
"action" 

Addition à la 
liste des 
marchandises 
d'importation 
contrôlée 
désorganisation 
du marché 
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"market 
disruption" 
« désorganisa-
tion du 
marché » 

"significant 
cause" 
« came 
importante » 

"WTO 
Member" 
« membre de 
l'OMC » 

Addition to 
Import 
Control 
List— market 
disruption 

(i) by the People's Republic of China 
to prevent or remedy market disrup-
tion in a WTO Member other than 
Canada, or 

(ii) by a WTO Member other than 
Canada to withdraw concessions under 
the World Trade Organization Agree-
ment or otherwise to limit imports to 
prevent or remedy market disruption 
in that Member caused or threatened 
by the importation of goods originat-
ing in the People's Republic of China; 
or 

(b) any combination of actions referred to 
in paragraph (a). 

"market disruption" means a rapid increase in 
the importation of goods that are like or di-
rectly competitive with goods produced by 
a domestic industry, in absolute terms or 
relative to the production of those goods by 
a domestic industry, so as to be a significant 
cause of material injury, or threat of materi-

•  al injury, to the domestic industry. 

"significant cause" means, in respect of a ma-
terial injury or threat thereof, an important 
cause that need not be as important as, or 
more important than, any other caùse of the 
material injury or threat. 

"WTO Member" means a Member of the 
World Trade Organization established by 
Article I of the Agreement Establishing the 
World Trade Organization, signed at Marra-
kesh on April 15, 1994. 

(2) If at any time it appears to the satisfac-
tion of the Governor in Council, on a report of 
the Minister made pursuant to an inquiry made 
by the Canadian International Trade Tribunal 
undér section 30.21 or 30.22 a the Canadian 
International D.ade Tribunal Act, that goods 
originating in the People's Republic of China 
are being imported or are likely to be imported 
into Canada in such increased quantities or 
under such conditions that they cause or 
threaten to cause market disruption to domes-
tic producers of like or directly competitive 
goods, those goods may, by order of the 
Governor in Council, be included on the 
Import Control List, for the purpose of 

« désorganisation du marché » Accroisse-
ment rapide de la quantité de marchandises 
importées, en termes absolus ou par rapport 
à la production nationale de ces marchandi-
ses, qui constitue une cause importante de 
dommage sensible ou de menace de dom-
mage sensible à l'industrie nationale de 
marchandises similaires ou directement 
concurrentes. 

« membre de l'OMC » Membre de l'Organi-
sation mondiale du commerce instituée par 
l'article I de l'Accord instituant l'Organisa-
tion mondiale du commerce signé à Marra-
kech le 15 avril 1994. 

« mesure » 

a) Mesure, provisoire ou non, prise : 

(i) soit par la République populaire de 
Chine pour prévenir ou corriger toute 
désorganisation du marché d'un mem-
bre de l'OMC autre que le Canada, 

(ii) soit par un membre de l'OMC autre 
que le Canada en vue de retirer des 
concessions accordées dans le cadre de 
l'Accord instituant l'Organisation 
mondiale du commerce, ou de limiter 
d'une autre manière les importations 
pour prévenir ou corriger toute désor-
ganisation du marché que cause ou 
menace de causer l'importation de 
marchandises originaires de la Répu-
blique populaire de Chine; 

b) combinaison de mesures visées à 
l'alinéa a). 

(2) Dans les cas où le gouverneur en conseil 
est convaincu, sur rapport du ministre établi 
en conséquence d'une enquête tenue par le 
Tribunal canadien du commerce extérieur en 
application des articles 30.21 ou 30.22 de la 
Loi sur le Tribunal canadien du commerce 
extériew; que des marchandises originaires de 
la République populaire de Chine sont impor-
tées au Canada — ou sont susceptibles de 
l'être — en quantité tellement accrue ou dans 
des conditions telles que leur importation 
cause ou menace de causer une désorganisa-
tion du marché pour les producteurs nationaux 
de marchandises similaires ou directement 
concurrentes, ces marchandises peuvent, par 
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Addition to 
Import 
Control 
List — trade 
diversion 

Extension 
order 

Repeal or 	 (5) If at any time it appears to the satisfac- 
amendment of 
inclusion 	tion of the Governor in Council that an order 
order 	 including any goods on the Import Control 

List under subsection (2), (3) or (4) should be 
repealed or amended,.the Governor in Council 
may, on the recommendation of the Minister, 
by order, repeal or amend the order. 

Addition à la 
liste des 
marchandises 
d'importation 
contrôlée : 

détournement 
des échanges 

Décret 
d'extension 

Abrogation 
ou 
modification 
du décret 

limiting the importation of such goods to the 
extent and for the period that in the opinion of 
the Governor in Council is necessary to 
prevent or remedy the market disruption: 

(3) If at any tinte it appears to the satisfac-
tion of the Governor in Council ;  on a report of 
the Minister made pursuant to an inquiry made 
by the Canadian International Trade Tribunal 
under section 30.21 or 30.23 of the Canadian 
International Trade Tribunal Act, that an 
action causes or threatens to cause a signifi-
cant diversion of trade into the domestie 
market in Canada ;  any goods originating in 
the People's Republic of China may, by order 
of the Governor in Council, be included on the 
Import Control List, for the purpose of 
limiting the importation of such goods to the 
extent that is necessary to preyent or remedy 
the trade diversion. 

(4) The Governor iri Councit may, on the 
recommendation of the Minister, make an 

•  extension order including en the Import 
Control List any goods yvith respect to which 
an order has been Made under this subséction 
or subsection (2) or under section 77.1 or 77.3 
of thé ' Customs  Tariff if, at ami tune béfore the 
order expires, it aPpears to the satisfaction of 
the Governor in Coùncil, as a l'est*, of an 
inquiry made by the Canadian International 
Trade Tribunal under subsection 30.25(7) of 
the Canadian International Trade Tribunal 
Act, that an order Continues to be necéssary to 
preyent or remedy market disruption to do-
mestic producers of lilce or directly compéti-
tive goods.  

décret du gouverneur en conSeil, être portées 
Sur • la. liste des Marchandises d'importation 
contrôlée afin de limiter leur 'importation dans 
lantesure et peur la période que le gouverneur 

..en conseil 'estime nécessaires 'pour éviter ou 
corriger la désorganisation du marché.- 

(3) Dans' les cas où le gouverneur en conseil 
est convaincu, sûr rapport .du ,ministre .établi 
en' conséquence d'une enquête tenue par le 
Tribunal canadien du commerce .extérieur en  
application des articles 30.21. ou 30.23, de la 
Loi .sur le.:Tribunal canadien du commerce 
extérieur,'qii'une mesure cause ou menace de 
causer un' important détournement des 'échan-
ges vers -  le. marché intérieur, les marchandises 
originaires de la République populaire de 
Chine peuvent, par décret du gouverneur en 
conseil,. être portées sur la liste des marchandi-
ses d'importation contrôlée afin de limiter 
leur iniportation dans la mesure que le gouver-
neur en. conseil estime nécessaire pour éviter, 
le .détournement des échanges ou y remédier. 

. 	. 	 . 
(4). Lorsque,' 'ayant l'expiration cht ? décret 

Pris en vertu du. présent paragraphe . ou dit 
Paragraphe (2) ou des articles 77.1, ou .77.3 du 
Tarif dés douanes à l'égard de marchandises, 
il est convaincu, en se fondant 'sur une enquête 
Menée;  en vertu, du paragraphe 30.25(7) de là 
Loi Sur le ,Tribunal  canadien du  .commerce  
extérieur, Par. le Tribunal , canadien du  com 

inerce extérieur, qu'un d,ééret Continued'être 
nécessaire pour prévenir' où corriger une 
désorganisation du marché .Pour des prodige-
tétirs nationaux de marchandises similaires' ou 
direetement, concurrentes, le gouverneur en 
conSeil .  Petit par décret, sur recommedaiion 
du ministre, porter toutes na' arChandises 'visées 
par le décret antérieur Sur la liste des marchan- 
dises d'importation contrôlée: . 	 . 

(5) Sur: recommandation du' ministre, -  le 
gouverneur en conseil peut; par décret, abro-
ger ou modifier le -- décret pris en vertu des 
paragraphes (2), (3) ou (4) s'il est convaincu 
que cela devrait être fait.. - 
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contrôlée 
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Addition to 
Import 
Control List 

Addition to 
Import 
Control List 

Addition to 
Import 
Control List 

Goods 
deemed to be 
removed from 
List 
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(6) If at any time it appears to the satisfac-
tion of the Govemor in Council, on a report of 
the Minister made as described in subsection 
(2), that goods originating in the People's 
Republic of China are being imported or are 
likely to be imported into Canada at such 
prices, in such quantities or under such 
conditions as to make it advisable to collect 
information with respect to the importation of 
those goods in order to ascertain whether the 
importation is causing or threatening to cause 
market disruption to domestic producers of 
like or directly competitive goods, those 
goods may, by order of the Governor in 
Council, be included on the Import Control 
List in order to facilitate the collection of that 
information. 

(7) If at any time it appears to the satisfac-
tion of the Govemor in Council, on a report of 
the Minister made as described in subsection 
(3), that an action causes or threatens to cause 
a significant diversion of trade into the 
domestic market in Canada so as to make it 
advisable to collect information with  respect 
to goods originating in the People's Republic 
of China in order to ascertain whether the 
action causes or threatens to cause a signifi-
cant diversion of trade into the domestic 
market in Canada, those goods may, by order 
of the Governor in Council, be included on the 
Import Control List in order to facilitate the 
collection of that information. 

(8) If, for the purpose of facilitating the 
implementation of an order made under 
section 77.1, 77.3 or 77.6 of the Customs 
Tariff, the Governor in Council considers it 
necessary to control the importation of goods 
originating in the People's Republic of China 
or collect information with respect to their 
importation, the Governor in Council may, by 
order, include those goods on the Import 
Control List for that purpose. 

(9) If goods are included on the Import 
Control List by order of the Governor in 
Council under subsection (8), the goods shall 
be deemed to be removed from that List on the 
earlier of 

(6) Lorsqu'il est convaincu, en se fondant 
sur un rapport du ministre établi de la façon 
prévue au paragraphe (2), que des marchandi-
ses originaires de la République populaire de 
Chine sont importées au Canada — ou sont 
susceptibles de l'être -- à des prix, en quanti-
tés ou dans des conditions tels qu'il est 
souhaitable d'obtenir sur leur importation des 
renseignements afin de déterminer si celle-ci 
cause ou menace de causer une désorganisa-
tion du marché pour les producteurs nationaux 
de marchandises similaires ou directement 
concurrentes, le gouverneur en conseil peut, 
par décret, porter ces marchandises sur la liste 
des marchandises d'importation contrôlée 
pour que soit facilitée la collecte de ces 
renseignements. 

(7) Lorsqu'il est convaincu, en se fondant 
sur un rapport du ministre établi de la façon 
prévue au paragraphe (3), qu'une mesure 
cause ou menace de causer un important 
détournement des échanges vers le marché 
intérieur dans des conditions telles qu'il est 
souhaitable d'obtenir sur l'importation de 
marchandises originaires de la République 
populaire de Chine des renseignements afin de 
déterminer si la mesure cause ou menace de 
causer un tel détournement, le gouverneur en 
conseil peut, par décret, porter les marchandi-
ses sur la liste des marchandises d'importation 
contrôlée pour que soit facilitée la collecte de 
ces renseignements. 

(8) Le gouverneur en conseil peut, par 
décret, porter des marchandises originaires de 
la République populaire de Chine sur la liste 
des marchandises d'importation contrôlée si, 
pour faciliter l'application des décrets pris aux 
termes des articles 77.1, 77.3 ou 77.6 du Tarif 
des douanes, il estime nécessaire de contrôler 
leur importation ou d'obtenir des renseigne-
ments à cet égard. 

(9) Les marchandises portées sur la liste des 
marchandises d'importation contrôlée aux 
termes d'un décret pris en application du 
paragraphe (8) sont réputées radiées de la liste 
à celle des dates suivantes qui est antérieure à 
l'autre : 
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Exphy date 

1997,c. 14, 
s. 75 

Import 
pennits 

1997, c. 14, 	(2) Paragraph 10(2)(c) off the Act is 
replaced by the following: 

(c) the goods have, subsequent to the 
issuance of the permit, been included on the 
Export Control List or the Import Control 
List for a purpose other than that described 
in subsection 5(4.3), (5) or (6), 5.1(1), 
5.2(1), (2) or (3) or 5.4(6), (7) or (8), 

S. 78(2) 

1997,c. 14, 
s. 78(1) 

Alteration of 
permits, etc. 

, .(a) the day; if any, specified  in that order, 
and 

. . (b). the. day on Which the order made under 
section 77.1, 77.3 or 71.6 of the Customs 
Tariff ceases to havé effeCt Or is repealed 
pursuant to section 77.2, 77.3 or 77.4 of that 
Act, as the case may be: . • , 

(10) Subsections, (1) fo (9) .  ceaSe to have 
• effect on December 11, 2013. . 

.14. Subsection 8(2)' of the Act is replaced 
by the following: • • . • 

, (2) Notwithstanding subsection.(1).. and any 
regulation  made under .  seetion .  12 that is not 
compatible with the purPoSe of thiS subséc-
ticin,• if goods are Includee on the -  Import 
Colinot List solely for the purpose of collect-
ing information 'pursuant -  to subsection 5(4;3), 
(5)  or (6) or 5.4(6), (7) or (8),• -the Minister 
shall issue. to ‘any resident. of Canada appIying 
therefor a permit to import glose  goods, 
subject only to cOmpliance with and the 
application of anY régulatiOns -  'made - iinder 
section 12 .tha.t' is .  reaSonably neceSsary to 
comply with - Or apPly in order te achievé that 
purpose..' , 

15. (1) The portion of subsection 10(2) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

(2) , If a permit has been issued under this Act 
to any person for thé exportation or importa-
tion • Of goods -that have .been in-cluded on the 
Export Coittrôl List or the Import Contrôl List 
solely for the purpose described in subsection 
5(4.3), (5) or (6), 5.1(1); 5.2(1), (2) or (3) or 
5.4(6), (7) or (8) ., and • • • 

a) la date précisée dans le décret, s'il y a 
lieu; 

b) la date d'abrogation ou de Cessation 
d'effet du décret pris en vertu des articles 
77.1, 77.3 ou 77.6 du Tarif des douanes, 
selon le cas, prévue aux articles 77.2, 77.3 
ou 774  de cette loi. 

(10) Les paragraphes (1) à (9) cessent 
d'avoir effet le 11 décembre 2013. 

14: Le paragraphe 8(2) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit: 

(2) Malgré le paragraphe (1) et tout 'règle-
ment d'application de l'article 12 incompati-
ble avec l'objet du Présent paragraphe, . le 
ministre délivre à tout résident du Canada qui 
en fait là demande une licence pour l'importa-
tion de marchandises -  figurant Sin la liste des 
marchandises d'importation. aux 
seules • fins d'obtenir.. des renseignements en 
application des paragraphes, 5(4..3), (5) ou (6) 
ou 5.4(6), (7) ou (8), sous la seule réserve de 
l'obSerVatiOn dés règlements d'apPlicatiOn de 
Parti -Cie 12 qui soritirééessaires à cès fins: 

15. (1) Le passage du paragraphe 10(2) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit: 

(2) Le ministre peut modifier, suspendre ou 
annuler une licence, au besoin, lorsqu'il y a eu 
délivrance,' en vertu de la présente loi, d'une 
licence pour l'exportation ou pour l'importa-
tion de marchandises figurant sur la liste des 
marchandises d'exportation contrôlée ou sur 
celle des marchandises d'importation contrô-
lée aux seules fins visées aux paragraphes 
5(4.3), (5) ou (6), 5.1(1), 5.2(1), (2) ou (3) ou 
5.4(6), (7) ou (8), et que l'on se trouve dans 
l'une des circonstances suivantes : 

(2) L'alinéa 10(2)c) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

c) les marchandises ont, après la délivrance 
de la licence, été portées sur la liste des 

. marchandises d'exportation contrôlée ou 
sur celle des marchandises d'importation 
contrôlée à d'autres fms que celles visées 
aux paragraphes 5(4.3), (5) ou (6), 5.1(1), 
5.2(1), (2) ou (3) ou 5.4(6), (7) ou (8); 

Cessation 
d'effet 

1997, ch. 14, 
art. 75 

Licence 
d'importation 

1997, ch. 14, 
par. 78(1) 

Modification 
des licences 

1997, ch. 14, 
par. 78(2) 



L.R., ch. S-I5 

1999, ch. 12, 
art. 7, ch. 17, 
al. 183(1)u) 

Valeur 
normale en 
cas de 
monopole à 
l'exportation 

Définitions 

« ancienne 
loi » 
"old Act" 

« anciens 
règlements» 
"old 
regulations" 

« date de 
référence» 
"commence-
ment day" 

« nouveaux 
règlements» 
"new 
regulations" 

Definitions 

"commence-
ment day" 
« date de 
référence» 

"new Act" 
« nouvelle 
loi» 

"new 
regulations" 
« nouveaux 
règlements » 

"old Act" 
« ancienne 
loi» 
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ILS., c. S-15 

1999, c. 12, 
s. 7, c. 17, 
par. 183(1)(u) 

Normal value 
where export 
monopoly 
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SPECIAL IMPORT MEASURES ACT 

16. The portion of subsection 20(1) of the 
Special Import Measures Act before para-
graph (c) is replaced by the follovving: 

20. (1) Where goods Sold to an importer in 
Canada are shipped directly to Canada 

(a) from a prescribed country where, in the 
opinion of the Commissioner, domestic 
prices are substantially determined by the 
government of that country and there • is 
sufficient reason to believe that they are not 
substantially the same as they would be if 
they were determined in a competitive 
market, or 

(b) from any other country where, in the 
opinion of the Commissioner, 

(i) the govemment of that country has a 
monopoly or substantial monopoly of its 
export trade, and 

(ii) domestic prices are substantially 
determined by the government of that 
country and there is sufficient reason to 
believe that they are not substantially the 
same as they would be if they were 
detennined in a competitive market, 

the normal value of the goods is 

LOI SUR LES MESURES SPÉCIALES D'IMPORTATION 

16. Le passage du paragraphe 20(1) de la 
Loi sur les mesures spéciales d'importation 
précédant l'alinéa c) est remplacé par ce qui 
suit : 

20. (1) Si des marchandises vendues à un 
importateur se trouvant au Canada sont expé-
diées directement au Canada : 

a) soit d'un pays désigné par règlement 
dont, de l'avis du commissaire, le gouver-
nement fixe, en majeure partie, les prix 
intérieurs de sorte qu'il y a lieu de croire que 
ceux-ci seraient différents dans un marché 
où joue la concurrence; 

b) soit d'un pays autre qu'un pays désigné 
par règlement dont, de l'avis du commissai-
re, le gouvernement, à la fois : 

(i) exerce un monopole ou un quasi-mo-
nopole sur son commerce à l'exportation, 

(ii) fixe, en majeure partie, les prix 
intérieurs de sorte qu'il y a lieu de croire 
que ceux-ci seraient différents dans un 
marché où joue la concurrence, 

l'un des montants suivants représente la va-
leur normale de ces marchandises : 

TRANSITIONAL PROVISIONS 

17. The follovving definitions apply in this 
section and in section 18. 

"commencement day" means the day on 
which this section comes into force. 

"new Act" means the Special Import Mea-
sures Act as it read on the commencement 
day. 

"new regulations" means the regulations 
made under the new Act. 

"old Act" means the Special Import Mea-
sures Act as it read on the day before the 
commencement day. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

17. Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article et à l'article 18. 
« ancienne loi » La Loi suries mesures spé-

ciales d'importation, dans sa version anté-
rieure à la date de référence. 

« anciens règlements » Les règlements pris 
en vertu de l'ancienne loi. 

« date de référence » La date d'entrée en vi-
gueur du présent article. 

« nouveaux règlements » Les règlements 
pris en vertu de la nouvelle loi. 
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« nouvelle 
loi » 
"new Act" 

« ordonnance ou 
conclusions » 
"order or 
finding" 

Décisions 
relatives aux 
plaintes ayant 
fait l'objet 
d'un avis 

Mesures 
concernant les 
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conclusions 

Proceedings 
re goodà 
subject to 
order after 
commence-
ment date 

Effect of 
order or 
finding 
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"old  régulations"  means the regulations 
made under the old Act. 

"order or finding" has the same meaning as 
in subsection 2(1) of the Special Import 
Measures Act. 

18. (1) Subject to this section, if, before 
the commencement  day, notice of a com-
plaint respecting the dumping or subsidiz-
ing of goods that is properly documented, 
within the meaning assigned to that expres-
sion by subsection 2(1) of the old Act, has 
been given under paragraph 32(1)(a) of the 
old Act, any proceeding, process or action 
in respect of the goods shall be continued 
and disposed of in accordance vvith the old 
Act and the old regulations. 

(2) If the Canadian International Trade 
Tribunal makes an order or fmding under 
subsection 43(1) of the Special Import Mea-
sures Act on or after the commencement 
day vvith respect to goods that are the 
subject of a ,complaint referred to in subsec-
tion (1), any subsequent proceeding, pro-
cess or action in relation to any of ,  those 
goods other than the follovving shall be 
disposed of in accordance vvith the new Act 
and the new regulations: 

(a) a judicial review in relation to that 
order or finding and any proceeding, 
process or action in relation to the 

, judicial review; 

(b) a proceeding, process or , action in 
relation to any of those goods that were 
released before the commencement day; 
or 

(c) a proceeding, process or action in 
relation to any•of those goods that were 
released on or after the commencement 
day but on or before the day on which the 
Canadian International Trade Tribunal 
made the order or finding. 

(3) For greater certainty, any order or 
finding that is in effect on the commence-
ment day shall, for the purPoses of sections 
3 to 6 of the new Act, have the same force 

4notivelle loi » La Loi sur les mesUres spé-
ciales d'importation, dans sa version ap-
plicable à la date de référence. , 

« ordonnance ou conclusions » .S'entend au 
- sens dw paragraphe 2(1) de la Loi siir les 
Mesures spéciales d'importation. 

'18. (1) .Sous réServe des autres disposi-
tions du .  Présent article, dans les cas où avis 
qu'un dossier d'une plainte concernant le 
dumping Ou: le subventionnement de .mar-
chandises est complet — au sens -  du para-
graphe 2(1) de l'ancienne loi — a .  été donné 
en -vertu -  de l'alinéa 32(1)a) -de l'ancienne 
loi, les mesures — procédures, décisions et 
autres — relatives aux marchandises se 
poursuivent et sont prises sous le régime de 
l'ancienne loi et des anciens règlements. 

(2) Dans les cas où le Tribunal 'canadien 
du commerce extérieur rend. une ordonnan-
ce ou .des conclusions, au titre du. paragra-
phe 43(1) de la Loi sur les mesures spéciales 
d'importation; à la date de référence • ou 
après cette date relativement aux marchan-
dises ayant fait l'Objet de la plainte visée au 
paragraphe {1), les meàtrei,postérieures -se 

. prennent sous le régime de la nouvelle loi et 
'des nouveaux règlements, à, l'exception des 
Mesures suivantes,: 

a) le contrôle judiciaire relatif à cette 
ordonnance ou à ces conclusions ainsi que 
les mesures afférentes; 

b) les mesures relatives aux marchandises 
qui ont été dédouanées avant la date de 
référence; 

c) les mesures relatives aux marchandises 
qui ont été dédouanées à la date de 
référence ou après cette date, mais à la 
date ou avant la date à laquelle le 
Tribunal canadien du commerce exté-
rieur a rendu l'ordonnance ou les conclu-
sions. 

(3) Il est entendu que l'ordonnance et les 
conclusions en vigueur à la date de référen-
ce ont, pour l'application des articles 3 à 6 
de la nouvelle loi, la même valeur que si elles 
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and effect as if it were made under the new 
Act. 

(4) Any determination, on or after the 
commencement day, of a normal value or 
margin of dumping in relation to any goods 
that are subject to an undertaking accepted 
before the commencement day shall be 
made in accordance vvith the new Act. 

(5) A normal value or margin of dumping 
determined in relation to goods under the 
old Act shall, for the purposes of goods 
released on or after the commencement 
day, other than goods to which paragraph 
(2)(c) applies, be deemed to have been made 
under the new Act. 

(6) A re-determination of a normal value 
or margin of dumping referred to in subsec-
tion (5) shall be made in accordance with 
the new Act.  

avaient été rendues en vertu de la nouvelle 
loi. 

(4) Toute détermination, à la date de 
référence ou après cette date, de la valeur 
normale ou de la marge de dumping relati-
ve à des marchandises visées par un engage-
ment accepté avant la date de référence est 
effectuée conformément à la nouvelle loi. 

(5) Toute détermination de la valeur 
normale ou de la marge de dumping relati-
ve à des marchandises effectuée conformé-
ment à l'ancienne loi est réputée, en ce qui 
concerne les marchandises dédouanées à la 
date de référence ou après cette 
date — sauf les marchandises visées par 
l'alinéa (2)c) —, avoir été effectuée confor-
mément à la nouvelle loi. 

(6) Toute nouvelle détermination de la 
valeur normale ou de la marge de dumping 
visée au paragraphe (5) est effectuée 
conformément à la nouvelle loi. 

COORDINATING AMENDMENTS 

1997,  C. 36 	19. On the later of the coming into force 
of 

(a) the definition "customs duties" in 
section 80 of the Customs Tariff, as 
enacted by section 8 of this Act, and 
(b) the definition "customs duties" in 
section 80 of the Customs Tariff, as 
enacted by section 41 of the Canada-Cos-
ta Rica Free Trade Agreement Impie-
mentation Act, 

the definition "customs duties" in section 
80 of the Customs Tariff is replaced by the 
following: 

"customs duties", other than for the purposes 
of sections 95 and 96, means customs duties 
imposed under Part 2, other than surtaxes 
imposed under section 53, 55, 60, 63, 68, 
77.1, 77.3, 77.6 or 78 or temporary duties 
imposed imder any of sections 69 to 76.1. 

20. If Bill C-47, introduced in the lst 
Session of the 37th Parliament and entitled 
the Excise Act, 2001, has not received royal 
assent on the later of the coming into force 
of section 42 of the Canada-Costa Rica Free 
Trade Agreement Implementation Act and 

DISPOSITIONS DE COORDINATION 

19. À l'entrée en vigueur de la définition 
de « droits de douane », à l'article 80 du 
Tarif des douanes, dans sa version édictée 
par l'article 8 de la présente loi, ou à celle de 
cette définition dans sa version édictée par 
l'article 41 de la Loi sur l'Accord de 
libre-échange Canada-Costa Rica, la der-
nière en date étant à retenir, la définition de 
« droits de douane », à l'article 80 du Tarif 
des douanes, est remplacée par ce qui suit : 
« droits de douane » Sauf pour l'application 

des articles 95 et 96, les droits de douane 
imposés en application de la partie 2, à l'ex-
clusion des surtaxes imposées au titre des 
articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 
ou 78, ou des droits temporaires imposés au• 
titre de l'un ou l'autre des articles 69 à 76.1. 

20. Si le projet de loi C-47, déposé au 
cours de la lre session de la 37e législature et 
intitulé Loi de 2001 sur l'accise, n'a pas reçu 
la sanction royale à l'entrée en vigueur de 
l'article 42 de la Loi sur l'Accord de 
libre-échange Canada-Costa Rica ou à celle 

1997, ch. 36 
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section 9 of this Act, then at that time 
subsection 94(1) of the Customs Tariff is 
replaced by the following: 

de l'article 9 de la présente loi, la dernière 
en date étant à retenir, à la date d'entrée en 
vigueur retenue, le paragraphe 94(1) du 
Tarif des douanes est remplacé par ce qui 
suit : 

Definition of 
"customs 
duties" 

Definition of 
"customs - 
duties" 

Définition de 
« droits de 
douane » 

Projet de loi 
C-47 

Définition de 
« droits de 
douane » 

94. (1) In sections 95 and 96, "customs 
duties" means customs duties imposed under 
Part 2, other than additional customs duties 
levied under section 21, surtaxes imposed 
under section 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 
77.6 or 78 or temporary duties imposed under 
any of sections 69 to 76.1. 

(2) If, on the later of the coming into force 
of section 9 of this Act and section 42 of the 
Canada-Costa Rica Free Trade Agreement 
Implementation Act, section 351 of the other 
Act is not in force, then at that time 

(a) subsection 94(1) of the Customs Tariff 
is replaced by the following: 

94. (1) In sections 95 and 96, "customs 
duties" rneans customs duties imposed under 
Part 2, other than additional customs duties 
levied under section 21, surtaxes imposed 
under section 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 
77.6 or 78 or temporary duties itnposed under 
any of sections 69 to 76.1. 

(b) subsection 411(2) of the other Act is 
rep ealed. 

94. (1) Dans les articles 95 et 96, « droits de 
douane » s'entend des droits de douane impo-
sés en application de la partie 2, à l'exclusion 
des droits de douane supplémentaires perçus 
au titre de l'article 21, des surtaxes imposées 
au titre des articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 
77.3, 77.6 ou 78, ou des droits temporaires 
imposés au titre de l'un ou l'autre des articles 
69 à 76.1. 

21. (1) Les paragraphes (2) à (4) s'appli-
quent en cas de sanction du projet de loi 
C-47, déposé au cours de la lre session de la 
37° législature et intitulé Loi de 2001 sur 
l'accise (appelé « autre loi » au présent 
article). 

(2) Si, à l'entrée en vigueur de l'article 9 
de la présente loi ou à celle de l'article 42 de 
la Loi sur l'Accord de libre-échange Cana-
da-Costa Rica, la dernière en date étant à 
retenir, l'article 351 de l'autre loi n'est pas 
en vigueur, à la date de l'entrée en vigueur 
retenue': 

a) le paragraphe 94(1) du Tarif des 
douanes est remplacé par ce qui suit : 

94. (1) Dans les articles 95 et 96, « droits de 
douane » s'entend des droits de douane impo-
sés en application de la partie 2, à l'exclusion 
des droits de douane supplémentaires perçus 
au titre de l'article 21, des surtaxes imposées 
au titre des articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 
77.3, 77.6 ou 78, ou des droits temporaires 
imposés au titre de l'un ou l'autre des articles 
69 à 76.1. 

b) le paragraphe 411(2) de l'autre loi est 
abrogé. 

Bill C-47 	 21. (1) Subsections (2) to (4) apply if Bill 
C-47, introduced in the 1st Session of the 
37th Parliament and entitled the Excise Act, 
2001 (the "other Act"), receives royal 
assent. 

(3) If, on the later of the coming into force 
of section 9 of this Act and section 351 of the 
other Act, section 42 of the Canada-Costa 
Rica Free Trade Agreement Implementation 
Act is not in force, then at that time 

(a) subsection 94(1) of the Customs Tariff 
is replaced by the following: 

(3) Si, à l'entrée en vigueur de l'article 9 
de la présente loi ou à celle de l'article 351 
de l'autre loi, la dernière en date étant à 
retenir, l'article 42 de la Loi sur l'Accord de 
libre-échange Canada-Costa Rica n'est pas 
en vigueur, à la date de l'entrée en vigueur 
retenue : 

■•■■■ 



94. (1) In sections 95 and 96, "customs 
duties" means customs duties imposed under 
Part 2, other than 

(a) additional customs duties levied under 
sections 21.1 to 21.3; 

(b) surtaxes imposed under section 53, 55, 
60, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 or 78; or 

(c) temporary duties imposed under any of 
sections 69 to 76.1. 

Bill C-47 	22. If Bill C-47, introduced in the 1st 
Session of the 37th Parliament and entitled 
the Excise Act, 2001, has not received royal 
assent on the later of the coming into force 
of section 43 of the Canada-Costa Rica Free 
Trade Agreement Implementadon Act and 
section 10 of this Act, then at that time 
subparagraph 99(a)(iii) of the Customs 
Tareis replaced by the following: 

(iii) the circumstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, 
relief of duties levied under section 21 or 
under the Special Import Measures Act, a 
surtax imposed under section 53, 55, 60, 
63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 or 78, a temporary 
duty imposed under any of sections 69 to 
76.1, a tax levied under the Excise Tax 
Act or a duty imposed under the Excise 
Act may not be granted, 
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« droits de 
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Projet de lôi 
C-47 

28 	C. 19 	 China WTO Accession 	 49-50-51ELIz.11  

Definition of 
"customs 
duties" 

94. (1) In sections 95 and 96, "customs 
duties" Means customs duties imiiosed under 
Part 2, other than 

(a) additicinal  customs  duties levied under 
sections 21.1 to 213; 

(b) sin-taxes imposed under section 53, 55, 
60, 63, 68, 77:1, 77.3, 776 or 78; or 

(c) temporary duties imposed under any of 
sections 69 to 76. 	 - 

(b) subsection 411(2) of the other Act is 
rep ealed. 

(4) On the latest of the coming into force 
of section 9 of this Act, section 351 of the 
other Act and section 42 of the Canada-Cos-
ta Rica Free Trade Agreement Implementa-
don Act, subsection 94(1) of the Customs 
Tariff is replaced by the follovving: 

a) le paragraphe 94(1) du Tarif des 
. douanes est remplacé par ce qui suit : 

94. (1) Dans les articles 95 et 96, « droits de 
douane » s'entend des droits de douane impo-
sés en application de la partie 2, à l'exclusion : 

a) des droits de douane additionnels perçus 
au titre des articles 21.1 à 21.3; 

b) des surtaxes imposées au titre des articles 
53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 ou 78; 

c) des droits temporaires imposés au titre de 
l'un ou l'autre des articles 69 à 76. 

b) le paragraphe 411(2) de l'autre loi est 
abrogé. 

(4) À l'entrée en vigueur de l'article 9 de 
la présente loi, à celle de l'article 351 de 
l'autre loi ou à celle de l'article 42 de la Loi 
sur l'Accord ,de libre-échange Canada-Costa 
Rica, la dernière en date étant à retenir, le 
paragraphe 94(1) du Tarif des douanes est 
remplacé par ce qui suit : 

94. (1) Dans les articles 95 et 96, « droits de 
douane » s'entend des droits de douane impo-
sés en application de la partie 2, à l'exclusion : 

a) des droits de douane additionnels perçus 
au titre des articles 21.1 à 21.3; 

b) des surtaxes imposées au titre_ des articles 
53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 ou 78; 

c) des droits temporaires imposés au titre de 
l'un ou l'autre des articles 69 à 76.1. 

22. Si le projet de loi C-47, déposé au 
cours de la lre session de la 37e législature et 
intitulé Loi de 2001 sur l'accise, n'a pas reçu 
la sanction royale à l'entrée en vigueur de 
l'article 43 de la Loi sur l'Accord de 
libre-échange Canada-Costa Rica ou à celle 
de l'article 10 de la présente loi, la dernière 
en date étant à retenfr, à la date d'entrée en 
vigueur retenue, le sous-alinéa 99a)(iii) du 
Tarif des douanes est remplacé par ce qui 
suit : 

(iii) désigner les catégories de marchan-
dises qui sont inadmissibles à l'exonéra-
tion des droits perçus au titre de l'article 
21 ou de la Loi sur les mesures spéciales 
d'importation,  des surtaxes imposées en 
vertu des articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 
77.3, 77.6 ou 78, des droits temporaires 
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Bill C-47 	 23. (1) Subsections (2) to (4) apply if Bill 
C-47, introduced hi the 1st Session of the 
37th Parliament and entitled the Excise Act, 
2001 (the "other Act"), receives royal 
assent. 

imposés au titre de l'un ou l'autre des 
articles 69 à 76.1, des taxes perçues au 
titre' de la Loi sur la taxe d'accise ou des 
droits imposés au titre de la Loi sur 
l'accise, et déterminer les cas d'inadmis-
sibilité. 

23. (1) Les paragraphes (2) à (4) s'appli-
quent en cas de sanction du projet de loi 
C-47, déposé au cours de la lre session de la 
37e législature et intitulé Loi dé 2001 sur 
l'accise (appelé « autre loi » au présent 
article). 

Projet de loi 
C-47 

(2) If, on the later of the coming into force 
of section 10 of this Act and section 43 of the 
Canada—Costa Rica Free Trade Agreement 
Implementation Act, section 352 of the other 
Act is not in force, then at that time 

(a) subparagraph 99(a)(iii) of the Cus-
toms Tariffis replaced by the following: 

(iii) the circumstances in which, and the 
classes of goods, in respect of which, 
relief of dirties levied under section 21 or 
under the Special Import MeasureS Act, a 
surtax imposed under section 53, 55, 60, 

, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 or 78, a temporary 
duty imposed under any of sections 69 to 
76.1, a tax levied under the Excise Tax 
Act or a duty imposed under the Excise 
Act may not be granted, 

(b) subsection 411(3) of the other Act is 
repealed. 

(3) If, on the later of the coming into force 
of section 10 of this Act and section 352 of 
the other Act, section 43 of the Canada—Cos-
ta Rica Free Trade Agreement Implementa-
don Act is not in force, then at that time 

(a) subparagraph 99(a)(iii) of the Cus-
toms Tariffis replaced by the following: 

(iii) the circumstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, 
relief of duties levied under sections 21.1 
to 213 or under the Special Import 

(2) Si, à l'entrée en vigueur de l'article 10 
de la présente loi ou à celle de l'article 43 de 
la Loi sur l'Accord de libre-échange Cana-
da—Costa Rica, la dernière en date étant à 
retenir, l'article 352 de l'autre loi n'est pas 
On vigueur, à la date de l'entrée en vigueur 
retenue : 

a) le sous-alinéa 99a)(iii) du Tarif des 
douanes est remplacé par ce qui suit 

(iii) désigner les catégories de marchan- 
dises qui sont inadmissibles à l'exonéra- 
tion des droits perçus au titre de l'article 

ou de la Loi sur les mesures spéciales 
d'importation,  des surtaxes imposées en 
vertu des articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 
77.3, 77.6 ou 78, des droits temporaires 
imposés au titre de l'un ou l'autre des 
articles 69 à 76.1, des taxes perçues au 
titre de la Loi sur la taxe d'accise ou des 
droits imposés au titre de la Loi sur 
l'accise, et déterminer les cas d'inadmis-
sibilité. 

b) le paragraphe 411(3) de l'autre loi est 
abrogé. 

(3) Si, à l'entrée en vigueur de l'article 10 
de la présente loi ou à celle de l'article 352 
de l'autre loi, la dernière en date étant à 
retenir, l'article 43 de la Loi sur l'Accord de 
libre-échange Canada—Costa Rica n'est pas 
en vigueur, à la date de l'entrée en vigueur 
retenue : 

a) le sous-alinéa 99a)(iii) du Tarif des 
douanes est remplacé par ce qui suit : 

(iii) désigner les catégories de marchan- 
dises qui sont inadmissibles à l'exonéra- 
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Measures Act, a surtax imposed under
•section 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 

or 78, a temporary duty imposed under 
any of sections 69 to 76, a tax levied 
under the Excise Tax Act or a duty 
imposed under the Excise Act, 2001 may 
not be granted, 

(b) subsection 411(3) of the other Act is 
repealed. 

(4) On the latest of the coining into force 
of section 10 of this Act, section 352 of the 
other Act and section 43 of the Canada-Cos-
ta Rica Free Trade Agreement Implementa-
tion Act, subparagraph 99(a)(iii) of the 
Customs Tariffis replaced by the follovving: 

(iii) the circumstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, 
relief of duties levied under sections 21.1 
to 21.3 or under the Special Import 
Measures Act, a surtax imposed under 
section 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 
or 78, a temporary duty imposed under 
any of sections 69 to 76.1, a tax levied 
under the Excise Tax Act or a duty 
imposed under the Excise Act, 2001 may 
not be granted, 

tion des droits perçus au titre des articles 
21.1 à 21.3 ou de la Loi sur les mesures 
spéciales d'importation, des surtaxes 
imposées en vertu des articles 53, 55, 60, 
63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 ou 78, des droits 
temporaires imposés au titre de l'un ou 
l'autre des articles 69 à 76, des taxes 
perçues au titre de la Loi sur la taxe 
d'accise ou des droits imposés au titre de 
la Loi de 2001 sur l'accise, et déterminer 
les cas d'inadmissibilité. 

b) le paragraphe 411(3) de l'autre loi est 
abrogé. 

(4) À l'entrée en vigueur de l'article 10 de 
la présente loi, à celle de l'article 352 de 
l'autre loi ou à celle de l'article 43 de la Loi 
sur l'Accord de libre-échange Canada-CoSta 
Rica, la dernière en date étant à retenir, le 
sous-alinéa 99a)(iii) du Tarif des douanes est 
remplacé par ce qui suit: 

(iii) désigner les catégories de marchan-
dises qui sont inadmissibles à l'exonéra-
tion des droits perçus au titre des articles 
21.1 à 21.3 ou de la Loi sur tes mesures 
spéciales d'importation,  des surtaxes 
imposées en vertu des articles 53, 55, 60, 
63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 ou 78, des droits 
temporaires imposés au titre de l'un ou 
l'autre des articles 69 à 76.1, des taxes 
perçues au titre de la Loi sur la taxe 
d'accise eti des droits imposés au titre de 
la Loi de 2001 sur l'accise, et déterminer 
les cas d'inadmissibilité. 

Bill C-47 	 24. If Bill C-47, introduced in the lst 
Session of the 37th Parliament and entitled 
the Excise Act, 2001, has not received royal 
assent on the later of the coming into force 
of section 44 of the Canada-Costa Rica Free 
Trade Agreement Implementation Act and 
section 11 of this Act, then at that time 
paragraph 113(4)(a) of the Customs Tariff is 
replaced by the following: 

(a) the circumstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, a 
refund or drawback of duties levied under 
section 21 or under the Special Import 
Measures Act, a surtax levied under section 
53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 or 78, a 

24. Si le projet de loi C-47, déposé au 
cours de la lre session de la 37° législature et 
intitulé Loi de 2001 sur l'accise, n'a pas reçu 
la sanction royale à l'entrée en vigueur de 
l'article 44 de la Loi sur l'Accord de 
libre-échange Canada-Costa Rica ou à celle 
de l'article 11 de la présente loi, la dernière 
en date étant à retenir, à la date d'entrée en 
vigueur retenue, l'alinéa 113(4)a) du Tarif 
des douanes est remplacé par ce qui suit : 

a) les catégories de marchandises inadmis-
sibles au remboursement ou au drawback 
des droits perçus au titre de l'article 21 ou 
de la Loi sur les mesures spéciales d'impor-
tation, des surtaxes perçues au titre des 

Projet de loi 
C-47 
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temporary duty levied under any of sections 
69 to 76.1, a tax levied under the Excise Tax 
Act or a duty levied under the Excise Act 
may not be granted under subsection (1); 

articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 
ou 78, des droits temporaires perçus au titre 
de l'un ou l'autre des articles 69 à 76.1, des 
taxes perçues au titre de la Loi sur la taxe 
d'accise ou des droits perçus au titre de la 
Loi sur l'accise, ainsi que les cas d'inadmis-
sibilité; 

Projet de loi 
C-47 

Bill C-47 	25. (1) Subsections (2) to (4) apply if Bill 
C-47, introduced in the 1st Session of the 
37th Parliament and entitled the Excise Act, 
2001 (the "other Act"), receives royal 
assent. 

25. (1) Les paragraphes (2) à (4) s'appli-
quent en cas de sanction du projet de loi 
C-47, déposé au cours de la lre session de la 
37e législature et intitulé Loi de 2001 sur 
l'accise (appelé « autre loi » au présent 
article). 

(2) If, on the later of the coming into force 
of section 1' this Act and section 44 of the 
Canada—Costa Rica Free Trade Agreement 
Implementation Act, subsection 354(2) of 
the other Act is not in force, then at that 
time 

(a) paragraph 113(4)(a) of the Customs 
Tariff is replaced by the follovving: 

(a) the circumstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, a 

• refund or drawback of duties levied under 
section 21 or under.  the Special Import 
Measures Act, a surtax levied under section 
53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 or 78, a 
temporary duty levied under any of sections 

•69 to 76.1, a tax levied under the Excise Tax 
Act or a duty levied under the Excise Act 
may not be granted under subsection (1); 

(b) subsection 411(4) of the other Act is 
repealed. 

(3) If, on the later of the coming into force 
of section 11 of this Act and subsection 
354(2) of the other Act, section 44 of the 
Canada—Costa Rica Free Trade Agreement 
Implementaiion Act is not in force, then at 
that time 

(a) paragraph 113(4)(a) of the Customs 
D'eh replaced by the follovving: 

(a) the circumstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, a 
refund or drawback of duties levied under 

(2) Si, à l'entrée en vigueur de l'article 11 
de la présente loi ou à celle de l'article 44 de 
la Loi sur l'Accord de libre-échange Cana-
da—Costa Rica, la dernière en date étant à 
retenir, le paragraphe 354(2) de l'autre loi 
n'est pas en vigueur, à la date de l'entrée en 
vigueur retenue : 

a) l'alinéa 113(4)a) du Tarif des douanes 
est remplacé par ce qui suit : 

a) les catégories de marchandises inadmis-
sibles au remboursement ou au drawback 
des droits perçus au titre de l'article 21 ou 
de la Loi sur les mesures spéciales d'impor-
tation, des surtaxes perçues au titre des 
articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1; 77.3, 77.6 
ou 78, des droits temporaires perçus au titre 
de l'un ou l'autre des articles 69 à 76.1, des 
taxes perçues au titre de la Loi sur la taxe 
d'accise ou des droits perçus au titre de la 
Loi sur l'accise, ainsi que les cas d'inadmis-
sibilité; 

b) le paragraphe 411(4) de l'autre loi est 
abrogé. 

(3) Si, à l'entrée en vigueur de l'article 11 
de la présente loi ou à celle du paragraphe 
354(2) de l'autre loi, la dernière en date 
étant à retenir, l'article 44 de la Loi sur 
l'Accord de libre-échange Canada—Costa 
Rica n'est pas en vigueur, à la date de 
l'entrée en vigueur retenue : 

a) l'alinéa 113(4)a) du Tarif des douanes 
est remplacé par ce qui suit : 

a) les catégories de marchandises inadmis- 
sibles au remboursement ou au drawback 
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sections 21.1 to 21.3 or under the Special 
Import Measures Act, a surtax levied under 
section 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 
or 78, a temporary duty levied under any of 
sections 69 to 76, a tax levied under the 

. Excise Tax Act or a duty levied under the 
Excise Act, 2001 may not be granted under 
subsection (1); 

(b) subsection 411(4) of the other Act is 
repealed. 

(4) On the latest of the coming into force 
of section 11 of this Act, subsection 354(2) of 
the other Act and section 44 of the Canada—
Costa Rica Free Trade Agreement Impie-
mentation Act, paragraph 113(4)(a) of the 
Customs Tariffis replaced by the following: 

(a) the circumstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, a 
refund or drawback of duties levied under 
sections 21.1 to 21.3 or under the Special 
Import Measures Act, a surtax levied under 
section 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 77.6 
or 78, a temporary duty levied under any of 
sections 69 to 76.1, a tax levied under the 
Excise Tax Act or a duty levied under the 
Excise Act, 2001 may not be granted under 
subsection (1); 

des droits perçus au titre des articles 21.1 à 
21.3 ou de la Loi sur les mesures spéciales 
d'importation, des surtaxes perçues au titre 
des articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 
77.6 ou 78, des droits temporaires perçus au 
titre de l'un ou l'autre des articles 69 à76, 
des taxes perçues au titre de la Loi sur la 
taxe d'accise ou des droits perçus au titre de 
la Loi de 2001 sur l'accise, ainsi que les cas 
d'inadmissibilité; 

b) le paragraphe 411(4) de l'autre loi est 
abrogé. 

(4) À l'entrée en vigueur de l'article 11 de 
la présente loi, à celle du paragraphe 354(2) 
de l'autre loi ou à celle de l'article 44 de la 
Loi sur l'Accord de libre-échange Canada—
Costa Rica, la dernière en date étant à 
retenir, l'alinéa 113(4)a) du Tarif des doua-
nes est remplacé par ce qui suit : 

a) les catégories de marchandises inadmis-
sibles au remboursement ou au drawback 
des droits perçus au titre des articles 21.1 à 
21.3 ou de la Loi sur les mesures spéciales 
d'importation, des surtaxes perçues au titre 
des articles 53, 55, 60, 63, 68, 77.1, 77.3, 
77.6 ou 78, des droits temporaires perçus au 
titre de l'un ou l'autre des articles 69à 76.1, 
.des taxes perçues au titre de la Loi sur la 

• taxe d'accise ou des droits perçus au titre de 
la Loi de 2001 sur l'accise, ainsi que les cas 

• d'inadmissibilité; 	, 

Coming into 
force 

COMING INTO FORCE 

26. The provisions of titis Act, other than 
sections 19 to 25, or the provisions of any 
Act enacted or amended by this Act, come 
into force on a day or days to be fixed by 
order of the Governor in Council. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

26. Exception faite des articles 19 à 25, les 
dispositions de la présente loi ou celles de 
toute autre loi édictées par elle entrent en 
vigueur à la date ou aux dates fixées par 
décret. 

Entrée en 
vigueur 
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CHAPTER 20 CHAPITRE 20 

LEGISLATIVE INSTRUMENTS 
RE-ENACTMENT ACT 

LOI SUR LA RÉÉDICTION DE TEXTES 
LÉGISLATIFS 

SUMMARY 

This enactment re-enacts, or provides for the re-enactment of, 
certain instruments of a legislative nature that were originally enacted 
in only one official language in order to resolve any uncertainty with 
respect to their legal validity. Legislative instruments that were enacted 
in one official language but published in both official languages are 
automatically and retroactively re-enacted in both languages. The 
enactment also confers regulation-making powers on the Govemor in 
Council to retroactively re-enact, in both official languages, legislative 
instruments that were enacted in one official language and published in 
that language only or not published at all. 

SOMMAIRE 

Le texte prévoit ou autorise la réédiction de certains textes de nature 
législative qui n'ont été édictés à l'origine que dans une langue 
officielle, et ce afin de dissiper tout doute quant à leur validité juridique. 
Les textes législatifs qui n'ont été édictés que dans une langue officielle, 
mais qui ont néanmoins été publiés dans les deux langues officielles, 
sont automatiquement réédictés rétroactivement dans les deux langues. 
Par ailleurs, le texte confère au gouverneur en conseil le pouvoir 
réglementaire de réédicter rétroactivement dans les deux langues 
officielles les textes législatifs qui n'ont été édictés que dans une langue 
officielle et qui soit n'ont été publiés que dans cette langue, soit n'ont 
pas été publiés. 
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CHAPTER 20 

An Act to re-enact legislative instruments 
enacted in only one official language 

[Assented to 13th June, 20021 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 20 

Loi visant la réédiction de textes législatifs 
n'ayant été édictés que dans une langue 
officielle 

[Sanctionnée le 13 juin 20021 

Instruments 
published in 
both 
languages 

Her .  Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Commons 
of Canada, enacts as follows: 

1. This Act may be cited as the Legislative 
Instruments Re-enactmént Act. 

2. The following definitions àpply in this 
Act. 	, 

"enacted" includes issued, made and estab-
lished; 	 . 

"goverriment publiCation" imans the Canada 
Gazette or any:dther official Publication of 
the Govemment of Canada in whiCh legis-
lative instruments were published. 

"legislative instrument" means 

(a) an instrument enacted before the 
coming intd ,  force of.  section 7, of.  the 
Official Langitages Act on September 15, 
1988 by, or with the aPproval of, the 
GOvernor in Council or a minister of the 
Crown in the execution of a legislative 
power conferred by or under an Act of 
Parliament; or 	: 

(b) an' inàrument that aniénds or repeals 
an instrument  referred to in paragraph 

3. (1) EverY legislative  instrument  that was 
originally enacted in only one official lan-
guage. and was, at the tirne of its enactment, 
published in both official languages in a 
government publication is hereby re-enacted 
in both official languages in the same form as 
that in which the legislative instrument was 
published. 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte : 

1. Titre abrégé : Loi sit,' la réédiction de 
textes législatifs. 

2. Lès définitions qui snivent s'appliquent 
à la présente loi. 

« édicter » Y est assimilé le lait de prendre ou 
d' établir. 

«'publication gonverneinentale » La Gazette 
du Canada ou toute autre publication offi-

- ciellé dtt gOuvérnement du Canada dans la-
quelle des textes législatifs ont été publiés. 

«texte législatif» 
, a) Texte édicté, avant l'entrée en vigueur 
de l'article 7 de la Loi sur les langues 
officielles — le 15 septembre 1988—, 
dans l'exercice d'un pouvoir législatif 
conféré sous le régime d'une loi fédérale, 
soit par le gouverneur en conseil ou par 
un ou plusieurs ministres fédéraux, soit 

, avec leur agrément; 

b) teXte. qui mixlifie Ou abroge un texte 
visé à l'alinéa a). 

3. (1) Tout texte législatif qui n'a été édicté 
à l'origine que dans une langue officielle et 
qui, lors de son édiction, a été publié dans une 
publication gouvernementale dans les deux 
langues officielles est réédicté dans les deux 
langues officielles en sa forme publiée. 
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(2) The provisions of an instrument re-en-
acted under subsection (1) are retroactive to, 
and are deemed to have come into force on, the 
day or days on which the corresponding 
provisions of the legislative instrument it 
replaces came into force, and those corre-
sponding provisions are deemed to be re-
pealed as at that time. 

4. (1) Where a legislative instrument was 
originally enacted in only one official lan-
guage and, at the time of its enactment, was 
published in only one official language or was 
exempted by law from the requirement to be 
published in a government publication, the 
Governor in Council may, by regulation, 
repeal the legislative instrument and re-enact 
it in both official languages, without change to 
the version of the legislative instrument in the 
language in which it was originally enacted. 

(2) A regulation made under subsection (1) 
shall provide that the provisions of the re-en-
acted instrument are retroactive to, and are 
deemed to have corne into force on, the day or 
days on which the corresponding provisions of 
the legislative instrument it replaces came 
into force. 

(2) Les dispositions d'un texte réédicté en 
application du paragraphe (1) sont réputées 
avoir pris effet à la date ou aux dates d'entrée 
en vigueur des dispositions correspondantes 
du texte législatif qu'il remplace et ces 
dispositions correspondantes sont réputées 
avoir été abrogées à ce moment. 

4. (1) Lorsqu'un texte législatif n'a été 
édicté à l'origine que dans une langue officiel-
le et, lors de son édiction, soit n'a été 
publié que dans une langue officielle soit était 
soustrait par une règle de droit à l'obligation 
d'être publié dans une publication gouverne-
mentale, le gouverneur en conseil peut, par 
règlement, l'abroger et le réédicter dans les 
deux langues officielles, sans que soit modifié 
le texte dans la langue dans laquelle il a été 
édicté à l'origine. 

(2) Le règlement pris en application du 
paragraphe (1) doit préciser que les disposi-
tions du texte réédicté sont réputées avoir pris 
effet à la date ou aux dates d'entrée en vigueur 
des dispositions correspondantes du texte 
législatif qu'il remplace. 

Effet 
rétroactif de 
la réédiction 

Textes 
n'ayant pas 
été publiés ou 
n'ayant été 
publiés que 
dans une 
langue 

Effet 
rétroactif du 
règlement 

(3) No person shall be convicted of an 
offence consisting of a contravention of a 
provision of an instrument re-enacted under 
subsection (1) unless the contravention oc-
curred after the instrument was re-enacted and 
published in both official languages. 

(3) Nul ne peut être condamné pour une 
infraction qui constitue une violation d'une 
disposition d'un texte réédicté en application 
du paragraphe (1) sauf si la violation a eu lieu 
après la réédiction du texte et après sa 
publication dans les deux langues officielles. 

Infractions 

(4) The Governor in Council may repeal 
and re-enact a legislative instrument under 
subsection (1) notwithstanding that 

(a) the power under which the legislative 
instrument was originally enacted no longer 
exists; or 

(b) the office or body that originally enacted 
the legislative instrument no longer exists. 

(5) The re-enactment of a legislative instru-
ment under subsection (1) is not subject to the 
same conditions, if any, that applied to the 
enactment of the legislative instrument it 
replaces. 

(4) Le gouverneur en conseil peut abroger 
et réédicter un texte législatif en application 
du paragraphe (1) même dans les cas sui- 
varas : 

a) le pouvoir en vertu duquel le texte 
législatif a été édicté à l'origine n'existe 
plus; 

b) l'autorité qui a édicté à l'origine le texte 
législatif n'existe plus. 

(5) Lorsque le gouverneur en conseil ré-
édicte un texte législatif en application du 
paragraphe (1), il n'est pas lié par les condi-
tions qui, le cas échéant, étaient applicables à 
l'édiction du texte législatif qu'il remplace. 

Pouvoirs du 
gouverneur 
en conseil 

Conditions 
applicables à 
la réédiction 
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(6) A regulation made under subséction (1) 
shall be ':published in the Canada Gazette, 
unless 'the tegulation is a'regulation of a class 
referred to in subsection 15(3) of the Statutory 
Instruments Regulations. 

(7) Upon the expiration of six years' after 
thiS Act comes - into force, any 'legislative 
instrument déscribed in Subsection (1) that has 
not been re-ériacted in both official langnages 
is repealed. " • 

, . 
5. (1) An instrument re-enacted under 

section 3 or 4 is deemed to be, and to have 
alWays been, the legislatiVe instrument  it 
replaces' and, subjeCt to subsection ,(3), Shall 
be cited in the same manner as that legislative 
instrument. 

(2) For greater certainty, the .holder, of an 
office, or a body, that has the power to amend 
or repéal à :législative instrunient that was 
re-enaeted under section 3 or 4 May use that , 	. 
power to amend or répeal the re-ériacted 
instrument. 

(3) Where a legislative instrument was not 
published at the time of its enactment or was 
at that time published in only one official 
language, the re-enacted instrument that re-
places it may be referred to by its title in either 
official language. 

6. The English and French versions of an 
instrument re-enacted under section 3 or 4 are 
equally authoritative. 

7. An instrument that was repealed or that 
otherwise ceased to have effect on or before 
the day on which this Act comes into forée is 
not by virtue of this Act or any regulation 
made under this Act revived in respect of any 
period subsequent to its repeal or ceasing to 
have effect. 

(6) Le règlement pris en application du 
paragraphe (1) est publié dans la Gazette du 
Canada, sauf s'il fait partie d'une catégorie de 
règlements visée au paragraphe:: 15(3) du 
Règlement sur les textes réglementaires. 

• (7) Tout texte législatif visé au' paragraphe 
(1) qui n'est pas réédicté dans les deux langues 
officielles dans les six 'ans suivant l'entrée en 
vigueur de la présente loi est abrogé: ' 

5. (1) Le texte réédicté en application des 
articles 3 ou 4 est réputé être et avoir toujours 
été le texte législatif qu'il remplace et, sous 
réserve du paragraphe (3), est cité de la même 
manière que ce texte législatif. " 

(2) Il demeure entendu que l'autorité qui a 
le pouvoir de modifier ou d'abroger un texte 
législatif qui a été réédicté en application des 
articles 3 ou 4 peut exercer ce pouvoir pour 
modifier ou abroger le texte réédiété. 

, (3) Lorsqu'un texte législatif n'a pas été 
publié lors de son édiction Ou n'a été publié à 
ce moment que dans une langue officielle, 'le 
texte réédicté qui le remplace peut être cité par 
son titre dans l'une ou l'autre des langues 
officielles. 

6. Les versions française et anglaise du 
texte réédicté en application des articles 3 ou 
4 ont également force de loi. 

7. Le texte qui a été abrogé ou qui a d'une 
autre façon cessé d'avoir effet à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi ou avant 
Cette date n'est pas rétabli, aux termes de la 
présente loi ou de ses règlements, à l'égard de 
toute période postérieure à son abrogation ou 
à sa cessation d'effet. 

Exemption 

Referral for 
scrutiny 

8. (1) The Statutory Instruments Act does 
not apply to an instrument re-enacted under 
section 3 or to a regulation made under section 
4. 

(2) Instruments re-enacted under section 3 
and regulations made under section 4 stand 
permanently referred to the Committee re-
ferred to in section 19 of the Statutory 
Instruments Act for review and scrutiny. 

8. (1) Le texte réédicté en application de 
l'article 3 et le règlement pris en application 
de l'article 4 ne sont pas assujettis à la Loi sur 
les textes réglementaires. 

(2) Le comité visé à l'article 19 de la Loi sur 
les textes réglementaires est saisi d'office des 
textes réédictés en application de l'article 3 et 
des règlements pris en application de l'article 
4 en vue de les étudier et de les contrôler. 
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Review 

Report 

Number of 
certain 
instruments 

9. (1) Within five years after the day on 
which this Act comes into force, the Minister 
of Justice shall complete a review of the 
implementation and operation of section 4. 

(2) Subject to subsection (3), within one 
year after the review is completed pursuant to 
subsection (1), or within such further time as 
may be authorized by both Houses of Parlia-
ment, the Minister of Justice shall submit a 
report on the review to each House of 
Parliament that includes: 

(a) a description of the measures taken to 
identify legislative instruments referred to 
in subsection 4(1); 

(b) a list of any legislative instruments that 
have been repealed  and  re-enacted under 
subsection 4(1); and 

(c) a list of any legislative instruments 
referred to in that subsection that have been 
identified but that have not been repealed 
and re-enacted. 

(3) The report referred to in subsection (2) 
shall, in respect of legislative instruments of a 
class referred to in subsection 15(3) of the 
Statutory Instruments Regulations, set out 
only the number of such instruments that are 
of the types described in paragraphs (2)(b) and 
(c). 

9. (1) Le ministre de la Justice complète, 
dans les cinq ans qui suivent la date d'entrée 
en vigueur de la présente loi, un examen de la 
mise en oeuvre et de l'application de l'article 
4. 

(2) Sous réserve du paragraphe (3), dans 
l'année qui suit la fm de l'examen fait en 
application du paragraphe (1) ou dans le délai 
supérieur que les deux chambres du Parlement 
peuvent lui accorder, le ministre de la Justice 
remet son rapport d'examen à chacune des 
chambres, lequel contient : 

a) là description des mesures prises pour 
relever les textes législatifs visés au para-
graphe 4(1); 

b) la liste des textes législatifs qui ont été 
abrogés et réédictés en application du 
paragraphe 4(1); 

c) la liste des textes législatifs visés par ce 
paragraphe qui ont été relevés, mais qui 
n'ont pas été abrogés et réédictés. 

(3) En ce qui concerne les textes législatifs 
d'une catégorie visée au paragraphe 15(3) du 
Règlement sur les textes réglementaires, le 
rapport n'a qu'à faire état du nombre de 
ceux-ci qui sont des genres visés aux alinéas 
(2)b) et c). 

Examen 

Rapport 

Indication du 
nombre 

QUEEN'S  FEINTER FOR CANADA E IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWA, 2002 



Preamble 

Short tille 

$39,440,835,295.27 
granted for 
2002-2003 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 21 

An Act for granting to Her Majesty certain sums 
niOne ,  for the public 'service of Canada 

for the financial year eiiding March 31, 2003 

[Assented to 13th June, 2002] 

MOST GRACIOUS SOVEREIGN, 

Whereas it appears by message from Her 
Excelleney the Right Honourable • Adrienne 
Clarksori, Governor General of, Canada, and the 
Estimates accompanying that message, thàt the 
sums mentioned below are required to defray, 
certain expenses of the public service of Canada, 
not otherwise provided for, for the Ériancial year 
enclirig Match 31, 2003, and for other purposes 
connected with the Public servie of Canada; 

May it therefore please Your Majesty, that it 
may be enaCted, and be it enacted the Queen's 
Most Excellent Majesty, by and With the adViCe 
and consent 'of the Senate and Housé 
Cornmons Of Canada, that: 

1. This Act may be cited as the Appropriation 
Act No. 2, 2002 -2003.  

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 21 

Loi portant octroi à Sa Majesté de crédits pour 
l'administration publique fédérale pendant 
l'exercice se terminant le 31 mars 2003 

[Sanctionnée lé 13 juin 2002] 

TRÈS GRACIEUSE SOUVERAINE, 

Attendu qu'il est nécessaire, comme 
l'indiquent le message de Son Excellence la très 
honOrable Adrienne Clarkson, gouvemeure 
générale du Canada, et le budget des dépenses  
qui y est joint, d'allouer les crédits ci-dessous 
précisés pour coùvrir  certaines  . dépenses de 
l'administration publique fédérale faites au cours 
de l'exercice se terminant le 31 mars 2003 et 
auxquelles il n'est pas pourvu par ailleurs, ainsi 
qu'a d'autres fins d'adminiStration publique, 

Il est respectueusement demandé à Votre 
Majesté de bien vouloir édicter, sur l'avis et avec 
le conséritenient du Sénat et de la Chambre des 
communes du Canada, ce qui suit : 

1. Titre abrégé : Loi de crédits n°  2 pour 
2002-2003. — 	' 

Préambule 

Titre abrégé 

2. From and out of the Consolidated Revenue 
Fund, there may be paid and applied a sum not 
exceeding .  in the whole thirty-nine billion, four 
hundred and forty million, eight hundred and 
thirty-five thousand, two hundred and 
ninety-five dollars and twenty-seven cents 
towards defraying the several charges and 
expense's of the public service of Canada noi 
otherwise provided for, and being the aggregate 
of the total of the amounts of the items set out in 
the Main Estimates for the fiscal year ending 
March 31, 2003 being the aggregate of the total 
of the amounts set out in 

2. Il peut être prélevé, sur le Trésor, une 
somme maximale de trente-neuf milliards quatre 
cent quarante 'millions huit cent trente-cinq mille 
deux cent quatrevingt-quinze dollars et 
vingt-sept cents, pour le paiement de plusieurs 
charges et dépenses de l'administration publique 
fédérale 'auxquelles il n'est pas pourvu par 
ailleurs, soit l'ensemble du total des montants des 
postes inscrits au Budget principal des dépenses 
de l'exercice se terminant le 31 mars 2003, 
obtenu par l'addition du total des postes énoncés 
à:  • 

39 440 835 295,27 $ 
accordés pour 
2002-2003 



Purpose and 
effect of each 
item 

Effective date (2) Les dispositions des postes figurant aux 
annexes 1 et 2 sont réputées avoir été édictées par 
le Parlement le let  avril 2002. 

4. (1) Tout engagement découlant d'un poste 
du budget mentionné à l'article 2 ou fondé sur le 
paragraphe (2) 7  soit censément en ce ciui touche 
l'autorisation correspondante à hauteur du 
montant qui y et précisé, soit en ce qui concerne 
l'augmentation du plafond permis sous le régime 
d'une autre loi—peut être pris conformément aux 
indications du poste ou à ce paragraphe, pourvu, - 

 que le total de l'engagement et de ceux qui ont 
déjà été pris au titre du présent article ou dé 
l'autre loi n'excède pas le plafond fixé par 
l'autorisation d'engagement à propos de ce poste 
ou calculé conformément au même paragraphe. 
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(a) Schedule 1 less the amounts voted by 
Appropriation 	Act 	No. 	1, 
2002-2003 	$37,147,995,795.27 
and 
(b) Schedule 2 less the amounts voted by 
Appropriation 	Act 	No. 	1, 
2002-2003 	 $2,292,839,500.00 

3. (1) The amount authorized by this Act to 
be paid or applied in respect of an item may be 
paid or applied only for the purposes and subject 
to any termaand conditions specified in the item, 
and the payment or application of any amount 
pursuant to the item has such operation and effect 
as may be stated or described  in the item. 

a) l'annexe 1, moins les montants votés 
par la Loi de crédits n°  1 pour 

	

2002-2003 	 37 147 995 795,27 $ 
b) l'annexe 2, moins les montants votés 
par la Loi de crédits n °  I pour 

	

2002-2003 	 2 292 839 500,00 $ 

3. (1) Les crédits autorisés par la présente loi 
ne peuvent être affectés qu'aux fins et conditions 
énoncées dans le poste afférent, leur effet restant 
subordonné aux indications de celui-ci. 

•  Objet et effet de 
chaque poste 

(2) The provisions of each item in Schedules 1 
and 2 are. deemed to have been enacted by 
Parliament on. April 1, 2002. 

Commitments 	4. (1) Where an item in the Estimates' referred 
to in section g pumorts to confer authority. to 
enter into commitments up to an amount stated in 
the Estimates or increases the amount up to 
which commitments may be entered into, under 
any other Act or where a commitment is to be 
entered into. under subsection (2), the 
commitment maybe entered into in accordance 
with the terms of that item or in accordance v.v' ith 
subsection (2) if the amount of the commitment 
proposed to be entered into, together ,with all 
previous commitments entered into in 
accordance with this section or under that other . 
Act, does not exceed the total amount of the 
commitment authority stated in that item or 
calculated in accotdance with subsection (2). 

Prise d'effet  

Engagements 

Commitments (2) Where an item in the Estimates referred to 
in section 2 or a provision Of any  Act  purports to, 
confer authority to spend revenues, , 
commitments may be entered into in accordance 
with the terms of that item or provision up to an 
amount equal to the aggregate of 

(a) the amount, if any, appropriated in respect 
of that item or provision, and 
(b) the amount of revenues actually received 
or, in the case of an item in the Estimates, the 
estimated revenues set out in the details related 
to the item, whichever is greater. 

(2) Lorsque l'autorisation de procéder à des 
dépenses sur des recettes est censée découler 
d'un poste du budget mentionné à l'article 2 Ou 
de toute autre disposition législative, le plafond • 
des engagements pouvant 'être pris 
conformément aux indications de l'un ou l'autre 
est le chiffré obtenu par l'addition des éléments 
suivants : 

a) le montant éventuellement voté à l'égard de 
ce poste ou de cette disposition; 
b) le montant des recettes effectives ou, s'il ést 
supérieur, celui des recettes estimatives -
correspondant à un poste de ce budget. 

Engagements 
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Imputation pour 
rectification à 
l'exercice se 
terminant le 
31 ,mars 2003 

Montants 
imputables sur 
l'exercice suivant 
se terminant le 31 
mars 

Comptes à 
rendre 
L.R., ch. F-11 

Appropriation 	5. An appropriation that is granted by this or 
charged to the 	any other Act and referred to in Schedule 1 may fiscal year ending 
mnrch 31, 2003 be charged after the end of the fiscal year for 

• which thé appropriation is granted at *ariy time - 
prior to the day on which the Public Accounts for 
that fiscal year are tabled in .Parliament, for the 

• purpose of Making adjustments in the Accounts . 
 of Canada for the fiscal year that do not reeire 

. payments out of the Consolidated Revenue Fund. 

Appropriation 
charged to the 
following fiscal 
year ending 
March 31 

•Amounts 
chargeable to the 
following fiscal 
year ending 
March 31 

Accounts  lobe 
 rendered 

A.S., c. F-11 

6. (1) An appropriation that is granted by this 
or anY other Act and referred to in Schedule 2 
may be charged after the end of the fiscal year 
that is after the fiscal year for which the 
appropriation is granted at any time prior to the 
day on which the Public Accounts for that second 
fiscal year are tabled in Parliament, for the, 
purpose of making adjustments in the AcConnts 
of Canada for  that second fiscal year that do net 
requirelmyments out of the Consolidated 
Revenue Fund. 

(2) Notwithstanding àny other provisiàn of 
this Act, amounts appropriated by this Act and ' 
set out in items of Schedule 2 may be paid and 
applied at any time on or b,efore March 31;2003, 
so long as every payment is charged first against 
the relevant amount appropriated under any. Act 
that is earliest in time until that amount is 
exhausted, next against the .  relevant -amount 
appropriated under any other Act, including this 
Act, that is next in time until that amount is 
exhausted and so on, and the balance of ambunts 
so appropriated by this Act that have not been 
charged, subject to the adjustments referred to in 
section 37 of the Financial Administration Act, . 
lapse at the end of the fiscal year following the 
fiscal'year ending Màrch 31, 2003. 

7. Amounts paid or applied under the 
authority of this Act shall be accounted for in the 
Public Accounts in accordance with section 64 of 
the Financial Administration Act. 

5. En vue d'apporter aux Comptes du Canada 
pour un exercice donné des rectifications qui 
n'entraînent aucun prélèvement sur le Trésor, il 
est possible d'inscrire un crédit découlant de la 
présente loi ou de toute autre loi et prévu à 
l'annexe 1 après la clôture de l'exercice pour 
lequel il est attribué, mais avant le dépôt au 
Parlement des Comptes publics afférents à cet 
exercice. 

(1) En Vue d'apporter aux Comptes du 
Càn' ada pour un exercice donné des rectifications 
qui n'entraînent aucun prélèvement sur le Trésor, 
il est possible d'inscrire un crédit découlant de la 
présente loi bu de toute autre loi et prévu à 
l'annexe 2 après la clôture de l'exercice suivant 
celui pour lequel il est attribué,' Mais avant le 
dépôt au Parlement des Comptes publics 
afférents, à ce dernier exercice. 

' (2) Par dérogation aux autres dispositions de 
la présente lei, les sommes affectées par celle-ci, 
telles qu'énoncées à l'annexe 2, peuvent être 
,appliquées' aiiPhis tard le 31 mars 2003. Chaque 

- paiement est imputé, selon l'ordre 'chronologique 
de l'affectation, d'abord sur la somme 

, correspondante affectée en vertu de n'importe 
quelle loi jusqu'à' épuisement de cette somme, 
Puis sur la somme correspondante affectée en 

' Vertu de tàute autre loi, y compris la présente loi, 
jusqu'à épuisement de cette somme. La Partie 
non utilisée des sommes ainsi affectées par la 
présente loi est, sous réserve des rapprochements 

, visés à l'article 37 de la Loi sur la gestion des 
finances publiques,  annulée à la fin de l'exercice 
qui suit l'exercice se terminant le 31 mars 2003. 

7. Les montants versés ou affectés sous le 
régime de la présente loi sont inscrits dans les 
Comptes publics, conformément à l'article 64 de 
la Loi sur la gestion des finances publiques. 

Imputation pour 
rectification à 
l'exercice suivant 
se terminant le 
31 mars 



5 
10 
15 

30 
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2,889,000 

356,654,000 

22,434,000 
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SCHEDULE 1 

Based on the Main Estimates 2002-2003, the amount hereby granted is $37,147,995,795.27, being the total of the amounts of the 
items in those Estimates as contained in this Schedule less $16,141,415,003.73 voted on account of those items by 
Appropriation Act No. 1, 2002 -2003. 

Sums granted to Her Majesty by this Act for the financial year ending March 31, 2003 and the purposes for which they are granted. 

Vote 
No. Service 'Am 'Ourit ($) Total ($) 

AGRICULTURE AND AGRI-FOOD 
. AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE 

DEPARTMENT 

20 

Agriculture and Agri-Food — Operating expendiffires and, pursuant tô paragraph 29.1(2)(a) 
of the Financial Administration Act, authOrity to expend revenues received from, and to 
offset expenditures incurred in the fiscal year for; the grazing and breeding activities of 
the Community Pastures Program and from the administration of the Net- Income 
Stabilization Account 	  

Agriculture and Agri-Food — Capital expenditures 	  
Agriculture and Agri-Food — The grants listed in the Estimates and contributions 	 
Pursuant to section 29 of the Financial Administration Act, to authorize the Minister of 

Agriculture and Agri-Food, on behalf of Her Majesty in right  of Canada, in accordance 
with ternis and conditions approved by the Minister of Finance, to guarantee payments 
of an  amount not exceeding, at  ans' one time, in aggregate the sum of $1,700,000,000 
payable  in respect of cash advances'provided by producer organizations, the Canadian 
Wheat Board and other lenders under the Spring Credit Advance Program  

Pursuant to section 29 of the Èinancial Administration Act, to authorize the Minister of 
Agriculture and Agri-Food, on behalf of Her Majesty in right of Canada, in accordance 
with terms and conditions approved by the Minister of Finance, to guarantee payments 
of amounts not exceeding, at any time in aggregate, the sum of $140,000,000 payable in 
respect of Line of Credit Agreements to be entered into by the Farm Credit Corporation 
for the purpose of the renewed (2001) National Biomass Ethanol Program  

437,686,000 
46,841,000 

779,986,000 

1,264,513,002 

25 

40 

CANADIAN DAIRY COMMISSION 

Canadian - Dairy Commission — Program expenditures 	  

CANADIAN FOOD INSPECTION AGENCY 

Canadian Food Inspection Agency — Operating expenditures and contributions 	 
Canadian Food Inspection Agency — Capital expenditures 	  

CANADIAN GRAIN COMMISSION 

Canadian Grain Commission — Program expenditures 	  

347,293,000 
9,361,000 



1 016 570 000 
114 061 000 

426 404 100 
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ANNEXE 1 •  

D'après le Budget principal des dépenses de 2002-2003, le montant accordé est de 37 147 995 795,27 $, soit le total des montants des 
postes de ce budget figurant à la présente annexe, moins le montant de 16 141 415 003,73 $ affecté à ces postes par la Loi de 
crédits n° 1 de 2002-2003. 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003 et fins auxquelles elles sont 
accordées. 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

; AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL 
FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE 

MINISTÈRE 

1 

5 
10 

Affaires étrangères et Commerce international — Dépenses de fonctionnement, y compris, 
sous réserVe de l'approbation du gouverneur en conseil, la rémunération et les autres 
dépenses des Canadiens affectés par le gouvernement canadien au personnel 
d'organismes internationaux et autorisation de faire des avances recouvrables jusqu'à 
concurrence de la part des frais payables par ces organismes; autorisation au gouverneur 
en conseil de nommer et d'appointer des hauts-commissaires, ambassadeurs, ministres 
plénipotentiaires, consuls, membres des commissions internationales, le personnel de 
ces diplomates et d'autres personnes pour représenter le Canada dans un autre pays; 
dépenses relatives aux locaux de l'Organisation de l'aviation civile internationale; 
dépenses recouvrables aux fins d'aide aux citoyens canadiens et personnes domiciliées 
au Canada, y compris les Personnes à leur charge, qui sont dans le bésoin à l'étranger et 
rapatriement de ces personnes; programmes de relations culturelles et d'échanges 
universitaires avec d'autres pays; et, conformément au paragraphe 29.1(2) de la Loi sur 
la gestion des finances publiques, autorisation de dépenser les recettes perçues au cours 
d'un exercice pour compenser les dépenses connexes survenues au cours de l'exercice 
pour : la prestation de services aux Centres canadiens des affaires et aux Centres 
canadiens d'éducation; des services de formation offerts par l'Institut canadien du 
service extérieur; les foires et les missions commerciales et d'autres services de 
développement du commerce international; des services de développement des 
investissements; des services de télécommunication; des publications ministérielles; 
d'autres services fournis à l'étranger à d'autres ministères, à des organismes, à des 
sociétés d'État et à d'autres organisations non fédérales; des services consulaires 
spécialisés; des programmes internationaux d'échanges pour l'emploi des jeunes. 	 

Affaires étrangères et Commerce international — Dépenses en capital 	  
Affaires étrangères et Commerce international — Subventions inscrites au Budget des 

dépenses, contributions et autorisation de contracter durant l'exercice en cours des 
engagements ne dépassant pas 50 000 000 $, aux fins de contributions à des personnes, 
groupes de personnes, conseils et associations, en vue de favoriser l'augmentation des 
exportations canadiennes; autorisation de payer des cotisations selon les montants 
établis, en devises des pays où elles sont prélevées; et autorisation de faire d'autres 
paiements précisés, en devises des pays indiqués, même si le total de ces paiements est 
supérieur à l'équivalent en dollars canadiens établi en octobre 2001 à  

1 557 035 100 

15 

CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE 

Corporation commerciale canadienne — Dépenses du Programme 	  10 832 000 



179,161,000 
83 g;452,786 

10,000 

5 
L10 

15 

20 

25 
30 

35 

1,017,623,780 

149,710,000 

1,020,228,000 

137,104,000 

76,221,000 

25,359,000 
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SCHEDULE . 1 — Continued 

Vote,  
No. Total .(s) ger'\iiée Amoutit 

CANADIAN HERITAGE 
PATRIMOINE CANADIEN 

DEPARTMENT  

Canadian Heritage — Opèrating expenditures and, pursuant to paragraph 29.1(2)(a) of the 
Financial Administration Act, authority to expend revenues received during the fiscal 
year by the Canadian Conservation Institute, the Canadian Heritage, Information 
Network, the Exhibition Transportation Service and the Canadian Audio-visual 
Certification Office 	  

Canadian Heritage — The grants listed in the Estimates and contributions 	  
Loans to institutions and public authorities in Canada, in accordance with terms and 

conditions approved by the Governor in Council, for the purpose of section 35 of the 
Cultural Property Export and Import Act (R.S., 1985, c. C-51)  

CANADA,COUNéIL 

Payments to the Canada Council under aection 1,8 of the Canada CouncilAct, to be tised.for 
the furtherance of the objects set out in section 8 of that'  Act 	  

CANADIAN BROADCASTING CORPORATION 

Payments to the Canadian Broadcasting Corporation for operating expenditures in providing 
a broadcasting  service 	  

Payments to the Canadian Broadcasting Corporation for working capital 	  
Payments to the Canadian Broadcasting Corporation for capital expenditures in providing a 

broadcasting service 	  

CANADIAN FILM DEVELOPMENT CORPORATION 

Payments to the Canadian Film Development Corporation to be used for the purposes set out 
in the Canadian  Filin  Development Corporation Act 	  

„ 
9'1'6,410,000 
, 4,000,000 

99,818,00Ô 

CANADIAN MUSEUM OF CIVILIZATION 

40 	Payments to the Canadian Museum of Civilization for operating and capital expenditures . 

CANADIAN MUSEUM OF NATURE 

Payments to the Canadian Museum of Nature for operating and capital expenditures 45 



186 443 000 

1 478 939 000 

1 

4440 00(1 L " 
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' 	ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

20 

25 

L30 

L35 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL (suite) 
FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE — Continued 

AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT INTÈRNATIONAL 

Agence canadienne de développement international — Dépenses de fonctionnement et 
autorisation : 
a) d'engager des personnes qui travailleront dans les pays en développement et dans les 
pays en transition; 
b) de dispanser instruction ou formation à des personnes des pays en développement et 
des pays en transition, conformément au Règlement sur l'assistance technique, pris par 
le décret C.P. 1986-993 du 24 avril 1986 (et portant le numéro d'enregistrement 
DORS/86-475), y compris ses modifications ou tout autre règlement que peut prendre le 
gouverneur en conseil en ce qui concerne : 

i) la rémunération payable aux personnes travaillant dans les pays en 
développement et dans les pays en transition, et le remboursement de leurs 
dépenses ou le paiement d'indemnités à cet égard, 
ii) le soutien de personnes des pays en développement et des pays en transition 
en période d'instruction ou de formation, et le remboursement de leurs 
dépenses ou le paiement d'indemnités à cet égard, 
iii) le remboursement des dépenses extraordinaires liées directement ou 
indirectement au travail des personnes dans les pays en développement et , 
dans les pays en transition, ou à l'instruction ou à la formation de personnes 
des pays en développement et des pays en transition 	  

Agence canadienne de développement international — Subventions et contributions inscrites 
au Budget des dépenses et paiements aux institutions financières internationales 
conformément à la Loi d'aide au développement international (institutions financières), 
à la condition que le montant des contributions puisse être augmenté ou diminué, sous 
réserve de l'approbation du Conseil du Trésor, aux fins d'aide au développement 
international et d'assistance humanitaire internationale et à d'autres fins précisées, 
sous forme de paiements comptants et de fourniture de biens, denrées ou services  

Émission et paiement de billets à vue, non productifs d'intérêts et non négociables, dont le 
montant ne doit pas dépasser 178 200 000 $, conformément à la Loi d'aide au 
développement international (institutions financières), à titre de contributions aux 
comptes du fonds d'institutions financières internationales  

Paiement ne devant pas dépasser 2 827 383 $US à la Banque africaine de développement, 
même si l'équivalent de cette somme en dollars canadiens, évalué à 4 440 000 $ le 
21 septembre 2001; peut varier à la hausse conformément à la Loi d'aide au 
développement international (institution.sfinancières), à titre de souscriptions au capital 
des institutions financières internationales  

1 669  822.001 

101 941 000 40 

CENTRE DE RECHERCHES POUR LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL 

Versements au Centre de recherches pour le développement international 	  



48,843,000 
56,376,000 
13,740,006 

2,498,000 

46,819,000 

24,828,000 

6,140,000 

NATIONAL ARTS CENTRE CORPORATION 

Payments to the National Arts Centre Corporation.... 

NATIONAL  BATTLEFIELDS COMMISSION 

National Battlefields Commission Program expenditures 	 

NATIONAL  CAPITAL  COMMISSION 
. 	, 	 . 

Payment to the National Capital Commission for operating expenditures 	  
Payment to the National CapitatCommission for capital expenditures -  ' , 	. 	■ 

Payment to the National Capital Commission for grants.and contributions 	  

90 • 
95 
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SCHEDULE 1 —' Continued 
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Vote 
No: Amount ($) Total  ($) Service 

50 

55 

60 

65 

70 
75 
80 

CANADIAN HERITAGE — Continued 
PATRIMOINE CANADIEN (suite) 

• • CANADIAN RADIO-TELEVISION AND ,
•  TELECOMMUNICATIONS COMMISSION , 

Canadian Radio-television  and  Telecommunications Commission — Program expenditures . 
and, pursuant to paragràpii 29;1(2)(a) of the  FiiiancialAdministràtion ifet,.authôrity tô 

• expend revenues received during the fiscal year arising from 
(a) the provision of regrilatiny ' services  totelecommunications' ébinpaniés under the 
Telecommunications:Fees Regulations, 1995; and , 
(b) broadcasting feès 	:either- related' rictivities; rip  to arriounts apProVed by the • 
Treasury Board 	  

NATIONAL ARCHIVES OF CANADA 

National Archives of Canada — Prograin expenditures, the grants listed in the Estiinates arid 
contributions 	  

• 

85 

NÀtIONAL FILM BOARD 	 ' 

National Film Board Revolving Fund — Operating loss, capital, the grants liàed in the 
Estimates  and contributions 	  

NATIONAL GALLERY OF CANADA 

Payments to the National Gallery of Canada for  operating and capital eXpenditures 	 
Payment to the National Gallery of Canada for the purchase of objects for the Collection 	 

118,959,000 

60,783,000 

35,455;000 
3,000,000 

38,455,000 



4 760 000 

2 152 000 

242 000 

2001 -2002 	 Loi de crédits n° 2 pour 2002-2003 	 ch. 21 	9 

ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL (fin) 
FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE — Concluded 

COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE 

45 

50 

55 

Commission mixte internationale—Dépenses du Programme— Traitements et dépenses de la 
section canadienne; dépenses relatives aux études, enquêtes et relevés exécutés par la 
Commission en vertu du mandat international qui lui est confié et dépenses faites par la 
Commission en vertu de l'accord entre le Canada et les États-Unis relatif à la qualité de 
l'eau dans les Grands Lacs  

SECRÉTARIAT DE L'ALÉNA, SECTION CANADIENNE 

Secrétariat de l'ALÉNA, section canadienne — Dépenses du piogramme 	  

ADMINISTRATION DU PIPE-LINE DU NORD 

Administration du pipe-line du Nord — Dépenses du Programme 	  



125 
130 

1 
5 

32,497,000 

24,833,000 

107,024,000 

21,697,000 

878,154,744 

110,372,000 
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SCHEDULE 1 Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

CANADIAN HERITÀGE — Coneluded 
PATRIMOINE CANADIEN (lin) ' 

NATIONAL LIBRARY 

100 

105 

120 

10 

National Library — Program expenditures, the grants listed in the Estimates 	  

NATIONAL MUSEUM OF SCIENCE AND TECHNOLOGY 

Payments to the National Museum of Science and Technology for operating and capital 
expenditures 	  

PUBLIC SERVICE COMMISSION 
. 	. 	, 

Public Service Commission — Program expenditures 	  

STATUS OF WOMEN — OFFICE OF THE CO-ORDINATOR 

Status of Women — Office of the Co-ordinator — Operating expenditures 	  
Status of Women — Office of the Co-ordinator — The grants listed in the Estimates 	 

CITIZENSHIP AND IMMIGRATION 
CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION 

DEPARTMENT 

Citizenship and Immigration — Operating expenditures 	  
Citizenship and Immigration — The grants listed in the Estimates and contributions 	 

IMMIGRATION AND REFUGEE BOARD OF CANADA 

Immigration and Refugee Board of Canada — Program expenditures 	  

549,647,000 
328,507,744 

10,947,000 
10,750,000 
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ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN ' 
INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT 

MINISTÈRE 

1 

5 

10 

15 

PROGRAMME D'ADMINISTRATION 

Administration — Dépenses du Programme et contributions 	  

PROGRAMME DES AFFAIRES INDIENNES ET INUITES 

Affaires indiennes et inuites — Dépenses de fonctionnement et 
a) dépenses ayant trait aux ouvrages, bâtiments et matériel situés sur des propriétés 
n'appartenant pas au gouvernement fédéral; 
b) dépenses recouvrables en vertu d'accords'approuvés par le gouverneur en conseil et 
conclus avec les gouvernements provinciaux et les commissions scolaires locales en vue 
du versement de prestations sociales à des non-Indiens habitant des réserves indiennes et 
de l'instruction de non-Indiens fréquentant des écoles indiennes; 
c) autorisation au ministre des' Affaires indiennes et du Nord canadien de conclure des 
accords avec les gouvernements provinciaux, les commissions scolaires, les organismes 
de bienfaisance ou autres pour la prise en charge et l'entretien des enfants; 
ci) autorisation d'affecter des fonds, dans le cadre des activités de 'progrès économique 
des Indiens et des Inuits, pour assurer des services d'enseignement et d'orientation aux 
Indiens et aux Inuits, pour l'approvisionnement en matériaux et en matériel, et pour 
l'achat des produits finis et la vente de ces derniers; 
e) autorisation de vendre l'électricité, le mazout et les services qui s'y rattachent, de 
même que les services municipaux, aux consommateurs particuliers qui vivent dans les 
centres éloignés et qui ne peuvent pas compter sur les sources locales 
d'approvisionnement, selon les conditions approuvées par le gouverneur en conseil, et 
de fournir les mêmes services et biens aux ministères et organismes fédéraux installés au 
Nouveau-Québec  

Affaires indiennes et inuites — Dépenses en capital et 
a) dépenses ayant trait aux bâtiments, ouvrages, terrains et matériel dont la gestion, le 
contrôle et la propriété peuvent être cédés soit aux gouvernements provinciaux, selon les 
conditions approuvées par le gouverneur en conseil, soit à des bandes indiennes ou à des 
Indiens, tant à titre collectif que particulier, à la discrétion du ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, ainsi que de telles dépenses engagées à l'égard de 
propriétés n'appartenant pas au gouvernement fédéral; 
b) autorisation d'engager des dépenses recouvrables selon des montants ne dépassant 
pas la part des frais assumée par les gouvernements provinciaux et les commissions 
scolaires locales pour des routes et ouvrages connexes, ainsi que pour l'éducation, y 
compris l'instruction de non-Indiens fréquentant les écoles indiennes; 
c) autorisation de construire et d'acquérir, pour les Indiens et les Inuits, des logements 
qui devront être occupés par des Indiens et des Inuits contre le versement, s'il y a lieu, de 
montants que le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien peut fixer, et qu'ils 
achèteront ou loueront aux conditions et au prix, soit coûtant, soit réduit, approuvés par 
le gouverneur en conseil, et d'effectuer des paiements aux Indiens et aux bandes 
indiennes en vue de la construction de logements et d'autres bâtiments 	  

	

Affaires indiennes et inuites — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 

96 187 000 

, 299 183 000 

18 750 000 
4 372 382 000 
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SCHEDULE 1 Continued 

Vote 
NO. Service Amount ($) Total ($) 

ENVIRONMENT 
ENVIRONNEMENT 

DEPARTMENT 

5 

10 

15 

Environment — Operating 'expenditures, and  
(a) recov,erable expenditures incurred in respect of the Prairie  Provinces  Water Board, 
the Qii'Appelle Basin Study Board and the St. John River Bàsin Study Board; 
(b) authority for the Minister of the Environment to engage such consultants as may be 
required by the Boards identified in paragraph (a), at such remuneration as those Boards 
may determine; 
(c) recoverable expenditures incurred in respect of Regional Water Resources Planning . 
Investigations and Water Resources Inventories; 
(d)authoritY to malce recoverable advances not exceeding the aggregate, of the amount of 
the shares of the Provinces of Manitoba and Ontario  of  cost of regulating the levels of 
Lake of the Woods and Lac Seul; 	• 	 . , 
(e)authority to make recoverable advances not exceeding the aggregate of the amount of 
the shares of provincial and outside agencies of the cost of hydrometric surveys; ançl w pursuant to paragraph 29,1(2)(a) of the Financial Administration Act, authority to 
expend in the current fiscal year revenues received during the fiscal year arising from the 
operations of the department funded from this Vote 	  

Environinent — Capital expenditures and authority to r inake payments to proyinces or 
municipalities as contributions towards construction done by those bodies and authority, 
to make recoverable advances not exceeding the amount of the shares of provincial  and ,•  
ouiside agencies of the cost ofjoint projects including expenditures on other than federal 
property 	  

Environment — The grants listed in the Estimates and contributions 	  

CANADIAN ENVIRONMENTAL ASSESSMENT AGENCY 

Canadian Environmental AsSesSment Aiehdy — .Program> eXpenditures, e6ntributions 'arid 
authority to expend revenues receiVed during the fi scal Year àrising frém the provision 
of environmental asseisment Services inchiclinÉ the conduct of panel . revieWs 
comprehensive studies, rnediations; training and infOnnation publication 's bÿ the 
Canadian Environmental Assessment Agency  

545,724,000 

46,971,000 
67,063,994 

659,698,994 

10,452,000 



L20 

L25 
31 853 000 

43 120 000 

• 97 622 000 
« 61 022 900 

15 600 000 

5 
10 
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ANNEXE 1 (suite)' 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN (sifflé et fin) 
INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT — Concludid 

MINISTÈRE (suite et fin) 

30 

35 
40 

PROGRAMME DES AFFAIRES INDIENNES .ET  INUFFES (s;rite'édin) 
• . 

Prêts à des revendicateurs autochtones,' conformément 'àhk .. cOnditions -approuvées.  'par 16' 
gouverneur en conseil, pour le paiement des frais de recherche, d'élaboration et de 
négociation concernant les revéndiCatiOns  ' 

Prêts aux Premières nations de la Colombie-Britannique pour -les aider à participer au 
processus de la Commission dés traités dé là Colémbie-Britaintique 	' 

, 
PROGRAMME DES AFFAIRES DU NORD 

Affaires du Nord — Dépenses de fonctionnement et autorisation de consentir des avances 
recouvrables pour services rendus au nom des gouvernements des Territoires, y compris ; 

 l'autorisation d'engager des dépenses et de consentir des avances recouvrables 
relativement aux services feumiS' et aux travaux' effectués :sin' dés Propriétés 
n'appartenant pas au gouvernement fédéral, et Pantorisation de contribuer aux travaux 
de construction exécutés par des autorités locales ou des prives  

Affaires du Nord — Subventions inscrites au Budget des dépenses et Contributions 	 
Paiements à la Société canadienne des poSte,cOnformernent à l'entente entre le Ministère des • 

Affaires indiennes et du Nord Canadien et la Société Canadienne des postes dans le but dé 
fournir le service aérien "omnibus de colis destines au Nord 	 " 

5 041 719 900 

45 

COMMISSION CANADIENNE DES AFFAIRES POLAIRES 

Commission canadienne des affaires polaires — Dépenses du Programme et contributihns.. 

AGRICULTURE ET AGROALIME1\iTAIRE 
' AGRICULTURE AND AGRI-FOOD 

MINISTÈRE 

Agriculture et Agroalimentaire — Dépenses de fonctionnement et, aux termes du 
paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des finances publiques, autorisation de 
dépenser les recettes provenant' des • activités de pâttira . ge  et de reproduction du 
Programme de pâturages communautaires, et de l'administration du Compte de 
stabilisation du revenu net pour compenser les dépenses engagées durant l'exercice.... 

Agriculture et Agroalimehtaire — Dépensés en capital 	• 
Agriculture et Agroalimentaire — Subventions inscrites au Budget des dépenses et 

contributions 	  

893 000 

437 686 000 
46 841 0001 

779.986 000 



82,617,000 

675,000,000 

1 

1,598,000,000 

60,464,000 

7,780,000 

38,500,000 

1,678,000 
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SCHEDULE 1 — Continued 

49-50-51 EL1Z. II 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

FINANCE 
FINANCES 

DEPARTMENT 

1 

5 

LI 0 

15 

ECONOMIC, SOCIAL AND FINANCIAL POLICIES PROGRAM 

Economic, Social and Financial Policies — Operating expenditures and authority to expend 
revenue received during the fiscal year 	  

Economic, Social and Financial Policies — The grants listed in the Estimates and 
contributions 	  

Economic, Social and Financial Policies — In accordance with the Bretton Woods and Related 
Agreements Act, the issuance and payment of non-interest bearing, non-negotiable 
demand notes in an amount not to exceed $202,334,000 to the International 
Development Association   

FEDERAL-PROVINCIAL TRANSFERS PROGRAM 

FedereProvincial Transfers 	Transfer Payments' to the Territorial Governments — 
Payments to the Government of each of the territories calculated in . acCordance with 
agreements, approved by  the Governor. in Council, entered into by the Minister of 
Finance and the respective territorial Minister of Finance; and authority to make interim 
payments for the current fiscal year to the Government of each of the territories prior to 
the signing of each such agreement, the total ainount payable tinder eaéh such agreement 
being reduced by the aggregate of interim payments made to the respective territorial 
government in the current fiscal year  

2,355,617,001 

20 

25 

30 

35 

AUDITOR GENERAL 

Auditor General — Program expenditures and contributions 	  

CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL 

Canadian International Trade Tribunal — Program expenditures 	  

FINANCIAL TRANSACTIONS AND REPORTS 
ANALYSIS CENTRE OF CANADA 

Financial Transactions and Reports Analysis Centre of Canada — Program expenditures 	 

OFFICE OF THE SUPERINTENDENT OF FINANCIAL INSTITUTIONS 

Office of the Superintendent of Financial Institutions — Program expenditures 	 



1 

30 
35 

2 889 000 

356 654 000 

22 434 000 
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- ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

15 

20 

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE (suite etJin) 
AGRICULTURE AND AGRI-FOOD — Concluded 

MINISTÈRE (suite et fin) 

Aux terrnes de l'article 29 de la Loi sur la gestion•des finances piibliques, autorisation au 
ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire, au nom de Sa Majesté du chef du 
Canada et conformément aux conditions approuvées par le ministre des Finances, de 
garantir le paiement d'un montant ne dépassant pas en totalité et en tout temps la somme 
de 1 700 000 000 $ payable sous la forme d'avances de fonds fournies par les organismes 
de producteurs, la Commission canadienne du blé et d'autres prêteurs en vertu du 
Programme des avances de crédit printanières  ' • 

Aux termes' 'dé l'article 29 de la Loi sur la gestion des finances publiques, autorisation au 
ministre dé l'Agriculture et de l'Agroalimentaire, au nom de Sà Majesté du chef du 
Canada et conformément aux conditions approuvées par le ministre des Finances, de 
garantir le paiement des montants ne dépassant pas en totalité et en tout temps la somme 
de 140 000 000 $ payable à l'égard des Accords de ligne de crédit à être engagés par la 
Société du crédit agricole pour les besoins du Programme national renouvelé (2001) sur 
l'éthanol de la biomasse  

1 264 513 002 

25 

40 

COMMISSION CANADIENNE DU LAIT 

Commission canadienne du lait — Dépenses du Programme 	  

AGENCE CANADIENNE D'INSPECTION DES ALIMENTS 

Agence canadienne d'inspection des aliments —Dépenses de fonctionnement et contributions 
Agence canadienne d'inspection des aliments — Dépenses en capital 	  

COMMISSION CANADIENNE DES GRAINS 

Commission canadienne des grains — Dépenses du Programme 	  

347 293 000 
9 361 000 
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SCHEDULE 1 — Continued 

Vote 
No: Service Amount ($) Total ($) 

1 

5 

10 

FISHERIES AND OCEANS 
PÊCHES ET OCÉANS 

Fisheries and Oceans — Operating expenditures, and 
(a) Canada's share of expenses of the International Fisheries Commissions, authority to 
provide free accommodation for the International Fisheries Commissions and authority 
to make recoverable advances in the amounts of the shares of the International Fisheries 
Commissions of joint cost projects; 
(b) authority to make recoverable advances for transportation, stevedoring and other 
shipping services performed on behalf of individuals, outside agencies and other 
governments in the course of, or arising out of, the exercise ofjurisdiction in navigation, 
including aids to navigation and shipping; and 
(c)authority to expend revenue received during the fiscal year in the course of, or arising 
from, the activities of the Canadian Coast Guard 	  

Fisheries and Oceans — Capital expenditures and authority to make payments to provinces, 
municipalities and local or private authorities as contributions towards construction 
done by those bodies and authority for the purchase and disposal of commercial fishing 
vessels 	  

Fisheries and Oceans — The grants listed in the Estimates and contributions 	  

999,504,000 

166,898,000 
159,295,000 

1,325,697,000 



1'624  P31000  

9250000 

2 241 437 782 

549 647 000 
328 507 744 
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, ANNEXE L(suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

ANCIENS COMBATTANTS 
'VETERANS AFFAIRS • 

1 

5 
10 

15 

PROGRAMME DES ANCIENS COMBATTANTS 

Anciens combattants — Dépensés de fonctionnement; entretien dé propriétés, y eoinpris les 
dépenses afférentes à des travaux de génie et dé recherche 'technique qui n'ajeutent 
aucune valeur tangible à la propriété immobilière, aux taxes, À l'assurance et au Maintien 
des services publics; autorisation, sous réserve de PàPprobation du gouverneur, en 
conseil, d'effectuer des travaux de réparation nécessaires sur des propriétés construites 
en Vertu de contrats particuliers à prix ferme et vendues conformément à là Loi  sur les 
terres destinées aux anciens combattants  (S.R.C. 1970, ch. Y.4), afin de corriger des 
défectuosités dont ni Pàncien combattant ni l'entrepreneur ne peuvent 'être tenus 
financièrement responsables ainsi que tout :autre iraVail, qui s'imPbse sur d ài.itreS 
propriétés afin de sauvegarder l'intérêt que le directeur y possède  

Anciens combattants — Dépenses en capital  , 
Anciens combattants — Subventions inscrites 'au Budget des dépenses et contributions, le' 

montant inscrit à chacune des subventions pouvant être rnbdifié sous réserve de . 
 l'approbation du Conseil du Trésor  ` 

TRIBUNAL,DES ANCIENS COMBATTANTS (RBVISION ET APPEL) 

Tribunal des anciens combattants (révision et apPel)'— Dépenses du 'Programme 	 

. 	„ 
CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION 

'‘dTIZENSNIF AND IMMIGRATION 
' 

'MINISTÈRE 

5 
Citoyenneté et Immigration — Dépenses de fonctionnement 	  

	

Citoyenneté et Immigration— Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 
878 154 744 

10 

COMMISSION DE L'IMMIGRATION ET 
DU STATUT DE RÉFUGIÉ DU CANADA 

Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada—Dépenses du Programme 110 372 000 
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SCHEDULE  1—  Continued 

Vote 
NO. Service Amount ($) Total ($) 

FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL 

DEPARTMENT 

10 

Foreign Affairs and International Trade — Operating expenditures, including the payment of 
remuneration and other expenditures subject to the approval of the Governor in Council 
in connection With the assignment by the Canadian GoVemment of Canadians to the 
staffs of international organizations and àuthority to make recovérable aciVances in 
amounts not exceeding the amounts of the shares 'Of such nrganizations of such 
expenses; authority for the appointment and fixing of salaries by the Governor in 
Council of High Comniissioners, Ambassadors, Ministers Plenipotentiary, Consuls, 
RePresentatives on International Commissions, the staff  of such officials  and  other 
persons to represent Canada in another country; exPenditures  in respect of the  provision 
of office accommodation for the InternationalCivil Aviation Organization; 'recoverable 
exPenditures for assistance to and repatriation of distresséd Catiadian citizens and 
persons of Canadian domicile abroad, including their' dependants; cultural rèlatiOns and 
academic exchange programs with other countries; and, pursuant ' to paragraph 
29.1(2)(a) of the Financial Administration Act, authority to expend revenues received in 
a fiscal year from, and to Offset relatéd expenditures incurred in the fiscal year ariSing 
from, thé provision of services related to: Canadian Business Centres and Canadian 
Education Centres; training services provided by the Canadian Foreign Service 
Institute; trade fairs, missions and other international business development services; 
investment development services; international telecommunication services; 
deliartmental publications; other services provided abroad to other government 
departments, agencies, Crievn corporations and other non-federal organizations; 
specialized consular services; and international youth employment exchange programs. 

Foreign'Affairs and International Trade — Capital expenditures 	  
Foreign Affairs and International Trade — The grants listed in the Estimates, contributions, 

authority to make commitments for the 'current fiscal year not exceeding $50,000,000, in 
respect of contributions to persons, groups of persons, Councils and associations to 
promote the development of Canadian export sales and authority to pay assessments in 
the amounts and in the currencies in which they are levied, and authority to pay other 
amounts specified in the currencies of the countries indicated, notwithstanding that the 
total of such payments may exceed the equivalent in Canadian dollars, estimated as of 
October 2001, which is   

1,016,570,000 
114,061,000 

426,404,100 

1,557,035,100 



10 

20 

118 007 000 
18 600 000 

750 000 000 

40 808 000 

1 201 702 000 
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N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

CONSEIL DU TRÉSOR 
TREASURY BOARD 

SECRÉTARIAT 

1 

Secrétariat du Conseil du Trésor — Dépenses de fonctionnement et autorisation de dépenser 
les recettes produites durant l'exerciee provenant des activités du Secrétariat du Conseil 

• du Trésor 	  
Secrétariat du Conseil du Trésor— Contributions 	  
Éventualités du gouvernement — Sous réserve, de l'approbation du Conseil du Trésor, pour 

suppléer à d'autres crédits relativement à la feuille de paye et à d'autres besoins et pour 
payer diverses menues dépenses imprévues qui n'ont pas autrement été pourvues, y 
compris les primes attribuées en vertu de la Loi sur les inventions des fonctionnaires; • 

autorisation de réemployer toutes les sommes affectées à des besoins autres que ceux de 
la feuille de paye, tirées d'autres crédits et versées au présent crédit  

Initiatives pangouvernementales — Sous réserve de l'approbation du Conseil du Trésor, pour 
suppléer à d'autres crédits pour appuyer la mise en oeuvre d'initiatives de gestion 
stratégique entreprises 'dans la fonction publique du Canada  - 

Assurances de la fonction publique — Paiements à l'égard de programmes d'assurance, de 
pension, d'avantages sociaux ou autres, ou applicables à l'administration de ces 
programmes ou autres» 'notamment des primes, des contributions, des avantages 
sociaux, des frais et autres dépenses faites en faveur de la fonction publique ou d'une 
partie de celle-ci et pour toutes autres personnes, déterminées par le Conseil du Trésor, et 
autorisation de dépenser toutes recettes ou toutes autres sommes perçues à l'égard de ces 
programmes ou autres pour compenser toutes dépenses découlant de ces programmes ou 
autres et pour pourvoir au remboursement à certains employés de leur part de la 
réduction des primes conformément au paragraphe 96(3) de la Loi sur 
l'assurance-emploi  

Conseil privé — Dépenses du Programme, y compris le fonctionnement de la résidence du 
Premier ministre; le versement, à chacun des membres du Conseil privé de la Reine pour 
le Canada qui a qualité de ministre sans portefeuille ou de ministre d'État, mais qui ne 
dirige pas un ministère d'État, d'un traitement n'excédant pas celui versé aùx ministres 
d'État qui dirigent un ministère d'État, aux,tennes de la Loi sur les traitements, rajusté 
en vertu de la Loi sur le Parlement dit Canada et au prorata, pour toute période inférieure 
à un an; et la subvention inscrite au Budget des dépenses et contributions 

2 129 117 000 

101 736 000 



186,443,000 

1,478,939,000 

1 

20 	C. 21 	 Appropriation Act No. 2, 2002-2003 49-50-51 Euz.  II 

SCHEDULE 1 — Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE — Continued 
I AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL (suite) 

CANADIAN COMMERCIAL CORPORATION 

15 

20 

25 

L30 

L35 

Canadian Commercial Corporation — Program expenditures 	  

CANADIAN INTERNATIONAL DEVELOPMENT AGENCY 

Canadian International Development Agency — Operating expenditures and authority to 
(a) engage persons for service in developing countries and in countries in transition; and 
(b) provide education• or training for persons from developing countries and from 
countries in transition, in accordance with the Technical Assistance Regulations, made 
by Order in Council P.C. 1986-993 of April 24, 1986 (and registered as SOR/86-475), as 
may be amended, or any other regulations that may be made by the Governor in Council 
with respect to 

(i) the remuneration payable to persons for service in developing countries 
and in countries in transition, and the payment of their expenses or of allowances with 
respect thereto, 
(ii) the maintenance of persons from developing countries and from 
countries in transition who are undergoing education or training, and the 
payment of their expenses or of allowances with respect thereto, and 
(iii) the payment of special expenses directly or indirectly related to the 
service of persons in developing countries and in countries in transition or 
the education or training of persons from developing countries and from • 

countries in transition 	  
Canadian International Development Agency — The grants and contributions listed in the 

Estimates and payments to international financial institutions in accordance with the 
International Development (Financial Institutions) Assistance Act, provided that the 
amounts listed for contributions may be increased or decreased with the approval of the 
Treasury Board, for international development assistance, internatiônal humanitarian 
assistance and other specified purposes, in the form of cash payments or the provision of 
goods, commodities or services  

The issuance and payinent of non-interest bearing, non-negotiable demand notes in an 
amount not to exceed $178,200,000 in accordance with the International Development 
(Financial Institutions) Assistance Act, for the purpose of contributions to the 
International Financial Institution Fund Accounts  

Payment not to exceed US$2,827,383 to the African Development Bank, notwithstanding 
that the payment may exceed the equivalent in Canadian dollars estimated at $4,440,000 
on September 21, 2001, in accordance with the International Development (Financial 
Institutions) Assistance Act, for the purpose of capital subscriptions in International 
Financial Institutions  

10,832,000 

4,440,000 

1,669,822,001 



10 

15 

1 913 250 000 

237 210 000 

23 768 000 

3 423 000 

21 510 000 

Loi de crédits n° 2 pour 2002-2003 

ANNEXE 1 (suite) 

ch. 21 	21 

N°  du 
crédit: 

CONSEIL PRIVÉ (suite) 
PRIVY COUNCIL — Continued 

SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT 

2001-2002 

Rembourser à la Société canadienne d'hypothèques et de logement les remises accordées sur 
les prêts consentis, les subventions et contributions versées et les dépenses contractées, 
ainsi que les pertes subies et les frais et débours engagés en vertu des dispositions de la 
Loi nationale sur l'habitation ou à l'égard des pouvoirs que la Société exerce ou des 
tâches et des fonctions qu'elle exécute, en vertu du pouvoir de toute loi du Parlement, 
autre que la Loi nationale sur 1 'habitation, 'conformément au pouvoir qui lui est conféré 
par la Loi sur la Société canadienne d'hypothèques et de logement  

SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES 

Paiements à la Société canadienne des postes à des fins spéciales 	  

CENTRE CANADIEN DE GESTION 

Centre canadien de gestion —'Dépenses du Programme et contributions 	  

SECRÉTARIAT DES CONFÉRENCES 
INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES 

20 	Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes —Dépenses du Programme. 

BUREAU CANADIEN D'ENQUÊTE SUR LES ACCIDENTS 
DE TRANSPORT ET DE LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS, 

Bureau canadien d'enquête sur les accidents de transport et de la sécurité des transports — 
Dépenses du Programme 	  

DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS 

25 

Service Montant ($) Total ($) 

12 226 000 

13 330 000 

30 	Directeur général des élections — Dépenses du Programme 	  

COMMISSAIRE AUX LANGUES OFFICIELLES 

35 	Commissaire aux langues officielles — Dépenses du Programme 	  



Vote 
No. 

55 

101,941,000 

4,760,0à0 

2,152,000 

242,000 

22 	C. 21 	 Appropriation Act No. 2, 2002-2003 49-50-51 ELIZ. II 

SCHEDULE,1 Continued 

Service Total ($) Amount ($) 

FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE — Concluded 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL (lin) 

40 

45 

50 

INTERNATIONAL DEVELOPMENT RESEARCH CENTRE 

Payments to the International Development Research Centre 

INTERNATIONAL JOINT COMMISSION 

International Joint Commission — Program expenditures — Salaries and expenses of the 
Canadian Section, expenses of studies, surveys and investigations by the Commission 
under International References and expenses of the Commission under the 
Canada/United States Agreement on Great Lakes Water Quality  

NAFTA SECRETARIAT, CANADIAN SECTION 

NAFTA Secretariat, Canadian Section — Program expenditures 	  

NORTHERN PIPELINE AGENCY 

Northern  Pipeline Agency — Program expenditures 	  

GOVERNOR GENERAL 
GOUVERNEUR GÉNÉRAL 

Governor General 	Program expenditures, the grants listed in the Estimates and 
expenditures incurred on behalf of fonner Governors General, including those incurred 
on behalf oftheir spouses, during their lifetimes and for a period of six months following 
their decease, in respect of the performance of activities which devolve on them as a 
result of their having occupied the office  of Gnvernor General  

• HEALTH 
SANTÉ 

DEPARTMENT 

Health — Operating' expenditures and, pursuant to paragraph 29.1(2)(a) of the Financial 
Administration Act, authority to expend revenues to offset expenditures incurred in the 
fiscal year arising from the provision of services or the sale of products related to health 
protection, regulatory activities and medical services 	  

Health — The grants listed in the Estimates and contributions 	  

15,558,000 

1,281,190,878 
1,167,365,000 

2:,448,555,878 



4 572 000 

52 783 000 

8 625 001 

5 223 000 

3 240 000 
5 385 000 

1 
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ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

CONSEIL PRIVÉ üln) 
PRIVY COUNCIL — Concluded 

TABLE RONDE NATIONALE SUR L'ENVIRONNEMENT ET L'ÉCONOMIE 

45 

65 

40 

50 
55 
60 

Table ronde nationale sur l'environnement et l'économie — Dépenses du Programme 	 

, BUREAU DU CANADA SUR LE RÈGLEMENT DES QUESTIONS 
DES PENSIONNATS AUTOCHTONES 

Bureau du Canada sur le règlement des questions des pensionnats autochtones —Dépenses du 
Programme, subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 

BUREAU DE L'INFRASTRUCTURE ET 
DES SOCIÉTÉS D'ÉTAT DU CANADA 

Bureau de l'infrastructure et des sociétés d'État du Canada — Dépenses de fonctionnement. 
Bureau de l'infrastructure et des sociétés d'État du Canada — Contributions 	  
Paiements à la Société du Vieux-Port de Montréal Incorporée à l'égard des dépenses de 

fonctionnement et des dépenses en capital 	  

COMMISSION DES RELATIONS DE TRAVAIL 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

Commission des relations de travail dans la fonction publique — Dépenses du Programme. 

COMITÉ DE SURVEILLANCE DES ACTIVITÉS 
DE RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ 

2 098 000 70 	Comité de surveillance,des activités de renseignement de sécurité —Dépenses du Programme. 



10 
15 

463,347,000 

2,533,000 

3,238,000 

1,388,523,000 

11,290,000 

1,591,000 

1,899,000 

24 	C. 21 	 Appropriation Act No. 2,' 2002-2003 49-50-51 ELIZ.  II 

SCHEDULE  1'—.  Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

HEALTH — Concluded 
. SANTÉ (suite et fin) 

CANADIAN INSTITUTES OF HEALTH RESEARCH 

20 

25 

1 

Canadian Institutes of Health Research — Operating expenditures 	  
Canadian Institutes of Health Research — The grants listed in the Estimates 	  

HAZARDOUS MATERIALS INFORMATION REVIEW COMMISSION 

Hazardous Materials Information Review Commission — Program expenditures 	 

PATENTED MEDICINE PRICES REVIEW BOARD 

Patented Medicine Prices ReVieW Board — Program expendiMres 	  

HUMAN RESOURCES DEVELOPMENT 
DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 

Human Resources Development — Operating expenditures and authority to Make recoverable 
expenditures on behalf of the Canada Pension Plan Account and the Employment 
Insurance Account 	  

Human Resources Development — The grants listed in the Estimates and contributions 	 

20,183,000 
'443,164,000 

462,923,000 
925,600,000 

10 

15 

20 

CANADA INDUSTRIAL RELATIONS BOARD 

Canada Industrial Relations Board — Program expenditures 	  

CANADIAN ARTISTS AND PRODUCERS 
PROFESSIONAL RELATIONS TRIBUNAL 

Canadian Artists and Producers Professional Relations Tribunal — Program expenditures . 

CANADIAN CENTRE FOR OCCUPATIONAL HEALTH AND SAFETY.  

Canadian Centre for,Occupational Health and Safety — Program expenditures 	 



5 
10 

'8340047  000 
2 191 429 000 

10 885 416 203 

7 266 000 

3 653 000 

Loi de crédits n° 2 pour 2002-2003 

ANNEXE , 1 (suite) 

ch. 21 	25 2001-g002 

N° du 
crédit. Service Montant ($) Total ($) 

DÉFENSE NATIONALE 
NATIONAL DEFENCE 

MINISTÈRE 

Défense nationale — Dépenses de fonctionnement et autorisation de contracter, sous réserve 
d'affectation par le Conseil du Trésor, des 'engagements totalisant 19 163 551 203 $ à 
l'égard des crédits 1, 5 et 10:du Ministère, quelle que soit l'année au, cours de laquelle 
tombera le paiement de ces engagements (et dont il est estimé qu'une tranche 
de 7 795 000 000 $ deviendra Payable dans les années à,venir); autorisation d'effectuer 
des paiements, imputables . à l'un ou l'autre de ces crédits, aux provinces ou aux 
municipalités à' titre de contributions aux - travaux de construction 'exécutés par' ce 
administrations; autorisation, Sens réserve des directives du' Conseil du  Trésor, dé faire' . 

 des dépenses ou dés avances recouvrables aux terrnès dé l'un on l'autre de dés Crédita, à 
l'égard du matériel fourni 'nu de' services iefidUà au nUni'dé' particuliers, de ScieiétéS; 
d'Organismes extérieurs, d'antres 'Ministères' et'organiSines 'dé rÉte -  et - d'autres' 
adininiStrations, et atitorisation, sous réserve de l'approbation du Conseil du Trésor, de 
déperiserles recettes de Pekerciéé pour n'imPorté lequel "de'ces'érédits . 

Défense nationale — Dépenses en capital 	'", 	 • 
Défense nationale— Subventions inscrites au Budget des dépenses, contributions aux budgets' 

militaires, au progranamed'infrastructuré commun et an système aéroporté de détection • 
_lointaine et de contrôle aérien de l'Organisation' du Traitede l'Atlantique Nord et, aux 
termes de l'article ,3 de la Loi de 1950 sur les crédits de ,défélise, transfert dé matériel et ' 

• 	d'équipement de défense, prestation de services et fourniture d'installnfions ninCfins de 
défense' 	  

'15 

20 

COMITÉ DES GRIEFS DES FORCES CANADIENNES 

Comité des griefs des Forces canadiennes — Dépenses de fonctionnement 	  

COMMISSION D'EXAMEN DES PLAINTES 
CONCERNANT LA POLICE MILITAIRE. 

Commission d'examen des plaintes concernant la police militaire—Dépenses du Programme. 



Vote 
NO: Service 

299,183,0001 

18,750,000 
4,372,382,000 

31,853,000 

43,120,000 

10 

15 
L20 

L25 
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SCHEDULE  1—  Continued 

49-50-51 Euz. 

Amount ($) 

INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT 
AFFAIRES INDIEIVNES ET DU NORD CANADIEN 

DEPARTMENT 

ADMINISTRATION PROGRAM 

1 	Administration — Prograni expenditures and contributions 

' 	INDIÀN' AND  INDIT'AFFAIRS PROGRAM' 

Indian  and Inuit Affairs — OPerating expenditurès, arid,  
(a), expenditures on works.  buildings and eqUipnient on 'otherthan, federal 'prepertY;,. 
(b): recoverable experidiriireS under agreements entered into with the aPprOval of the 
GoVernor in Council With  provincial 'governinents and local sehool boards in  respect  of 
social assistance to nôri:-Iridians reàiding on IndianreserveS and the education in Indian> 
schOols of non-Indians;', 
(c),authority for the Minister of  Indian Affairs'  and  Northern DeVeropinent to enter into- , 

.  agreements  With ., provincial govertirrients, schbol boards and charitable  and other, 
organizatiôns for  the provision  of  support and maintenance of childreri; .›. 

_ 
, 	 . 	_  

(d)authority to provide,. in respect of  Indian and  Inuit eçonomic development activities, 
for the instruction and supervision  of Indian's>  and Inuit, die furnishing  of ina'terials and 
equiPment, the purch,aSe of finished goods, and the  sale of incii finished goods;. and 
(e) authority to sell electric . POWer, fuel oil and services incidental thereto togetlier,With 
usnal  municipal services to priVaté Corisiimers in renioté lOcationS'when alternative local: 
sources  of Supply are 'nofavailable  in accOrdanee with terms and conditions apProved by 
the Goenoriù Cnitncil and to provide the same to departments and agencies of the 
GoVemment of Canada operating in Arctic Quebec 	  

Indian and Inuit Affairs —.Capital expenditures; and  H• 	- 	' 	• 
(a). expenditures on buildings, works, land and equiptnent, the operation, control and 
ownership  of  which may be transferred to provindin governments on terms and 

- conditions approved by the Governor in Council, or to Indian bands, groups of Indians  or 
 individual Indians at the discretion of the Minister of Indian Affairs  and  Northern 

• Development, and such expenditures on other than' federal proPerty;  
(b)authority to make recoverable expenditureà iriainounts net eXCeeding the Shares of 
provincial  governments and local school boards of expenditures on roads and related 

, works and on e,ducation, inchiding iheechicatien in Indian schools of pori4ndians; atid 
(c) authority for the construction and acquisition of housing for Indians and Inuit, for ità 
occupation by Indians and Inuit, in return for such payinentS, if any, as the Minister of 
Indian Affairs and Northern Development may fix, for its sale or rental to Indians and 
Inuit on ternis and conditions and at cost or any lesser amount approved by the Governor 
in Council and for, paYment to Indians and Indian bands in the construction of housing 
and  other buildings 	  

Indian and Inuit Affairs —  The  grants listed in the Estimates and contributions 	 
Loans to native claimants in accordance with term' s and conditions approved by the Governor 

in Council fôr the purpose of defraying Costs related to research, development and 
negotiation of claims  

Loans to First Nations in British Columbia for the purpose of supporting their participation in 
the British Columbia Treaty Commission process 	  
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1 

5 
462 923 000 

925 600 000 

1 388 523 000 

11 290 000 

1 591 000 	_ 

1 899 000 

ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

10 

15 

20 

DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 
HUMAN RESOURCES DEVELOPMENT 

MINISTÈRE 

Développement des ressources humaines — Dépenses de fonctionnement et autorisation 
d'effectuer des dépenses recouvrables au titre du Compte du Régime de pensions du 
Canada et du Compte d'assurance-emploi  

Développement des ressources humaines — Subventions inscrites au Budget des dépenses et 
contributions 	  

, CONSEIL CANADIEN DES RELATIONS INDUSTRIELLES 	, 

Conseil canadien des relations industrielles  7  Dépenses du Programme 	  

TRIBUNAL CANADIEN DES RELATIONS 
PROFESSIONNELLES ARTISTES—PRODUCTEURS 

Tribunal canadien des relations professionnelles artistes—producteurs — Dépenses du 
Programme 	  

CENTRE CANADIEN D'HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

Centre canadien d'hygiène et de sécurité au travail — Dépenses du Programme 	 



5 
L10 
L15 

20 
25 

893,000 

1,358,465,000 
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SCHEDULE 1 Continued 

Vote 
No. Total ($) Amount ($) 

INDIAN AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT — Concluded 
AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN (suite et fin) 

DEPARTMENT — Concluded 

Service 

30 

35 
40 

NORTHERN AFFAIRS PROGRAM 

Northern Affairs — Operating expenditures and authority to make recoverable advances for 
services performed on behalf of territorial gove rnments; authority to make expenditures 
and recoverable advances in respect of services provided and work performed on other 
than federal property; and authority to make contributions towards construction done by 
local or private authorities 	  

Northern Affairs — The grants listed in the Estimates and contributions 	  
Payments to Canada Post Corporation pursuant to an agreement between the Department of 

Indian Affairs and Northern Development and Canada Post Corporation for the purpose 
of providing Northern Air Stage Parcel Service   

97,622,000 
67,022,900 

15,600,000 

5,041,719,900 

45 

1 

CANADIAN POLAR COMMISSION 

Canadian Polar Commission — Program expenditures and contributions 	  

INDUSTRY 
INDUSTRIE 

DEPARTMENT 

Industry — Operating expenditures, and authority to expend revenue received during the fiscal 
year related to Communications Research, Bankruptcy and Corporations and from 
services and regulatory processes, specifically pre-merger notification filings, advance 
ruling certificates., advisory opinions and photocopies, provided under the Competition 
Act 	  

Industry — The grants listed in the Estimates and contributions 	  
Payments pursuant to subsection 14(2) of the Department of Indusny Act 	  
Loans pursuant to paragraph 14(1)(a) of the Department of Industry Act 	  

ATLANTIC CANADA OPPORTUNITIES AGENCY 

Atlantic Canada Opportunities Agency — Operating expenditures 	  

	

Atlantic Canada Opportunities Agency—The grants listed in the Estimates and contributions 	 

424,556,000 
933,109,000 

300,000 
500,000 

69,977,000 
364,792,000 

434,769,000 
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ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit; Service Montant ($) Total ($) 

ENVIRONNEMENT 
ENVIRONMENT 

MINISTÈRE 

1 

10 

Environnement— Dépenses de fonctionnement et :  
dépenses recouvrables engagées à l'égard de la Commission des ressources en eau des 

provinces des Prairiés, de la Commission  cr étude du bassin de la rivière Qu,'APpelle .  et 
de la Commission d'étude du bassin de la rivière Saint-Jean; 
b) antorisâtiMi au Ministre de l'Environnement d'engager des experts-conseils dont les 
commissions mentionnées à l'alinéa a) peuvent avoir besoin, au traitement que ces 

" 	commissions peuvent déterminer; 
c) .dépenses recouvrables engagées à l'égard des recherches sur la planification 
régionale des ressources en eau et des inventaires des ressources en. eau;  
cl) autorisation de faire des avances recouvrables ne dépassant pas la somme de la part 
des frais de la régularisation du niveau du lac des Bois et du lac Seul que doivent assumer 
les, provinces du Manitoba et de l'Ontario; 
e)  autorisation de faire des avances recouvrables ne dépassant pas la somme de la part 
des frais, des.  levés Wrométriques que doivent assumer les organismes provinciaux et 
les organismes de l'extérieur; 

,f) aux termes du paragraphe 29.1(2) dé la Loi sur la gestion des finances publiques, 
'autorisation de dépenser au cours du présent exercice les recettes de l'exercice générées 
par les activités du Ministère financées à même ce crédit 	  

Environnement —Dépenses en capital et autorisation de faire des paiements aux,proyinces ou 
aux municipalités à titre de contributions aux travaux de construction entrepris par Ces . 

 administrations; et autorisation de consentir des avances recouvrables ne dépassant pas 
la part des frais de Projets conjoints assumée par des organismes provinciaux et.des 
organismes de l'extérieur, y compris les dépenses > faites à l'égard de; propriétéS 
n'appartenant pas au gouvernement fédéral 	  

Environnement — Subventions inscrites au Budget ,des.dépenses et contributions 	 

545  724.000 

46 971 000 
67  003.994 

659 698 994 

15 

AGENCE CANADIENNE D'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Agence canadienne d'évaluation environnementale — Dépenses du Programme, 
contributions et autorisation de dépenser les recettes de l'exercice générées par la 
prestation de services d'évaluation environnementale, y compris les examens des  
commissions, les études approfondies, les médiations, la formation et les publications 
d'information par l'Agence cariadienné d'évaluation environnementale 10 452 000 



60 

65 

83,166,000 

1,395,000 

2,092,000 

468,726,000 

35,108,000 

30 	C. 21 	 Appropriation Act No. 2, 2002-2003 49-50-51 ELiz. II 

SCHEDULE  1—  Continued 

Vote 
No. Total ($) Service Amount ($) 

30 
35 
40 

INDUSTRY — Continued 
• INDUSTRIE (suite) 

CANADIAN SPACE AGENCY 

Canadian Space Agency — Operating expenditures 	  
Canadian Space Agency — Càpità1 expenditures 	  
Canadian Space Agency = The grants listed in the Estimates  and contributions 	 

111,784,000 
164,312,000 
52,081,000 

328,177,000 

45 

50 

55 

70, 

75 
80 
85 

CANADIAN TOURISM COMMISSION 

Canadian Tourism Commission — Program expenditures 	  

COMPETITION TRIBUNAL 

Competition Tribunal — Program expenditures 	  

COPYRIGHT BOARD 

Copyright Board — Program expenditures 	  

ECONOMIC DEVELOPMENT AGENCY OF CANADA 
FOR THE REGIONS OF QUEBEC 

• 
Economic Development Agency of Canada for the Regions of Quebec — Operating 

expenditures 	  
Economic Development Agency of Canada for the Regions of Quebec — The grants listed in 

the Estimates and contributions 	  

ENTERPRISE CAPE BRETON CORPORATION 

Payments to the Enterprise Cape Breton Corporation pursuant to the Entetprise Cape Breton 
Corporation Act 	  

NATIONAL RESEARCH COUNCIL OF CANADA 

National Research Council of Canada — Operating expenditures 	  
National Research Council of Canada — Capital expenditures 	  
National Research Council of Canada — The grants listed in the Estimates and contributions 	 

41,635,000 

427,091,000 

295,486,000 
69,199,000 

132,670,000 

497,355,000 



5 

L10 

15 

82 617 000 

675 000 000 

1 

1 598 000 oop 
2 355 617 001 

60 464 000 

7 780 000 

38 560 000' 

1 678 000 
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N°  du 
crédit Service Montant ($) Total  ($) 

FINANCES 
FINANCE 

MINISTÈRE 

PROGRAMME DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES, SOCIALES ET FINANCIÈRES 	 , 

Politiques économiques, sociales et financières — Dépenses de fonctionnement et autorisation 
de dépenser les recettes de l'exercice 	  

Politiques économiques, sociales et financières — Subventions inscrites au Budget des 
dépenses et contributions  

Politiqiies économiques, sociales et financières — Conformément à la Loi sur les accords 
de Bretton Woods et des accords connexes, émission et paiement de billets à vue,

•non productifs d'intérêts et non négociables, d'un montant ne devant pis 
dépasser  202 334 000 $ en faveur de l'Association internationale de développement  

PROGRAMME FÉDÉRAL DE TRANSFERTS AUX PROVINCES  

Transferts fédéraux aux provinces — paiements de transfert aux gouvernements territoriaux — 
Paiements au gouvernement de chaque territôire calculés' Confotmément aux accords 
conclus pat lé ministre des Finances, avec l'approbation dù'gotiverrieur en conseil, et le 

•  ministre des Finances du territoire concerné; et autorisation de paiements provisoires 
pour l'exercice en cours au gouvernement de chaque territoire avant la signature d'untel 
accord, le montant total payable en vertu de l'accord devant être réduit du total des 
paiements provisoires au gouvernement territorial conce rné pour l'exercice en cours  

20 

25 

30 

35 

VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL 

Vérificateur général — Dépenses du Programme et contributions 	•  

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR 

Tribunal canadien du commerce extérieur — Dépenses du Programme.. 

CENTRE D'ANALYSE DES OPÉRATIONS ET 
DÉCLARATIONS FINANCIÈRES DU CANADA 

Centre d'analyse des opérations et déclarations financières du Canada — Dépenses du 
Programmé 	  

BUREAU DU SURINTENDANT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES 

Bureau'du surintendant des institutions financières — Dépenses du Programme 	 



Vote 
No. 

100 
105 

120 
125 

1 
5 

638,461,000 

194,631,000 

6,904,000 

315,344,000 

311,222,000 

724,179,000 

15,585,000 

90 
95 
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SCHEDULE 1 — Continued 

Service Total ($) Amount ($) 

110 

il s  

INDUSTRY — Concluded 
INDUSTRIE (fin) 

NATURAL SCIENCES AND ENGINEERING RESEARCH COUNCIL 

Natural Sciences and Engineering Research Council — Operating expenditures 	 
Natural Sciences and Engineering Research Council — The grants listed in the Estimates 	 

SOCIAL SCIENCES AND HUMANITIES RESEARCH COUNCIL 

Social Sciences and Humanities Research Council — Operating expenditures 	 
Social Sciences and Humanities Research Council — The grants listed in the Estimates 	 

STANDARDS COUNCIL OF CANADA 

Payments to the Standards Council of Canada pursuant to section 5 of the Standards Council 
of Canada Act 	  

STATISTICS CANADA 

Statistics Canada — Program expenditures, contributions and authority to expend revenue 
received during the fiscal year 	  

WESTERN ECONOMIC DIVERSIFICATION 

Western Economic Diversification — Operating expenditures 	  
Western Economic Diversification — The grants listed in the Estimates and contributions 	 

JUSTICE 
JUSTICE 

DEPARTMENT 

Justice — Operating expenditures 	  
Justice — The grants listed in the Estimates and contributions 	  

30,360,000 
. 608,101,000 

14,432,000 
180,199,000 

40,187,000 
271,035,000 

325,464,000 
398,715,000 

10 

CANADIAN HUMAN RIGHTS COMMISSION 

Canadian Human Rights Commission — Program expenditures 	  



MINISTÈRE 

20 
25 
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N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

1 

GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
GOVERNOR GENERAL 

Gouverneur général — Dépenses du Programme, subventions inscrites au Budget des 
dépenses et dépenses faites à l'égard des anciens gouverneurs généraux, y compris . 

 celles effectuées à l'égard de leur conjoint, durant leur vie et pendant les six mois suivant 
leur décès, relativement à l'accomplissement des activités quileur sont échues par suite 
de leurs fonCtions de gouverneur général  

INDUSTRIE• 
INDUSTRY 

15 558 000 

1 

5 
L10 
L15 

Industrie' — Dépenses de fonctionnement et autorisation de dépenser les recettes, perçues au 
cours d'un exercice, qui ont trait à la recherche suries communications, aux faillites et 
aux corporations et celles qui découlent des services et des processus de réglementation, 
prévus en vertu de la Loi sur la concurrence : dépôt d'un avis préalable à une fusion, ' 
certificats de décisions préalables, avis consultatifs et photocopies 	  

Industrie — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	  
Paiements conformément 'au paragraphe 14(2) de la Loi sur le ministère de l'Industrie 	 
Prêts conformément à l'alinéa 14(1)a) de la Loi sur le ministère de l'Industrie 	 

424 556 000 
933 109 000 

300 000 
500 000 

1 358 465 000 

AGENCE DEPROMOTION ÉCONOMIQUE DU CANADA: ÀTLANTIQUE 

Agence de promotion économique du Canada atlantique—Dépenses defonetionnement 
Agence de promotion économique du Canada atlantique Subventions inSci :ités 'atiBudgét 

des dépenses et contributions 	  

69 977 000 

364 792 000 

434 769 000 

30 
35 
40 

. 45 

' 50 

AGENCE SPATIALE CANADIENNE 

Agence spatiale canadienne — Dépenses de fonctionnement 	  
Agence spatiale canadienne — Dépenses en capital 	  

	

Agence spatiale canadienne— Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 

COMMISSION CANADIENNE DU TOURISME 

Commission canadienne du tourisme — Dépenses du Programme 	  

TRIBUNAL DE LA CONCURRENCE 

Tribunal de la concurrence — Dépenses du Programme 	  

111 784 000 
164 312 000 
52 081 000 

328 177 000 

83 166 000 

1 395 000 



Vote 
No. Service 

5,169,000 

527,000 

3,420,000 

5,696,000 

35,009,000 

2,915,000 

3,712,000 

9,802,000 
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Amount ($) Total ($) 

15 

20 

25 

30 

35 

40 

45 

JUSTICE — Continued 
JUSTICE (suite) 

CANADIAN HUMAN RIGHTS TRIBUNAL 

Canadian Human Rights Tribunal Program expenditures 	  

COMMISSIONER FOR FEDERAL JUDICIAL AFFAIRS 

Commissioner for Federal Judicial Affairs — Operating expenditures, remuneration, 
allowances and expenses for judges, including deputy judges of the Supreme Court of 
the Yukon Territory, the Supreme Court of the Northwest Territories and the Nunav-ut 
Court of Justice, not provided for by the Judges Act and, pursuant to paragraph 
29.1(2)(a) of the Financial Administration Act, authority to expend revenues received 
during the year arising from the provision of administrative services and judicial 
training services  

Commissioner for Federal Judicial Affairs — Canadian 'Judicial Council — Operating 
expenditures 	  

FEDERAL COURT OF CANADA 

Federal Court of Canada — Program expenditures  , 

LAW COMMISSION OF CANADA 

Law Commission of Canada — Program expenditures 	  

OFFICES OF THE INFORMATION AND PRIVACY 
COMMISSIONERS OF CANADA 

OFFICE OF THE INFORMATION COMMISSIONER OF CANADA PROGRAM 

Office of the Information Commissioner of Canada — Program expenditures 	 

OFFICE OF THE PRIVACY COMMISSIONER OF CANADA PROGRAM 

Office of the Privacy Commissioner of Canada — Program expenditures and contributions. 

13,514,000 

50 

SUPREME COURT OF CANADA 

Supreme Court of Canada — Program expenditures 	  13,310,000 



60 

65 

90 
95 

SOCIÉTÉ D'EXPANSION DU CAP-BRETON 

Paiements à la Société d'expansion du Cap-Breton en vertu de la Loi sur la Société 
d'expansion du Cap-Breton 	 

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES DU CANADA 

Conseil national de recherches du Canada Déiïenses de fonctionnement 
Conseil national de recherchés du Canada — Dépenses en capital  
Conseil national de recherches du Canada — Subventions inscrites au Budget des dépenses et 

contributions 

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES NATURELLES ET EN GÉNIE 

•  25 486 000 
69 19000 

132  67~ 000 

30 360 000 

608 101 000 

35 108 000 

497 355 000 

638 461 000 

100 
105 
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N°  du 
crédit Total ($) Montant ($) Service 

INDUSTRIE (suite) 
INDUSTRY —  Continued 

COMMISSION DU DROIT D'AUTEUR 

55 Commission du droit d'auteur — Dépenses du Programme 	  

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
DU CANADA POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC  

Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec—Dépenses de 
fonctionnement 	  

Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec— Subventions 
inscrites au Budget des dépenses et contributions 	  

2 092 000 

41 635 000 

427 091 000 

468 726 000 

70 

75 
80 
85 

Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie — Dépenses de fonctionnement 
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie— Subventions inscrites au Budget des 

dépenses 	  

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES 

Conseil de recherches en sciences humaines — Dépenses de fonctionnement 	  

	

Conseil de recherches en sciences humaines— Subventions inscrites au Budget des dépenses 	 
14 432 000 

180 199 000 

194 631 000 



8,340,047,000 
2,191,429,000 

353,940,203 

7,266,000 

3,653,000 
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SCHEDULE  1—  Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

JUSTICE — Concluded 
JUSTICE (fin)  

TAX COURT OF CANADA 

55 

5 
10 

Tax Court of Canada — Program expenditures 	  

NATIONAL DEFENCE 
DÉFENSE NATIONALE 

DEPARTMENT 

National Defence — Operating expenditures and authority for total commitments, subject to 
allotment by the Treasury Board, of $19,163,551,203 for the purposes of Votes  1,5 and 
10 of the Department regardless of the year in which the payment of those commitments 
comes due (of which it is estimated that $7,795,000,000 will come due for payment in 
future years), authority to make payments from any of those Votes to provinces or 
municipalities as contributions toward construction done by those bodies, authority, 
subject to the direction of the Treasury Board, to make recoverable expenditures or 
advances from any of those Votes in respect of materials supplied to or services 
performed on behalf of individuals, corporations, outside agencies, other governrnent 
departrnents and agencies and other governments and authority to expend revenue, as 
authorized by Treasury Board, received during the fiscal year for the purposes of any of 
those Voies 	  

National Defence — Capital expenditures 	  
National Defence — The grants listed in the Estimates, contributions to the North Atlantic 

Treaty Organization military budgets, common infrastructure program and airborne 
early warning and control systems and, in accordance with section 3 of The Defence 
Appropriation Act, 1950, the transfer of defence equipment and supplies and the 
provision of services and facilities for defence purposes  

10,227,000 

10,885,416,203 

15 

20 

CANADIAN FORCES GRIEVANCE BOARD 

Canadian Forces Grievance Board — Program expenditures 	  

MILITARY POLICE COMPLAINTS COMMISSION 

Military Police Complaints Commission — Program expenditures 	  



120 
125 

1 
5 

40 187 000 

271' 035 000 

6 904 000 

315 344 000 

311 222 000 

724 179 000 

15 585 000 

3 420 000 
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N° du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

INDUSTRIE (fin) 
 INDUSTRY — Concluded 

CONSEIL CANADIEN DES NORMES 

110 

115 

10 

15 

Paiements versés au Conseil canadien des normes aux termes de l'article 5 de la Loi sur le 
Conseil canadien des normes 	  

STATISTIQUE CANADA 

Statistique Canada — Dépenses du Programme, contributions et autorisation de dépenser les 
recettes de l'exercice 	  

DIVERSIFICATION DE L'ÉCONOMIE DE L'OUEST CANADIEN 

Diversification de l'économie de l'Ouest canadien — Dépenses de fonctionnement 	 
Diversification de l'économie de l'Ouest canadien — Subventions inscrites au Budget des 

dépenses et contributions 	' 

JUSTICE 
JUSTICE 

MINISTÈRE 

Justice — Dépenses de fonctionnement 	  
Justice — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	  

COMMISSION, CANADIENNE DES DROITS DE LA PERSONNE 

Commission canadienne des droits de la personne — Dépenses du Programme 	 

TRIBUNAL CANADIEN DES DROITS DE LA PERSONNE 

Tribunal canadien des droits de la personne — Dépenses du Programme 	  

325 464 000 
398 715 000 



CANADIAN NUCLEAR SAFETY COMMISSION 

Canadian > Nuclear Safety Commission — Program expenditures, the grants listed in the 
Estimates and contributions 	  52,580,000 

60,735,000 

27,117,000 

39,747,950 
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SCHEDULE  1—  Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

NATURAL RESOURCES 
RESSOURCES NATURELLES 

' DEPARTMENT 

1 

5 
10 

Natural Resources — Operating expenditures and, pursuant to paragraph 29.1(2)(a) of the 
Financial Administration Act, authority to expend revenues received during the fiscal 
year from the sale of goods and the provision of services as part of the departmental 
op erations 	  

Natural Resources — Capital expenditures 	  
Natural Resources — The grants listed in the Estimates and contributions 	  

508,820,000 
16,680,000 

130,075,000 

655,575,000 

15 

ATOMIC ENERGY OF CANADA LIMITED 

Payments to Atomic Energy of Canada Limited for operating and capital expenditures 	 135,872,000 

20 

25 

30 

1 

CAPE BRETON DEVELOPMENT CORPORATION, 

Payments to the Cape Breton Development Corporation for operating and capital 
expenditures 	  

NATIONAL ENERGY BOARD 

National Energy Board — Program expenditures 	  

PARLIAMENT 
PARLEMENT 

THE SENATE 

The Senate — Program expenditures, including an allowance in lieu of residence to the 
Speaker of the Senate, payments in respect of  the cost of opérating Senators' offices, 
contributions and the grants listed in the Estimates and authority to expend in the fiscal 
year revenues received during that fiscal year arising from the activities of the Senate . 



5 169 000 

527 (100 

3 712 000 

9 802 000 

35 009 000 

2 915 000 

13 514 000 

13 310 000 

10 227 000 
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JUSTICE (suite et fin) 
JUSTICE — Concluded 

COMMISSAIRE À LA MAGISTRATURE FÉDÉRALE 

20 

25 

Commissaire à la magistrature fédérale — Dépenses de fonctionnement, traitements, 
indemnités et dépenses pour les juges, y compris les juges adjoints de la Cour suprême 
du territoire du Yukon, de la Cour suprême des Territoires du Nord-Ouest et de la Cour 
de justice du Nunavut, non prévus dans la Loi sur les juges; et, aux termes du 
paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des finances publiques, autorisation de 
dépenser les recettes de l'année générées par la prestation de services administratifs et de 
formation judiciaire  

Commissaire à la magistrature fédérale — Conseil canadien de la magistrature — Dépenses de 
fonctionnement 	  

5 696 000 

30 

35 

40 

45 

50 

55 

COUR FÉDÉRALE DU CANADA 

Cour fédérale du Canada Dépenses du Programme 	  

COMMISSION DU DROIT DU CANADA 

Commission du droit du Canada — Dépenses du Programme 	  

COMMISSARIATS À L'INFORMATION ET 
À LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE bu CANADA 

PROGRAMME DU COMMISSARIAT À L'INFORMATION DU CANADA 

Commissariat à l'information du Canada — Dépenses du Programme 	  

PROGRAMME DU COMMISSARIAT À LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE DU CANADA 	" 

Commissariat à la protection de la vie privée du Canada — Dépenses du Programme et 
contributions 	  

COUR SUPRÊME DU CANADA ' 

Cour suprême du Canada — Dépenses du Programme 	  

COUR CANADIENNE DE L'IMPÔT 

Cour canadienne de l'impôt — Dépenses du Programme 	  



40 	C. 21 	 Appropriation Act No. 2, 2002-2003 49-50-51 EL1.Z. 

SCHEDULE 1 — Continued 

Vote 
No: Total ($) 

PARLIAMENT — Concluded 
PARLEMENT (suite et fin). 

HOUSE OF COMMONS 

Service Amount ($) 

5 House of Commons — Program expenditures, including allowances in lieu of residence to the 
Speaker of the House of Commons, and in lieu of an apartment to the Deputy Speaker of 
the House of Commons, payments in respect of the cost of operating Members' 
constituency offices, contributions and authority to expend revenues reeeived during the 
fiscal year arising from the activities of the House of Commons'  194,953,261 

LIBRARY OF PARLIAMENT 

10 	Library of Parliament — Program expenditures, including authority to expend revenues 
received during the fiscal year arising from the activities of the Library of Parliament. 

PRIVY COUNCIL 
CONSEIL PRIVÉ 

DEPARTMENT 

Privy Council — Program expenditures, including the operation of the 'Prinie Minister's 
residence; the payment to each member of the Queen's Privy Council for Canada who is 
a Minister without Portfolio or a Minister of State who does not preside over a Ministry 
of State of a salary not to exceed the salary pard to Ministers of State who preside over 
Ministries of State under the Salaries Act, as adjusted pursuant to the Parliament of 
Canada Act and pro rata for any period of less than a year; and the grant listed in the 

• Estimates and contributions 	  

CANADA MORTGAGE AND HOUSING CORPORATION . 

To reimburse Canada Mortgage and Housing Corporation for the amounts of loans forgiven, 
grants, contributions and expenditures made, and losses, costs and expenses incurred 
under the provisions of the National Housing Act or in respect of the exercise of powers 
or the carrying out of duties or functions conferred on the Corporation pursuant to the 
authority of any Act of Parliament other than the National Housing Act, in accordance 
with the Corporation's authority under the Canada Mortgage and Housing Corporation 
Act  

CANADA POST CORPORATION 

22,762,000 

101,736,000 

1,913,250,000 

237,210,000 10 	" Payments to the Canada Post Corporation for special purposes 



1 

10 

5 
L10 

39 747 950 

194 953 261 

22 762 000 

179 161 000 
838 452 780 

10 000 
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• N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

PARLEMENT 
PARLIAMENT 

SÉNAT 

Sénat — Dépenses du Programme, y compris une indemnité de logement en remplacement 
d'une résidence pour le président, du, Sénat, versements à l'égard des coûts de 
fonctionnement des bureaux des sénateurs, contributions et subventions inscrites au 
Budget des dépenses et autorisation de dépenser au cours d'un exercice les revenus 
Perçus, inhérents aux activités du Sénat, au cours de ce même exercice  

CHAMBRE DES COMMUNES 

Chambre des communes —Dépense du Programme, y compris une indemnité de logement au 
lieu d'une résidence Tour le président de la Chambre des communes et au lieu d'un 
appartement pour le vice-président, les versements pour le fonctionnement des bureaux 
de circonscription des députés, les contributions et l'autorisation de dépenser les 
recettes de l'exercice provenant des activités de la Chambre des communes  

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 

Bibliothèque du ParlemCnt —Dépenses du Programme, y Compris l'autorisation de dépenser 
les recettes produites durant l'exercice provenant des activités de la Bibliothèque du 
Parlement  

PATRIMOINE CANADIEN 
CANADIAN HERITAGE 

MINISTÈRE 

Patrimoine canadien — Dépenses de fonctionnement et, aux termes du paragraphe 29.1(2) de 
la Loi sur la gestion des finances publiques, autorisation de dépenser les recettes 
produites au cours de l'exercice par l'Institut canadien de conservation, le Réseau 
canadien d'information sur le patrimoine, le Service de transport des expositions et le 

- Bureau de certification des produits audiovisuels canadiens 	  
Patrimoine canadien — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 
Prêts à des établissements et à des administrations sis au Canada, conformément aux 

conditions approuvées par le gouverneur en conseil, aux fins prévues à l'article 35 de la 
Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels (L.R. 1985, ch. C-51)   

1 017 623 780 



Vote 
No. , 

23,768,000 

3,423,000 

21,510,000 

12,226,000 

13,330,000 

4,572,000 

52,783,000 
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15 

20 

25 

30 

35 

40 

45 

50 
55 
60 

PRIVY COUNCIL — Continued 
CONSEIL PRIVÉ (suite) 

CANADIAN CENTRE FOR MANAGEMENT DEVELOPMENT 

Canadian Centre for Management Development — Program expenditures and contributions 

CANADIAN INTERGOVERNMENTAL CONFERENCE SECRETARIAT 

Canadian Intergove rnmental Conference Secretariat — Program expenditures 

CANADIAN TRANSPORTATION ACCIDENT 
INVESTIGATION AND SAFETY BOARD 

Canadian Transportation Accident Investigation and Safety Board — Program expenditures 

3,240,000 
. 5,385,000 

1 

CHIEF ELECTORAL, OFFICER 

Chief Electoral Officer — Program expenditures 	 ' 

COMMISSIONER OF OFFICIAL LANGUAGES 

Commissioner of Official Languages — Program expenditures 	  

•  NATIONAL ROUND TABLE ON THE 
ENVIRONMENT AND THE ECONOMY 

National Round Table on the Environment and the Economy — Program expenditures 	 

OFFICE OF INDIAN RESIDENTIAL SCHOOLS 
RESOLUTION OF CANADA 

Office of Indian Residential Schools Resolution of Canada — Program expenditures, the 
grants listed in the Estimates and contributions 	  

OFFICE OF INFRASTRUCTURE AND 
CROWN CORPORATIONS OF CANADA 

Office of Infrastructure and Crown Corporations of Canada — Operating expenditures 	 
Office of Infrastructure and Crown Corporations of Canada — Contributions 	  

	

Payments to Old Port of Montreal Corporation Inc. for operating and capital expenditures 	 

8,625,001 



1 020 228 000 

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DE 
L'INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE CANADIENNE 

15 

20 

25 
30 

35 

,137 104 000 

76 221 000 

25 359 000 
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N°  du 
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PATRIMOINE CANADIEN (suite) 
CANADIAN HERITAGE — Continued 

CONSEIL DES ARTS DU CANADA 

Paiements au Conseil des Arts du Canada, aux termes de l'article 18 de la Loi sur le Conseil 
des Arts du Canada, devant servir aux fins générales prévues à l'article 8 de cette loi 

SOCIÉTÉ RADIO-CANADA 

Paiements à la Société Radio-Canada pour couvrir les dépenses de fonctionnement de son 
service de radiodiffusion 	  

Paiements à la Société Radio-Canada pour le fonds de roulement 	  
Paiements à la Société Radio-Canada pour couvrir les dépenses en capital de son service de 

radiodiffusion 	  

149 710 000 

916 410 000 
4 000 000 

99 818 000 

Paiements à la Société de développement de l'industrie cinématographique canadienne 
devant servir aux fins prévues par la Loi sur la Société de développement de l'industrie 
cinématographique canadienne 

MUSÉE CANADIEN DES CIVILISATIONS 

40 	Paiements au Musée canadien des civilisations à l'égard des dépenses de fonctionnement et 
des dépenses en capital. 

MUSÉE CANADIEN DE LA NATURE 

Paiements au Musée canadien de la nature à l'égard des dépenses de fonctionnement et des 
dépenses en capital 	  

45 



Service Total ($) Amount ($) 

1,711,384,000 

341,603,000 
11,285,002 

4;000,000 

5 

10 

5,223,000 

2,098,000 

2,068,272,002 

125,309,000 
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Vote 
No. 

65 

70 

PRI'VY COUNCIL — Concluded 
CONSEIL PRIVÉ ( in) . 

PUBLIC SERVICE STAFF RELATIONS BOARD 

Public Service Staff Relations Board — Program expenditures 	  

SECURITY INTELLIGENCE REVIEW COMMITTEE 

Security Intelligence'Review CoMrnittee Program' expenditures 	 

PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT SERVICES 
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX 

. DEPARTMENT 

1 

l 5  

GOVERNMENT SERVICES PROGRAM 

Government ,Services — 'Operating expenditures for the provision of acconimodation, 
common and central services including recoverable expenditures on behalf of the 
Canada Pension Plan, the Employment Insurance Act and the Seized Property 
Management Act, and authority to spend revenue received during the fiscal year arising 
from accommodation, central and common services in respect of these services  

Government Services — Capital expenditures including expenditures on ,works other, than 
federal property and authority to reimburse tenants of federal property kr 
improvements authorized by the Minister of  Public  Works and Government  Services. 

Government Services — The grants listed in the Estimates and contributions 	  

CROWN CORPORATIONS PROGRAM 	 - 
Payments to Queens Quay West Land Corporation for operating and capital expenditures .. 

20 

COMMUNICATION CANADA 

Communication Canada — Program expenditures, the grants listed in the Estimates and 
contributions 	  

SOLICITOR GENERAL 
SOLLICITEUR GÉNÉRAL 

DEPARTMENT 

1 
5 

Solicitor General — Operating expenditures 	  
Solicitor General — The grants listed in the Estimates and contributions 	  

32,586,000 
73,942,200 

, 
106,528,200 



. 2 498 000 

46 819 000 

24 828 000 

6 140 000 

48 843 000 
56 376 000 
13 740 000 
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50 

55 

60 

65 

PATRIMOINE CANADIEN (suite) 
CANADIAN HERITAGE — Continued 

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET 	 ' 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES 

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes — Dépenses du 
Programme et, aux termes du paragraphe 29.1(2) de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, autorisation de dépenser au cours de l'exercice des recettes provenant : 
a) , de la fourniture de services de réglementation aux 'compagnies de 
télécommunications en vertu du Règlement de 1995 sur les droits de 
télécommunication; ' 
b) des droits de radiodiffusion et des autres activités connexes, jusqu'à concurrence des 
montants approuvés par le Conseil du Trésor 	  

ARCHIVES NATIONALES DU CANADA 

Archives nationales du Canada Dépenses du Programme, subventions inscrites au Budget 
des dépenses et contributions 	  

SOCIÉTÉ DU ..èÉl■ITR.E.NATIOI■lAL DES ARTS 

Paiements à la Société du Centre national des Arts .... 

COMMISSION DES CHAMPS DE BATAILLENATIONAUX 

Commission des champs de bataille nationàii .X — Dépenses du Progranime 	  

70 
75 
80 

COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE 

Paiement à la Commission de la capitale nationale pour les dépenses de fonctionnement .... 
Paiement à la Commission de la capitale nationale pour les dépenses en capital 	 
Paiement à la Commission de la capitale nationale pour les subventions et contributions 	 

.118 959 000 

85 

OFFICE NATIONAL DU FILM 

Fonds renouvelable de l'Office national du film — Déficit de fonctionnement, dépenses en 
capital, subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	  60 783 000 



Vote 
NO.: Service 

1,174,101,000 

147,500,000 

26,251,000 

2,537,000 
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Atnount ($) Total ($) 

SOLICITOR GENERAL — Continued 
SOLLICITEUR GÉNÉRAL (suite). 

CANADIAN SECURITY INTELLIGENCE SERVICE 

10 

15 

20 

Canadian Security Intelligence Service — Program expenditures 	  

CORRECTIONAL SERVICE 

Correctional Service — Penitentiary Service and National Parole Service — Operating 
expenditures, the grants listed in the Estimates, contributions, and 
(a) authority to pay into the Inmate Welfare Fund revenue derived during the year from 
projects operated by inmates and financed by that Fund; 
(b) authority to operate canteens in federal institutions and to deposit revenue from sales 
into the Inmate Welfare Fund; 
(c) payments, in accordance with terms and conditions prescribed by the Governor in 
Council, to or on behalf of discharged inmates who suffer physical disability caused by 
participation in normal program activity in federal institutions, and to dependants of 
deceased inmates and ex-inmates whose death resulted from participation in normal 
program activity in federal institutions; and 
(d)authority for the Solicitor General of Canada, subject to the approval of the Governor 
in Council, to enter into an agreement with any province for the confinement in 
institutions of that province of any persons sentenced or committed to a penitentiary, for 
compensation for the maintenance of such persons and for payment in respect of the 
construction and related costs of such institutions 	  

Correctional Service — Penitentiary Service and National Parole Service — Capital 
expenditures, including payments as contributions to 
(a) aboriginal communities as defined in section 79 of the Corrections and Conditional 
Release Act in connection with the provision of correctional services pursuant to section 
81 of that Act; and 
(b) non-profit organizations involved in community corrections operations, provinces 
and municipalities towards construction done by those bodies 	  

247,502,000 

1,321,601,000 

25 

30 

NATIONAL PAROLE BOARD 

National Parole Board — Program expenditures and contributions 	  

OFFICE OF THE CORRECTIONAL INVESTIGATOR 

Office of the Correctional Investigator — Program expenditures 	  



90 

95 
35 455 000 

3 000 000 

12 .5 
130 

32 497 000 

24 833 000 

107 024 000 

10 947 000 

10 750 000 
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ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

PATRIMOINE CANADIEN (fin) 
CANADIAN HERITAGE — Concluded 

MUSÉE DES BEAUX-ARTS DU CANADA 

Paiements au Musée des beaux-arts du Canada à l'égard des dépenses de fonctionnement et 
des dépenses en capital 	  

Paiement au Musée des beaux-arts du Canada à l'égard de l'acquisition d'objets pour la 
collection 	  

38 455 000 

100 

105 

120 

BIBLIQTHÉQUE NATIONALE 

Bibliothèque nationale — Dépenses du Programme, subventions inscrites au Budget des 
dépenses 	  

MUSÉE NATIONAL DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE 

Paiements au Musée national des sciences et de la technologie à l'égard des dépenses de 
fonctionnement et des dépenses en capital 	  

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Commission de la fonction publique— Dépenses du Programme 	  

CONDITION FÉMININE — BUREAU DE LA COORDONNATRICE 

Condition féminine — Bureau de la doordonnatrice — Dépenses de fonctionnement 	 
Condition féminine — Bureau de la coordonnatriee — Subventions inscrites au Budget des 

dépenses 	  
21 697 000 



743,000 

3,969,000 

35 

40 

45 

50 

1 

5 

10 
15 

97,092,000 

104,000,000 
376,347,000 

83,740,000 
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SCHEDULE  1—  Continued 

Vote 
No. Total ($) 

SOLICITOR GENERAL — Concluded 
SOLLICITEUR GÉNÉRAL (fin)  

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE 

Service Arnount ($) 

Law Enforcement — Operating expenditures, the grants listed in the Estimates, côntributions 
and authority to expend revenue received during the fiscal year 	  

Law Enforcement — Capital expenditures 	  
1,128,786,000 

198,292,000 

1,327,078,000 

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE 
EXTERNAL REVIEW COMMITTEE 

Royal Canadian Mounted Police External Review Committee — Program expenditures 	 

ROYAL CANADIAN MOUNTED POLICE 
PUBLIC COMPLAINTS COMMISSION 

Royal Canadian Mounted Police Public Complaints Commission — Program expenditures.. 

TRANSPORT 
TRANSPORTS 

DEPARTMENT 

Transport — Operating expenditures, and 
(a) authority to make expenditures on other than federal property in the course of or 
arising out of the exercise of jurisdiction in aeronautics; 
(b) authority for the payment of commissions for revenue collection pursuant to the 
Aeronautics Act; and 
(c) authority to expend revenue received during the fiscal year 	  

Transport — Capital expenditures including contributions to provinces or municipalities or 
local or private authorities towards construction done by those bodies 	  

Transport — The grants listed in the Estimates and contributions 	  
Payments to the Jacques Cartier and Champlain Bridges Inc. to be applied in payment of the 

excess of the expenditures over the revenues of the Corporation (exclusive of 
depreciation on capital structures and resèrves) in the operation of the Jacques Cartier, 
Champlain and Mercier Bridges, a portion of the Bonaventure Autoroute, the 
Pont-Champlain Jetty, and Melocheville Tunnel, Montreal  



166 898 000 
159 295 000 

Paiements à Énergie atomique du Canada limitée pour les dépenses de fonctionnement et les 
dépenses en capital 	  

COMMISSION CANADIENNE DE SÛRETÉ NUCLÉAIRE 

135 872 000 

52 580 000 

LOI de crédits n°  2 pour 2002-2003:  2001-2002 di. 21 	49 

ANNEXE 1 (suite) 

N° du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

1 

5 

10 

PÊCHES ET OCÉANS 
FISHERIES AND OCEANS 

Pêches et Océans — Dépenses de fonctionnement et : 
a) participation du Canada aux dépenses des commissions. internationales des pêches, 
autorisation de fournir gratuitement des locaux aux commissions . internationales des 
pêdhes, autorisation de consentir des avances recouvrables équivalentes aux montants 
de la quote-part de ces commissions dans les programmes à frais partagés; 
b)autorisation de consentir des 	recouvrables à,l'égard des services de frànsport . 

 et d'arrimage et d autres services de la Mariné marchande fournis Pour le compte de: 
particuliers, d'organismes indépendants et ,él'autrés gouvernements au' çoiirs. ,de 
rekercice d'une juridiction ou Par suite. de 1 .  eXereice'd'une  juridiction en  matiere  de 
navigation, y compris les aidés à la navigation et là navigation maritim:e;'. :  
c) autorisation de dépenser les recettes produites dans l'exercice à-t4 cours des activités . 	, 
ou par suite des actiVite de la Gardé côtière canadienne 	 —  

Pêches et Océans —DéperiseS en capital et 'autorisation de faire des paiements aux proVinées, 
aux municipalités, à des autorités locales où à .  des entrepréfieutS, privés à titre de, 
contributions aux travaiix dé conStruetion entrepris par ces adrninistràfionS, "et  
autorisation d'acheter et dé vendre des bateaux de pêche commerciale 	  

Pêches et Océans — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 

1 325 697 000 

1 

5 
10 

RESSOURCES NATURELLES 
NATURAL RESOURCES 

MINISTÈRE 

Ressources naturelles —Dépenses de fonctionnement et, aux termes du paragraphe 29.1(2) de 
la Loi sur la gestion des finances publiques, autorisation de dépenser les recettes reçues 
pendant l'exercice par suite de la vente de biens et de la prestation de services dans le 
cadre des activités du Ministère 	  

Ressources naturelles — Dépenses en capital 	  
Ressources naturelles — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 

508 820 000 
16 680 000 

130 075 000 

655 575 000 

ÉNERGIE ATOMIQUE DU CANADA umÉrÉÉ 

Commission canadienne de sûreté nucléaire — Dépenses du Programme, ;subventions 
inscrites au Budget des dépenses et contributions 	  

15 

20 



32,949,000 

255,7b1,000 

21,614,000 

907,000 

118,007,000 
18,600,000 

750,000,000 

40,808,000 
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SCHEDULE 1 — Continued 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

20 

25 

TRANSPORT — Concluded 
TRANSPORTS (suite et fin) 

DEPARTMENT — Concluded 

Payments to Marine Atlantic Inc. in  respect of 
(a)the costs of the management of the Company, paynients for capital purposes and for 
transportation activities including the following water transportation services pursuant 
to contracts with Her Majesty: NeWfoundland ferries and terminals; and 
(b) payments made by the Càmpany of the costs incurreci for the provision  of  early 
retirement benefits, severance and other benefits where such çosts result from employee 
cutbacks or the discontinuançe or reduction of a service  

Payments to VIA Rail Canada 'IC. in respect of the càsts of the  management  of the Company, 
payments for capital purpOses and payments for the provision of rail paÉsenger services 
in Canada in accordance with contracts entered into pursuant to subparagraph (c)(i) of 
Transport Vote 52d, Appropriation Act e6. 1, 1977  

■ 

949,829,000 

30 

35 

1 

10 

CANADIAN TRANSPORTATION AGENCY 

Canadian Transportation Agency — Program expenditures 	  

CIVIL AVIATION TRIBUNAL 

Civil Aviation Tribunal — Program expenditures 	  

TREASURY BOARD 
CONSEIL DU TRÉSOR 

SECRETARIAT 

Treasury Board Secretariat — Operating expenditures and authority to expend revenues 
received during the fiscal year arising from activities of the Treasury Board Secretariat 	 

Treasury Board Secretariat — Contributions 	  
Government Contingencies — Subject to the approval of the Treasury Board, to supplement 

other appropriations for paylist and other requirements and to provide for miscellaneous 
minor and unforeseen expenses not otherwise provided for, including awards under the 
Public Servants Inventions Act and authority to re-use any sums allotted for non-paylist 
requirements and repaid to this appropriation from other appropriations  

Government-Wide Initiatives — Subject to the approval of the Treasury Board, to supplement 
other appropriations in support of the implementation of strategic management 
initiatives in the public service of Canada  



10 
15 

60 735 000 

27 117 000 

2 448 555 878 

463 347 000 

2 533 000 

3 238 000 

OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE 

Office national de l'énergie Dépenses'du Programme 	  
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ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

RESSOURCES NATURELLES (suite et fin) 
NATURAL RESOURCES — Concluded 

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DU CAP-BRETON 

25 

30 

1 

5 

20 

25 

Paiements à la Société de développement du Cap-Breton pour les dépenses de 
fonctionnement et les dépenses en capital 	  

1 281 190 878 
: 1 167 365 000 

20 183 000 
443 164 000 

SANTÉ 
HEALTH 

MINISTÈRE 

Santé — Dépenses de fonctionnement et, aux termes du paragraphe  29.1(2) de la Loi sur la 
gestion deslinancesp' ubliques, autorisation de dépenser les recettes pour compenser les 
dépenses engagées au cours de l'exercice pour la prestation de services ou la vente de 
produits se rattachant à la protection de la santé, aux activités de réglementation et aux 
services médicaux 	  

Santé —  Subventions inscrites au Bndget dés déPeriseS et Contributions: 	  

INSTITUTS DE RECHERCHE EN SANTÉ DU CANADA 

Instituts de recherche en santé du Canada — Dépenses de fonctionnèment 	  

	

Instituts de recherche en santé du Canada — Subventions inscrites au Budget des"dérienses 	 

CONSEIL DE CONTRÔLE DES RENSEIGNEMENTS 
RELATIFS AUX MATIÈRES DANGEREUSES 

Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangerenses — DépenSes du 
Programme 	  

CONSEIL D'EXAMEN DU PRIX DES MÉDICAMENTS BREVETÉS 

Conseil d'examen du prix des médicaments brevetés — Dépenses du Programme 	 



5 
10 

52 	C. 21 	 Appropriation Act No. 2, 2002-2003 49-50-51 ELIZ.  II  

SCHEDULE 1 — Concluded 

Vote 
No. Service Amount ($)•  j 	Total ($) 

TREASURY BOARD — Concluded 
CONSEIL DU TRÉSOR (suite et lin) 

SECRETARIAT— Concluded 

Public Service Insurance — Payments, in respect of insurance, pension or benefit programs or 
other arrangements, or in respect of the administration of such programs, or 
arrangements, including premiums, contributions, benefits, fees and other expenditures, 
made in respect of the public service or any part thereof and for such other persons, as 
Treasury Board determines, and authority to expend any revenues or other amounts 
received in respect of such programs or arrangements to offset any sUch expendittires in 
respect of such programs or arrangements and to provide for the return to certain 
employees of their share of the premium reduction under subsection 96(3) of the 
Employment Insurance Act  1,201,702,000 

2,129,117,000 

VETERANS AFFAIRS 
ANCIENS COMBATTANTS 

20 

VETERANS AFFAIRS PROGRAM 

Veterans Affairs — Operating expenditures, upkeep of property, including engineering and 	 , 
other investigatory planning expenses that do not add tangible value to real property, 
taxes, insurance and maintenance of public utilities; to authorize, subject to the approval 
of the Governor in Council, necessary remedial work on properties constructed under 
individual firm price contracts and sold,under the Veterans' Land Act (R.S.C. 1970, 	, 
c.V-4), to correct defects for which neither the veteran nor the contractor can be held 
financially responsible, and such other work on other properties as may be required to 
protect the interest of the Director therein 	599,630,782  

Veterans Affairs — Capital expenditures 	7,626,000 
Veterans Affairs — The grants listed in the Estitnates and contributions, provided that the 

amount listed for any grant may be increased or decreased subject to the approval of the 
Treasury Board 	1,624,931,000 

15 

VETERANS REVIEW AND APPEAL BOARD 

Veterans Review and Appeal Board — Program expenditures 	9,250,000 

2,241,437,782 

53,289,410,799 



1 
5 
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ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

SOLLICITEUR GÉNÉRAL 
SOLICITOR GENERAL 

MINISTÈRE 

32 586 000 
73 942 200 

Solliciteur général — Dépenses de fonctionnement 	  
Solliciteur général — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 

106 528 200 

10 

15 

20 

SERVICE CANADIEN DU RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ 

Service canadien du renseignement de sécurité — Dépenses du Programme 	  

SERVICE CORRECTIONNEL 

Service correctionnel — Service pénitentiaire et Service national des libérations 
conditionnelles — Dépenses de fonctionnement, subventions inscrites au Budget des 
dépenses, contributions et 
a) autorisation de verser à la Caisse de bienfaisance des détenus les recettes tirées, au 
cours de l'année, des activités des détenus financées par cette caisse; 
b) autorisation d'exploiter des cantines dans les établissements fédéraux et de déposer 
les recettes provenant des ventes dans la Caisse de bienfaisance des détenus; 
c) paiements, selon les conditions prescrites par le gouverneur en conseil, aux détenus 
élargis ou pour le compte des détenus élargis qui ont été frappés d'incapacité physique 
lors de leur participation aux activités normales des programmes réalisés dans les 
établissements fédéraux, et aux personnes à charge de détenus et d'ex-détenus décédés à 
la suite de leur participation aux activités normales des programmes réalisés dans les 
établissements fédéraux; 
d) autorisation au Solliciteur général du Canada, sous réserve de l'approbation du 
gouverneur en conseil, de conclure une entente avec le gouvernement de l'une ou l'autre 
des provinces en vue de l'incarcération, dans les établissements de cette province, de 
toutes les personnes condamnées ou envoyées dans un pénitencier, de l'indemnisation 
pour l'entretien de ces personnes et du paiement des frais de construction et d'autres 
frais connexes de ces établissements 	  

Service correctionnel — Service pénitentiaire et Service national des libérations 
conditionnelles — Dépenses en capital, y compris les paiements : 
a) aux collectivités autochtones, au sens de l'article 79 de la Loi sur le système 
correctionnel et la mise en liberté sous condition, en ce qui concerne la prestation de 
services correctionnels en vertu de l'article 81 de cette loi; 
b) aux organisations sans but lucratif prenant part aux mesures correctionnelles 
communautaires, aux provinces et aux municipalités à titre de contributions pour des 
travaux de construction entrepris par ces administrations 	  

247 502 000 

1 174 101 000 

147 500 000 

1 321 601 000 





35 

40 

26 251 000 

2 537 000 

1 327 078 000 

743 000 

3 969 000 
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ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

SOLLICITEUR GÉNÉRAL (suite et fin) 
SOLICITOR GENERAL — Concluded 

COMMISSION NATIONALE DES LIBÉRATIONS CONDITIONNELLES 

25 

30 

45 

50 

1 

Commission nationale des libérations conditionnelles — Dépenses du Programme et 
contributions 	  

BUREAU DE L'ENQUÊTEUR CORRECTIONNEL 

Bureau de l'enquêteur correctionnel — Dépenses du Programme 	  

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA 

Application de la loi — Dépenses de fonctionnement, subventions inscrites au Budget des 
dépenses, contributions et autorisation de dépenser les recettes de l'exercice 	 

Application de la loi — Dépenses en capital 	  

COMITÉ EXTERNE D'EXAMEN DE LA 
GENDARMERIE ROYALE DU CANADA 

Comité externe d'examen de la Gendarmerie royale du Canada — Dépenses du Programme 

COMMISSION DES PLAINTES DU PUBLIC CONTRE 
LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA 

Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du Canada — Dépenses du 
Programme 	  

TRANSPORTS 
TRANSPORT 

MINISTÈRE 

Transports — Dépenses de fonctionnement et 
a) autorisation d'engager des dépenses pour des biens autres que fédéraux pendant 
l'exercice d'une juridiction ou par suite de l'exercice d'une juridiction en matière 
d'aéronautique; 
b) autorisation de faire des paiements de commissions pour le recouvrement de recettes 
conformément à la Loi sur l'aéronautique; 
c) autorisation de dépenser les recettes de l'exercice 	  

1 128 786 000 
198 292 000 

97 092 000 





104 000 000 
376 347 000 

83 740 000 

32 949 000 

255 701 000 
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ANNEXE 1 (suite) 

N°  du 
crédit Service Montant ($) Total ($) 

TRANSPORTS (suite et fin) 
TRANSPORT — Concluded 

MINISTÈRE (suite et fin) 

5 

10 
15 

20 

25 

30 

35 

Transports — Dépenses en capital, y compris les contributions pour les travaux de 
construction exécutés par des provinces ou des municipalités, des autorités locales ou 
des entrepreneurs privés 	  

Transports — Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	  
Paiements à la Société Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc. à affecter au paiement de 

l'excédent des dépenses sur les recettes de la Société (à l'exception de l'amortissement 
des immobilisations et des réserves) relativement à l'exploitation des ponts 
Jacques-Cartier, Champlain et Mercier, d'une partie de l'autoroute Bonaventure, de 
l'estacade du Pont Champlain et du tunnel Melocheville à Montréal  

Paiements à Marine Atlantique S.C.C. relativement : 
a) aux frais de la direction de cette société; paiements à des fins d'immobilisations et 
paiements pour des activités de transport, y compris les services de transport maritime 
suivants conformément à des marchés conclus avec Sa Majesté : traversiers et terminus 
de Terre-Neuve; 
b) aux paiements à l'égard des frais engagés par la Société pour assurer des prestations 
de retraite anticipée, des prestations de cessation d'emploi et d'autres prestations à ses 
employés lorsque ces frais sont engagés par suite de la réduction du personnel ou de 
l'interruption ou de la diminution d'un service 	•  

Paiements à VIA Rail Canada Inc. relativement aux frais de la direction de cette société, 
paiements à des fins d'immobilisations et paiements en vue de la prestation d'un service 
ferroviaire aux voyageurs au Canada conformément aux marchés conclus en vertu du 
sous-alinéa c)(i) du crédit 52d (Transports) de la Loi n°  1 de 1977 portant affectation de 
crédits  

OFFICE DES TRANSPORTS DU CANADA 

Office des transports du Canada — Dépenses du Programme 	  

TRIBUNAL DE L'AVIATION CIVILE 

Tribunal de l'aviation civile — Dépenses du Programme 	  

949 829 000 

21 614 000 

907 000 
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1 711 384 000 

341 603 000 
11 285 002 

4 000 000 

.2 068 272 002 

125 309 000 

,l‘e. du 
, crédit Service Montant ($) Total ($) 

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX 
PUBLIC WORKS AND GOE'RNMENT SERVICES 

1 

10 

15 

20 

MINISTÈRE 

PROGRAMME DES SERVICES GOUVERNEMENTAUX 

Services gouvernementaux — Dépenses de fonctionnement pour la prestation de services de 
gestion des locaux et de services communs et centraux, y compris les dépenses 
recouvrables au titre du Régime de pensions du Canada, de la Loi sur 
l'assurance-emploi et de la Loi sur l'administration des biens saisis, et autorisation de 
dépenser les recettes de l'exercice découlant des services de gestion des locaux et des 
services communs et centraux  

Services gouvernementaux — Dépenses en capital, y compris les dépenses relatives à des 
ouvrages autres que des biens fédéraux et autorisation de rembourser les locataires 
d'immeubles fédéraux à l'égard d'améliorations autorisées par le ministre des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux 	  

Services gouvernementaux— Subventions inscrites au Budget des dépenses et contributions 	 

PROGRAMME DES SOCIÉTÉS D'ÉTAT 

Paiements à la Queens Qqay West Land Corporation pour les dépenses de fonctionnement et 
les dépenses en capital 	  

COMMUNICATION CANADA 

Communication Canada — Dépenses dti Programme, subventions inscrites au Budget des 
dépenses et contributions 	  

53 289 410 799 



287,649,000 

3,000,000 
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SCHEDULE 2 

Based on the Main Estimates 2002-2003, the amount hereby granted is $2,292,839,500.00, being the total of the amounts of the items 
in those Estimates  as  contained in this Schedule less $766,946,500.00 voted on account of those items by Appropriation Act 
No. 1, 2002-2003. 

Sums granted to Her Majesty by this Act for the financial year ending March 31, 2003, that may be charged to that fiscal year and the 
following fiscal year ending March 31 and the 1.:•uriioses for which'they are granted. 

Vote 
No. Service Amount ($) Total ($) 

1 

5 
10 

110 

115 

CANADA CUSTOMS AND REVENUE AGENCY 
AGENCE DES DOUANES ET DU REVENU DU CANADA 

Canada Customs and Revenue Agency 	Operating 'eXpendittires . • and rècOvèrable 
• expenditures on behalf of thè Canada Pension Plan and the Eniployment hIsiirance Act . • 

Canada Customs and Revenue 'Agericy — Capital expénditures 
Canada Customs and Revenùe Agerièy.  — Contributions  • 

CANADIAN HERITAGE 
PATRIMOINE CANADIEN 

, 

PARKS CANADA AGENCY 

Parks Canada Agency Progr•am expenditures, including capital expenditures, the grants 
listed in the Estimatès and contributions, including expenditures on other than federal 
property, and payinents to provinces and municipalities as contributions towards the 
cost of undertakings carried out by those bodies  

Payments to the New Parks and Historic Sites Account for the purposes of establishing, new 
national parks,  national historic sites and related heritage .areas, as sét out in section 21 of 
the Parks Canada Agency Act  

2,635,462,000 
23,349,000 

110,326,000 

2,769,137,000 

290,649,000 

3,059,786,000 



N° du 
'crédit Service Montant ($) Total ($) 

1 

5 
10 

AGENCE DES DOUANES ET DU REVENU DU CANADA 
CANADA CUSTOMS AND REVENUE AGENCY 

Agence des douanes et du revenu du Canada — Dépenses de fonctionnement et dépenses 
recouvrables au titre du Régime de pensions du Canada et de la Loi sur 
l'assurance-emploi 	  

Agence des douanes et du revenu du Canada — Dépenses en capital 	  
Agence des doaanes et du revenu du Canada — Contributions 	  

2 635 462 000 
23 349 000 

110 326 000 

2 769 137 000 

PATRIMOINE CANADIEN 
CANADIAN HERITAGE 

AGENCE PARCS CANADA 

Agence Parcs Canada — Dépenses du Programme, y compris les dépenses en capital, les 
subventions inscrites au Budget des dépenses et les contributions, dont les dépenses 
engagées sur des propriétés autres que celles du fédéral, et les paiements aux provinces 
et aux municipalités à titre de contributions au coût des engagements réalisés par ces 
dernières  

Paiements au Compte des nouveaux parcs et lieux historiques en vue de l'établissement de 
nouveaux parcs nationaux, lieux historiques nationaux et autres aires patrimoniales 
connexes aux fins énoncées à l'article 21 de la Loi sur l'Agence Parcs Canada  

110 

115 
287 649 000 

3 000 000 

290 649 000 

3 059 786 000 
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ANNEXE 2 

D'après le Budget principal des dépenses de 2002-2003, le montant accordé est de 2 292 839 500,00$, soit le total des montants des 
postes de ce budget figurant à la présente annexe, moins le montant de 766 946 500,00 $ affecté à ces postes par la Loi de crédits 
n° 1 de 2002-2003. 

Sommes accordées par la présente loi à Sa Majesté pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003, pouvant être imputées à l'exercice 
en cours et à l'exercice suivant se terminant le 31 mars, et fins auxquelles elles sont accordées. 

QUEEN'S PRIMER FOR CANADA IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 

OTTAWA, 2002 





LOI DE 2001 SUR L'ACCISE, EXCISE ACT, 2001 

SUMMARY 

This enactment introduces a modern frninework for the taxation of 
spints vvine and tobaCco..It re-enacts existing  provisions in the 'Excise 

 Act and  the Excise i'ax Act relating to the excise leviès on these products, 
together with technical improvements, and inéorporates a range of ‘nèw 
provision. The key featurés of the enictinent include the following: ,  

(a) the continued imposition of a production levy on spirits, tobacco 
products and raw leaf tobacco and the replacement of the existing 
excise levy on sales of wine with a production levy at an equivalent 
rate; 
(b) the replacement of the excise duty and excise tax on tobacco 
products other than cigars with a single excise duty; 

(c) the introduction of excise warehouses to allow for the deferral of 
the payment of the production levy on domestic and imported spirits 
and wine to the time of sale to the retailer; 

(d) more comprehensive licensing requirements and new registra-
tion requirements for persons carrying on activities in relation to 
goods subject to duty; 

(e) explicit recognition of limited exemptions for certain goods 
produced by individuals for their personal use; 

(/) tight new controls on the possession and distribution of goods on 
which duty has not been paid; 

(g) modem provisions concerning the use of spirits and wine for 
non-beverage purposes and the use of specially denatured alcohol; 

(h) updated administrative provisions, including new remittance, 
assessment and appeal provisions that are similar to those under the 
Goods and Services Tax/Harmonized Sales Tax legislation; 

(i) updated enforcement provisions, including new offence, penalty 
and collection provisions; and 

(j) transitional provisions applicable to spirits, wine and tobacco 
products produced before the enactment comes into force.  

' SOMMAIRE 

Le texte"prévoit un régime moderne de taxation des Spiritueux', du 
vin et ' dû tabac. • Il -reprend, en les améliorant sur le plan technique, 
certaines dispositions de 'là 'Loi sur l'accise et de la Loi sur la taxe 
d'accise  concernant les droits et taxés d'accise prélevés sur ces produits 
et comporte un éventail de nouvelles dispositions. En voici les 
principaux éléments : 

a) l'imposition continue d'un prélèvement à la production sur les 
spiritueux, les produits du tabac et le tabac en feuilles et le 
remplacement du prélèvement d'accise sur les ventes de vin par un 
prélèvement à la production d'un taux équivalent; 

b) le remplacement du droit d'accise et de la taxe d'accise sur les 
produits du tabac, sauf les cigares, par un droit d'accise unique; 

c) la mise en place d'entrepôts d'accise afin de permettre de différer 
le paiement du prélèvement à la production sur les spiritueux et le vin 
canadiens et importés jusqu'au moment de leur vente au détaillant; 

d) la mise en place d'exigences nouvelles ou plus' complètes en 
matière d'octroi de licences, d'agréments ou d'autorisations aux 
personnes exerçant des activités liées aux marchandises assujetties 
aux droits; 

e) la reconnaissance explicite d'exemptions limitées relatives à 
certaines marchandises que les particuliers produisent pour leur 
usage personnel; 

J)  la mise en place de mécanismes de contrôle relatifs à la possession 
et à la distribution de marchandises sur lesquelles les droits n'ont pas 
été acquittés; 

g) la modernisation des dispositions concernant l'utilisation des vins 
et spiritueux autrement qu'à titre de boisson et l'utilisation de 
l'alcool spécialement dénaturé; 

h) la modernisation des dispositions administratives, y compris la 
mise en place de nouvelles dispositions sur les paiements, les 
cotisations et les appels qui sont semblables à celles prévues sous le 
régime de la taxe sur les produits et services et de la taxe de vente 
harmonisée; 
i) la mise à jour des dispositions en matière d'exécution, y compris 
la mise en place de nouvelles dispositions sur les infractions, les 
pénalités et le recouvrement; 

j) l'établissement de dispositions transitoires applicables aux spiri-
tueux, au vin et aux produits du tabac produits avant l'entrée en 
vigueur du texte. 



This enactment also implements changes to the ships' stores 
provisions, which were announced by the govemment on September 
27, 2001. These changes broaden the enabling legislation for ships' 
stores regulations and implement a temporary fuel tax rebate program 
for certain ships that, as a result of amendments to the Ships' Stores 
Regulations effective June 1, 2002, will no longer qualify for ships' 
stores relief. 

Furthermore, this enactment implements the tobacco tax increases 
announced by the govemment on November 1, 2001. 

Finally, the replacement of the existing provisions in the Excise Act 
and the Excise Tax Act relating to the excise levies on spirits, wine and 
tobacco necessitates consequential amendments to those Acts as well 
as other Acts, including the Budget Implementation Act, 2000, the 
Canada Customs and Revenue Agency Act, the Criminal Code, the 
Customs Act, the Customs and Excise Offshore Application Act, the 
Customs Tariff, the Export Act, the Importation of Intoxicating Liquors 
Act, the Special Economic Measures Act and the Tax Court of Canada 
Act. 

Le texte a aussi pour objet de mettre en oeuvre les changements 
visant les dispositions sur les provisions de bord annoncés par le 
gouvernement le 27 septembre 2001. Ces changements ont pour effet 
d'élargir le pouvoir législatif sur lequel repose le règlement sur les 
provisions de bord et de mettre en place un programme temporaire de 
remise de taxe sur le combustible à l'intention de certains navires qui, 
par suite des modifications apportées au Règlement sur les provisions 
de bord à compter du le' juin 2002, ne seront plus admissibles à 
l'exonération relative aux provisions de bord. 

Par ailleurs, le texte rnet en oeuvre les hausses de taxes sur le tabac 
annoncées par le gouvernement le le' novembre 2001. 

Enfin, en raison du remplacement des dispositions de la Loi sur 
l'accise et de la Loi sur la taxe d'accise concernant les droits et taxes 
d'accise sur les spiritueux, le vin et le tabac, des modifications 
corrélatives sont apportées à ces lois et à d'autres lois, notamment la Loi 
d'exécutiop du budget de 2000, la Loi sur l'Agence des douanes et du 
revenu du Canada, le Code criminel, la Loi sur lei douanes, la Loi sur 
la compétence extracôtière du Canada pour les dotianeS et l'accise, le 
Tarif des douanes; la Loi sur les exportations; la Loi sur l'importation 
des boissons enivrantes, la Loi sur les mesures économiques spéciales 
et la Loi sur la Cour canadienne de l'impôt. 
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Short title 

Definitions 

"absolute 
. ethyl alcohol" 
«  alcool 
éthylique 
absolu » 

"accredited 
representative" 
« représentant 
accrédité » 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 22 
An Act respecting the taxation of spirits, wine 

and tobacco and the treatment of ships' 
stores 

[Assented to,1.30,.4ne, 2002] 

Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Cd/limons 
of Canada, enactÀ as' follows:  

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 22 
Loi visant la taxation des spiritueux, du vin et 

du tabac et le traitement des .provisions de 

,[Sanctionnée le 13 juin' 2002] 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte : 

"Aency": 
« Agence » 

"alcohol" 
« alcool » 

"alcohol 
licensee" 
« titulaire de 
licence 
d'alcool » 

"alcohol 
registrant" 
« détenteur 
autivisé 
d'alcool» 

1. This Act may be cited as the Excise Act, 
2001. 

INTERPRETATION 	'‘ 

2. The definitions in this section apply in 
this Act. 

"absolute ethyl alcohol" means the substance 
with the cheniical composition C2H5OH. 

"accredited representative" means a person 
who is entitled ,under the :Foreign Missions 
and International Ôrganizations Act fo the 
tax exemptions .spedified. in Article 34 of 
the Convention , set out in Sphedule"I to that 
Act or in Article 49 of the' Convention set 
out in Schedule II to that Act 

"Agency" means the Canada Cuàoins Und 
Revenue Agenèy establiàhed undei subsec-
tion 4(1) of,  the Canada Customs and Reve-
nue Agency Act. 

"alcohol" means spirits or wine. 

"alcohol licensee" means & person who is a 
spirits licensee or a wine licensee. 

"alcohol registrant" means a person who 
holds an alcohol registration issued under 
section 17. 

TITRE ABRÉGÉ 

1. Loi de 2001 sur l'accise. 

DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 

' 2. Les, définitions qui suivent s'appliquent 
à la présente loi. 

« administration dés alCools » Régie, corn-
. mission ou organisme public autorisé par 
les' lois d'une province à vendre des bois-
sons enivrantes. 

« Agenee » L'Agence des douanes et du reve- 
nu du Canada, créée par le paragraphe 4(1) 
de la Loi sur l'Agence des douanes et 'du re-

. ' venu dü Canada.' 

« agent de la paix » S'entend in sens de l'arti-
cle 2 du Code criminel. 

« alcool » Les vins ou les spiritueux. 

« alcoel  dénaturé» Alcool dénaturé de qualité 
réglementaire fabriqué à partir de spiri-
tueux selon la spécification prévue 'par rè-
glement pour cette qualité. 

« alcool éthylique absolu » La substance dont 
la composition chimique est C2H5OH. 

« alcool spécialement dénaturé » Alcool spé-
cialement « dénaturé de qualité .réglementai-
re fabriqué à partir de spiritueux' selon la 
spécification prévue par règlement pour 
cette qualité. 

• Titre abrégé 

Définitions 

« administration 
des alcools » 
"fiquor 
withorie 

«'Agence » 
"Agency" 

« agent de la 
paix » 
"peace 
officer" 

« alcool » 
"alcohol" 
« alcool 
dénaturé » 
"denatured 
alcohol" 

« alcool 
éthylique 
absolu » 
"absolute 
ethyl 
alcohol" 

« alcool 
spécialement 
dénaturé » 
"specially 
denatured 
alcohol" 
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"analyst" 
«analyste » 

"approved 
formulation" 
« préparation 
approuvée » 

"assessment" 
« cotisation » 

"beer" 
« bière » 

"black stock" 
« non ciblé » 

"bottle-yOur-
own' 
premises" 
« centre de 
remplissage 
libre-service » 

"bulk" 
« en vrac » 

"cigar" ' 
« cigare » 

"cigarette" 
« cigarette » 

Excise, 2001 49-50-51 Euz. II 

« bière » 
"beer" . 

« boisson 
enivrante » 
"intoxicating 
liquor" 

« boutique 
hors taxes » 
"duty free 
shop" 

« boutique 
hors taxes à 
l'étranger» 
"foreign due, 

 free shop" 

« centre de 
remplissage 
libre-service » 
"bottle-your-
own 
premises" 

« cigare » 
"cigar" 

C. 22 

"analyst" means a person who is designated 
as an analyst under section 11. 

"approved formulation" means 

(a) any product made with alcohol by a 
licensed user in accordance with a formu-
la for which the user has approval from 
the Minister; and 

(b) any imported product that, in the 
opinion of the Minister, would be a 
product under paragraph (a) if it were 
made in Canada by a licensed user. 

"assessment" means an assessment under this 
Act and includes a reassessment. 

"beer" means beer or malt liquor as defined 
in section 4 of the Excise Act. 

"black stock", in respect of manufactured to-
bacco, means that the tobacco is stamped 
but not marked in accordance with any stat-
ute of a province to indicate that it is in-
tended for retail sale in a particular province 
or in particular provinces. 

"bottleryour-own premises" means, premises 
in which, in accordance with the laws of the 
province in which they are located, alcohol 
is supplied from a marked special container 
of alcohol for the puipose of being pack-
aged by a purchaser. 

"bulk", in respect of alcohol, means alcohol 
that is not packaged. 

"cigar" includes 

(a) a cigarillo or cheroot; and 

(b) any roll or tubular construction in-
tended for smoking that consists of a 
filler composed of pieces of natural or 
reconstituted leaf tobacco, a binder of 
natural or reconstituted leaf tobacco in 
which the filler is wrapped and a wrapper 
of natural or reconstituted leaf tobacco. 

"cigarette" includes any roll or tubular 
construction intended for smoking, other 
than a cigar or a tobacco stick, If a cigarette 
exceeds 102 mm in length, each portion of 
76 mm or less is considered to be a separate 
cigarette. 

« analyste » Personne désignée à titre d'ana-
lyste en vertu de l'article 11. 

« bâtonnet de tabac » Rouleau de tabac ou ar-
ticle de tabac de forme tubulaire destiné à 
être fumé — à l'exclusion des cigares — et 
nécessitant une certaine préparation avant 
d'être consommé. Chaque tranche de 60 
mm ou de 650 mg d'un bâtonnet de tabac 
dépassant respectivement 90 mm de lon-
gueur ou 800 mg, ainsi que la fraction res-
tante, le cas échéant, compte pour un bâton-
net de tabac. 

« bière » Bière ou liqueur de malt, au sens de 
l'article 4 de la Loi suri'accise. 

« boisson enivrante » S'entend au sens de l'ar-
ticle 2 de la Loi sur l'importation des bois-
sons enivrantes. 

« boutique hors taxes » Établissement agréé à 
ce titre sous le régime de la Loi sur les doua-
nes. . 

« boutique hors taxes à l'étranger » Magasin 
de vente au détail situé dans un pays étran-
ger qui est autorisé par les lois du pays à 
vendre des marchandises en franchise de 
certains droits et taxes aux particuliers sur 
le point de quitter le pays. 

« centre de remplissage libre-service » Local 
où, conformément aux lois de la province 
où il est situé, de l'alcool est fourni à partir 
d'un contenant spécial marqué, en vue 
d'être emballé par l'acheteur. 

« cigare » Comprend : 

a) les cigarillos et manilles; 

b) tout rouleau ou article de forme 
tubulaire destiné à être fumé qui est 
formé d'une tripe, composée de mor-
ceaux de tabac en feuilles naturel ou 
reconstitué, d'une sous-cape ou première 
enveloppe faite de tabac en feuilles 
naturel ou reconstitué enveloppant la 
tripe et d'une cape ou robe faite de tabac 
en feuilles naturel ou reconstitué. 

« cigarette » Comprend tout rouleau ou article 
, de forme tabulaire destiné à être fumé qui 
n'est pas un cigare ou un bâtonnet de tabac. 
Chaque tranche de 76 mm d'une cigarette 
dépassant 102 mm de longueur, ainsi que la 

« analyste » 
"analyst" 

«bâtonnet de 
tabac » 
"tobacco 
stick" 

« cigarette » 
"cigarette" 
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"éominissioner" 'Commissioner" means the Commissionér of 
«  commissaire»  

Customs aiid Reventie, appointed tinder 
section 25 of the Canada Customs  and Rev-
enue  Agency Act. • 

"container" 
« contenant » 

"customs 
bonded 
carrier" 
« transporteur 
cautionné » 

•"customs 
bonded 
warehouse" 
« entrepôt de 
stockage» 

• "container", in respect of a tobacco product, 
meanS a wrapper, paCkage, Carton, box, 
crate or other container that doittains the to-
bacco product. 

"customs bonded carrier" means a person 
who transports or causes to be transported 
goods hi accordance with section 20 of the 
Customs Act. 

•"customs  bonded warehouSe" means a place « 
that is licensed as a bonded Waréhouse un-
der the Customs Tariff 

« 

"data" means representations, in any form, of 
information or concepts. 

"denature" 	"denature" means to denature spirits into de- « dénaturation » 
natured alcohol or specially denatured alco- 
hol using prescribed denaturants in the pre- 
scribed manner. 

"customs 
bonded 
warehouse 
licensee" 
« exploitant 
agréé 
d'entrepôt de 
stockage» 

"data" 
« données » 

"customs bonded warehouse licensee" means « 
a person licensed under the Customs Tariff' 
to operate a bonded warehouse. 

"denatured 
alcohol" , 
«alcool 
dénaturé » 

" (MY" 
« droit » 

"duty free 
shop" . 

.« boutique 
hors taxes » 

"duty free 
shop 
licensee" 
« exploitant 
agréé de 
boutique hors 
taxes » 

« 

« 

"denatured alcohol" •means any prescribed 
grade of denatured alcohol made from spir-
its in accordance with the prescribed speci-
fication for that grade. 

"duty" means, unless a contrary intention ap- 
, pears, the ,duty imposed undet this Act and 

the duty levied under section 21.1 or 21.2 of 
the Customs Tariffand, except in Parts 3 and 
4, includes special duty. . 

"duty free shop" means a place that is li-
censed as a duty free shop under the Cus-
toms Act. ,. , 

"duty free shop licensee" means a person li-
censed under the Customs Act to operate a 
duty free sh.op. , 

fraction restante, le cas échéant, compte 
pour une cigarette. 

commerçant de tabac » À l'exclusion du ti-
tulaire de licence de tabac, personne qui, 
sans en prendre matériellement possession, 
achète pour revente, vend ou offre en vente 
du tabac en feuilles sur lequel aucun droit 
n'est imposé en vertu de la présente loi. 

commerçant de tabac agréé » Titulaire de 
l'agrément de commerçant de tabac délivré 
en vertu de l'article 14. • 

commissaire » Le comniissaire des douanes 
et du revenu, nommé au titre de l'article 25 
de la Loi sur l'Agence des douanes et du re-
venu du Canada. 

doritenatit » En ce qui concerne les produits 
du tabac, enveloppe, paquet, cartouche, 
boîte, caisse ou autre contenant les renfer-
mant:La présente définition ne s'applique 
pasiux articles 258 et 260. 

donténant spécial » 

.a) En ce qui concerne les spiritueux, 
contenant d'une capacité de plus de 100 L 
et d'au plus 1 500 L; 

, b) .  en ce qui concerne le vin, contenant 
d'une capacité de plus de 100 L. 

cotisation » Cotisation ou nouvelle cotisa-
tion établie en vertu de la présente loi. 

Cour de l'impôt » La Cour canadienne de 
l'impôt. 

dénaturation » Le fait de transformer des 
•spiritueux, selon les modalités réglementai-
res, en alcool dénaturé ou en alcool spécia-
lement dénaturé à l'aide de dénaturants vi-
sés Par règlement. 

détenteur autorisé d'alcool » Titulaire de 
l'autorisation délivrée en vertu de l'article 
17. 

détenteur autorisé d'alcool spécialement dé-
naturé» Titulaire dé l'autorisation délivrée 
en vertu de l'article 18. 

« commerçant 
de tabac » 
"tobacco 
dealer" 

« commerçant 
de tabac 
agréé » 
"licensed 
tobacco 
dealer" 

« commissaire» 
"Commissioner" 

« contenant » 
"container" 

« contenant 
spécial » 
"special 
container" 

« cotisation » 
"assessinent" 

• « ÇOur dé 
l'impôt » 

,',‘.Tax Court" 

« dénatbration » 
"denature" 

« détenteur 
autorisé 
d'alcool » 
"alcohol 
registrant" 

« détenteur 
autorisé 
d'alcool 
spécialement 
dénaturé » 
"SDA 
registrant" 
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"duty-paid 
market" 
«marché des 
marchandises 
acquittées » 

."duty-paid 
value" 
« valeur à 
l'acquitté» 

"excise 
warehouse" 
« entrepôt 
d'accise» 

"excise 
warehouse 
licensee" 
« exploitant 
agréé 
d'entrepôt 
d'occise» 

"export" 
«  exportation» 

"ferment-on-
premises 
facility" 
«vinerie 
libre-service» 

"ferment-on-
premises 
registrant" 
« exploitant 
autorisé de 
vinerie 
libre-service » 

"fiscal . 
month" 
« mois 
d'exercice» 

Excise, 2001 49-50-51 Euz. C. 22 

"duty-paid market" means the market for 
goods in respect of which duty, other than 
special duty, is payable. 

"duty-paid value" means 
(a) in respect of imported cigars, the 
value of the cigars as it would be 
determined for the purpose of calculating 
an ad valorem duty on the cigars in 
accordance with the Customs Act, wheth-
er or not the cigars are subject to ad 
valorem duty, plus the amount of any 
duty imposed on the cigars under section 
42 of this Act and section 20 of the 
Customs Tarig and 

(b) in respect of imported cigars that, 
when imported, are contained in contain-
ers or otherwise prepared for sale, the 
total of the value of the cigars as deter-
mined in accordance with paragraph (a) 
and the value similarly determined of the 
container in which they are contained. 

"excise warehouse" means the premises of an 
excise warehouse licensee that are specified 
by the Minister as the excise warehouse of 
the licensee. 

"excise warehouse licensee" means a person 
who holds an excise warehouse licence is-
sued undei section 19. 

"export" means to export from Canada. 

"ferment-on-premises facility" means the 
premises of a ferment-on-premises regis-
trant that are specified by the Minister as the 
registrant's ferment-on-premises facility. 

"ferment-on-premises registrant" means a 
person who holds a ferment-on-premises 
registration issued under section 15. 

"fiscal month" means a fiscal month as deter-
mined under section 159. 

« données » Toute forme de représentation 
d'informations ou de notions. 

«  droit» Sauf indication contraire, le droit im-
posé en vertu de la présente loi et le droit 
perçu en vertu des articles 21.1 ou 21.2 du 
Tarif des douanes, y compris, sauf aux par-
ties 3 et 4, le droit spécial. 

« droit spécial » 
a) En ce qui concerne les produits .du 
tabac, le droit spécial imposé en vertu des 
paragraphes 53(1), 54(2) ou 56(1); 

b) en ce qui concerne les spiritueux 
importés, le droit spécial imposé en vertu 
du paragraphe 133(1). 

« emballé » 

a) Se dit du tabac en feuilles ou des 
produits du tabac qui sont présentés dans 
un emballage réglementaire; 

b) se dit de l'alcool qui est présenté : 

(i) soit dans un contenant d'une capa-
cité maximale de 100 L qui est habi-
tuellement vendu aux consommateurs 
sans que l'alcool n'ait à être emballé 
de nouveau, 

(ii) soit dans un contenant spécial 
marqué. 

« entrepôt d'accise » Les locaux d'un exploi-
tant agréé d'entrepôt d'accise que le minis-
tre a désignés à titre d'entrepôt d'accise de 
l'exploitant. 

« entrepôt d'accise spécial » Les locaux d'un 
exploitant agréé d'entrepôt d'accise spécial 
que le ministre a désignés à titre d'entrepôt 
d'accise spécial de l'exploitant. 

« entrepôt d'attente » S'entend au sens du pa-
ragraphe 2(1) de la Loi sur les douanes. 

« entrepôt de stockage » Établissement agréé 
à ce titre sous le régime du Tarif des doua-
nes. 

« en vrac » Se dit de l'alcool qui n'est pas em-
ballé. 

« données » 
"data" 

« droit » 
"duty" 

« droit 
spécial » 
"special 
due," 

« emballé » 
"packaged" 

« entrepôt 
d'acçise 
"excise 
watrhonse" 

« entrepôt 
d'accise 
spécial » 
"special 
excise 
warehouse" 

« entrepôt 
d'attente » 
"sufferance 
warehouse" 

« entrepôt de 
stockage » 
"customs 
bonded 
warehouse" 

« envrac» 
"bulk" 
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« estampillé » 
"stamped" 

« exploitant 
agréé de 
boutique hors 
taxes » 
"duty free 
shop 
licensee" 

« exploitant 
agréé 
d'entrepôt 
d'accise » 
"excise 
warehouse 
licensee" 

« exploitant 
agréé 
d'entrepôt 
d'accise 
spécial » 
"special 
excise 
warehouse 
licensee" 

« exploitant 
agréé 
d'entrepôt 
d'attente » 
"sufferance 
warehouse 
licensee" 

« exploitant 
agréé 
d'entrepôt de 
stockage » 
"customs 
bonded 
warehouse 
licensee" 

« exploitant 
autorisé de 
vinerie libre-
service » 
"ferment-on-
premises 
registrant" 

« exportation » 
"export" 

« fabrication» 
"manufacture" 

"foreign duty 
free shop" 
« boutique 
hors taxes à 
l'étranger» 

"foreign 
ships'  stores" 
«provisions 
de bord à 
l'étranger » 

"Her 	. 
Majesty" 
« Sa 
Majesté » 

"import" 
« importation » 

"intoxicating 
liquor" 
« boisson 
enivrante .» , 

"judge" 	• 
«juge » 

"licensed 
tobàcco 
dealer" 
« conimerçant 
de tabae- ' 
agréé ». ' 

"licensed 
user" 
« utilisateur 
agréé » 

, 
"liquor 
authority" 
« administration 
des alcools » 

"manufacture" 
«fabrication » 

"manufaciured 
tobacéo" 
« tabac 
fabriqué » 

"mark" 
«marquer » 

"foreign duty free shop" means a retail store 
that is located in a country other than Cana-
da and that is authorized under the laws of 
that country, to sell goods free of certain du-
ties and taxes to individuals who are about 
to leave that country. 

"foreign ships' stores" means tobacco prod-
ucts taken on board a vessel or aircraft while 
the vessel or aircraft is outside Canada and 
that are intended for consumption by or sale 
to the passengers or crew while the passen- 
gers and crew are on board the vessel or air- , 
craft. 

"Her Majesty" means  He r Màjesty in right of 
Cànada. 

"import" means to import into  Canada 

"IiitoxiCating liquor" has thé Same' meaning 
as in section 2 of the Importation of Intoxi-
cating Liquors Act. 

"judge", in respect of ariY rnatter, means a 
judge of a superior court having jurisdiction 

" in the province in which the matter arises or 
'a judge of the Federal Conrt. 

"licensed tobacco dealer" means a person 
who holds a tobacco dealer's  licence  issued 
under section 14. 	, 

"licensed user" means a person 'ho hoIds a 
user's licence issued urider section 14. 

"liguer àuthOrity" means a goVerninent 
board, commission or agency that, is autho-
rized: by the laws of a province.to sell intoxi- 

• cating liquor. 

"manufacture", in respect of a ,tobacco prod-
„ uct, includes any step in the preparation or 
• working 'up of raw' leaf tobacco into:  the to-

bacco product; It inclUdes 'packing; stem-
ming, reconstituting, cbriVerting or 'packag-
ing the tu* leàf tobacco ortobacco produCt. 

"manufactured tobàcCo" . meanS every article, 
other than a cigar or packaged raw leaf to-
bacco, that is rnanufactitred in wholé 'di- in 

• part from raw leaf tobacco byany process. 

"mark" means, in respect of 

« estampillé » Se dit d'un produit du tabac, ou 
de son contenant, sur lequel les mentions 
prévues par règlement et de présentation ré-
glementaire sont apposées, empreintes, im-
primées, marquées ou poinçonnées selon 
les modalités réglementaires pour indiquer 
que les droits afférents autres que le droit 
spécial ont été acquittés. 

« exploitant' agréé de' boutique hors taxes » Ti-
hilaire de l'agrément d'exploitation de bou-
tique hors :taxes délivré en vertu de la Loi 
Siff les diyitanes: " 

. 	 , 	 . 	. 	 . 	.  . 
- « exploitant agréé d'entrepôt d'accise » 'Titu-

laire de l'agrément d'exploitant d'entrepôt 
' . d'accise délivré en Vertu de Particle19: • 

« exploitant agréé d'entrei)ôt d'accise spé-
cial »  Titulaire de l'agrément d'exploitant 

• d'entrepôt d'accise spécial délivré en vertu 
de l'article 20. 

« exploitant agréé d'entrepôt d'attente » Titu-
laire de l'agrément d'exploitation d'un en- 

: trepôt d'attente délivré en vertu de la Loi sur 
les douanes.  

« exploitant agréé d'entrepôt de stockage » 
Titulaire de l'agrément d'exploitation d'un 

•entrepôt & stockage délivré en vertu du Ta-
rif des douanes. 

•« exploitant autorisé de vinerie libre-service » 
Titulaire de l'autorisation délivrée en vertu 
de Partiele 15. 

« exportation » Le fait d'exporter 'du Canada. 

« fabrication » Comprend toute étape de la 
préparation ou de la façon du tabac en feuil-
les pour en faire un produit du tabac, notam-
ment l'empaquetage, Pécôtage, la reconsti-
tution, la transformation et l'emballage du 
tabac en feuilles ou du produit du tabac. 
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"Minister" 
«Ministre» 

"month" 
« MOiS » 

"non-duty-paid" 
«non. 
acquitté» 

• "offtcer" 
«préposé» 

"packaged" 
« emballé» 

(a) a special container of spirits, to mark 
in the prescribed form and manner to 
indicate that the container is intended for 

(i) delivery to and use by a registered 
user, or 

(ii) delivery to and use at a bottle-your-
own premises; and 

(b) a special container of wine, to mark in 
the prescribed form and manner to indi-
cate that the container is intended for 
delivery to and use at a bottle-your-own 
premises. 

"Minister" means the Minister of National 
Revenue. 

"month" means a period beginning on a par-
ticular day in a calendar month and ending 
on 

(a) the day immediately before the day in 
the next calendar month that has the same 
calendar number as the particular day; or 

(b) if the next calendar month does not 
have a day that has the same calendar 
number as the particular day, the last day 
of that next calendar month. 

"non-duty-paid", in respect of packaged alco-
hol, means that duty, other than special 
duty, has not been paid on the alcohol. 

"officer", except in sections 167, 226 and 
296, means a person who is appointed or 
employed in the administration or enforce-
ment of this Act, a member of the Royal Ca-
nadian Mounted Police or a member of a 
police force designated under subsection 
10(1). 

"packaged" means 

(a) in respect of raw leaf, tobacco or a 
tobacco product, packaged in a pre-
scribed package; or 

(b) in respect of alcohol, packaged 

(i) in a container of a capacity of not 
more than 100 L that is ordinarily sold 
to consumers without the alcohol be-
ing repackaged, or 

(ii) in a marked special container.  

« importation » Le fait d'importer au Canada. 

«juge » Juge d'une cour supérieure de la pro-
vince où l'affaire prend naissance ou juge 
de la Cour fédérale. 

« local déterminé » Local d'un utilisateur 
agréé qui est précisé par le ministre en vertu 
du paragraphe 23(3). 

« marché des marchandises acquittées » Le 
marché des marchandises relativement 
auxquelles un droit, sauf le droit spécial, est 
exigible. 

« marquer » Apposer, en la forme et selon les 
modalités autorisées par le ministre, une 
mention portant : 

a) dans le cas d'un contenant spécial de 
spiritueux, qu'il est destiné : 

(i) soit à être livré à un utilisateur 
autorisé et à être utilisé par lui, 

(ii) soit à être livré à un centre de 
remplissage libre-service et à y être 
utilisé; 

b) dans le cas d'un contenant spécial de 
vin, qu'il est destiné à être livré à un 
centre de remplissage libre-service et à y 
être utilisé. 

« mention obligatoire » Mention réglementai-
re que doit porter, en application de la pré-
sente loi, un contenant de produits du tabac 
qui n'ont pas à être estampillés en vertu de 
la présente loi. 

« ministre » Le ministre du Revenu national. 

« mois » Période qui commence à un quantiè-
me donné et prend fui : 

a) la veille du même quantième du mois 
suivant; 

b) si le mois suivant n'a pas de quantième 
correspondant au quantième donné, le 
dernier jour de ce mois. 

« mois d'exercice » Mois d'exercice détermi-
né en application de l'article 159. 

« non acquitté » Se dit de l'alcool emballé sur 
lequel un droit, sauf le droit spécial, n'a pas 
été acquitté. 

« importation » 
"import" 

« juge i> • 
"judge" 

« local 
détenniné » 
"specified 
premises" 

« marché des 
marchandises 
acquittées » 
"duty-paid 
market" 

« marquer » 
"mark" 

« mention 
obligatoire » 
"tobacco 
marldng" 

« ministre » 
"Minister" 

«mois» 
"math" 

« mois 
d'exercice » 
"fiscal 
month" 

«non .  
acquitté » 
"nonduty-paid" 
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« non ciblé » 
"black stock" 

« personne » 
"person" 

« préparation 
approuvée » 
"opproved 
formulation" 

« préposé » 
"officer" 

« prix de 
vente » 
"sale price" 

Accise (2001) 	 ch. 22 2001-2002 

"partially 
manufactured 
tobacco" 
« tabac 
partiellement 
fabriqué» 

"peace 
officer" 
« agent de la 
paix » 

"person" 
«personne» 

"personal 
use" " • 
« usage 
personnel » 

"prescribed" 
Version 
anglaise 
seulement 

•"produce"' 
« production » 

"raw léaf 
tobacco" 
« tabac en 
feuilles » 

' "record" • 
,« registre » 

"registered 
user" 
« utilisateur 
autorisé » 

"partially manufactured tobacco" means 
manufactured tobacco that is cut filler or cut 
rag or that is manufactured less fully than 
cut filler or cut rag. 

"peace officer" has the same meaning as in 
section 2 of the Criminal Code. 

"person" means an indjvidual, a partnership, 
" a corporation, a trust, the 'estate of a de- 
. Ceased individtial, goVenimerit 'Or a body 

that is n society;' a union; n .  club,' an associa- 
tion, a commission or another organization 

• • of àny kind.:- 

"persbnal Use", in relation to thenSe Of a' good 
bY an indiVidual; inéans the use' of the . good 

- by the indiVidUat or by' others, at thé 
exPense. It doés not hiclude the sale or 

ciiher commérCial use of the good." 

"prescribed" means . 	. 
(a) :in the case of a form ,or the mariner of 

,..filing a.form, authoriZed .by the Minister; 

(b) in the case' Of the information to be 
given on or with a forrn, specified .by the 
.Minister; and •, 	, 	 , 

(c) in any other case; . prescribed by 
regulation or detennined in açcordance 

, 	iules prescribed by .  regulation. 

"produce" méans •  

(a) in 'respect . 	spirits, to 'bring into 
existence by distillation 'or other Process 
or , to recover; or., • 

(b) in respect of wine, .to bring. .into 
existence by fermentation. 

"raw leaf tobacco" means • uninanufaçtured 
tobacco or the leaVes , and stems .of the to-
bacco plant. 

"record" means any material on which data 
are .  reçorded Or marked and which is cà.Pa-
ble of beirig read  or underStood by a person 
or a computer  system or other déVice. 

"registered user" means a person who.  holds 
à user's registration issued under section 
16. 

non ciblé » Se dit du tabac fabriqué qui est 
estampillé, mais qui n'est pas marqué en 
confer-mité avec une loi provinciale de fa-
çon à indiquer qu'il s'agit de tabac destiné 
à la vente au détail dans une ou des provin-
ces en particulier. 

personne » Particulier, société de personnes, 
personne morale, fiducie, gouvernement ou 
succession, ainsi que l'organisme qui est un 
syndicat, un club, une association, une 
commission ou autre organisation. 

préparation approuvée » 

a) Produit à base d'alcool fabriqué par un 
utilisateur agréé conformément à une 
formule qu'il a fait approuver par le 
ministre; 

b) produit importé qui, de l'avis du 
ministre, serait un produit visé à l'alinéa 
a) s'il était 'fabriqué au Canada par un 
utilisateur agréé. 

préposé'» Personne nommée ou employée 
relativement à l'exécution ou au contrôle 
d'application de la présente loi, membre de 
la . Gendannerie royale du Canada ou mem-
bre d'un corps de police désigné en venu du 
paragraphe 10(1). , 

prix de vente » En ce qui concerne les ciga-
res, le total des éléments suivants : 

a) la somme demandée •au  titre du prix 
des cigares, avant l'adjonction d'une 
somme exigible au titre d'une taxe 
prévue par la partie IX de la Loi sur la 
taxe d'accise; 

b) la somme demandée au titre du prix du 
contenant renfermant les cigares; 

c) toute somme, s'ajoutant à la somme 
demandée au titre du Prix, que l'acheteur 
est tenu de payer au vendeur en raison ou 
à l'égard de la vente des cigares 	qu'elle 
soit exigible au même moment que le 
prix ou à un autre . moment -- et notam-
ment toute somme prélevée pour la 
publicité, le financement, le paiement de 
commissions ou à quelque autre titre, ou 
destinée à y pourvoir; 
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"responsible" 
«  responsable» 

"sale price" 
« prix de 
vente » 

"SDA 
registrant" 
« détenteur 
autorisé 
d'alcool 
spécialement 
dénaturé » • 

"special 
container" 
« contenant 
spécial » 

"special 
duty" 
«  droit 
spécial» 

"responsible", in relation to a person, means 
that the person is responsible for bulk alco-
hol in accordance with sections 104 to 121. 

"sale price", in respect of cigars, means the 
total of 

(a) the amount charged as the price for 
the cigars before an amount payable in 
respect of a tax under Part IX of the 
Excise Tax Act is added, 

(b) the amount charged as the plice for or 
in respect of the container in which the 
cigars are contained, 

(c) any amount that the purchaser is liable 
to pay to the vendor by reason of or in 
respect of the sale of the cigars in 
addition to the amount charged as the 

•price, whether payable at the same or any 
other time, including, but not limited to, 
any amount charged for or to make 
provision for advertising, fmancing, 

• commissions or any other matter, and 

(d) the amount of duty imposed on the 
cigars under section 42. 

"SDA registrant" means a person who holds 
a specially denatured alcohol registration 
issued under section 18. 

"special container" means 

(a) in respect of spirits, a container of a 
capacity of more than 100 L but not more 
than 1,500 L; and 

(b) in respect of wine, a container of a 
capacity of more than 100 L. 

"special duty" means 

(a) in respect of a tobacco product, a 
special duty ,  imposed under subsection 
53(1), 54(2) or 56(1); and 

(b) in respect of imported spirits, the 
special duty imposed under subsection 
133(1).  

d) le droit imposé sur les cigares en vertu 
de l'article 42. 

«production » 

a) En ce qui concerne les spiritueux, le 
fait de les obtenir par la distillation ou un 
autre procédé ou de les récupérer; 

b) en ce qui concerne le vin, le fait de 
l'obtenir par la fermentation. 

« produit du tabac » Le tabac fabriqué, le ta-
bac en feuilles emballé et les cigares. 

«provisions de bord à l'étranger » Produits du 
tabac pris à bord d'un navire ou d'un aéro-
nef, pendant qu'il se trouve à l'étranger, qui 

• sont destinés à être consommés par les pas-
sagers ou les membres d'équipage, ou à leur 
être vendus, pendant qu'ils  sont .à  bord du 
navire ou de l'aéronef. 

« registre » Tout support sur lequel des don-
nées sont enregistrées ou inscrites et qui 
peut être lu ou compris par une personne ou 
par un système informatique ou un autre 
dispositif. 

« règlement » Y sont assimilées les règles pré-
vues par règlement. 

« représentant accrédité » Personne qui a 
droit, en vertu de la Loi sur les missions 
étrangères et les organisations internatio-
nales, aux exemptions d'impôts et de taxes 

• précisées à l'article 34 de la convention fi-
gurant à l'annexe I de cette loi ou à l'article 
49 de la convention figurant à l'annexe II de 
cette loi. 

« responsable » Se dit d'une personne qui, 
conformément aux articles 104 à 121, est 
responsable d'alcool en vrac. 

«Sa Majesté » Sa Majesté du chef du Canada. 

« spiritueux » Toute matière ou substance 
contenant plus de 0,5 % d'alcool éthylique 
absolu par volume, à l'exclusion de ce qui 
suit : 

«  production» 
"produce" 

« produit du 
tabac » 
"tobacco 
product" 

« provisions 
de bord à 
l'étranger» 
"foreign 
ships' stores" 

« registre » 
"record" 

« règlement » 
French 
version only 

« représentant 
accrédité » 
"accredited 
representative" 

« responsable » 
"responsible" 

« Sa Majesté » 
"Her Majesty" 

« spiritueux » 
"spirits" 

a) le vin; 

b) la bière; 
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"special excise 
warehouse" 
« entrepôt' 
d'acciÉé 
spécial » 

"special excise 
warehouse 
licensee" 

exploitant 
agréé 
d'entrepôt 
d'accise 
spécial » 

"specially 
denàtured 

« ii/cOo/ 
spécialement 
dénaturé » 

"specified 
premises" 
« local 
déterminé » 

"spirits" 
« spiritueux » 

"spirits 
licensee" 
« titulaire de 
licence de 
spiritueux » 

"stamped" 
« estampillé » 
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« tàac  On 
feuilles » 
"raw leaf 
tobacco" 

«tabac 	, 
fabriqué » 
"manufactured 
tobacco" 

« tabac 
partiellement 
fabriqué » 
"partially' 
manufaCtured 
tobaceo" 

« titulaire de 
licence 
d'alcool» 
"alcohol 
licensee" 

«titulaire de 
licence de 
spiritueux » 
"spirits 
licensee" 

« titulaire de 
licence de , 
tabac » 
"tobacco 
licensee" 

« 'titulaire de 
licence de 
vin » 
"wine 
licenSee" 

« transporteur 
cautionné» 
"customs 
bonded 
carrier" 

« u•sage 
personnel» 
"persona! 
use" 

"sufferance 
warehouse" 
« entrepôt 
d'attente» 

"special excise warehouse" means the prem-
ises of a special excise warehouse licensee 
that are specified by the Minister as the spe-
cial excise warehouse of the licensee. 

"special excise warehouse licensee" means a 
person who holds a special excise ware-
house licence issued under section 20. 

"specially denatured alcohol" means any pre-
scribed grade of specially denatured alco-
hol made from spirits in accordance with 
the prescribed specification for that grade. 

"specifiéd premises", in respect of a licensed 
user, means the premises of the licensed 
user that are specified by the Minister under 
subsection 23(3). 

"spirits" means arir material or substance 
containing more than 0.5% absolute ethyl 
alcohol by volume other than 

(a) wine; 

(b)beer; 

(c) vinegar; 

(d) denatured alcohol; 

(e) specially denatured alcohol; 

(f)an approved formulation; or 

(g) any product containing or manufac-
tured from a material or substance re-
ferred to in paragraphs (b) to (I) that is not 
consumable as a beverage. 

"spirits licensee" means a person who holds 
a spirits licence issued under section 14. 

"stamped", in respect of a tobacco product, 
means that all prescribed information in a 
prescribed format is, in the prescribed man-
ner, stamped, impressed, printed or marked 
on, indented into or affixed to the product or 
its container to indicate that duty, other than 
special duty, has been paid on the product. 

"sufferance warehouse" has the same mean-
ing as in subsection 2(1) of the Customs Act. 

c) le vinaigre; 

d) l'alcool dénaturé; 

e) l'alcool spécialement dénaturé; 

J)  une préparation approuvée; 

g) un produit fabriqué à partir d'une 
matière ou d'une substance visée aux 
alinéas b) à j), ou contenant une telle 
matière ou substance, qui ne peut être 
consommé comme boisson. 

« tabac en feuilles » Tabac non fabriqué, ou 
les feuilles et tiges de la plante. 

« tabac fabriqué » Produit réalisé en tout ou en 
partie avec du tabac en feuilles par quelque 
procédé que ce soit, à l'exclusion .  des ciga-
res et du tabac en feuilles emballé. 

« tabac partiellement fabriqué » Tabac fabri-
qué qui est du tabac haché ou du tabac ayant 
subi inoins de transformations que le tabac 
haché. 

« titulaire de licence d'alcool » Personne qui 
. est titulaire de licence de spiritueux ou titu-

laire de licence de vin. 

« titulaire ,de licence de, spiritueux » Titulaire 
de la licence de spiritueux délivrée en vertu 
de l'article 14. 

« titulaire de licence de tabac » Titulaire de la 
licence de tabac délivrée en vertu de l'arti-
cle 14. „ 

« titulaire de licence de vin » Titulaire de la li-
cence de vin délivrée en vertu de l'article 
14. 

« transporteur cautionné » Personne qui trans-
porte ou fait transporter des marchandises 
en conformité avec l'article 20 de la Loi sur 
les douanes. 

« usage personnel » L'usage, à l'exception de 
la vente ou autre usage commercial, que fait 
'd'un bien un particulier ou d'autres person-
nes à ses frais. 



"sufferance 
warehouse 

. licenSee" 
« exploitant 
agréé 
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"Tax Court" 
« Cour de .. 

» 

"tobaCco 
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« utilisateur 
agréé»  
"licensed 
user" 	• 

« utilisateur 
autorisé » • 

. ,"registered 
user', 

« utilisation 
pour soi)>  
"take for use" 

«valeur à. 
l'acquitté»  
"duiy-paid 
value" 

"wine" 
«vin » 

"sufferance warehouse licensee" ineans a 
person licensed under the .Customs Act to 
operate .  a sufferance warehouse. . 

"take for use", in respect of alcohol, means to 
consume, analyze or destroy alcohol or to 
use alcohol for any purpose that results in a 
product other than alcohol. 

"Tax Court" means the Tax Court of Canada. 

"tobacco dealer" means a person, other than 
a tobacco licensee, who 

(a) purchases for resale, sells or offers to 
sell raw leaf tobacco on which duty is not 
imposed under this Act; and 

(b) does not take physical possession of 
the tobàcco. 

"tobacco licensee" means a person who holds 
a tobacco licence issued under section 14. 

"tobacco marking" means prescribed in-
formation that is required under this Act to 
be printed on or affixed to a container of to-
bacco products that are not required under 
this Act to be stamped. 

"tobacco product" means manufactured to- 
bacco, packaged raw leaf tobacco or cigars. 

"tobacco stick" means any roll or tubular 
construction of tobacco intended for smok-
ing, other than a cigar, that requires further 
preparation to be consumed. If a tobacco 
stick exceeds 90 mm in length or 800 mg, 
each portion of 60 mm or less or each por-
tion of 650 mg or less, respectively, is con-
sidered to be a separate stick. 

"wine" means 

(a) a beverage, containing more than 
0.5% absolute ethyl alcohol by volume, 
that is produced without distillation, 
other than distillation to reduce the 
absolute ethyl alcohol content, by the 
alcoholic fermentation of 

« utilisateur agréé » Titulaire de l'agrément 
d'utilisateur délivré en vertu de l'article 14. 

« utilisateur autorisé » Titulaire de l'autorisa-
tion délivrée en vertu de l'article 16. 

« utilisation pour soi » En ce qui concerne 
l'alcool, le fait d'en consommer, de l'analy-
ser ou de le détruire, ou de l'utiliser de façon 
à obtenir un produit autre que de l'alcool. 

« valeur à l'acquitté » 

a) En ce qui concerne les cigares impor-
tés, leur valeur telle qu'elle serait déter-
minée pour le calcul d'un droit ad 

,valorem sur les cigares conformément à 
la Loi sur les douanes, qu'ils soient ou 
non sujets à un tel droit, plus les droits 
afférents imposés en vertu de l'article 42 
de la présente loi et de l'article 20 du Tarif 
des douanes; 

b) en ce qui concerne les cigares importés 
qui, au moment de leur importation, se 
trouvent dans des contenants ou sont 
autrement préparés pour la vente, la 
somme de leur valeur, déterminée selon 
l'alinéa a), et de la valeur, déterminée de 
façon analogue, du contenant les renfer-
mant. 

« vin » 

a) Boisson contenant plus de 0,5 % 
d'alcool éthylique absolu par volume qui 
est produite sans procédé de distillation, 
exception faite de celui ayant pour but de 
réduire le contenu d'alcool éthylique 
absolu, par la fermentation alcoolique 
d'un des produits suivants : 

(i) un produit agricole, à l'exclusion du 
grain, 

(ii) une plante ou un produit provenant 
d'une plante, à l'exclusion du grain, 
qui n'est pas un produit agricole, 

(iii) un produit provenant en totalité ou 
en partie d'un produit agricole, d'une 
plante ou d'un produit provenant d'une 
plante, à l'exclusion du grain; 

«vin» 
"wine" 
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libre-service » 
"ftrinent-
on-premises 
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Renvois à 
d'autres 
textes 
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« exécution 
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réputée 

Sens de 
« possession » 

"wine licensee" 
« titulaire 
de licence 
de vin» 

References to 
other 
enactments 

Meaning of 
"administration 
or enforcement 
of this Act" 

Constructive 
possession 

Meaning of 
"possession" 

(i) an agricultural product other than 
grain, 

(ii) a plant or plant product, other than 
• grain, that is not an agricultural prod-

uct, or 

(iii) a product wholly or, partially 
derived from an agricultural product or 
plant or plant product other than grain; 

(b) sake; and 

• (c) a beverage described by paragraph (a) 
or (b) that is fortified not in excess of 
22.9% absolute ethyl alcohol by volume. 

"wine licensee" means a person who holds a 
wine licence issued under section 14. 

• 3. A reference in this Act to a repealed 
enactment, or a portion of it, of the legislature 
of a province or territory shall, with respect to 
a subsequent transaction, matter or thing, be 
read as a reference to the provisions of, any 
enactment replacing the repealed enactment 
or portion that relate to the same subject-mat-
ter as the repealed enactment or portion. If 
there is no replacement enactment or portion, 
or if there are no provisions in the replacement 
enactment that relate to the same subject-mat-
ter, the repealed enactment or portion shall be 
read as unrepealed in so far as is necessary to 
maintain or give effect to the reference. 

4. For greater certainty, a reference in this 
Act to "administration or enforcement of. this 
Act" includes the collection of any amount 
payable under this Act. 

5. (1) For the purposes of subsections 30(1) 
and 32(1), section 61, subsections 70(1) and 
88(1) and sections 230 and 231, if one of two 
or more persons, with the knowledge and 
consent of the rest of them, has anything in the 
person's possession, it is deemed to be in the 
custody and possession of each and all of 
them. 

(2) In this section and in subsections 30(1) 
and 32(1), section 61 and subsections 70(1) 
and 88(1), "possession" means not only 
having in one's own personal possession but 
also lcnowingly 

b) le saké; 

c) boisson visée aux alinéas a) ou b) qui 
est fortifiée jusqu'à concurrence de 
22,9 % d'alcool éthylique absolu par 
volume. 

« vinerie libre-service » Local d'un exploitant 
autorisé de vinerie libre-service que le mi-
nistre a désigné à titre de vinerie libre-servi-
ce de l'exploitant. 

3. Le renvoi, dans la présente loi, à un texte 
abrogé d'une province ou d'un territoire, ou à 
une partie abrogée d'un tel texte, à propos de 
faits ultérieurs à l'abrogation, équivaut à un 
renvoi aux dispositions correspondantes du 
texte ou de la partie de remplacement. À 
défaut de telles dispositions ou d'un texte ou 
d'une partie de remplacement, le texte ou la 
partie abrogé est considéré comme étant 
encore en vigueur ,  dans la mesure nécessaire 
pour donner effet au renvoi. 

4. Il est entendu que la mention « exécution 
ou contrôle d'application de la présente loi » 
dans la présente loi comprend le recouvre-
ment d'une somme exigible en vertu de la 
présente loi. 

5. (1) Pour l'application des paragraphes 
30(1) et 32(1), de l'article 61, des paragraphes 
70(1) et 88(1) et des articles 230 et 231, la 
chose qu'une personne a en sa possession au 
su et avec le consentement d'autres personnes 
est 'réputée être sous la garde e en la 
possession de toutes ces personnes et de 
chacune d'elles. 

(2) Au présent article, aux paragraphes 
30(1) et 32(1), à l'article 61 et aux paragraphes 
70(1) et 88(1), «  possession» s'entend du fait 
pour une personne d'avoir une chose en sa 
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Ann's length 

Related 
persons 

Act binding 
on Her 
Majesty 

Minister's 
duty 

Officers and 
employees 

(a) having in the actual possession or 
custody of another person; or 

(b) having in any place, whether belonging 
to or occupied by one's self or not, for one's 
own use or benefit or that of another person. 

6. (1) For the purposes of this Act, 

(a) related persons are deemed not to deal 
with each other at arm's length; and 

(b) it is a question of fact whether persons 
not related to each other were, at any 
particular time, dealing with each other at 
arm's length. 

(2) For the purposes of this Act, persons are 
related to each other if they are related persons 
within the meaning of subsections 251(2) to 
(6) of the Income Tax Act, except that 

(a) a reference in those subsections to 
"corporation" shall be read as a reference 
to  "corporation or partnership"; and 

(b) a reference in those subsections • to 
"shares" or "shareholders" shall, in re-
spect of a partnership, be read as a reference 
to "rights" or "partners", respectively. 

PART 1 

APPLICATION AND ADMINISTRATIVE 
MATTERS 

possession personnelle ainsi que du fait, pour 
elle : 

a) de savoir qu'une autre personne l'a en sa 
possession effective ou sous sa garde effec-
tive pour son compte; 

b) de savoir qu'elle l'a dans un endroit 
quelconque, à son usage ou avantage, ou à 
celui d'une autre personne. 

6. (1) Pour l'application de la présente loi : 

a) des personnes liées sont réputées avoir 
entre elles un lien de dépendance; 

b) la question de savoir si des personnes non 
liées n'ont pas de lien de dépendance à un 
moment donné est une question de fait. 

(2) Pour l'application de la présente loi, des 
personnes sont liées si elles sont dès personnes 
liées au sens des 'paragraphes 251(2) à (6) de 
la Loi de l'impôt Sur lé revenu; Cependant, la 
mention à ces paragraphes de « société » vaut 
mention de « personne: màrale ou société de 
personnes » et ' les mentions d'« actions  '» et 
d'« actionnaires» valent inerition respective-
ment, en ce qui concerne lés sociétés 'de 
Personnes, de « droits » et d'« associés  ». 

PARTIE 1 

APPLICATION ET ADMINISTRATION 

Lien de 
dépendance 

Personnes 
liées 

•  Application to Her Majesty 

7., This Act is binding on Her Majesty and 
Her Majesty in right of a province. 

Administration and Officers 

8. The Minister shall administer and en-
force this Act and the Commissioner niay 
exercise the powers and perform the duties of 
the Minister under this Act. 

9. (1) The officers, employees and agents 
that are necessary to administer and enforce 
this Act shall be appointed, employed or 
engaged in the manner authorized by law. 

Sa Majesté 

7. La présente loi lie Sa Majesté et Sa 
Majesté du chef d'une province. 

Personnel assurant l'exécution 

8. Le ministre •assure l'exécution et le 
contrôle d'application de la présente loi, et le 
commissaire peut exercer les pouvoirs et 
remplir les fonctions dévolus au ministre en 
vertu de la présente loi. 

9. (1) Sont nommés, employés ou engagés 
de la manière autorisée par la loi le personnel 
et les mandataires nécessaires à l'exécution et 
au contrôle d'application de la présente loi. 

Sa Majesté 

Fonctions du 
ministre 

Personnel 
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(2) The Minister may authorize a desig-
nated officer or agent or a class of officers or 
agents to exercise powers or perform duties of 
the Minister, including any judicial or quasi-
judicial power or duty of the Minister, under 
this Act. 

10. (1) The Minister and the Solicitor 
General of Canada may designate any police 
force in Canada for the purposes of the 
enforcement of any of the provisions of this 
Act that are specified in the designation, 
subject to any terms and conditions specified 
in the designation, for any period specified in 
the designation. 

(2) All members of , a police force desig-
nated under subsection (1) have the powers 
and duties of an officer for the purposes of the 
enforcement of the provisions of this Act 
specified in the designation. 

(3) A designation under subsection (1) or 
any variation or cancellation' of that designa-
tion must be published in the Canada Gazette 
and is not effective before it is so published. 

11. The Minister may designate any person 
or class of persons as an analyst for the 
purposes of this Act. 

12. Any officer, if designated by the Minis-
ter for the purpose, may administer oaths and 
take and receive affidavits, declarations and 
affirmations for the purposes of or incidental 
to the administration or enforcement of this 
Act, and every officer so designated has for 
those purposes all  the  powers of a conimis-
sioner for administering oaths or talcing affi- 

(2) Le ministre peut autoriser des préposés 
ou des mandataires, à titre individuel ou 
collectif, à• exercer les pouvoirs et les fonc-
tions que lui confère la présente loi, notam-
ment en Matière judiciaire ou quasi judiciaire. 

10. (1) Le ministre et le solliciteur général 
du Canada peuvent désigner tout corps de 
police canadien pour l'application des dispo-
sitions de la présente loi qui sont précisées 
dans le document constatant la désignation, 
pour la période qui y est prévue et sous réserve 
des modalités qui y sont précisées. 

(2) Les membres d'un corps de police 
désigné ont les pouvoirs et fonctions d'un 
préposé pour l'application des dispositions de 
la présente loi qui sont précisées dans le 
document constatant la désignation. 

(3) Un avis de la désignation, et de sa 
modification ou de son annulation, est publié 
dans la Gazette du Canada. La désignation, la 
modification ou l'annulation n'ont d'effet 
qu'à compter de la publication. 

11. Le ministre peut désigner des person-
nes, à titre individuel ou collectif, à titre 
d'analystes pour l'application de la présente 
loi. 

12. Tout préposé peut,, si le ministre l'a 
désigné à cette fm, faire prêter les serments et 
recevoir les déclarations sous serinent, solen-
nelles ou autres, exigés pour l'exécution 'ou le 
contrôle d'application de là présente loi, ou 
qui y sont accessoires. À cet effet, il dispose 
des pouvoirs d'un commiàsaire aux serments. 

Inquirie.s 

13. (1) The Minister may, for any purpose 
related to the administration or enforcement 
of this Act, authorize any person, whether or 
not the person is an officer, to make any 
inquiry that the Minister considers necessary 
with reference to anything relating to the 
administration or enforcement of this Act. 

Enquêtes 

13. (1) Le ministre peut, pour l'exécution 
ou le contrôle d'application de la présente loi, 
autoriser une personne, qu'il s'agisse ou non 
d'un préposé, à faire toute enquête qu'il 
estime nécessaire sur toute question se rappor-
tant à l'exécution ou au contrôle d'application 
de la présente loi. 

Enquête 
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(2) If the Minister authorizes a person to 
make an inquiry, the Minister shall without 
delay apply to the Tax Court for an order 
appointing a hearing officer before whom the 
inquiry will be held. 

• (3) For the purposes of an inquiry, a hearing 
officer has all of the powers conferred on a 
commissioner under sections 4 and 5 of the 
Inquiries Act and that may be conferred on a 
commissioner under section 11 of that Act. 

(4) A hearing officer shall exercise the 
powers conferred on a commissioner under 
section 4 of the Inquiries Act in relation to any 
person that the person authorized to make the 
inquiry considers appropriate for the conduct 
of the inquiry, but the hearing officer shall not 
exercise the power to punish any person 
unless, on application by the hearing officer, 
a judge certifies that the power may be•
exercised in the matter disclosed in the 
application and the applicant has given to the 
person in respect of whom the power is 
proposed to be exercised 24 hours notice of the 
hearing of the application, or any shorter 
notice that the judge considers reasonable. 

• (5) Any person who gives evidence in an 
inquiry is entitled to be represented by counsel 
and, on request made by the person to the 
Minister, to receive a transcript of that evi-
dence. 

• (6) Any person whose affairs are investi-
gated in the course of an inquiry is entitled to 
be present and to be represented by counsel 
throughout ,the inquirY unless the hearing 
officer, on application by the Minister or a 
person giving evidence, orders othervvise in 
relation to the whole or any part of the inquiry, 
on the ground that the presence of the person 
and their counsel, or either of them, would be 
prejudicial to the effective conduct of the 
inquiry. 	 • 

(2) Le ministre qui autorisé une personne à 
faire enquête doit immédiatement demander à 
la Cour de l'impôt une ordonnance nommant 
le président d'enquête. 

(3) Pour les besoins de l'enquête, le prési-
dent d'enquête a les pouvoirs conférés à un 
commissaire en vertu des articles 4 et 5 de la 
Loi sur les enquêtes de même que ceux qui 
sont susceptibles de l'être en vertu de l'article 
11 de cette loi. 

(4) Le président d'enquête exerce les pou-
voirs conférés à un commissaire en vertu de 
l'article 4 de la Loi sur les enquêtes à l'égard 
des personnes que la personne autorisée à faire 
enquête considère comme appropriées pour la 
conduite de celle-ci. Toutefois, le président 
d'enquête ne peut exercer le pouvoir de punir 
une personne que si, à sa requête, un juge 
atteste que ce pouvoir peut être exercé dans 
l'affaire exposée, dans la requête et que si le 
requérant donne à la personne à l'égard de 
laquelle il est proposé d'exercer ce pouvoir 
avis de l'audition de la requête vingt-quatre 
heures avant sa tenue ou dans le délai plus 
court que le juge estime raisonnable. 

(5) Le témoin à l'enquête a le droit d'être 
représenté par avocat et, sur demande faite au 
ministre, de recevoir transcription de sa 
déposition. 

(6) Toute personne dont les affaires sont 
examinées dans le cadre d'une enquête a le 
droit d'être présente et d'être représentée par 
avocat tout au long de l'enquête. Sur demande 
du ministre ou d'un témoin, le président 
d'enquête peut en décider autrement pour tout 
ou partie de l'enquête, pour le motif que la 
présence de cette personne ou de son avocat 
nuirait à la bonne conduite de l'enquête. 

Nomination 
d'un 
président 
d'enquête 
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président 
d'enquête 
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président 
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PART 2 

LICENCES AND REGISTRATIONS 

Licences 

14. (1) Subject to the regulations, on 
application, the Minister may issue to a person 

(a) a spirits licence, authorizing the person 
to produce or package spirits; 

(b) a wine licence, authorizing the person to 
produce or package wine; 

(c) a user's licence, authorizing the person 
to use bulk alcohol or non-duty-paid pack-
aged alcohol; 

• (d) a tobacco licence, authorizing the 
person to manufacture tobacco products; or 

(e) a tobacco dealer 's licence, authorizing 
the person to carry on the activity of a 
tobacco dealer. 

(2) A person is not entitled to a licence 
under paragraph (1)(a) or (b) by reason only of 
having been deemed to have packaged alcohol 
tmder section 77 or 82. 

(3) A person is not entitled to a licence 
under paragraph (1)(a) by reason only of 
having been deemed to have produced spirits 
under subsection 131(2). 

Registrations 

15. Subject to the regulations, on applica-
tion, the Minister may issue a ferment-on-
premises registration to a person authorizing 
•the person to possess at their ferment-on-
premises facility bullc wine produced at the 
premises by an individual and owned by the 
individual. 

16. Subject to the regulations, on applica-
tion, the Minister may issue a user's registra-
tion authorizing the use Of non-duty-paid 
packaged spirits by 

(a) a scientific and research laboratory in 
receipt annually of aid from the Govem-
ment of Canada or a province, for scientific 
purposes; 

PARTIE 2 

LICENCES, AGRÉMENTS ET 
AUTORISATIONS 

Licences et agréments 

14. (1) Sous réserve des règlements, le 
ministre peut délivrer, sur demande : 

a) une licence de spiritueux, autorisant son 
titulaire à produire ou à emballer , des•
spiritueux; 

b) une licence de vin, autorisant son titulai-
re à produire ou à emballer du vin; 

c) un agrément d'utilisateur, autorisant son 
titulaire à utiliser de l'alcool en vrac ou de 
l'alcool emballé non acquitté; 

d) une licence de tabac, autorisant son 
titulaire à fabriquer , des produits du tabac; 

e) un agrément de commerçant de tabac, 
autorisant son titulaire à exercer les activi-
tés d'un commerçant de tabac. 

(2) La personne qui est réputée avoir 
emballé de l'alcool par l'effet des articles 77 
ou 82 ne peut, de ce seul fait, obtenir la licence 
mentionnée aux alinéas (1)a) ou b). 

(3) La personne qui est réputée avoir 
produit des spiritueux par l'effet du paragra-
phe 131(2) ne peut, de ce seul fait, obtenir la 
licence mentionnée à l'alinéa (1)a). 

Autorisations 

15. Sous réserve des règlements, le ministre 
peut délivrer à la personne qui en fait la 
demande l'autorisation de posséder dans sa 
vinerie libre-service du vin en vrac qu'un 
particulier y a produit et dont il est proprié-
taire. 

16. Sous réserve des règlements, le ministre 
peut délivrer à ceux des établissements ci-
après qui en font la demande l'autorisation 
d'utiliser des spiritueux emballés non acquit-
tés, aux fms précisées : 

a) les laboratoires scientifiques et de re-
cherches qui reçoivent annuellement de 
l'aide du gouvernement du Canada ou 
d'une province, à des fins scientifiques; 

Délivrance 

Activités 
exclues 

Activité 
exclue 

Autorisation — 
vinerie 
libre-service 

Autorisation — 
utilisateur 
de spiritueux 
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(b) a university or other post-secondary 
educational institution recognized by a 
province, for scientific purposes; 

(c) a health care facility, for medicinal and 
scientific purposes; or 

(d) a health institution in receipt annually of 
aid from the Government of Canada or a 
province, for medicinal and scientific pur-
poses. 

17. Subject to the regulations, on applica-
tion, the Minister may issue an alcohol 
registration to a person authorizing the person 
to store or transport bulk alcohol or specially 
denatured alcohol. 

18. (1) Subject to the regulations, on 
application, the Minister may issue a specially 
denatured alcohol registration to a person 
authorizing the person to possess and use 
specially denatured alcohol. 

(2) The Minister may impose restrictions on 
the use of particular grades of specially 
denatured alcohol. 

Excise Warehouses 

19. (1) Subject to the regulations, on 
application, the Minister may issue an excise 
warehouse licence to a person who is not a 
retailer of alcohol authorizing the person to 
possess in their excise warehouse non-duty-
paid packaged alcohol or a tobacco product 
that is not stamped. 

(2) Even if they are retailers of alcohol, the 
following persons may be issued an excise 
warehouse licence under subsection (1): 

(a) an alcohol licensee; 

(b) a liquor authority; and 

(c) any person who supplies goods in 
accordance with the Ships' Stores Regula-
tions. 

b) les universités et autres établissements 
d'enseignement postsecondaire reconnus 
par une province, à des fins scientifiques; 

c) les établissements de soins, à des fms 
médicinales et scientifiques; 

d) les institutions de santé qui reçoivent 
annuellement de l'aide du gouvernement du 
Canada ou d'une province, à des fms 
médicinales et scientifiques. 

17. Sous réserve des règlements, le ministre 
peut délivrer à la personne qui en fait la 
demande l'autorisation d'entreposer ou de 
transporter de l'alcool en vrac ou de l'alcool 
spécialement dénaturé. 

18. (1) Sous réserve des règlements, le 
ministre peut délivrer à la personne qui en fait 
la demande l'autorisation de posséder et 
d'utiliser de l'alcool spécialement dénaturé. 

(2) Le ministre peut imposer des restric-
tions quant à l'utilisation de certaines qualités 
d'alcool spécialement dénaturé. 

Entrepôts d'accise 

19. (1) Sous réserve des règlements, le 
ministre peut délivrer, sur demande, l'agré-
ment d'exploitant d'entrepôt d'accise à la 
personne qui n'est pas un vendeur au détail 
d'alcool l'autorisant à posséder dans son 
entrepôt d'accise de l'alcool emballé non 
acquitté ou des produits du tabac non estam-
pillés. 

(2) L'agrément d'exploitant d'entrepôt 
d'accise visé au paragraphe (1) peut être 
délivré aux personnes ci-après, indépendam-
ment du fait qu'elles soient des vendeurs au 
détail d'alcool : 

a) les titulaires de licence d'alcool; 

b) les administrations des alcools; 

c) les personnes qui fournissent des mar-
chandises conformément au Règlement sur 
les provisions de bord. 
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Special Excise Warehouses 

20. (1) rSubject te the regulations, on 
application, the Minister may issue a special 
excise warehouse licence to a person who is 
authorized by a tobacco licensee to be the only 
person, other than the licensee, who is entitled 
to distribute to  an  accredited representative a 
tobacco product manufactured by the 
licensee. 

(2) The Minister .shall.not issue to the same 
person more than one special excise ware-
house licence. 

. 	. 
(3) The Minister shall 'net . iiecify more than 

one premises of a special excise warehoiise 
licensee àS à special excise warehouse. 

21. (1) if a person ceases to be.authorized .by  
a tebacen licensee te distribute to  an accred-
ited, répresentative a tobacco,.. product 
manufaCtured by the tobacào licensee, 

(a) the person shall inimediately return the 
tobacco protluct of that lieensee that is . 	„ 	. 
stored in the ,person's special ekcise, Ware-
house to the excise,, warehmise of the 
tobacco licensee; and 

	

. 	. 	. 
(b) the .  tobacco lieensee shall immediately 
notify  the  Minister in writing thaithe Person 

	

'hàs ceased tö hé se autherized. 	. , . 	. 	. 

(2) The Minister shall' cancel the special 
excise warehouse licence of the person if the 
person is rio longer authorized by any tobacco 
licensee to distribute to an accredited repre- 
sentative a tobacco product. - 

Entrepôts d'accise spéciaux 

20. (1) Sous réserve des règlements, le 
ministre peut délivrer, sur demande, l'agré-
ment d'exploitant d'entrepôt d'accise spécial 
à la personne qui est autorisée par un titulaire 
de licence de tabac à être la seule personne, 
mis à part le titulaire de licence, à pouvoir 
distribuer à des représentants accrédités des 
produits du tabac fabriqués par le titulaire de 
licence. 

(2) Le ministre ne peut délivrer à une même 
personne plus d'un agrément d'exploitant 
d'entrepôt d'accise spécial. 

(3) Le ministre ne peut désigner plus d'un 
local *d'un exploitant agréé d'entrepôt d'acci-
se spécial à-titre d'entrepôt d'accise spécial. 

21. (1) Lorsqu'une personne cesse d'être 
autorisée par un titulaire de licence de tabàc à 
distribuer à des représentants accrédités des 
produits du tabac fabriqués par le titulaire de 
licence, les règles suivantes s'appliquent : 

a) la personne doit aussitôt retourner les 
produits du tabac entreposés dans ' son 
entrepôt d'accise spécial à l'entrepôt d'ac-
cise du titulaire de licence; 

b) le titulaire de licence doit aussitôt aviser 
le ministre par écrit que la personne a cessé 
d'être àinsi autorisée. 

(2) Le ministre révoque l'agrément d'ex-
ploitant d'entrepôt d'accise spécial de la 
personne si elle n'est plus autorisée par 
quelque titulaire de licence de tabac que ce 
soit à distribuer des produits du tabac à des 
représentants accrédités. 

Agrément 

Un agrément 
par personne 

Un local par 
agrément 

Retour de 
produits du 
tabac 

Révocation 

Duty Free Shops , 

22. Subject to the regulations, the Minister 
may, on application, issue to a person who is 
licensed under the Customs Act to operate a 
duty free shop a licence authorizing the person 
to possess and sell imported manufactured 
tobacco that is subject to a special duty under 
section 53. 

Boutiques hors taxes 

22. Seus réservel  des règlements, le ministre 
peut délivrer, sur demande, à la personne qui 
est titulaire d'un agrément d'exploitation de 
boutique hors taxes en vertu de la Loi sur les 
douanes un agrément l'autorisant à posséder 
et à vendre du tabac fabriqué importé qui est 
assujetti au droit spécial prévu à l'article 53. - 

Agrément: .. 
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Refusal to 
issue licence 
or registration 

Amendment 
or renewal 

Conditions 
imposed by 
Minister 

General 

23. (1) The Minister may, for any reason the 
Minister considers sufficient in the public 
interest, refuse to issue a licence or registra-
tion. 

(2) Subject to the regulations, the Minister 
may amend, suspend, renew, cancel or rein-
state any licence or registration. 

(3) On issuing a licence or registration, or at 
any later time, the Minister 	. 

(a) may, subject to the regulations, specify 
the activities that may be carried on under 
the licence or registration and the premises 
where those activities may be carried on; 

(b) shall, in the case of a spirits licence or a 
tobacco licence, require security in a form 
satisfactory to the Minister and in an 
amount determined in accordance with the 
regulations; and 

(c) may impose any other conditions that 
the Minister considers appropriate with 
respect to the carrying on of activities under 
the licence or registration. 

Dispositions générales 

23. (1) Pour une raison qu'il juge suffisante 
dans l'intérêt public, le ministre peut refuser 
de délivrer une licence, un agrément ou une 
autorisation. 

(2) Sous réserve des règlements, le ministre 
peut modifier, suspendre, renouveler, révo-
quer ou rétablir une licence, un agrément ou 
une autorisation. 

(3) Lors de la délivrance d'une licence, d'un 
agrément ou d'une autorisation ou postérieu-
rement, le ministre : 

a) peut, sous réserve des règlements, préci-
ser les activités dont la licence, l'agrément 
ou l'autorisation permet l'exercice ainsi 
que le local où elles peuvent être exercées; 

b) exige, dans le cas d'une licence de 
spiritueux ou d'une licence de tabac, que 
soit fournie sous une forme qu'il juge 
acceptable une caution d'une somme déter-
minée conformément aux règlements; 

c) peut imposer d'autres conditions qu'il 
estime indiquées relativement à l'exercice 
des activités visées par la licence, l'agré-
ment ou l'autorisation. 

Compliance 
with Act 

24. A licensee or registrant shall not carry 
on any activity under their licence or registra-
tion otherwise than in accordance with this 
Act. 

24. Le titulaire de licence, d'agrément ou 
d'autorisation exerce les activités visées par 
sa licence, son agrément ou son autorisation 
conformément à la présente loi. 

Manufacturing 
tobacco 
product 
without a 
licence 
prohibited 

Deemed 
manufacturer 

PART 3 

TOBACCO 

Regulation of Tobacco 

25. (1) No person shall, other than in 
accordance with a tobacco licence issued to 
the person, manufacture a tobacco product. 

(2) A person who, whether for consider-
ation or otherwise, provides or offers to 
provide in their place of business equipment 
for use in that place by another person in the 
manufacture of a tobacco product is deemed to 
be manufacturing the tobacco product and the 
other person is deemed not to be manufactur-
ing the tobacco product. 

PARTIE 3 

TABAC 

Réglementation du tabac 

25. (1) Il est interdit, sauf en conformité 
avec une licence de tabac, de fabriquer des 
produits du tabac. 

(2) La personne qui, en échange d'une 
contrepartie ou autrement, fournit ou offre de 
fournir à son lieu d'affaires du matériel qu'une 
autre personne peut utiliser dans ce lieu pour35 
fabriquer un produit du tabac est réputée 
fabriquer le produit du tabac, et l'autre 
personne est réputée ne pas le fabriquer. 
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(3) An individual who is not a tobacco 
licensee may manufacture a tobacco product 

(a) from packaged raw leaf tobacco or 
manufactured tobacco on which the duty 
has been paid, if the product is for . their 
personal use; or 

(b) from raw leaf tobacco grovvn on land on 
which the individual resides, if 

(i) the product is for their personal use or 
that of the members of their family who 
reside with the individual and who are 18 
years of age or older, and 

(ii) the quantity of product manufactured 
in any year does not exceed 15 kg for the 
individual and each member of the 
individual's family who resides with the 
individual and who is 18 years of age or 
older. 

26. No person shall carry on the activity of 
a tobacco dealer except in accordance with a 
tobacco dealer's licence issued to the person. 

27. No person shall package or stamp any 
raw leaf tobacco or tobacco product unless the 
person 

(a)is a tobacco licensee; or 

(b) is the importer or owner of the tobacco 
or product and it has been placed in a 
sufferance warehouse for the purpose of 
being stamped. 

28. (1) Except as permitted under section 
40, no person shall remove raw leaf tobacco or 
a tobacco product from the premises of a 
tobacco licensee unless the tobacco or product 
is packaged and 

(a) if the product is intended' for the 
duty-paid market, it is stamped; or 

(b) if the product is  nt  intended for the 
duty-paid Market, all tobacco markings that 
are required under this Act to be printed on 
or affixed to its container are so printed or 
affixed. 

(2) Subsection (1) does not apply to a 
tobacco licensee who removes from their 
premises 

(3) Il est permis au particulier non titulaire 
de licence de tabac, de fabriquer des produits 
du tabac : 

a) à partir de tabac en feuilles emballé ou de 
tabac fabriqué emballé sur lequel le droit 
afférent a été acquitté, si les produits sont 
destinés à son usage personnel; 

b) à partir de tabac en feuilles cultivé sur le 
bien-fonds où il réside, si : 

(i) d'une part, les produits sont destinés à 
son usage personnel ou celui des mem-
bres de sa famille âgés de dix-huit ans ou 
plus qui résident avec lui, 

(ii) d'autre part, la quantité fabriquée au 
cours d'une année ne dépasse pas. 15 kg 
pour chaque personne visée au sous 7ali-
néa (i). 

26. Il est interdit d'exercer l'activité de 
commerçant de tabac, sauf en conformité avec 
un agrément de commerçant de tabac. 

27. Il est interdit d'emballer, ou d'estampil-
ler du tabac en feuilles ou un produit du tabac 
sans être : 

a) titulaire de licence de tabac; 

b) importateur ou propriétaire du tabac ou 
du produit, dans le cas où ceux-ci ont été 
déposés dans un entrepôt d'attente en vue 
d'être estampillés. 

28. (1) Sauf exception prévue à l'article 40, 
il est interdit de sortir des locaux d'un titulaire 
de licence de tabac du tabac en feuilles ou un 
produit du tabac qui n'est pas emballé et qui : 

à) étant destiné au Marché des marchandi-
ses acquittées, n'est pas estampillé; 

b) n'étant pas destiné à ce marché, ne porte 
pas les mentions obligatoires qui doivent 
être imprimées ou apPôsées sur sen conte-
nant conforMément à la présente loi. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au 
titulaire de licence de tabac qui sort de ses 
locaux : 
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(a) raw leaf tobacco for return to a tobacco 
grower, for delivery to another tobacco 
licensee or for export; or 

(b) partially manufactured tobacco for 
delivery to another tobacco licensee or for 
export. 

29. No person shall purchase or receive for 
sale a tobacco product 

(a) from a manufacturer who the person 
laiows, or ought to know, is not a tobacco 
licensee; 

(b) that is required under this Act to be 
packaged and stamped unless it is so 
packaged and stamped; or 

(c) that the person knows, or ought to lmow, 
is fraudulently stamped. 

30. (1) No person shall dispose of, sell, offer 
for sale, purchase or have in their possession 
raw leaf tobacco unless the tobacco is pack-
aged and stamped. 

(2) Subsection (1) does not apply to 

(a) a person who is a tobacco licensee; 

(b) the possession of raw leaf tobacco 

(i) in a customs bonded warehouse or a 
sufferance warehouse by the licensee of 
that warehouse, or 

(ii) by a body established under provin-
cial law for the marketing of raw leaf 
tobacco grovvn in the province; or 

(c) the sale, offer for sale or purchase of raw 
leaf tobacco by a licensed tobacco dealer. 

31. A tobacco grower does not contravene 
section 26 or 30 by reason only that the grower 
deals in or has in their possession raw leaf 
tobacco 

(a) grown by the grower on their property 
for sale to a tobacco licensee or a licensed 
tobacco dealer or for other disposition to a 
tobacco licensee, if the tobacco is either on 
the grower's property or is being trans-
ported by the grower 

(i) in connection with the curing of the 
tobacco, 

a) du tabac en feuilles pour le retourner au 
tabaculteur, le livrer à un autre titulaire de 
licence de tabac ou l'exporter; 

b) du tabac partiellement fabriqué pour le 
livrer à un autre titulaire de licence de tabac 
ou l'exporter. 

29. Il est interdit à une personne d'acheter 
ou de recevoir, pour les vendre : 

a) des produits du tabac d'un fabricant dont 
elle sait ou devrait savoir qu'il n'est pas 
titulaire de licence de tabac; 

b) des produits du tabac qui, en contraven-
tion de la présente loi, ne sont ni emballés 
ni estampillés; 

c) des produits du tabac dont elle sait ou 
devrait savoir qu'ils sont estampillés frau-
duleusement. 

30. (1) Il est interdit de vendre, d'offrir en 
vente, d'acheter ou d'avoir en sa possession 
du tabac en feuilles qui n'est ni emballé ni 
estampillé, ou d'en disposer. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas : 

a) au titulaire de licence de tabac; 

b) à la possession de tabac en feuilles : 

(i) dans un entrepôt de stockage ou un 
entrepôt d'attente par l'exploitant agréé, 

(ii) par un organisme établi par une loi 
provinciale de commercialisation du ta-
bac en feuilles cultivé dans la province; 

c) à la vente, l'offre de vente ou l'achat de 
•  tabac en feuilles par un commerçant de 
tabac agréé. 

31. Le tabaculteur ne contrevient pas aux 
articles 26 ou 30 du seul fait qu'il fait le 
commerce ou a en sa possession : 

a) du tabac en feuilles qu'il cultive sur sa 
propriété pour le vendre à un titulaire de 
licence de tabac ou à un commerçant de 
tabac agréé, ou en disposer autrement, au 
profit d'un titulaire de licence de tabac, si le 
tabac est soit sur sa propriété, soit en cours 
de transport par ses soins : 

(i) relativement à son séchage, 
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(ii) for delivery to or return from a 
, tobacco licensee, or 

(iii) for delivery to or return frôni a body 
establishe,d under provincial law for the 

•  marketing , of raw leaf tobacco grovvn in 
the province; 

(b) grown bY any other persôn; if the grower 
operates a tobaceo dryirig kiln on the 
grower's property and the grower's posses-
sion is solely for the: purpose of curing the 
tobacco and returning it to the other person 
immediately after completion of the curing 
process or exporting it in accordance with 
paragraph (c); or 

(c) that is to be exported, if the grower has 
the written approval of , the Minister and 
complies with any. , conditions that the 
Minister considers appropriate. 	. 

(ii) pour être livré à un titulaire de licence 
de tabac, ou retourné par lui, 

(iii) pour être livré à un organisme établi 
par une loi provinciale de commerciali-
sation du tabac en feuilles cultivé dans la 
province, ou retourné par lui; 

b) du tabac en feuilles cultivé par une autre 
personne, si le tabaculteur exploite sur sa 
propriété un séchoir à tabac et que le tabac 
ne soit en sa possession qu'en vue d'être 
séché et aussitôt retourné à l'autre personne 
ou exporté en conformité avec l'alinéa c); 

c) du tabac en feuilles destiné à l'exporta-
tion, si le tabaculteur a l'autorisation écrite 
du ministre et remplit les conditions que 
celui-ci estime indiquées. 

Unlawful 
possession or 
sale of 
tobacco 
products 

Exceptions — 
possession 

32. (1) No  person shall sell, offer for sale or 
have in their possession a tobacco product 
unless it is stamped. . 

(2) Subsection (1) does not apply to the 
possession of a tobacco product by 

(a) a tobacco licensee at the place of 
manufacture of the product or at the excise 
warehouse of the licensee; 

(b) in the case of cigars or imported 
manufactured tobacco, an excise., ware-
house licensee at the excise warehouse of 
the licensee; 

(c) a special excise warehouse licensee at 
the special excisé warehouSe of the licens-
eé, if the tobacéo product is one that the 
licensee is permiited under this Act to 
distributé; 

(d) a prescribed person whci is transporting 
the prodtict undér Prescribed circUmstances 
and conditions; 

(e) in the case of an imported tobacco 
product a 'customs' bonded Warehouse li-
censee or a stifferanée warehouse licensee 
in their warehouàe; 

(f) in th. 	of cigars, a duty free shop 
licensee in their duty free shop; 

32. (1) Il est interdit de vendre, d'offrir en 
vente ou d'avoir en sa possession des produits 
du tabac qui ne sont pas estampillés. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à la 
possession de produits du tabac dans les cas 
suivants : 

a) ils sont en la possession d'un titulaire de 
licence de tabac et se trouvent au lieu de 
leur fabrication ou dans l'entrepôt d'accise 
du titulaire; 

b) s'agissant de cigares ou de tabac fabriqué 
importé, ils sont en la possession d'un 
exploitant agréé d'entrepôt d'accise et se 
trouvent dans son entrepôt; 

c) ils sont en la possession d'un exploitant 
agréé d'entrepôt d'accise spécial, se trou-
vent dans son entrepôt et font partie des 
produits du tabac qu'il est autorisé, en vertu 
de la présente loi, à distribuer; 

d) ils sont en la possession d'une personne 
visée par règlement, qui les transportent 
dans les circonstances et selon les modalités 
prévues par règlement; 

e) s'agissant de produits du tabac importés, 
ils sont en la possession d'un exploitant 
agréé d'entrepôt de stockage ou d'un ex-
ploitant agréé d'entrepôt d'attente et se 
trouvent dans leur entrepôt; 
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(g) in the case of imported manufactured 
tobacco, a duty free shop licensee in their 
duty free shop if the licensee holds a licence 
issued under section 22; 

(h) an accredited representative for their 
personal or official use; 

(i) in the case of cigars or imported 
manufactured tobacco, a person as ships' 
stores if the acquisition and possession of 
the product by that person are in accordance 
with the Ships  'Stores Regulations; 

(j) an individual who has imported the 
product for their personal use in quantities 
not in excess of prescribed limits; or 

(k) an individual who has manufactured the 
product in accordance with subsection 
25(3). 	« 

(3) Subsection (1) does not apply where 

(a) a tobacco licensee sells or offers to sell 
a tobacco product that is exported by the 
licensee in accordance with this Act; 

(b) a tobacco licensee sells or offers to sell 

(i) a tobacco product to a special excise 
warehouse licensee, if the product is one 
that the special excise warehouse licens-
ee is permitted under this Act to distrib-
ute, 

(ii) a tobacco product to an accredited 
representative for their personal or offi-
cial use, 

(iii) cigars to an excise warehouse licens-
ee for delivery as ships' stores in accor-
dance with the Ships' Stores Regulations, 

(iv) cigars to a duty free shop for sale or 
offer for sale in accordance with the 
Customs Act, or  

j) s'agissant de cigares, ils sont en la 
possession d'un exploitant agréé de bouti-
que hors taxes et se trouvent dans sa 
boutique; 

g) s'agissant de tabac fabriqué importé, il 
est en la possession d'un exploitant agréé de 
boutique hors taxes qui est titulaire de 
l'agrément délivré en vertu de l'article 22 et 
se trouve dans sa boutique; 

h) ils sont en la possession d'un représentant 
accrédité, pour son usage personnel ou 
officiel; 

i) s'agissant de cigares ou de tabac fabriqué 
importé, ils sont en la possession d'une 
personne à titre de provisions de bord et 
leurs acquisition et possession par cette 
personne sont conformes au Règlement sur 
les provisions de bord; 

j) ils sont en la possession d'un particulier 
qui les a importés pour son usage personnel, 
en quantités ne dépassant pas les limites 
fixées par règlement; 

k) ils sont en la possession d'un particulier 
qui les a fabriqués conformément au para-
graphe 25(3). 

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas 
dans les circonstances suivantes: 

a) un titulaire de licence de tabac vend ou 
offre en vente un produit du tabac qu'il 
exporte conformément à la présente loi; 

b) un titulaire de licence de tabac vend ou 
offre en vente : 

(i) un produit du tabac à un exploitant 
agréé d'entrepôt d'accise spécial, si le 
produit fait partie des produits du tabac 
que celui-ci est autorisé, en vertu de la 
présente loi, à distribuer, 

(ii) un produit du tabac à un représentant 
accrédité, pour son usage personnel ou 
officiel, 

(iii) des cigares à un exploitant agréé 
d'entrepôt d'accise, pour qu'ils soient 
livrés à titre de provisions de bord 
conformément au Règlement sur les 
provisions de bord, 

Exceptions — 
vente ou 
offre de vente 
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(v) cigars as ships' stores in accordance 
• with the Ships' Stores Regulations; 
(c) a special excise warehouse licensee sens 
or offers to sell a tobacco product to an 
accredited representative for their personal 
or official use, if the product is one that the 
licensee is permitted under this Act to 
distribute; 

(d) an excise warehouse licensee sells or 
offers to sell 

(i) an imported tobacco product that is 
exported by the licensee in àccordance . 	. 
with tins Act, 

(ii) an inaported tobacco produet to an 
accredited representative for théir per-
sonal or official usé or to a duty free shop, 
or 

(iii) cigars or inaported manufactured 
tobacco as ships' stores in accordance 
with the Ships' Stores Regulations; 

•(e) a duty free shop licensee .sells or offers 
•to sell cigars in accordance with the Cus-
toms Act; 

(f) a duty free shop licensee who holds a 
licence issued under section 22 sells or 
offers to sell imported manufactured tobac-
co in accordance with the Customs Act; 

(g) a customs bonded warehouse licensee 
sells or offers to sell an imported tobacco 
product that is exported by the licensee in 
accordance with this Act; 

(h) a customs  bonded warehouse licensee 
sells or offers to sell an imported tobacco, 
product 

(i) to an accredited repreSentative for 
their perSonal or official use, 

(ii) to a duty free shop for sale or offer for 
sale in accordance with the Customs Act, 

(iii) as ships' stores in accordance with 
the Ships  'Stores Regulations; and 

(i) a person sells or offers for sale cigars or 
imported inanufactured tobacco as ships' 
stores in accordance with the Ships' Stores .  
Regulations. 

(iv) des cigares à une boutique hors taxes, 
pour qu'ils soient vendus ou offerts en 
vente conformément à la Loi sur les 
douanes, 

(v) des cigares à titre de provisions de 
bord conformément au Règlement sur les 
provisions de bord; 

c) un exploitant agréé d'entrepôt d'accise 
spécial vend ou offre en Venté ùn produit du 

"tabac à un -représentant accrédité, p.  Our son 
usage personnel on officiel, si lè produit fait 
partie des produits du tabac que l'exploitant 
est autorisé, en vertu de la présente loi, à 
distribuer; 

d) un exploitant- agréé d'entrepôt' d'accise 
. vend ou. Offre en vente, selon le cas : 

(i) un produit du tabac importé qu'il 
exporte conformément à la présente loi, 

(ii) un produit du tabac importé à un 
représentant accrédité, pour son usage 

. personnel ou officiel, ou à une boutique 
hors taxes, 	. 

(iii) des. cigares ou du tabac fabriqué 
importé, à titre de provisions de bord 

, conformément au Règlement sur les 
provisions de bord; 

e) un exploitant agréé de boutique hors 
taxes vend ou offre en vente des Cigares 
conformément à la Loi sur les dotianes; 

h un exploitant agréé de boutique hors taxes 
qui est titulaire de l'agrément délivré en 
vertu de l'article 22' vend ou offre en Vente 
du tabac fabriqué importé conformément. à 
la Loi sur les douanes; 

'g) im exploitant agréé d'entrepôt de stocka-
ge vend ou offre en vente un produit du 
tabac importé qu'il exporte conformément 
à la présente loi; 

h) un exploitant agréé d'entrepôt de stocka-
:ge vend ou offre en 'venté un produit du 
tabac importé : „ — 

(i) soit à un représentant accrédité, pour 
son usage personnel ou officiel; 

(ii) soit à une boutique hors taxes, pour 
qu'il soit vendu ou offert en vente 
conformément à la Loi sur les douanes, 
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(iii) soit à titre de provisions de bord 
conformément au Règlement -sur les 
provisions de bord; 

i) une personne vend ou offre en vente des 
cigares ou du tabac fabriqué importé à titre 
de provisions de bord conformément au 
Règlement sur les provisions de bord. 

Interdiction 
de vendre ou 
de distribuer 
sauf dans 
l'emballage 
d'origine 

33. No person shall 
(a) sell or offer for, sale cigars otherwise 
than in or from the original package; 

(b) sell or offer for sale manufactured 
tobacco otherwise than in the original 
package; or 

(c) distribute free of charge for advertising 
purposes any tobacco product otherwise 
than in or from the original package. 

34. A tobacco licensee who manufactures a 
tobacco product shall not enter the tobacco 
product into the duty-paid market unless 

(a) the product has been packaged by the 
licensee; 

(b) the package has printed on it prescribed 
information; and 

(c) the product is stamped at the time of 
packaging. 

35. (1) If a tobacco product or raw leaf 
tobacco is imported, it must, before it is 
released under the Customs Act for entry into 
the duty-paid market, 

(a) be packaged in a package that has 
printed on it prescribed information; and 

(b) be stamped. 

(2) Subsection (1) does not apply to 

(a) partially manufactured tobacco that is 
imported by a tobacco licensee for further 
manufacturing by the licensee; 

33. Il est interdit : 
a) de vendre ou d'offrir en vente des cigares 
autrement que dans l'emballage d'origine 
ou qu'à partir de cet emballage; 

b) de vendre ou d'offrir en vente du tabac 
fabriqué autrement que dans l'emballage 
d'origine; 

c) de distribuer gratuitement, à des fins 
publicitaires, des produits du tabac autre-
ment que dans l'emballage d'origine ou 
qu'à partir de cet emballage. 

34. Le titulaire de licence de tabac qui 
fabrique des produits du tabac ne peut les 
mettre sur le marché des marchandises acquit-
tées que si les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) il a emballé les produits; 

b) les mentions prévues par règlement ont 
été imprimées sur l'emballage; 

c) les produits sont estampillés au moment 
de l'emballage. 

35. (1) Les produits du tabac ou le tabac en 
feuilles qui sont importés doivent, préalable-
ment à leur dédouanement effectué en vertu de 
la Loi sur les douanes en vue de leur entrée 
dans le marché des marchandises acquittées : 

a) être présentés dans un emballage portant 
les mentions prévues par règlement; 

b) être estampillés. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à ce 
qui suit : 

a) le tabac partiellement fabriqué qui est 
importé par un titulaire de licence de tabac 
pour une étape ultérieure de fabrication par 
lui; 
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(b) a tobacco product that a tobacco licens-
ee is authorized to import under subsection 
41(2); 

(c) a tobacco product that is imported by an 
individual for their personal use in quanti-
ties not in excess of prescribed limits; or 

(d) raw leaf tobacco that is imported by a 
tobacco licensee. 

b) les produits du tabac qu'un titulaire de 
licence de tabac est autorisé à importer en 
vertu du paragraphe 41(2); 

c) les produits du tabac qui sont importés 
par un particulier pour son usage personnel, 
On quantités ne dépassant pas les limites 
fixées par règlement; 

d) le tabac en feuilles qui est importé par un 
titulaire de licence de tabac. 

No 
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36. The absence of stamping on a tobacco 
product is notice to all persons that duty has 
not been paid on the product. 

37. If a tobacco product manufactured in 
Canada is not stamped by a tobacco licensee, 
the tobacco licensee shall immediately enter 
the product into the licensee's excise ware-
house. 

38. (1) No pérson shall enter into' an excise 
warehouse a container of tobàcco prodUcts 
unless the container has printed on it or affixed 
to it tobacco markings and other prescribed 
information. 

(2) No person shall deliver a container of 
imported tobacCo produCts that does not 'hâve 
printed on it or affixed té if tobacco markings 
and other prescribed information to 

(à) a duty fiée shop for sale or offer for sale 
in accordance with the Customs Act; 

(b) an acçredited representative; or 

(c) a customs bonded warehouse. 

(3) Subsections (1) and (2) do nôt apply to 
a tobacco product of a brand if the brand is not 
comilionly sold in Canada and is prescribed. 

(4) Subsection (1) does not apply to ciga-
rettes of a particular type or formulation, 
manufactured in Canada and exported under a 
brand that is also applied to cigarettes of a 
different type or formulation that are 
manufactured and sold in Canada, if 

(a) cigarettes of the particular type or 
formulation exported under that brand are 
prescribed cigarettes; and 

36. L'absence d'estampille sur un produit 
du tabac constitue un avis que les droits 
afférents n'ont pas été acquittés. 

37. Le titulaire de licence de tabac qui 
n'estampille pas un produit du tabac fabriqué 
au Canada doit aussitôt le déposer dans son 
entrepôt d'accise. 

38. (1) Les contenants de produits du tabac 
ne peuvent être déposés dans un entrepôt 
d'accise que si les mentions obligatoires et 
autres mentions prévues par règlement y ont 
été imprimées ou apposées. 

•  (2) Il est interdit de livrer des contenants de 
produits du tabac importés qui ne portent pas 
les mentions obligatoires et autres mentions 
prévues par règlement : 

a) à une boutique hors taxes pour les vendre 
ou les offrir en vente conformément à la Loi 
sur les douanes; 

b) à un représentant accrédité; 

c) à un entrepôt de stockage. 

(3) Les paragraphes (1) et (2) né s'appli-
quent pas aux produits du tabac d'une appella-
tion commerciale qui n'est pas habituellement 
vendue au Canada et qui est visée par le 
règlement. 

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux 
cigarettes d'un type donné ou d'une composi-
tion donnée qui sont fabriquées au Canada 
puis exportées sous une appellation commer-
ciale qui est également celle de cigarettes d'un 
type différent ou d'une composition différen-
te, fabriquées et vendues au Canada, si les 
cigarettes du type donné ou de la composition 
donnée, à la fois : 
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(b) cigarettes of the particular type or 
, formulation have never been sold in Canada 

under that brand or any other brand. 

(5) For the purpose of subsectiow (4), a 
cigarette of a particular type or formulation 
sold under a brand may be considered to be 
different from another cigarette sold under 
that brand if it is reasonable to consider them 
to be different having regard to their physical 
characteristics before and during consump-
tion. 

39. If an imported tobacco product or 
imported raw, leaf tobacco intended for the 
duty-paid market is not stamped when it is 
reported under the Customs Act, it shall be 
placed in a sufferance warehouse for the 
purpose of being stamped. 

40. (1) No person other than a tobacco 
licensee shall remove raw leaf tobacco or 
tobacco that is waste from the premises of the 
licensee. 

(2) If raw leaf tobacco or tobacco that is 
waste is removed from the premises of a 
tobacco licensee, the licensee shall deal with 
the tobacco in the manner authorized by the 
Minister. 

41. (1) A tobacco licensee may re-worlc or 
destroy a tobacco product in the manner 
authorized by the Minister. 

(2) The Minister may authorize a tobacco 
liCensee to import any tobacco product•
manufactured in Canada by the licensee for 
re-working or destruction by the licensee in 
accordance with subsection (1). 

a) sont visées par règlement lorsqu'elles 
sont exportées sous l'appellation en ques-
tion; 

b) n'ont jamais été vendues au Canada sous 
cette appellation ou sous une autre. 

(5) Pour l'application du paragraphe (4), la 
cigarette d'un type donné ou d'une composi-
tion donnée vendue sous une appellation 
commerciale donnée peut être considérée 
comme différente d'une autre cigarette yen-
due sous la même appellation s'il est raisonna-
ble de la considérer ainsi compte tenu des 
propriétés physiques de l'une et l'autre avant 
et pendant la consommation. 

39. Les produits du tabac importés ou le 
tabac en feuilles importé destinés au marché 
des marchandises acquittées qui ne sont pas 
estampillés au moment où ils sont déclarés 
conformément à la Loi sur les douanes sont 
entreposés dans un entrepôt d'attente en vue 
d'être estampillés. 

40. (1) Seul le titulaire de licence de tabac 
est autorisé à sortir du tabac en feuilles ou des 
déchets de tabac de ses locaux. 

(2) Lorsque du tabac en feuilles ou des 
déchets de tabac sont sortis des locaux d'un 
titulaire de licence de tabac, celui-ci s'en 
occupe de la manière autorisée par le ministre. 

41. (1) Le titulaire de licence de tabac peut 
façonner de nouveau ou détruire, de la maniè-
re autorisée par le ministre, tout produit du 
tabac. 

(2) Le ministre peut autoriser le titulaire de 
licence de tabac à importer, pour nouvelle 
façon ou destruction par ce dernier conformé-
ment au paragraphe (1), des produits du tabac 
qu'il a fabriqués au Canada. 
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Duty on Tobacco 

42. (1) Duty is imposed on tobacco products 
manufactured in Canada or imported and on 
imported raw leaf tobacco at the rates set out 
in Schedule 1 and is payable 

(a) in the case of tobacco products manufac-
tured in Canada, by the tobacco licensee 
who manufactured the tobacco products, at 
the time they are pacicaged; and 

(b) in the case of imported tobacco products 
or raw leaf tobacco, by the importer, ommer 
or other person who is liable under the 
Customs Act  • to pay duty levied under 
section 20 of the Customs Tariff  or who 
would be liable to pay that duty on the 
tobacco or products if they were subject to 
that duty. 

(2) The following rules apply Io partially 
manufactured tobacco that is imported by a 
tobacco licensee for further manufacture: 

(a) for the purposes of this Act, the tobacco 
is deemed to be manufactured in Canada by 
the licensee; and 

(b) paragraph (1)(a) applies to the tobacco 
and paragraph (1)(b) and section 44 do not 
apply. 

43. In addition to the duty imposed under 
section 42, duty is imposed on cigars at the 
rates set out in Schedule 2 and is payable 

(a) in the case• of cigars manufactured and 
sold in Canada, by the tobacco licensee who 
manufactured the cigars, at the time of their 
delivery ,  to a purchaser; and 

(b) in the case of imported cigars, by the 
importer, owner or other person who is 
liable under the Customs Act to pay duty 
levied under section 20 of the Customs 
Tariff or who would be liable to pay that 
duty on the cigars if they were subject to 
that duty. 

Droit sur k tabac 

42. (1) Un droit sur les produits du tabac 
fabriqués au Canada ou importés et sur le 
tabac en feuilles importé est imposé aux taux 
figurant à l'annexe 1 et est exigible : 

a) dans le cas de produits du tabac fabriqués 
au Canada, du titulaire de licence de tabac 
qui les a fabriqués, au moment de leur 
emballage; 

b) dans le cas de produits du tabac ou de 
tabac en feuilles 'importés, de l'importateur, 
du propriétaire ou d'une autre personne qui 
est tenue, aux termes de la Loi sur les 
douanes, de payer les droits perçus en vertu 
de l'article 20 du Tarif des douanes ou qui 
serait tenue de payer ces droits sur les 
produits ou le tabac s'ils y étaient assujettis. 

(2) Les règles suivantes s'appliquent au 
tabac partiellement fabriqué qu'un titulaire de 
licence de tabac importe pour une étape 
ultérieure de fabrication : 

a) pour l'application de la présente loi, le 
tabac est réputé être fabriqué au Canada par 
le titulaire de licence; 

b) l'alinéa (1)a) s'applique au tabac, mais 
l'alinéa (1)b) et l'article 44 ne s'y appli-
quent pas. 

43. Est imposé aux taux figurant à l'annexe 
2, en plus du droit imposé en vertu de l'article 
42, un droit sur les cigares qui sont fabriqués 
et vendus au Canada ou importés. Ce droit est 
exigible : 

a) dans le cas de cigares fabriqués et vendus 
au Canada, du titulaire de licence de tabac 
qui les a fabriqués, au moment de leur 
livraison à l'acheteur; 

b) dans le cas de cigares importés, de 
l'importateur, du propriétaire ou d'une 
autre personne qui est tenue, aux termes de 
la Loi sur les douanes, de payer les droits 
perçus en vertu de l'article 20 du T'arif des 
douanes ou qui serait tenue de payer ces 
droits sur les cigares s'ils y étaient assujet-
tis. 
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44. The duties imposed under.  sections 42 
and 43 on imported raw leaf tobacco and 
tobacco products shall be paid and collected 
under the Customs Act, ' and 'interest and 
penalties shall be imposed, calculated, paid 
and collected under that Act, as if the duties 
were a duty levied under section 20 of the 
Gus toms Tariff; and, 'for those purposes, the 
.Customs Act applies with any modifications 
•that the circumstances require. 

45. (1) The duties imposed under sections 
42 and 43 are relieved on a tobacco product 
that is not stamped. 
• (2) Subsection (1) does not apply to ' the 
importation of tobacco products by an individ-
ual for their personal use to the extent that the 
quantity of the products imported exceeds the 
quantity permitted under Chapter 98 of the 
List of Tariff Provisions set out in the schedule 
to the Customs Tariff to be imported without 
the payment of duiies (as defmed in Note 4 to 
that Chapter). 

46. The duty imposed under sectiôn :42 is 
relieved on raw leaf tobacco' that is imported 
by a tobacco licensee for manufacture by the 
licensee. 

47. The duty imposed under section 42 is 
relieved on manufactured tobacco imported 
by an individual for their personal use if it was 
manufactured in Canada and is stamped. 

48. The duty imposed under paragraph 
42(1)(b) is relieved on stamped manufactured 
tobacco that was manufactured in Canada by 
a tobacco licensee and that is imported by the 
licensee for re-working or destruction in 
accordance with section 41. 

Excise Warehouses 

49. No person shall enter into an excise 
warehouse 

(a) a tobacco product that is stamped; or 

(b) any other tobacco product except in 
accordance with this Act. 
50. (1) The defmitions in this subsection 

apply in titis section. 

"Canadian manufactured tobacco" means 
manufactured tobacco that is manufactured 

44. Les droits imposés en vertu des articles 
42 et 43 sur les produits du tabac et le tabac en 
feuilles importés sont payés et perçus aux 
termes de la Loi sur les douanes. Des intérêts 
et pénalités sont imposés, calculés, payés et 
perçus aux termes de cette loi comme si les 
droits étaient des droits perçus en vertu de 
l'article 20 du Tarif des douanes. À ces fms, la 
Loi sur les douanes s'applique, avec les 
adaptations nécessaires. 

45. (1) Sont exonérés des droits imposés en 
vertu des articles 42 et 43 les produits du tabac 
qui ne sont pas estampillés. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux 
produits du tabac qu'un particulier importe 
pour son usage personnel dans la mesure où la 
quantité de produits importés dépasse celle 
qu'il lui est permis d'importer en franchise de 
droits aux termes du chapitre 98 de la liste des 
dispositions tarifaires de l'annexe du Tarif des 
douanes. Au présent paragraphe, « droits » 
s'entend au sens de la note 4 de ce chapitre. 

46. Le tabac en feuilles qui est importé par 
un titulaire de licence de tabac pour fabrica-
tion par lui est exonéré du droit imposé en 
vertu de l'article 42. 

47. Le tabac fabriqué importé par un 
particulier pour son usage personnel est 
exonéré du droit imposé en vertu de l'article 
42 s'il a été fabriqué au Canada et est 
estampillé. 

48. Le tabac fabriqué estampillé qui a été 
fabriqué au Canada par un titulaire de licence 
de tabac et importé par celui-ci pour nouvelle 
façon ou destruction conformément à l'article 
41 est exonéré du droit imposé en vertu de 
l'alinéa 42(1)b). 

• Entrepôts d'accise 
49. Il est interdit de déposer dans un 

entrepôt d'accise : 

a) un produit du tabac qui est estampillé; 

• b) tout autre produit du tabac, sauf en 
conformité avec la présente loi. 
50. (1) Les définitions qui suivent s'appli-

quent au présent article. 

« tabac de marque étrangère » Tabac fabriqué 
qui, par l'effet de l'article 58, est exonéré du 
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"foreign 
brand 
tobacco" 
« tabac de 
marque 
'étrangère » 

Categories of 
Canadian 
manufacturéd 
tobacco 

Prohibition on 
removal 

Exception for 
Canadian 
manufactured 
tobacco 

Maximum 
quantity 
permitted to 
be exported 
from excise 
warehouse 

in Canada but does not include partially 
manufactured tobacco or foreign brand to-
bacco. 

"foreign brand tobacco" means manufac-
tured tobacco in respect of which the spe-
cial duty imposed under section 56 is re-
lieved because of section 58. 

•  (2) For the purposes of subsection (5), each 
of the following constitutes a category of 
Canadian manufactured tobacco: 

(a) cigarettes; 

(b) tobacco sticks; and 

(c) manufacture(' tobacco other than ciga-
rettes and tobacco sticks. 

(3) No person shall remove from an excise 
warehouse or a special excise warehouse a 
tobacco product manufactured in Canada. 

(4) Subject to the regulations, Canadian 
manufactured tobacco may be removed from 
the excise warehouse of the tobacco licensee 
who manufactured it only if it is 

(a) for export by the licensee  in  accordance 
with subsection (5) and not for delivery to 
a foreign duty free shop or as foreign ships' 
stores .  

(b) for delivery to the special excise, ware-
house of a special excise warehouse licens-
ee, if the special excise warehouse licensee 
is permitted under this Act to distribute the 
Canadian manufactured tobacco; or 	, 

(c) for delivery to an accredited representa-
tive for their personal or official use. 

(5) A tobacco licensee shall not, at a 
particular time in a calendar year, remove a 
particular quantity of a category of Canadian 
manufactured tobacco from the licensee's 
excise "warehouse for export if the total 
quaritity of that category removed in the year 
up to that time by the licensee from the 
warehouse for export, plus the particular 
quantity, exceeds 1.5% of the total quantity of 
that category manufactured by the licensee in 
the preceding calendar year. 

droit spécial imposé en vertu de l'article 56. 

<< tabac fabriqué canadien» Tabac fabriqué 
qui est fabriqué au Canada, à l'exclusion du 
tabac partiellement fabriqué et du tabac de 
marque étrangère. 

, (2) Pour , l'application du paragraphe 
chacun des éléments ci-après constitue 
catégorie de tabac fabriqué canadien : 

à) les cigarettes; 

b) les bâtonnets de tabac; 

c) le tabac fabriqué, à l'exclusion des 
cigarettes et des bâtonnets de tabac. 

(3) Il estinterdit de sortir d'un entrepôt 
d'accise ou d'un entrepôt d'accise spécial des 
produits du tabac fabriqués au Canada. 

(4) Sous réserve des règlements, le' tabac 
fabriqué canadien ne peut être sorti de l'entre-
pôt d'accise du titulaire de licence de tabac qui 
l'a fabriqué que s'il est destiné, selon le cas : 

a) à être exporté par le titulaire de licence 
conformément au paragraphe (5), mais non 
à être livré à une boutique hors taxes à 
l'étranger ou à titre de provisions de bord à 
l'étranger; 	 , 
b) à être livré à l'entrepôt d'accise spécial 
d'un exploitant: agréé, à condition que 
celui-ci soit autorisé, en vertu de la présente 
loi, à le distribuer; 

c) à être livré à un représentant accrédité, 
pour son usage personnel ou officiel. 

(5) Un titulaire de licence de tabac ne peut, 
à un moment d'une année civile,- sortir une 
quantité donnée de tabac fabriqué canadien 
d'une catégorie donnée de son 'entrepôt d'ac-
cise en vue de l'exporter si la quantité totale de 
tabac fabriqué canadien de cette catégorie 
qu'il a sortie de l'entrepôt au cours de l'année 
jusqu'à ce moment en vue de l'exporter, 
majorée de la quantité donnée, dépasse 1,5 % 
de la quantité totale de tabac fabriqué cana-
dien de cette catégorie qu'il a fabriqttée au 
cours dé l'année civile 'précédente. 

(5), 
une 
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(6) In subsection (5), the total quantity of a 
category of Canadian manufactured tobacco 
manufactured by a licensee in the preceding 
calendar year does not include any quantity of 
that category that was exported by the licensee 
for delivery to a foreign duty free shop or as 
foreign ships' stores. 

(7) Subject to the regulations, cigars 
manufactured in Canada may be removed 
from the excise warehouse of the tobacco 
licensee who manufactured them only if they 
are 

(a) for export by the licensee in accordance 
with this Act; 

(b) for delivery to the special excise ware-
house of a special excise warehouse licens-
ee, if the special excise warehouse licensee 
is permitted under this Act to distribute the 
cigars; 

(c) for delivery to an accredited representa-
tive for their personal or official use; 

(d) for delivery as ships' stores in accor-
dance with the Ships' Stores Regulations; 

(e) for delivery to another excise ware-
house, if the excise warehouse licensee of 
the other excise warehouse certifies in the 
prescribed form to the tobacco licensee that 
the cigars are for delivery as ships' stores in 
accordance with the Ships' Stores Regina-
fions; or 

(f) for delivery to a duty free shop for sale 
or offer for sale in accordance with the 
Customs Act. 

(8) Subject to the regulations, partially 
manufactured tobacco or foreign brand tobac-
co may be removed from the excise ware-
house of the tobacco licensee who manufac-
tured it only if it is exported by the licensee 
and not for delivery to a foreign duty free shop 
or as foreign ships' stores. 

(9) Subject to the regulations, cigars 
manufactured in Canada may be removed 
from an excise warehouse referred to in 
paragraph (7)(e) for delivery as ships' stores in 
accordance with the Ships' Stores Regula-
fions. 

(6) Au paragraphe (5), la quantité totale de 
tabac fabriqué canadien d'une catégorie don-
née qu'un titulaire de licence a fabriquée au 
cours de l'année civile précédente ne com-
prend pas la quantité de tabac de cette . 

 catégorie qu'il a exportée pour livraison à une 
boutique hors taxes à l'étranger ou à titre de 
provisions de bord à l'étranger. 

(7) Sous réserve des règlements ., les cigares 
fabriqués àu Canada né peuvent être sortis de 
l'entrepôt d'aecise du titulaire de licence de 
tabac qui les a fabriqués que s'ils sont 
destinés, selon le cas : 

a) à être exportés par le titulaire de licence 
confonnénient à la présente loi; 

b) à être livrés à l'entrepôt d'accise spécial 
d'un exploitant agréé, • à condition que 
celui-ci soit autorisé, en vertu de la présente 
loi, à les distribuer; 

c) à être livrés à un représentant accrédité, 
pour son usage personnel ou officiel; 

d)'à  être livrés à titre de provisions de bord 
conformément au Règlement sur les provi-
sions de bord; 

e) à être livrés à un autre entrepôt d'accise, 
à condition que l'exploitant agréé de l'autre 
entrepôt déclare au titulaire de licence de 
tabac, en la forme autorisée par le ministre, 
que les cigares sont destinés à être livrés à 
titre de provisions de bord conformément 
au Règlement sur les provisions de bord; 

1) à être livrés à une boutique hors taxes pour 
vente ou offre de vente, conformément à la 
Loi sur les douanes. 

(8) Sous réserve des règlements, le tabac 
partiellement fabriqué ou le tabac de marque 
étrangère ne peut être sorti de l'entrepôt 
d'accise du titulaire de licence de tabac qui l'a 
fabriqué que s'il est exporté par celui-ci et 
n'est pas destiné à être livré à une boutique 
hors taxes à l'étranger ou à titre de provisions 
de bord à l'étranger. 

(9) Sous réserve des règlements, les cigares 
fabriqués au Canada peuvent être sortis de 
l'entrepôt d'accise mentionné à l'alinéa (7)e) 
en vue d'être livrés à titre de provisions de 
bord conformément au Règlement sur les 
provisions de bord. 
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(10) Subject to the regulations, tobacco 
products manufactured in Canada may be 
removed from the excise warehouse of the 
tobacco licensee who manufactured them if 
they are removed for reworlcing or destruction 
by the licensee in accordance with section 41. 

(11) Subject to the regulations, Canadian 
manufactured tobacco and cigars may be 
removed from a special excise warehouse for 
delivery to an accredited representative for 
their personal , or official use if the speeial 
excise warehonse licensee is permitted under 
this Act to distribute the tobacco or cigars. 

51. (1) No person shall remove an imported 
tobacco product from an excise warehouse. 

(2) Subject to the regulations, an imported 
tobacco product may be removed from an 
excise warehouse . 

(a) for delivery to another excise ware-
house; 

(b) for delivery to an accredited representa-
tive for their personal or official ùse; 

(c) for delivery as ships' stores, in accor-
dance with the Ships' Stores Regulations; 

(d) for delivery to a duty free shop for sale 
or offer for sale in accordance with the 
Customs Act; or  

(e) for export in accordance with this Act by 
the excise warehouse licensee. 	- 

52. No special excise warehouse licensee 
shall store a tobacco product that is manufac-
tured in Canada in their special excise ware-
house for any purpose other than its sale and 
distribution to an accredited representative for 
the personal or official use of the representa-
tive. 

Special Duties on Tobacco Products 

53. (1) A special duty is imposed on 
imported manufactured tobacco that is deliv-
ered to a duty free shop at the rates set out in 
section 1 of Sehedule 3. 

(10) Sous réserve des règlements, les pro-
duits du du tabac fabriqués au Canada peuvent 
être sortis de l'entrepôt d'accise du titulaire de 
licence de tabac qui les a fabriqués en vue 
d'être façonnés de nouveau ou détruits par lui 
Conformément à l'article 41.  

(11) Sous réserve des règlements, le tabac 
fabriqué canadien et les cigares peuvent être 
sortis d'un entrepôt d'accise spécial en vue 
d'être livrés à un représentant accrédité, pour 
son Usagé personnel bu Officiel, si l'exploitant 
agréé d'entrepôt d'accise spécial est autorisé, 
en vertu de la présente lei.; à les distribuer. 

51. (1) Il est interdit de sortir d'un entrepôt 
d'accise des pràduits du tabac importés. 

(2) Sous réservé des règlements, les pro-
duits du tabac importés peuvent être sortis 
d'un entrepôt d'accise aux fms suivantes : 

a) leur livraison à un autre entrepôt d'acci-
se; 

b) leur livraison à un représentant accrédité, 
peur son usage personnel ou officiel; 

c) leur livraison à titre de provisions de bord 
conformément au Règlement sur les prèvi-
siims de bord; 	 ' 

d) leur livraison à une boutique hors taxes 
pour vente çà offre de Vente conferménient 
à la Loi m'il- les douanes; 

e) leur exportation par. l'exploitant -agréé 
d'entrepôt d'accise conformément à la 
présente loi. 

52. Il est interdit à l'exploitant agréé 
d'entrepôt d'accise spécial d'entreposer dans 
son entrepôt, autrement que pour les vendre et 
les distribuer à un représentant accrédité pour 
son usage personnel ou officiel, des produits 
du tabac fabriqués au Canada. 

Droits spéciaux sur les produits du tabac 

53. (1) Un droit spécial est imposé, aux taux 
figurant à l'article 1 de l'annexe 3, sur le tabac 
fabriqué importé qui est livré à une boutique 
hors taxes. 
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(2) The special duty is payable at the time 
of delivery and is payable by the duty free 
shop licensee. 

54. (1) In,this section, "traveller's tobacco" 
means manufactured tobacco that is imported 
by a person at any time and 

(a) is clasàified under tariff item No. 
9804.1600, 9804.20.00,1 9805.00.00 Or 
9807.00.00 in the List of Tariff' Provisions 
set mit in the schedule' to the Customs Tariff, 
or 

(b) would be classified under tariff item No. 
9804.10.00 or 9804.20.00 in that List but 
for the  fact thàt the total Value for dut Y as 
determineci Mider section 46 of the Cnstoni's 
Act of all goods imported by the person at 
that time exceeds the maximum value 
specified in that tariff item. , 

(2) A special duty is imposed on traveller's 
tobacco at . the time it is imported at ,the rates 
set out in section 2 •of Schedule 3. 

, (3) „The special. duty. 	.•paid and .  
collected under the .  Customs Act ;  and interest 
and penalties shall be imposed, calculated, • 
paid and ,collected under that Act, as if :the 
SPecial duty were a duty . levied iiiider Section 
20 Of the"  CustMns Ta.  and for : thèse 
purposes, the Customs 'Act  appliès With any 
modifications  that the circuthstances require. 

(4) The special duty is not irnposed on 
traveller's ‘ tobacco imported by an individual „ 
for their personal use if it waS•manufaCtured in 
Canada and is statived.. 	• • . 	. 

• 
•• 55. In sections 56 to 58, "tobacco product" 
means..manufactured tobacco•mther than par-
tially manufactured tobaCco. . 	• 	, 

56. (1) A special duty is imposed on a 
tobacco product that is manufactured in 
Canada and exported 

(a) if the export is in accordance with 
paragraph 50(4)(a) by the tobacco licensee 
who manufactured it, at the rates set, out in 
section 3 of Schedule 3; or 

(b) in any other case, at the rates set out in 
section 4 of Schedule 3. 

(2) Le droit spécial est exigible de l'exploi-
tant agréé de boutique hors taxes au moment 

. de la livraison. , 

5eL (1) Au présent article, « tabac du 
voyageur » s'entend du tabac fabriqué qu'une 
personne importe à un moment donné et qui, 
selon le cas : 

a) est classé S, dans les nos tarifaires 
9804.10.00, 9804.20.00; 9805.00.00 ou 
9807.00.00 de là liste des dispositions 
tarifaires de l'annexe du Tarifdes douanes; 

b) serait classé dans les nos tarifaires 
9804.10.00 ou 9804.20.00 de cette liste si 
ce' n'était le fait gué la valeur en douane 
totale, déterminée sélon l'article 46 de la 
Loi sur les douanes, des marchandises 
importées par la" 	à ce moment 
dépasse la Valeur maximale spécifiée dans 
ce numéro tarifaire. 

(2) Un droit spécial est imposé, aux taux 
figurant à l'article 2 de l'annexe 3, sur le tabac 
du voyageur au moment de son importation. 

(3), Le droit spécial est payé et perçu en 
vertu de la Loi sur les douanes. Des intérêts et 
pénalités sont imposés, calculés, payés et 
perçus aux ternies de cette loi comme si le 
droit' spécial était un droit perçu en vertu de 
l'article 20 du Tarif des douanes. À ces fms, la 
Loi sur les douanes s'applique, avec les 
adaptations nécessaires. 

(4) Le tabac du voyageur qui est importé par 
un particulier pour son usage personnel n'est 
pas frappé du droit spécial s'il a été fabriqué 
au Canada' et est estampillé. 

55. Aux articles 56 à 58, «produit du 
tabac » s'entend du tabac fabriqué, à l'exclu-
sion du tabac partiellement fabriqué. 

56. (1) Un droit spécial est imposé, aux taux 
ci-après, sur les produits du tabac qui sont 
fabriqués au Canada puis exportés : 

a), si l'exportation est effectuée conformé-
ment à l'alinéa 50(4)a) par le titulaire de 
licence de tabac qui a fabriqué les produits, 
les taux figurant à l'article 3 de l'annexe 3; 

b) sinon, les taux figurant à l'article 4 de 
l'annexe 3. 
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(2) Stibject to sections 57' Mid 58, the Special 
duty iS payable, at the time the tobacco 
product is exported, by 

(a) if paragraph (1)(a) appliés, the tebacco 
licensee who manufactured it; Or 

(b) if paragraph (1)(b) applies, the person 
who exported it. 	, 

57. The special duty imposed under Séction 
56 is relieved On à tobacco product that is 
exported hy the tobacco licensee 'ttlà 
manufacturer' it for delivery to a foréign dirty 
'free shop or as foreign ships' stores. 

58. (1) The special duty imposed under 
section 56 is relieved on a tobacco product of 
a particular brand if 

(a) the tobacco product of that brand is 
prescribed; 

(b) during the three-year period before the 
year in which the tobacco product of that 
brand.,  is exported, the tobacco product of 
that frand was not seld in Canada, other 
than in a duty free shop, excePt in quantitieS 
net significantlY greater than the minimum 
quantities ' sufficient for the purposes of 
registering the trade mark for that brand; 
and 

• (c) 'during any year before the three-year 
period referred to in paragraph' (b), sales in 
Canada ;  of the product of that brand never 
exceeded 

(i) 0.5% of total sales in -Canada of 
similar products, or 

(ii) if another percentage that is less than 
0.5% is prescribed for the purposes of this 
subsection, that percentage of total sales 
in Canada of similar producti. 

(2) The special duty imptised under section 
56 is relieved on cigarettes of a particular type 
or formulation manufactured in Canada and 
exported under a brand that is also applied to 
cigarettes of a different  type or formulation 
that are manufactured  and sdld in Canada if 

(a) cigarettes of the particular typé or 
formulation exported under thàt brand are 
prescribed; and 

(2), Sous réserve des articles 57 et 58, le 
droit spécial est exigible au moment de 
l'exportation dés pfeduits du tabacL: ' 

a) dans le cas visé à l'alinéa (1)a), du 
titulaire de licence de tabac qui a fabriqué 
les produits; 

b) dans le cas visé à l'alinéa (1)b), de 
l'exportateur des produits. 

57. Les produits du tabac qui sont exportés 
par te titulaire, de licence de tabac qui les a 
fabriqués en vue d'être livrés à une boutique  
'Win taies à l'étranger ou à titré de provisions 
de bord à l'étranger sont 'exonérés du droit 
spécial imposé en vertu de l'article 56. 

58. (1) Le produit du tabac d'une appella-
tion commerciale donnée est exonéré du droit 
spécial imposé en vertu de l'article 56 si les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) le produit est visé par règlement; 

b) au cours de la période de trois ans 
précédant l'année de son exportation, le 
produit n'a pas été vendu au Canada 
autrement que dans Mie boutique hors 
taxes, Suif en quantités à peu près éqUiva-
lentes à la quantité minimale suffisante 
pour permettre l'enregistreiitent" de la Mar- . que de commerce afférente; 

c) au cours d'une année antérieûre 	la 
période visée 'à l'alinéa  b), les ventes au 
Canada du prOduit n'ont jamais dépassé le 
pourcentage applicable suivant : . 

(i) 5% du total des ventes au Canada de 
produits semblables, 	, 	 . 

(ii) si un pourcentage inférieur de ce total 
est fixé par règlement pour l'application 
du présent paragraphe, ce pourcentage. 

(2) Les cigarettes d'un type donné ou d'une 
composition donnée qui sont fabriquées, au 
Canada puis exportées sous une appellation 
commerciale qui 'est également Celle de 
cigarettes d'un type différent ou d'une compo-
sition différente, qui sont fabriquées et ven-
dues au Canada, sont exonérées du droit 
spécial imposé en vertu de l'article 56 si, à la 
fois : 
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(b) cigarettes of the particular type or 
formulation have never been sold in Canada 
under that brand or any other brand. 

(3) For the purpose of subsection (2), a 
cigarette of a particular type or formulation 
sold under a brand may be considered to be 
different from anôther cigarette sold under 
that brand if it is reasonable to consider thern 
to be different having regard to their physical 
characteristics before and during consump-
tion. 

a) elles sont visées par règlement lorsqu'el-
les sont exportées sous l'appellation en 
question; 

b) elles n'ont jamais été vendues au Canada 
sous l'appellation en question ou sous une 
autre. 

(3) Pour l'application du paragraphe (2), 
une cigarette d'un type donné ou d'une 
composition donnée vendue sous une appella-
tion commerciale peut être considérée comme 
différente d'une autre cigarette vendue sous la 
même appellation s'il est raisonnable de la 
considérer ainsi compte tenu des propriétés 
physiques de l'une et l'autre avant et pendant 
la consommation. 
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General 

59. For greater certainty, the Importation of 
Intoxicating Liquors Act continues to apply to 
the importation, sending, taking and trans-
portation of intoxicating liquor into a prov-
ince. 

60. (1) No person shall, except in accor-
dance with a spirits licence issued to the 
person, produce or package spirits. 

(2) Subsection (1) does not apply to the 
packaging of spirits from a marked special 
container by a purchaser at a bottle-your-own 
premises. 

61. No person shall possess a still or other 
equipment suitable for the production of 
spirits with the intent of producing spirits 
unless the person 

(a) is a spirits licensee; or 

(b) has a pending application for a spirits 
licence. 

62. (1) No person shall, except in accor-
dance with a wine licence issued to the person, 
produce or package wine. 

PARTIE 4 

ALCOOL 

Dispositions générales 

59. Il est entendu que la Loi sur l'importa-
tion des boissons enivrantes continue de 
s'appliquer à l'importation, à l'envoi, à l'ap-
port et au transport de boissons enivrantes 
dans une province. 

60. (1) Il est interdit, sauf en conformité 
avec une licence de spiritueux, de produire ou 
d'emballer des spiritueux. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à 
l'emballage de spiritueux effectué par un 
acheteur, à partir d'un contenant spécial 
marqué, dans un centre de remplissage libre-
service. 

61. Il est interdit de posséder un alambic ou 
autre matériel pouvant servir à la production 
de spiritueux dans l'intention de produire des 
spiritueux, à moins : 

a) d'être titulaire d'une licence de spiri-
tueux; 

b) d'avoir présenté une demande de licence 
de spiritueux, qui est pendante. 

62. (1) Il est interdit, sauf en conformité 
avec une licence de vin, de produire ou 
d'emballer du vin. 
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(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas : 

a) à la production de vin par un particulier, 
pour son usage personnel; 	• 	• 	• 

b) à l'emballage du Vin visé à l'alinéa a) par 
un particulier, pour son Usage personnel; 

c) à l'emballage de vin effectué , par un 
acheteur;  à partir d'un contenant spécial 
marqué, dans un centre de remplissage 
libre-service. 

63. Il est interdit de vendre ou 'd'utiliser à 
une fm commerciale du vin qu'un particulier 
a produit, ou produit et emballé, pour, son 
usage personnel. 

64. Pour l'application de la présente loi, le 
vin produit ou emballé par une personne 
agissant pour le compte d'un particulier n'est 
pas 'considéré comme ayant été produit ou 
emballé par ce dernier. 

(2) Subsection (1) does not apply to 

(a) the production of wine by an individual 
for their personal use; 

(b) the packaging of wine referred to in 
paragraph (a) by an individual for their 
personal use; or 

(c) the packaging of wine from a marked 
special container by a purchaser at a 
bottle-your-ovvn premises. 

63. No person shall sell or put to a 
commercial use wine that was produced, or 
produced and packaged, by an individual for 
their personal use. 

• 64. For the purposes of this Act, wine is not 
produced or packaged by an individual if it has 
been produced or packaged by a person acting 
on, their behalf. 
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65. No person shall carry on at a ferment-
on-preinises facility any activity Specified in 
a- licence or registration issued under this Act 
other than an activity ,  specified in 'a  ferment-
on-premises registration. 

66. Sections 67 to 72, 74, 76, 80, 85, 88, 97 
to 100 and 102 do not apply to imported 
alcohol or specially denatured alcohol that is, 
in accordance with the Customs Act, the 
Customs Tariff and the regulations made under 
those Acts,' 

(a) transported by a customs bonded  camer 
from a place outside Canada to another 
place outside Canada; 

(b) stored in a customs bonded warehouse 
or sufferance warehouse for subsequent 
delivery to a place outside Canada; or 

(c) transported by a customs bonded carrier 

(i) from a place outside Canada to a 
customs bonded warehouse or a suffer-
ance warehouse for subsequent delivery 
to a place outside Canada, or 

(ii) from a customs bonded warehouse or 
a sufferance warehouse to a place outside 
Canada. 

65. Il est interdit d'exercer dans une vinerie 
libre-service une activité précisée dans une 
licence, un agrément ou une autorisation 
délivré en vertu de la présente loi qui n'est pas 
une activité précisée dans l'autorisation d'ex-
ploitation de la vinerie. 

66. Les articles 67 à 72, 74, 76, 80, 85, 88, 
97 à 100 et 102 ne s'appliquent ni à l'alcool 
importé ni à l'alcool spécialement dénaturé 
importé qui font l'objet de l'une des opéra-
tions suivantes conformément à la Loi sur les 
douanes, au Tarif des douanes et à leurs 
règlements : 

a) ils sont transportés entre deux endroits à 
l'étranger par un transporteur cautionné; 

b) ils sont enfreposés dans un entrepôt de 
stockage, ou dans un entrepôt d'attente, en 
vue d'être livrés à un.endroit à l'étranger; 

c) ils sont transportés par, un transporteur 
cautionné : 

(i) soit d'un endroit à l'étranger à un 
entrepôt de stockage, ou à un entrepôt 
d'attente, en vue d'être livrés 'à un endroit 
à l'étranger, 	 , 

(ii) soit d'un entrepôt de-Stockage ou d'un 
entrepôt d'attente . à un endroit à l'étran-
ger. 

Application — 
alcool en 
transit et 
transbordé 
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Prohibition — 
sale of alcohol 

(a) bulk alcohol unless it was produced or 
imported in accordance with this Act; 

(b) packaged alcohol unless it was, 
accordance with this Act, 

(i) produced and packaged in Canada, 

67. No person shall sell 67. Il est interdit de vendre : 	. 

a) de l'alcool en vrac, sauf s'il a été produit 
ou importé conformément à la présente loi; 

in 	b) de l'alcool •emballé, sauf s'il a été, 
conformément à la présente loi : 

(i) produit et emballé au Canada, 

Interdiction — 
vente 
d'alcool 

Prohibition — 
ownership of 
bulk alcohol 

Prohibition — 
possession 

Exception 

Échantillonnage 
d'alcool 
dénaturé et 
d'alcool 
spécialement 
dénaturé 
importés 

Analyse ' 

Renonciation 

Facturation 

Interdiction — 
propriété 
d'alcool en 
vrac 

Interdiction — 
possession 

Exceptions 

• Avaitahility 
and sampling 
of imported 
DA and SDA 

Testing 

Minister may 
waive 

Fees 

(ii) imported and packaged in Canada, or 

(iii) imported; or 

(c) a marked special container 1  of alcohol 
unless it was marked in accordance with 
this Act. 

68. (1) Any person who imports a product 
that is reported under the Customs Act as being 
denatured alcohol or specially denatured alco-
hol shall make the product available for 
sampling and the product is required to be 
sampled by the Minister before it is released 
under that Act. 

• (2) The samples must be tested to verify that 
the product is denatured alcohol or specially 
denatured alcohol. 

(3) The Minister may at any time waive the 
requirement to sample an imported product 
under subsection (1). 

(4) The Minister may fix fees to be paid by 
the importer of the product but those fees must 
not exceed an amount determined by the 
Minister to be the costs to Her Majesty in 
respect of the sampling and testing. 

Bulk Akohol 

69. No person shall own bulk alcohol unless 
it was produced or imported in accordance 
with this Act. 

70. (1) No person shall possess bulk alco-
hol. 

(2) Subsection (1) does not apply 

(a) to a spirits licensee or a licensed user 
who possesses bulk spirits that were pro-
duced or imported by a spirits licensee; 

(b) to a wine licensee or a licensed user who 
possesses bulk wine that was produced or 
imported by a wine licensee; 

• (ii) importé et emballé au Canada, • 

(iii) importé; 

c) un contenant spécial d'alcool marqué, 
sauf s'il a été marqué conformément à la 
présente loi. 

68. (1) Quiconque importe un produit 
déclaré à titre d'alcool dénaturé ou d'alcool 
spécialement dénaturé en vertu de la Loi sur 
les douanes doit en permettre l'échantillonna-
ge. Un échantillon du produit doit être prélevé 
par le ministre préalablement au dédouane-
ment du produit. 

(2) L'échantillon est analysé afin d'établir 
qu'il s'agit •d'alcool dénaturé ou d'alcool 
spécialement dénaturé. 

(3) Le ministre • peut, à tout moment, 
renoncer à l'exigence de prélever un échantil-
lon d'un produit importé. 

(4) Le ministre peut fixer le prix à payer par 
l'importateur du produit pour le prélèvement 
de l'échantillon et l'analyse, lequel prix ne 
peut excéder la somme, déterminée par le 
ministre, qui représente le coût pour Sa 
Majesté de ces prélèvement et analyse. 

• Alcool en vrac 

•69. 11 est interdit d'être propriétaire d'alcool 
en vrac, sauf s'il a été produit ou importé 
conformément à la présente loi. 

70. (1) Il est interdit de posséder de l'alcool 
en vrac. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux 
personnes suivantes : 

a) le titulaire de licence de spiritueux ou 
•l'utilisateur agréé qui possède des spiri-
tueux en vrac qui ont été produits ou 
importés par un titulaire de licence de 
spiritueux; 



Interdiction — 
fourniture 
de spiritueux 

Interdietion — 
fourniture 
de vin 

Exception 

Restriction — 
utilisateur 
agréé 

Accise (2001) 	 ch. 22 	37 2001-2002 

(c) to a licensed user who possesses bulk 
alcohol that was imported by the licensed 
user; 

(d) to an akohol registrant who possesses, 
for the purposes of storage or transporta-
tion, bulk alcohol that was produced by an 
alcohol licensee or imported by an alçohol 
licensee or licensed user; 

(e) to a sufferance warehouse licensee who 
possesses in their sufferance warehouse 

•bullc alcohol that was 1mpoited by a person 
permitted to do so under this Act; 

(f) to a ferment-on-premises registrant who 
possesses bulk wine that was produced at 
the registrant's ferment-on-premises facil-
ity by an•  individual for the individual's 
personal use; or 	, 

(g) to an individual who possesses less than 
500 L of bulk wine that was lawfully 
produced at a residenée or a ferment-On-
premises facility for an individual's person-
al use. 

b) le titulaire de licence de vin ou l'utilisa-
teur agréé qui possède du yin en vrac.qui a 
été produit ou importé par un titulaire de 

, licence de vin;  

c) l'utilisateur agréé qui possède de l'alcool 
en vrac qu'il a importé;  

d) le détenteur autorisé d'alcool qui possè-
de, en vue de son entreposage ou transport, 
de l'alcool en vrac qui a été .  Prçduit ou 
importé par tin titulaire de licence d'alcool 
ou importé par un utilisateur âgréé; 

e) l'exploitant agréé d'entrepôt' d'attente 
qui possède dans son entrepôt de l'alcool en 
vrac qui a été importé par une personne 
autorisée en vertu de la présente loi; 

j) l'exploitant autorisé de vinerie libre-ser-
vice qui possède du vin en vrac qu'un 
particulier a produit, pour son usage person-
nel, dans la vinerie de l'exploitant; 

g) le particulier qui possède moins de 500 L 
dé yin en vrac qui a été légalement produit' 
dans une résidence on Une Vinerie,libreser-
vice polir l'usage pérsénn.  el d'uri 1 particu-
lier. 

Prohibition — 
supply of 
spirits 

Prohibition — 
supply of 
wine 

Exception 

Restriction — 
licensed user 

71. No person shall give possession of bulk 
spirits to a person other than a spirits licensee, 
a licenséd user or an alcohol registiânt. 

72. (1) No person shall give possession of 
bulk wine to a person other than a wine 
licensee, a licensed User or an alcohcil regis-
trant. 	- 	 ' 

(2) Subsection (1) does - not apply to an 
individual who, in .connection , with their 
personal use of it, gives possession of bulk 
wine lawfully produced by an individual for 
their personal use. , 

73. A licensed user shall not use or dispose 
of bulk alcohol other than to 

(a) use it in an approved formulation;. 	, - 

(b) use it in a process in which the absolute 
ethyl alcohol is destroyee:to the extent 
approved by the Minister; • 
(ç) use it to produce vinegar; , 

(d) use it in accordance with section 130 or 
131; 

71.11 est interdit de mettre en possession de 
spiritueux en vrac - quiconque n'est Pas titulai-
re de licence de spiritueux, utilisateur agréé ou 
détenteur autorisé d'alcool ' 

72. (1) Il est interdit de mettre en possession 
de vin en vrac quiconque n'est pas titulaire de 
licence de vin, utilisateur agréé on détenteur 
autorisé d'alcool. • - 

- „ 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique. pas au 

particulier qui, dans le cadre de l'usage, 
personnel qu'il en fait, met en la possession de 
quiconque du„yin en vrac qu'un particulier a 
légalement produit pour son usage personnel. 

73. L'utilisateur agréé ne peut utiliser de 
l'alcool en yrac, ou en disposer, qu'aux fins 
suivantes ,• 

a) son utilisation dans une préparation 
approuvée; 

• b) son utilisation dans un procédé au moyen 
duquel l'alcool éthylique absolu est détruit 
dans la mesure approuvée par le Ministre; 
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(e) return it to 

(i) in the case of alcohol retumed in 
circumstances to which paragraph 
105(1)(a) or 114(1)(a) applies, a licensee 
referred to in that paragraph, or 

(ii) in any other case, the alcohol licensee 
who supplied it; 

(f) subject to section 76, export it; 

(g) use it for analysis in a manner approved 
by the Minister; or 

(h) destroy it in a manner approved by the 
Minister. 

74. (1) No person shall import bulk spirits 
other than a spirits licensee, a licensed user or, 
if the spirits are in a special container, an 
excise warehouse licensee in accordance with 
section 80. 

(2) No person shall import bulk wine other 
than a wine licensee, a licensed user or, if the 
wine is in a special container, an excise 
warehouse licensee in accordance with sec-
tion 85. 

75. If bulk alcohol is imported under 
circumstances in which subsection 3(1) of the 
Importation of Intoxicating Liquors Act ap-
plies, the alcohol is deemed, for the purposes 
of this Act, to have been imported by the 
person who would have been the importer in 
the absence of that subsection and not by Her 
Majesty in right of a province or a liquor 
authority. 

76. No person shall export bulk alcohol 
other than 

(a) the alcohol licensee who is responsible 
for the alcohol; 

(b) the licensed user who imported the 
alcohol; or 

(c) a person required to do so under section 
101. 

c) son utilisation dans la production de 
vinaigre; 

d) son utilisation en conformité avec les 
articles 130 ou 131; 

e) son retour : 

(i) s'il s'agit d'alcool retourné dans les 
circonstances visées aux alinéas 105(1)a) 
ou 114(1)a), au titulaire de licence men-
tionné à ces alinéas, 

(ii) sinon, au titulaire de licence d'alcool 
qui l'a fourni; 

J)  sous réserve de l'article 76, son exporta-
tion; 

g) son utilisation à des fins d'analyse & la 
manière approuvée par le ministre; 

h) sa destruction de la manière approuvée 
par le ministre. 

74. (1) Il est interdit d'importer des spiri-
tueux en vrac sans être titulaire de licence de 
spiritueux, utilisateur agréé ou, si les spiri-
tueux sont dans un contenant spécial, exploi-
tant agréé d'entrepôt d'accise qui agit confor-
mément à l'article 80. 

(2) Il est interdit d'importer du vin en vrac 
sans être titulaire de licence de vin, utilisateur 
agréé ou, si le vin est dans un contenant 
spécial, exploitant agréé d'entrepôt d'accise 
qui agit conformément à l'article 85. 

75. L'alcool en vrac qui est importé dans les 
circonstances visées au paragraphe 3(1) de la 
Loi sur l'importation des boissons enivrantes 
est réputé, pour l'application de la présente 
loi, avoir été importé par la personne qui en 
aurait été l'importateur en l'absence de ce 
paragraphe et non par. Sa Majesté du chef 
d'une province ou une administration des 
alcools. 

76. Seules les personnes suivantes sont 
autorisées à exporter de l'alcool en vrac : 

a) le titulaire de licence d'alcool qui est 
responsable de l'alcool; 

b) l'utilisateur agréé qui a importé l'alcool; 

c) la personne tenue d'exporter l'alcool en 
vertu de l'article 101. 
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Contenants spéciaux de spiritueux 

77. Les spiritueux contenus dans un conte-
nant spécial marqué sont réputés avoir été 
emballés au moment où le contenant a été 
marqué. 

78. (1) Il est interdit de marqner un 
contenant spécial de spiritueux, sauf dans les 
cas suivants : 

a) le marquage est effectué par un titulaire 
de licence de spiritueux; 

b) si le contenant est déposé dans un 
entrepôt d'attente dans les circonstances 
visées à l'article 80, le marquage est•
effectué dans l'entrepôt. 

(2) Le titulaire de licence de spiritueux qui 
marque un contenant spécial de spiritueux 
doit aussitôt le déposer dans un entrepôt 
d'accise. 

79. Seul l'exploitant agréé d'entrepôt d'ac-
cise est autorisé 'à importer un contenant 
spécial de spiritueux marqué. 

80. Le contenant spécial de spiritueux qui 
est importé par un exploitant agréé d'entrepôt 
d'accise et qui n'est pas marqué au moment où 
il est déclaré conformément à la Loi sur les 
douanes est déposé dans un entrepôt d'attente 
en vue d'être marqué. 

81. Dès qu'un contenant spécial de spiri-
tueux marqué est dédouané en conformité 
avec la Loi sur les douanes, l'exploitant agréé 
d'entrepôt d'accise qui l'a importé doit le 
déposer dans son entrepôt. 
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• Special Containers of Spirits 

77. If a special container of spirits is 
marked, the spirits are deemed to be packaged 
at the time the container is marked. 

78. (1) No person shall mark a special 
container of spirits unless 

(a) the person is a spirits licensee; or 

(b) the container  is one that has been placed 
in a sufferance warehouse in accordance 
with section 80 and the person marks the 
container in the circumstances described in 
that section. 

(2) If a spirits Jicensee marks a special 
container of spirits, the licensee shall inunedi-
ately enter it into an excise warehouse. 

79. No person, other than an excise ware-
house licensee, shall import a marked special 
container of spirits. 

80. If a special container of spirits that is 
imported by an excise warehouse licensee is 
not marke4 when it is reported under.  the 
Customs Act, it shall be placed in a sufferance 
warehouse for the purpose of being marked. 

8t If a marked special container of spirits 
is released under the Customs Act, the excise 
warehouse licensee who imported it shall 
ininiediately enter it intà their excisé ware- - 
house. 

Marked 
container 
deemed 
packaged 

Marking 

Special Containers of Wine 

82. If a special container of wine is marked, 
the wine is deemed to be packaged at the time 
the container is marked. 

83. (1) No . person shall mark a. special 
container of wine unless 

(a) the person is a wine licensee; or 

(b) the container is one that has been placed 
in a sufferance warehouse in açcordance 
with section 85 and the person marks the 
container in the circumstances described in 
that section. 

Contenants spéciaux de vin 

82. Le vin contenu dans un contenant 
spécial marqué est réputé avoir été emballé au 
moment où le contenant a été marqué. 

83. (1) Il est interdit de marquer un 
contenant spécial de vin, sauf dans les cas 
suivants : 

a) le marquage est effectué par un titulaire 
de licence de vin; 

b) si le contenant est déposé dans un 
entrepôt d'attente dans les circonstances 
visées à l'article 85, le marquage est 
effectué dans l'entrepôt. 
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réputé 
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Marquage 
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(2) If a wine licensee marks a special 
container of wine, the licensee shall immedi-
ately enter it into an excise warehouse. 

' 84. No person, other than an excise ware-
house licensee, shall import a marked special 
container of wine. 

85. If a special container of wine that is 
imported by an excise warehouse licensee is 
not marked when it is reported under the 
Customs Act, it shall be placed in a sufferance 
warehouse for the purpose of being marked. 

86. If a marked special container of wine is 
released under the Customs Act, the excise 
warehouse licensee who imported it shall 
immediately enter it into their excise ware-
house. 

(2) Le titulaire de licence de vin qui marque 
un contenant spécial de vin doit aussitôt le 
déposer dans un entrepôt d'accise. 

84. Seul l'exploitant agréé d'entrepôt d'ac-
cise est autorisé à importer un contenant 
spécial de vin marqué. 

85. Le contenant spécial de vin qui est 
importé par un exploitant agréé d'entrepôt 
d'accise et qui n'est pas marqué au moment où 
il est déclaré conformément à la Loi sur les 
douanes est déposé dans un entrepôt d'attente 
en vue d'être marqué. 

86. Dès qu'un contenant spécial de vin 
marqué est dédouané en conformité avec la 
Loi sur les douanes, l'exploitant agréé d'en-
trepôt d'accise qui l'a importé doit aussitôt le 
déposer dans son entrepôt. 

Packaged Akohol 

87. Every akohol licensee who packages 
alcohol shall cause all prescribed information 
to be displayed on the container containing the 
alcohol and on any packaging encasing the 
container 

(a) in the case of wine that is entered into an 
excise warehouse immediately after it is 
packaged, before thé wine is removed from 
the warehouse; and 

(b) in any other case, immediately after the 
alcohol is packaged. 

88. (1) No person shall possess non-duty-
paid packaged alcohol. 

(2) Non-duty-paid packaged alcohol, other 
than alcohol in a marked special container, 

(a) that is packaged by an alcohol licensee 
or imported by an excise warehouse licens-
ee may be possessed by 

(i) an excise warehouse licensee in their 
excise warehouse, 

(ii) a licensed user in their specified 
• premises, 

(iii) a registered user for use in accor-
dance with their registration, 

• (iv) a prescribed person who is transport-
ing the alcohol under prescribed circum-
stances and conditions, 

Alcool emballé 

87. Le titulaire de licence d'alcool qui 
emballe de l'alcool s'assure que les mentions 
prévues par règlement figurent sur le conte-
nant renfermant l'alcool ainsi que sur tout 
emballage recouvrant ce contenant : 

a) dans le cas du vin qui, aussitôt emballé, 
est déposé dans un entrepôt d'accise, préa-
lablement à sa sortie de l'entrepôt; 

b) dans les autres cas, aussitôt l'alcool 
emballé. 

88. (1) Il est interdit de posséder de l'alcool 
emballé non acquitté. 

(2) Les personnes ci-après sont autorisées à 
posséder de l'alcool emballé non acquitté, 
sauf s'il s'agit d'alcool se trouvant dans un 
contenant spécial marqué : 

a) si l'alcool est emballé par un titulaire de 
licence d'alcool ou importé par un exploi-
tant agréé d'entrepôt d'accise : 

(i) un exploitant agréé d'entrepôt d'acci-
se, dans son entrepôt, 

(ii) un utilisateur agréé, dans son local 
déterminé, 

(iii) un utilisateur autorisé, pour utilisa-
tion conformément à son autorisation, 

Mentions sur 
les contenants 
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(v) a duty free shop licensee, in their duty 
free shop, 

(vi) an àccredited representative, for 
their personal or official use, or 

(vii) a person as ships' stores, if the 
• acquisition and possession of the alcohol 
• by that person are in accordance with the 

Ships' Stores Regulations; 

(b) that is imported may be possessed by a 
sufferance warehouse licensee, in their 
sufferance warehouse; 

(c) that is imported by a licensed user may 
be possessed by 

(i) the licensed user in their specified 
premises, or 

(ii) a prescribed person who is transport-
ing the alcohol under prescribed circum-
stances and conditions; 

(d) that is imported by an accredited 
representative may be possessed by 

(i) the accredited representative, for their 
• personal or official use, or 	. 

(ii) a prescribed person who is transport-
ing the alcohol under prescribed circum-
stances and conditions; 

(e) that is imported for sale in a duty free 
•shop, for sale to an accredited representa-
tive or for use as ships' stores, may be 
possessed by 

(i) a customs bonded warehouse licensee, 
in their customs bonded warehouse, 

• (ii) a duty free shop licensee, in their duty 
free shop, 

(iii) an accredited representative, for 
their personal or official use, 

(iv) a customs bonded carrier in accor-
dance with the Customs Act, or 

(v) a person as ships' stores, if the 
acquisition and possession a the alcohol 
by that person are in accordance with the 
Ships' Stores Regulations; 

(I) that is imported for supply to an air 
carrier that is licensed under section 69 or 
.73 of the Canada Transportation Act to 
operate an international air service may be 

(iv) la personne visée par règlement qui 
transporte l'alcool dans les circonstances 
et selon les modalités prévues par règle-
ment, 

(v) un exploitant agréé de boutique hors 
taxes, dans sa boutique, 

(vi) un représentant accrédité, pour son 
usage personnel ou officiel, 

(vii) toute personne, à titre de provisions 
de bord, à condition que l'acquisition et 
la possession de l'alcool par la personne 
soient conformes au Règlement sur les 
provisions de bord; 

b) si l'alcool est importé, un exploitant 
agréé d'entrepôt d'attente, dans son entre-
pôt; 

c) si l'alcool est importé par un utilisateur 
agréé : 

(i) l'utilisateur agréé, dans son local 
déterminé, 

(ii) la personne visée par règlement qui 
transporte l'alcool dans les circonstances 
et selon les modalités prévues par règle-
ment; 

d) si l'alcool est importé par un représentant 
accrédité : 

(i) le représentant accrédité, pour son 
usage personnel ou officiel, 

(ii) la personne visée par règlement qui 
transporte l'alcool dans les circonstances 
et selon les modalités prévues par règle-
ment; 

e) si l'alcool est importé pour vente dans 
une boutique hors taxes ou à des représen-
tants accrédités ou pour utilisation comme 
provisions de bord : 

(i) un exploitant agréé d'entrepôt de 
stockage, dans son entrepôt, 

(ii) un exploitant agréé de boutique hors 
taxes, dans sa boutique, 

(iii) un représentant accrédité, pour son 
usage personnel ou officiel, 

(iv) un transporteur cautionné, confor-
mément à la Loi sur les douanes, 

■•■■ 
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possessed by a customs bonded warehouse 
licensee, in their customs bonded ware-
house; 

(g) that is imported by an individual in 
accordance with the Customs Act and the 
Customs Tariff for their personal use may be 
possessed by an individual; and 

(h) that is wine that is produced and 
packaged by an individual for their personal 

, use may be possessed by an individual. 

(3) A non-duty-paid marked special con- , 
tainer of alcohol may be possessed by 

(a) an excise warehouse licensee in their 
excise warehouse; 

(b) a prescribed person who is transporting 
the alcohol under prescribed circumstances 
and conditions; 	 . 

„.(c) in the , case of an imported special 
container of alcohol, a sufferance ware-
house licensee in their sufferance ware-
house; or 

(d) in the case of a special container of 
spirits that is marked for delivery to and use 
by a registered user, a registered user for use 
in accordance with their registration. 

89. A ferment-on-premises registrant shall 
not store packaged wine at their ferment-on-
premises facility. 

90. A licensed user shall not use or dispose 
of non-duty-paid packaged alcohol other than 
to 

(a) use it in an approved fiirmulation; 

(b) use it in a process in which the absolute 
ethyl alcohol is destroyed to the extent 
approved by the Minister; 

(v) toute personne, à titre de provisions 
de bord, à condition que l'acquisition et 
la possession de l'alcool par la personne 
soient conformes au Règlement sur les 
provisions de bord; 

f) si l'alcool est importé en vue d'être fourni 
à un transporteur aérien à qui une licence 
pour l'exploitation d'un service aérien 
international a été délivrée conformément 
aux articles 69 ou 73 de la Loi sur les 
transports au Canada, un exploitant agréé 
d'entrepôt de stockage, dans son entrepôt; 

g) si l'alcool est importé par un particulier 
conformément à la Loi sur les douanes et au 
Tarif des douanes pour son usage personnel, 
un particulier; 

h) si l'alcool consiste en vin qui est produit 
et emballé par un particulier pour son usage 
personnel, un particulier. 

(3) Les personnes ci-après sont autorisées à 
posséder un contenant spécial d'alcool mar-
qué non acquitté : 

a) un exploitant agréé d'entrepôt d'accise, 
dans son entrepôt; 

b) la personne visée par règlement qui 
transporte l'alcool dans les circonstances et 
selon les modalités prévues par règlement; 

c) si le contenant est importé, un exploitant 
agréé d'entrepôt d'attente, dans son entre-
pôt; 

d) s'il s'agit d'un contenant spécial de 
spiritueux qui est marqué de façon à 
indiquer qu'il est destiné à être livré à un 
utilisateur autorisé et à être utilisé par lui, 

• un utilisateur autorisé, pour utilisation 
conformément à son autorisation. 

89. Il est interdit à l'exploitant autorisé de 
vinerie libre-service d'entreposer dans sa 
vinerie du vin emballé. 

90. Il est interdit à l'utilisateur agréé 
d'utiliser de l'alcool emballé non acquitté, ou 
d'en disposer, sauf aux fins suivantes : 

a) son utilisation dans une préparation 
approuvée; 

b) son utilisation dans un procédé au moyen 
duquel l'alcool éthylique absolu est détruit 
dans la mesure approuvée par le ministre; 
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(c) use it to produce vin.egar; 

(d) return it under prescribed conditions to 
the excise warehouse licensee who supplied 
it; 

(e) export it, if the alcohol was imported by 
the licensed user; 

(f) use it for analysis in a manner approved 
by the Minister; or 

(g) destroy it in a marner approved by the 
Minister. 

91. A registered user shall not use or dispose 
of non-duty-paid packaged spirits other than 
to 

(a) use them in accordance with their 
registration; 

(b) use them for analysis in a manner 
approved by the Minister; 

(c) return them under prescribed conditions 
to the excise warehouse licensee who 
supplied them; or 

(d) destroy them in a manner approved by 
the Minister. 

92. (1) No person shall remove spirits from 
a marked special container of spirits other than 

(a) a registered user, in the case of a 
container that is marked for delivery to and 
use by a registered user; and 

(b) a purchaser of the spirits at a bottle-your-
own premises, in the case of a container that 
is marked for delivery to and use at a 
bottle-your-own premises. 

•(2) If the operator of a bottle-your-own 
premises returns a marked special container of 
spirits to the excise warehouse licensee who 
supplied the container to the operator, the 
licensee may remove the spirits from the 
container for the purpose of destroying the 
spirits in a marner approved by the Minister. 

93. (1) No person shall remove wine from 
a marked special container of wine other than 
a purchaser of the wine at a bottle-your-own 
premises. 

•c) son utilisation dans la production de 
vinaigre; 

d) son retour, dans les conditions prévues 
par règlement, à l'exploitant agréé d'entre-
pôt d'accise qui l'a fourni; 

e) son exportation, s'il a été importé par 
l'utilisateur agréé; 

f) son utilisation à des fms d'analyse de la 
manière approuvée par le ministre; 

g) sa destruction de la manière approuvée 
par le ministre. 

91. II est interdit à l'utilisateur autorisé 
d'utiliser des spiritueux emballés non acquit-
tés, ou d'en disposer, sauf aux fins suivantes : 

a) leur utilisation conformément à son 
autorisation; 

b) leur utilisation à des fins d'analyse de la 
manière approuvée par le ministre; 

c) leur retour, conformément aux règle-
ments, à l'exploitant agréé d'entrepôt d'ac-
cise qui les a fournis; 

d) letir destruction de la manière approuvée 
par le ministre. 

92. (1) Seules les personnes suivantes sont 
autorisées à retirer des spiritueux d'un conte-
nant spécial de spiritueux marqué : 

a) un utilisateur autorisé, s'il s'agit d'un 
contenant qui est marqué de façon à indi-
quer qu'il est destiné à être livré à un tel 
utilisateur et à être utilisé par lui; 

b) un acheteur de spiritueux dans un centre 
de remplissage libre-service, s'il s'agit d'un 
contenant qui est marqué de façon à indi-
quer qu'il est destiné à être livré à un tel 
centre et à y être utilisé. 

(2) Si l'exploitant d'un centre de remplissa-
ge libre-service retourne un contenant spécial 
de spiritueux marqué à - l'exploitant agréé 
d'entrepôt d'accise qui le lui a fourni, ce 
dernier peut retirer les spiritueux du contenant 
en vue de les détruire de la manière approuvée 
par le ministre. 

93. (1) Seul l'acheteur de vin dans un centre 
de remplissage libre-service est autorisé à 
retirer le vin d'un contenant spécial de vin 
marqué. 
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(2) If the operator of a bottle-your-own 
premises returns a marked special container of 
wine to the excise warehouse licensee who 
supplied the container to the operator, the 
licensee may remove thé wine from the 
container for the purpose of destroying the 
wine in a manner approved by the Minister. 

Denatured Akohol and Specially Denatured 
Alcohol 

94. No person, other than a spirits licensee, 
shall denature spirits. 

95. (1) No person shall sell or provide 
denatured alcohol or specially denatured alco-
hol for use in or as a beverage. 

(2) No person shall use denatured alcohol or 
specially denatured alcohol in or as a bever-
age. 

96. No person shall, except in accordance 
with a specially denatured alcohol registration 
issued to the person, use specially denatured 
alcohol. 

97. (1) No person shall possess specially 
denatured alcohol. 

(2) Subsection (1) does not apply to 

(a) a spirits licensee or an SDA registrant 
who possesses specially denatured alcohol 
produced by a spirits licensee; 

(b) a spirits licensee, an SDA registrant or 
a sufferance warehouse licensee who pos-
sesses specially denatured alcohol imported 
by a spirits licensee; 

(c) an SDA registrant who possesses spe-
cially denatured alcohol that they imported; 

(d) a sufferance warehouse licensee who 
possesses specially denatured alcohol im-
ported by an SDA registrant; or 

(e) an alcohol registrant who possesses 
specially denatured alcohol only for the 
purposes of its storage and transportation, if 

(2) Si l'exploitant d'un centre de remplissa-
ge libre-service retourne un contenant spécial 
de vin marqué à l'exploitant agréé d'entrepôt 
d'accise qui le lui a fourni, ce dernier peut 
retirer le vin du contenant en vue de le détruire 
de la manière approuvée par le ministre. 

Alcool dénaturé et alcool spécialement 
dénaturé 

94. Seul le titulaire de licence de spiritueux 
est autorisé à dénaturer des spiritueux. 

95. (1) Il est interdit de vendre ou de fournir 
de l'alcool dénaturé ou de l'alcool spéciale-
ment dénaturé à titre de boisson ou d'ingré-
dient entrant dans la préparation d'une bois-
son. 

(2) Il est interdit d'utiliser de l'alcool 
dénaturé ou de l'alcool spécialement dénaturé 
à titre de boisson ou d'ingrédient entrant dans 
la préparation d'une boisson. 

96. Il est interdit, sauf en conformité avec 
une autorisation d'alcool spécialement déna-
turé, d'utiliser de l'alcool spécialement déna-
turé. 

97. (1) Il est interdit de posséder de l'alcool 
spécialement dénaturé. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux 
personnes suivantes : 

a) le titulaire de licence de spiritueux ou le 
détenteur autorisé d'alcool spécialement 
dénaturé qui possède de l'alcool spéciale-
ment dénaturé produit par un titulaire de 
licence de spiritueux; 

b) le titulaire de licence de spiritueux, le 
détenteur autorisé d'alcool spécialement 
dénaturé ou l'exploitant agréé d'entrepôt 
d'attente qui possède de l'alcool spéciale-
ment dénaturé importé par un titulaire de 
licence de spiritueux; 

c) le détenteur autorisé d'alcool spéciale-
ment dénaturé qui possède de l'alcool 
spécialement dénaturé qu'il .a importé; 
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the alcohol was produced by a spirits 
licensee or imported by a spirits licensee or 
an SDA registrant. 

98. No person shall give possession of 
specially denatured alcohol to a person who is 
not a spirits licensee, an SDA registrant or an 
alcohol registrant. 

99. (l) No person shall sell specially 
denatured alcohol. 	 . 

(2) Subsection (1) does not apply where 

(a) a spirits licensee sells specially dena-
tured alcohol to another spirits licensee or 
to an SDA registrant;. or 

(b) an SDA registrant returns specially 
denatured alcohol in accordance with para-
graph 103(a) or exports it in accordance 
with paragraph 103(b). 

100. No person shall import specially 
denatured alcohol other than a spirits licensee 
or an SDA registrant. 

101. (1) If a person, other than a spirits 
licensee or licensed user, who has imported a 
product that was reported under the Customs 
Act as being denatured alcohol or specially 
denatured alcohol learns that the product is 
spirits and not denatured alcohol or specially 
denatured alcohol, the person shall without 
delay - 

(a) export it for return to the person from 
whom it was acquired; or.  

d) l'exploitant agréé d'entrepôt d'attente 
qui possède de l'alcool spécialement déna-
turé importé par un détenteur autorisé 
d'alcool spécialement dénaturé; 

e) lé détenteur autorisé d'alcool qui possède 
de l'alcool spécialement dénaturé dans lé 
seul but de l'entreposer et de le transporter, 

, si l'alcool a été produit ou importé par un 
titulaire de licence de spiritueux ou importé 
par un détenteur autorisé d'alcool spéciale-
ment dénaturé. 

98. Il est interdit de mettre en possession 
d'alcool spécialement dénaturé quiconque 
n'est pas titulaire de licence de spiritueux, 
détenteur autorisé d'alcool spécialement dé-
naturé ou détenteur autorisé d'alcool. 

99. (1) Il est interdit à quiconque de vendre 
dé l'alcool spécialement dénaturé. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas 
dans les cas suivants : 

a) un titulaire de licence de spiritueux vend 
de l'alcool spécialement dénaturé à un autre 
titulaire de licence de spiritueux ou à un 
détenteur autorisé d'alcool spécialement 
dénaturé; 

b) un détenteur autorisé d'alcool spéciale-
ment dénaturé retourne de l'alcool spécia-
lement dénaturé confonnément à l'alinéa 
103a) ou l'exporte conformément à l'alinéa 
103b). 

100. Il est interdit à quiconque n'est pas 
titulaire de licence de spiritueux ou détenteur 
autorisé d'alcool spécialement dénaturé d'im-
porter de l'alcool spécialement dénaturé. 

101. (1) La personne — sauf le titulaire de 
licence 	de 	spiritueux 	et 	l'utilisateur 
agréé — qui a importé un produit déclaré à 
titre d'alcool dénaturé ou d'alcool spéciale-
ment dénaturé en vertu de la Loi sur 1es 
douanes et qui apprend qu'il s'agit de spiri-
tueux et non d'alcool dénaturé ou d'alcool 
spécialement dénaturé doit, sans délai : 

a) soit l'exporter afin de le retourner à la 
personne de qui il a été acquis; 
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(b) dispose of or destroy it in the manner 
specified by the Minister. 

(2) If a person, othér than a spirits licensee, 
licensed user or alcohol registrant, who pos-
sesses a product that the person believed was 
denatured alcohol or spécially' denaturéd alco-
hol learns that the Product is  spirits and not 
denatured akohol or specially denatiired alco-
hol, the person shall without delay 

(a) return it to the spirits licensee who 
produced or supplied the product; or 

(b) dispose of or destroy it in the manner 
pecified by the Minister. 

(3) If the person is unable to comply with 
subsection (1) or (2) in respect of an amount 
of the product because they had already used 
it in the production of another product before 
they learned that the product was not dena-
tured alcohol or specially denatured alcohol, 
the person shall 

(a) dispose of or destroy the other product 
in the manner specified by the Minister; and 
(b) pay any penalty imposed under section 
254 for which they are liable under section 
244 in respect of the amount. 

(4) SubseCtion (3) does not apply if 

(a) the other product is mit, in the opinion of 
the Minister, spirits; 

(b) the Minister deeins the other prodtict to 
have ben  Produced using denatured alco-
hol or àpecially denatured alcohol, as the 
case may be; and 

(c) the person complies with any conditions 
imposed by the Minister. 

102. No person shall export specially 
denatured alcohol other than the SDA regis-
trant who imported it or a spirits licensee. 

103. An SDA registrant shall not dispose of 
specially denatured alcohol other than to 

(a) return it to the spirits licensee who 
supplied it; 

b) soit en disposer ou le détruire de la 
manière précisée par le ministre. 

(2) La personne — sauf le titulaire de 
licence de spiritueux, l'utilisateur agréé et le 
détenteur autorisé d'alcool — qui possède un 
produit qu'elle croit être de l'alcool dénaturé 
ou de l'alcool spécialement dénaturé et qui 
apprend qu'il s'agit de spiritueux et non 
d'alcool dénaturé ou d'alcool spécialement 
dénaturé doit, sans délai : 

a) soit le retourner au titulaire de licence de 
spiritueux qui l'a produit ou fourni; 

b) soit en disposer ou le détruire de la 
manière précisée par le ministre. 

(3) La personne qui ne peut se conformer 
aux paragraphes (1) ou (2) pour ce qui est 
d'une quantité d'un produit du fait qu'elle l'a 
utilisée dans la production d'un autre produit 
avant d'apprendre que le produit n'est pas de 
l'alcool dénaturé ou de l'alcool spécialement 
dénaturé doit : 

a) d'une part, disposer de l'autre produit, ou 
le détruire, de la manière précisée par le 
ministre; 

b) d'autre part, payer toute pénalité impo-
sée en vertu de l'article 254 dont elle est 
redevable aux termes de l'article 244 relati-
vement à la quantité en question. 

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas si, 
à la fois : 

a) l'autre produit ne constitue pas des 
spiritueux de l'avis du ministre; 

b) le ministre considère que l'autre produit 
a été produit à partir d'alcool dénaturé ou 
d'alcool spécialement dénaturé, selon le 
cas; 

c) la personne se conforme aux conditions 
que le ministre impose. 

102. Il est interdit à quiconque d'exporter 
de l'alcool spécialement dénaturé s'il n'est 
pas le détenteur autorisé d'alcool spéciale-
ment dénaturé qui l'a importé ou un titulaire 
de licence de spiritueux. 

103. Il est interdit au détenteur autorisé 
d'alcool spécialement dénaturé de disposer 
d'alcool spécialement dénaturé, sauf aux fins 
suivantes : 
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(b) export it, if it was imported by the SDA 
registrant; or 

(c) destroy it in a manner approved by the 
Minister. 

Responsibility for Bulk Spirits 

a) son retour au titulaire de licence de 
spiritueux qui l'a fourni; 

b) son exportation, s'il l'a importé; 

c) sa destruction de la manière approuvée 
par le ministre. 

Responsabilité en matière de spiritueux en 
vrac 
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from 
unlicensed 
person 
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of person 
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spirits 

•  104. Subject to sections 105 to 107, 111 and 
112, the person who is responsible for bull< 
spirits at any time is 

(a) the spirits licensee or licensed user who 
owns the spirits at that time; 

(b) if the spirits are not owned at that time 
by a spirits licensee or licensed user, the 
spirits licensee or licensed user who last 
owned them; or 

(c) if the spirits were never owned by a 
spirits licensee or licensed user, the spirits 
licensee who imported or produced thern or 
the licensed user who finported them. 

105' 	This section aïiplies if a spirits 
licensee or licensed user (in this section 
referred to as the "purchaser") purchases bulk 
spirits from a person who is not à spirité 
licensee or licensed user (in this section 
referred to as the "unlicensed ,person"), .and, 
within 30 days after the purchaser receives the 
spirits, 

(a) the purchaser returns the spirits to the 
spirits licensee who was responsible for 
them immediately before they were Inn.- 
chased by the purchaser (in this section 
referred to as the "preViously responsible 
licensee") or to the spirits licensée who 
supplied them (in this section referred to as 
the "supplier"); and 

(b) the ownership of the spirits reverts to the 
unlicensed person. 

(2) At the later of the time at which the 
previously responsible licensee or supplier 
receives the spirits and the time at which the 
ownership of the spirits reverts to the unli-
censed person, 

104. Sous réserve des articles 105 à 107, 111 
et 112, est responsable de spiritueux en vrac à 
un moment donné : 

a) le titulaire de licence de spiritueux ou 
l'utilisateur agréé qui est propriétaire des 
spiritueux à ce moment; 

b) si les spiritueux n'appartiennent pas à un 
titulaire de licence de spiritueux ou à un 
utilisateur agréé à Ce moment, le titulaire de 
licence de spiritueux ou l'utilisateur agréé 
qui en a été le dernier propriétaire; 

c) si les spiritueux n'ont jamais appartenu à 
un titulaire & licence de spiritueux ou à un 
utilisateur agréé, le titulaire de licence de 
spiritueux qui les a produits ou importés ou 
l'utilisateur agréé qui les a importés. 

105. (1) Le présent article s'applique si un 
titulaire de licence de spiritueux ou un utilisa-
teur agréé (appelés « acheteur » au présent 
article) achète des spiritueux en vrac à une 
personne qui n'est ni 'titulaire de licence de 
spiritueux ni utilisateur agréé (appelée « per-
sonne non agréée » au présent article) et si, 
dans les trente jours suivant la réception des 
spiritueux par l'acheteur, les conditions sui-
vantes sont réunies : 

a) l'acheteur retourne les spiritueux au 
titulaire de licence de spiritueux qui en était 
responsable immédiatement avant leur 
achat par l'acheteur (appelé « responsable 
antérieur » au présent article) ou au titulaire 
de licence de spiritueux qui les a fournis 
(appelé « fournisseur» au présent article); 

b) la personne non agréée redevient pro-
priétaire des spiritueux. 

(2) Au moment' où le responsable antérieur 
ou le fournisseur reçoit les spiritueux ou, s'il 
est postérieur, au moment où la personne non 
agréée redevient propriétaire des spiritueux : 
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(a) the previously responsible licensee 
becomes again responsible for the spirits; 
and 

(b) the purchaser of the spirits ceases to be 
responsible for them. 

106. If, at any time, the goverrmient of a 
province or a liquor, authority that is a spirits 
licensee or a licensed user owns bulk spirits 
for a purpose not related to its licence, section 
104 applies as though that ownership by the 
government or the liquor authority did not 
exist at that time. 

107. A licensed user who imports bulk 
spirits is responsible for them. 

108. (1) If bulk spirits are blended with 
other bullc spirits, or if bulk spirits are blended 
with bulk wine and the resulting product is 
spirits, every person who is a person responsi-
ble for any of the spirits or who is a licensed 
user responsible for any of the bulk wine is 
jointly and severally or solidarily responsible 
for the resulting blended spirits. 

(2) The wine licensee or licensed user who 
was responsible for the bulk wine before it was 
blended with bulk spirits as described in 
subsection (1) ceases to be responsible for the 
wine as of the time of blending. 

109. A person who is responsible for bulk 
spirits ceases to be responsible for them if they 
are 

(a) taken for use and the duty on them is 
paid; 

(b) taken for use in an approved formula-
tion; 

(c) taken for use for a purpose described in 
section 145 or subsection 146(1); 

(d) denatured into denatured alcohol or 
specially denatured alcohol; 

(e) exported in accordance with this Act; or 

(/) lost in prescribed circumstances, if the 
person fulfills any prescribed conditions. 

a) d'une part, le responsable antérieur 
redevient responsable des spiritueux; 

b) d'autre part, l'acheteur des spiritueux 
cesse d'en être responsable. 

106. Si, à un moment donné, le gouverne-
ment d'une province ou une administration 
des alcools qui est titulaire de licence de 
spiritueux ou utilisateur agréé est propriétaire 
dé spiritueux en vrac à une fm saris lien avec 
sa licence ou son agrément, l'article 104 
s'applique comme si les spiritueux ne lui 
appartenaient pas à ce moment. 

107. L'utilisateur agréé qui iinporte des 
spiritueux en vrac en est responsable. 

108. (1) Dans le cas où des spiritueux sont 
obtenus du mélange de spiritueux en vrac avec 
d'autres spiritueux en vrac ou du mélange de 
spiritueux en vrac aveè du vin en vrac, tonte 
personne qui est responsable des spiritueux ou 
qui est un utilisateur agréé responsable du vin 
en vrac est solidairement responsable des 
spiritueux ainsi obtenus. 

(2) Le titulaire de licence de vin ou 
l'utilisateur agréé qui était responsable du vin 
en vrac ayant le mélange visé au paragraphe 
(1) cesse d'en être responsable au moment du 
Mélange. 

109. La personne qui est responsable de 
spiritueux en vrac cesse d'en être responsable 
dans les cas suivants : 

a) les spiritueux sont utilisés pour soi et le 
droit afférent est acquitté; 

b) ils sont utilisés pour soi dans une 
préparation approuvée; 

c) ils sont utilisés pour soi à une fin visée à 
l'article 145 ou au paragraphe 146(1); 

d) ils sont transformés en alcool dénaturé ou 
en alcool spécialement dénaturé; 

e) ils sont exportés conformément à la 
présente loi; 

J)  ils sont perdus dans les circonstances 
prévues par règlement, si la personne 
remplit toute condition prévue par règle-
ment. 
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110. If a spirits licensee or licensed user (in 
this section referred to as the "purchaser") 
purchases bulk spirits from a person who is not 
a spirits licensee or licensed user, the purchas-
er shall, except in respect of bulk spirits that 
are to be imported, 

(a) at the time of the purchase, obtain from 
the vendor the name and address of the 
spirits licensee who is responsible for the 
spirits immediately before they are sold to 
the purchaser; and 

(b) without delay, notify in writing that 
licensee of the purchase. 

111. If an umnarked special container of 
spirits is removed by a spirits licensee from 
their excise warehouse in accordance •with 
section 156, the licensee is responsible for 'the 
spirits unless they are owned by another spirits 
licensee or a licensed user, in which case the 
other spirits licensee or the licensed user is 
responsible for them. 

112. If spirits are removed by a spirits 
licensee from their excise warehouse in accor-
dance with section 158, the licensee is respon-
sible for the spirits unless they are owned by 
another spirits licensee or a licensed user, in 
which case the other spirits licensee or the 
licensed user is responsible for them. 

Responsibility for Bulk Wine 

113. Subject to sections 114 to 116, 120 and 
121, the person who is respOnsible for bulk 
wine at any time is 

(a) the wine licensee or liéensed user who 
owns the wine at that time; 

(b) if the wine is not owned at that time by 
a wine licensee or licensed user, the wine 
licensee or licensed user who last owned it; 
or 

(c) if the wine was never owned by a wine 
licensee or licensed User, the wine licensee 
who imported or producéd it or the licensed 
user who imported it. 

110. Le titulaire de licence de spiritueux ou 
l'utilisateur agréé (appelés « acheteur» au 
présent article) qui achète des spiritueux en 
vrac à une personne qui n'est pas titulaire de 
licence de spiritueux ni utilisateur agréé est 
tenu, sauf si les spiritueux sont destinés à être 
importés : 

a) d'obtenir de la personne, au moment de 
l'achat, les nom et adresse du titulaire de 
licence de spiritueux qui était responsable 
des spiritueux immédiatement avant leur 
vente à l'acheteur; 

b) d'aviser aussitôt ce titulaire de l'achat, 
par écrit. 

111. Le titulaire de licence de spiritueux qui 
sort un contenant spécial de• spiritueux non 
marqué de son entrepôt d'accise conformé-
ment à l'article 156 est responsable des 
spiritueux, sauf si un autre titulaire de licence 
de spiritueux ou un utilisateur agréé en est 
propriétaire. Dans ce cas, l'autre titulaire ou 
l'utilisateur en est responsable. 

112. Le titulaire de licence de spiritueux qui 
sort des spiritueux de son entrepôt d'accise 
conformément à l'article 158 est responsable 
des spiritueux, sauf si un autre titulaire de 
licence de spiritueux ou un utilisateur agréé en 
est propriétaire. Dans ce cas, l'autre titulaire 
ou l'utilisateur en est responsable. 

Responsabilité en matière de vin en vrac 

113. Sous réserve des articles 114 à 116, 120 
et 121, est responsable de vin en vrac à un 
moment donné : 

a) le titulaire de licence de vin ou l'utilisa-
teur agréé qui est propriétaire du vin à ce 
moment; 

b) si le vin n'appartient pas à un titulaire de 
licence de vin ou à un utilisateur agréé à ce 
moment, le titulaire de licence de vin ou 
l'utilisateur agréé qui en a été le dernier 
propriétaire; 

c) si le vin n'a jamais appartenu à un 
titulaire de licence de vin ou à un utilisateur 
agréé, le titulaire de licence de vin qui l'a 
produit ou importé ou l'utilisateur agréé qui 
l'a importé. 
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114. (1) This section applies if a wine 
licensee or licensed user (in this section 
referred to as the "purchaser") purchases bulk 
wine from a person who is not a wine licensee 
or licensed user (in this section referred to as 
the "unlicensed person"), and, within 30 days 
after the purchaser receives the wine, 

(a) the purchaser returns the wine to the 
wine licensee who was responsible for it 
immediately before it was purchased by the 
purchaser (in this section referred to as the 
"previously responsible licensee") or to the 
wine licensee who supplied it (in this 
section referred to as the "supplier"); and 

(b) the ownership of the wine reverts to the 
unlicensed person. 

(2) At the later of the time at which the 
previously responsible licensee or supplier 
receives the wine and the time at which the 
ownership of the wine reverts to the unli-
censed person, 

(a) the previously responsible licensee 
becomes again responsible for the wine; 
and 

• (b) the purchaser of the wine ceases to be 
responsible for it. 

115. If, at any time, the government of a 
province or a liquor authority that is a wine 
licensee or a licensed user owns bulk wine for 
a purpose not related to its licence, section 113 
applies as though that ownership by the 
government or the liquor authority did not 
exist at that time. 

116.A licensed user who imports bulk wine 
is responsible for it. 

117. (1) If bulk wine is blended with other 
bulk wine, or if bullc wine is blended with bulk 
spirits and the resulting product is wine, every 
person who is a person responsible for any of 
the wine or who is a licensed user responsible 
for any of the bulk spirits is jointly and 
severally or solidarily responsible for the 
resulting blended wine. 

114. (1) Le présent article s'applique si un 
titulaire de licence de vin ou un utilisateur 
agréé (appelés « acheteur » au présent article) 
achète du vin en vrac à une personne qui n'est 
pas titulaire de licence de vin ni utilisateur 
agréé (appelée «personne non agréée » au 
présent article) et si, dans les trente jours 
suivant la réception du vin par l'acheteur, les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) l'acheteur retourne le vin au titulaire de 
licence de vin qui en était responsable 
immédiatement avant son achat par l'ache-
teur (appelé « responsable antérieur » au 
présent article) ou au titulaire de licence de 
vin qui l'a fourni (appelé « fournisseur» au 
présent article); 

b) la personne non agréée redevient pro-
priétaire du vin. 

(2) Au moment où le responsable antérieur 
ou le fournisseur reçoit le vin ou, s'il est 
postérieur, au moment où la personne non 
agréée redevient propriétaire du vin : 

a) d'une part, le responsable antérieur 
redevient responsable du vin; 

b) d'autre part, l'acheteur du vin cesse d'en 
être responsable. 

115. Si, à un moment donné, le gouverne-
ment d'une province ou une administration 
des alcools qui est titulaire de licence de vin ou 
utilisateur agréé est propriétaire de vin en vrac 
à une fin sans lien avec sa licence ou son 
agrément, l'article 113 s'applique comme si le 
vin ne lui appartenait pas à ce moment. 

116. L'utilisateur agréé qui importe du vin 
en vrac en est responsable. 

117. (1) Dans le cas où du vin est obtenu du 
mélange de vin en vrac avec d'autre vin en 
vrac ou du mélange de vin en vrac avec des 
spiritueux en vrac, toute personne qui est 
responsable du vin ou qui est un utilisateur 
agréé responsable des spiritueux en vrac est 
solidairement responsable du vin ainsi obtenu. 
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(2) The spirits licensee or, licensed user who 
was responsible for the bulk spirits before they 
were blended with bulk wine as described in 
subsection (1) ceases to be responsiblé for' the 
spirits as of the time of blending. 

118. A person who is responsible for bulk 
wine ceases to be responàible for it if it is 

(a) taken for use and the duty on it is paid; 

(b) taken for use in an approved formula-
tion; 

(c) tàken for use for a purpose described in 
section 145 or subsection. 146(1); 

(d) exported in accordance with this Act; or 

(e) lost, if the loss is recorded in a manner 
authorized by the Minister. 

119. If a wine licensee or licensed user (in 
this section referred to as the `icurchaser") 
purchases bulk wine from a person who is not 
a wine licensee or licensed user, the purchaser 
shall, except in respect of bulk winé that is to 
be imported, 

(a) at the time of the purchase, obtain from 
the vendor the name and address of the wine 
licenéee who is responsible for the wine 
immediately before it is sold to the purchas-

, er; and 

(b) without delay, notify in writing-  that 
licensee of the purchase. 

120. If an unmarked special container of 
wine is removed by a wine licensee front théir 
excise warehouse in accordance with section 
156, the licensee is responsible for the wine 
unless the wine is owned by another winè 
licensee or a licensed user, in which case the 
other wine licensée or the licensed user is 
responsible for it. 

121. If wine is removed by a wine licensee 
from their excise warehouse in accordance 
with section 157, the licensee is responsible 
for the wine unless it is owned by another wine 
licensee or a licensed user, in which case the 
other wine licensee or the licensed user is 
responsible for it. 

(2) Le titulaire de licence de spiritueux ou 
l'utilisateur agréé qui était responsable des 
spiritueux 'en vrac aVant le Mélange visé au 
paragraphe (1) ceàsé 'd'en être responsable 'au 
moment du mélange. 

'118. La personne qui est responsable de vin 
en vrac cesse d'en être responsable dans les 
cas suivants : 

a) le vin est utilisé pour soi et le droit 
afférent est acquitté; 

b) il est utilisé pour soi dans une préparation 
approuvée; 

c) il est utilisé pour soi à 'une fin visée à 
l'article 145 ou an paragraphe 146(1); 

cl) il est exporté conformément à là présente 
loi; 

e) il est perdu, et la perte est consignée de 
la manière autorisée par le ministre. 

119. Le titulaire de licence de vin ou 
l'utilisateur, agréé (appelés « acheteur» ,  au 
présent article) qui achète du vin en vrac à une 
personne qui n'est ni titulaire de licence de vin 
ni utilisateur agréé est tenu, sauf Si l' 'est 
destiné à être importé : 

a) d'obtenir de la personne, au moment de 
l'achat, les nom et adresse du titnlaire de 
licenCe de vin qui était responsable du vin 
immédiatement avant sa vente à l'acheteur; 

b) -  d'aviser aussitôt te titulaire de l'achat, 
par écrit. 

120. Le titulaire de licence de vin qui sort un 
contenant spécial de vin non marqué de son 
entrepôt d'accise conformément à l'article 
156 est responsable du vin, sauf si un autre 
titulaire de licence dé vin ou un ntilisateur 
agréé en est propriétaire. Dans ce cas, l'autre 
titulaire ou l'utilisateur en est responsable. 

121. Le titulaire de licence de vin qui sort du 
vin de son entrepôt d'accise conformément à 
l'article 157 est responsable du vin, sauf si un 
autre titulaire de licence de vin ou un utilisa-
teur agréé en est propriétaire. Dans ce cas, 
l'autre titulaire ou l'utilisateur en est respon-
sable. 
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Imposition and Payment of Duty on Alcohol 

122. (1) Duty is imposed on spirits pro-
duced in Canada at the rate set out in section 
1 of Schedule 4. 

(2) The duty is imposed at the time the 
spirits are produced. 

123. If spirits do not contain more than 7% 
of absolute ethyl alcohol by volume at the time 
that they are packaged, 

(a) the duty imposed on the spirits under 
section 122 or levied under section 21.1 of 
the Customs Tariffis relieved; and 

(b) duty is imposed on the spirits at the rate 
set out in section 2 of Schedule 4. 

124. (1) Subject to sections 126 and 127, the 
duty imposed on spirits is payable at the time 
the spirits are packaged unless, immediately 
after packaging, they are entered into an 
excise warehouse. 

(2) Duty is payable by the peson who is 
responsible for the spirits immediately before 
they are packaged. 

(3) If an excise warehouse licensee be-
comes liable under section 140 for duty on the 
spirits, the person required under subsection 
(2) to pay the duty ceases to be liable to pay it. 

125. If packaged spirits are removed from 
an excise warehouse for entry into the duty-
paid market, duty is payable on the spirits at 
the time of their removal and is payable by the 
excise warehouse licensee of the warehouse. 

126. Subject to sections 144 to 146, if bulk 
spirits are taken for use, duty is payable at the 
time the spirits are talcen for use by the person 
who is responsible for the spirits at that time. 

127. (1) Duty is payable by the person who 
is responsible for bulk spirits on any portion of 
the spirits that cannot be accounted for by the 
person as being in the possession of a spirits 
licensee, a licensed user or an alcohol regis-
trant.  

•  Imposition et paiement du droit suri'alcool 

122. (1) Est imposé sur les spiritueux 
produits au Canada un droit calculé au taux 
figurant à l'article 1 de l'annexe 4. 

(2) Le droit est imposé au moment de la 
production des spiritueux. 

123. Dans le cas où des spiritueux ne 
contiennent pas plus de 7 % d'alcool éthyli-
que absolu par volume au moment de leur 
emballage, les règles suivantes s'appliquent : 

a) les spiritueux sont exonérés du droit 
imposé en vertu de l'article 122 ou perçu en 
vertu de l'article 21.1 du Tarif des douanes; 

b) un droit calculé au taux figurant à 
l'article 2 de l'annexe 4 est imposé sur les 
spiritueux. 

124. (1) Sous réserve des articles 126 et 127, 
le droit imposé sur les spiritueux est exigible 
au moment de leur emballage, sauf s'ils sont 
déposés dans un entrepôt d'accise aussitôt 
emballés. 

(2) Le droit est exigible de la personne qui 
est responsable des spiritueux immédiatement 
avant leur emballage. 

(3) Dans le cas où un exploitant agréé 
d'entrepôt d'accise devient redevable, en 
vertu de l'article 140, du droit sur les spiri-
tueux, la personne tenue de payer ce droit en 
vertu du paragraphe (2) cesse d'en être 
redevable. 

125.Le droit sur les spiritueux emballés qui 
sont sortis d'un entrepôt d'accise en vue de 
leur entrée dans le marché des marchandises 
acquittées est exigible, au moment de la sortie, 
de l'exploitant agréé d'entrepôt d'accise. 

126. Sous réserve des articles 144 à 146, en 
cas d'utilisation pour soi de spiritueux en vrac, 
le droit est exigible, au moment de l'utilisa-
tion, de la personne qui est responsable des 
spiritueux à ce moment. 

127. (1) Un droit est exigible de la personne 
responsable de spiritueux en vrac sur toute 
partie des spiritueux dont elle ne peut rendre 
compte comme étant en la possession d'un 
titulaire de licence de spiritueux, d'un utilisa-
teur agréé ou d'un détenteur autorisé d'alcool. 
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Paiement du 
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(2) The duty is payable at the time the spirits 
cannot be accounted for. 

(3) Subsection (1) does not apply in circum-
stances where the person is convicted of an 
offence under section 218 or is liable to pay a 
penalty under section 241. 

128. Subject to sections 144 to 146, if 
non-duty-paid packaged spirits that are in the 
possession of an excise warehouse licensee or 
a licensed user are taken for use, duty, is 
payable at the time the spirits are taken for use 
and is payable by the licensee or user. 

129. (1) Duty is payable on non-duty-paid 
packaged spirits that have been received by an 
excise warehouse licensee or a licensed user 
but cannot be accounted for, by the licensee or 
user 

(a) as being in the excise warehouse of the 
licensee or the specified premises of, the 
user; 

(b) as having been removed, used or 
destroyed in accordancé with this Act; or 

(c) as having been lost in prescribed circum-
stances, if the licensee or user fulfills any 
prescribed conditions. 

(2) Duty is payable by the licensee or user 
at the time the spirits cannot be accounted for. 

130. (1) A licensed user who is also a wine 
licensee may use bulk spirits to fortify wine to 
an alcoholic strength not in excess of 22.9% 
absolute ethyl alcohol by volume. 

(2) The duty imposed under section 122 or 
levied under section 21.1 of the Customs Tariff 
on the spirits that were used to fortify the wine 
is relieved. 

131. (1) A licensed user who is also a spirits 
licensee may blend bulk wine with spirits if 
the resulting product is spirits. 

(2) The resulting spirits are deemed to be 
produced at the time of the blending and the 
duty imposed under section 122 or levied 
under section 21.1 of the Customs Tariff on the 

(2) Le droit est exigible au moment où il ne 
peut être rendu compte des spiritueux. 

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas 
dans les circonstances où la personne est 
déclarée coupable de l'infraction visée à 
l'article 2,18.ou est passible d'une pénalité en 
vertu de l'article 241. 

128. Sous réserve des articles 144 à 146, en 
cas d'utilisation pour soi de spiritueux embal-
lés non acquittés qui sont en la possession d'un 
exploitant agréé d'entrepôt d'accise ou d'un 
utilisateur agréé, le droit est exigible, au 
moment de l'utilisation, de l'exploitant ou de 
l'utilisateur. 

129. (1) Un droit est exigible sur les 
spiritueux emballés non acquittés qu'un ex-
ploitant agréé d'entrepôt d'accise ou un 
utilisateur, agréé a reçus, mais dont il ne peut 
rendre compte : 

a) comme se trouvant, selon le cas, dans son 
entrepôt ou son local déterminé; 

b) comme ayant été sortis, utilisés ou 
détruits conformément à la présente loi; 

c) comme ayant été perdus dans les circons-
tances prévues par règlement, si l'exploi-
tant ou l'utilisateur remplit toute condition 
prévue par règlement. 

(2) Le droit est exigible de l'exploitant ou 
de l'utilisateur au moment où il ne peut être 
rendu compte des spiritueux. 

130. (1) L'utilisateur agréé qui est égale-
ment titulaire de licence de vin peut utiliser 
des' spiritueux 'en vrac pour fortifier le vin 
jùsqu'à un titre alcoélmétrique n'excédant pas 
22,9 % d'alcool éthylique absolu par volume. 

(2) Les spiritueux ayant servi à fortifier le 
vin sont, exonérés du droit imposé en vertu de 
l'article 122 ou perçu en vertu de l'article 21.1 
du Tarif des douanes. 

131. (1) L'utilisateur agréé qui est égale-
ment titulaire de licence de spiritueux peut 
mélanger du vin en vrac avec des spiritueux 
pour obtenir des spiritueux. 

(2) Les spiritueux obtenus sont réputés être 
produits au moment du mélange, et les 
spiritueux ayant été mélangés avec le yin sont 
exonérés du droit imposé en vertu de l'article 

Droit 
exigible — 
utilisation 
pour soi de 
spiritueux 
emballés 

Droit 
exigible — 
spiritueux 
emballés 
égarés 

Paiement du 
droit 

Fortification 

Exonération 

Mélange de 
vin et de 
spiritueux 

Mélange 
assimilé à la 
production de 
spiritueux 
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Duty 
relieved — 
DA and SDA 

Imposition of 
special duty 

spirits that were blended with the wine is 
relieved. 

132. If a spirits licensee denatures bulk 
spirits into denatured alcohol or specially 
denatured alcohol, the duty imposed on the 
spirits under section 122 or levied under 
section 21.1 of the Customs Tarefis relieved. 

133. (1) In addition to the duty levied under 
section 21.1 or 21.2 of the Customs Tare, a 
special duty is imposed on imported spirits 
delivered to or imported by a licensed user at 
the rate set out in Schedule 5.  

122 ou perçu en vertu de l'article 21.1 du Tarif 
des douanes. 

132. Les spiritueux en vrac qu'un titulaire 
de licence de spiritueux transforme en alcool 
dénaturé ou en alcool spécialement dénaturé 
sont exonérés du droit imposé en vertu de 
l'article 122 ou perçu en vertu de l'article 21.1 
du Tarif des douanes. 

133. (1) Est imposé, en plus du droit perçu 
en vertu des articles 21.1 ou 21.2 du Tarif des 
douanes, un droit spécial sur les spiritueux 
importés livrés à un utilisateur agréé, ou 
importés par lui. Le taux de ce droit figure à 
l'annexe 5. 

Bulk spirits 

Packaged 
spirits 

(2) If a spirits licensee imports bulk spirits 
that are delivered to a licensed user, the special 
duty is payable at the time the spirits are 
delivered to the licensed user and is payable 

(a) by the spirits licensee who is responsible 
for the spirits at that time; 

(b) if the licensed user is responsible for the 
spirits at that time and there was a spirits 
licensee who was responsible immediately 
before that time, by that spirits licensee; or.  
(c) if the licensed user is responsible for the 
spirits at that time and there was not a spirits 
licensee who was responsible immediately 
before that time, by the spirits licensee who 
delivered the spirits. 

(3) If imported packaged spirits or imported 
spirits that have been packaged in Canada are 
removed from an excise warehouse for deliv-
ery to a licensed user, the special duty is 
payable by the excise warehouse licensee at 
the time the spirits are removed from the 
excise warehouse. 

• (2) En cas de livraison à un utilisateur agréé 
de spiritueux en vrac importés par un titulaire 
de licence de spiritueux, le droit spécial est 
exigible, au moment de la livraison, de la 
personne suivante : 

a) le titulaire de licence de spiritueux qui est 
responsable des spiritueux à ce moment; 

b) si l'utilisateur agréé est responsable des 
spiritueux à ce moment et qu'un titulaire de 
licence de spiritueux en était responsable 
immédiatement avant ce moment, ce der-
nier; 

c) si l'utilisateur agréé est responsable des 
spiritueux à ce moment et qu'aucun titulai-
re de licence de spiritueux n'en était 
responsable immédiatement avant ce mo-
ment, le titulaire de licence de spiritueux 
qui a livré les spiritueux. 

(3) Dans le cas où des spiritueux emballés 
importés ou des spiritueux importés emballés 
au Canada sont sortis d'un entrepôt d'accise 
en vue de leur livraison à un utilisateur agréé, 
le droit spécial est exigible de l'exploitant 
agréé d'entrepôt d'accise au moment de la 
sortie. 

Spirits 
imported by 
licensed user 

(4) If bulk or packaged spirits are imported 
by a licensed user, the special duty 

(a) is payable by the licensed user at the 
time the spirits are imported; and 

(b) shall be paid and collected under the 
Customs Act, and interest and penalties 
shall be imposed, calculated, paid and 
collected under that Act, as if the duty were 

(4) En cas d'importation par un utilisateur 
agréé de spiritueux en vrac ou emballés; le 
droit spécial, à la fois : 

a) est exigible de l'utilisateur au moment de 
l'importation; 

b) est payé et perçu en vertu de la Loi sur les 
douanes, et des intérêts et pénalités sont 
imposés, calculés, payés et perçus aux 
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Imposition — 
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au Canada 
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pour usage 
personnel ou 
par de petits 
producteurs 

a duty levied on the spirits under section 20 
of the Customs Tariff, and, for those pur-
poses, the Customs Act _applies, with any 
modifications that the circumstances re-
quire. 

134. (1) Duty is imposed on bulk Wine that 
is taken for use at the rates set out in Schedule 
6: • 

(2) Subject to sections 144 to 146, the duty 
is payable at the time the wine is 'taken for use 
and is payable by the person who is responsi-
ble for the wine at that time. 

(3) Subsection (1) does" not apply, to wine 
produced by an individual for their personal 
use and that is consumed  in the Course of that 
use. 	 , 

, 
135. (1) DutY is irripoSed on Wine that is 

paCkagéd  in 'Canada 'nt thé rates kt 61.it in 
Schedule 6. • • 

, (2) SubseCtion (1) does not, àpply to, Wine 
thatis . . , 

ct) produced and packaged by an inçliyidual 
for their personal use; or 

.(b) .produced by a wine licensee and pack- 
. aged by the licensee during a .fiscal, month 

of the licensee if the sales by the, lieensee, of 
products subject to dulty under subseçtion 
(1), 'or' that would have been .so subjeét to 
diitY in the absence Cf this sùbsection, in the 
12 fiscal months "preceding •that -  fiscal 
month didnot eiceed  $50,000. 

(3) The duty is imposed at the time the wine 
is, packaged.. It is also payable • at. that time 
unlesthe ,wine isP. entered into an excise 
warehouse immediately after packaging. 

(4) The duty' is payable by the Person 'W1i6 
is responsible for the wine immediately befoit 
it is packaged. 

(5) If an. excise warehouse licensee be-
comes liable under section 140 for duty on the 
wine, the person required under subsection (4) 
to pay the duty ceases to be liable to pay it.  

termes de cette loi comme si le droit était un 
droit perçu sur les spiritueux en vertu de 
l'article 20 du Tarif des douanes; à ces fins, 
la Loi sur les douanes s'applique, avec les 
adaptations nécessaires. 

134. (1) Un droit est imposé sur le vin en 
vrac utilisé pour soi, aux taux figurant à 
l'annexe 6. 

(2) Sous réserve des articles 144 à 146, le 
droit est exigible, au moment où le vin est 
utilisé pour soi, de la personne qui est 
responsable du vin à ce moment. 

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au 
vin qu'un particulier produit pour son usage 
personnel et qui est consommé à cette fin. 

135. (1) Un droit est imposé sur le yin 
emballé au Canada, aux taux figurant à 
l'annexe 6. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas : 

a) au vin produit et emballé par un particu-
lier pour son usage personnel; 

b) au vin produit par un titulaire de licence 
de vin et emballé par lui au cours d'un de ses 
mois d'exercice, si ses ventes de produits 
qui sont assujettis au droit prévu au paragra-
phe (1), ou qui l'auraient été en l'absence du 
présent paragraphe, au cours des douze 
mois précédant ce mois n'ont pas dépassé 
50 000 $. 

(3) Le droit est imposé au moment où le vin 
est emballé. Il est également exigible à ce 
moment, sauf si le vin est déposé dans un 
entrepôt d'accise aussitôt emballé. 

(4) Le droit est exigible de la personne qui 
est responsable du vin immédiatement avant 
son emballage. 

(5) Dans le cas où un exploitant agréé 
d'entrepôt d'accise devient redevable, en 
vertu de l'article 140, du droit sur le vin, la 
personne tenue de payer ce droit en vertu du 
paragraphe (4) cesse d'en être redevable. 

Vin produit 
pour usage 
personnel . 

Moment de 
l'imposition 

Droit exigible 
de la 
personne 
responsable 

Droit exigible 
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agréé 
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wine taken for 
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136. If packaged wine is removed from an 
excise warehouse for entry into the duty-paid 
market, duty is payable on the wine at the time 
of its removal and is payable by the excise 
warehouse licensee. 

137. Subject to sections 144 to 146,,  if 
non-duty-paid packaged wine that is in the 
possession of an excise warehouse licensee or 
a licensed user is taken for use, duty is payable 
on the wine at the time it is taken for use and 
is payable by the licensee or user. 

138. (1) Duty is payable on non-duty-paid 
packaged wine that has been received by an 
excise warehouse licensee or a licensed user 
but that cannot be accounted for by the 
licensee or user 

(a) as being in the excise warehouse of the 
licensee or the specified premises of the 
user; 

(b) as having been removed, used or 
destroyed in accordance with this Act; or 

(c) as having been lost in prescribed circum-
stances, if the licensee or user fulfills any 
prescribed conditions. 

(2) Duty is payable by the licensee or user 
at the time the wine cannot be accounted for. 

139. (1) Duty imposed under subsection 
135(1) is relieved on wine that is contained in 
a marked special container of wine from 
which the marlcing has been removed in 
accordance with section 156. 

(2) Duty imposed under subsection 135(1) 
or levied under subsection 21.2(2) of the 
Customs Tariff is relieved on wine that is 
returned to the bulk wine inventory of a wine 
licensee in accordance with section 157. 

136.Le droit sur le vin emballé qui est sorti 
d'un entrepôt d'accise en vue de son entrée 
dans le marché des marchandises acquittées 
est exigible, au moment de la sortie, de 
l'exploitant agréé d'entrepôt d'accise. 

137.Sous réserve des articles 144 à 146, en 
cas d'utilisation pour soi de vin emballé non 
acquitté qui est en la possession d'un exploi-
tant agréé d'entrepôt d'accise ou d'un utilisa-
teur agréé, le droit afférent est exigible, au 
moment de l'utilisation, de l'exploitant ou de 
l'utilisateur. 

138. (1) Un droit est exigible sur le vin 
emballé non acquitté qu'un exploitant agréé 
d'entrepôt d'accise ou un utilisateur agréé a 
reçu, mais dont il ne peut rendre compte: 

a) comme se trouvant, selon le cas, dans son 
entrepôt ou son local déterminé; 

b) comme ayant été sorti, utilisé ou détruit 
conformément à la présente loi; 

c) comme ayant été perdu dans les circons-
tances prévues par règlement, si l'exploi-
tant ou l'utilisateur remplit toute condition 
prévue par règlement. 

(2) Le droit est exigible de l'exploitant ou 
de l'utilisateur au moment où il ne peut être 
rendu compte du vin. 

139. (1) Est exonéré du droit imposé en 
vertu du paragraphe 135(1) le vin contenu 
dans un contenant spécial marqué dont la 
marque a été enlevée conformément à l'article 
156. 

(2) Est exonéré du droit imposé en vertu du 
paragraphe 135(1) ou perçu en vertu du 
paragraphe 21.2(2) du Tarif des douanes le vin 
qui est réintégré aux stocks de vin en vrac d'un 
titulaire de licence de vin conformément à 
l'article 157. 
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Liability of Excise Warehouse Licensees and 
Licensed Users 

140. If non-duty-paid packaged alcohol is 
entered into an'excise warehouse immediately 
after being packaged, the excise warehouse 
licensee is liable for the duty on the alcohol at 
the time it is entered into the warehouse. 

141. If, in accordance with subsection 
21.2(3) of the Customs Tariff, imported pack-
aged alcohol is, without the payment of duty, 
released under the Customs Act to the excise 
warehouse licensee or licensed user who 
imported it, the excise warehouse licensee or 
licensed user is liable for the duty on the 
alcohol. 

142. (1) If non-duty-paid packaged alcohol 
is removed from the excise warehouse of an 
excise warehouse licensee (in this, subsection 
referred to as the "transferor") to the excise 
warehouse of another excise warehouse li-
censee, at the time the alcohol is entered into 
the warehouse of the other licensee, 

(a) the other licensee becomes liable for the 
duty on the alcohol; and 

(b) the transferor ceases to be liable for the 

(2) If non-duty-paid packaged alcohol is 
removed from an excise warehouse to the 
specified premises of a licensed user, at the 
time the alcohol is entered into those prem-
ises, 

(a) the licensed user becomes liable for the 
duty on the alcohol; and 

(b) the excise warehouse licensee ceases to 
be liable for the duty. 

(3) If non-duty-paid packaged alcohol is 
removed from the specified premises of a 
licensed user to an excise warehouse, at the 
time the alcohol is entered into the warehouse, 

(a) the excise warehouse licensee becomes 
liable for the duty on the alcohol; and 

(b) the licensed user ceases to be liable for 
the duty. 

Assujettissement des exploitants agréés 
d'entrepôt d'accise et des utilisateurs agréés 

140.Dans le cas où de l'alcool emballé non 
acquitté est déposé dans un entrepôt d'accise 
aussitôt emballé, l'exploitant agréé d'entrepôt 
d'accise est redevable du droit afférent au 
moment du dépôt. 

141. Si, conformément au paragraphe 
21.2(3) du Tarif des douanes, de l'alcool 
emballé importé est dédouané en franchise de 
droits, en vertu de la Loi sur les douanes, en 
faveur de l'exploitant agréé d'entrepôt d'acci-
se, ou de l'utilisateur, agréé, qui l'a importé, 
l'exploitant ou l'utilisateur est redevable du 
droit afférent. 

142. (1) En cas de transfert d'alcool emballé 
non acquitté de l'entrepôt d'accise d'un 
exploitant agréé d'entrepôt d'accise (appelé 
« expéditeur » au présent paragraphe) à celui 
d'un autre exploitant agréé d'entrepôt d'acci-
se, au moment du dépôt de l'alcool dans 
l'entrepôt de ce dernier : 

a) l'autre exploitant devient redevable du 
droit sur l'alcool; 

b) l'expéditeur cesse d'être redevable de ce 
droit. 

(2) En cas de transfert d'alcool emballé non 
acquitté d'un entrepôt d'accise au local déter-
miné d'un utilisateur agréé, au moment du 
dépôt de l'alcool dans ce local : 

a) l'utilisateur agréé devient redevable du 
droit sur l'alcool; 

b) l'exploitant agréé d'entrepôt d'accise 
cesse d'être redevable de ce droit. 

(3) En cas de transfert d'alcool emballé non 
acquitté du local déterminé d'un utilisateur 
agréé à un entrepôt d'accise, au moment du 
dépôt de l'alcool dans l'entrepôt : 

a) l'exploitant agréé d'entrepôt d'accise 
devient redevable du droit sur l'alcool; 

b) l'utilisateur agréé cesse d'être redevable 
de ce droit. 

duty. 
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Non--dutiable Uses and Reinovals ofAkohol 

143. The Minister may impose any condi-
tions or restrictions that the Minister considers 
necessary in respect of the making, importa-
tion, packaging, use or sale of, or other dealing 
with, an approved formulation. 

144. Duty is relieved on bulk alcohol and 
non-duty-paid packaged alcohol used by a 
licensed user in an approved formulation. 

145. (1) Duty is not payable on bulk alcohol 
(a) taken for analysis by an alcohol licensee 
or a licensed user in a manner approved by 
the Minister; 

(b) destroyed by an alcohol licensee or a 
licensed user in a manner approved by the 
Minister; or 

(c) used by a licensed user in a proCess in 
which the absolute ethyl alcohol is de-
stroyed to the extent approved by the 
Minister. 

Approved 
formulations 

Non-dutiable 
uses — 
approved 
formulations 

Duty not 
payable — 
bulk alcohol 

Duty not 
payable — 
packaged 
alcohol 

No duty 
payable — 
alcohol taken 
for analysis or 
destroyed 

(2) Duty is not payable on non-duty-paid 
packaged alcohol 

(a) taken for analysis by an excise ware-
house licensee or a licensed user in a 
manner approved by the Minister; 

(b) destroyed by an excise warehouse 
licensee or a licensed user in a manner 
approved by the Minister; or 

(c) used by a licensed user in a process in 
which the absolute ethyl alcohol is de-
stroyed to the extent approved by the 
Minister. 

(3) Duty is not payable on bulk alcohol or 
non-duty-paid packaged alcohol that is taken 
for analysis or destroyed by the Minister. 

Utilisations et sorties d'alcool non 
assujetties au droit 

143. Le ministre peut imposer toute condi-
tion ou restriction qu'il estime nécessaire 
relativement à la réalisation, à l'importation, 
à l'emballage, à l'utilisation ou à la vente 
d'une préparation approuvée ou à toute autre 
opération la touchant. 

144. Sont exonérés du droit l'alcool en vrac 
et l'alcool emballé non, acquitté qu'un utilisa-
teur agréé fait entrer dans une préparation 
approuvée. 

145. (1) Le droit n'est pas exigible sur 
l'alcool en vrac qui est, selon le càs : 

a) utilisé à des fins d'analyse par un titulaire 
de licence d'alcool ou un utilisateur agréé, 
de la manière approuvée par le ministre; 

b) détruit par un titulaire de licence d'alcool 
ou un utilisateur agréé, de la manière 
approuvée par le ministre; 

c) utilisé par un utilisateur agréé dans un 
procédé au moyen duquel l'alcool éthylique 
absolu est détruit dans la mesure approuvée 
par le ministre. 

20 (2) Le droit n'est pas exigible sur l'alcool 
emballé non acquitté qui est, selon le cas : 

a) utilisé à des fins d'analyse par un 
exploitant agréé d'entrepôt d'accise ou un 
utilisateur agréé, de la manière approuvée 
par le ministre; 

b) détruit par un exploitant agréé d'entrepôt 
d'accise ou un utilisateur agréé, de la 
manière approuvée par le ministre; 

c) utilisé par un utilisateur agréé dans un 
procédé au moyen duquel l'alcool éthylique 
absolu est détruit dans la mesure approuvée 
par le Ministre. 

(3) Le droit n'est pas exigible sur l'alcool en 
vrac ou sur l'alcool emballé non acquitté qui 
est utilisé à des fins d'analyse ou détruit par le 
ministre. 
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146. (1) Duty is not payable on alcohol that 
is used by a licensed user to produce vinegar 
if not less than 0.5 kg of acetic acid is produced 
from every litre of absolute ethyl alcohol used. 

(2) If a licensed user uses alcohol to produce 
vinegar and less than 0.5 kg of acetic acid is 
produced from every litre of absolute ethyl 
alcohol used, the licensed user is deemed to 
have taken for use, at the time the vinegar is 
produced, the number of litres of that alcohol 
that is equivalent to the number determined by 
the formula 

A - (2 x B) 

where 

A is the number of litres of absolute ethyl al-
cohol used, and 

B is the number of kilograms of acetic, acid 
produced. 

147. (1) Duty is not payable on non-duty-
paid packaged alcohol, other than alcohol 
contained in a marked special container, that 
is removed from an excise warehouse 

(a) for delivery 

(i) to an accredited representative for 
their personal or official use, 

(ii) to a duty, free shop for sale in 
accordance with the Customs Act, 

(iii) to a registered user for use in 
accordance with their registration, or 

(iv) as ships' stores in accordance with 
the Ships  'Stores.  Regulations; or 

(b) for export by the excise warehouse 
licensee in accordance with this Act 

(2) Duty is not payable on spirits contained 
in a marked special container that is removed 
from an excise warehouse 

(a) for delivery to a registered user for use 
in accordance with their registration, if the 
container is marked for delivery to and use 
by a registered user; or 

146. (1) Le droit n'est pas exigible sur 
l'alcool qu'un utilisateur agréé utilise pour 
produire du vinaigre si au moins 0,5 kg 
d'acide acétique est obtenu de chaque litre 
d'alcool éthylique absolu utilisé. 

(2) L'utilisateur agréé qui utilise de l'alcool 
pour produire du vinaigre et qui obtient moins 
de 0,5 kg d'acide acétique de chaque litre 
d'alcool éthylique absolu utilisé est réputé 
avoir utilisé pour soi, au moment de la 
production du vinaigre, le nombre de litres 
d'alcool éthylique absolu qui équivaut au 
nombre obtenu par la formule suivante : 

A - (2 x B) 

où : 

A représente le nombre de litres d'alcool 
éthylique absolu utilisés; 

B le nombre de kilogrammes d'acide acéti-
que obtenus. 

147. (1) Le droit n'est pas exigible sur 
l'alcool emballé non acquitté, sauf s'il s'agit 
d'alcool se trouvant dans un contenant spécial 
marqué, qui est sorti d'un entrepôt d'accise 
aux fins suivantes : 

a) sa livraison, selon le cas : 

(i) à un représentant accrédité, pour son 
usage personnel ou officiel, 

(ii) à une boutique hors taxes, pour vente 
conformément à la Loi sur les douanes, 

(iii) à un utilisateur autorisé, pour utilisa-
tion conformément aux modalités de son 
autorisation, 

(iv) à titre de provisions de bord confor-
mément. au  Règlement sur les provisions 
de bord; 

b) son exportation par l'exploitant agréé 
d'entrepôt d'accise conformément à la 
présente loi. 

(2) Le droit n'est pas exigible sur les 
spiritueux contenus dans un contenant spécial 
marqué qui est sorti d'un entrepôt d'accise en 
vue : 

a) d'être livré à un utilisateur autorisé pour 
utilisation conformément aux modalités de 
son autorisation, si le contenant est marqué 
de façon à indiquer qu'il est destiné à être 
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(b) for export by the excise warehouse 
licensee in accordance with this Act, if the 
container, was imported. 

(3) Duty is not payable on wine imported in 
a marked special container that is removed 
from an excise warehouse for export by the 
excise warehouse licensee in accordance with 
titis Act. 

Determining Volume of Akohol 

148. (1) The volume and absolute ethyl 
alcohol content of alcohol shall be determined 
in a mamter specified by the Minister using 
approved instruments. 

(2) The Minister may examine and approve 
an instrument or a class, type or design of 
instruments for the measurement of the vol-
ume and absolute ethyl alcohol content of 
alcohol. 

(3) The Minister may direct in writing that 
any instrument previously examined and 
approved, or of a class, type or design 
previously examined and approved, by the 
Minister be submitted to the Minister for 
re-examination and, if the Minister so directs, 
the person who has the custody and control of 
the• instrument shall immediately submit it to 
the Minister for re-examination. 

(4) After re-examining an instrument, the 
Minister may, in writing, revoke the Minis-
ter's approval of that instrument or instru-
ments of the sarne class, typé Or design as that 
instrument. 

, 
(5) Every approved instrument the approval 

of which has not been revoked shall indicate 
the approval in a manner acceptable to the 
Minister. 

livré à un utilisateur autorisé et à être utilisé 
par lui; 

b) d'être exporté par l'exploitant agréé 
d'entrepôt d'accise conformément à la 
présente loi, si le contenant a été importé. 

(3) Le droit n'est pas exigible sur le vin 
importé dans un contenant spécial marqué qui 
est sorti d'un entrepôt d'accise en vite d'être 
exporté' l'eXploitânt agréé d'entrepôt CP ac-
cise conformément à la présente loi. 

Détermination du volume d'alcool 

148. (1) Le volume d'alcool et la quantité 
d'alcool éthylique absolu qu'il contient sont 
déterminés de la manière précisée par le 
ministre au moyen d'instruments approuvés. 

(2) Le ministre peut examiner et approuver 
un instrument ou une catégorie, un type ou un 
modèle d'instruments servant à mesurer le 
volume d'alcool et la quantité d'alcool éthyli-
que absolu qu'il contient. 

(3) Le ministre peut ordonner par écrit que 
tout instrument qu'il a déjà examiné , et 
approuvé ou qui appartient à une catégorie, un 
type ou un modèle qu'il a déjà examiné et 
approuvé lui soit présenté pour un nouvel 
examen. Dans ce cas, la personne qui a la 
garde et le contrôle de l'instrument .doit 
s'exécuter immédiatement. 

(4) Après avoir procédé au nouvel examen 
de l'instrument, le ministre peut retirer par 
écrit l'approbation qu'il a accordée à l'égard 
de l'instrument ou d'instruments de la même 
catégorie, du même type ou du même modèle. 

(5) Tout instrument approuvé dont l'appro-
bation n'a pas été retirée doit porter, de la 
manière jugée acceptable par le ministre, une 
mention indiquant qu'il a été approuvé. 
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Excise Warehouses 

149. No person shall enter non-duty-paid 
packaged alcohol into an excise warehouse 
except in accordance with titis Act. 

Entrepôts d'accise 

149. Il est interdit de déposer dans un 
entrepôt d'accise de l'alcool emballé non 
acquitté, sauf en conformité avec la présente 
loi. 

Restriction — 
dépôt dans un 
entrepôt 



2001-2002 

Import by 
warehouse 
licensee 

Restriction on 	151. (1) No person shall remove non-duty- 
removal 

paid packaged alcohol from an excise ware-
house. 

(2) Subject to the regulations, a person may 
remove from an excise warehouse 

(a) non-duty-paid packaged alcohol, other 
than alcohol in a marked special container, 
for 

(i) entry into the duty-paid market, 

(ii) delivery to another excise warehouse, 

(iii) delivery to an accredited representa-
tive for their personal or official use, 

(iv) delivery as ships' stores, in accor-
dance with the Ships' Stores Regulations, 

(v) delivery to a duty free shop for sale in 
accordance with the ' Customs Act to 
persons who are about to leave Canada, 

Exception 

Restriction — 
sortie d'un 
entrepôt 

Exceptions 

Import by 
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Importation 
par 
l'exploitant 
agréé 
d'entrepôt 
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Importation 
par 
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150. (1) If imported packaged alcohol is, 
without the payment of duty, released under 
the Customs Act to the excise warehouse 
licensee who imported it, the licensee shall 
immediately ,  enter it into the excise warehouse 
of the licensee. 

(2) If imported packaged alcohol is, without 
the payment of duty, released under the 
Customs Act to the licensed user who imported 
it, the licensed user shall immediately enter it 
into the specified premises of the licensed 
user. 

150. (1) Si dé l'alcool emballé importé est 
dédouané en franchise de droits, en vertu de la 
Loi sur les douanes, en faveur de l'exploitant 
agréé d'entrepôt d'accise qui l'a importé, 
celui-ci doit aussitôt le déposer dans son 
entrepôt. 

(2) Si de l'alcool emballé importé est 
dédouané en franchise de droits, en vertu de la 
Loi sur les douanes, en faveur de l'utilisateur 
agréé qui l'a importé, celui-ci doit aussitôt le 
déposer dans son local déterminé. 

(vi) delivery to a licensed user, 

(vii) delivery to a registered user for use 
in accordance with their registration, or 

(viii) export; 

(b) a non-duty-paid marked special contain-
er of wine for 

(i) delivery to another excise warehouse, 
or 

(ii) entry into the duty-paid market for 
delivery to a bottle-your-own premises; 

(c) a non-duty-paid marked special contain-
er of spirits for 

(i) delivery to another excise warehouse, 

(ii) if the container is marked for delivery 
to and use by a registered user, delivery 
to a registered user for use in accordance 
with their registration, or 

151. (1) Il est interdit de sortir de l'alcool 
emballé non acquitté d'un entrepôt d'accise. 

(2) Sous réserve des règlements, il est 
permis de sortir d'un entrepôt d'accise : 

a) de l'alcool emballé non acquitté, sauf s'il 
s'agit d'alcool se trouvant dans un conte-
nant spécial marqué, aux fins suivantes : 

(i) son entrée dans le marché des mar-
chandises acquittées, 

(ii) sa livraison à un autre entrepôt 
d'accise, 

(iii) sa livraison à un représentant accré-
dité, pour son usage personnel ou offi-
ciel, 

(iv) sa livraison à titre de provisions de 
bord conformément au Règlement sur les 
provisions de bord, 

(v) sa livraison à une boutique hors taxes, 
pour vente, conformément à la Loi sur les 
douanes, à des personnes qui sont sur le 
point de quitter le Canada, 

(vi) sa livraison à un utilisateur agréé, 

(vii) sa livraison à un utilisateur autorisé, 
pour utilisation conformément aux mo-
dalités de son autorisation, 

(viii) son exportation; 

b) un contenant spécial de vin marqué non 
acquitté, aux fins suivantes': 

(i) sa livraison à un autre entrepôt 
d'accise, 

(ii) son entrée dans le marché des mar-
chandises acquittées, pour livraison à un 
centre de remplissage libre-service; 
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Retum of 
duty-paid 
alcohol 

(iii) if the container is marked for deliv-
ery to and use at a bottle-your-own 
premises, entry into the duty-paid market 
for delivery to a bottle-your-own prem-
ises; or 

(d) an imported non-duty-paid marked 
special container of alcohol, for export. 

152. If packaged alcohol that has been 
removed from an excise warehouse for entry 
into the duty-paid market is returned to that 
warehouse under prescribed conditions, the 
alcohol may be entered into the warehouse as 
non-duty-paid packaged alcohol. 

c) un contenant spécial de spiritueux mar-
qué non acquitté, aux fins suivantes : 	, 

(i) sa livraison à un autre entrepôt 
d'accise, 

(ii) s'il est marqué de façon à indiquer 
qu'il est destiné à être livré à un utilisa-
teur autorisé et à être utilisé par lui, sa 
livraison à un tel utilisateur pour utilisa-
tion conformément aux modalités de son 
autorisation, 

(iii) s'il est marqué de façon à indiquer 
qu'il est destiné à être livré à un centre de 
remplissage libre-service et à y être 
utilisé, son entrée dans lé marché des 
marchandises acquittées pour livraison à 
un tel centre; 

d) un contenant spécial d'alcool marqué 
non acquitté importé, pour exportation. 

152. L'alcool emballé qui a été sorti d'un 
entrepôt d'accise en vue de son entrée dans le 
marché des marchandises acquittées et qui est 
retourné à l'entrepôt dans les conditions 
prévues par règlement peut être déposé dans 
l'entrepôt à titre d'alcool emballé non acquit-
té. 

Return of 
non-duty-paid 
alcohol 

Supplying 
packaged 
alcohol to 
retail store 

Exception for 
certain retail 
stores 

153. If non-duty-paid packaged alcohol that 
has been removed from an excise warehouse 
in accordance with section 147 is returned to 
an excise warehouse under prescribed condi-
tions, the alcohol may be entered into the 
warehouse as non-duty-paid packaged alco-
hol. 

154. (1) Subject to subsections (2) and 
155(1), an excise warehouse licensee shall 
not, during a calendar year, supply from a 
particular premises specified in the excise 
viarehouse licence of the licensee to a retail 
store more than 30% of the total volume of 
packaged alcohol supplied from those prem-
ises to all retail stores during the year. 

(2) An excise warehouse licensee who is an 
alcohol licensee may supply from the particu-
lar premises to a retail store of the licensee 
more than 30% of that total volume if 

(a) the store is located at a place at which the 
licensee produces or packages alcohol; and 

153.L'alcool emballé non acquitté qui a été 
sorti d'un entrepôt d'accise conformément à 
l'article 147 et qui est retourné à un tel 
entrepôt dans les conditions prévues par 
règlement peut être déposé dans l'entrepôt à 
titre d'alcool emballé non acquitté. 

154. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et 
155(1), un exploitant agréé d'entrepôt d'acci-
se ne peut fournir au cours d'une année civile, 
à partir d'un local précisé dans son agrément, 
à un magasin de vente au détail plus de 30 % 
du volume total d'alcool emballé fourni au 
cours de l'année, à partir de ce local, à 
l'ensemble des magasins de vente au détail. 

(2) L'exploitant agréé d'entrepôt d'accise 
qui est titulaire de licence d'alcool peut 
fournir à son magasin de vente au détail, à 
partir d'un local précisé dans son agrément, 
plus de 30,% du volume total mentionné au 
paragraphe (1), si les conditions suivantes sont 
réunies : 
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(b) not less than 90% of the volume of 
packaged alcohol supplied to the store from 
the particular premises in the year consists 
of alcohol that was packaged by, or, if the 
licensee was responsible for the alcohol 
inamediately before it was packaged, on 
behalf of, the licensee. 

a) le magasin est situé dans un endroit où 
l'exploitant produit ou emballe de l'alcool; 

b) au moins 90 % du volume d'alcool 
emballé fourni au magasin au cours de 
l'année, à partir du local, est constitué 
d'alcool que l'exploitant a emballé ou, s'il 
était responsable de l'alcool immédiate-
ment avant son emballage, qui a été emballé 
pour son compte. 

Exception — 
magasins 
éloignés 

155. (1) On application in the prescribed 
form and manner by an excise warehouse 
licensee who is a liquor authority or a 
non-retailer of alcohol, the Minister may 
authorize the licensee to supply during a 
calendar year from a particular premises 
specified in their excise warehouse licence to 
a retail store more than 30% of the total 
volume of packaged alcohol to be supplied 
from the premises to all retail stores during the 
year if the Minister is satisfied that the 
delivery of packaged alcohol by railway, truck 
or water vessel to the store is not possible for 
five consecutive months in every year. 

155. (1) Sur demande présentée en la forme 
et selon les modalités qu'il autorise, le minis-
tre peut autoriser l'exploitant agréé d'entrepôt 
d'accise, qui est une administration des al-
cools ou une personne autre qu'un vendeur au 
détail d'alcool, à fournir au cours d'une année 
civile, à partir d'un local précisé dans son 
agrément, à un magasin de vente au détail plus 
de 30 % du volume total d'alcool emballé à 
être fourni au cours de l'année, à partir de ce 
local, à l'ensemble des magasins de vente au 
détail, s'il est convaincu que la livraison 
d'alcool emballé, par train, camion ou bateau, 
au magasin n'est pas possible pendant cinq 
mois consécutifs de chaque année. 

Retrait de 
l'autorisation (2) The Minister may revoke an authoriza-

tion under subsection (1) if 

(a) the licensee makes a written request to 
the Minister to revoke the authorization; 

(b) the licensee fails to comply with any 
condition imposed in respect of the autho-
rization or any provision of this Act; 

(c) the Minister is no longer satisfied that 
the requirements of subsection (1) are met; 
or 

(d) the Minister considers that the autho-
rization is no longer required. 

(3) If the Minister revokes an authorization 
of a licensee, the Minister shall notify the 
licensee in writing of the revocation and its 
effective date. 

(2) Le ministre peut retirer l'autorisation 
prévue au paragraphe (1) si, selon le cas : 

a) l'exploitant lui en fait la demande par 
écrit;  

b) l'exploitant ne se conforme pas à une 
condition de l'autorisation ou à une disposi-
tion de la présente loi; 

c) le ministre n'est plus convaincu que les 
exigences énoncées au paragraphe (1) sont 
remplies; 

d) le ministre estime que l'autorisation n'est 
plus nécessaire. 

(3) Le ministre informe l'exploitant du 
retrait de l'autorisation dans un avis écrit 
précisant la date d'entrée en vigueur du retrait. 

Avis de 
retrait 

Sortie d'un ' 
contenant 
spécial 
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156. An alcohol licensee who has marked a 
special container of alcohol may remove the 
container from their excise warehouse to 
return it to the bulk alcohol inventory of the 
licensee if the marking on the container is 
removed by the licensee in the manner 
approved by the Minister. 

156. Le titulaire de licence d'alCool qui a 
marqué un ccintenant spécial d'alcool peut le 
sortir de son entrepôt d'accise en' vue de le 
réintégrer à ses stocks d'alcool en vrac s'il en 
enlève la marque de la manière.approuvée;par 
le ministre. 



Removal of 
packaged 
wine from 
excise 
warehouse 

Removal of 
packaged 
spirits from 
excise 
warehouse 

Detertnination 
of fiscal 
months 

Notification 
of Minister 

Filing by 
licensee 

64 	C.22 	. 	 Excise, 2001 	 49-50-51- Euz. 

157. A wine licensee may remove non-
duty-paid packaged wine from their excise 
warehouse to return it to the bulk wine 
inventory of the licensee. 

158. A spirits licensee may remove non-
duty-paid packaged spirits from their excise 
warehouse to return them to the bulk spirits 
inventory of the licensee. 

PART 5 

GENERAL PROVISIONS CONCERNING 
DUTY AND OTHER AMOUNTS 

PAYABLE 

Fiscal Month 

159. (1) The fiscal months of a person shall 
be determined in accordance with the follow-
ing rules: 

(a) if fisCal moriths of the person have been 
determined • Mider' subséOtion 243(2) or (4) 

•of the Excise  Tax  Act  for the purpdses of Part 
IX of that Act; each of those fiscal .  nioiiths 
is a 'fiscal 'inerith of the persdh 'for the 
purposes of this Act; - 

.(b) if fiscal months of .the person ,have not 
been determined under subsection 243(2) or 
(4) of the Excise .Tax Act for the purposes of 
Part IX of that  Act, the person may select for 
the purposes of this Act fiscal months that 
meet the réquirements set out in that 
subsection 243(2);: and • 

(c) if neither paragraPh (a) rior paragraph .  
(b) applies, each calendar month is a fiscal 
morith of the pêrson for thé Purposes of this 
Act. 

157.Le titulaire de licence de vin peut sortir 
du vin emballé non acquitté de son entrepôt 
d'accise en vue de le réintégrer à ses stocks de 
vin en vrac. 

158. Le titulaire de licence d'alcool peut 
sortir des spiritueux emballés non acquittés de 
son entrepôt d'accise en vue de les réintégrer 
à ses stocks de spiritueux en vrac. 

PARTIE 5 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
CONCERNANT LES DROITS ET 
AUTRES SOMMES EXIGIBLES 

Mois d'exercice 

159. ,  (1) Les mois d'exercice d'une person-
ne sont déterminés selon les règles suivantes : 

a) si les mois d'exercice ont été déterminés 
selon les paragraphes 243(2) ou (4) de la Loi 
sur la taxe d'accise pour l'application de la 
partie IX de cette loi, chacun de ces mois est 
un mois d'exercice de la personne pour 
l'application de la présente loi; 

b) sinon, la personne peut choisir, pour 
l'application de la présente loi, des mois 
d'exercice qui remplissent les exigences 
énoncées au paragraphe 243(2) de la Loi sur 
la taxe d'accise; 

c) en cas d'inapplication des alinéas a) et b), 
tout mois civil est un mois d'exercice de la 
personne pour l'application de la présente 
loi. 

Sortie de vin 
emballé d'un 
entrepôt 
d'accise 

Sortie de 
spiritueux 
emballés 
d'un entrepôt 
d'accise 

Mois 
d'exercice 

(2) Every person who is required to file a 
return shall notify the Minister of their fiscal 
months in the prescribed form and manner. 

Returtis'and Payinent of:Duty and Other 
Amounts 

160. (1) Every person who is licensed under 
this Act shall, not,later than the last day of the 
first month after each fiscal month of the 
person, 

(a) file a return with the Minister, in the 
prescribed form and manner, for that fiscal 
month; 

(2) Quiconque est tenu de produire une 
déclaration doit aviser le ministre de ses mois 
d'exercice en la forme et selon les modalités 
autorisées par celui-ci. 

Déclarations et paiement des droits et autres 
sommes 

160. (1) Tout titulaire de licence ou d'agré-
ment aux termes de la présente loi doit, au plus 
tard le dernier jour du premier mois suivant 
chacun de ses mois d'exercice : 

a) présenter au ministre, en la forme et selon 
• les modalités autorisées par celui-ci, une 

déclaration pour ce mois d'exercice; 

Avis au 
ministre 

Déclaration 
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(b) calculate, in the return, the total amount 
of the duty payable, if any  by the person for 
that fiscal month; and 

(c) pay that amount to the Receiver Gener-
al. 

b) calculer, dans la déclaration, le total des 
• droits ,  qu'il doit payer pour ce mois d'exer-

cice; 

c) verser ce total au receveur général. 	, 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux 	Exception 

commerçants de tabac agréés. 
(2) Subsection (1) does not . apply to li- 

censed tobacCo dealers. 

161. Every person who is not licensed under 
this Act and who is required to .pay. duty unçier 
this Act shall, not later than' the last day of the 
first nionth after the fiscal month of thé person 
in which the duty beCame payable, . 

(a) file a réturn With thé Minister, in the 
ipreacribed form 'and manner, for that fiscal 
month; ' 

(b) calculate, in the reiurn, the total amount 
, of- the duty payable by the person for that 
fiscal month; and 

(c) pay that amount to the Receiver Perier-
al. 

162. If, at any rime, a person files a return 
in which the person reports an amount that is 
required to be paid under this Act by them and 
the person claims a refund payable to them at 
that time, , in the return or in another return, or 
in a separate application filed under this Act 
with .the retign, the person is deenied to hâve 
paid at that time, and the Miniater is' çleeined 
to have refunded at that time, an amount equal 
to the lesser of the amount required to bé paid 
and the amount of the refund. 

163. Every person who is required under 
this Act to pay any duty, interest or other 
amount to the Receiver General shall, if the 
amount is $50,000 or more, make the payment 
to the account of the Receiver General at 

(a) a bank; 

(b) an authorized foreign bank, as defined in 
section 2 of the Bank Act, that is not subject 
to the restrictions and requirements referred 
to in subsection 524(2) of that Act; 

(c) a credit union; 

(d) a corporation authorized under the laws 
of Canada or a province to carry on the 
business of offering its services as a trustee 
to the public; or 

161. Quiconque n'est pas titulaire de licen-
ce ou d'agrément aux termes de la présente loi 
et est tenu de payer un droit aux termes de cette 
loi doit, au plus tard le dernier jour du premier 
mois suivant son mois d'exerciCe au cours 
duquel le droit est devenu exigible : ; 

a) présenter aü ministre, en la forme'et selon' 
les modalités autorisées par celui-ci, • 'une 
déclaration poidce Mois d'exercice; 

b) calculer, dans la déclaration, le total des 
droits qu'il doit payer pour le mois d'exerci-
ce en question; 

C) verser ce total au receveur général; 

, .162. La. personne qui, .à un:moment donné, 
produit, :une .déclaration dans laquelle : elle 
indique une somme .qu'elle est tenue de verser 
en application de la présente loi et qui 
demande dans cette déclaration, OU dans une , 

 autre , déclaration ou , une demande, distincte 
produite COriforrnénient à: la présente loi avec 
cette déclaration, un :reinboursement :qui lui 
est payable à ce moment est réputée avoir 
payé, et le ministre avoir remboursé, à ce 
moment 'la saune en question ou, s'il est 
inférieur, le montant dû remboursement. 

163. Quiconque est tenu en vertu de la 
présente loi de payer au receveur général des 
droits, des intérêts ou d'autres sommes s'éle 7 

 vant à 50 000 $ ou plus lès verse au compte du 
receveur 'général à l'une des institutions 
suivantes : 

a) une banque; 

b) une banque étrangère autorisée, au sens 
de l'article 2 de la Loi sur les banques, qui 
n'est pas assujettie aux restrictions et 
exigenées visées au paragraphe 524(2) de 
cette loi; 

c) une caisse de crédit; 

Déclaration 

Compensation 
de 
remboursement 

Paiements 
importants 
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(e) a corporation authorized under the laws 
of Canada or a province to accept deposits 
from the public and that carries on the 
business of lending money on the security 
of real property or immovables or investing 
in mortgages on real property or hypothecs 
on itrunovables. 

d) une personne morale qui est autorisée par 
la législation fédérale ou provinciale à 
exploiter une entreprise d'offre au public de 
services de fiduciaire; 

e) une personne morale qui est autorisée par 
la législation fédérale ou provinciale à 
accepter du public des dépôts et qui exploite 
une entreprise soit de prêts d'argent garantis 
sur des immeubles ou biens réels, soit de 
placements par hypothèques sur des im-
meubles ou biens réels. 

Déclarations 
distinctes 

164. (1) A licensee who engages in one or 
more activities , in separate branches or divi-
sions may file an application, in the prescribed 
form and manner, with the Minister for 
authority to file separate returns and applica-
tions for refunds under this Act in respect of a 
branch or division specified in the application. 

(2) On receipt of the application, the 
Minister may, in writing, authorize the licens-
ee to filé separate returns and applications for 
refunds in relation to the specified branch or 
division, subject to any conditions that the 
Minister may at any time impose, if the 
Minister is satisfied that 

(a) the branch or division can be separately 
identified by reference to the location of the 
brandi or division or the nature of the 
activities engaged in by it; and 

(b) separate records, books of account and 
accounting systems are maintained in re-
spect of the branch or division. 

164. (1) Le titulaire de licence ou d'agré-
ment qui exerce une activité dans des succur-
sales ou divisions distinctes peut demander au 
ministre, en la forme et selon les modalités 
autorisées par celui-ci, l'autorisation de pro-
duire des déclarations et demandes de rem-
boursement distinctes aux termes de la présen-
te loi pour chaque succursale ou division 
précisée dans la demande. 

(2) Sur réception de la demande, le ministre 
peut, par écrit, autoriser le titulaire de licence 
ou d'agrément à produire des déclarations et 
demandes de remboursement distinctes pour 
chaque succursale ou division précisée, sous 
réserve de conditions qu'il peut imposer en 
tout temps, s'il est convaincu de ce qui suit : 

a) la succursale ou la division peut être 
reconnue distinctement par son emplace-
ment ou la nature des activités qui y sont 
exercées; 

b) des registres, livres de compte et systè-
mes comptables sont tenus séparément pour 
la succursale ou la division. 

Autorisation 

(3) The Minister may revoke an authoriza-
tion if 

(a) the licensee, in writing, requests the 
Minister to revoke the authorization; 

(b) the licensee fails to comply with any 
condition imposed in respect of the autho-
rization or any provision of this Act; 

(c) the Minister is no longer satisfied that 
the requirements of subsection (2) in re-
spect of the licensee are met; or 

(d) the Minister considers that the autho-
rization is no longer required. 

(3) Le ministre peut retirer l'autorisation si, 
selon le cas : 

a) le titulaire de licence ou d'agrément lui 
en fait la demande par écrit; 

b) le titulaire de licence ou d'agrément ne se 
conforme pas à une condition de l'autorisa-
tion ou à une disposition de la présente loi; 

c) le ministre n'est plus convaincu que les 
exigences du paragraphe (2) relativement 
au titulaire de licence ou d'agrément sont 
remplies; 

d) le ministre est d'avis que l'autorisation 
n'est plus nécessaire. 

Retrait 
d'autorisation 



	

165. (1) La somme dont une personne est 	Smilles 
minimes 

redevable au receveur général en vertu de la 
présente loi est réputée nulle si le total des 
sommes dont elle est ainsi redevable est .  égal 
ou inférieur à la somme déterminée par 
règlement. 

(2) Dans le .cas où le total des :sommes à 
payer par le ministre à une personne en vertu 
de la présente loi est égal ou inférieur à la 
somme déterminée par règlement, lé' Ministre 
n'est pas tenu de les verser. Il peut toutefois les 
déduire d'une somme dont la personne est 
redevable: . , • 

	

166.. (1) Pour l'application du présent 	Transmission 

	

article, la transmission de documents 'par voie 	
électronique 

électronique se fait selon lés modalités que le 
ministre établit par écrit. 	. 

(2) La personne tenue de présenter une 	Production 

déclaration au ministre aux termes de la leerevtr?Dinei que 
présente loi et qui repend aux critères que le 
ministre établit par écrit pour l'application du 
présent article péut produire la déclaration par 
voie électronique. 

(3) Pour l'application de la présente loi, la 
déclaration qu'une personne produit par voie 
électronique est réputée présentée au Ministre, 
en la forme qu'il autorise, le jour où il én 
accuse réception, 

167. La déclaration, sauf celle produite par 
voie électronique en, application de l'article 
166, le certificat ou font autre document fait 'en 
application de la présente lèi par une personne 
autre qu'un particulier doit être signé en son 
nom par un particulier qui y est régulièrement 
autorisé par la personne ou son Organe diréc-
tétir. Le président, le vice-président, le secré-
taire et le trésorier, Ou l'équivalent, d'une 
personne morale, ou d'une association ou` d'Un 
organisme dont les cadres sont régulièrement 
élus ou nommés, sont réputés être ainsi 
autorisés.  • 

Sommes 
minimes 

Présomption 

Validation 
des documents 
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Notice of 
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amounts 
payable 

Meaning of 
"electronic 
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Filing of 
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electronic 
filing 

Deemed filing 

Execution of 
returns, etc. 

Avis de 
retrait (4) If the Minister revokes an authorization, 

the Minister shall send a notice in writing of 
the revocation to the licensee and shall specify 
in the notice the effective date of the revoca-
tion. 

165. (1) If, at any time, the total of all 
unpaid amounts owing by a person to the 
Receiver General under this Act does not 
exceed a prescribed amount, the amount 
owing by the person is deemed to be nil. 

(2) If, at any time, the total of all amounts 
payable by the Minister to a person under this 
Act does not exceed a prescribed amount, the 
Minister is not required to pay any of the 
amounts payable. The Minister may apply 
those amounts against a liability of the person. 

166. (1) For the purposes of this section, 
"electronic filing" Means Using electronic 
media in a mariner specified in writing by the 
Minister. 

(2) A person who is required to file with the 
Minister a return under this Act, and who 
meets the criteria specified in writing by the 
Minister for the purposes of this section, may 
file the return by way of electronic 

• (3) For the purposes of this Act, if a person 
files a return by way of electronic filing, it is 
deenied to be a return in the prescribed form 
filed with the Minister on the day the Minister 
acknowledges acceptance of it. 

167. A return, other than a return filed by 
way of electronic filing under section 166, a 
certificate or other document made by a 
persén, other 'than an individual, under thià 
Act shall be Signed on behalf of the person by 
an individual duly authorized to de so by  the 
perion or the goverriing body of the person. If 
the person is a corporation or an association or 
organization that has duly elected or ap 
pointed officers, the president, vice-president, 
secretary and treasurer, or other equivalent 
officers, of the corporation, asseciation or 
organization, are deemed to be so duly 
authorized. 

(4) Le ministre informe le: titulaire de 
licence ou d'agrément du retrait de l'autorisa-
tion dans un avis écrit précisant la date 
d'entrée en vigueur du retrait. 
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168. (1) At any time, the Minister may, in 
writing, extend the time limited under. this Act 
for a person to file a return or provide 
information. 

168. (1) Le ministre peut, en tout temps, par 
écrit, proroger le délai imparti en vertu de la 
présente loi pour produire une déclaration ou 
communiquer des renseignements. 

Effect of 
extension 

Demand for 
retum 

(2) If the Minister extends the time under 
subsection (1), 

(a) the return shall be filed, or the informa-
tion shall be provided, within the time so 
extended; 

(b) any duty payable that the person is 
required to report in the return shall be paid 
within the time so extended; and 

(c) interést is payable under section 170 as 
if the time had not been extended. 

169. The Minister may, on demand served 
personally or by registered or certified mail, 
require any person to file, within any reason-
able time that may be stipulated in the 
demand, a return under this Act for any period 
that may be designated in the demand. 

(2) Les règles suivantes s'appliquent si le 
ministre proroge le délai : 

a) la déclaration doit être produite, ou les 
renseignements communiqués, dans le dé-
lai prorogé; 

b) les droits exigibles que la personne est 
tenue d'indiquer dans la déclaration doivent 
être acquittés dans le délai prorogé; 

c) les intérêts sont exigibles aux termes de 
l'article 170 comme si le délai n'avait pas 
été prorogé. 

169. Toute personne doit, sur mise en 
demeure du ministre signifiée à personne ou 
envoyée par courrier recommandé ou certifié, 
produire, dans le délai raisonnable fixé par la 
mise en demeure, une déclaration aux termes 
de la présente loi visant la période précisée 
dans la mise en demeure. 

Compound 
interest on 
amounts not 
paid when 
required 

Payment of 
interest that is 
compounded 

Minister may 
issue notice 

Interest 

170. (1) If a person fails to pay an amount 
to the Receiver General as and when required 
under this Act, the person shall pay to the 
Receiver General interest on the amount. The 
interest shall be compounded daily at the 
prescribed rate and computed for the period 
beginning on the first day after the day on 
which the amount was required to be paid and 
ending on the day the amount is paid. 

(2) For the purposes of subsectioù (1), 
interest that is compounded on a particular day 
on an unpaid amount of a person is deemed to 
be required to be paid by the person to the 
Receiver General at the end of the particular 
day, and, if the person has not paid the interest 
so computed by the end of the day after the 
particular day, the interest shall be added to 
the unpaid amount at the end of the particular 
day. 

(3) The Minister may serve or send to a 
person who is required under this Act to pay an 
amount that may consist of principal and 
interest a notice specifying the amount owed 
by the person and a date by which the payment 
must be made. 

Intérêts 

170. (1) La personne qui ne verse pas une 
somme au receveur général selon les modali-
tés de temps ou autres prévues par la présente 
loi est tenue de payer des intérêts, au taux 
réglementaire, calculés et composés quoti-
diennement sur cette somme pour la période 
commençant le lendemain de l'expiration du 
délai de versement et se terminant le jour du 
versement. 

(2) Polir l'application du paragraphe (I), les 
intérêts qui sont composés un jour donné sur 
la somme impayée d'une personne sont répu-
tés être à payer par elle au receveur général 4 
la fin du jour donné. Si la personne ne paie pas 
ces intérêts au plus tard à la fin du jour suivant, 
ils sont ajoutés à la somme impayée à la fin du 
jour donné. 

(3) Le ministre peut signifier ou envoyer à 
la personne tenue, en vertu de la présente loi, 
de payer une somme constituée éventuelle-
ment de principal et d'intérêts un avis faisant 
état de la somme due et du délai de versement. 
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(4) If the person to whom a notice referred 
to in subsection (3) is served or sent pays in 
full the specified amount within the specified 
time, interest is not payable, despite subsec- 
tion (1), on the amount for, the period begin- , 
ning on the date of the notice and endirig on the 
day on' whiCh the amount is paid. 

(5) If at any time a person has paid all 
amounts, other than interest, owed to Her 
Majesty .under this Act and, immediately 
before that time, the total amount of interest 
owed by the person under this Act is leSs than 
the prescribed amount, the Minister may write 
off and cancel the interest owed. 

171. Interest shall be compounded daily at 
the prescribeil, rate on.,arnountS. owed , ,by Her 
MajestY..to. 	PersOn .and coni.  puted fer the 
period beginning.On the 'firSt day aftér, the. day 
on which the 'amount is required to be paid by 
Her Majesty 'and ending on the • day on which 
the .amount is paid or is applied agains' t an 
Mndiant oWed by the persiiri to Hel' Majesty. 

172. For greater certainty, if a provision of 
an Act  amends this Act and provides, that the 
nmendment cornes into, forée en, or aP.  plies .as  
of, a iiarticiilàr day thàt is before the day.  on 
which the provision is assented'tO, thé 'Provi-
sions. of this Act that relate to the. calculation 
and payment of interest apply in respect of the 
amendnierit as though  the' 'provision had.been 
aSsented:to on the partidular day. 	• 

173.The Minister may at any time waive or 
reduce any interest  payable'  .bir a person un—der • 
this  Act. 	• . 1 	 . 

(4) Si le destinataire de l'avis verse la 
totalité de la somme dans le délai accordé, des 
intérêts ne sont pas à payer sur la Somme, 
malgré le paragraphe (1), pour la période 
commençant à la date de l'avis et se terminant 
à la date du versement. 

(5) Lorsque, , à un moment donné, :une 
personne , s'acquitte des sommes, sauf les 
intérêts, dont elle est débitrice envers Sa 
Majesté en vertu , de la présente loi et que, 
immédiatement avant ce Moment, les intérêts 
dont elle est redevable en vertu de la présente 
loi sont inférieurs à : la somme: déterminée par 
règlement, le ministre peut .radier et annuler 
ces intérêts. 

171. Des, intérêts, au ,taux réglementaire, 
sont calculés et composés quotidiennement 
sur : les sommes dont Sa Majesté est débitrice 
envers une, personne, pour la période çom-
mençant le 'lendemain ,du, jour où elles de-
vaient être payées et se terminant le jour' où 
elles sont paYées'-ou déduites d'une'somme 
dont la personne est redevable à:Sa Majesté.' 

172.Il est entendu que, si la présente loi fait 
l'objet d'une modification qui entre en vi-
gueur un jour antérieur •  à la date de sanction du 
texte Modificatif, 'eu s'applique à compter de 
ce jour, les dispositions de  fu'presente lei qui 
portent sur le calcul et le paiement d'intérêts 
s'appliquent à .1a modification comme Si 'elle 
avait été sanctionnée ce jour-là. , 

173. Le ministre peut, en tout temps, 
réduire les intérêts à payer par une peronne en 
application de la présente loi, ou y'renoncer. 

- 	Refunds  

174. Except as specifically provided under 
this Act, the Customs Act, the Customs Tariff 
or the Financial Administration Act, no per-
son has a right to recover any money paid to 
Her Majesty as or' on aCcount of, or that has 
been taken into account by Her Majesty as, 
duty, interest or other amount payable under 
this Act. 

Remboursements 

174. Nul n'a le droit de recouvrer de 
l'argent qui a été versé à Sa Majesté au titre de 
droits, d'intérêts ou d'autres sommes exigi-
bles en vertu de la présente loi ou qu'elle a pris 
en compte à ce titre, à moins qu'il ne soit 
expressément permis de le faire en vertu de la 
présente loi, de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, de la Loi sur les douanes 
ou du Tarif des douanes. 

Droits de 
recouvrement 
créés par une 
loi 
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175. (1) An application for a refund under 
this Act shall be filed with the Minister in the 
prescribed form and manner. 

(2) Only  •one application may be made 
under this Act for a refund with respect to any 
matter. 

176. (1) If a person has paid an amount as or 
on account of, or that was taken into account 
as, duty, interest or other amount payable 
under this Act in circumstances in which the 
amount was not payable 'by' the person, 
whether the amount was paid by mistake or 
otherwise, the Minister shall pay a refund of 
that amount to the person. 

(2) A refiind in respect of an amount shall 
not be paid to a person to the extent that 

(a) the amount was taken into account as 
duty for a fiscal month of the person and the 
Minister 'has assessed the person for the 
month under section 188; or 

(b) the amount paid was duty, interest or 
other amount assessed under that section. 

(3) A refund of an amount shall not be paid 
to a person  unless the person files an applica-
tion for the refund within two years after the 
person paid the amount. 

177. A refund or a payment of an amount 
under this Act shall not be paid to a person to 
the extent that it can reasonably be regarded 
that 

(a) the amount has previously been re-
funded, remitted, applied or paid to that 
person under this or any other Act of 
Parliament; or 

(b) the person has applied for a refund, 
payment or remission of the amount under 
any other Act of Parliament. 

178. If a trustee is appointed under the 
Bankruptcy and Insolvency Act to act in the 
administration of the estate of a banlmipt, a 
refund or any other payment under this Act 
that the banIcrupt was entitled to claim before 
the appointment shall not be paid after the 

175. (1) Toute demande visant un rembour-
sement prévu par la présente loi doit être 
présentée au ministre en la forme et selon les 
modalités qu'il autorise. 

(2) L'objet d'un remboursement ne peut 
être visé par plus d'une demande présentée en 
vertu de la présente loi. 

176. (1) Si une personne paie une somme au 
titre des droits, des intérêts ou d'autres 
sommes exigibles en vertu de la présente loi 
alors qu'elle n'avait pas à la payer, ou paie une 
somme qui est prise en compte à ce titre, le 
ministre lui rembourse la somme, indépen-
damment du fait qu'elle ait été payée par 
erreur ou autrement. 

(2) La somme n'est pas remboursée dans la 
mesure où : 

a) elle a été prise en compte au titre des 
droits pour un mois d'exercice d'une per-
sonne et le ministre a établi une cotisation 
à l'égard de la personne pour ce mois selon 
l'article  188; 

b) elle représentait des droits, des intérêts 
ou une autre somme visés par une cotisation 
établie selon cet article. 

(3) La somme n'est remboursée que si la 
personne en fait la demande dans les deux ans 
suivant son paiement. 

177. Une somme n'est pas remboursée ou 
payée à une personne en vertu de la présente 
loi dans la mesure où il est raisonnable de 
considérer, selon le cas : 

a) qu'elle a déjà été remboursée, versée ou 
payée à la personne, ou déduite d'une 
somme dont elle est redevable, en vertu de 
la présente loi ou d'une autre loi fédérale; 

b) que la personne a demandé le rembourse-
ment, le paiement ou la remise de la somme 
en question en vertu d'une autre loi fédéra-
le. 

178. En cas de nomination, en application 
de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité, d'un 
syndic pour voir à l'administration de l'actif 
d'un failli, un remboursement ou un autre 
paiement prévu par la présente loi auquel le 
failli avait droit avant la nomination n'est 
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appointment unless all returns required under 
this Act to be filed for fiscal months of the 
bankrupt ending before the appointment have 
been filed and all amounts required under this 
Act to be paid by the bankrupt in respect of 
those fiscal months have been paid. 

179. (1) H an amount is paid to, or applied 
to a liability of, a'person as a refund or other 
payment under this Act and the person is not 
entitled to the amount or the amount paid or 
applied exceeds the refimd or other payment 
to which the person is entitled, the person shall 
pay to the Receiver General an amount equal 
to the refund, payment or excess on the day the 
amount is paid to, or applied to a liability of, 
the person. 

(2) For the purposes of àubsection (1), if a 
refund or other payment hàs been paid to a 
person in excess of the amount to which the 
person was entitled and the amount of the 
excess 'has, by reason of section 177, reduced 
the amount of any other refund Or other 
payment to which the person would, but for 
the Payment of the èxcess, be entitled, the 

. pers'on is deemed to have paid the amount of 
the reduction to the Receiver General. 

180: Subject to thià Act, the duty paid on 
any tobacco product or alcohol entered into 
the duty-paid Market :  shall not be refiuided on 
the eXportatiOn of the tobacco prodUct or 
alcohol. 

181. The Minister may refund to a tobacco 
licensee the duty paid on a tobacco product 
that is re-worked or destroyed by the tobacco 
licensee in accordance witli section 41 if the 
licensee applies for the refund within' 'two 
years after the tobacco product is re-worked or 
destroyed. 

182. (1) The Minister may refund, to a 
person who 'has' imported into a foreign 
country a tobacco product (as defined in 
section 55) that was manufactured in Canada 
and exported by  ç  the tobacco licensee  Who 

 manufactured it to the foreign country in 
accordance with paragraph 50(4)(a), an 
amount determined in accordance with sub-
section (2) in respect of the product if  

effectué'après la nomination que si toutes les 
déclarations à produire en application de la 
présente loi pour les mois d'exercice du failli 
qui ont pris fin avant la nomination ont été 
produites et que si les sommes à verser par le 
failli en application de la présente loi relative-
ment à ces mois ont été versées. 

179. (1) Lorsqu'est payée à une personne, 
ou déduite d'une somme dont elle est redeva-
ble, une somme au titre d'un remboursement 
ou autre paiement prévu par la , présente loi 
auquel la personne n'a pas droit ou qui excède 
la somme à laquelle elle a droit, la personne 
est tenue de verser au receveur général, le jour 
de ce paiement ou de cette déduction, un 
montant égal à la somme remboursée ou payée 
ou à l'excédent. 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), si 
une personne a reçu un remboursement ou 
autre paiement supérieur à celui auquel elle 
avait droit et si l'excédent a réduit, par l'effet 
de l'article 177, tout autre remboursement ou 
paiement auquel elle aurait ç  droit si ce n'était 
l'excédent, la personne est réputée avoir versé 
le montant de la réduction au receveur géné-
ral. 

180. Sous réserve des autres dispositions de 
, la présente loi, les droits payés sur les produits 
du tabac ou l'alcool entrés dans le marché des 
marchandises acquittées ne sont pas rembour-
sés à l'exportation des produits ou de l'alcool. 

181. Le ministre peut rembourser à un 
titulaire de licence de tabac le droit payé sur 
un produit du tabac qui est façonné de nouveau 
ou détruit par le titulaire de licence conforrné-
ment à l'article 41 si celui-ci en fait la 
demande dans les deux ans suivant la nouvelle 
façon ou la destruction du produit. 

182.' (1) Le ministre peut rembourser, à la 
personne qui a importé dans un pays étranger 
un produit du tabac — au sens de l'article 
55 , — qui a été fabriqué ,au Canada et que le 
titulaire de licence de tabac qui l'a fabriqué a 
exporté dans le pays étranger conformément à 
l'alinéa 50(4)a), la somme déterminée selon 
le paragraphe (2) relativement au produit si les 
conditions suivantes sont réunies : 
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(a) the person provides evidence satisfacto-
ry to the Minister that 

(i) all taxes and duties imposed on the 
product under the laws of the foreign 
country having national application have 
been paid, and 

(ii) the container containing the product 
has printed on it or affixed  toit  tobacco 
markings; and 

(b) the person applies to the Minister for the 
refund within two years after the product 
was exported to the foreign country. 

a) la personne fournit au ministre une 
preuve, agréée par celui-ci, des faits sui-
vants: 

(i) tous les droits et taxes imposés sur le 
produit en vertu des lois d'application 
nationale du pays étranger ont été acquit-
tés, 

(ii) le contenant renfermant le produit 
porte les mentions obligatoires; 

b) la personne demande le remboursement 
au ministre dans les deux ans suivant 
l'exportation du produit dans le pays étran-
ger. 

Determination 
of refund 

Ovelpayment 
of refund or 
interest 

Refiuld of 
special duty to 
tobacco 
licensee if 
foreign taxes 
paid 

Montant du 
rembourse-
ment 

(2) The amount of the refund under subsec-
tion (1) is equal to the lesser of 

(a) the total of the taxes and duties referred 
to in subparagraph (1)(a)(i) that are paid in 
respect of the tobacco product, and 

(b) the amount of the special duty imposed 
under paragraph 56(1)(a) in respect of the 
product that is paid by the tobacco licensee 
who manufactured it. 

(3) If an amount has been paid to a person 
as a refund in respect of a tobacco product 
exported by the tobacco licensee who 
manufactured it or as interest in respect of 
such a refund and a special duty under 
paragraph 56(1)(b) was imposed in respect of 
the product, the amount is deemed to be duty 
payable under this Act by the licensee that 
became payable during the fiscal month of the 
licensee in which the amount was paid to the 
person. 

(4) If a refund under subsection (1) has been 
paid in respect of an exported tobacco prod-
uct, the Minister may refund to the tobacco 
licensee who manufactured the product the 
amount, if any, by which the special duty 
imposed under paragraph 56(1)(a) in respect 
of the product and paid by the licensee 
exceeds the amount of the refund under 
subsection (1) if the licensee applies to the 
Minister for the refimd under this subsection 
within two years after the product was ex-
ported. 

(2) Le montant du remboursement est égal 
au moins élevé des montants suivants : 

a) la somme des droits et taxes mentionnés 
au sous-alinéa (1)a)(i) qui sont payés sur le 
produit du tabac; 

b) le montant du droit spécial imposé sur le 
produit en vertu de l'alinéa 56(1)a), qui est 
payé par le titulaire de licence de tabac qui 
l'a fabriqué. 

(3) Lorsqu'une somme est versée à une 
personne au titre du remboursement relatif à 
un produit du tabac exporté par le titulaire de 
licence qui l'a fabriqué ou au titre des intérêts 
sur le montant de ce remboursement et que le 
droit spécial prévu à l'alinéa 56(1)b) a été 
imposé sur le produit, la somme est réputée 
être un droit à payer par le titulaire de licence 
en vertu de la présente loi qui est devenu 
exigible pendant le mois d'exercice au cours 
duquel la somme a été versée à la personne. 

(4) Dans le cas où le remboursement prévu 
au paragraphe (1) a été payé relativement à un 
produit du tabac exporté, le ministre peut 
rembourser au titulaire de licence de tabac qui 
a fabriqué le produit l'excédent éventuel du 
droit spécial imposé sur le produit en vertu de 
l'alinéa 56(1)a), qui est payé par le titulaire de 
licence, sur le montant du remboursement. 
Pour recevoir le remboursement, le titulaire 
de licence doit en faire la demande au ministre 
dans les deux ans suivant l'exportation du 
produit. 

Somme 
remboursée 
en trop ou 
intérêts payés 
en trop 

Rembourse-
ment du droit 
spécial au 
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•  183. (1) If a duty free shop licensee who 
holds a licence issued under section 22 sells, 
in accordance with the Customs Act, imported 
manufactured tobacco to an individual who is 
not a resident of Canada and who is about to 
depart Canada, the Minister may refund to the 
licensee the special duty paid under section 53 
in resPect of that portion of the total quantity 
of the tobacco exported by the individual on 
their departure that does not exceed 

(a) in the case of cigarettes, 200 cigarettes; . 

(b) in the case of tobacco sticks, 200 sticks; 
and 

(c) in the case of manufactured tobacco 
other than cigarettes and tobacco sticks, 
200 g. 

(2) No refund shall be paid to a duty free 
shop licensee in respect of a sale of imported 
manufactured tobacco unless the licensee 
applies to the Minister for the refund within 
two years after the sale. 

184. (1) If an ad valorem duty under section 
43 ' has been paid by 'à tobacco licensee in 
respect of an ari -n's length sale of cigars and 
the'  licensee .has established that any debt 
owing to the licenseeiniespect of -the sale haà 
becomè in whole or in part a baddebt and has 
accordingly Written  off all or part of the debt 
as a bad debt in the licenSee's books > of 
accOunt, an 'amount equàl to the proportion of 
the amount of that duty that the amount of the 
debt written off is of the price for which the 
cigars were sold mày, subject fo thià Act, be 
paid to that licensee 'if the licenseé applies for 

iefund of the amount within two years after. 
the 'end of the licensee's fiscal Month during 
WhiCh the debt was so wiitten . Off. 

(2) If a tobacco licensee recovers all or any 
part of a debt in respect of.whieh an amount is 
paid to the licensee under subsection (1) (in 
this subsection. referred to as the "refunded 
amount"), that'licen,see shall immediately pay 
to the Receiver General an amount equal to the 
Proportion of the refunded amount that the 
amount of the debt so recovered is of the 
amount of the debt written off in respect of 
which the refunded amount was. paid. 

183. (1) Dans le cas où l'exploitant agréé de 
boutique hors taxes titulaire de l'agrément 
délivré s  èii vertu de l'article 22 Vend, en 
conformité avec la Loi sur les douanes, du 
tabac fabriqué importé à un particulier ne 
résidant pas au Canada qui est sur le point de 
quitter le Canada, le ministre peut rembourser 
à l'exploitant le droit spécial payé en vertu de 
l'article 53 relativement à la partie de la 
quantité totale de tabac exportée par le 
particulier à son départ qui ne dépasse pas, 
selon le cas : 

a) 200 cigarettes; 

b) 200 bâtonnets de tabac; 

c) 200g de tabac fabriqué, à l'exclusion des 
cigarettes et des bâtonnets de tabac. 

(2) Le montant du remboursement n'est 
versé à l'exploitant agréé d'une boutique hors 
taxes relativement à une vente de tabac 
fabriqué importé que s'il en fait la demande au 
ministre dans les deux ans suivant la vente. 

184. (1) Dans le cas où un titulaire de 
licence de tabac a payé un droit ad valorem en 
vertu de l'article 43 à l'égard d'une vente sans 
lien de dépendance de cigares et a démontré 
qu'une créance lui étant due relativement à la 
vente est devenue irrécouvrable en totalité ou 
en partie et a en conséquence été radiée de ses 
comptes en tout ou en partie, une somme égale 
au produit de la multiplication du montant de 
ce droit par le rapport entre le montant radié de 
la créance et le prix auquel les cigares ont été 
vendus peut, sous réserve des autres disposi-
tions de la présente loi, lui être payée, s'il en 
demande le remboursement dans les deux ans 
suivant la fin du mois d'exercice au cours 
duquel la créance a été ainsi radiée. 

(2) Le titulaire de licence de tabac qui 
recouvre la totalité ou une partie de la créance 
à l'égard de laquelle il lui a été payée une 
somme en application du paragraphe (1) 
(appelée « somme remboursée » au présent 
paragraphe) doit verser sans délai au receveur 
général une somme égale au produit de la 
multiplication de la somme remboursée par le 
rapport entre le montant de la créance ainsi 
recouvré et le montant radié de la créance 
ayant donné lieu au remboursement. 
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• (3) In this , section, "arm's length sale"• in 
respect of cigars means a sale of cigars by a 
tobacco licensee to a person with whom the 
licensee is dealing at arm's length at the time 
of the sale. - 

185. (1) if imported bulk spirits on which 
specie duty has been paid are returned by a 
licensed user to the spirits licensee who 
supplied them to the licenied User, the Minis-
ter may refund the duty to the spirits licensee 
who paid the duty if the licensee applies for the 
refund within two years after the 'spirits are 
returned. 

(2) If imported spirits that are packaged and 
on which special duty has been paid are 
returned under prescribed conditions by a 
licensed user to the excise warehouse of the 
excise warehouse licensee who supplied them 
to the licensed user, the Minister may refund 
the duty to the excise warehouse licensee who 
paid the duty if the excise warehouse licensee 
applies for the refund within tvvo years after 
the spirits are returned. 

186. If packaged alcohol that has been 
removed from the excise warehouse of an 
excise warehouse licensee for entry into the 
duty-paid market is returned in accordance 
with section 152 to the warehouse, the Minis-
ter may refund to the licensee the duty paid on 
the alcohol if. the licensee applies for the 
refund within two years after the alcohol is 
returned. 

187. If a marked special container of 
alcohol is returned to the excise warehouse 
licensee who paid duty on the alcohol, the 
Minister may refund to the licensee the duty 
on the alcohol remaining in the container 
when it is returned if the licensee 

(a) destroys the alcohol in the manner 
approved by the Minister; and 

(b) applies for the refund within two years 
after the container is returned. 

(3) Au présent article, « vente sans lien de 
dépendance » s'entend d'une vente de cigares 
par un titulaire de licence de tabac à une 
personne avec laquelle il n'a pas de lien de 
dépendance au moment de la vente. 

185. (1) Dans le cas où des spiritueux en 
vrac importés sur lesquels le droit spécial a été 
acquitté sont retournés par un utilisateur agréé 
au titulaire de licence de spiritueux qui les lui 
a fournis, le ministre peut rembourser le droit 
au titulaire de licence de spiritueux qui l'a 
payé sur demande présentée par lui dans les 
deux ans suivant le retour. 

(2) Dans le cas où des spiritueux importés 
emballés sur lesquels le droit spécial a été 
acquitté sont retournés dans les conditions 
prévues par règlement par un utilisateur agréé 
à l'entrepôt de l'exploitant agréé d'entrepôt 
d'accise qui les lui a fournis, le ministre peut 
rembourser le droit à ce dernier sur demande 
présentée par lui dans les deux ans suivant le 
retour. 

186. Dans le cas où de l'alcool emballé, 
sorti de l'entrepôt d'un exploitant agréé 
d'entrepôt d'accise en vue de son entrée dans 
le marché des marchandises acquittées, est 
retourné à l'entrepôt conformément à l'article 
152, le ministre peut rembourser le droit payé 
sur l'alcool à l'exploitant, sur demande pré-
sentée par lui dans les deux ans suivant le 
retour. 

187. Dans le cas où un contenant spécial 
marqué d'alcool est retourné à l'exploitant 
agréé d'entrepôt d'accise qui a payé le droit 
sur l'alcool, le ministre peut lui rembourser le 
droit sur l'alcool qui reste dans le contenant au 
moment de son retour, si l'exploitant, à la 
fois : 

a) détruit l'alcool de la manière approuvée 
par le ministre; 

b) demande le remboursement dans les 
deux ans suivant le retour. 
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Assessments 

188. (1) The Minister may assess 

(a) the duty payable by a person for a fiscal 
month of the person; and 

(b) subject to section 190, interest and any 
other amount payable by a person under this 
Act. 

(2) The Minister may reassess or make an 
additional assessment of any duty, interest or 
other amount that may be assessed under 
subsection (1). 

(3) If, in assessing the duty, interest or other 
amount payable by a person for a fiscal month 
of the person ,or other amount payable by a 
person under this Act, the Minister determines 
that 

(a) a refund would have been payable to the 
person if it had been claimed in an applica-
tion undér this Act filed on the particular 
day that is 

(i) if the assessment is in respect of duty 
payable for the fiscal month, the day on 
which the return for the month was 
required to be filed, or 

(ii) if the assessment is in respect of 
interest or other amount, the day on 
which the interest or other amount be-
came payable by the person, 

(b) the refund was not claimed by the person 
in an application filed before the day on 
which notice of the assessment is sent to the 
person, and 

(c) the refund would be payable to the 
person if it were claimed in an 'application 
under this Act filed on the day on which 
notice of the assessment is sent to the person 
or would bé disallowed if it were claimed in 
that application only because the period for 
claiming the refund expired before that day, 

the Minister shall, unless otherwise requested 
by the person, apply all or part of the refund 
against that duty, interest 'or other amount that 
is payable as if the person had, on the particu-
lar day, paid the amount ,so applied on account 
of that duty, interest or other arnount. 

Cotisations 

188. (1) Le ministre peut établir une 
cotisation pour déterminer : 

a) les droits exigibles d'une personne pour 
un mois d'exercice; 

b) sous réserve de l'article 190, les intérêts 
et autres sommes exigibles d'une personne 
en application de la présente loi. 

(2) Le ministre peut établir une nouvelle 
cotisation ou une cotisation supplémentaire à 
l'égard des droits, intérêts ou autres sommes 
visés au paragraphe (1). 

(3) Le ministre, s'il constate les faits 
ci-après relativement à un remboursement 
lors de l'établissement d'une cotisation 
concernant les droits, intérêts ou autres som-
mes exigibles d'une personne pour un mois 
d'exercice de celle-ci ou concernant une autre 
somme exigible d'une personne en vertu de la 
présente loi, applique, sauf demande contraire 
de la personne, tout ou partie du montant de 
remboursement en réduction des droits, inté-
rêts ou autres sommes exigibles comme si la 
personne avait versé, à la date visée aux 
sous'-alinéas a)(i) ou '(ii), le montant ainsi 
appliqué au titre de ces droits, intérêts ou 
autres sommes : 

a) le, montant de remboursement aurait été 
à payer à la personne s'il avait fait l'objet 
d'une demande produite aux termes de la 
présenteloi à la date suivante : 

(i) si la cotisation concerne les droits 
exigibles pour le mois d'exercice, la date 
où la déclaration pour le mois devait être 
produite, 

(ii) si la cotisation concerne des intérêts 
ou une autre somme, la date à laquelle ils 
sont devenus exigibles de la personne; 

b) le remboursement n'a pas fait l'objet 
d'une demande produite par la personne 
avant le jour où l'avis de cotisation lui est 
envoyé; 

c) le montant de remboursement serait à 
payer à la personne s'il faisait l'objet d'une 
demande produite aux termes de la présente 
loi le jour où l'avis de cotisation lui est 
envoyé, ou serait refusé s'il faisait l'objet 
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Application 
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non 
demandées 
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Application Of 
ovelpayment 

(4) If, in assessing the duty payable by a 
person for a fiscal month of the person, the 
Minister determines that there is an overpay-
ment of duty payable for the month, unless the 
assessment is made in the circumstances 
described in paragraph 191(4)(a) or (b) after 
the time otherwise limited for the assessment 
under paragraph 191(1)(a), the Minister shall, 
unless otherwise requested by the person, 

(a) apply 

(i) all or part of the overpayment 

against 

(ii) any amount (in this paragraph re-
ferred to as the "outstanding amount") 
that, on the particular day on which the 
person vvas required to file a return for the 
month, the person defaulted in paying 
under this Act and that remains unpaid on 
the day on which notice of the assessment 
is sent to the person, 

as if the person had, on the particular day, 
paid the amount so applied on account of,  
the outstanding amount; 

(b) apply 

(i) all or part of the overpayment that was 
not applied under paragraph (a) together 
with interest on the overpayment at the 
prescribed rate, computed for the period 
beginning on the day that is 30 days after 
the latest of 

(A) the particular day, 

(B) the day on which the return  for the 
fiscal month was filed, and 

(C) in the case of an ovemayment that 
is attributable to a payment made on a 
day subsequent to the days refeired to 
in clauses (A) and (B), that subsequent 
day, 

and ending on the day on which the 
person defaulted in paying the outstand- 
ing amount referred to in subparagraph 
(ii) 

against  

d'une telle demande du seul fait que le délai 
dans lequel il peut être demandé a expiré 
avant ce jour. 

(4) S'il constate, lors de l'établiisemènt 
d'une cotisation concernant les droits exigi-
bles d'une personne pour un mois d'exercice 
de celle-ci, que des droits ont été payés en trop 
pour le mois, le ministre, sauf demande 
contraire de la personne et sauf si la cotisation 
est établie dans les circonstances visées aux 
alinéas 191(4)a) ou b) après l'expiration du 
délai imparti .à l'alinéa 191(1)a) : 

a) applique tout ou partie du paiement en 
trop en réduction d'une somme (appelée 
« somme impayée » au présent alinéa) que 
la personne a omis de verser en application 
de la présente loi, le jour donné où elle était 
terme de produire une déclaration pour le 
mois, et qui demeure non versée le jour où 
l'avis de cotisation lui est envoyé, comme 
si elle avait versé; le jour donné, le montant 
ainsi appliqué au titre de la somme im-
payée; 

b) applique la somme visée au sous-alinéa 
(i) en réduction , de la somme visée au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) tout ou partie du paiement en trop qui 
n'a pas été appliqué conformément à 
l'alinéa a), ainsi que les intérêts y 
afférents calculés au taux réglementaire 
pour la période commençant le trentième 
jour suivant le dernier en date des jours 
ci-après et Se terminant le jour où la 
personne a . omis de verser la somme visée 
au sous-alinéa (ii) : 

(A) le jour donné, 

(B) le jour où la déclaration pour le 
mois a été produite, 

(C) dans le cas d'un paiement en trop 
qui est imputable à un versement 
effectué un jour postérieur aux jours 
visés aux divisions (A) et (B), ce jour 
postérieur, 

(ii) une somme (appelée « somme im-
paYée » au présent alinéa) que la person-
ne a omis de verser en application de la 
présente loi un jour postérieur au jour 
donné et qui demeure non versée le jour 
où l'avis de cotisation lui est envoyé, 

Application 
d'un crédit 
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(ii) any amount (in this paragraph re-
ferred to as the "outstanding amount") 
that, on a day (in this paragraph referred 
to as the "later day") after the particular 
day, the person defaulted in paying under 
this Act and that remains unpaid on the 
day on which notice of the assessment is 
sent to the person, 

as if the person had, on the later day, paid the 
amount and interest so applied on account 
of the outstanding amount; and 

(c) refund to the person the part of the 
overpayment that was not applied under 
paragraphs (a) and (b) together with interest 
on the refund at the prescribed rate, com-
puted for the period beginning on the day 
that is 30 days after the latest of 

(i) the particular day, 	• 

(ii) the day on which the return for the 
fiscal month was filed, and 

(iii) in the case of an overpaynnent that is 
attributable to a payment made on a day 
subsequent to the days referred to in 
subparagraphs (i) and (ii), that subse-
quent day, 

and ending on the day on which the refund 
is paid to the person. 

comme si la personne avait payé, le jour 
postérieur visé au sous-alinéa (ii), le mon-
tant et les intérêts ainsi appliqués au titre de 
la somme impayée; 

c) rembourse à la personne la partie du 
paiement en trop qui n'a pas été appliquée 
conformément aux alinéas a) et b), ainsi que 
les intérêts y afférents calculés au taux 
réglementaire pour la période commençant 
le trentième jour suivant le dernier en date 
des jours ci-après et se terminant le jour où 
le remboursement est effectué : 

(i) le jour donné, 

(ii) le jour où la déclaration pour le mois 
a été produite, 

(iii) dans le cas d'un paiement en trop qui 
est imputable à un versement effectué un 
jour postérieur aux jours visés aux sous-
alinéas (i) et (ii), ce jour postérieur. 

Application of 
payment 

Application 
d'un 
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(5) If, in assessing the duty payable by a 
person for a fiscal month of the person or an 
amount (in this subsection referred to as the 
"overdue amount") payable by a person 
under this Act, all or part of a refund is not 
applied under subsection (3) against that duty 
payable or overdue amount, except if the 
assessment is made in the circumstances 
described in paragraph 191(4)(a) or (b) after 
the time otherwise limited for the assessment 
under paragraph 191(1)(a), the Minister shall, 
unless otherwise requested by the person, 

(a) apply 

(i) all or part of the refund that was not 
applied under subsection (3) 

against 

(ii) any other amount (in this paragraph 
referred to as the "outstanding amount") 
that, on the particular day that is 

(5) Dans le cas où, lors de l'établissement 
d'une cotisation concernant les 'droits exigi-
bles d'une personne pour un mois d'exercice 
de celle-ci ou concernant une somme (appelée 
« arriéré » au présent paragraphe) exigible 
d'une personne en vertu de la présente loi, tout 
ou partie d'un montant de remboursement 
n'est pas appliqué conformément au paragra-
phe (3) en réduction de ces droits ou de 
l'arriéré, le ministre, sauf demande contraire 
de la personne et sauf si la cotisation est 
établie dans les circonstances visées aux 
alinéas 191(4)a) ou b) après l'expiration du 
délai imparti à l'alinéa 191(1)a) : 

a) applique la somme visée au 'sous-alinéa 
(i) en réduction de la somme visée au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) tout ou partie du montant de rembour-
sement qui n'a pas été appliqué confor-
mément au paragraphe (3), 
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• (A) if the assessment is in respect of 
duty payable for the fiscal month, the 
day on which the return for the month 
was required to be filed, or. 

(B) if the assessment is in respect of an 
overdue amount, the day on which the 
overdue amount became payable by 
the person, 

the person defaulted in paying under this 
Act and that remains unpaid on the day on 
wlüch notice of the assessment is sent to 
the person, 

as if the person had, on the particular day, 
paid the refund so applied on account of the 
outstanding amount; 

(b) apply 

• (i) all or part of the refund that was not 
applied under subsection (3) or para-
graph (a) together with interest on the 
refund at the prescribed rate, computed 
for the period beginning on the day that 
is 30 days after the later of 

(A) the particular day, and 

(B) if the assessment is in respect of 
duty payable for the fiscal month, the 
day ,  on which the return for the month 
was filed, 

and ending on the day on which the 
person defaulted in paying the outstand-
ing amount referred to in subparagraph 
(ii) 

against 

(ii) any amount (in this paragraph Te-
ferred to as the "outstanding amount") 
that, on a day (in this paragraph referred 
to as the "later day") after the particular 
day, the person defaulted in paying under 
this Act and that remains unpaid on the 
day on which notice of the assessment is 
sent to the person, 

as if the person had, on the later day, paid the 
refund and interest so applied on account of 
the outstanding amount; and 

(c) refund to the person the part of the 
refimd that was not applied under any of 
subsection (3) and paragraphs (a) and (b) 

(ii) une autre somme (appelée « somme 
impayée » au •présent alinéa) que la 
personne a omis de verser en application 
de la présente loi, à la date ci-après 
(appelée « date donnée » au présent para-
graphe), et qui demeure non versée le 
jour où l'avis de cotisation lui est en-
voyé:  

(A) si la cotisation concerne les droits 
exigibles pour le mois, la date où la 
déclaration pour le mois devait être 
produite, 

(B) si la cotisation concerne un arriéré, 
la date où il est devenu exigible de la 
personne, 

comme si la personne avait versé, à la date 
donnée, le montant ainsi appliqué au titre de 
la somme impayée; 

b) applique la somme visée au sous-alinéa 
(i) en réduction de la somme visée au 
sous-alinéa (ii) : 

(i) tout ou partie du montant de rembour-
sement qui n'a pas été appliqué confor-
mément au paragraphe (3) ou à l'alinéa 
a), ainsi que les intérêts y •afférents 
calculés au taux réglementaire pour la 
période commençant le trentième jour 
suivant le dernier en date des jours 
ci-après et se terminant le jour où la 
personne a omis de verser la somme visée 
au sous-alinéa (ii) : 

(A) la date donnée, 

(B) si la cotisation concerne les droits 
exigibles pour le mois, le jour où la 
déclaration pour le mois a été produite, 

(ii) une somme (appelée  «somme  im-
payée » au présent alinéa) que la person-
ne a omis de verser en application de la 
présente loi un jour postérieur au jour 
donné et qui demeure non versée le jour,  
où l'avis de cotisation lui est envoyé, 

comme si la personne avait versé, le jour 
postérieur visé au sous-alinéa (ii), le mon-
tant et les intérêts ainsi appliqués au titre de 
la somme impayée; 

c) rembourse à la personne la partie du 
montant de remboursement qui n'a pas été 
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Limitation on 
refunding 
overpayments' 

Limitation 

together with interest on the refund at the 
prescribed rate, computed for the period 
beginning on the day that is 30 days after the 
later of 

(i) the particular day, and 

(ii) if the assessment is in respect of duty 
payable for the fiscal month, the day on 
which the return for the month  vas  filed, 

and ending on the day on which the refund 
is paid to the person. 

appliquée conformément au paragraphe (3) 
ou aux alinéas a) ou b), ainsi que les intérêts 
y afférents calculés au taux réglementaire 
pour la période commençant le trentième 
jour suivant le dernier en date des jours 
ci-après et se terminant le jour où le 
remboursement est effectué : 

(i) la date donnée, 

(ii) si la cotisation concerne les droits 
exigibles pour le mois, le jour où la 
déclaration pour le mois a été produite. 

Restriction — 
paiements en 
trop 

(6) An overpayment of duty payable for a 
fiscal month of a person and interest on the 
overpayment shall not be applied under para-
graph (4)(b) or refunded under paragraph 
(4)(c) unless the person has, before the day on 
which notice of the assessment is sent to the 
person, filed all returns or other records that 
the person was required to file with the 
Minister under this Act, the Customs Act, the 
Excise Act, the Excise Tax Act and the Income 
Tax Act. 

(7) A refund or a part of the refund that was 
not applied under subsection (3) and interest 
on the refund under paragraphs (5)(b) and (c) 

(a) shall not be applied under paragraph 
(5)(b) against an amount (in this paragraph 
referred to as the "outstanding amount") 

• that is payable by a person unless the refund 
would have been payable to the person as a 
refund if the person had claimed it in an 
application under this Act filed on the day 
on which the person defaulted in paying the 
outstanding amount and, in the case of  ,,à 
payment under section 176, if that section 
allowed the person to claim the payment 
within four years after the person paid the 
amount in respect of which the payment 
would be so payable; and 

(b) shall not be refunded under paragraph 
(5)(c) unless 

(i) the refiind would have been payable to 
the person as a refund if the person 'had 
claimed it in an application under this 
Act filed on the day on which notice of 
the assessment is sent to the person, and " 

(6) Un paiement en trop de droits exigibles 
pour le mois d'exercice d'une personne et les 
intérêts y afférents ne sont appliqués confor-
mément à l'alinéa (4)b) ou remboursés 
conformément à l'alinéa (4)c) que si la 
personne a produit, avant le jour où l'avis de 
cotisation lui est envoyé, l'ensemble des 
déclarations et autres registres qu'elle était 
tenue de présenter au ministre en vertu de la 
présente loi, de la Loi sur les douanes, de la Loi 
sur l'accise, de la Loi sur la taxe d'accise et de 
la Loi de l'impôt sur le revenu. 

(7) Le 'montant de remboursement, ou toute 
partie de celui-ci, qui n'a pas été appliqué 
conformément au paragraphe (3) et les inté-
rêts y afférents prévus aux alinéas (5)b) et c) : 

a) d'une part, ne sont appliqués conformé-
ment à l'alinéa (5)b) en réduction d'une 
somme (appelée « somme impayée » au 
présent alinéa) qui est exigible d'une per-
sonne que dans le cas où le montant de 
remboursement aurait été payable à la 
personne à titre de remboursement si celle-
ci en avait fait la demande aux termes de la 
présente loi le jour où elle a omis de verser, 
la somme impayée et, dans le cas d'un 
paiement prévu à l'article 176, si cet article 
lui avait permis de demander lé paiement 
dans les quatre ans suivant le jour où elle a 
versé la somme relativement à laquelle le 
paiement serait ainsi exigible; 

b) d'autre part, ne sont remboursés en 
application de l'alinéa (5)c) que dans le cas 
où, à la fois : 

(i) le montant de remboursement aurait 
été payable à la personne à titre de 

Restriction 
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Deemed claim 
or application 

Refund on 
reassessment 

(ii) the person has filed all returns or other 
records that the person was required to 
file with the Minister under this Act, the 
Customs Act, the Excise Act, the Excise 
Tax Act and the Income Tax Act before the 
day on which notice of the assessment is 
sent to the person. 

(8) If, in assessing any duty, interest or other 
amount payable by a person under this Act, the 
Minister applies or refunds an amount under 
subsection (3), (4) or (5), 

(a) the person is deemed to have claimed the 
amount in a return or application filed under 
this Act; and 

(b) to the extent that an amount is applied 
against any duty, interest or other amount 
payable by the person, the Minister is 
deemed to have refunded or paid the 
amount to the person and the person is 
deemed to have paid the duty, interest or 
other amount payable against which it was 
applied. 

(9) If a person has paid an amount on 
account of any duty, interest or other amount 
assessed under this section in respect of a 
fiscal month and the amount paid exceeds the 
amount determined on reassessment to have 
been payable by the person, the Minister may 
refund to the person the amount of the excess, 
together with interest on the excess amount at 
the prescribed rate for the period that 

(a) begins on the day that is 30 days after the 
latest of 

(i) the day on which the person was 
required to file a return for the month, 

(ii) the day on which the person filed a 
return for the month, and 

(iii) the day on which the amount was 
paid by the person; and  

remboursement si celle-ci en avait fait la 
demande aux termes de la présente loi le 
jour où l'avis de cotisation lui est envoyé, 

(ii) la personne a produit l'ensemble des 
déclarations et autres registres qu'elle 
était tenue de présenter au ministre en 
vertu de la présente loi, de la Loi sur les 
douanes, de la Loi sur l'accise, de la Loi 
sur la taxe d'accise et de la Loi de l'impôt 
sur le revenu avant le jour où l'avis de 
cotisation lui est envoyé. 

(8) Si le ministre, lors de l'établissement 
d'une cotisation concernant des droits, inté-
rêts ou autres sommes exigibles d'une person-
ne en vertu de la présente loi, applique ou 
rembourse une somme conformément aux 
paragraphes (3), (4) ou (5), les présomptions 
suivantes s'appliquent : 

a) la personne est réputée avoir demandé la 
somme dans une déclaration ou une deman-
de produite aux termes de la présente loi; 

b) dans la mesure où une somme est 
appliquée en réduction de droits, d'intérêts 
ou d'autres sommes exigibles de la person-
ne, le ministre est réputé avoir remboursé 
ou payé la somme à la personne et celle-ci, 
avoir payé les droits, intérêts ou antes 
sommes exigibles en réduction desquelles 
elle a été appliquée. 

(9) Si une personne a payé une somme au 
titre de droits, d'intérêts ou d'autres sommes 
déterminés selon le présent article pour un 
mois d'exercice, laquelle somme excède celle 
qu'elle a à payer par suite de l'établissement 
d'une nouvelle cotisation, le ministre peut lui 
rembourser l'excédent ainsi que les intérêts y 
afférents calculés au taux réglementaire pour 
la période : 

a) commençant le trentième jour suivant le 
dernier en date des jours suivants : 

(i) le jour où elle était tenue de produire 
une déclaration pour le mois, 

(ii) le jour où elle a produit une déclara-
tion pour le mois, 

(iii) le jour où elle a payé la somme; 

Présomption 
de déduction 
ou 
d'application 

Rembourse-
ment sur 
nouvelle 
cotisation 



81 Accise (2001) 	 ch. 22 2001-2002 

Paiement en 
ta-op de droits 
exigibles 

Détermination 
du 
remboursement 

Nouvelle 
cotisation 

Paiement 

Restriction 

Intérêts 

Pénalités ne 
faisant pas 
l'objet de 
cotisation 

Période de 
cotisation 

Meaning of 
"ovelpayment 
of duty 
payable" 

Assessment of 
refund 

Reassessment 

Payment-, 

Restriction 

Interest 

No assessment 
for penalty 
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(b) ends on the day on which the refund is 
paid. 

(10) In this section, "overpayment of duty 
payable" of a person for a fiscal month of the 
person means the amount, if any, by which the 
total of all amounts paid by the person on 
account of duty payable for the month exceeds 
the total of 

(a) the duty payable for the month, and 

(b) all amounts paid to the person under this 
Act as a refund for the month. 

189. (1) On receipt of an application made 
by a person for a refund under this Act, the 
Minister shall, without delay, consider the 
application and assess the amount of the 
refund, if any, payable to the person. 

(2) The Minister may reassess or rnake an 
additional assessment of the amount of a 
refund despite any previous assessment of the 
amount of the refund. 

(3) If on assessment under this section the 
Minister determines that a refund is payable to 
a person, the Minister, shall pay the refund to 
the person. 

(4) A refund shall  no t be paid until the 
person has filed with the Minister all returns or 
other  recorda that are required to be filed 
under this Act, the Customs Act, thé Excise 
Act, the Excise Tax Act and the Income Tax 
Act. 

(5) If a refund is paid to a person, the 
Minister shall pay interest at the prescribed 
raté to the person on the refund for the period 
beginning oh the day that is 30 days after thé 
day on which the application for the iefund is 
filed with the Minister and ending on the day 
on which the refund is paid. 

190. No aisessment shall be made for any 
penalty ùnposed under section 254. 

• 

191. (1) Subject to subsections (3) to (7), no 
assessment shall be made for any duty, interest 
or other amount payable under this Act 

(a) in the case of an assessment of the duty 
payable for a fiscal month, more than four 

.b) se terminant le jour où le rembourseirient 
est versé. 

(10) Au présent article, le paiement en trop 
de droits exigibles d'une personne pour un 
mois d'exercice correspond à l'excédent 
éventuel du total des sommes payées par la 
personne au titre des droits exigibles pour le 
mois sur la somme des montants suivants : 

a) les droits exigibles pour le mois; 

b) les sommes remboursées à la personne 
pour le mois en vertu de la présente loi. 

189. (1) Sur réception de la demande d'une 
personne visant un remboursement prévu par 
la présente loi, le ministre doit, sans délai, 
l'examiner et établir une cotisation visant le 
montant du remboursement. 

(2) Le ministre peut établir une nouvelle 
cotisation ou une cotisation supplémentaire au 
titre d'un remboursement même si une cotisa-
tion a déjà été établie à ce titre. 

(3) Le ministre verse le montant d'un 
remboursement à une personne s'il détermine, 
lors de l'établissement d'une cotisation en 
application du présent article, que le montant 
est à payer à cette personne. 

(4) Un montant de remboursement n'est 
versé qu'une fois présentés au ministre l'en-
semble des déclarations et autres registres à 
produire en vertu de la présente loi, de la Loi 
sur les douanes, de la Loi surl'accise, de la Loi 
sur la taxe d'accise et de la Loi de l'impôt sur 
le revenu. 

(5) Le ministre paie à la personne à qui une 
somme est remboursée des intérêts au taux 
réglementaire calculés sur la somme pour la 
période commençant le trentième jour suivant 
la production de la demande de rembourse-
ment et se terminant le jour où le rembourse-
ment est effectué. 

190. Aucune cotisation ne peut être établie 
au titre d'une pénalité imposée en application 
de l'article 254. 

191. (1) Sous réserve des paragraphes (3) à 
(7), une cotisation ne peut être établie concer-
nant des droits, des intérêts ou d'autres 
sommes exigibles en vertu de la présente loi 
après l'expiration des délais suivants : 
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years after the later of the day on which the 
return for the month was required to be filed 
and the day on which the return was filed; 

(b) in the case of an assessment for any other 
amount payable under this Act, more than 
four years after the amount became pay-
able; or 

(c) in the case of an assessment for an 
amount for which a trustee in bankmptcy 
became liable under section 212, after the 
earlier of 

(i) the day that is 90 days after the return 
on which the assessment is based is filed 
vvith, or other evidence of the facts on 
which the assessment is based comes to 
the attention of, the Minister, and 

(ii) the expiry of the period referred to in 
paragraph (a) or (b), whichever applies in 
the circumstances. 

(2) Subject to subsections (3) to (7), an 
assessment of the amount of a refund or any 
other payment that may be obtained under this 
Act may be made at any time but a reassess-
ment or additional assessment of an amount 
paid or applied as a refund under this Act or of 
an amount paid as interest in respect of an 
amount paid or applied as a refimd under this 
Act shall not be made more than four years 
after the application for the amount was filed 
in accordance with this Act. 

(3) Subsections (1) and (2) do not apply to 
a reassessment of a person made 

(a) to give effect to a decision on an 
objection or appeal; or 

(b) with the consent in writing of the person 
to dispose of an appeal. 

(4) An assessment in respect of any matter 
may be made at any time if the person to be 
assessed has, in respect of that matter, 

(a) made a misrepresentation that is attrib-
utable to their neglect, carelessness or 
wilful default; 

a) dans le cas d'une cotisation visant les 
droits exigibles pour un mois d'exercice, 
quatre ans après le jour où la déclaration 
pour le mois devait être produite ou, s'il est 
postérieur, le jour où elle a été produite; 

b) dans le cas d'une cotisation visant une 
autre somme exigible en vertu de la présen-
te loi, quatre ans après le jour où la somme 
est devenue exigible; 

c) dans le cas d'une cotisation visant une 
somme dont un syndic de faillite devient 
redevable en vertu de l'article 212, le 
premier en date des jours suivants : 

(i) le quatre-vingt-dixième jour suivant le 
jour où est présentée au ministre la 
déclaration sur laquelle la cotisation est 
fondée ou est porté à son attention un 
autre document ayant servi à établir la 
cotisation, 

(ii) le dernier jour de la période visée aux 
alinéas a) ou b), selon le cas. 

(2) Sous réserve des paragraphes (3) à (7), 
une cotisation concernant le montant d'un 
remboursement ou d'un autre paiement pou-
vant être obtenu en application de la présente 
loi peut être établie à tout moment; cependant, 
la nouvelle cotisation ou la cotisation supplé-
mentaire concernant une somme versée ou 
appliquée à titre de remboursement aux 
termes de la présente loi ou une somme payée 
au titre des intérêts applicables à une telle 
somme ne peut être établie après l'expiration 
d'un délai de quatre ans suivant la production 
de la demande visant la somme conformément 
à la présente loi. 

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appli-
quent pas à la nouvelle cotisation établie à 
l'égard d'une personne : 

a) soit en vue d'exécuter la décision rendue 
par suite d'une opposition ou d'un appel; 

b) soit avec le consentement écrit de la 
personne visant le règlement d'un appel. 

(4) Une cotisation peut être établie à tout 
moment si la personne visée : 

Restriction 

Exception 

Exception en 
cas de 
négligence, 
fraude ou 
renonciation 
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(b) committed fraud 

(i) in making or filing a return Under this 
Act, 	 . 	 . 

(ii) in making or filing an application for 
a refund under this Act, or. 	. 

(iii) in supplying or failing to supply any 
information under this Act; or 

(c) filed a waiver under subsection (8) that 
is in effect at that  tinte. 

(5) If, in malcing an assessment, the Minis-
ter determines that a person has paid in respect 
of any matter an amount as or on account of 
duty payable for a fiscal month of the person 
that was payable for another fiscal month of 
the person, the Minister may at any time make 
an assessment for that other month in respect 
of that matter. 

(6) If the result of a reassessment on an 
objection to, or a décision' on an appeal from, 
an assessnient is to reduce the amount of duty 
payable by a person and, by reason of the 
reduction, any refund or other ,  payment 
claimed by the person for a fiscal month, or in 
an application for a refund or other payment, 
should be decreased, the Minister may at any 
time assess or reassess that fiscal month or that 
application only for the purpose of talcing the 
reduction of duty into account in respect of the 
refund or other payment. 

(7) The Minister may advance an alterna-
tive argument in support of an assessment of 
a person at any time after the period otherwise 
limited by subsection (1) or (2) for making the 
assessment unless on an appeal tmder this Act 

(a) there is relevant evidence that the person 
is no longer able to adduce without the leave 
of the court; and 

(b) it is not appropriate in the circumstances 
for the court to order that the evidence be 
adduced. 

a) a fait une présentation erronée des faits, 
par négligence, inattention ou omission 
volontaire; 

b) a commis quelque fraude en faisant ou en 
produisant une déclaration selon la présente 
loi ou une demande de remboursement 
selon la présente loi ou en donnant, ou en ne 
donnant pas, quelque renseignement selon 
la présente loi; 

c) a produit une renonciation en application 
du paragraphe (8) qui est en vigueur au 
moment de l'établissement de la cotisation. 

(5) Si le ministre cônstate, lors de l'établis-
sement d'une cotisation, qu'une personne a 
payé, au titre des droits exigibles pour un mois 
d'exercice de celle-ci, une somme qui était 
exigible pour un autre mois d'exercice, il peut, 

fl' en tout temps, établir, une cotisation pour 
l'autre mois. 

(6) .  bans le cas où une nouvelle cotisation 
établie par suite d'une opposition à une> 

 cotisatiOn Cm d'une décision, d'appel concer-
nant une cotisation réduit les droits exigibles 

: d'une personne et, de façon incidente, réduit 
lé remboursement ou autre paiement demandé 
par la personne pour un mois d'exércice ou 
dans une demande de remboursement ou 
d'autre Paiement, le ministre peut, en tout 
temps, établir une cotisation ou une 'nouvelle 
cotisation pour ce mois ou cette demande, 

, mais seulement pour tenir compte de l'inci-
dence de la réduction dés droits. 

(7) Le ministre peut avancer un inouvel 
argument à l'appui d'une cotisation en tout 
temps après l'expiration du délai prévu par 
ailleurs aux paragraphes (1) ou (2) pour 
l'établissement de la cotisation, Sauf Si, sur 
appel interjeté én vertu de la présente loi : 

a) d'une part, il existe des éléments de 
preuve que la personne n'est plus en mesure 
de produire sans l'autorisation du tribunal; 

b) d'autre part, il ne convient pas que le 
tribunal ordonne la production des éléments 
de preuve dans' es circonstances. 

Exception en 
cas d'erreur 
sur le mois 
d'exercice 

Réduction 
des droits 
pour un mois 
d'exercice 

Nouvel 
argument à 
l'appui d'une 
cotisation 
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•  (8) Any person may, within the time 
otherwise limited by subsection (1) or (2) for 
an assessment, waive the application of sub-
section (1) or (2) by filing with the Minister a 
‘Vaiver in the prescribed form and manner 
specifying the matter in respect of which the 
person waives the application of that subsec-
tion. 

(9) Any person who files a waiver under 
subsection (8) may revoke it on six months 
notice to the Minister by filing with the 
Minister a notice of revocation of the waiver 
in the prescribed form and manner. 

192. (1) The Minister is not bound 'by any 
return, application or information provided by 
or on behalf of a person and may make an 
assessment despite any return, application or 
information provided or not provided. 

(2) Liability to pay any duty, interest or 
other amount is not affected by an incorrect or 
incomplete assessment or by the fact that no 
assessment has been made. 

(3) If a person (referred to in this subsection 
as the "body") that is not an individual or a 
corporation is assessed in respect of any 
matter, 

(a) the assessment is not invalid only 
because one or more other persons (each of 
which is referred to in this subsection as a 
"representative") who are liable for obliga-
tions of the body did not receive a notice of 
the assessment; 

(b) the assessment is binding on each 
representative of the body, subject to a 
reassessment of the body and the rights of 
the body to object to or appeal from the 
assessment under this Act; and 

(c) an assessment of a representative in 
respect of the same matter is binding on the 
representative, subject only to• a reassess-
ment of the representative and the rights of 
the representative to object to or appeal 
from the assessment of the representative 
under this Act on the grounds that the 
representative is not a person who is liable 
to pay an amount to which the assessment 
of the body relates, the body lias  been 

(8) Toute personne peut, dans le délai prévu 
par ailleurs aux paragraphes (1) ou (2) pour 
l'établissement d'une cotisation, renoncer à 
l'application de ces paragraphes en présentant 
au ministre une renonciation en la forme et 
selon les modalités autorisées par celui-ci qui 
précise l'objet de la renonciation. 

(9) La renonciation est révocable à six Mois 
d'avis au ministre en la forme et selon les 
modalités autorisées par celui-ci. 

192. (1) Le ministre n'est pas lié par 
quelque déclaration, demande ou renseigne-
ment livré par ime personne ou en son nom; il 
peut établir une cotisation indépendamment 
du fait que quelque déclaration, demande ou 
renseignement ait été livré. 

(2) L'inexactitude, l'insuffisance ou l'ab-
sence d'une cotisation ne change rien aux 
droits, intérêts ou autres sommes dont une 
personne est redevable. 

(3) Si une cotisation est établie à l'égard 
d'une personne (appelée « entité » au présent 
paragraphe) qui n'est ni un particulier ni une 
personne morale, les règles suivantes s'appli-
quent: 

a) la cotisation n'est pas invalide du seul fait 
qu'une ou plusieurs autres personnes (cha-
cune étant appelée « représentant » au pré-
sent paragraphe) qui sont responsables des 
obligations de l'entité n'ont pas reçu d'avis 
de cotisation; 

b) la cotisation lie chaque représentant de 
l'entité, sous réserve d'une nouvelle cotisa-
tion établie à l'égard de celle-ci et de son 
droit de faire opposition à la cotisation, ou 
d'interjeter appel, en vertu de la 'présente 
loi; 

c) une cotisation établie à l'égard d'un 
représentant et portant sur la même ques-
tion que la cotisation établie à l'égard de 
l'entité lie le représentant, sous réserve 
seulement d'une nouvelle cotisation établie 
à son égard et de son droit de faire 
opposition à la cotisation, ou d'interjeter 
appel, en vertu de la présente loi, pour le 
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reassessed in respect of that matter or the 
assessment of the body in respect of that 
matter has been vacated. 

- 
(4) Subject to being reassessed or vacated as 

a result of an objection or appeal under this 
Act, an assessment is deemed to be valid and 
binding despite any error, defect or omission 
in the assessment or in any proceeding under 
this Act relating to it. 

(5) An appeal from an assessment shall not 
be allowed by reason only of an irregularity, 
informality, omission or error on the part of 
any person in the observation of a directory 
provision of this Act. 

193. (1) After malcing an assessment, the 
Minister shall send to the person assessed a 
notice of the assessment. 

(2) A notice of assessment may include 
assessments in respect of any number or 
combination of fiscal months, refunds or 
amounts payable under this Act. r. 

194. Any amount assessed by the Minister 
is payable by the person assessed as of the date 
of the assessment. 

motif qu'il n'est pas une personne tenue de 
payer une somme visée par la cotisation 
établie à l'égard de l'entité, qu'une nouvel- 

' le cotisation portant sur cette question a été 
établie à l'égard de l'entité ou que la 
cotisation initiale établie à l'égard de 
l'entité a été annulée. 

- (4) Sous; réserve d'une nouvelle cotisation 
ou d'une annulation prononcée lors d'une 
opposition ou d'un appel fait Selon la présente 
loi, une cotisation est réputée valide et 
exécutoire malgré les erreurs, vices de forme 
ou omissions dans la cotisation ou dans une 
procédure y afférente mise en oeuvre en vertu 
de la présente loi. 

(5) L'appel d'une cotisation ne peut être 
accueilli pour cause seulement d'irrégularité, 
de vice de forme, d'omission ou d'erreur de la 
part d'une personne dans le respect d'une 
disposition directrice de la présente loi. 

193. (1) Une fois une cotisation établie à 
l'égard d'une personne, le ministre lui envoie 
un avis de cotisation. 

(2) L'avis de cotisation peut comprendre 
des cotisations portant sur plusieurs mois 
d'exercice, remboursements ou sommes exi-
gibles en vertu de la présente loi. 

194. Le montant d'une cotisation établie 
par le ministre est exigible de la personne 
concernée dès son établissement. 
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de validité 
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cotisation 
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Objections  to As'sessnient 

195. (1) Any person who has been assessed 
and who . objects to > the aSsessineniinay, within 
90 dàys after the date of the notice of the 
assessinerif, file with the Minister a notice of 
objection in the prescribed forin' and manner 
Setting ont the reààonS for the objectien and all 
relevant facts: 

(2).A notice of objection shall . 

(a) reâsonably deScribe each issue to be 
decided; 

(b) specify in respect of each issue the relief 
sought, expressed as the change in any 
amount that,  is relevant for the putposes of 
the assessment; and 	• 

Opposition aux cotisations 

195. (1) La personne qui fait opposition à la 
cotisation établie à son égard peut, dans les 
quatre-vingt-dix jours suivant la date de l'avis 
de cotisation, présenter au ministre un avis 
d'opposition, en la forme et selon les modali-
tés autorisées par celui-ci, exposant les motifs 
de son opposition et tous les faits pertinents. 

(2) L'avis d'opposition que produit une 
personne doit contenir les éléments suivants 
pour chaque question à trancher : 

a) une description suffisante; 

b) le redressement demandé, sous la forme 
de la somme qui représente le changement 
apporté à une somme à prendre en compte 
aux fins de cotisation; 

Opposition à 
la cotisation 

Question à 
trancher 



Observation 
tardive 

Restrictions 
touchant les 
oppositions 

Application 
du par. (4) 

Restriction 

86 	C. 22 	 Excise, 2001 49-50-51 am. II 

Late 
compliance 

Limitation on 
objections 

Application of 
subsection (4) 

(c) provide the facts and reasons relied on 
by the person in respect of each issue. 

(3) Despite subsection (2), if a notice, of 
objection does not include the information 
required under paragraph (2)(b) or , (c) in 
respect of an issue to be decided that is 
described in the notice, the Minister may, in 
writing, request the person to provide the 
information, and that paragraph is deemed to 
be complied with in respect of the issue if, 
within 60 days after the request is made, the 
person submits the information in writing to 
the Minister. 

(4) Despite subsection (1), if a person has 
filed a notice of objection to an assessment (in 
this subsection referred to as the "earlier 
assessment") and the Minister makes a partie-
ular assessment under subsection (8) as a 
result of the notice of objection, unless the 
earlier assessment was made in accordance 
with an order of a court vacating, varyhig or 
restoring an assessment or refetring an assess-
ment back to the Minister for reconsideration 
and reassessment, the person may object to the 
particular assessment in respect of an issue 

(a) only if the person complied with subsec-
tion (2) in the notice with respect to that 
issue; and 

(b) only with respect to the relief sought in 
respect of that issue as specified by the 
person in the notice. 

(5) If a person has filed a notice of objection 
to an assessment (in this subsection referred to 
as the "earlier assessment") and the Minister 
makes a particular assessment under subsec-
tion (8) as a result of the notice of objection, 
subsection (4) does not limit the right of the 
person to object to the particular assessment in 
respect of an issue that was part of the 
particular assessment and not part of the 
earlier assessment. 

c) les motifs et les faits sur lesquels se fonde 
la personne. 

(3) Malgré le paragraphe (2), dans le cas où 
un avis d'opposition produit par une personne 
ne contient pas les renseignements requis 
selon les alinéas (2)b) ou c) relativement à une 
question à trancher qui est décrite dans l'avis, 
le ministre 'peut demander par écrit à la 
personne de fournir ces renseignements. La 
personne est réputée s'être conformée à 
l'alinéa applicable relativement à la question 
à trancher si, dans les soixante jours suivant la 
date de la demande par le ministre, elle 
communique par écrit les renseignements 
requis au ministre. 

(4) Malgré le paragraphe (1), lorsqu'une 
personne a produit un avis d'opposition à une 
cotisation (appelée «cotisation. antérieure » 
au présent paragraphe) et que le ministre 
établit, en application du paragraphe (8), une 
cotisation donnée par suite de l'avis, sauf si la 
cotisation antérieure a été établie en confor-
mité avec l'ordonnance d'un tribunal qui 
annule, modifie ou rétablit une cotisation ou 
renvoie une cotisation au ministre pour nouvel 
examen et nouvelle cotisation, la personne 
peut faire opposition à la cotisation donnée 
relativement à une question à trancher : 

a) seulement si, relativement à cette ques-
tion, elle s'est conformée au paragraphe (2) 
dans l'avis; 

b) seulement à l'égard du redressement, tel 
qu'il est exposé dans l'avis, qu'elle deman-
de relativement à cette question. 

(5) Lorsqu'une personne a produit un avis 
d'opposition à une cotisation (appelée «coti-
sation antérieure » au présent paragraphe) et 
que le ministre établit, en application du 
paragraphe (8), une cotisation donnée par 
suite de l'avis, le paragraphe (4) n'a pas pour 
effet de limiter le droit de la personne de 
s'opposer à la cotisation donnée relativement 
à une question sur laquelle porte cette cotisa-
tion mais non la cotisation antérieure. 

Limitation on 
objections 

(6) Despite subsection (1), no objection 
may be made by a person in respect of an issue 
for which the right of objection has been 
waived in writing by the person. 

(6) Malgré le paragraphe (1), aucune oppo-
sition ne peut être faite par une personne 
relativement à une question pour laquelle elle 
a renoncé par écrit à son droit d'opposition. 
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(7) The Minister may accept a notice of 
objection even though it was not filed in the 
prescribed form and manner. 

(8) On receipt of a notice of objection, the 
Minister shall, without delay, reconsider the 
assessment and vacate or confirm it or make 
a reassessment. 

(9) If, in a notice of objection, a person who 
wishes to appeal directly to the Tax Court 
requests the Minister not to reconsider the 
assessment objected to, the Ministen may 
confirm the assessment without reconsidera-
tion. 

(10) After reconsidering an assessment 
under subsection (8) or confirming an assess-
ment under subsection (9), the Minister shall 
send notice of the Minister's decision by 
registered or certified mail to the person 
objecting. 

196. (1) If no objection to an assessment is 
• filed under section 195 within the tiine limited 
under this Act, a person may make an 
application to the Minister to extend the time 
for filing a notice of objection and the Minister 
may grant the application. 

(2) An application must set out the reasons 
why the notice of objection was not filed 
within the time limited under this Act for 
doing so. 

(3) An application must be made by deliver-
ing or mailing to the Chief of Appeals in a Tax 
Services Office or Taxation 'Centre of the 
Agency the application accompanied by a 
copy of the notice of objection. 

, (4) The Minister may accept an application 
even though it was not made in accordance 
with subsection (3). 

(5) On receipt of an application, the Minis-
ter shall, without delay, consider the applica-
tion and grant or refuse it, and shall notify the 
person of the decision by registered or certi-
fied mail. 

(6) If an application is granted, the notice of 
objection is deemed to have been filed on the 
day of the decision of the Minister. 

(7) Le ministre peut accepter l'avis d'oppo-
sition qui n'a pas été produit en la forme et 
selon les modalités qu'il autorise. 

(8) Sur réception d'un avis d'opposition, le 
ministre doit, sans délai, examiner la cotisa-
tion de nouveau et l'annuler ou la confirmer 
ou établir une nouvelle cotisation. 

(9) Le ministre peut confirmer une cotisa-
tion sans l'examiner de nouveau sur demande 
de la personne qui lui fait part, dans son avis 
d'opposition, de son intention d'en appeler 
directement à la Cour de l'impôt. 

(10) Le ministre fait part à la personne qui 
a fait opposition à la cotisation de la décision 
prise en application des paragraphes (8) ou (9) 
en lui envoyant un avis par courrier recom-
mandé ou certifié. 

196. (1) Le ministre peut proroger le délai 
pour produire un avis d'opposition dans le cas 
où la personne qui n'a pas fait opposition à une 
cotisation en application de l'article 195 dans 
le délai imparti en vertu de la présente loi lui 
présente une demande à cet effet. 

(2) La demande doit indiquer les raisons 
pour lesquelles l'avis d'opposition n'a pas été 
produit dans le délai imparti. 

(3) La demande, accompagnée d'un exem-
plaire de l'avis d'opposition, est livrée ou 
envoyée au Chef des Appels d'un bureau des 
services fiscaux 'ou d'un centre fiscal de 
l'Agence. 

(4) Le ministre peut faire droit à la demande 
qui n'a pas été faite en conformité avec le 
paragraphe (3). 

(5) Sur réception de la demande, le ministre 
doit, sans délai, l'examiner et y faire droit ou 
la rejeter. Dès lors, il avise la personne de sa 
décision par courrier recommandé ou certifié. 

(6) S'il est fait droit à la demande, l'avis 
d'opposition est réputé produit à la date de la 
décision du ministre. 
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(7) No application shall be granted under 
this section unless 

(a) the application is made within one year 
after the expiry of the time limited under 
this Act for objecting; and 

(b) the person demonstrates that 

(i) within the time limited under this Act 
for objecting, the person 

(A) was unable to act or to give a 
mandate to act in their name, and 

(B) had a bona fide intention to object 
to the assessment, 

(ii) given the reasons set out in the 
application and the circumstances of the 
case, it would be just and equitable to 
grant the application, and 

(iii) the application was made as soon as 
circumstances permitted it to be made. 

Appeal 

197. (1) A person who has made an 
application under section 196 may apply to the 
Tax Court to have the application granted after 
either 

(a) the Minister has refused the application; 
or 

(b) 90 days have elapsed after the applica-
tion was made and the Minister has not 
notified the person of the Minister's deci-
sion. 

(2) No application may be made after the 
expiry of 30 days after the decision referred to 
in subsection 196(5) was mailed to the person. 

(3) An application must be made by filing 
in the Registry of the Tax Court, in accordance 
with the Tax Court of Canada Act, three copies 
of the documents delivered or mailed under 
subsection 196(3). 

(4) The Tax Court must send a copy of the 
application to the Commissioner. 

(5) The Tax Court may dispose of an 
application by dismissing or granting it and, in 
granting it, the Court may impose any tenns 
that it considers just or order that the notice of 
objection be deemed to be a valid objection as 
of the date of the order. 

(7) Il n'est fait droit à la demande que si les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) la demande est présentée dans l'année 
suivant l'expiration du délai imparti pour 
faire opposition; 

b) la personne démontre ce qui suit : 

(i) dans le délai d'opposition imparti, elle 
n'a pu ni agir ni mandater quelqu'un pour 
agir en son nom, et avait véritablement 
l'intention de faire opposition à la cotisa-
tion, 

(ii) compte tenu des raisons indiquées 
dans la demande et des circonstances en 
l'espèce, il est juste et équitable de faire 
droit à la demande, 

(iii) la demande a été présentée dès que 
les circonstances l'ont permis. 

Appel 

197. (1) La personne qui a présenté une 
demande en application de l'article 196 peut 
demander à la Cour de l'impôt d'y faire droit 
après : 

a) le rejet de la demande par le ministre; 

b) l'expiration d'un délai de quatre-vingt-
dix jours suivant la présentation de la 
demande, si le ministre n'a pas avisé la 
personne de sa décision dans ce délai. 

(2) La demande est toutefois irrecevable 
une fois expiré un délai de trente jours suivant 
l'envoi à la personne de la décision mention-
née au paragraphe 196(5). 

(3) La demande se fait par dépôt auprès du 
greffe de la Cour de l'impôt, conformément à 
la Loi sur la Cour canadienne de l'impôt, de 
trois exemplaires des documents livrés ou 
envoyés aux termes du paragraphe 196(3). 

(4) La Cour de l'impôt envoie copie de la 
demande au commissaire. 

(5) La Cour de l'impôt peut rejeter la 
demande ou y faire droit. Dans ce dernier cas, 
elle peut imposer les conditions qu'elle estime 
justes ou ordonner que l'avis d'opposition soit 
réputé valide à compter de la date de l'ordon-
nance. 
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• (6) No application shall be granted under 
this section unless 

(a) the application under subsection 196(1) 
•was made within one year after the eXpiry 
of the time limited under this Act for 
objecting; and 

(b) the person demonstrates that 

(i) within the time limited under this Act 
for objecting, the person 

(A) was unable to act or to give a 
mandate to act in their name, and 

(B) had a bona fide intention to object 
• to the assessment, 

(ii) giyen the reasons set out in the 
application under, this section and the 
circumstances of the case, it would be 
just and equitable to grant the applica-
tion, and 	 . 

(iii) thé application -  under subsectiOn 
196(1) was made as soon as circum-
stances permitted it to be made. 

198. (1) Subject to subsection (2), a person 
who has filed a notice of objection to an 
asSessment may, appeal to the Tax Court to 
have the assessment vacated or a reassessment 
made after 

, 
(a) the MiniSter has confirMed the assess-

- ment or has reàssessed; or 

(b) 180 days have elapsed after the filing of 
the nétice of objection and the Minister has 
not notified the perscin that the Minister has 
vatated or corifirmed the assessment or has 
reassessed. 

(2) No appeal under subsection (1) may be 
instituted after the expiry of 90 clay' s after 
notice that the IVIinister has reassessed or 
confirmed the assessment is sent to the person 
under subsection 195(10). 

(3) The Tax Court may, on any ternis that it 
sees fit, authorize a person who has instituted 
an appeal in respect of a matter to amend the 
appeal to include any further assessment in 
respect of the matter that the person is entitled 
under this section to appeal. 

(6) Il n'est fait droit à la demande que si les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) la demande prévue au paragraphe 196(1) 
a été présentée dans l'année suivant l'expi-
ration du délai imparti pour faire opposi-
tion; 

b) la personne démontre ce qui suit : 

(i) dans le délai d'opposition imparti, elle 
n'a pu ni agir ni mandater quelqu'un pour 
agir en son nom, et avait véritablement 
l'intention de faire opposition à la cotisa:- 
tion, 

(ii) compte tenu des raisons indiquées 
dans la demande prévue au présent 
article et des circonstances en l'espèce, il 
est juste et équitable de faire droit à la 
demande, 

(iii) la demande prévue au paragraphe 
196(1) a été présentée dès que les cir-
constances l'ont permis. 

198. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la 
personne qui a produit un avis d'opposition à 
une cotisation peut interjeter appel à la Cour 
de l'impôt pour faire annuler la cotisation ou 
en faire établir une nouvelle lorsque, selon le 
cas : 

a) la cotisation est confirmée par le ministre 
ou une nouvelle cotisation est établie; 

b) un délai de cent quatre-vingts jours 
suivant la production de l'avis a expiré sans 
que le ministre ait notifié la personne du fait 
qu'il a annulé ou confirmé la cotisation ou 
procédé à une nouvelle cotisation. 

(2) Nul appel ne peut être interjeté après 
l'expiration d'un délai de quatre-vingt-dix 
jours suivant l'envoi à la personne, aux termes 
du paragraphe 195(10), d'un avis portant que 
le ministre a confirmé la cotisation ou procédé 
à une nouvelle cotisation. 

(3) La Cour de l'impôt peut, de la manière 
qu'elle estime indiquée, autoriser une person-
ne ayant interjeté appel sur une question à 
modifier l'appel de façon à ce qu'il porte sur 
toute cotisation ultérieure concernant la ques-
tion qui peut faire l'objet d'un appel en vertu 
du présent article. 

Appel 

Aucun appel 

Modification 
de l'appel 
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199. (1) If no appeal to the Tax Court under 
section 198 has been instituted within the time 
limited by that section for doing so, a person 
may make an application to the Tax Court for 
an order extending the time within which an 
appeal may be instituted, and the Court may 
make an order extending the time for appeal-
ing and naay impose any terms that it considers 
just. 

(2) An application must set out the reasons 
why the appeal was not instituted within the 
tinte limited under section 198 for doing so. 

(3) An application must be made by filing 
in the Registry of the Tax Court, in accordance 
with the Tax Court of Canada Act, three copies 
of the application together with three copies of 
the notice of appeal. 

(4) The Tax Court must send a copy of the 
application to the office of the Deputy Attor-
ney General of Canada. 

(5) No order shall be made under this 
section unless 

(a) the application is made within one year 
after the expiry of the time limited under 
section 198 for appealing; and 

(b) the person demonstrates that 

(i) within the time limited under section 
198 for appealing, the person 

(A) was unable to act or to give a 
mandate to act in their name, and 

(B) had a bona fide intention to appeal, 

(ii) given the reasons set out in the 
application and the circumstances of the 
case, it would be just and equitable to 
grant the application, 

(iii) the application was made as soon as 
circumstances permitted it to be made, 
and 

(iv) there are reasonable grounds for 
appealing from the assessment. 

200. (1) Despite section 198, if a person has 
filed a notice of objection to an assessment, 
the person may appeal to the Tax Court to have 
the assessment vacated, or a reassessment 
made, only with respect to 

•  199. (1) La personne qui n'a pas interjeté 
appel en application de l'article 198 dans le 
délai imparti peut présenter à la Cour de 
l'impôt une demande de prorogation du délai 
pour interjeter appel. La Cour peut faire droit 
à la demande et imposer les conditions qu'elle 
estime justes. 

(2) La demande doit indiquer les raisons 
pour lesquelles l'appel n'a pas été interjeté 
dans le délai imparti. 

(3) La demande, accompagnée de trois 
exemplaires de l'avis d'appel, doit être dépo-
sée en trois exemplaires auprès du greffe de la 
Cour de l'impôt conformément à la Loi sur la 
Cour canadienne de l'impôt. 

(4) La Cour de l'impôt envoie copie de la 
demande au bureau du sous-procureur général 
du Canada. 

(5) Il n'est fait droit à la demande que si les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) la demande a été présentée dans l'année 
suivant l'expiration du délai d'appel impar-
ti; 

b) la personne démontre ce qui suit : 

(i) dans le délai d'appel imparti, elle n'a 
pu ni agir ni mandater quelqu'un pour 
agir en son nom, et avait véritablement 
l'intention d'interjeter appel, 

(ii) compte tenu des raisons indiquées 
dans la demande et des circonstances en 
l'espèce, il est juste et équitable de faire 
droit à la demande, 

(iii) la demande a été présentée dès que 
les circonstances l'ont permis, 

(iv) l'appel est raisonnablement fondé. 

200. (1) Malgré l'article 198, la personne 
qui produit un avis d'opposition à une cotisa-
tion ne peut interjeter appel devant la Cour de 
l'impôt pour faire annuler la cotisation, ou en 
faire établir une nouvelle, qu'à l'égard des 
questions suivantes : 
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Copie au 
sous-procureur 
général du 
Canada 

Acception de 
la demande 

Restriction 
touchant les 
appels à la 
Cour de 
l'impôt 



No appeal if 
waiver 

Institution of 
appeals 

Notice to the 
Commissioner 

References to 
Tax Court : 

Time during 
consideration 
not to count 

Restriction 

Modalités de 
l'appel 

• 
Avis au  
commissaire 

Règlement 
d'appel 

Renvoi à la 
Cour de 
l'impôt 

Suspension 
du délai 
d'examen 

Accise (2001) 	 ch. 22 	91 2001-2002 • 

(a) an issue in respect of which the person 
has complied with subsection 195(2) in the 
notice and only with respect to the relief 
sought in respect of the issue as specified by 
the person in the notice; or 

(b) an issue described in subsection 195(5) 
if the person was not required to file a notice 
of objection to the assessment that gave rise 
to the issue. 

(2) Despite section 198, a person may not 
appeal to the Tax Court to have an assessment 
vacated or varied in respect of an issue for 
which the right of objection or appeal has been 
waived in writing by the person. 

201. An appeal to the Tax Court under this 
Act shall be instituted in accordance with the 
Tax Court of Canada Act. 

202. If an appeal is made to the Tax Court 
under section 18.3001 of the Tax Court of 
Canada Act, the Court shall ùnmediately send 
a copy of the notice of appeal to the office of 
the Commissioner. 

a) une question relativement à laquelle elle 
s'est conformée au paragraphe 195(2) dans 
l'avis, mais seulement à l'égard du redres-
sement, tel qu'il est exposé dans l'avis, 
qu'elle demande relativement à cette dues-
fion; 

b) une question visée au paragraphe 195(5), 
si elle n'était pas tenue de produire un avis 
d'opposition à la cotisation qui a donné lieu 
à la question. 

(2) Malgré l'article 198, aucun appel ne 
peut être interjeté par une personne devant la 
Cour de l'impôt pour faire annuler ou modifier 
une cotisation visant une question pour laquel-
le elle a renoncé par écrit à son droit 
d'opposition ou d'appel. 

201. Un appel à la Cour de l'impôt est 
interjeté conformément à la Loi sur la , Cour 
canadienne de l'impôt. 

202. Dans le cas où un appel est interjeté 
devant la Cour de l'impôt aux termes de 
l'article 18.3001 de la Loi sur la Cour 
canadienne de l'impôt, la Cour adresse immé-
diatement copie de l'avis d'appel au bureau du 
commissaire. 

Disposition of 
appeal 

203. The Tax Court may dispose of an 
appeal from an assessment by 

(a) dismissing it; or 

(b) allowing it and 

(i) vacating the assessment, or 

(ii) referring the assessment back to the 
Minister for reconsideration and reas-
sessment. 

203. La Cour de l'impôt peut statuer sur un 
appel concernant une cotisation en le rejetant 
ou en l'accueillant. Dans ce dernier cas, elle 
peut annuler la cotisation ou la renvoyer au 
ministre pour nouvel examen et nouvelle 
cotisation. 

204. (1) If the Minister and another person 
agree in writing that a question arising under 
this Act, in respect of any assessment or 
proposed assessment, should be determined 
by the Tax Court, that question shall be 
deterrnined by that Court. 

(2) For the purpose of making an assess-
ment of a person who agreed in writing to the 
determination of a question, filing a notice of 
objection to an a.ssessment or instituting an 
appeal from an assessment, the time between 
the day on which proceedings are instituted in 
the Tax Court to have a question determined 

204. (1) La Cour de l'impôt doit statuer sur 
toute question portant sur une cotisation, 
réelle ou projetée, découlant de l'application 
de la présente loi, que le ministre et une autre 
personne conviennent, par écrit, de lui sou-
mettre. 

(2) La période comprise entre la date à 
laquelle une question est soumise à la Cour de 
l'impôt et la date à laquelle il est défmitive-
ment statué sur la question est exclue du calcul 
des délais ci-après en vue, selon le cas, 
d'établir une cotisation à l'égard de la person-
ne qui a accepté de soumettre la question, de 
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and the day on which the question is finally 
determined shall not be counted in the corn-
putation of 

(a) the four-year periods referred to in 
section 191; 

(b) the period within which a notice of 
objection to an assessment may be filed 
under section 195; or 

(c) the period within which an appeal may 
be instituted under section 198. 

205. (1) If the Minister is of the opinion that 
a question arising out of one and the same 
transaction or occurrence or series of transac-
tions or occurrences is common to assess-
ments or proposed assessments in respect of 
two or more persons, the Minister may apply 
to the Tax Court for a determination of the 
question. 

(2) An application shall set out •  

(a) the question in respect of which the 
Minister requests a determination; 

(b) the names of the persons that the 
Minister seeks to have bound by the deter-
mination of the question; and 

(c) the facts and reasons on which the 
Minister relies and on which the IVIinister 
based or intends to base assessments of each 
person named in the application. 

(3) A copy of the application shall be served 
by the Minister on each of the persons named 
in it and on any other person who, in the 
opinion of the Tax Court, is likely to be 
affected by the determination of the question. 

(4) If the Tax Court is satisfied that a 
determination of a question set out in an 
application will affect assessments or pro-
posed assessments in respect of two or more 
persons who have been seived with a copy of 
the application and who are named in an order 
of the Tax Court under this subsection, it may 

(a) if none of the persons so named has 
appealed from such an assessment, proceed 
to determine the question in any manner 
that it considers appropriate; or 

(b) if one or more of the persons so named 
has or have appealed, make any order  

produire un 'avis d'opposition à cette cotisa-
tion Ou d'en appeler de celle-ci : 

a) tout délai de quatre ans visé à l'article 
191; 

b) le délai de production d'un avis d'opposi-
tion à une cotisation selon l'article 195; 

c) le délai d'appel selon l'article 198. 

205. (1) Si le ministre est d'avis qu'une 
même opération, un même événement ou une 
même série d'opérations ou d'événements 
soulève une question qui se rapporte à des 
cotisations, réelles ou projetées, relatives à 
plusieurs personnes, il peut demander à la 
Cour de l'impôt de statuer sur la question. 

(2) La demande doit comporter les rensei-
gnements suivants : 

a) la question sur, laquelle le ministre 
demande une décision; 

b) le nom des personnes qu'il souhaite voir 
liées par la décision; 

c) les faits et motifs sur lesquels il s'appuie 
et sur lesquels il fonde ou a l'intention de 
fonder la cotisation de chaque personne 
nommée dans la demande. 

(3) Le ministre signifie un exemplaire de la 
demande à chacune des personnes qui y sont 
nommées et à toute autre personne qui, de 
l'avis de la Cour de l'impôt, est susceptible 
d'être touchée par la décision. 

(4) Dans le cas où la Cour de l'impôt est 
convaincue que la décision rendue sur la 
question exposée dans une demande a un effet 
sur les cotisations, réelles ou projetées, 
concernant plusieurs personnes à qui une 
copie de la demande a été signifiée et qui sont 
nommées dans une ordonnance de la Cour 
rendue en application du présent paragraphe, 
elle peut : 

a) si aucune des personnes ainsi nommées 
n'en a appelé d'une de ces cotisations, 
entreprendre de statuer sur la question selon 
les modalités qu'elle juge indiquées; 
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joining a party or parties to that or those 
appeals that it considers appropriate and 
proceed to determine the question. 

(5) Subject to subsection (6), if a question 
set out in an application is determined by the 
Tax Court, the determination is fmal and 
conclusive for the purposes of any assess-
ments of persons named by the Court under 
subsection (4). 

(6) If a question set out in an application is 
determined by the Tax Court, the Minister or,  
any of the persons who have been served with 
a copy of the application and who are named 
in an order of the Court under subsection (4) 
may, in accordance with the provisions of this 
Act, the livc Court of Canada Act or the 
Federal Court Act, as they relate to appeals 
from or applications for judicial review of 
decisions of the Tax Court, appeal from the 
deterinination. 

(7) The parties who are bound by a deter-
mination are parties to any appeal from the 
determination. 

(8) For the purpose of making an assess-
ment of the person, filing a notice of objection 
to an assessment or instituting an appeal from 
an assessment, the periods described in sub-
section (9) shall not be counted in the 
computation of 

(a) the four-year periods referred to in•
section 191; 

(b) the period within which a notice of 
objection to an assessment may be filed 
under section 195; or 

(c) the period within which an appeal may 
be instituted under section 198. 

(9) The period that is not to be counted in the 
computation of the periods described in 
paragraphs (8)(a) to (c) is the time between the 
day,  on which an application that is made 
under, this section is served on a person under 
subsection (3) and 

(a) in the case of a person narned in an order 
of the Tax Court under subsection (4), the 

b) si une ou plusieurs des personnes ainsi 
nommées ont interjeté appel, rendre une 
ordonnance groupant dans cet ou ces appels 
les parties appelantes comme elle le juge 
à-propos et entreprendre de statuer sur la 
question. 

(5) Sous réserve du paragraphe (6), la 
décision rendue par la Cour de l'impôt sur une 
question soumise dans une demande dont elle 
a été saisie est définitive et sans appel aux fins 
d'établissement de toute cotisation à l'égard 
des personnes qui y sont nominées. 

(6) Dans le cas où la Cour de l'impôt statue 
sur une question soumise dans une demande 
dont elle a été saisie, le ministre ou l'une des 
personnes à qui une copie de la demande a été 
signifiée et qui est nommée dans une ordon-
nance de la Cour peut interjeter appel de la 
décision conformément aux dispositions de la 
présente loi, de la Loi sur la .  Cour canadienne 
de l'impôt ou de la Loi sur la Cour fédérale 
concernant les appels de décisions de la Cour 
de l'impôt et les demandes de contrôle 
judiciaire de ces décisions. 

(7) Les parties liées par une décision sont 
parties à un appel de cette décision. 

(8) La période visée au paragraphe (9) est 
exclue du calcul des délais ci-après lorsqu'ils 
ont trait à l'établissement d'une cotisation à 
l'égard de la personne, à la production d'un 
avis d'opposition à cette cotisation ou à 
l'interjection d'un appel de celle-ci : 

a) tout délai de quatre ans visé à l'article 
191; 

b) le délai de production d'un avis d'opposi-
tion à une cotisation selon l'article 195; 

c) le délai d'appel selon l'article 198. 

(9) Est exclue du calcul des délais visés aux 
alinéas (8)a) à c) la période comprise entre la 
date à laquelle une demande présentée aux 
termes du présent article est signifiée à une 
personne en application du paragraphe (3) et 
la date applicable suivante : 

a) dans le cas d'une personne nommée dans 
une ordonnance rendue par la Cour de 
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day on which the determination becomes 
• final and conclusive and not subject to any 

appeal; or 

(b) in the case of any other person, the day 
on which the person is served with notice 
that the person has not been named in an 

• order of the Tax Court under subsection (4). 

• l'impôt en application du paragraphe (4), la 
•date où la décision devient définitive et sans 
appel; 

b) dans le cas d'une autre personne, la date 
où il lui est signifié un avis portant qu'elle 
n'a pas été nommée dans une telle ordon-
nance. 

Keeping 
records — 
general 

Inadequate 
records 

Records and Information 

206. (1) The following persons shall keep 
all records that are necessary to determine 
whether they have complied with this Act: 

(a) every licensee or registrant; 

(b) every person who is required under this 
Act to file a return; 

(c) every person who makes an application 
for a refund that may be obtained under this 
Act; and 

(d) every person who transports non-duty-
paid packaged alcohol or a tobacco product 
that is not stamped. 

(2) Every tobacco grower and every body 
established under provincial law for the 
marketing of raw leaf tobacco grown in the 
province shall keep records that will enable 
the determination of the amount of raw leaf 
tobacco growm, received or disposed of by 
them. 

(3) The Minister may specify in writing the 
form a record is to take and any information 
that the record must contain. 

(4) Unless otherwise authorized by the 
Minister, a record shall be kept in Canada in 
English or French. 

(5) Every person required under this Act to 
keep a record who does so electronically shall 
ensure that all equipment and software neces-
sary to make the record intelligible are 
available during the retention period required 
for the record. 

(6) If a person fails to keep adequate records 
for the purposes of this Act, the Minister may, 
in writing, require the person to keep any 
records that the Minister may specify and the 

Registres et renseignements 

206. (1) Les personnes ci-après doivent 
tenir tous les registres nécessaires pour déter-
miner si elles se sont conformées à la présente 
loi : 

a) les titulaires de licence, d'agrément ou 
d'autorisation; 

b) les personnes tenues de produire une 
déclaration en vertu de la présente loi; 

c) les personnes qui présentent une deman-
de en vue d'obtenir , un remboursement en 
vertu de la présente loi; 

d) les personnes qui transportent de l'alcool 
emballé non acquitté ou des produits du 
tabac non estampillés. 

(2) Tout tabaculteur et tout organisme établi 
en vertu d'une loi provinciale sur la commer-
cialisation du tabac en feuilles cultivé dans la 
province doit tenir des registres permettant 
d'établir la quantité de tabac en feuilles qu'il 
cultive ou reçoit, ou dont il dispose. 

(3) Le ministre peut préciser par écrit la 
forme d'un registre ainsi que les renseigne-
ments qu'il doit contenir. 

(4) Sauf autorisation contraire du ministre, 
les registres sont tenus au Canada, en français 
ou en anglais. 

(5) Quiconque tient des registres, comme 
l'y oblige la présente loi, par voie électronique 
doit s'assurer que le matériel et les logiciels 
nécessaires à leur intelligibilité soient accessi-
bles pendant la durée de conservation. 

(6) Le ministre peut exiger par écrit que la 
personne qui ne tient pas les registres néces-
saires à l'application de la présente loi tien-
nent ceux qu'il précise. Dès lors, la personne 
est tenue d'obtempérer. 
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person shall keep the records specified by the 
Minister. . 

(7) Every person who is required to keep 
records shall retain them uritil the expiry of six 
years after the end of the year to which they 
relate or for any other period that may be 
prescribed. 

207. (1) If a person who is required under 
•this Act to Iceep records serves a notice of 
objection or is a party to an appeal or reference 
under this Act, the person shall retain every 
record that pertains to the - subject-matter of 
the objection, appeal or refetence until the 
objection, apPeal or rèference is finally dis-
posed of. 

(2) If the Minister is of the opinion that it is 
necessary for the administration or enforce-
ment of this Act, the Minister may, by a 
demand served personally . or by registered or 
certifiëd mail, require any person required 
under this Act to keép records to retaiti those 
records for any period that is specifiéd in the 
deniand and the' person shall coinply with the 
demand.  

(3) A person who is required under this Act 
to keep records may dispose of them before 
the expiry of the period in respeçt of which 
they are required to be kept if written permis-
sion for their disposal is given by the Minister. 

208. (1) Despite any other provision of this 
Act, the Minister may, subject to subsection 
(2), for any purpose related to the administra-
tion or enforcement of this Act, by notice 
served personally or by registered or certified 
mail, require anY Person to provide the 
Minister, within any reaàonable time that is 
stipulated in the notice, with •  

(a) any information or additional informa-
tion, including a return under this Act; or 

(b) any record. 

• (2) The Minister shall not impose on any 
person (in this section referred to as a "third 
party") a requirement to provide information 
or any record relating to one or more unnamed 
persons unless the Minister fi rst obtains the 
authorization of a judge under subsection (3). 

"(7)  La personne Obligée de tenir des regis-
tres doit les conserver pendant la période de 
six ans suivant la fin de l'année qu'ils visent 
ou pendant toute autre période fixée Par 
règlement. 

207. (1) La personne obligée de tenir des 
registres qui signifie un avis d'opposition ou 
est partie à un appel ou à un renvoi aux termes 
de la présente loi doit conserver les registres 
concernant l'objet de ceux-ci jusqu'à ce qu'il 
en soit décidé de façon définitive. 

(2) Le ministre peut exiger, par demande 
signifiée à la personne obligée de tenir des 
registres ou par lettre envoyée par courrier 
recornmandé ou certifié, la conservation des 
registres pour la période précisée dans la 
demande ou la lettre, >lorsqu'il est d'avis que 
cela 'est nécessaire pour l'exécution ou le 
contrôle d'application de la présente loi. Dès 
lors, la personne est tenue d'obtempérer. 

(3) Le Ministre peut autoriseuar écrit une 
personne à se départir des registres qu'elle 
doit conserver avant la fm de la période 
déterminée pour leur conservation. 

208. (1) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, le ministre peut, sous réserve du 
paragraphe (2) et pour l'exécution ou le 
contrôle d'application de la présente loi, par 
avis signifié à personne ou envoyé par courrier 
recommandé ou certifié, exiger d'uné person-
ne qu'elle lui livre; dans le délai raisonnable 
que précise l'avis : 

a) tout renseignement ou tout renseigne-
ment supplémentaire, y compris une décla-
ration selon la présente loi; 

b) des registres. 

(2) Le ministre ne peut exiger de quiconque 
(appelé << tiers » au présent article) la livraison 
de renseignements ou de registres concernant 
une ou plusieurs personnes non désignées 
nommément, sans y être au préalable autorisé 
par un juge en vertu du paragraphd(3). 
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(3) On ex parte application by the Minister, 
a judge may, subject to any conditions that the 
judge considers appropriate, authorize ,the 
Minister to impose on a third party a require-
ment relating to an unnamed person or more 
than one unnamed person (hi thii section 
refeired to as the "group") if the jùdge is 
satisfied by information on oath that 

(a) the person Or group is ascertainable; and 

(b) the requirement is made to verify 
compliance by the person or persons in the 
grôup with any duty or obligation under this 
Act. 

(4) If an authorization is granted, it shall be 
served together with the notice referred to in 
subsection (1). • 

, (5) If an authorization is granted, a third 
‘party on whom a notice  is served may, within 
,15.days after the service of the notice, apply to 
.the, judge who, granted, the authorization or, if 
that judge is unable to act, to another judge of 
the same .  court for a review  of theauthoriza-
tion. 

(6) On hearing anupplication under subsec-
tion(5), a judge may 

(a) cancel the authorization' previously 
granted if the judge is not then satisfied that 
the conditions in paragraphs (3)(a) and (b) 
have been met; or 

(b) confirm or vary the authorization if the 
judge is satisfied that those conditions have 
been met. 

209. (1) On summary application by the 
Minister, a judge may, despite section 224, 
order a person to provide any access, assis-
tance, information or record sought by the 
Minister under section 208 or 260 if the judge 
is satisfied that 

(a) the person was required under section 
208 or 260 to provide the access, assistance, 
information or record and did not do so; and 

(b) in the case of information or a record, the 
information or record is not protected from 
disclosure by solicitor-client privilege. 

(3) Sur requête ex parte du ministre, un juge 
peut, aux conditions qu'il estime indiquées, 
autoriser le ministre à exiger d'un tiers la 
livraison de renseignements ou de registres 
concernant une personne non désignée nom-
mément ou plus d'une personne non désignée 
nonunément (appelée « groupe » au présent 
article) s'il est convaincu, sur dénonciation 
sous serment, de ce qui suit : 

a) cette personne ou ce groupe est identifia-
ble; 

b) la livraison est exigée pour vérifier si 
cette personne ou les personnes de ce 
groupe ont respecté quelque devoir ou 
obligation prévu par la présente loi. 

(4) L'autorisation accordée en application 
du paragraphe (3) doit être jointe à l'avis visé 
au paragraphè (1). 

(5) Le tiers à qui un avis est signifié ou 
envoyé peut, dans les quinze jours suivant la 
date de signification ou d'envoi, demander au 
juge qui a accordé l'autorisation, ou, en cas 
d'incapacité de ce juge, à un autre juge du 
même tribunal de réviser l'autorisation. 

(6)  À l'audition de la reqùête, le juge peut 
annuler l'autorisation accordée antérieure-
ment s'il n'est pas convainpii de l'existence 
des conditions prévues aux alinéas (3)a) et bj. 
Il peut la confirmer ou la modifier s'il est 
convaincu de leur existence. 

209. (1) Sur demande sommaire du minis-
tre, un juge peut, malgré l'article 224, ordon-
ner à une personne de fournir l'accès, l'aide, 
les renseignements ou les registres que le 
ministre cherche à obtenir en vertu des articles 
208 ou 260 s'il est convaincu de ce qui suit : 

a) la personne n'a pas fourni l'accès, l'aide, 
les renseignements ou les registres bien 
qu'elle y soit tenue par les articles 208 ou 
260; 

b) dans le cas de renseignements ou de 
registres, le privilège des communications 
entre client et avocat ne peut être invoqué à 
leur égard. 

Autorisation 
judiciaire 

Signification 
ou envoi de 
l'autorisation 

Révision de 
l'autorisation 

Pouvoir de 
révision 

Ordonnance 
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Notice 
required 

Judge may 
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conditions 

Contempt of 
court 

Appeal 

Scope of 
solicitor-client 
privilege 

Mcaning of 
"foreignimsed 
information 
or record" 

Requirement 
to provide 
foreign-based 
information 

Notice 

Avis (2) An application must not be heard before 
the end of five clear days front the time the 
notice of application is served on the person 
against whom the order is sought. 

(3) The judge making an order may impose 
any conditions in respect of the order that the 
judge considers appropriate. 

(4) If a person fails or refuses to comply 
with an order, a judge may find the person in 
contempt of court and the person is subject to 
the processes and the punishments of the court 
to which the judge is appointed. 

(5) An order by ajudge may be appealed to 
a court having appellate jurisdiction 'over 
decisions of the court to which the judge is 
appointed. An appeal does not suspend the 
execution of the order unless it is so ordered by 
a judge of the court to which the appeal is 
made. 

(6) For the purposes of paragraph (1)(b), an 
accounting record of a legal counsel and any 
invoice, voucher or cheque that relates to the 
record is deemed not to be protected from 
disclosure by solicitor-client privilege. 

210. (1) In this section; "foreign-based 
information or record" means any informa-
tion or record that is available or located 
outside Canada and that may be relevant to the 
administration or enforcement of this Act. 

, 
(2) Despite any other provision of this Act, 

the Minister may, by notice served personally 
or by registered or certified mail, require a 
pérson resident in Canada or a non-resident 
person who curies on business in Canada to 
provide àny foreign-based .  information »or 
record. 	' 

(3) The notice shall set out 

(a) a reasonable period of not less than 90 
days for the provision of the information or 
record; 

(2) La demande n'est entendue qu'une fois 
écoulés cinq jours francs après signification 
d'un , avis de la demande à la personne à 
l'égard de laquelle l'ordonnance est deman-
dée.' 

(3) Le juge peut imposer, à l'égard de 
l'ordonnance, les conditions qu'il estime 
indiquées. 	, 

-(4) Quiconque refuse ou, fait défaut de se 
conformer à l'ordonnance peut être reconnu 
coupable d'outrage au tribunal; il est alors 
sujet aux procédures et sanctions du tribunal 
l'ayant ainsi reconnu coupable. 

(5) L'ordonnance visée au paragraphe (1) 
est susceptible , d'appel devant le tribunal 
ayant ciimpétence pour entendre les appels 
des déCisions du tribunal ayant rendu l'ordon-
nance. Toutefois, l'appel n'a pas pour effet de 
suspendre l'exécution de l'ordonnance, 'sauf 
ordonnance contraire d'un juge du tribunal 
saisi de l'appel. 

(6). Pour .:l'application de l'alinéa- .(1)b), le 
relevé . comptable d'un :avocat, -ainsi que toute 
facture ou pièCe justificative ou tout- chèque 
s'y rapportant ;  n'est pas considéré comme une 
CommuniCation à l'égard de -laquelle .le privi-
lège des. communications entre.: client et 
avocat peut être invoqué. . 

210. .(1). 'Pour- l'application Au présent 
article, .un renseignement -ou registre 'étranger 
s'entend d'un. renseignement ou .d'un registre 
qui est accessible ' ou . situé eh' . dehors du 
Canada et qui peut être pris en compte -  pour 
l'exécution ou le contrôle d'application de . la 
présente loi. • , 

(2). Malgré, les autres . dispositions. de .1a 
présente loi, le ministre peut, par aVis. signifié 
à personne ou envoyé par courrier recomman-
de où certifié, Mettre 'en demeure une Person-
ne résidant' au Canada ou  une personne 
résidant pas'inaiS y 'eXPloitant' tine eittrefiriSe 
de livrer dés -  rénaeignernents ou registrés 
étrangers.' . „ 

.(3)L'avis doit: 

: . 'a) indiquer le délai raisonnable, d'au moins 
quatre-vingt-dix jours, dans lequel les ren-
seignements ou registres étrangers doivent 
être livrés; 

Conditions 

Outrage 

Appel 

Secret 
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non application 
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(b) a description 'of the information or 
record being sought; and 

(c) the consequences under subsection (8) 
to the person of the failure to provide the 
information or record being sought within 
the period set out in the notice. 

(4) The person on whom a notice of a 
requirement is served may, within 90 days 
after the service of the notice, apply to a judge 
for a review of the requirement. 

(5) On hearing an application in respect of 
a requirement, a judge may 

(a) confirm the requirement; 

(b) vary the requirement if satisfied that it 
is appropriate in the circumstances; or 

(c) set aside the requirement if satisfied that 
it is unreasonable. 

(6) For the puiposes of subsection (5), a 
requirement to provide information or a 
record shall not be considered to be unreason-
able because the information or record is 
under the control of or available to a non-resi-
dent person that is not controlled by the person 
served with the notice of the requirement if 
that person is related to the non-resident 
person. 

(7) The period between the day on which an 
application for the review of a requirement is 
made and the day on which the review is 
decided shall not be counted in the computa-
tion of . 

(a) the period set out in the notice of the 
requirement; and 

(b) the period within which an assessment 
may be made under section 188 or 189. 

(8) If a person fails to comply substantially 
with a notice served under subsection (2) and 
the notice is not set aside under subsection (5), 
any court having jurisdiction in a civil pro-
ceeding relating to the administration or 
enforcement of this Act shall, on the motion of 
the Minister, prohibit the introduction by that 
person of any foreign-based information or 
record described in that notice. 

b) décrire les renseignements ou registres 
étrangers recherchés; 

c) préciser les conséquences, prévues au 
paragraphe (8), du non-respect de la mise en 
demeure. 

(4) La personne à qui l'avis est signifié ou 
envoyé peut contester, par requête à un juge, 
la mise en demeure dans les quatre-vingt-dix 
jours suivant la date de signification ou 
d'envoi. 

(5) À l'audition de la requête, le juge peut 
confirmer la mise en demeure, la modifier de 
la façon qu'il estime indiquée dans les cir-
constances ou la déclarer sans effet s'il est 
convaincu qu'elle est déraisonnable. 

(6) Pour l'application du paragraphe (5), la 
mise en demeure de livrer des renseignements 
ou registres étrangers qui sont accessibles ou 
situés chez une personne non-résidente qui 
n'est pas contrôlée par la personne à qui l'avis 
est signifié ou envoyé, ou qui sont sous la 
garde de la personne non-résidente, n'est pas 
de ce seul fait déraisonnable si les deux 
personnes sont liées. 

(7) Le délai qui court entre le jour où une 
requête est présentée et le jour où il est décidé 
de la requête ne compte pas dans le calcul des 
délais suivants : 

a) le délai indiqué dans la mise en demeure 
qui a donné lieu à la requête; 

b) le délai dans lequel une cotisation peut 
être établie en application des articles 188 
ou 189. 

(8) Tout tribunal saisi d'une affaire civile 
portant sur l'exécution ou le contrôle d'appli-
cation de la présente loi doit, sur requête du 
ministre, refuser le dépôt en preuve par une 
personne de tout renseignement ou registre 
étranger visé par une mise en demeure qui 
n'est pas déclarée sans effet dans le cas où la 
personne ne s'est pas conformée, en substan-
ce, à la mise en demeure. 
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Definitions 
applicable to 
confidentiality 
provisions 

"authorized 
person" 
« personne 
autorisée » 

"business 
'nimber" 
«  numéro  , 
d'entreprise » 

"confidential 
information" 
« renseignement 
confidentiel » 

"court of 
appeal" 
« cour 
d'appel» 

Définitions 
applicables 
aux 
dispositions 
sur le 
caractère 
confidentiel 
des 
renseignements 

« cour 
d'appel » 
"court of 
appeal" 

« fonctionnaire » 
"official" 

« nuinéro 
d'entreprise » 
"business 
number" 

« personne 
autorisée » 
"authorized 
person" 

« renseignement 
confidentiel » 
"confidential 
information" 

Communication de 
renseignements 

"official" 	"official" means a person who is employed in 
« fonctionnaire » 

the service of, Who occùpiea a position of 
responsibility in the service of, or who is en- 
gaged by or on behalf of, Her Majesty or 

• Hér Majesty in right of a province, or a per-
son who was formerly so employed, who 
formerly occupied such a position or who 
formerly was so engaged. 

Provision of 
information 

211. (1) The defmitions in this subsection 
apply in this section. 	, 

"authorized person" means a person who is 
engaged or employed, or who was formerly 
engaged or employed, by or on behalf of 
Her Majesty to assist in carrying out the pro-
visions of this Act. 

"business number" means the number (other 
than a Social Insurance Number) used by 
the Minister to identify - 

(a) a licensee or a registrant for the 
purposes of this Act; or 

(b) an applicant for a refund under this 
Act. 

'confidential information' means informa-
tion of any kind and in any form that relates 
to one or more persons and that is 

(a) 'obtained by»  or on 'behalf of the 
Minister fer the purpéses of this Act; or 

(b) prepared from information referred to 
in paragraph (a). 	, 

It excludes information that does not direct-
ly or indirectly reveal the identity of the 
person to whom it relates. 

"cc:Mit Of appeal" lias the "same meaning as in 
section 2 of the Criminal Code. 

• (2) Except as authorized under this section, 
no official shall lmowingly 

(a) provide, or allow to be provided, to any 
person any confidential information; 

(b) allow any person to have access to any 
confidential information; or 

211. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 

« cour d'appel » S'entend au sens de l'article 
2 du Code criminel. 

« fonctiennaire » Personne qui est ou a été 
employée par Sa Majesté ou Sa Majesté du 
chef d'une province, qui occupe ou a occu-
pé une fonction de responsabilité à son ser-
vice ou qui est ou a été engagée par elle ou 
en son nom. - 

« numéro d'entreprise » Le munéro, sauf le 
numéro d'assurance sociale, utilisé par le 

- ministre pour identifier : 

a) un titulaire de licence, d'agrément ou 
d'autorisation pour l'application de la 
présente loi; 

b): une personne qui demande un rem-
boursement en vertu de la présente loi, 

« personne autorisée » Personne engagée ou 
employée; ou précédemment engagée ou 
employée, par Sa -  Majesté ou en son 'nom 
pour aider à l'application des dispositions 
de la présente loi. 

« renseignement confidentiel » Renseigne-
ment de toute nature et sous toute forme 
concernant une ou plusieurs personnes et 

•qui; selon le cas : 

a) est obtenu par le ministre ou en son 
nom pour l'application de la présente kii; 

b) est tiré d'un renseignement visé à 
l'alinéa a). 

•N'est pas tin renseignement confidentiel le 
renseignement qui ne révèle pas, même 
indirectement, l'identité de la - personne en 
cause. 

(2) Sauf autorisation prévue au présent 
article, il est interdit à un fonctionnaire : 

a) de fournir sciemment à quiconque un 
renseignement confidentiel ou d'en per-
mettre sciemment la fourniture; 
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(c) use any confidential information other 
than in the course of the administration or 
enforcement of this Act. 

(3) Despite any other Act of Parliament or 
other law, no official shall be required, in 
connection v'vith any legal proceedings, to give 
or produce evidence relating to any confiden-
tial information. 

(4) Subsections (2) and (3) do not apply to 

criminal proceedings, either by indict-
ment or on summary conviction, that have 
been commenced by the laying of an 
information or the preferring of an indic& 
ment, under an Act of Parliament; or 

(b) any legal proceedings relating to the 
administration or enforcement of this Act, 
the Canada Pension Plan, the Employment 
Insurance Act, the Unemployment Insur-
ance Act or any. other Act of Parliament or 
law of a province that provides for the 
imposition or collection of a tax or duty. 

(5) The Minister may provide appropriate 
persons with any confidential information that 
may reasonably be regarded as necessary 
solely for a purpose relating to the life, health 
or safety of an individual or to the environ-
ment in Canada or any other country. 

(6) An official may 

(a) provide any confidential information to 
any person that may reasonably be regarded 
as necessary for the purpose of the adminis-
tration or enforcement of this Act, solely for 
that purpose; 

(b) provide a person with confidential 
information that can reasonably be re- 

b) de permettre sciemment à quiconque 
d'avoir accès à un renseignement confiden-
tiel; 

c) d'utiliser sciemment un renseignement 
confidentiel en dehors du cadre de l'exécu-
tion ou du contrôle d'application de la 
présente loi. 

(3) Malgré toute autre loi fédérale et toute 
règle de droit, nul fonctionnaire ne peut être 
requis, dans le cadre d'une procédure judiciai-
re, de témoigner, ou de produire quoi que ce 
soit, relativement à un renseignement confi-
dentiel. 

(4) Les paragraphes (2) et (3) ne s'appli-
quent: 

a) ni aux poursuites criminelles, sur acte 
d'accusation ou sur déclaration de culpabi-
lité par procédure sommaire, engagées par 
le dépôt d'une dénonciation ou d'un acte 
d'accusation, en vertu d'une loi fédérale; 

b) ni aux procédures judiciaires ayant trait 
à l'exécution ou au contrôle d'application 
de la présente loi, de la Loi sur l'assurance-
chômage, du Régime de pensions du Cana-
da, de la Loi sur l'assurance-emploi ou de 
toute loi fédérale ou provinciale qui prévoit 
l'imposition ou la perception d'un impôt, 
d'une taxe ou d'un droit. 

(5) Le ministre peut fournir aux personnes 
compétentes tout renseignement confidentiel 
qui peut raisonnablement être considéré com-
me nécessaire uniquement à une fm reliée à la 
vie, à la santé ou à la sécurité d'une personne 
physique ou à l'environnement au Canada ou 
dans tout autre pays. 

(6) Un fonctionnaire peut : 

a) fournir à une personne un renseignement 
confidentiel qu'il est raisonnable de consi-
dérer comme nécessaire à l'exécution ou au 
contrôle d'application de la présente loi, 
mais uniquement à cette fin; 
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renseignement 
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garded as necessary for the purposes of 
determining any liability or .obligation of 
the person or any refund or other payment 
to which the person is or may become 
entitled under this Act; 

(c) provide, allow to be provided, or allow 
inspection of or access to any confidential 
information to or by any person, or any 
person within a class of persons, that the 
Minister may authorize, subject to any 
conditions that the Minister may specify; 

(d) provide any person who is legally 
entitled under an Act of Parliament to 
Confidential information With, or access to, 
that information, solely for the putposes for 
which the pérson is entitled to the informa-
tion; 

(e) provide Confidential information 

, (i) to . an official of the Department of 
Finance solely for the purpose of the 
formulation or evaluation of fiscal 

(ii) to an official solely for the purpose of 
the initial implementation of a fiscal 
poliey or for the purposes of the adminis-
tration or enfoicement of the Canada 
Pension Plan, the EmployMent Insur-
ance Act, the Unemployment Insurance 
Act or an Act of Parliament that prnVides 
for the imposition or collection of a tax or 
duty,  

(iii) to an official solely for the purposes 
of the'administration or enforcement of a 
laW of a province that provides for the 
imposition or collection of à tax  or dtity, 

(iv) to an official of the government of a 
province solely for the. purpose of the 
formulation or evaluation of fiscal 
policy, 	„ 

(v) to an official of a department or 
agency of, the Goverrunent of Canada or 
of a province as to the name, address, 
occupation, size or type. of business of a 
person, solely for the purpose of enabling 
the department or agency to obtain 
statistical data for research and analysis,  

•b) fournir à une personne un renseignement 
.confidentiel qu'il ,est raisonnable de consi-
dérer pomme nécessaire à la détermination 
de toute somme dont la personne est 
redevable ou de tout remboursement ou 
autre paiement auquel elle a droit, ou 
pourrait avoir droit, en vertu dé la présente 
loi; " 

C) fournir, ou permettre que soit fourni, un 
renseignement confidentiel à toute person-
ne autorisée pat le ministre ou faisant partie 
d'une Catégorie de personnes ainsi autori-
sée; si:ms réserve de conditions précisées 
par le ministre; ou lui en permettre l'exa-
men ou l'accès; 

d) fournir un renseignement confidentiel à 
toute persCenne qui y a légalement drnit par 
l'effet d'une loi fédérale, ou lui en permet-
tre l'examen ou l'accès, mais .uniquement 
aux fins auxquelles elle y a droit; 

e) fournir un renseignement confidentiel : 

(i) à un fonctionnaire du ministère des 
,Finances, mais uniquement en vue -de la 
formulation ou de l'évaluation de la 
politique fiscale; 

(ii) à un fonctionnaire, mais uniquement 
en vue de la mise à exécution de la 
politique fisCale ou en vué de l'exécution 
où du contrôle d'application de la Loi s'Ur 
l'aSsiirance-chômage,  du: Régime de pen-
sions; du Canada, de la Ébi sur l'assuran-
ce-emploi ou d'une loi fédérale qui 
prévoit l'imposition ou la perception 
d'un impôt, d'une taxe ou d'un droit ;  

(iii) à un fénctionnaire, mais uniquement 
•'en vue de l'exécution ou du contrôle 
d'application d'une loi provinciale qui 
prévoit l'imposition ou 'la perception 
d'un impôt, d'une taxe ou d'un droit; ' 

(iv) a un fonctionnaire provincial, mais 
uniquement en vue de la formulation ou 
de l'évaluation rie la politigne fiscale; 

(v) à un fonctionnaire d'un ministère ou 
organisme fédéral ou provincial, quant 
aux nom, adresse et profession d'une 
personne et à la taille et au genre de son 
entreprise, mais uniquement en vue de 
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(vi) to an official solely for the purpose a 
setting off, against any sum of monéy that 
mày be due or payable by Her Majesty, a 
debt due to 

• 	(A) Her Majesty, or 

(B) Her Majesty in right of a province 
on account of taxes payable to the 
province, if an agreement exists be-
tween Canada and the province under 
which Canada is authorized to collect 
taxes on behalf of the province, or 

(vii) to an official solely for the purposes 
of section 7.1 of the Federal-Provincial 
Fiscal Arrangements Act; 

(/) provide confidential information solely 
for the purposes of sections 23 to 25 of the 
Financial Administration Act; 

(g) use confidential information to compile 
information in a forni that does not directly 
or indirectly reveal the identity of the 
person to whom the information relates; 

(h) use, or provide any person with, confi-
dential information solely for a purpose 
relating to the supervision, evaluation or 
discipline of an authorized person by Her 
Majesty in respect of a period during which 
the authorized person was employed by or 
engaged by or on behalf of Her Majesty to 
assist in the administration or enforcement 
of this Act, to the extent that the information 
is relevant for that purpose; 

(i) use confidential information relating to 
a person to provide that person with in-
formation; 

(i) provide the business number, name, 
address, telephone number and facsimile 
number of a holder of a business number to 
an official of a department or agency of the 
Govemment of Canada or of a province 
solely for the purposes of the administration 
or enforcement of an Act of Parliament or 
a law of a province, if the holder of the 
business number is required under that Act 
or that law to provide the information (other 
than the business number) to the depart-
ment or agency; or 

permettre à ce ministère ou à cet organis-
me de recueillir des données statistiques 
pour la recherche et l'analyse, 

(vi) à un fonctionnaire, mais uniquement 
en vue de procéder, par voie de compen-
sation, à la retenue, sur toute somme due 
par Sa Majesté, de tout montant égal à 
une créance : 

(A)soit de Sa Majesté, 

(B) soit de Sa Majesté du chef d'une 10 
province s'il s'agit de taxes ou d'im-
pôts provinciaux visés par une entente 
entre le Canada et la province aux 
termes de laquelle le Canada est auto-
risé à percevoir les impôts ou taxes à 
payer à la province, 

(vii) à un fonctionnaire, mais uniquement 
pour l'application de l'article 7.1 de la 
Loi sur les arrangements fiscaux entre le 
gouvernement fédéral et les provinces; 

J)  fournir un renseignement confidentiel, 
mais uniquement pour l'application des 
articles 23 à 25 de la Loi sur la gestion des 
finances publiques; 

g) utiliser un renseignement confidentiel en 
vue de compiler des renseignements sous 
une forme qui ne révèle pas, même indirec-
tement, l'identité de la personne en cause; 

h) utiliser ou fournir un renseignement 
confidentiel, mais uniquement à une fin liée 
à la surveillance ou à l'évaluation d'une 
personne autorisée, ou à des mesures disci-
plinaires prises à son endroit, par Sa 
Majesté relativement à une période au cours 
de laquelle la personne autorisée était soit 
employée par Sa Majesté, soit engagée par 
elle ou en son nom, pour aider à l'exécution 
ou au contrôle d'application de la présente 
loi, dans la mesure où le renseignement a 
rapport à cette fin; 

O utiliser un renseignement confidentiel 
concernant une personne en vue de lui 
fournir un renseignement; 

j) fournir, à un fonctionnaire d'un ministère 
ou organisme fédéral ou provincial, le 
numéro d'entreprise, le nom, l'adresse et 
les numéros de téléphone et de télécopieur 
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Measures to 
prevent 
unauthorized 
use or 
disclosure 

(k) provide confidential information to a 
police officer (within the meaning assigned 
by subsection 462.48(17) of the Criminal 
Code) solely for the purpose of investigat-
ing whether an offence has been committed 
under the Criminal Code, or the laying of an 

•information or the preferring of an indict-
ment, if . 

• (i) the information can reasonably be 
regarded as being relevant for the pur-
pose of ascertaining the circumstances in 
which an offence under the Criminal 
Code may have been committed, or the 
identity of the person or persons who may 
have committed an offence, with respect 
to an official, or with respect to any 
person related to that official, 

(ii) the official was or is engaged in the 
administration,  or enforcement of this 
Act, and 

(iii) the offence can reasonably be con-
sidered to be related to that administra-
tion or enforcement. 

(7) The person preSiding at a legar procéed-
ing relating to the supervision, evaluation or 
discipline of - an atithorized person inay order ' 
any nieasurés that are necéssary to erisure that 
confidential information is not 'used Or pro 
vided to any person for any purpose hot 
relating to that proceeding, including 

(à) holding a hearing in camera; 	: 

(b) banning the publication of thé infornia-
tion; 

(c) concealing the identity of the person to 
whom thé information relates; and " 

(d) séaling the records of the proCeeding.  

. d'un: détenteur d'un numéro d'entreprise, 
mais uniquement en vue de l'exécution ou 
du contrôle d'application d'une loi fédérale 
ou provinciale, à condition que le détenteur 
du numéro d'entreprise soit tenu en vertu de 
cette loi de fournir l'information; sauf le 
numéro d'entreprise, au ministère ou à 
l'organisme; 

k) fournir un renseignement confidentiel à 
un policier, au sens du ' paragraphe 
462.48(17) du Code criminel, mais unique-
ment en vue de déterminer si une infraction 
visée à cette loi a été commise ou en vue dû 
dépôt d'une dénonciation ou d'un acte 
d'accusation, si, à la fois : 

(i) il est raisonnable de considérer que le 
renseignement» est nécessaire pour 
confirmer les circonstances dans lesquel-
les' une infraction au Code criminel peut 
avoir été commise, ou l'identité d'une 
personne pouvant avoir commis une 
infraction, à l'égard d'un fonctionnaire 
ou de toute personne qui lui est liée, 

(ii) le fonctionnaire est ou était chargé de 
l'application ou de l'exécution de la 
présente loi, 

(iii) il est raisonnable de considérer que 
l'infraction est liée à l'application ou à 
l'exécution de la présente loi. 	, 

(7) ta personne qui préside une procédure 
judiciaire Concernant la surveillance ou l'éva-
luation d'une personne autorisée ou des . 

 mesures disciplinaires prises à son endroit 
pelit ordonner la mise en oeuvre des mesures 
nécessaires pour éviter qu'un renseignement 
confidentiel soit utilisé ou fourni à une fm 
étrangère à la procédure, y compris : 

a) la tenue d'une audience à huis clos; 

b) la non-publication du renseignement; 

c) la non-divulgation de l'identité de la 
personne sur laquelle porte lé renseigne-
ment; 

d) la mise sous scellés du procès-verbal des 
délibérations. 

Mesures 
visant à 
prévenir 
l'utilisation 
cula 
divulgation 
non 
autorisées 
d'un 
renseignement 
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Disclosure to 
person or on 
consent 

Appeal from 
order or 
direction 

Disposition of 
appeal 

Stay 

Definitions 

"bankmpt" 
«failli» 

"business" 
« entreprise» 

C. 22 

(8) An official may provide confidential 
information relating to a person 

(a) to that person; and 

(b) with the consent of that person, to any 
other person. 

(9) An order or direction that is made in the 
course of or in connection with any legal 
proceedings and that requires an official to 
give or produce evidence relating to any 
confidential information may, by notice 
served on all interested parties, be appealed 
immediately by the Minister or by the person 
against whom it is made to 

(a) the court of appeal of the province in 
which it is made, in the case of an order or 
direction made by a court or other tribunal 
established under the laws of the province, 
whether that court or tribunal is exercising 
a jurisdiction conferred by the laws of 
Canada; or 

(b) the Federal Court of Appeal, in the case 
of an order or direction made by a court or 
other tribunal established under the laws of 
Canada. 

(10) The court to which an appeal is taken 
may allow the appeal and quash the order or 
direction appealed from or may dismiss the 
appeal, and the rules of practice and procedure 
from time to time governing appeals to the 
courts shall apply, with any modifications that 
the circumstances require, in respect of the 
app eal. 

(11) An appeal shall stay the operation of 
the order or direction appealed from until 
judgment is pronounced. 

Bankruptcies and Corporate 
Reorganizations 

212. (1) The defmitions in this subsection 
apply in this section. 

"banlcrupt" has the same meaning as in sub-
section 2(1) of the Bankruptcy and Insol-
vency Act. 

"business" includes a part of a business. 

(8) Un fonctionnaire peut fournir un rensei-
gnement confidentiel : 

a) à la personne en cause; 

b) à toute autre personne, avec le consente-
ment de la personne en cause. 

(9) Le ministre ou la personne contre 
laquelle une ordonnance est rendue, ou à 
l'égard de laquelle une directive est donnée, 
dans le cadre ou à l'occasion d'une procédure 
judiciaire enjoignant à un fonctionnaire de 
témoigner, ou de produire quoi que ce soit, 
relativement à un renseignement confidentiel 
peut sans délai, par avis signifié aux parties 
intéressées, interjeter appel de l'ordonnance 
ou de la directive devant : 

a) la cour d'appel de la province dans 
laquelle l'ordonnance est rendue ou la 
directive donnée, s'il s'agit d'une ordon-
nance ou d'une directive émanant d'une 
cour ou d'un autre tribunal établi en appli-
cation des lois de la province, que ce 
tribunal exerce ou non une compétence 
conférée par les lois fédérales; 

b) la Cour d'appel fédérale, s'il s'agit d'une 
ordonnance ou d'une directive émanant 
d'une cour ou d'un autre tribunal établi en 
application des lois fédérales. 

(10) La cour saisie d'un appel peut accueil-
lir l'appel et annuler , l'ordonnance ou la 
directive en cause ou rejeter l'appel. Les 
règles de pratique et de procédure régissant les 
appels à la cour s'appliquent à l'appel, avec 
les adaptations nécessaires. 

(11) L'application de l'ordonnance ou de la 
directive objet d'un appel est différée jusqu'au 
prononcé du jugement. 

Faillites et réorganisations 

212. (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 

« actif pertinent » 

Divulgation 
d'un 
renseignement 
confidentiel 

Appel d'une 
ordonnance 
ou d'une 
directive 

Décision 
d'appel 

Sursis 

Définitions 

« actif 
pertinent » 
"relevant 
assets" 
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"receiver" 
«séquestre» 

"relevant 
assets" 
« actif 
pertinent » 

"receiver" means a person who 

(a) under the authority of a debenture, 
bond or other debt security, of a court 
order or of an Act of Parliament or of the 
legislature of a province, is empowered 
to operate or manage a business or a 
property of another person; 

(b) is appointed by a trustee under a trust 
deed in respect of a debt security to 
exercise the authority of the trustee to 
manage or operate a business or a 
property of the debtor under the debt 
security; 

(c) is appointed by a bank or an autho-
rized foreign bank, within the meaning of 
section 2 of the Bank Act, to act as an 
agent of the bank in the exercise of the 
authority of the bank under subsection 
426(3) of that Act in respect of property 
of another person; ' 

• (d) is appointed as a liquidator to liqui-
date the assets of a corpàration or to wind 
up the affairs of a corporation; or 

(e) is appointed as a committee, guardian 
or curator with the authority to manage 
and care for the affairs and assets of an 
individual who is incapable of managing 
those affairs and assets. 

It includes a person who is appointed to 
exercise the authority of a creditor, under a 
debenture, bond or other debt security to 
operate or manage a business or a property 
of another person, but, if a person•is 
appointed to exercise the authority of a 
creditor under a debenture, bond or other 
debt security to operate or manage a 
business or a property of another person, it 
does not include that creditor. 

"relevant assets" of a receiver means 

(a) if the receiver's authority relates to all 
the properties, businesses, affairs and 
assets of a person, all those properties, 
businesses, affairs and assets; and 

(b) if the receiver's authority relates to 
only part of the properties, businesses, 
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a) Si le pouvoir d'un séquestre porte sur 
l'ensemble des biens, des entreprises, des 
affaires et des éléments d'actif d'une 
personne, cet ensemble; 

b) si ce pouvoir ne porte que sur une 
partie des biens, des entreprises, des 
affaires et des éléments d'actif d'une 
personne, cette partie. 

entreprise » Est assimilée à une entreprise 
une partie de l'entreprise. 

failli » S'entend au sens du paragraphe 2(1) 
de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité. 

représentant » Personne, autre qu'un syndic 
de faillite ou un séquestre, qui gère, liquide 
ou contrôle des biens, affaires ou succes-
sions, ou s'en occupe de toute autre façon. 

séquestre » Personne qui, selon le cas : 

a) par application d'une obligation ou 
autre titre de créance, de l'ordonnance 
d'un tribunal ou d'une loi fédérale ou 
provinciale, a le pouvoir, de gérer ou 
d'exploiter les entreprises ou les biens 
d'une autre personne; 

b) est nommée par' un fiduciaire aux 
termes d'un acte de fiducie relativement 
à un titre de créance, pour exercer le 
pouvoir du fiduciaire de gérer , ou d'ex-
ploiter les entreprises ou les biens du 
débiteur du titre; 

c) est nommée 'par une banque ou par une 
banque étrangère autorisée, au sens de 
l'article 2 de la Loi sur les banques, à titre 
de mandataire de la banque lors de 
l'exercice du pouvoir de celle-ci visé au 
paragraphe 426(3) de cette loi 'relative-
ment aux biens d'une autre personne; 

d) est nommée à titre de liquidateur pour 
liquider les biens ou les affaires d'une 
personne morale; 

e) est nommée à titre de curateur ou de 
tuteur ayant le pouvoir de gérer les 
affaires et les biens d'une personne qui 
est dans l'impossibilité de les gérer. 

Est assimilée au séquestre la personne 
nommée pour exercer le pouvoir d'un 
créancier, aux termes d'une obligation ou 
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« entreprise » 
"business" 

«failli» 
"bankrupt" 

« représentant » 
"representative" 

« séquestre » 
"receiver" 
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"representative" 
«représentant » 

Trustee's 
obligations 

affairs or assets of a person, that part of 
the properties, businesses, affairs or as-
sets. 

"representative" means a person, other than a 
trustee in banIcruptcy or a receiver, who is 
administering, winding up, controlling or 
otherwise dealing with any property, busi-
ness or estate. 
(2) For the purposes of this Act, if on a 

particular day a person becomes a banlcmpt, 

(a) the trustee in banlauptcy, and not the 
person, is liable for the payment of any duty, 

• interest or other amount (other than an 
amount that relates solely to activities in 
which the person begins to engage on or 
after the particular day and to which the 
bankruptcy does not relate) that becomes 
payable by the person under this Act chuing 
the period beginning on the day immediate-
ly after the day on which the trustee became 
the trustee in bankruptcy of the person and 
ending on the day on which the discharge of 
the trustee is granted under the Bankruptcy 
and Insolvency Act, except that 

(i) the trustee is liable for the payment of 
•• any duty, interest or other amount that 

became payable by the•  person after the 
particular day in respect of fiscal months 
that ended on or before the particular clay, 
or of any duty, interest or other amount 
that became payable by the person after 
the particular day, only to the extent of 
the property of the person in possession 
of , the trustee available to satisfy the 
liability, 

(ii) the trustee is not liable for the 
payment of any duty, interest or other 
amount for which a receiver is liable 
under subsection (3), and 

(iii) the payment by the person of an 
amount in respect of the liability shall 
discharge the liability of the trustee to the 
extent of that amount; 

(b) if, on the particular day the person is 
licensed or registered under this Act, the 
licence or registration continues in relation 
to the activities of the person to \vhich the 
bankruptcy relates as though the trustee in 
bankruptcy were the licensee or registrant 

autre titre de créance, de gérer ou d'exploi-
ter les entreprises ou les biens d'une autre 
personne, à l'exclusion du créancier. 

(2) Les règles suivantes s'appliquent dans le 
cadre de la présente loi en cas de faillite d'une 
personne : 

a) le syndic de faillite, et non le failli, est 
tenu au paiement des droits, intérêts ou 
autres sommes, sauf ceux qui se rapportent 
uniquement à des activités non visées par la 
faillite que le failli commence à exercer le 
jour de celle-ci ou postérieurement, deve-
nus exigibles du failli en vertu de la présente 
loi pendant la période commençant le 
lendemain du jour où le syndic est devenu 
le syndic du failli et se terminant le jour de 
la libération du syndic en vertu de la Loi sur 
la faillite et l'insolvabilité; toutefois : 

(i) la responsabilité du syndic à l'égard 
du paiement des droits, intérêts ou autres 
sommes devenus exigibles du failli après 
le jour de, la faillite pour des mois 
d'exercice ayant pris fin ce jour-là ou 
antérieurement, ou des droits, intérêts ou 
autres sommes devenus exigibles du 
failli après ce jour, se limite aux biens du 
failli en la possession du syndic et 
disponibles pour éteindre l'obligation, 

(ii) le syndic n'est pas responsable du 
paiement des droits, intérêts et autres 
sommes pour lesquels un séquestre est 
responsable en vertu du paragraphe (3), 

(iii) le paiement d'une somme par le failli 
au titre de l'obligation éteint d'autant 
l'obligation du syndic; 

b) si le failli est titulaire d'une licence, d'un 
agrément ou d'une autorisation délivré en 
vertu de la présente loi, la licence, l'agré-
ment ou l'autorisation continue d'être vala-
ble pour ses activités visées par la faillite 
comme si le syndic était le titulaire relative-
ment à ces activités, mais cesse de l'être 
pour ce qui est des activités non visées par 
la faillite que le failli commence à exercer 
le jour de celle-ci ou postérieurement; 

Obligations 
du syndic 
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in respect of those activities and ceases to 
apply to the activities of the person in which 
the person begins to engage on or after the 
particular day and to which the banlcruptcy 
does not relate; 

(c) the fiscal month of the person begins and 
ends on the day on which it would have 
begun and ended if the bankruptcy had riot 

•occurred, except that 

(i) thé fiscal month of the person during 
Yvhich the person becomes a bankrupt 
shall end on the particular day and a new 
fiscal month of the person in relation to 
the activities of the pèrson to which the 
bankruptcy relates Shàll bégin on the day 
immediately after the particular day, and 

(ii) the fiscal inonth of the person, in 
relation to the activities of the person to 
which the bànkruptcy relates, during 
which the trustee in bankruptcy is dis- 

> charged under the Bankruptcy and Insol-
vencY Act shall end on the day on which 
the discharge is granted; 

(d) subject to paragraph (/), the trustee in 
banlcruptcy shall file with the Minister in 
the prescribecl forrn and marner all returns 
in respect of the actiyities of the person to 
which the ,ba .iiltruptcy, relates for the fiscal 
nionths of the iierson eliding in the 'period 
beginning On the day immediately after the 
particular day,  and ending on the day on 

•which Me discharge of the trustee is granted 
ündér the Banki.uptcy and Insolvéncy Act 
and that are required under this Act to be 
filed by the persOn, as if those activities 
were the only actiyities  of the .  person; 

(e) subject to paragraph (1), if the person has 
not on or before the particillar day filed a 
return required under this Act to be filed by 
thé persèn for , a. fiscal month of the perSon 
ending .on or before the particular day, the 
trustee:  barikruptcy shall, imless the 
Minister waives in Writing the requirement 
for the trustee to file the return, file with the 
Ministèr in the presCribed form and manner 
a ternrn for the fiscal  month of the person; 
and 

c) la faillite n'a aucune incidence sur le 
début et la fin des mois d'exercice du failli; 
toutefois : 

(i) le mois d'exercice qui comprend le 
jour de la faillite prend fm ce jour-là, et 
un nouveau mois d'exercice conCernant 
les activités visées par la faillite com-
mence le lendemain, 

(ii) ,le mois d'exercice, concernant les 
activités visées par la faillite, qui com-
prend le jour de la libération du syndic en 
vertu de la Loi sur la faillite et l'insolva-
bilité prend fin ce jour-là; 

d) sous réserve de l'alinéa j), le syndic est 
tenu dé présenter au ministre, en la forme et 
selon les modalités autorisées par celui-ci, 
les déclarations -- que le failli est tenu de 
produire aux termes de la présente 
. loi -- concernant ,les activités du failli 
visées par la faillite, exercées au cours des 

. mois d'exercice du failli qui ont pris fin 
pendant la période commençant le lende-
main de la faillite et se terminant le jour de 
la libération du syndic en vertu de la Loi sur 
la faillite et l'insolvabilité, comme si ces 
activités étaient les seules que le failli 
exerçait; 

e) sous'réserve de l'alinéa j), si le failli ne 
produit pas, au plus tard le jour de la faillite, 
la déclaration qu'il est tenu de produire en 
vertu de la présente loi pour un mois 
d'exercice se terminant ce jour-là ou 'anté-
rieurement, le syndic est tenu de présenter 
au ministre, en la .forme et selon les 
modalités autorisées par celui-ci, une décla-
ration pour ce mois, sauf- si le ministre 
renonce par écrit à exiger cette déclaration 
du syndic; 

j) lorsqu'un séquestre est investi de pou-
voirs relativement à une entreprise, à un 
bien, aux affaires ou à des éléments d'actif 
du failli, le syndic n'est pas tenu d'inclure 
dans une déclaration les renseignements 
què le séquestre est tenu d'y inclure en vertu 
du paragraphe (3). 
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Receiver's 
obligations 

(f) if there is a receiver with authority in 
respect of any business, property, affairs or 
assets of the person, the trustee in bankrupt-
cy is not required to include in any return 
any information that the receiver is required 
under subsection (3) to include in a return. 

(3) For the purposes of this Act, if on a 
particular day a receiver is vested with 
authority to manage, operate, liquidate or 
wind up any business or property, or to 
manage and care for the affairs and assets, of 
a person, 

(a) if the relevant assets of the receiver are 
a part and not all of the person's businesses, 
properties, affairs or assets, the relevant 
assets of the recèiver shall be deemed to be, 
throughout the period during which the 
receiver is acting as receiver of the persan, 
separate from the remainder of the busi-
nesses, properties, affairs or assets of the 
person as though the relevant a'ssets were 
businesses, properties, affairs or assets, as 
the case may be, of a separate person; 

(b) the person and the receiver are jointly 
and severally or solidarily liable for the 
payment of any duty, interest or other 
amount that becomes payable by the person 
under this Act before or during the period 
during which the receiver is acting as 
receiver of the person to the extent that the 
duty, interest or other amount can reason-
ably be considered to relate to the relevant 
assets of the receiver or to the businesses, 
properties, affairs or assets of the person 
that would have been the relevant assets of 
the receiver if the receiver had been acting 
as receiver of the person at the time the duty, 
interest or other amount became payable 
except that 

(i) the receiver is liable for the payment 
of any duty, interest or other amount that 
became payable before that period only 
to the extent of the property of the person 
in possession or under the controf 'and 
management of the receiver after 

(A) satisfying the claims of creditors 
whose claims ranked, on the particular 
day, in priority to the claim of the 
Crown in respect of the duty, interest or 
other amount, and 

(3) Dans le 'cas où un séqUestre est investi, 
à une date donnée, du pouvoir de gérer, 
d'exploiter ou de liquider l'entreprise ou les 
biens d'une personne, où de gérer ses affaires 
et ses éléments d'actif, les règles suivantes 
s'appliquent dans le cadre de la présente loi : 

a) s'il ne représente qu'une, partie des 
entreprises, des biens, des affaires ou des 
éléments d'actif de la personne, l'actif 
pertinent est réputé être distinct du reste des 
entreprises, des biens, 'des' affaires ou des 
éléments d'actif de la personne, 'durant la 
période où le séquestre agit à ce titre pour la 
personne; comme si l'actif 'pertinent 'repré-
sentait les entreprises, les biens, les affaires 
et les éléments d'actif d'Une autre personne; 

b) la personne et le séquestre sont solidaire-
ment tenus au paiement des droits, intérêts 

• ou autres sommes devenus exigibles de la 
personne en vertu de la présente loi avant ou 
pendant la période où le séquestre agit à ce 
titre pour la personne, dans la mesure où il 
est raisonnable de considérer que les droits, 
intérêts ou autres - -soinines se rapportent à 
l'actif pertinent 'eu aux entreprises, aux 
biens, aux affaires' en aux éléments d'actif 
de la personne qui auraient constitué l'actif 
pertinent si le séquestre avait agi à 'ce titre 
pour la personne au moment où les droits, 
intérêts ou autrès 'soniiiieS sont devenus 
exigibles; toutefois : . 

(i) le séquestre "n'est tenu de payer les 
droits, intérêts ou autres sortîmes devenus 
exigibles avant cette 'Période que jusqu'à 
concurrence des biens 'de la personne qui 
sont en sa possession ou qu'il contrôle et 
gère après avoir, à la fois : 

(A) réglé les réclamations de créan-
ciers qui, à la date donnée, peuvent être 
réglées par priorité sur les réclama-
tions de Sa Majesté relativement aux 
droits, intérêts ou autres sommes, 

Obligations 
du séquestre 
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(B) paying any amounts that the  re-
ceiver is required to pay to a trustee in 
bankruptcy of the person, 

(ii) the person is not liable for the 
payment of any duty, interest or, other 
amount payable by the receiver, and 

(iii) the payment by the person or the 
receiver of an amount in respect of the 
duty, interest or other amount shall 
discharge the joint and several or solidary 
liability to the extent of that amount; 

(c) the fiscal month of the person begins and 
ends on the clay on which it would have 
beg-un and ended if the vesting had not 
occurred, except that 

(i) the fiscal month of the person, in 
relation to the relevant assets of the 
receiver, during which the receiver be-
gins to act as receiver of the person, shall 
end on the particular day and a new fiscal 
month of the person in relation to the 
relevant assets 'shall begin on the day 
immediately after the particular day, and 

(ii) the fiscal month of the person, in 
relation to the relevant assets, during 
which the receiver ' ceaàes to act as 
receiver of the person, shall end on the 
day on which the receiver ceases to act as 

, receiver of the person; 

(d) the receiver shall file with the Minister 
in the prescribed form and manner all 
returns in respect of the relevant assets of 
the receiver for fiscal months ending in the 
period during which the receiver is acting as 
receiver and that are required under this Act 
to be made by the person, as if the relevant 
assets were the only businesses, properties, 
affairs and assets of the person; and 

(e) if the person has not on or before the 
particular day filed a return required under 
this Act to be filed by the person for a fiscal 
month of the person ending on or before the 
particular day, the receiver shall, unless the 
Minister waives in writing the requirement 
for the receiver to file the return, file with 
the Minister in the prescribed form and 
manner a return for that fiscal month that 
relates to the businesses, properties, affairs 

(B) versé les sommes qu'il est tenu de 
payer au syndic de faillite de la 
personne, 

(ii) la personne n'est pas tenue de verser 
les droits, intérêts ou autres sommes 
exigibles du séquestre, 

(iii) le paiement d'une somme par le 
séquestre ou la personne au titre de 
l'obligation éteint d'autant l'obligation; 

c) le fait que le séquestre soit investi du 
pouvoir relativement à la personne n'a 
aucune incidence sur 'le début ou la fin du 
mois d'exereice de la personne; toutefois : 

(i) le mois d'exercice de la personne, en 
ce qui concerne l'actif pertinent, au cours 
duquel le séquestre commence à agir à ce 
titre pour la personne Prend fin à la date 
donnée, et un nouveau mois d'exercice, 
en ce qui concerne l'actif pertinent, 
commence le lendemain, 

(ii) le mois d'exercice de la personne, en 
ce qui concerne l'actif pertinent, au cours 
duquel le séquestre cesse d'agir à ce titre 
pour la personne prend fin le jour où le 

• séquestre cesse d'agir ainsi; 

d) le séquestre est tenu de présenter au 
ministre, en la forme et selon les modalités 
autorisées par celui-ci, les déclara-
tions .— que la personne est tenue de pro-

. duire aux termes de la présente 
loi — concernant l'actif pertinent pour les 
mois d'exercice de la personne se terminant 
au cours de la période où le séquestre agit à 
ce titre, comme si l'actif pertinent représen-
tait les seuls biens, entreprises, affaires ou 
éléments d'actif de la personne; 

e) si la personne ne produit pas, au plus tard 
à la date donnée, toute déclaration qu'elle 
est tenue de produire en vertu de la présente 
loi pour un mois d'exercice se terminant à 
cette date ou antérieurement, le séquestre 
est tenu de présenter au ministre, en la 
forme et selon les modalités autorisées par 
celui-ci, une déclaration pour ce mois 
concernant les entreprises, les biens, les 
affaires ou les éléments d'actif de la 
personne qui auraient constitué l'actif perti-
nent si le séquestre avait agi à ce titre au 



110 	C.22 Excise, 2001 49-50-51 Euz. 

Certificates 
for receivers 
and 
representatives 

Liability for 
failure to 
obtain 
certificate 

Amalgamations 

or assets of the person that would have been 
the relevant assets of the receiver if the 
receiver had been acting as receiver of the 
person during that fiscal month. 

(4) Every receiver and representative who 
controls property of another person vvho is 
required to pay any duty, interest or other 
amount under this Act shall, before distribut-
ing the property to any person, obtain a 
certificate from the Minister certifying that 
the following amounts have been paid or that 
security for the payment of them has, in 
accordance with this Act, been accepted by 
the Minister: 

(a) all duty, interest and 'other amounts that 
are payable by the other person under this 
Act in respect of the fiscal month during 
which the distribution is made, or any 
previous fiscal month; and 

(b) all duty, interest and other amounts that 
are, or can reasonably ,  be expected to 
become, payable under this Act by the 
representative or receiver in that capacity in 
respect of the fiscal month during which the 
distribution is made, or any previous fiscal 
month. 

(5) Any receiver or representative who 
distributes property without obtaining a certif-
icate in respect of the duty, interest or other 
amounts referred to in subsection (4) is 
personally liable for the payment of those 
arnounts to the extent of the value of ,the 
property so distributed. 

213. If two or more corporations (each of 
which is referred to in this section as a 
"predecessor") are merged or amalgamated 
to form one corporation (in this section 
referred to as the "new corporation"), the new 
corporation is deemed to be a separate person 
from each of the predecessors for the purposes 
of this Act except that, for prescribed pur-
poses, the new corporation is deemed to be the 
same corporation as, and a continuation of, 
each predecessor. 

cours de ce mois, sauf si le ministre renonce 
par écrit à exiger cette déclaration du 
séquestre. 

(4) Le séquestre ou le représentant qui 
contrôle les biens d'une personne tenue de 
payer des droits, intérêts ou autres sommes en 
vertu de la présente loi est tenu d'obtenir du 
ministre, avant de distribuer les biens à 
quiconque, un certificat confirmant que les 
droits, intérêts ou autres sommes ci-après ont 
été payés ou qu'une garantie pour leur paie-
ment a été acceptée par le ministre conformé-
ment à la présente loi : 

a) les droits, intérêts et autres sommes qui 
sont exigibles de la personne aux termes de 
la présente loi pour le mois d'exercice qui 
comprend le moment de la distribution ou 
pour un mois d'exercice antérieur; 

b) les droits, intérêts et autres sommes qui 
sont exigibles du séquestre ou du représen-
tant à ce titre aux termes de la présente loi, 
ou dont il est raisonnable de s'attendre à ce 
qu'ils le deviennent, pour le mois d'exerci-
ce qui comprend le moment de la distribu-
tion ou pour un mois d'exercice antérieur. 

(5) Le séquestre ou le représentant qui 
distribue des biens sans obtenir le certificat 
requis est personnellement tenu au paiement 
des droits, intérêts ou autres sommes en cause, 
jusqu'à concurrence de la valeur des biens 
ainsi distribués. 

213. La personne morale issue de la fusion 
de plusieurs personnes morales est réputée 
être une personne distincte de ces dernières 
pour l'application de la présente loi. Toute-
fois, pour les fms précisées par règlement, elle 
est réputée être la même personne morale que 
chaque personne morale fusionnante et en être 
la continuation. 

Obligation 
d'obtenir un 
certificat 

Responsabilité 

Fusions 
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Offences and Punishment 

214. Every person who contravenes section 
25, 27, 29, 60 or 62 is guilty of an offence and 
liable 

(a) on conviction on indictment, to a fme of 
not less than $50,000 and not more than 
$1,000,000 or to imprisomnent for a term of 
not more than five years, or to both; or 

(b) on surninary conviction, to a fme of not 
less than $10,000 and not more than 
$500,000 or to imprisonment for a term of 
not more than 18 months, or to both. 

Infractions et peines 

214. Quiconque contrevient aux articles 25, 
27, 29, 60 ou 62 commet une infraction 
passible, sur déclaration de culpabilité : 

a) par mise en accusation, d'une amende 
. d'au moins 50 000 $, sans dépasser 
1 000 000 $, et d'un emprisonnement 
maxima de cinq ans, ou de l'une de ces 
peines; 

b) par procédure sommaire, d'une amende 
d'au moins 10 000 $, sans dépasser 
500 000$, et d'un emprisonnement maxi-
mal de dix-huit mois, ou de l'une de ces 
peines. 

Production, 
vente, etc., 
illégales de 
tabac ou 
d'alcool 

Peine — 
art. 30 • 215. (1) Every person who contravenes 

section 30 is guilty of an offence and liable 

(a) on conviction on indictment, to a fme of 
not less than the amount determined under 
subsection (2) and not more than the 
amount determined under subsection (3) or 
to imprismunent for a term of not more than 
five years, or to both; or . 

(b) on summary conviction, to a fine of not 
less than the amount determined under 
subsection (2) and not more than the lesser 
of $100,000 and the amount determined 
under subsection (3) or to imprismunent for 
a term of not more than 18 months, or to 
both. 

(2) The amount determined under this 
subsection for an offence under subsection (1) 
is the greater of 

(a) $3.144 multiplied by the number of 
kilograms of raw leaf tobacco to which the 
offence.  relates, and 

(b) $1,000 in the case of an indictable 
•offence and $500 in the case of an Offence 
punishable on summary conviction. 

215. (1) Quiconque contrevient à l'article 
30 commet une infraction passible, sur décla-
ration de culpabilité : 

a) par mise en accusation, d'une amende au 
moins égale à la somme déterminée selon le 
paragraphe (2), sans dépasser la somme 
déterminée selon le paragraphe (3), et d'un 
emprisonnement maximal de cinq ans, ou 
de l'une de ces peines; 

b) par procédure sommaire, d'une amende 
au moins égale à la somme déterminée 
selon le paragraphe (2), sans dépasser 
100 000 $ ou, si elle est moins élevée, la 
somme déterminée selon le paragraphe (3), 
et d'un emprisonnement maximal dé dix-
huit mois, ou de l'une de ces peines. 

(2) La somme déterminée selon le présent 
paragraphe pour l'infraction visée au paragra-
phe (1) correspond au plus élevé des montants 
suivants : 

a) le produit de 3,144 $ par le nombre de 
kilogrammes de tabac en feuilles auxquels 
l'infraction se rapporte; 

b) 1 000 $, s'il s'agit d'un acte criminel, et 
500 $, s'il s'agit d'une infraction punissa-
ble sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire. 

Amende 
minimale 
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Amende 
maximale 

Peine — 
art. 32 

Amende 
minimale 

Maximum 
amount 

Punishment — 
section 32 

Minimum 
amount 

(3) The amount determined under this 
subsection for an offence under subsection (1) 
is the greater of 

(a) $4.716 multiplied by the number of 
lcilograms of raw leaf tobacco to which the 
offence relates, and 

(b) $2,000 in the case of an indictable 
offence and $1,000 in the case of an offence 
punishable on summary conviction. 

216. (1) Every person who contravenes 
section 32 is guilty of an offence and liable 

(a) on conviction on indictment, to a fine of 
not less than the amount determined under 
subsection (2) and not more than the 
amount determined under subsection (3) or 
to imprisonment for a term of not more than 
five years, or to both; or 

(b) on summary conviction, to a fine of not 
less than the amount determined under 
subsection (2) and not more than the lesser 
of $500,000 and the amount determined 
under subsection (3) or to imprisonment for 
a term of not more than 18 months, or to 
both. 

(2) The amount determined under this 
subsection for an offence under subsection (1) 
is the greater of 

(a) the total of 

(i) $0.16 multiplied by the number of 
cigarettes to which the offence relates, 

(ii) $0.11 multiplied by the nurnber of 
tobacco sticks to which the offence 
relates, 

(iii) $0.11 multiplied by the number of 
grams of manufactured tobacco other 
than cigarettes or tobacco sticks to which 
the offence relates, and 

(iv) $0.21 multiplied by the number of 
cigars to which the offence relates, and 

(b) $1,000 in the case of an indictable 
offence and $500 in the case of an offence 
punishable on summary conviction. 

(3) La somme déterminée selon le présent 
paragraphe pour l'infraction visée au paragra-
phe (1) correspond au plus élevé des montants 
suivants : 

a) le produit de 4,716 $ par le nombre de 
kilogrammes de tabac en feuilles auxquels 
l'infraction se rapporte; 

b) 2 000 $, s'il s'agit d'un acte criminel, et 
1 000 $, s'il s'agit d'une infraction punissa-
ble sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire. 

216. (1) Quiconque contrevient à l'article 
32 commet une infraction passible, sur décla-
ration de culpabilité : 

a) par mise en accusation, d'une amende au 
moins égale à la somme déterminée selon le 
paragraphe (2), sans dépasser la somme 
déterminée selon le paragraphe (3), et d'un 
emprisonnement maximal de cinq ans, ou 
de l'une de ces peines; 

b) par procédure sommaire, d'une amende 
au moins égale à la somme déterminée 
selon le paragraphe (2), sans dépasser 
500 000 $ ou, si elle est moins élevée, la 
somme déterminée selon le paragraphe (3), 
et d'un emprisonnement maximal de dix-
huit mois, ou de l'une de ces peines. 

(2) La somme déterminée selon le présent 
paragraphe pour l'infraction visée au paragra-
phe (1) correspond au plus élevé des montants 
suivants: 

a) la somme des produits suivants : 

(i) le produit de 0,16 $ par le nombre de 
cigarettes auxquelles l'infraction se rap-
porte, 

(ii) le produit de 0,11 $ par le nombre de 
bâtonnets de tabac auxquels l'infraction 
se rapporte, 

(iii) le produit de 0,11 $ par le nombre de 
grammes de tabac fabriqué, à l'exclusion 
des cigarettes et des bâtonnets de tabac, 
auxquels l'infraction se rapporte, 

(iv) le produit de 0,21 $ par le nombre de 
cigares auxquels l'infraction se rapporte; 

b) 1 000 $, s'il s'agit d'un acte criminel, et 
500 $, s'il s'agit d'une infraction punissa- 
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Punishment 
for certain 
alcohol 
offences 

Minimum 
amount 

(3) Thé -athourit determined under this 
subsection for an offence under subsection (1) 
is the greater of 

(a) the ' total of 

(i) $0.24 multiplied by the number of 
cigarettes  to which the offence relates, 

(ii) $0.16 multiplied by the number of 
tobacco sticks to which the offence 
relates, 

(iii) $0.16 multiplied by the number of 
grams of manufactured tobacco other 
than cigarettes or tobacco sticks to which 
the offence relates, and 

(iv) $0.65 multiplied by the nuniber of 
cigars to which the offence relates, and. 

(b) $2,000 in the case of an indictable 
offence and $1,000 in the case of an offence 
punishable on stimmary conviction. 

217. (1) Every person who contravenes 
section 63 or 73, subsection 78(1) or 83(1) or 
section 90 Or 96 is guilty of an offence "and 
liable 

(a) on conviction on indictinee to a fine of 
not less than the amount determined under 
subsection (2) and not more than the 
amount determined under subsection (3) or 
to itnprisonment for a terni of not more than 
five years; or to both;,or 

(b)on summary conviction, to a fme of not 
less than the amount determined under 
subsection (2) and not more than the lesser 
of $100,000 and the amount determined 
under subsection (3) or to imprisonment for, 
a term of not more than 18 months, or to • 

both. 

(2) The amount determined under :this 
subsection for an offence under subsection (1) 
is ,the greater of 

(a) the total of  

ble sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire. 

(3) La Somme déterminée selon le présent 
paragraphe pour l'infraction visée au paragra-
phe (1) correspond au plus élevé des montants 
suivants : 

a) la somme des produits suivants : 

(i) le produit de 0,24 $ par le nombre de 
cigarettes auxquelles l'infraction se rap-
porte, 

(ii) le produit de 0,16 $' par le nombre de 
bâtonnets de tabac auxquels l'infraction 
se rapporte, 

(iii) le produit de 0,16 $ par le nombre de 
grammes de tabac fabriqué, à l'exclusion 
des cigarettes et des bâtonnets de tabac, 
auxquels l'infraction se rapporte, 

(iv) le produit de 0,65 $ par le nombre de 
cigares auxquels l'infraction se rapporte; 

b) 2 000 $, s'il s'agit d'un acte criminel, et 
1 000 $, s'il s'agit d'uné infraction punissa-
ble sur 'déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire. 

217. (1) Quiconque contrevient aux articles 
63 ou 73, aux paragraphes 78(1) ou 83(1) ou 
aux articles 90 ou 96 commet une infraction 
passible, sur déclaration de culpabilité : 

a) par mise en accusation, d'une amende au 
moins égale à la somme déterminée selon le 
paragraphe (2), sans dépasser la somme 
déterminée selon le paragraphe (3), et d'un 
emprisonnement maximal de cinq ans, ou 
de l'une de ces peines; 

b) par procédure sommaire, d'une amende 
au moins égale à la somme déterminée 
selon le paragraphe (2), sans dépasser 
100 000 $ ou, si elle est moins élevée, la 
somme déterminée selon le paragraphe (3), 
et d'un emprisonnement maximal de dix-
huit mois, ou de l'une de ces peines. 

(2) La somme déterminée selon le présent 
paragraphe pour l'infraction visée au paragra-
phe (1) correspond au plus élevé des montants 
suivants : 

a) la somme des produits suivants : 

Amende 
maximale 

Peine—
alcool 

Amende 
minimale 
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(i) $11.066 multiplied by the number of 
litres of absolute ethyl alcohol in the 
spirits to which the offence relates, 

(ii) $0.5122 multiplied by the number of 
litres of wine to which the offence relates, 
and 

(iii) $10 multiplied by the number of 
litres of denatured alcohol or specially 
denatured alcohol to vvhich the offence 
relates, and 

(b) $1,000 in the case of an indictable 
offence and $500 in the case of an offence 
punishable on summary conviction. 

(3) The amount determined under this 
subsection for an offence under subsection (1) 
is the greater of 

(a) the total of 

(i) $22.132 multiplied by the number of 
litres of absolute ethyl alcohol in the 
spirits to which the offence relates, 

(ii) $1.0244 multiplied by the number of 
litres of wine to which the offence relates, 
and 

(iii) $20 multiplied by the number of 
litres of denatured alcohol or specially 
denatured alcohol to which the offence 
relates, and 

(b) $2,000 in the case of an indictable 
offence and $1,000 in the case of an offence 
punishable on summary conviction. 

218. (1) Every person who contravenes any 
of sections 67, 69 to 72, 74, or 88 or subsection 
101(1) or (2) is guilty of an offence and liable 

(a) on conviction on indictment, to a fine of 
not less than the amount determined under 
subsection (2) and not more than the 
amount determined under subsection (3) or 
to imprisonment for a term of not more than 
five years, or to both; or 

(i) le produit de 11,066 $ par le nombre 
de litres d'alcool éthylique absolu dans 
les spiritueux auxquels l'infraction se 
rapporte, 

(ii) le produit de 0,5122 $ par le nombre 
de litres de vin auxquels l'infraction se 
rapporte, 

(iii) le produit de 10 $ par le nombre de 
litres d'alcool dénaturé ou d'alcool spé-
cialement dénaturé auxquels l'infraction 
se rapporte; 

b) 1 000 $, s'il s'agit d'un acte criminel, et 
500 $, s'il s'agit d'une infraction punissa-
ble sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire. 

(3) La somme déterminée selon le présent 
paragraphe pour l'infraction visée au pàragra-
phe (1) correspond au plus élevé des montants 
suivants : 

a) la somme des produits suivants : 

(i) le produit de 22,132 $ par le nombre 
de litres d'alcool éthylique absolu dans 
les spiritueux auxquels l'infraction se 
rapporte, 

(ii) le produit de 1,0244 $ par le nombre 
de litres de vin auxquels l'infraction se 
rapporte, 

(iii) le produit de 20 $ par le nombre de 
litres d'alcool dénaturé ou d'alcool spé-
cialement dénaturé auxquels l'infraction 
se rapporte; 

b) 2 000 $, s'il s'agit d'un acte criminel, et 
1 000 $, s'il s'agit d'une infraction punissa-
ble sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire. 

218. (1) Quiconque contrevient à l'un des 
articles 67, 69 à 72, 74 et 88 ou des paragra-
phes 101(1) et (2) commet une infraction 
passible, sur déclaration de culpabilité : 

a) par mise en accusation, d'une amende au 
moins égale à la somme déterminée selon le 
paragraphe (2), sans dépasser la somme 
déterminée selon le paragraphe (3), et d'un 
emprisonnement maximal de cinq ans, ou 
de l'une de ces peines; 

Amende 
maximale 

Peine pour 
infraction 
plus grave 
relative à 
l'alcool 
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Minimum 
amount 

Maximum 
amount , 

Falsifying or 
destroying 
records 

(b) on summary conviction, to a fine of not 
less than the amount determined under 
subsection (2) and not more than the lesser 
of $500,000 and the amount determined 
under subsection (3) or to imprisonment for 
a term of not more than 18 months, or to 
both. 

(2) The amount determined under this 
subsection for an offence under subsection (1) 
is the greater of 

(a) the total of 

(i) $22:132 Multiplied by the Mimber of 
litres of absolute ethyl àlcohol in the 
spirits to which the offence relates, and 

(ii) $1.0244 imiltiplied by the number of 
litres Of wine to which the Offènce relates, 
and 

(b) $1,000 in the case of an indictable 
offence and $500 in the case of an offence 
punishable on surninary conviction. 

(3) The amount determined under this 
subsection for an offence under subsection (1) 
is the greater of 

(a) the total of 

(i) $33.198 multiplied by the number of 
litres of absolute ethyl alcohol in tire 

: spirits to which the offence relates, and 

(ii) $1.5366 multiplied by the number of 
litres of wine to which the offence relates, 

(b) $2,000 in the case of an indictablé 
offence and $1,000 in the case of an offence 
puriishable on sunimary Conviction. 

b) par procédure sommaire, d'une amende 
au moins égale à la somme déterminée 
selon le paragraphe (2), sans dépasser 
500 000 $ ou, si elle est , moins élevée, la 
somme déterminée selon le paragraphe (3), 
et d'un emprisonnement maximal de dix-
huit mois, ou de l'une de ces peines. 

(2) La somme déterminée selon le présent 
paragraphe pour l'infraction visée au paragra-
phe (1) correspond au plus élevé des montants 
suivants : 

a) la somme des produits suivants : 

(i) le produit de 22,132 $ par le nombre 
de litres d'alcool éthylique absolu dans 
les spiritueux auXqnéls l'infraction se 
rapporte, 	 - 

(ii) lé produit de 1,0244'$ par le nombre 
de litres de vin auxquels l'infraction se 
rapporte; 	. 

'b) 1 000 $, s'il S'agit d'un acte criminel, et 
500 $, s'il s'agit d'une infraction punissa-
ble sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire. 

(3) La somme déterminée selon le présent 
paragraphe pour l'infraction visée au paragra-
phe (1) correspond au plus élevé des montants 
suivants : 

a) la somme dés produits strivants : 

(i) le produit de 33,198 $ par le nombre 
de litres d'alcool éthylique absolu dans 
les spiritueux auxquels l'infraction se 
rapporté, 	, 

(ii) le produit de 1,5366 $ par le nombre 
de 'litres dé vin auxquels l'infraction se 
rapporte; 	• 

b) 2 000 $, s'il s'agit d'un acte criminel, et 
1 000$, s'il s'agit d'Urie infraction punissa-
ble sur déclaration de culpabilité par procé-
dure sommaire. 

Amende 
minimale 

Amende 
maximale 

Falsification 
ou 
destruction 
de registres 

219. (1) Every person commits an offence 
who 

(a) maices, or, participates in, assents to or 
acquiesces in the making of, a false or 
deceptive statement in a return, application, 
certificate, record or answer filed or made 
as required under this Act; 

219. (1)  Commet une infraction quicon-
que: 

a) fait des déclarations fausses ou trompeu-, 
ses, ou participe, consent ,ou acquiesce à 
leur énonciation dans une déclaration, une 
demande, un certificat, un registre ou une 
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Punishment 

(b) for the purpose of evading payment of 
any duty or obtaining a refund to which the 
person is not entitled under. this Act 

(i) destroys, alters, mutilates, conceals or 
otherwise disposes of any records of a 
person, or 

(ii) makes, or assents to or acquiesces in 
the making of, a false or deceptive entry, 
or omits, or assents to or acquiesces in the 
omission, to enter a material particular in 
the records of a person; 

(c) wilfully, in any manner, evades or 
attempts to evade compliance with this Act 
or payment of duty, interest or other amount 
imposed under this Act; 

(d) wilfully, in any manner, obtains or 
attempts to obtain a refund to which the 
person is not entitled under this Act; or 

(e) conspires with any petson to commit an 
offence described in any of paragraphs (a) 
to (c/). 

(2) Every person who commits an offence 
under subsection (1) is guilty of 

(a) an indictable offence and is liable to 

(i) a fine of not less than $1,000 plus 
200%, and not more than $10,000 plus 
300%, of the total amount of duty, 
interest or other amount that was sought 
to be evaded, or of the refund sought, or, 
if that total amount cannot be ascer-
tained, a fine of not less than $10,000 and 
not more than $100,000, 

(ii) imprisonment for a term of not more 
than five years, or 

(iii) both a fine referred to in subpara-
graph (i) and imprisomnent refetred to in 
subparagraph (ii); or 

(b) an offence punishable on summary 
conviction and liable to 

(i) a fine of not less than $100 plus 200%, 
and not more than $1,000 plus 300%, of 

réponse produits ou faits en vertu de la 
présente loi; 

b) pour éluder le paiement d'un droit ou 
pour obtenir un remboursement sans y avoir 
droit aux terMes de la présente loi': 

(i) détruit, modifie, mutile ou cache les 
registres d'une personne, ou en dispose 
autrement, 

(ii) fait des inscriptions fausses ou trom-
peuses, ou consent ou acquiesce à leur 
accomplissement, ou omet d'inscrire un 
détail important dans les registres d'une 
personne, ou consent ou acquiesce à cette 
omission; 

c) volontairement, de quelque manière que 
ce soit, élude ou tente d'éluder l'observa-
tion de la présente loi ou le paiement d'un 
droit, des intérêts ou d'une autre somme 
qu'elle impose; 

d) volontairement, de quelque manière que 
ce soit, obtient ou tente d'obtenir un 
remboursement sans y avoir droit aux 
termes de la présente loi; 

e) conspire avec une personne pour com- 
mettre une infraction visée aux alinéas a) à 
d). 

(2) Quiconque commet l'infraction visée au 
paragraphe (1) est, selon le cas : 

a) coupable d'un acte criminel et passible : 

(i) soit d'une amende au moins égale à la 
somme de 1 000 $ et du montant repré-
sentant 200 % du total des droits, intérêts 
et autres sommes qu'il a tenté d'éluder, 
ou du remboursement qu'il a cherché  ,à 
obtenir, sans dépasser la somme de 
10 000 $ et du montant représentant 
300 % de ce total ou de ce rembourse-
ment, ou, si ce total n'est pas vérifiable, 
d'une amende d'au moins 10 000 $, sans 
dépasser 100 DOO $, 

(ii) soit d'un emprisonnement maximal 
de cinq ans, 

(iii) soit de l'amende mentionnée au 
sous-alinéa (i) et de l'emprisonnement 
mentionné au sous-alinéa (ii); 

Peine 
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the total amount of duty, interest or other 
.amount that was sought to be evaded, or 

, of the, refund , sought, or, if that total 
amount cannot be ascertained, a , fine of 
not less than $1,000 and not more than 
$25,000, 

(ii) imprisonment for a term of not more 
than 18 months, or 

(iii) , both a fme referred to in subpara-
graph (i) and imprisonment referred to in 10 
subparagraph (ii).  

b) coupable d'une infraction punissable sur 
déclaration de culpabilité par procédure 
sommaire et passible : 

(i) soit d'une amende au moins égale à la 
somme de 100 $ et du montant représen-
tant 200 % du total des droits, intérêts et 
autres sommes qu'il a tenté d'éluder, ou 
du remboursement qu'il a cherché à 
obtenir, sans dépasser la somme de 
1 000 $ et du montant représentant 
300 % de ce total ou de ce rembourse-
ment, ou, si ce total n'est pas vérifiable, 
d'une amende d'au moins 1 000 $, sans 
dépasser 25 000 $, 

(ii) soit d'un emprisonnement maximal 
de dix-huit mois, 

(3) If, in any appeal wider Part 5, substari-
tiallY the same facts are at issue ai those ihat 
are at issue in a prosecution under this section, 
the Minister may,  file a stay of proceedings 
with the Tax Cote and, on doing so, the 
proceedings before the 'Tax Court are sta3red 
pending final determination of the outcome of 
the prosecution. 

220. (1) No person shall, physiCally or 
otherwise, do or attempt to do any of the 
following: 

(a) interfere with, hinder or molest any 
officer doing anything the officer is autho-
rized to do under this Act; or 

(b) prevent any officer from doing anything 
the officer is authorized to do' under this  

(iii) soit de l'amende mentionnée au 
sous-alinéa (i) et de l'emprisonnement 
mentionné au sous-alinéa (ii). 

(3) Le ministre peut demander la suspen-
sion d'un appel interjeté en vertu de la partie . 
5 devant la Cour de l'impôt lorsque les faits 
qui y sont débattus sont pour la plupart les 
mêmes que ceux qui font l'objet de poursuites 
entamées en vertu du présent article. Dès lors, 
l'appel est suspendu en attendant le résultat 
des poursuites. 

220. (1) Nul ne peut, physiquement ou 
autrement, faire ou tenter de faire ce qui suit : 

a) entraver, rudoyer ou contrecarrer un 
préposé qui fait une chose qu'il est autorisé 
à faire en vertu de la présente loi; 

b) empêcher un préposé de faire une :telle 
chose. 

Suspension 
d'appel 

Entrave 

, 
(2) Every person shall do everything the 

person is required to do under any of sections 
208 to 210 or 260. 

(3) Every person who contravenes subsec-
tion (1) or (2) is guilty of an offence punish-
able on summary  r  conviction and liable to a 
fine of not less than $1,000 and not more than 
$25,000 or to imprisomnent for a term of not 
more than 12 months, or to both. 

(2) Quiconque est tenu par l'un des articles 
208 à 210 et 260 de faire quelque chose doit le 
faire. 

(3) Quiconque contrevient aux paragraphes 
(1) ou (2) est coupable d'une infraction 
punissable sur déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire et est passible d'une 
amende d'au moins 1 000 $, sans dépasser.  
25 000 $, et d'un emprisonnement maximal 
de douze mois, ou de l'une de ces peines. 

Observation 

Peine 
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221. (1) Every person who 

(a) contravenes subsection 211(2), or 

(b) knowingly contravenes an order made 
under subsection 211(7) 

is guilty of an offence and liable on summary 
conviction to a fine of not more than $5,000 or 
to imprisonment for a term of not more than 12 
months, or to both. 

(2) Every person 

(a) to whom confidential information has 
been provided for a purpose pursuant to 
paragraph 211(6)(b), (c1) or (h), or 

(b) who is an official to whom confidential 
information has been provided for a pur-
pose pursuant to paragraph 211(6)'(a), (e) or 
(/), 

and who for any other purpose lmowingly 
uses, provides to any person, allows the provi-
sion to any person of, or allows any person ac-
cess to, that information is guilty of an offence 
and liable on summary conviction to a fine of 
not more than $5,000 or to imprisonment for 
a term of not more than 12 months, or to both. 

(3) In this section, "confidential informa-
tion" and "official" have the same meaning 
as in subsection 211(1). 

222. Every person who contravenes a 
provision of this Act or the regulations for 
which no other offence is specified in this Act 
is guilty of an offence and is liable on 
summary conviction to a fine of not more than 
$100,000 or to imprisonment for a term of not 
more than 12 Months, or to both. 

221. (1) Commet une infraction passible, 
sur déclaration de culpabilité par procédure 
sommaire, d'une amende maximale de 
5 000 $ et d'un emprisonnement maximal de 
douze mois, ou de l'une de ces peines, 
quiconque, selon le cas : 

a) contrevient au paragraphe 211(2); 

b) contrevient sciemment à une ordonnance 
rendue en application du paragraphe 
211(7). 

(2) Commet une infraction passible, sur 
déclaration de culpabilité par procédure som-
maire, d'une amende maximale de 5 000 $ et 
d'un emprisonnement maximal de douze 
mois, ou de l'une de ces peines : 

a) toute personne à qui un renseignement 
confidentiel est fourni à une fin précise en 
conformité avec les alinéas 211(6)b), cl) ou 
h) et qui, sciemment, utilise te renseigne-
ment, le fournit ou en permet la fourniture 
ou l'accès à une autre fin; 

b) tout fonctionnaire à qui un renseigne-
ment confidentiel a été fourni à une fin 
précise en conformité avec les alinéas 
211(6)a), e) ou j) et qui, sciemment, utilise 
ce renseignement, le fournit ou en permet la 
fourniture ou l'accès à une autre fin. 

(3) Au présent article, « fonctionnaire » et 
« renseignement confidentiel » s'entendent 
au sens du paragraphe 211(1). 

222. Quiconque contrevient à l'une des 
dispositions de la présente loi ou des règle-
ments dont la contravention n'est pas expres-
sément sanctionnée par la présente loi com-
met une infraction et est passible, sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire, 
d'une amende maximale de 100 000 $ et d'un 
emprisonnement maximal de douze mois, ou 
de l'une de ces peines. 

Defence of 
due diligence 

223. No person shall be convicted of, an 
offence under this Act if the person establishes 
that they exercised all due diligence to prevent 
the commission of the offence. 

223. Nul ne peut être déclaré coupable 
d'une infraction à la présente loi s'il établit 
qu'il a fait preuve de toute la diligence voulue 
pour empêcher la perpétration de l'infraction. 
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224. If a person has been convicted by a 
court of an offence for a failure to comply with 
a provision of this Act, the court may make 
any order that it considers proper in order to 
enforce compliance with the provision. 

225. A person who is convicted of failing to 
comply,  with a provision of this Act is not 
liable to pay a penalty under any of sections 
233 to 253 for the same failure utiless the 
penalty was imposed under section 254 before 
the information or complaint giving rise to the 
conviction was laid or made. 

224. Le tribunal qui déclare une personne 
coupable d'infraction peut rendre toute ordon-
nance qu'il estime indiquée pour qu'il soit 
remédié au défaut visé par l'infraction. 

225. La personne déclarée coupable d'une 
infraction n'est passible d'une pénalité en 
vertu des articles 233 à 253 relativement à 
l'infraction que si la pénalité a été imposée en 
application de l'article 254 avant que la 
dénonciation' ou la plainte qui a donné lieu à 
la déclaration de> culpabilité n'ait été déposée 
ou faite. 

Officers of 
corporations, 
etc. 

Offences by 
employees or 
agents 

Power to 
decrease 
punislunent 

Information 
or complaint 

226. If a person other than an individual 
commits an offence under this Act, every 
officer, director or agent of the person who 
directed, authorized, assented to, acquiesced 
in or participated in the commission of the 
offence is a party to and guilty of the offence 
and liable on conviction to the punishment 
provided for the offence, whether or not the 
person has been prosecuted or convicted. 

227. In any prosecution for an offence under 
this Act, it is sufficient proof of the offence to 
establish that it was committed by an em-
ployee or agent of the accused, whether or not 
the employee or agent is identified or has béen 
prosecuted for the offence, unless the accused 
establishes that the offence'vas.'  committed 
without they knowledge or consent of the 
accused and that the accused exercised all due 
diligence to prevent its commission. 

228. Despite the Criminal Code or any other 
law, the court has, in any prosecution or 
proceeding ,under this Act, neither the power 
to impose less than the minimum fme fixed 
under this Act nor the power to suspend 
sentence. 

229. (1) An information or coMplaint under 
this Act may be laid or made by any officer. If 
an information ation or complaint is purported to 
have been laid or made under this Act, it is 
deemed to have been laid or made by an 
officer and shall not be called into question for 
lack of authority of the officer except by the 
Minister or a person acting for the Minister or , 

for, Her Majesty. 

226. Lorsqu'une personne, autre qu'un 	Cadres de 

particulier, commet une infraction prévue à la p
i:or:lands 

présente loi, ceux de ses dirigeants, adminis- 
trateurs ou Mandataires qui ont ordonné ou 
autorisé l'infraction, ou y ont consenti ou 
participé, sont considérés comme coauteurs 
de l'infraction et passibles, sur déclaration de 
culpabilité, de la peine prévue, que la person-
ne ait été ou non poursuivie ou déclarée 
coupable. 

227. Dans une poursuite pour une infraction 
à la présente loi, il suffit pour prouver 
l'infraction d'établir qu'elle a été commise 
par un employé ou un mandataire de l'accusé, 
que cet employé' ou mandataire ait été ou non 
identifié ou poursuivi. L'accusé peut se discul-
per en prouvant que la perpétration a eu lieu à 
son insu ou sans son consentement et qu'il 
avait pris les mesures nécessaires pour, l'em-
pêcher. 

228. Malgré le Code criminel ou toute autre 
règle de droit, le tribunal ne peut, dans une 
poursuite ou une procédure en vertu de la 
présente loi, ni imposer moins que l'amende 
minimale que fixe la présente loi ni suspendre 
une sentence. 

229. (1) Une dénonciation ou plainte en 
vertu de la présente loi peut être déposée ou 
faite par tout préposé, et seul le ministre ou 
une personne agissant en son nom ou au nom 
de Sa Majesté peut la mettre en doute pour 
défaut de compétence du préposé. 
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(2) La dénonciation ou plainte à l'égard iDece tto
ns 

ou 
d'une infraction à la présente loi peut viser une 	plus  
ou plusieurs infractions. Aucune dénoncia- 
tion, aucune plainte, aucun mandat, aucune 
déclaration de culpabilité ou autre procédure 
dans une poursuite intentée en vertu de la 
présente loi n'est susceptible d'opposition ou 
n'est insuffisante du fait que deux infractions 
ou plus sont visées. 

(3) Malgré le paragraphe 786(2) du Code 
criminel, la dénonciation ou plainte à l'égard 
d'une infraction à la présente loi qui est 
punissable sur déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire peut être déposée ou 
faite dans les deux ans suivant le jour où 
l'objet de la dénonciation ou de la plainte a 
pris naissance. 

Prescription 
des 
poursuites 
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(2) An information or complaint in respect 
of an offence under this Act may be for one or 
more offences and no information, complaint, 
warrant, conviction or other proceeding in a 
prosecution under this Act is objectionable or 
insufficient by reason of the fact that it relates 
to two or more offences. 

(3) Despite subsection 786(2) of the Crimi-
nal Code, an information or complaint in 
respect of an offence under this Act that is to 
be prosecuted by way of summary conviction 
proceedings may be laid or made within two 
years after the day on which the matter of the 
information or complaint arose. 

Proceeds of Crime 

230. (1) No person shall possess any 
property or any proceeds of any iproperty 
lmowing that all or any part of it was obtained 
or derived directly or indirectly as a result of 

(a) the commission of an offence under 
section 214 or subsection 216(1), 218(1) or 
231(1); or 

(b) a conspiracy or an attempt to commit, 
being a party to, being an accessory after the 
fact in relation to, or any counselling in 
relation to, an offence referred to in para-
graph (a). 

(2) Every person who contravenes subsec-
tion (1) 

(a) is guilty of an indictable offence and 
liable to a fine of not more than $500,000 or 
to imprisonment for a term of not more than 
five years, or to both; or 

(b) is guilty of an offence punishable on 
summary conviction and liable to a fine of 
not more than $100,000 or to imprisonment 
for  ,a term of not more than 18 months, or to 
b oth. 

(3) A peace officer or a person acting under 
the direction of a peace officer is not guilty of 
an offence under this section by reason only 
that the peace officer or person possesses 
property or the proceeds of property men- 

Produits de la criminalité 

230. (1) Il est interdit à quiconque d'avoir 
en sa possession un bien, ou son produit, 
sachant qu'il provient, en tout ou en partie, 
directement ou indirectement : 

a) soit de la perpétration d'une infraction 
prévue à l'article 214 ou aux paragraphes 
216(1), 218(1) ou 231(1); 

b) soit du complot en vue de commettre une 
infraction visée à l'alinéa a), de la tentative 
de la commettre, de la complicité après le 
fait à son égard ou du fait de conseiller de 
la commettre ou du fait d'y participer. 

(2) Quiconque contrevient au paragraphe 
(1) commet : 

a) soit un acte criminel passible d'une 
amende maximale de 500 000 $ et d'un 
emprisonnement maximal de cinq ans, ou 
de l'une de ces peines; 

b) soit une infraction punissable sur décla-
ration de culpabilité par procédure sommai-
re et passible d'une amende maximale de 
100 000 $ et d'un emprisonnement maxi-
mal de dix-huit mois, ou de l'une de ces 
peines. 

(3) N'est pas coupable de l'infraction 
prévue au présent article l'agent de la 
paix — ou la personne qui agit sous sa 
direction — qui a en sa possession le bien, ou 
son produit, dans le cadre d'une enquête ou 

Possession de 
biens 
d'origine 
criminelle 

Peine 

Exception 



121 Accise (2001) 	 ch. 22 2001-2002 

Laundering 
proceeds of 
certain 
offences 

Punishment 

Exception 

Part XII.2 of 
Criminal 
Code 
applicable 

tioned in subsection (1) for the purposes of an 
investigation or otherwise in the execution of 
the peace officer's duties. 

•  231. (1) No person shall use, transfer the 
possession of, send or deliver to any rierson or 
place, transport, transmit, alter, dispose of or 
otherwise deal with, in any manner or by any 
means, any property or any proceeds of any 
property with intent to conceal or convert that 
property or those proceeds, knowing that all or 
part of that property or , ,those proceeds were 
obtained or derived directly or indirectly as a 
result of 

(a) the commission of an offence under 
section 214 or subsection 216(1) or 218(1); 
or 

(b) a conspiracy or an attempt to commit, 
being a party to, being an accessory after the 
fact in relation to, or any counselling in 
relation to, an offence referred to in para-
graph (a). 

(2) Every person who contravenes subsec-
tion (1) 

(a) is guilty of an indictable offence and 
liable to a fme of not more'than $50,000' or 
to impriscinment for a term of not more than 
five years, or to both; or , 

(b) is guilty of an offence punishable on 
summary conviction and liable to a fine of 
not more than $100,000 or to imprisonment 
for a term of not more than 18 months, or, to 
both. 

(3) A peace officer or a person acting under 
the direction of a peace officer is not guilty of 
an offence under this section by reason only 
that the peace officer or person does any of the 
things mentioned in subsection (1) for the 
purposes of an investigation or otherwise in 
the execution of the peace officer's duties. 

232. (1) Sections 462.3 and 462.32 to 462.5 
of the Criminal L'ode  apply, with any modifi-
cations that the circumstances require, in 
respect of proceedings for an offence under 
section 214, subsection 216(1) or 218(1) or 
section 230 or 231.  

dans l'accomplissement de ses autres fonc-
tions. 

231. (1) Il est interdit à quiconque — de 
quelque façon que ce soit — d'utiliser, d'en-
voyer ou de livrer à une personne ou à un 
endroit, de transporter, de transmettre ou de 
modifier un bien ou son produit — ou d'en 
disposer ou d'en transférer la possession—, 
ou d'effectuer toute autre opération à son 
égard, dans l'intention de le cacher ou de le 
convertir, sachant qu'il provient, en tout ou en 
partie, directement ou indirectement : 

a) soit de la perpétration d'une infraction 
prévue à l'article 214 ou aux paragraphes 
216(1) ou 218(1); 

b) soit du complot en vue de commettre une 
infraction visée à l'alinéa a), de la tentative 
de la commettre, de la complicité après le 
fait à son égard ou du fait de conseiller de 
la commettre ou du fait d'y participer. 

(2) Quiconque contrevient au paragraphe 
(1) commet : 

a) soit un acte criminel passible d'une 
amçnde maximale de 500 000 $ et d'un 
emprisonnement maximal de cinq ans, ou 
de l'une de ces peines; 

b) soit une infraction punissable sur décla-
ration de culpabilité par procédure sommai-
re et passible' d'une amende maximale de 
100 000 $ et d'un emprisonnement maxi-
mal de dix-huit mois, ou de l'une de ces 
peines. 

(3) N'est pas coupable d'une infraction 
prévue au présent article l'agent de la 
paix — ou la personne qui agit sous sa 
direction — qui fait l'un des actes mentionnés 
au paragraphe (1) dans le cadre d'une enquête 
ou dans l'accomplissement de ses autres 
fonctions. 

232. (1) Les articles 462.3 et 462.32 à 462.5 
du Code criminel s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, aux procédures enga-
gées à l'égard des infractions prévues à 
l'article 214, aux paragraphes 216(1) et 
218(1) et aux articles 230 et 231. 
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(2) For the purpose of subsection (1), the 
references in sections 462.37 and 462.38 and 
subsection 462.41(2) of the Criminal Code to 
an enterprise crime offence are deemed to 
include references•to the offences referred to 
in subsection (1). 

Penalties 

233. Every tobacco licensee who contra-
venes section 34 or 37 is liable  té a penalty 
equal to 200% of the duty that was imposed on 
the tobacco product to which the contraven-
tion relates. 

234. Every person who contravenes section 
38, 40, 41, 49, 61, 99, 149 or 151 is liable to 
a penalty of not more than $25,000. 

235. Every tobacco grower who exports raw 
leaf tobacco without the written approval of 
the Minister or who fails to comply with a 
condition imposed by the Minister in respect 
of the export is liable to a penalty of not more 
than $25,000. 

236. (1) Every tobacco licensee is liable to 
a penalty if manufactured tobacco on which 
duty was imposed under section 42 at a rate set 
out in paragraph 1(a), 2(a) or 3(a) of Schedule 
1 is 

(a) delivered by the licensee other than to a 
duty free shop or customs bonded ware-
house or to a person for use as ships' stores 
in accordance with the Ships' Stores Regu-
lutions; or 

(b) exported by the licensee other than for 
delivery to a foreign duty free shop or as 
foreign ships' stores. 

(2) The amount of the penalty is equal to 
200% of the total of 

(a) the amount by which 

(i) the duty that would have been im-
posed under section 42 on the tobacco if 
the applicable rate of duty had been the 
rate set out in paragraph 1(b), 2(b) or 3(b) 
of Schedule 1 

exceeds 

(2) Pour l'application du paragraphe (1), la 
mention, aux articles 462.37 et 462.38 et au 
paragraphe 462.41(2) du Code criminel, d'une 
infraction de criminalité organisée vaut égale-
ment mention d'une infraction prévue au 
paragraphe (1). 

Pénalités 

233. Le titulaire de licence de tabac qui 
contrevient aux articles 34 ou 37 est passible 
d'une pénalité égale au montant représentant 
200 % des droits imposés sur le produit du 
tabac auquel l'infraction se rapporte. 

234. Quiconque contrevient aux articles 38, 
40, 41, 49, 61, 99, 149 ou 151 est passible 
d'une pénalité maximale de 25 000 $. 

235. Le tabaculteur qui exporte du tabac en 
feuilles sans l'approbation écrite du ministre 
ou qui ne se conforme pas à une condition 
imposée par le ministre relativement à l'ex-
portation est passible d'une pénalité maxima-
le de 25 000$. 

236. (1) Est passible d'une pénalité le 
titulaire de licence de tabac qui, en ce qui 
concerne le tabac fabriqué sur lequel le droit 
prévu à l'article 42 a été imposé au taux 
figurant aux alinéas la), 2a) ou 3a) de 
l'annexe 1: 

a) soit livre, le tabac ailleurs qu'à une 
boutique hors taxes ou un entrepôt de 
stockage ou autrement que pour utilisation 
à titre de provisions de bord conformément 
au Règlement sur les provisions de bord; 

b) soit exporte le tabac autrement que pour 
livraison à une boutique hors taxes à 
l'étranger ou autrement qu'à titre de provi-
sions de bord à l'étranger. 

(2) La pénalité est égale au montant repré-
sentant 200 % de la somme des montants 
suivants : 

a) l'excédent du droit visé au sous-alinéa (i) 
sur le droit visé au sous-alinéa (ii) : 

(i) le droit qui aurait été imposé en vertu 
de l'article 42 sur le tabac si le taux 
applicable de droit avait été celui qui 
figure aux alinéas lb), 2b) ou 3b) de 
l'annexe 1, 
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(ii) the duty that was imposed under 
section 42 on the tobacco, and 

(b) the amount, if any, of special dut3i that 
was payable under paragraph 56(1)(b) in 
respect of the tobacco. 

237. (1) Every excise warehouse licensee is 
liable to a penalty equal to 200% of the duty 
imposed on packaged alcohol that was re-
moved from the warehouse of the licensee for 
a purpose described in section 147 if the 
alcohol is not delivered or exported, as the 
case may be, for that purpose. 

(2) Every tobacco licensee is liable to a 
penalty equal to 200% of the duty that was 
imposed on a tobacco product manufactured 
in Canada that was removed from the excise 
warehouse of the licensee for a purpose 
described in subsection 50(4), (7) or (8) if the 
product is not delivered or exported, as the 
case may be, for that purpose. 

(3) Every excise warehouse licensee is 
liable to a penalty equal to 200% of the duty 
that was imposed on cigars manufactured in 
Canada that "were removed from the excise 
warehouse of the licensee for a piirpose 
described in subséction 50(9) if the cigars are 
not delivered for that purpose. 

(4) Every special excise warehouse licensee 
is liable to a penalty equal to 200% of the duty 
that was imposed on a tobacco product 
manufactured in Canada that was removed 
from the special excise warehouse of the 
licensee for a purpose described in subsection 
50(11) if the product is not delivered for that 
purpose. 

(5) Every excise warehouse licensee is 
liable to a penalty equal to 200% of the duty 
that was imposed on an imported tobacco 
product that was removed from the excise 
warehouse of the licensee for a purpose 
described in subsection 51(2) if the product is 
not delivered or exported, as the case may be, 
for that purpose. 

(6) A licensee who would othervvise be 
liable to a penalty under this section is not 
liable if the licensee proves to the satisfaction 
of the Minister that the alcohol or tobacco 

(ii) le droit qui a été imposé en vertu' de 
l'article 42 sur le tabac; 

b) le droit spécial qui était exigible en vertu 
de l'alinéa 56(1)b) sur le tabac. 

•  137. (1)  L'exploitant agréé d'entrepôt d'ac-. - 
 cise est passible d'une pénalité égale au 

.mOntant représentant 200 %. des droits impo-
sés 'sur l'alcool emballé qui a été sorti 'de siM 
entrepôt à une fin visée à l'article 147,' mais 
qui n'a pas été livré ou exporté; selon le cas, 
à cette fm. 

(2) Le titulaire de licence de tabac est 
passible d'une, pénalité égale au ::montant 
représentant 200 % des droits qui ont été 
imposés sur le produit du tabac fabriqué au 
Canada qui a été sorti de son entrepôt d'accise 
à une fm visée aux paragraphes 50(4); (7) ou 
(8); mais >qui 'n'a été pas été livré ou exporté; 
selon le cas, à cette fin: 	" 

(3) L'exploitant agréé d'entrepôt d'accise 
est passible d'une pénalité égale au /militant 
représentant 200 % dés droits qui ,ont été 
imposés sur les cigares fabriqués au Canada 
qui ont été sortis 'de son entrepôt d'accise à une 
fin visée au paragraphe 50(9), mais qui :n'ont 
pas été livrés à cette fin. 

(4) L'exploitant agréé d'entrepôt d'accise 
spéOial est passible d'une pénalité égale au 
montant représentant 200 % des droits qui ont 
été imposés sur le produit du tabac fabriqué au 
Canada qui a été sorti de son entrepôt d'accise 
spécial à une fm visée au paragraphe 50(11), 
mais qui n'a pas été livré à cette fm. 

(5) L'exploitant agréé d'entrepôt d'accise 
est passible d'une pénalité égale au montant 
représentant 200 % des droits qui ont . été 
imposés sur le produit du tabac importé qui a 
été sorti de son entrepôt d'accise à une fin 
visée au paragraphe 51(2), mais qui n'a pas été 
livré ou exporté, selon le cas, à cette fin. 

(6) Le titulaire de licence ou d'agrément qui 
serait par ailleurs passible d'une pénalité 
prévue au présent article ne l'est pas s'il établit 
à la satisfaction du ministre que, après avoir 

Réaffectation 
d'alcool non 
acquitté 

Réaffectation 
de tabac 
exempt de 
droits 

Réaffectation 
de cigares 
exempts de 
droits 

Réaffectation 
de tabac 
exempt de 
droits 

Réaffectation 
de tabac 
importé 

Exception 
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Contravention — 
par. 50(5) 

Penalty in 
respect of 
unaccounted 
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Other 
diversions 

Contravention 
of subsection 
50(5) 

product that was removed from their excise 
warehouse or special excise warehouse was 
returned to that warehouse. 

238. Every excise warehouse licensee and 
every special excise warehouse licensee is 
liable to a penalty equal to 200% of the duty 
that was imposed on a tobacco product entered 
into their excise warehouse or special excise 
warehouse, as the case may be, if the licensee 
cannot account for the product 

(a) as being in the warehouse; 

(b) as having been removed from the 
warehouse in accordance with this Act; or 

(c) as .having been destroyed by fire while 
kept in the warehouse. 

239. Unless section 237 applies, every 
person is liable to a penalty equal to 200% of 
the duty that was imposed on packaged 
alcohol or a tobacco product if 

(a) it was acquired by the person and duty 
was not payable because of the purpose for 
which the person acquired it or because of 
its destination; and 

(b) it is sold or used for a purpose or sent to 
a destination in circumstances in which 
duty would have been payable if it had 
originally been acquired for that purpose or 
Sent to that destination. 

240. Every tobacco licensee who contra-
venes subsection 50(5) is liable to a penalty 
equal to the total of 

(a) $0.25995 per cigarette that was removed 
in contravention of that subsection, 

(b) $0.159966 per tobacco stick that was 
removed in contravention of that subsec-
tion, and 

(c) $149.966 per kilogram of manufactured 
tobacco, other than cigarettes and tobacco 
sticks, that was removed in contravention of 
that subsection.  

été sorti de son entrepôt d'accise ou de son 
entrepôt d'accise spécial, l'alcool ou le pro-
duit du tabac y a été retourné. 

238. L'exploitant agréé d'entrepôt d'accise 
ou l'exploitant agréé d'entrepôt d'accise spé-
cial est passible d'une pénalité égale au 
montant représentant 200 % du droit qui a été 
imposé sur un produit du tabac déposé dans 
son entrepôt s'il ne peut rendre compte du 
produit : 

a) comme se trouvant dans l'entrepôt; 

b) comme ayant été sorti de l'entrepôt 
conformément à la présente loi; 

c) comme ayant été détruit par le feu 
pendant qu'il se trouvait dans l'entrepôt. 

239. Sauf en cas d'application de l'article 
237, une personne est passible d'une pénalité 
égale au montant représentant 200 % des 
droits imposés sur de l'alcool emballé ou un 
produit du tabac si les conditions suivantes 
sont réunies : 

a) elle a acquis l'alcool emballé ou le 
produit du tabac et les droits n'étaient pas 
exigibles en raison du but dans lequel elle 
les a acquis ou de leur destination; 

b) l'alcool ou le produit est vendu ou utilisé 
dans un but quelconque, ou est envoyé à une 
destination, dans des circonstances telles 
que les droits auraient été exigibles si, à 
l'origine, il avait été acquis dans ce but ou 
envoyé à cette destination. 

240. Le titulaire de licence de tabac qui 
contrevient au paragraphe 50(5) est passible 
d'une pénalité égale à la somme des montants 
suivants : 

a) 0,259 95 $ par cigarette retirée en contra-
vention avec ce paragraphe; 

b) 0,159 966 $ par bâtonnet de tabac retiré 
en contravention avec ce paragraphe; 

c) 149,966 $ par kilogramme de tabac 
fabriqué, à l'exclusion des cigarettes et des 
bâtonnets de tabac, retiré en contravention 
avec ce paragraphe. 
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241. Every, person who contravenes section 
71 is liable to a penalty equal to 200% of the 
duty that was imposed on the bulk spirits to 
which the contravention relates. 

242. Every person who contravenes section 
72 is liable to a penalty equal to $ L0244 per 
litre of wine to which the contravention 
relates. 

243. Every person who contravenes any,  of 
sections 73, 76 or 89 to 91 is liable to a penalty 
equal to 

(a) if the contravention relates to spirits, the 
duty that was imposed on the spirits; or 

(b) if the contravention relates to wine, 
$0.5122 per litre of that wine. 

244. Every person who is required to 
export, return, dispose of or destroy an amount 
of spirits under paragraph 101(1)(a) or (b) or 
(2)(a) or (b) but is unable to do so because the 
amount has been used in the production of 
another product is liable to a penalty equal to 
the duty imposed under section 122 or levied 
under section 21.1 or subsection 21.2(1) of the 
Customs Tariff on the amount. 

245. Every person Who contravenes section 
78, 83 or 94 is liable to a penalty equal to 100% 
of the duty that was imposed on the alcohol to 
which the contravention relates. 

246. Every person who contravenes section 
81, 86, 92 or 93 is liable to a penaltY equal to 
50% of the duty that was imposed on the 
akohol to which the contravention relates. 

247. Every person who contravenes any of 
sections 96 to 98,  100,102 or 103 is liable to 
a penalty of' $10 per litre of specially dena-
tured alcohol to which the contravention 
relates. 

248. Every excise warehouse licensee who 
removes a marked special container of akohol 
from their,  excise warehouse for entry into the 
duty-paid market is liable to a penalty equal to 
50% of the duty that was imposed on the 

241. Quiconque contrevient à l'article 71 
est passible d'une pénalité égale au montant 
représentant 200 % des droits imposés sur les 
spiritueux en vrac auxquels la contravention 
se rapporte. 

242. Quiconque contrevient à l'article 72 
est passible d'une pénalité de 1,0244 $ le litre 
sur le vin auquel la contravention se rapporte. 

243. Quiconque contrevient à l'un des 
articles 73, 76 et 89 à 91 est passible de la 
pénalité suivante : 

a) si la contravention se rapporte à des 
spiritueux, les droits imposés sur les spiri-
tueux; 

b) si la contravention se rapporte à du vin, 
0,5122 $ le litre de vin. 

244. La personne qui est tenue d'exporter, 
de retourner ou de détruire une quantité de 
spiritueux, ou d'en disposer, en vertu des 
alinéas 101(1)a) ou b) ou (2)a) ou b), mais qui 
n'est pas en mesure de le faire du fait que la 
quantité a servi à produire un autre produit est 
passible d'une pénalité égale au droit imposé 
sur la quantité en vertu de l'article 122 ou 
perçu sur la quantité en vertu de l'article 21.1 
ou du paragraphe 21.2(1) dû Tarif des doua- 
nes. • 

245. Quiconque contrevient aux articles 78, 
83 ou 94 est passible d'une pénalité égale au 
montant représentant 100 % des droits impo-
sés sur l'alcool auquel l'infraction se rapporte. 

246. Quiconque contrevient aux articles 81, 
86, 92 ou 93 est passible d'une pénalité égale 
au montant représentant 50 % des droits 
imposés sur l'alcool auquel la contravention 
se rapporte. 

247. Quiconque contrevient à l'un des 
articles 96 à 98, 100, 102 ,et 103 est passible 
d'une pénalité de 10 $ le litre sur l'alcool 
spécialement dénaturé auquel la contraven-, , 
tion se rapporte. 

248. L'exploitant ,  agréé d'entrepôt d'accise 
qui sort un contenant spécial marqué d'alcool 
de son entrepôt en vue de le mettre sur le 
marché des marchandises acquittées est passi-
ble d'une pénalité égale au montant représen- 
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alcohol in the container unless the container is 
marked for delivery to and use at a bottle-
your-own premises and it is delivered to a 
bottle-your-ovvn premises. 

tant 50 % des droits qui ont été imposés sur 
l'alcool dans le contenant, sauf si le contenant 
est marqué de façon à indiquer qu'il est 
destiné à être livré à un centre de remplissage 
libre-service et à y être utilisé et est livré à un 
tel centre. 

Contravention 
of section 154 

Failure to 
comply 

Failure to file 
return 

Failure to 
provide 
infonnation 

249. Every excise warehouse licensee who 
contravenes section 154 is liable to a penalty 
equal to the total of 

(a) $1,000, and 

(b) 50% of the duty that was imposed on the 
alcohol supplied in contravention of that 
section. 

250. Every person is liable to a penalty of 
not more than $25,000 if the person fails to 
comply with 

(a) section 206 or 207; 

(b) a requirement in a notice referred to in 
section 208 or 210; 

(c) a condition or requirement of a licence 
or registration issued to the person under 
this Act; 

(d) a condition or restriction imposed under 
section 143; or 

(e) the regulations. 

251. Every person who does not file a return 
as and when required under a demand issued 
under section 169 is liable to a penalty equal 
to the greater of 

(a) $250, and 

(b) 5% of the amount of duty payable by the 
person for the period designated in the 
demand that was unpaid on the day that the 
return was due. 

252. Every person who fails to provide any 
information or record as and when required 
under this Act is liable to a penalty of $100 for 
every failure unless, in the case of information 
required in respect of another person, a 
reasonable effort was made by the person to 
obtain the information. 

249. L'exploitant agréé d'entrepôt d'accise 
qui contrevient à l'article 154 est passible 
d'une pénalité égale à la somme des montants 
suivants : 

a)1 000 $; 

b) le montant représentant 50 % des droits 
imposés sur l'alcool fourni en contraven-
tion de cet article. 

250. Est passible d'une pénalité maximale 
de 25 000 $ quiconque ne se conforme pas : 

a) aux articles 206 ou 207; 

b) à une exigence de l'avis mentionné aux 
articles 208 ou 210; 

c) à une condition ou une exigence de la 
licence, de l'agrément ou de l'autorisation 
qui lui a été délivré en vertu de la présente 
loi;, 

d) à une condition ou une restriction 
imposée en vertu de l'article 143; 

e) aux règlements. 

251. Quiconque ne se conforme pas à une 
mise en demeure exigeant la production d'une 
déclaration en application de l'article 169 est 
passible d'une pénalité égale au plus élevé des 
montants suivants : 

a) 250 $; 

b) le montant représentant 5 % des droits 
exigibles pour la période indiquée dans la 
mise en demeure .  qui étaient impayés à la 
date d'échéance de production de la décla-
ration. 

252. Quiconque ne fournit pas des rensei-
gnements ou des registres selon les modalités 
de temps ou autres prévues par la présente loi 
est passible d'une pénalité de 100 $ pour 
chaque défaut à moins que, s'il s'agit de 
renseignements concernant une autre person-
ne, il ne se soit raisonnablement appliqué à les 
obtenir. 

Contravention — 
art. 154 

Inobservation 

Défaut de 
. donner suite 
à une mise en 
demeure 

Défaut de 
présenter des 
renseignements 
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253. Every person who lcnowingly, or under 
circumstances amounting to gross negligence, 
makes, or participates in, assents to or ac-
quiesces in the making of, a false statement or 
omission in a return, application, form, certifi-
cate, statement, invoice or answer (each of 
which is in this section referred to as a 
"return") made in respect of a fiscal month or 
activity is liable to a penalty equal to the 
greater of $250 and 25% of the total of 

(a) if the false statement or omission is 
relevant to the determination of an amount 
of duty payable by the person, the amount, 
if any, by which 

(i) that duty payable 

exceeds 

(ii) the amount that would be the duty 
payable by the person if the duty were 

- determined on the basis of the informa-
tion provided in the return; and 

(b) if the false statement or omission is 
relevant to the determination of a refund or 
any other payment that may be obtained 
under this Act, the amount, if any, by which 

(i) the amount that would be the refund or 
other payment payable to the person if 
the refund or other payment were (Jeter-
mined on the basis of the information 
Provided in the return 

exceeds 

(ii) the amount of the refund or other 
payment payable to the person. 

253. Toute personne qui, sciemment ou 
dans des circonstances équivalant à faute 
lourde, fait un faux énoncé ou une omission 
dans une déclaration, une demande, un formu-
laire, un certificat, un état, une facture ou une 
réponse (appelés « déclaration » au présent 
article) concernant un mois d'exercice ou une 
activité, ou y participe ou y consent, est 
passible d'une pénalité égale à 250$ ou, s'il 
est plus élevé, au montant représentant 25 % 
dé l'excédent suivant : 

a) si le faux énoncé ou l'omission a trait au 
calcul de droits exigibles de la personne, 
l'excédent éventuel de ces droits sur, la 
somme qui correspondrait à ces droits s'ils 
étaient déterminés d'après les renseigne-
ments indiqués dans la déclaration; 

b) si le faux énoncé ou l'omission a trait au 
calcul d'un montant de remboursement ou 
d'un autre >paiement pouvant être obtenu en 
vertu de la présente loi, l'excédent éventuel 
du montant de remboursement où autre 
paiement qui serait payable à la personne, 
s'il était déterminé d'après les renseigne-
ments indiqués dans la déclaration, sur le 
montant de remboursement ou autre paie-
ment payable à la personne. 

Penalty Imposition 

254. (1) A penalty that a person is liable to 
pay under any ,  of sections 233 to 253 may be 
imposed by the Minister by serving on the 
person a written notice of the imposed penalty 
or by sending the notice by registered or 
certified mail to the person's last lmown 
address. 

Imposition des pénalités 

254. (1) Les pénalités prévues aux 'articles 
233 à 253 sont imposées par le ministre par 
avis écrit signifié au contrevenant ou posté par 
courrier recommandé ou certifié à sa dernière 
adresse connue. 

Avis de 
pénalités 

Pénalité 
supplémentaire  (2) A penalty may be imposed in addition to 

a seizure or forfeiture of a thing or the 
suspension or cancellation of a licence or 
registration under this Act that arises from the 
same event as the contravention in respect of 
which the penalty is imposed. 

(2) Une pénalité peut être imposée en sus de 
la saisie ou de la confiscation d'une chose ou 
de la suspension ou de la révocation d'une 
licence ou d'un agrément ou de la suspension 
ou du retrait d'une autorisation, effectué en 
vertu de la présente loi, qui découle du même 
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255. The amount of a penalty imposed on a 
person under section 254 is payable by the 
person to the Receiver Gerieral at the time it is 
imposed. 

256. Despite subsection 170(1), if a request 
is made under subsection 271(1) for a decision 
of the Minister in respect of a penalty imposed 
under section 254, no interest is payable in 
respect of the penalty for the period beginning 
on the day on which the request ià made and 
ending on the day on which the Minister giVes 
mitice of the 'decision under subsection 273(2) 
or, if the decision is' appealéd to the Federal 
Court under  section 276, the day on which the 
appeal is reaolved. 

257. The debt'dtie to Her Majesty as a result 
of a penalty, imposed under section 254 is final 
and, not subjeçt to review' 	to be restrained, 
prohibited, reinoved,  set aside or otherwise 
dealt with excepi, ià the extent' and in the 
manner Previded 	,under this Act. , 

Search Warrants 

258. (1) A judge may at any time issue a 
warrant signed by the judge authorizing an 
officer to search a building, receptacle or 
place for a thing and to seize it if the judge is 
satisfied by information on oath that there are 
reasonable grounds to believe that there will 
be found in the building, receptacle or place 
anything that there are reasonable grounds to 
believe will afford evidence in respect of a 
contravention under this Act. 

(2) A warrant must refer to the contraven-
tion for':  which it is issued, identify the 
building, receptacle or place to be searched 
and be reasonably specific as to the thing to be 
searched for and seized. 

(3) If the building, receptacle or place is in 
a territorial division other than that in which 
the judge has jurisdiction, the judge may issue 
the warrant and the warrant may be executed 
in the other territorial division after it has been 
endorsed by a judge having jurisdiction in that 
territorial division.  

fait que la contravention relativement à la-
quelle la pénalité est imposée. 

255. La pénalité imposée à une personne en 
application de l'article 254 doit être payée au 
receveur général au moment de son imposi-
tion. 

256. Malgré le paragraphe 170(1), si une 
demande de décision est présentée au ministre 
en vertu du paragraphe 271(1) relativement à 
une pénalité imposée en application de l'arti-
cle 254, aucun intérêt n'est exigible relative-
ment à la pénalité pour la période commen-
çant le jour de la demande et se terminant Soit 
le jour où le ministre donne avis de la décision 
en vertu du paragraphe 273(2), soit, si la 
décision fait l'objet d'un appel devant la Cour 
fédérale en vertu de l'article 276, le jour du 
règlement de l'appel. 

257. ta créance de Sa Majesté résultant 
d'une pénalité imposée en application de 
l'article 254 est définitive et n'est susceptible 
de révision, de restriction, d'interdiction, 
d'annulation, de rejet ou de toute autre forme 
d'intervention que dans la mesure et selon les 
modalités prévues par la présente loi. 

Mandats de perquisition 

258. (1) Le juge saisi peut, à tout moment, 
signer un mandat autorisant le préposé à 
perquisitionner et à saisir une chose, s'il est 
convaincu, sur la foi d'une dénonciation faite 
sous serment, qu'il existe des motifs raisonna-
bles de croire à la présence, dans un bâtiment, 
un contenant ou un lieu, de toutes choses dont 
il y a des motifs raisonnables de croire qu'elles 
peuvent servir à prouver une infraction à la 
présente loi. 

(2) Le mandat doit indiquer la contraven-
tion pour laquelle il est décerné et dans quel 
bâtiment, contenant ou lieu perquisitionner et 
donner suffisamment de précisions sur les 
choses à chercher et à saisir. 

(3) Si le bâtiment, le contenant ou le lieu est 
situé dans une autre circonscription territoria-
le, le juge peut décerner le mandat, et celui-ci 
peut être exécuté dans l'autre circonscription 
territoriale après avoir été visé par un juge 
ayant juridiction dans cette circonscription. 
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(4) An endorsement that is made on a•
warrant as provided for in subsection (3) is 
sufficient authority to the officers to whom it 
was•originally directed, and to all officers 
within the jurisdiction of the judge by whom 
it is endorsed, to execute the warrant and to 
deal with the things seized in accordance with 
section 489.1 of the Criminal Code or as 
otherwise provided by law. 

(5) An officer who executes a warrant may 
seize, in addition to the things mentioned :  in 
the warrant, 

(a) anything 'by' means of or, in relation to 
which the officer believes on reasonable 
grounds that a provision of this Act has been 
contravened; or 

(b) anything that the officer believes on 
reasonable grounds will «afford evidence in 
respect of a contravention under this Act. 

(6) A warrant shall be executed during thé 
period between 6:00 a.m. and 9:00 p.m. unless 

(a) the judge is satisfied that there are 
reasonable grounds for it to be executed 
outside of that period; 

(b) the reàsonable grOunds are included in 
the information; and 

(c) the warrant authorizes that it be 
executed outside of that period. 	, 

(7) An officer authorized under thiS Section 
to search a computer syStem for data may 

(a) use or cause Io be uSed any cOmptiter 
systém at the building or place tb Search any 
data contairied in or available té the com-
puter system; 

(b) use or cause to be used any equipment at 
the building or place to make a copy Of the 
data and to render it in any  foi-ni; 'and 	- 

(c) seize a copy or rendering Made under 
paragraph (b) that may afford evidence in 
respect of a 'contravention under this Act. 

(4) Un visa apposé à un mandat conformé-
ment au paragraphe (3) constitue une autorisa-
tion suffisante pour les préposés à qui il a été ; 

 d'abord adressé et à tous les préposés qui 
ressortissent au juge qui l'a visé d'exécuter le 
mandat et de s'occuper des choses saisies en 
conformité avec l'article 489.L du Code 
criminel ou d'une autre façon prévue par la loi. 

(5) Le préposé qui exécute le mandat peut 
saisir, outre ce qui y est mentionné : 

a) toutes choses dont il a des motifs 
raisonnables de croire qu'elles ont servi ou 
donné lieu à une infraction à la présente loi; 

b) toutes choses dont il a des motifs 
raisonnables de croire qu'elles peuvent , 
servir à prouver une infraction à la présente 
loi.. 

(6) Le mandat est exécuté entre six heures 
et vingt et une heures, à moins que les 
conditions suivantes nè soient réunies : 

a) le juge est convaincu qu'il existe 'des 
motifs raisonnables de 'l'exécuter ' en dehors 
de cette période; 

b) la dénonciation énonce ces motifs raison- 
nables; 

c) le libellé du mandat en autorise l'exécu-
tion en dehors de cette période. 

(7) Le préposé autorisé à. perquisitionner 
des données contenues dans un ordinateur . 

peut : 

a) utiliser ou faire utiliser tout ordinateur se 
trouvant dans le bâtiment ou le lieu pour 
vérifier les données que celui-ci contient ou 
auxquelles il donne accès; 

b) utiliser ou faire utiliser le matériel se 
trouvant dans le bâtiment ou ,  le lieu pour 
reproduire des données; 

c) saisir toute reproduction effectuée . en 
vertu de l'alinéa b) qui peut servir à prouver 
une contravention à la présente loi. 
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C. 22 Excise, 

(8) Every person who is in possession or 
control of any building or place in respect of 
which a search described by subsection (7) is 
carried out shall, on presentation of• the 
warrant, provide to the officer carrying out the 
search all assistance that is necessary to carry 
out the search. 

(9) Section 490 of the Criminal Code 
applies in respect of anything seized under this 
section. 

(10) In this section and paragraph 
262(2)(b), "judge" also means a justice who 
is authorized under the Criminal Code to issue 
a search warrant. 

259. An officer may exercise any of the 
powers referred to in subsection 258(1) with-
out a warrant if the conditions for obtaining a 
warrant exist but by reason of exigent circum-
stances it would not be practical to obtain one.  

2001 	 49-50-51 ELtz.  II 

(8) Sur présentation du mandat, le responsa-
ble du bâtiment ou du lieu qui fait l'objet de la 
perquisition doit fournir au préposé qui procè-
de à célle-ci toute l'assistance nécessaire à son 
déroulement. 

(9) L'article 490 du Code criminel s'appli-
que aux choses saisies en vertu du présent 
article. 

(10) Au présent article et à l'alinéa 
262(2)b), « juge » s'entend également du juge 
qui est autorisé par le Code criminel à 
décerner un mandat de perquisition. 

259. Le préposé peut exercer sans mandat 
les pouvoirs visés au paragraphe 258(1) 
lorsque l'urgence de la situation rend difficile-
ment réalisable l'obtention du mandat, sous 
réserve que les conditions de délivrance de 
celui-ci soient réunies. 

Inspections 

260. (1) An officer may, at all reasonable 
times, for any purpose related to the adminis-
tration or enforcement of this Act, inspect, 
audit or examine the records, processes, 
property or premises of a person in order to 
determine whether that or any other person is 
in compliance with this Act. 

(2) For the purposes of an inspection, audit 
or examination, the officer may 

(a) subject to subsection (3), enter any place 
in which the officer reasonably believes the 
person keeps records or carries on any 
activity to which this Act applies; 

(b) stop a conveyance or direct that it be 
moved to a place where the inspection or 
examination may be performed; 

(c) require any individual to be present 
during the inspection, audit or examination 
and require that individual to answer all 
proper questions and to give to the officer 
all reasonable assistance; 

(c0 open or cause to be opened any recep-
tacle that the officer reasonably believes 
contains anything to which this Act applies; 

Inspection 

260. (1) Le préposé peut, à toute heure 
convenable, pour l'exécution ou le contrôle 
d'application de la présente loi, inspecter, 
vérifier ou examiner les registres, les procé-
dés, les biens ou les locaux d'une personne 
afin de déterminer si celle-ci ou toute autre 
personne agit en conformité avec la présente 
loi. 

(2) Afin d'effectuer une inspection, une 
vérification ou un examen, le préposé peut : 

a) sous réserve du paragraphe (3), pénétrer 
dans tout lieu où il croit, pour des motifs 
raisonnables, que la personne tient des 
registres ou exerce une activité auxquels 
s'applique la présente loi; 

b) procéder à l'immobilisation d'un moyen 
de transport ou le faire conduire en tout lieu 
où il peut effectuer l'inspection ou l'exa-
men; 

c) exiger de toute personne de l'accompa-
gner pendant l'inspection, la vérification ou 
l'examen, de répondre à toutes les questions 
pertinentes et de lui prêter toute l'assistance 
raisonnable; 

d) ouvrir ou faire ouvrir tout contenant où il 
croit, pour des motifs raisonnables, que se 

Inspection 

Pouvoirs du 
préposé 
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(e) take samples of anything free of charge; 
and , 

(/) seize anything by means of or in relation 
to which the officer reasonably believes this 
Act has been contravened. 

(3) If any place referred to in paragraph 
(2)(a) is a dwelling-house, the officer may not 
enter that dwelling-house without the consent 
of the occupant, except under the authority of 
a warrant issued under subsection (4). 

(4) A judge may issue à warrànt authorizing 
an officer to enter a dwelling-house subject to 
the conditions specified in the warrant if, on ex 
parte application by the Minister, a judge is 
Satisfied by information on oath that 

(a) there are reasonable grounds to believe 
that the dwelling-house is a place, referred 
to in paragraph (2)(a); 

(b) entry into the dwelling-house is neces-
sary for any purpose relating to the adminis-
tration or enforcemént of this Act and 

(c) entry into the dwelling-house has been, 
or there are reasonable grounds to believe 
that entry will be, refused. 

•'(5) If the judge is not satisfied.that entrY into 
the dwelling-house ià -necessary for any pur-
pose related to the administration or enforce-
ment of this Act, the judge may, to thé extent 
that access was or may be expected to be 
refused and that a record or property is or,may 
be expected to be kept in the dwelling-house, 

(a) order the occupant of the dwelling- 
house to provide an officer with reasonable 

•access to any record or property that is or 
should be kept in the dwelling-house; and 

(b) make any other order that is appropriate 
in the circumstances to carry out the 
purposes of this Act. 

trouvent des choses auxquelles s'applique 
la présente loi; , 

e) prélever, sans compensation, des échan-
tillons; 

j) saisir toute chose dont il 'a 'des motifs 
raisennablés de croire qu'elle a servi ou 
donné lieu à une contravention à la présente 
loi. 

(3) Si le lieu mentionné à l'alinéa (2)a) est 
une maison d'habitation; le préposé ne peut y 
pénétrer sans la permission de' l'occupant, à 
moins d'y être autorisé par un mandat décerné 
en application du paragraphe (4). 

' (4) Sur requête ex parte du ministre, lé juge 
saisi peut 'décerner un mandat qui 'autorise le 
préposé à pénétrer dans une maison d'habita-
tion aux conditions précisées dans le mandat, 
s'il est convaincu, sur la foi d'une dénoncia-
tion faite Sous serment, que les éléments 
suivants sent réunies : 

a) il existe des motifs raisonnables de croire 
que la maison d'habitation est un lieu visé 
à l'alinéa (2)a); 

b) il est nécessaire ' d'y pénétrer pour 
l'exécution ou le contrôle d'application de 
la présente 16i; 

c) un refus d'y pénétrer a été opposé, ou il 
est raisonnable de:croire qu'un tel refus sera 
opposé. 	, 

(5) Dans la mesure où un refus de pénétrer 
dans une maison d'habitation a été opposé ou 
pourrait l'être et où des registres ou biens sont 
gardés dans la maison d'habitation ou pour-
raient l'être, le juge qui n'est pas convaincu 
qu'il est nécessaire de pénétrer dans la maison 
d'habitation pour l'exécution ou le contrôle 
d'application de la présente loi peut, à la fois : 

a) ordonner à l'occupant de la maison 
d'habitation de permettre au préposé 
d'avoir raisonnablement accès à tous regis-
tres ou biens qui y sont gardés ou devraient 
l'être; 

b) rendre toute autre ordonnance indiquée 
en l'espèce pour l'application de la présente 
loi. 
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means the whole or any part of a building or 
structure that is kept or occupied as a perma-
nent or temporary residence, and includes 

(a) a building within the curtilage of a 
dwelling-house that is connected to it by a 
doorway or by a covered and enclosed 
passageway; and 

(b) a unit that is designed to be mobile and 
to be used as a permanent or temporary 
residence and that is being used as such a 
residence. 

261. (1) An officer who seizes a thing under 
section 260 may retain custody of the thing or 
transfer custody of it to any person that the 
officer may designate. 

(2) An officer may order that a thing seized 
under section' 260 be retained or stored at the 
place from where it was seized and no person 
shall use, remove or dispose of the thing 
without the consent of the officer or other 
authorized person. 

262. (1) A person who seizes, inspects, 
audits, examines or is provided a record under 
section 260 may make, or cause to be made, 
one or more copies of the record. 

(2) No records that have been seized as 
evidence under section 260 shall be retained 
for a period of more than three months after 
the time of seizure unless, before the expiry of 
that period, 

. (a) the perspn from whom they were seized 
agrees to their further retention for a 
specified period; 

(b) a judge is satisfied on application that, 
having regard to the circumstances, their 
further retention for a specified. period is 
warranted and so orders; or 

(c) judicial proceedings are instituted in 
which they may be required. 

263. An officer who seizes a thing under 
section 260 shall, without delay, 

(a) report the circumstances of the seizure 
to the Commissioner; and 

(6) Au présent article, «maison:  d'habita- 
tion» s'entend de tout ou partie d'un bâtiment 
ou d'une construction tenu ou occupé comme 
résidence permanente ou temporaire, y com-
pris : 

a) un bâtiment qui se trouve dans la même 
enceinte qu'une maison d'habitation et qui 
y est relié par une baie de porte ou par un 
passage couvert et clos; 

b) unè unité conçue pour être mobile et pour 
être utilisée comme résidence permanente 
ou temporaire et qui est ainsi utilisée. 

261. (1) Le préposé qui saisit une chose en 
vertu de l'article 260 peut en assurer la garde 
ou la confier à la personne qu'il désigne. 

(2) Le préposé peut ordonner qu'une chose 
saisie en vertu de l'article 260 soit retenue ou 
entreposée au lieu de la saisie, et nul ne peut 
utiliser ou enlever la chose, ou en disposer, 
sans le consentement du préposé ou d'une 
autre personne autorisée. 

262. (1) La personne qui saisit, inspecte, 
examine, vérifie ou se voit remettre un registre 
en vertu de l'article 260 peut en faire, ou en 
faire faire, des copies. 

(2) Les registres saisis en vertu de l'article 
260 comme éléments de preuve ne peuvent 
être retenus pendant plus de trois mois suivant 
la saisie que si, avant l'expiration de ce délai : 

a) soit le saisi consent à une prolongation 
d'une durée déterminée; 

b) soit le juge, estimant justifiée dans les 
circonstances une demande présentée à cet 
effet, ordonne une prolongation d'une du-
rée déterminée; 

c) soit sont intentées des procédures judi-
ciaires au cours desquelles les registres 
saisis peuvent avoir à servir. 

263. Le préposé qui effectue une saisie en 
vertu de l'article 260 doit, sans délai : 

a) d'une part, faire rapport au commissaire 
des circonstances de l'affaire; 	• 

b) d'autre part, s'il a une preuve qu'une 
personne peut avoir le droit de faire la 
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(b) if the officer has evidence that a person 
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demande prévue à l'article 278 relative-
ment à ,la chose saisie, prendre les mesures 
convenables pour qu'Un avis de la saisie soit 
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connue. 
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Return or Disposal of Things Seized 

264. Despite this Act, any alcohol, specially 
denatured alcohol, raw leaf tobacco or tobac-
co product that is seized under section 260 
must not be returned to the person from whom 
it was seized or any, other person unless it was 
seized in error. 

265. The Minister May, subject to this or 
any other Act of Parliament return ariything 
that has been seized under section 260 to the 
person frcim whom it was seized, or to any 
person authorized by that person, on receipt of 
security with a value equal to 

(a) the value of the thing at the time Of its 
seizure as determined by the Minister; or 

(b) a lesser amount satisfactory to the 
Minister. 

266. (1) The Minister may sell, destroy or, 
otherwise deal with anything seized undei-
seCtion 260. 

(2) Subject to the regulations, the Minister 
may sell 

(a) seized spirits or•  specially denatured 
alcohol only to a spirits licensee; 

(b) seized wine only to a wine licensee; and 

(c) seized raw leaf tobacco or a seized 
tobacco product only to a tobacco licensee. 

(3) If a person would be entitled to the return 
of a thing if it were available to be returned, 
but it is not possible to return it, the person 
shall be paid 

(a) if the thing was sold, the proceeds from 
the sale; and 

(b) in any other case, the value of the thing 
at the time of its seizure as determined by 
the Minister. 

Sort des choses saisies 

264.  Malgré» les autres dispositionS de la 
présenté loi, l'alcool, l'alcool spécialement 
dénaturé; le tabac"en feuilles et lès produits du 
tabac qui sont saisis en vertu de l'article 260 
ne sont restitués au saisi ou à une autre 
personne que s'ils ont été saisis par erreur. 

265. 	ministre peut, 'Sous réserve des 
autres dispositions de la présente loi ou de 
toute autre loi fédérale, restituer une chose 
saisie en vertu de . Particle 260 ail saisi ou à son 
fondé de pouvoir sur réception d'une garantie 
d'une valeur égale : 

a) soit à la valeur de la Chose an moment de 
sa saisie, déterminée par le ministre; 

b) soit à une'somme inférieure que le 
. ministre estime acceptable. 

266. (1) Le ministre peut vendre ou détruire 
la chose saisie en vertu de l'article 260 ou en 
disposer autrement 

(2) Sous réserve des règlements, le.ministre 
peut vendre les produits suivants : 

a) les spiritueux ou l'alcool spécialement 
dénaturé saisis, mais seulement à un titulai-
re de licence de spiritueux; 

b) le vin saisi, mais seulement .à un titulaire 
de licence de vin; , 	- 

c) le tabac en feuilles ou les produits du 
tabac saisis, mais seulement à un titulaire de 
licence de tabac. 

(3) S'il est impossible de restituer une chose 
à une personne qui y aurait' droit 'par 
il leest versé : 

a) en cas de vente de la chose, le produit de 
la vente; 	 . 	. 

b) dans les autres cas, une somme égale à la 
valeur de la chose au moment de la saisie, 
déterminée par le ministre. 	, 
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Forfeitures 

267. Subject to the reviews and appeals 
provided for under this Act, anything by 
means of or in relation to which a contraven-
tion under this Act was committed is forfeit to 
Her Majesty from the time of the contraven-
tion. 

268. A thing in respect of which security is 
received under section 265 ceases to be forfeit 
from the time the security is received and the 
security shall be held as forfeit instead of the 
thing. 

269. The forfeiture of a thing under section 
267 or any security held as forfeit instead of 
the thing is final and not subject to review or 
to be restrained, prohibited, removed, set 
aside or otherwise dealt with except to the 
extent and in the manner provided under this 
Act. 

Confiscation 

267. Sous réserve des révisions, réexamens, 
appels et recours prévus par la présente loi, 
toute chose ayant servi ou donné lieu à une 
contravention à la présente loi est confisquée 
au profit de Sa Majesté à compter de la 
contravention. 

268. La confiscation d'une chose cesse à 
compter de la réception de la garantie visée à 
l'article 265, la garantie tenant lieu de confis-
cation. 

269. La confiscation d'une chose en vertu 
de l'article 267, ou celle des garanties qui en 
tiennent lieu, est définitive et n'est susceptible 
de révision, de restriction, d'interdiction, 
d'annulation, de rejet ou de toute autre forme 
d'intervention que dans la mesure et selon les 
modalités prévues par la présente loi. 
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270. (1) If the Minister determines that a 
penalty was imposed in error under section 
254 or a thing was seized in error under section 
260, the Minister may 

(a) cancel the penalty and authorize the 
return of any amount of money paid with• 

 respect to the penalty; and 

(b) authorize the release of the thing or the 
return of any security received in respect of 
the seizure. 

(2) Subsection (1) does not apply if a 
request under section 271 has been made in 
respect of the imposition of the penalty or the 
seizure. 

271. (1) Any person on whom a penalty is 
imposed under section 254 or from whom a 
thing is seized under section 260 may request 
that the Minister, review the imposition of the 
penalty or the seizure and make a decision 
under section 273. 

(2) A request must be made within 90 days 
after 

(a) the date of the service or sending of the 
notice of the imposed penalty; or 

270. (1) Si le ministre juge qu'une pénalité 
a été imposée par erreur en vertu de l'article 
254 ou qu'une chose a été saisie par erreur en 
vertu de l'article 260, il peut : 

a) d'une part, annuler la pénalité et autori-
ser la restitution de la somme d'argent 
versée au titre de la pénalité; 

b) d'autre part, ordonner mainlevée de la 
saisie ou la restitution de toute garantie 
reçue relativement à la saisie. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si la 
demande visée à l'article 271 a été faite 
relativement à l'imposition de la pénalité ou à 
la saisie. 

271. (1) La personne à qui une pénalité a été 
imposée en vertu de l'article 254 ou à qui une 
chose a été saisie en vertu de l'article 260 peut 
demander que le ministre examine l'imposi-
tion de la pénalité ou la saisie et prenne la 
décision prévue à l'article 273. 

(2) La demande doit être présentée dans les 
quatre-vingt-dix jours suivant, selon le cas : 

a) la date de signification ou d'envoi de 
l'avis de pénalité; 



Accise (2001) 	 ch. 22 2001-2002 135 

How request 
made 

Burden of 
proof 

Commissioner 
to provide 
reasons 

Evidence 

Form of 
evidence 

Extension of 
time by 
Minister 

Conditions — 
grant of 
application 

(b) in the case of a thing, the date on which 
the seizure of the thing was brought to the 
notice of the person from whom the thing , 
was seized. 

(3) A request must be made in writing 

(a) if the request is in respect of a penalty 
imposed, to the office of the Agency froin 
which the notice of the imposed penalty is 
issued; or 	. - 	• 

(b) if the request is in respect of a seizure' Of 
a thing, to the officer who seized the thing. 

(4) The burden of proving d'ai a request Was 
made lies on the 'person claiming that it 'was 
made. 

(5) On receipt of a request, the Commis-
sioner , shall without délay provide to the 
person malcing' thé reqües' t written reason's for' 
the ,seizure or the imposition of the penalty

(6) The person making a' request '• may 
submit any evidence that the person wishes 
the Minister to consider for the purposes of 
making the decision within 30 days after the 
date on which the written reasons were sent. 

(7) Evidence may be given by affidavit 
sworn before a commissioner for taking oaths 
or any other p.erson authorized to take  affida-
vits. , • 

272: «(1) If no request for a deciSion Under 
section 271 is made within the time limitéd by 
that section, a person may make a written 
application to the Minister to extend the time 
for.making a request. 

(2) Thé Ministér may extend the time for 
making a request ünder seCtiOn '271 if an 
application under: subsection (1) is made 
within one year after the time limit for , a 
request and the Minister is satisfied that 

(a) the applicant had à bona fide intention 
to make the request before the expiration of 
the tinte limit but was unable to do so and 
.was unable to instruct another person to do 
so on the applicant's behalf; 

(b) the application was made .as soon, as 
circumstances permitted it to be made; and 

(c) having regard to any reasOns provided 
by the applicant and to the circurnstances of  

b) dans le cas d'une chose, la date à laquelle 
sa saisie a été portée à la connaissance du 
saisi. 

(3) La demande doit être présentée par 
écrit : 

a) si elle a trait à une pénalité imposée, au 
bureau de l'Agence ayant délivré l'avis de 
pénalité; 

b) si elle a trait à une saisie, au préposé ayant 
effectué la saisie. 

(41 If incombe à la personne qui Prétend que 
la demande'a été présentée dé le prouver.. 	• 

(5) Sur réception de la demande, le commis-
saire fournit sans délai par écrit à la personne 
ayant présente la demande les motifs de : 

 l'imposition de la pénalité ou de la saisie. 

(6) La personne ayant présenté la-demande 
dispose de trente jours à compter de l'envoi 
des motifs pour produire tous éléments de 
preuve dont elle souhaite que le ministre 
tienne compte dans sa décision. 

(7) Les éléments de preuve peuvent être 
produits par déclaration sous serment devant 
tin commissaire aux serments ou toute autre 
personne autorisée à recevoir les serments. 

272. (1) Si aucune demande de décision 
visée à l'article 271 n'est faite dans le délai 
imparti à cet article, une personne peut 
demander 'au ministre, par écrit, de proroger 
ce délai. 

(2) Le ministre peut proroger le délai pour 
présenter une demande en vertu de l'article 
271 si une demande en ce sens lui est présentée 
dans l'année suivant l'expiration du délai et 
s'il est convaincu de ce qui suit : 

a) le demandeur avait véritablement l'in-
tention de présenter la demande avant 
l'expiration du délai imparti, mais n'a pu ni 
agir ni mandater quelqu'un pour agir en son 
nom; 

b) la demande a été présentée dès que les 
circonstances l'ont permis; 

c) compte tenu des raisons fournies par le 
demandeur et des circonstances en l'espè- 

Modalités 

Charge de la 
preuve 

Motifs 

Preuve 

Forme de la 
preuve 

Prorogation 
de délai 

Conditions 
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Avis de 
décision 

Acceptation 

Caractère 
définitif 

Décision du 
ministre 

Avis de la 
décision 

Contrôle 
judiciaire 

Cas de 
non-contraven-
tion 

Intérêts sur 
sommes 
restituées 

Notification 
of decision 

the case, it would be just and equitable to 
extend the time. 

(3) The Minister shall notify the applicant 
of the Minister's decision regarding the ap-
plication by registered or certified mail.  

ce, il est juste et équitable de proroger le 
délai. 

(3) Le ministre informe lé demandeur de sa 
décision par courrier recommandé ou Certifié. 

If application 
granted 

Decision final 

Decision of 
the Minister 

Notification 
of decision 

Judicial 
review 

If no 
contravention 
occurred 

Interest on 
money 
retumed 

(4) If the Minister decides to extend the 
time, the request under section 271 is deemed 
to have been made on the day,  of the decision 
of the Minister regarding the application. 

(5) A decision of the Minister under this 
section is final and binding and, despite any 
other Act of Parliament, no appeal lies from it. 

273. (1) As soon after the receipt of a 
request under  section 271 as is reasonably 
possible, the Ivlinister shall review the circum-
stances giving rise to the imposition of the 
penalty or the seizure and decide whether the 
contravention on which the penalty or the 
seizure is based occurred and what action is to 
be taken under section 274 or 275. 

(2) The Minister shall notify the person who 
requested the decision of the decision by 
registered or certified mail. 

(3) The Minister's decision is not subject to 
review or to be restrained, prohibited, re-
moved, set aside or otherwise dealt with 
except to the extent and in the mimer 
provided under subsection 276(1). 

274. (1) Subject to this or any other Act of 
Parliament, if the Minister decides under 
subsection 273(1) that the contravention on 
which a penalty or seizure is based did not 
occur, the Minister shall without delay 

(a) in the case of a penalty, cancel the 
penalty and authorize the return of any 
money paid on account of it and any interest 
that was paid in respect of it; or 

(b) in the case of a seizure, authorize the 
release of the seized thing or the return of 
any security taken in respect of it. 

(2) If any money is authorized to be 
returned to a person, there shall be paid to the 
person, in addition to the money retumed, 
interest at the prescribed rate computed for the 

(4) Si le ministre décide de proroger le 
délai, la demande prévue à l'article 271 est 
réputée avoir été présentée le jour où le 
ministre prend une décision concernant la 
prorogation de délai. 

(5) Malgré toute disposition à l'effet 
contraire dans une autre loi fédérale, la 
décision du ministre est définitive et sans 
appel. 

273. (1) Dans les meilleurs délais possibles 
après la réception de la demande visée à 
l'article 271, le ministre examine les circons-
tances ayant donné lieu à l'imposition de la 
pénalité ou à la saisie, décide si la contraven-
tion qui fonde l'imposition de la pénalité ou la 
saisie a eu lieu et décide des mesures à prendre 
en vertu des articles 274 ou 275. 

(2) Le ministre informe le demandeur 'de sa 
décision par courrier recommandé ou certifié. 

(3) La décision du ministre n'est suscepti-
ble d'appel, de restriction, d'interdiction, 
d'annulation, de rejet ou de toute autre forme 
d'intervention que dans la mesure et selon les 
modalités prévues au paragraphe 276(1). 

274. (1) Sous réserve des autres dispositions 
de la présente loi ou de toute autre loi fédérale, 
le ministre, s'il décide, en vertu du paragraphe 
273(1), que la contravention qui fonde une 
pénalité ou une saisie n'a pas eu lieu : 

a) dans le cas d'une pénalité, annule la 
pénalité sans délai et autorise sans délai la 
restitution des sommes versées au titre de la 
pénalité et des intérêts afférents; 

b) dans le cas d'une saisie, autorise sans 
délai la levée de garde des choses saisies ou 
la restitution des garanties qui en tenaient 
lieu. 

(2) Il est versé aux bénéficiaires de sommes 
dont la restitution est autorisée, en plus des 
sommes restituées, des intérêts au taux régle-
mentaire, calculés sur ces sommes pour la 
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Cas de 
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saisie 

period beginning on the day after the money 
was paid and ending on the day on which the 
money is returned. 

période commençant le lendemain du verse-
ment des sommes et se terminant le jour de 
leur restitution. 

If 
contravention 
occun-ed — 
penalty 

If 
contravention 
occurred — 
seizure 

275. (1) If the Minister ,decides under.  
subsection 273(1) that the contravention on 
which a penalty is based did occur, . the 
Minister may 

(a) confirm the penalty; 

(b) if the Minister, believes that the penalty 
imposed is insufficient under .the circum-
stances relating to the contravention, de-
mand from the person any additional 
amount of money that the Minister consid-
ers sufficient to increase the penalty to an 
amount of not more than the maximum 
amount for which the person is liable for the 
contravention, and the additional aniount is 
payable immediately; or 

(c) if the MiniSter belieVes that the 'penalty 
imposed should be reduced or waived under 
the circumstances relating to the contraven-
tion, reduce or waive the penalty. 

'(2) If the Minister decides under subsection 
273(1) that the contravention on .  which a 
seizure is based .did occur, the Minister may, 
subject to any terms and conditions that the 
Minister may determine, 

(a) confirm the seizure; 

(b) return, the seized thing on receipt by the 
, Minister of an amount of money equal 

(i) to the value of the thing at the time of, 
 the seizure, as determined by the Minis-

ter, or .• 

(ii) to a lesser amount satisfactory to the 
Minister; 

(c) return any portion of any sécurity taken 
in respect of the thing; or „ 	. 
(d) if the Minister considers that insufficient 
security was taken or if no security was 
received, demand any amount of money 
that the Minister considers sufficient in the 
circumstances, and the amount is payable 
immediately. 

275. (1) Le ministre, s'il décide, en vertu du. 
paragraphe 273(1), que la contravention qui 
fonde une pénalité a eu lieu, peut : , 

a) soit confirmer la pénalité; 

b) soit, s'il croit que la pénalité imposée est 
insuffisante dans les circonstances, récla-
mer toute somme , supplémentaire qu'il 
estime suffisante pour porter la pénalité à 
une somme né dépassant pas le Montant 
maximal dont la personne est passible pour . 

 cette infraction, laquelle somme supplé- 
mentaire est aussitôt exigible; 

c) soit, s'il croit qu'il y a lieu de réduire la 
pénalité imposée, ou d'y renoncer, compte 
tenu des circonstances de la contravention, 
la réduire ou y renoncer. ' 

(2) Le ministre, s'il décide, en vertu du 
paragraphe 273(1), que la contravention qui 
fonde une saisie a eu lieu, peut, aux conditions 
qu'il fixe : 

a) soit confirmer la saisie; 

b) soit restituer la chose saisie sur réception 
d'une somme d'argent égale : . 

(i) à la valeur de la chose au moment de 
sa saisie, déterminée par lui, 

(ii) à une somme inférieure qu'il estinte 
acceptable; 

c) soit restituer toute partie des garanties 
reçues; 

d) soit, si nulle garantie n'a été donnée ou' 
s'il estime cette garantie insuffisante, récla-
mer la somme d'argent qu'il juge suffisante, 
dans les circonstances, laquelle somme est 
aussitôt exigible. 
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(3) Any amount of money demanded under 
paragraph (1)(b) or (2)(d), from and 'after the 
date of the notice provided under subsection 
273(2), constitutes a debt due to Her Majesty 
from the person who requested the decision 
and that person is in default unless, within 90 
days after that date, the person 

(a) pays the amount so demanded; or 

(b) if the person appeals the decision of the 
Minister under section 276, gives security 
satisfactory to the Minister. 

(4) Despite subsection 170(1), if the deci-
sion of the Minister is appealed to the Federal 
Court under section 276, nô interest is payable 
in respect of an amount demanded under 
paragraph (1)(b) or (2)(d) for any period 
before the day on which the appeal is resolved. 

(5) If the Minister returns a seized thing or 
security taken in respect of a seized thing 
under subsection (2), the thing or the security 
ceases to be forfeit. 

276. (1) A person who requests a decision of 
thé Minister under 'section 271 may, within 90 
days after being notified of the decision, 
appeal thé decision by way of an action in the 
Federal Court in which the person is the 
plaintiff and the Minister is the defendant. 

(2) The Federal Court Act and the rules 
made under it that are applicable to ordinary 
actions apply to actions instituted under 
subsection (1), except as varied by special 
rules made in respect of those actions. 

277. If an appeal is taken by the Crown from 
a judgment that orders the Crown to give or 
réturn to a person anything that has been 
seized under section 260, the execution of the 
judgment shall not be suspended if the person 
to whom the thing is ordered given or returned 
gives any security to the Crown that the Côurt 
that rendered the judgment considers suffi-
cient to ensure delivery of the thing or the full 
value of the thing to the Crown if the judgment 
so appealed is reversed. 

(3) Les sommes d'argent réclamées en vertu 
des alinéas (1)b) ou (2)d) constituent, dès 
l'envoi de l'avis prévu au paragraphe 273(2), 
des créances de Sa Majesté auxquelles est tenu 
le demandeur de la décision, lequel est en 
défaut si, dans les quatre-vingt-dix jours 
suivant l'envoi, il n'a : 

a) ni versé les sommes; 

b) ni, en cas d'appel de la décision du 
ministre en vertu de l'article 276, donné la 
garantie jugée satisfaisante par celui-ci. 

(4) Malgré le paragraphe 170(1), si le 
décision du ministre fait l'objet d'un appel 
devant la Cour fédérale en vertu de l'article 
276, aucun intérêt n'est exigible relativement 
à la somme réclamée en vertu des alinéas (l )b) 
ou (2)d) pour toute période antérieure au 
règlement de l'appel. 

(5) La confiscation cesse lorsque le ministre 
restitue' la chose saisie ou toute partie des 
garanties reçues en vertu du paragraphe (2). 

276. (1) Toute personne qui a demandé que 
soit prise une décision prévue à l'article 271 
peut, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la 
communication de cette décision, en appeler 
par voie d'action devant la Cour fédérale, à 
titre de demandeur, le• ministre étant le 
défendeur. 

(2) La Loi sur la Cour fédérale et les règles 
prises en vertu de celle-ci qui sont applicables 
aux actions ordinaires s'appliquent aux ac-
tions intentées en vertu du paragraphe (1), 
sous réserve des adaptations occasionnées par 
les règles particulières à ces actions. 

277. Lorsque la Couronne fait appel d'un 
jugement lui ordonnant de remettre ou de 
restituer à quiconque des choses saisies en 
vertu de l'article 260, l'exécution du jugement 
n'est pas suspendue si la personne à qui les 
choses doivent être remises ou restituées 
donne à la Couronne la garantie que le tribunal 
qui a rendu le jugement estime suffisante pour 
assurer leur livraison ou le versement de leur 
pleine contre-valeur à la Couronne en cas de 
rejet du jugement en appel. 

Sommes 
réclamées par 
le ministre 

Intérêts sur 
pénalité 
pendant la 
période 
d'appel 

Fin de la 
confiscation 
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278. (1) On application by a person, other 
than a person who is entitled to make a request 
under section 271, who is an owner of, or who 
holds a security ,  or property interest in, a thing 
seized under section 260 or forfeited under 
section 267, the Minister may declare 

(a) that the applicant's interest in the thing 
is not affected by the seizure or forfeiture of 
the thing; and 

(b) the nature and extent of that interest at 
the time of the contravention on which the 
seizure or forfeiture is based. 

(2) A déclaration  referred to in subsection 
(1) shall not be made unless 

(a) a request under section 271 has not been 
made in respect of the seizure of the thing 
or, if a request was made, the seizure has 
been confirmed by the Minister under 
paragraph 275(2)(a); and 

(b) the Minister is satisfied that the appli-
cant 

•(i) acquired in good faith the intèrest  hi 
the seized thing before the contravention 
occurred, 

(ii) is innocent of any co'mplicity and 'of 
any collusion in respect of the contraven-
tion, and 

(iii) exercised all reasonable care to 
• satisfy themselves that any person likely 

to have possession of the thing was not 
likely ,  to use it in connection with a 
contravention'of this Act. 

(3) An application must be submitted in 
writing, 

(a) in the case of a seizure, within 90 days 
after the date of the seizure of the thing, to 
the officer who made the seizure; or 

(b) in any other case, within 90 days after 
the date on which the person became aware 
of the contravention on which the forfeiture 
is based, to the Minister. 

Revendication des tiers 

278. (1) Sur demande d'une person-
ne — sauf celle qui peut présenter une deman-
de en vertu de l'article 271 — qui est proprié-
taire d'une chose saisie en vertu de l'article 
260 ou confisquée en vertu de l'article 267, ou 
qui détient une sûreté sur une telle chose ou un 
droit dans une telle chose, le ministre peut 
faire une déclaration, à la fois : 

a) disposant que la saisie ou la confiscation 
ne porte pas atteinte au droit du demandeur 
dans la chose; 

b) précisant la nature et l'étendue de ce droit 
au moment de la contravention ayant donné 
lieu à la saisie ou à la confiscation. 

(2) Le ministre ne fait la déclaration 
mentionnée au paragraphe (1) que si les 
conditions suivantes sont réunies : 

a) la demande visée à l'article 271 n'a pas 
été faite relativement à la saisie ou, dans le 
cas contraire, la saisie a été confirmée par 
le ministre en vertu de l'alinéa 275(2)a); 

b) le ministre est convaincu que le deman-
deur, à la fois : 

(i) a acquis de bonne foi le droit dans la 
chose saisie, avant la contravention, 

(ii) est innocent de toute complicité ou 
collusion dans la contravention, 

(iii) s'est assuré de façon raisonnable que 
toute personne pouvant vraisemblable-
ment avoir la chose en sa possession ne 
s'en servira vraisemblablement pas dans 
la perpétration d'une contravention à la 
présente loi. 

(3) La demande doit être présentée par 
écrit : 

a) dans le cas d'une saisie, au préposé qui a 
effectué la saisie, dans les quatre-vingt-dix 
jours suivant celle-ci; 

b) dans les autres cas, au ministre, dans les 
quatre-vingt-dix jours suivant le moment 
où le demandeur prend connaissance de la 
contravention ayant donné lieu à la confis-
cation de la chose en vertu de l'article 267. 

Revendication 
de droits 
sur une chose 
saisie ou 
confisquée 

Conditions de 
la déclaration 

Modalités et 
délai 
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(4) The burden of proving that an applica-
tion was submitted lies on the person claiming 
that it was submitted. 	, 

(5) An applicant may submit any evidence 
that they wish the Minister to consider for the 
purposes of the application within 30 days 
after the date of the request. 

(6) Evidence may be given by affidavit 
sworn before a commissioner for taking oaths 
or any other person authorized to take affida-
vits. 

(7) The Minister shall notify the applicant 
of the Minister's decision regarding the ap-
plication under subsection (1) by registered or 
certified mail. 

279. (1) If no application for a declaration 
under section 278 is made within the time 
limited by that section, a person may apply in 
writing to the Minister to extend the time for 
malcing an application under that section. 

(2) The Minister may extend the time for 
malcing an application under section 278 if an 
application under subsection (1) is made 
within one year after the time limit for the 
application under section 278 and the Minister 
is satisfied that 

(a) the applicant had a bona fide intention 
to apply under section 278 before the 
expiration of the time limit but was unable 
to do so and was unable to instruct another 
person to do so on the applicant's behalf; 

(b) the application under subsection (1) was 
made as soon as circumstances permitted it 
to be made; and 

(c) having regard to any reasons provided 
by the applicant and to the circumstances of 
the case, it would be just and equitable to 
extend the time. 

(4) Il incombe à la personne qui prétend que 
la demande a été présentée de le prouver. 

(5) Le demandeur dispose de trente jours à 
compter de la date de la demande pour 
produire tous éléments de preuve dont il 
souhaite que le ministre tienne compte. 

(6) Les éléments de preuve peuvent être 
produits par déclaration sous serment devant 
un commissaire aux serments ou toute autre 
personne autorisée à recevoir les serments. 

(7) Le ministre avise le demandeur de sa 
décision concernant la demande visée au 
paragraphe (1) par courrier recommandé ou 
certifié. 

279. (1) Si aucune demande de déclaration 
visée à l'article 278 n'est faite dans le délai 
imparti à cet article, une personne peut 
demander au ministre, par écrit, de proroger 
ce délai. 

(2) Le ministre peut proroger le délai pour 
présenter une demande en vertu de l'article 
278 si une demande en ce sens lui est présentée 
dans l'année suivant l'expiration du délai et 
s'il est convaincu de ce qui suit : 

a) le demandeur avait véritablement l'in-
tention de présenter la demande avant 
l'expiration du délai imparti, mais n'a pu ni 
agir ni mandater quelqu'un pour agir en son 
nom; 

b) la demande a été présentée dès que les 
circonstances l'ont permis; 

c) compte tenu des raisons fournies par le 
demandeur et des circonstances en l'espè-
ce, il est juste et équitable de proroger le 
délai. 

Charge de la 
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Preuve 
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(3) The Minister shall notify the applicant 
of, the Minister's decision regarding the ap-
plication under subsection (1) by registered or 
certified mail. 

(4) If the Minister decides tà extend the 
timé, the application under section 278 is 
deemed to have been made on the day of the 
decision of the Minister regarding the applica-
tion under subsection (1). 

(3) Le ministre avise le demandeur de sa 
décision par courrier recommandé ou certifié. 

(4) Si le ministre décide de profoger le 
délai, la demande prévue à l'article 278 est 
réputée avoir été présentée le jour où le 
ministre prend la décision. 

Avis de 
décision 

Acceptation 
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(5) A decision of the Minister under this 
section is final and binding and, despite any 
other Act of Parliament, no appeal lies from it. 

280. (1) If the Minister decides'not te màke 
a declaration, under subsection 278(1) or the 
applicant is not satisfied with the.  declaration 
made, the apPlica' nt May, within 90 days Miel-
the date of .the decision 'or declaration, àpply 
by notice in writing to a .superior court of 
competent jurisdiction for an ordér undef 
section 281. 

(2) The court to which an application  is 
made under this section shall fix a day for the 
hearing of the application that is not less than 
30 days•after . the date of the filing of the 
application. 

(3) An . applicant shall -  serve, notice of 'the 
application and of the hearing on the Coinmis. 
sioner, or an officer designated by the Corn-
missioner for the .purposes of this section, not 
later than 15 days after the day on which the 
date for the hearing of the application  is fixed. 

.(4), The 'service of a notice is sufficient if it 
is sent' by registered or, certified ,mail ad-
dresSed to' the CoMinissioner. 

281. An applicant under section . '280 is 
entitled to an order declaring that their interest 
in a séized or forfeited thing is not affected by 
the seizure or forfeiture, and declaring the 
nature' and eXtent Cf that iriterest at the time of 
the contravention où which the seizure Cr 
fdrfeitUre iS based if,,  on,, thé hearing of an 
application Made under section 280, thé court
is satisfied that the ipPlic' ant 

(a) acquired in good faith the interest in the 
thing before the contravention ocçurred; 

(b) is innocent of any complicity and of any,  
collusion in respect of the contravention; 
and 

(c) exercised all reasonable care to satisfy 
themselves that any person likely to have 
possession of the thing was not likely to use 
it in connection with a contravention of this 
Act. 

(5) Malgré toute disposition à l'effet 
contraire dans une autre loi fédérale, la 
décision du ministre est défmitive et sans 
appel. 

280. (1) Si le ministre décide de ne pas faire 
la déclaration prévue au paragraphe 278(1) ou 
si le demandeur n'est pas satisfait de la 
déclaration, le demandeur peut, dans les 
quatre-vingt-dix jours suivant le jour de la 
décision ou de la déclaration, requérir par avis 
écrit un tribunal supérieur compétent de 
rendre l'ordonnance visée à l'article 281. 

(2) Le juge du tribunal saisi conformément 
au présent article fixe l'audition de la requête 
à une date postérieure d'au moins trente jours 
à celle de son dépôt. 

(3) Dans les quinze jours suivant le jour où 
est fixée la date de l'audition; le requérant 
signifie au commissaire, ou' au préposé que, 
celui-ci désigne pour l'application du présent 
article, un avis de la requête ainsi que de 
l'audition. 

(4) Il suffit, pour que l'avis soit considéré 
comme signifié, qu'il soit envoyé par courrier 
recommandé ou Certifié au Commissaire. 

281. Lors de l'audition de la requête visée 
à l'article 280, le requérant est fondé à obtenir 
une ordonnance disposant que la saisie ou la 
confiscation ne porte pas atteinte à son droit 
dans la chese saisie ou confisquée et précisant 
là nature et l'étendue de ce droit au Moment de 
la contravention ayant donné lieu à la saisie bu 
à la confiscation, si le tribunal est convaincu 
des faits suivants : 

a) le requérant a acquis son droit de bonne 
"foi avant la contravention; 

b) il est innocent de toute complicité ou 
collusion dans la contravention; 	. 

c) il s'est assuré de façon raisonnable que 
toute personne pouvant vraisemblablement 
avoir, la chose en sa possession ne s'en•
servirait vraisemblablement pas dans la 
perpétration d'une contravention à la pré-
sente loi. 
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282. An applicant or the Crown may appeal 
an order made under section 281 to a court 
having appellate jurisdiction in other cases 
decided by the court that made the order and 
the appeal shall be asserted, heard and decided 
according to the ordinary  procédure govern-
ing appeals to the appellate court. 

283. (1) If an applicant's interest in a seized 
thing is established under section 278, 281 or 
282, the Minister shall, on the request of the 
applicant, direct that 

(a) the thing be given to the applicant; or 

(b) an amount calculated on the basis of the 
interest of the applicant in the thing as 
established be paid to the applicant. 

(2) The total amount paid under paragraph 
(1)(b) in respect of a thing shall, if it was sold 
or otherwise disposed of under this Act, not 
exceed the proceeds of the sale or disposition, 
if any, less any costs incurred by Her Majesty 
in respect of the thing and, if there are no 
proceeds of a disposition of a thing under this 
Act, no payment shall be made under that 
paragraph in respect of the thing. 

282. L'ordonnance visée à l'article 281 est 
susceptible d'appel, de la part du requérant ou 
de la Couronne, devant un tribunal compétent 
pour juger des appels des autres décisions du 
tribunal ayant rendu l'ordonnance. Le cas 
échéant, l'affaire est entendue et jugée selon 
la procédure ordinaire régissant les appels 
interjetés devant le tribunal d'appel. 

283. (1) Si le droit d'un demandeur dans une 
chose saisie est établi en vertu des articles 278, 
281 ou 282, le ministre ordonne, à la demande 
du demandeur : 

a) soit que la chose soit remise au deman-
deur; 

b) soit qu'une somme calculée en fonction 
du droit du demandeur ainsi établi soit 
versée à celui-ci. 

(2) En cas de vente ou d'aliénation sous une 
autre forme, effectuée en vertu de la présente 
loi, d'une chose au sujet de laquelle une 
somme est versée en vertu de l'alinéa (1)b), 
cette somme ne peut être supérieure à l'excé-
dent du produit éventuel de la vente ou de 
l'aliénation sur les frais afférents à la chose 
supportés par Sa Majesté. Dans le cas où 
aucun produit ne résulte de la vente ou de 
l'aliénation, malgré cet alinéa, aucune somme 
n'est versée à la personne. 

Debts to Her 
Majesty 

Limitation 

Collection 

284. (1) Any duty, interest or other amount 
payable 'under this Act is a debt due to Her 
Majesty and is recoverable in the Federal 
Court or any other court of competent jurisdic-
fion or in any other manner provided under 
this Act. 

(2) No proceedings for the recovery of an 
amount of duty, interest or other amount 
payable by a person under this Act shall be 
commenced in a court 

(a) in the case of an amount that may be 
assessed under this Act, unless at the time 
the action is commenced the person has 
been or may be assessed for that amount; 
and 

(b) in any other case, more than four years 
after the person became liable to pay the 
amount. 

Recouvrement 

284. (1) Les droits, intérêts et autres 
sommes exigibles en vertu de la présente loi 
sont des créances de Sa Majesté et sont 
recouvrables à ce titre devant la Cour fédérale 
ou devant tout autre tribunal compétent ou de 
toute autre manière prévue par la présente loi. 

(2) Une action en recouvrement de droits, 
d'intérêts ou d'autres sommes exigibles d'une 
personne en vertu de la présente loi ne peut 
être intentée : 

a) dans le cas de sommes pouvant faire 
l'objet d'une cotisation aux termes de la 
présente loi, que si, au moment où l'action 
est intentée, la personne a fait l'objet d'une 
cotisation pour ces sommes ou peut en faire 
l'objet; 

b) dans les autres cas, plus de quatre ans 
après que la personne est devenue redeva-
ble des sommes. 
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(3) If a judgment is obtained for any duty, 
interest or other amount payable under this 
Act, including a certificate registered under 
section 288, the provisions of this Act by 
which interest is payable for failure to pay an 
amount apply, with any modifications that the 
circumstances require, to the failure to pay the 
judgment debt, and the interest is recoverable 
in like manner as the judgment debt. 

(4) If an amount is payable by a person to 
Her Majesty because of an order, judgment or 
award of a court in respect of the costs of 
litigation relating to a matter to which this Act 
applies, sections 285 and 288 to 294 apply to 
the amount as if the amount were owing by the 
person on account of duty payable by the 
person under this Act. 

(3) Dans le cas où un jugement est obtenu 
pour des droits, intérêts ou autres sommes 
exigibles en vertu de la présente loi, y compris 
un certificat enregistré aux termes de l'article 
288, les dispositions de la présente loi en 
application desquelles des intérêts sont exigi-
bles pour défaut• de paiement d'une somme 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
au défaut de paiement de la créance constatée 
par le jugement, et les intérêts sont recouvra-
bles de la même manière que cette créance. 

(4) Dans le cas où une somme est payable 
par une personne à Sa Majesté en exécution 
d'une ordonnance, d'un jugement ou d'une 
décision d'un tribunal concernant l'attribution 
des frais de justice relatifs à une question régie 
par la présente loi, les articles 285 et 288 à 294 
s'appliquent à la somme comme s'il s'agissait 
d'une dette de la personne envers Sa Majesté 
au titré des droits exigibles en vertu de la 
présente loi. 

Security 
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security 
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285. (1) The Minister may, if the Minister 
considers it advisable, accept security in an 
amount and a form satisfactory to the Minister 
for payment of any amount that is or may 
become payable under this Act. 

(2) If a person who has furnished security, 
or on whose behalf security has been fur-
nished, under this section requests in writing 
that the Minister surrender the security or any 
part of it, the Minister must surrender the 
security to the extent that its value exceeds the 
amount, at the time the request is received by 
the Minister, of any duty, interest or other 
amount for the payment of which it was 
furnished. 

286. (1) If a person is liable for the payment 
of an amount under this Act, the Minister shall 
not, for the purpose of collecting the amount, 
take any of the following actions until the end 
of 90 days after the date of a notice of 
assessment under this Act or a notice of 
penalty under section 254 is issued in respect 
of the amount: 

(a) commence legal Proceedings in a court; 

(b) certify the amount under section 288; 

285. (1) Le ministre peut, s'il l'estime 
souhaitable dans un cas particulier, accepter 
une garantie, d'un montant et sous une forme 
acceptables pour lui, du paiement d'une 
somme qui est exigible, ou peut le devenir, en 
application de la présente loi. 

(2) Sur demande écrite de la personne qui a 
donné une garantie ou pour laquelle une 
garantie a été donnée, le ministre doit remettre 
tout ou partie de la garantie dans la mesure où 
la valeur de celle-ci dépasse, au moment où il 
reçoit la demande, les droits, intérêts ou autres 
sommes pour le paiement objet de la garantie. 

286. (1) Lorsqu'une personne est redevable 	Restrictions 

	

d'une somme en vertu de la présente loi, le 	raeucouvrement 
ministre, pour recouvrer la somme, ne peut, 
avant le lendemain du quatre-vingt-dixième 
jour suivant la date d'un avis de cotisation en 
vertu de la présente loi, ou d'un avis de 
pénalité en vertu de l'article 254, délivré 
relativement à la somme : 

a) entamer une poursuite devant un tribu-
nal; 

b) attester la somme dans un certificat, 
conformément à l'article 288; 
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(d) require an institution or a person to make 
a payment under subsection 289(2); 

(e) require the retention of the amount by 
way of deduction or set-off under section 
290; 

(f) require a person to turn over moneys 
under subsection 292(1); or 

(g) give a notice, issue a certificate or make 
a direction under subsection 293(1). 

(2) If a person has served a notice of 
objection under this Act to an assessment of an 
amount payable under this Act, the Minister 
shall not, for the pmpose of collecting the 
amount in controversy, take any of the actions 
described in subsection (1) until the end of 90 
days after the date of the notice to the person 
that the Minister has confirmed or varied the 
assessment. 

(3) If a person has requested a decision of 
the Minister under section 271 in respect of a 
penalty imposed under section 254, the Minis-
ter shall not, for the purpose of collecting the 
penalty, take any of the actions described in 
subsection (1) until the end of 90 days after the 
date of the decision. 

(4) If a person has appealed to the Tax Court 
from an assessment of an amount payable 
under this Act, the Minister shall not, for the 
purpose of collecting the amount in controver-
sy, take any of the actions described in 
subsection (1) before the day on which a copy 
of the decision of the Court is mailed to the 
person or the day on which the person 
discontinues the appeal, whichever is the 
earlier. 

(5) If a person has appealed to the Federal 
Court from a decision of the Minister under 
section 273 in respect of a penalty imposed 
under section 254, the Minister shall not, for 
the purpose of collecting the penalty, take any 
of the actions described in subsection (1) 
before the day on which a copy of the decision 

c) obliger une personne à faire un paiement, 
conformément au paragraphe 289(1); 

d) obliger une institution ou une personne à 
faire un paiement, conformément au para-
graphe 289(2); 

e) exiger la retenue de la somme par 
déduction ou compensation, conformément 
à l'article 290; 

J.  obliger une personne à verser des som-
mes, conformément au paragraphe 292(1); 

g) donner un avis, délivrer un certificat ou 
donner un ordre, conformément au paragra-
phe 293(1). 

(2) Lorsqu'une personne signifie en vertu 
de la présente loi un avis d'opposition à une 
cotisation pour une somme exigible en vertu 
de cette loi, le ministre, pour, recouvrer la 
somme en litige, ne peut prendre aucune des 
mesures visées au paragraphe (1) avant le 
lendemain du quatre-vingt-dixième jour sui-
vant la date de l'avis à la personne portant 
qu'il confirme ou modifie la cotisation. 

(3) Lorsqu'une personne a présenté une 
demande en vue d'obtenir une décision du 
ministre en vertu de l'article 271 relativement 
à une pénalité imposée en vertu de l'article 
254, le ministre, pour recouvrer la pénalité, ne 
peut prendre aucune des mesures visées au 
paragraphe (1) avant le lendemain du quatre-
vingt-dixième jour suivant la date de la 
décision. 

(4) Lorsqu'une personne interjette appel 
auprès de la Cour de l'impôt d'une cotisation 
pour une somme exigible en vertu de la 
présente loi, le ministre, pour recouvrer la 
somme en litige, ne peut prendre aucune des 
mesures visées au paragraphe (1) avant la date 
d'envoi à la personne d'une copie de la 
décision de la cour ou, si elle est antérieure, la 
date où la personne se désiste de l'appel. 

(5) Lorsqu'une personne interjette appel 
auprès de la Cour fédérale d'une décision du 
ministre prise en application de l'article 273 
relativement à une pénalité imposée en vertu 
de l'article 254, le ministre, pour recouvrer la 
pénalité, ne peut prendre aucune des mesures 
visées au paragraphe (1) avant la date d'envoi 
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of the Court is mailed to the person or the day 
on which the person discontinues the appeal, 
whichever is the earlier. . 

(6) If a person has agreed under subsection 
204(1) that a question should be determined 
by the Tax Court, or if a person is served with 
a copy of an application 'made under subsec-
tion 205(1) to that Court for the determination 
of a question, the Minister shall not take any 
of the actions described in subsection (1) for 
the purpose of collecting that part of an 
amount assessed, the liability for payment of 
which will be affected by the determination of 
the question, before the day on which the 
question is determined by the Court. 

• 
(7) Despite any other provision in this 

section, if a person has served a notice of 
objection under . this Act to an assessment or' 
has appealed to the Tax Court from  «an 
assessment and agrees in writing with the 
Minister to delay proceedings on the objection 
or appeal, as the case may be, until judgment 
has been given in another action before the 
Tax Court, the Èederal Court of Appeal or the 
Supreme Court of Canada in which the issue 
is the same or substantially the same as that 
raised in the objection or appeal of the person, 
the Minister may take any , of the actions 
described in subsection (1) for the purpose of 
collecting the annount assessed, 'or a part of it, 
determined in a manner consistent with the 
judgment of the Court in the other action at 
anY time after the Minister notifies the person • 
in writing that the judgment has been given by 
the Court in thé other action. 

(8) Despite subsections (1) to (7), if, at any 
time, the total of all amounts that a person has 
been assessed under this Act and that remain 
unpaid exceeds $1,000,000, the Minister may 
collect up to 50% of the total. 

287. (1) Despite section 286, if, on ex parte 
application by the ,Minister, a judge is satisfied 
that there are reasonable grounds to believe 
that the collection of all or any part of an 
amount assessed in respect of a person would 
be jeopardized by a delay in the collection of 
the amount, the judge shall, on such terms as 
the judge considers reasonable in the circum- 

à la personne d'une copie de la décision de la 
cour ou, si elle est antérieure, la date où la 
personne se désiste de l'appel. 

(6) Lorsqu'une personne convient de faire 
statuer conformément au paragraphe 204(1) la 
Cour de l'impôt sur une question ou qu'il est 
signifié à une personne copie d'une demande 
présentée conformément au paragraphe 
205(1) devant cette cour pour qu'elle statue 
sur une question, le ministre, pour recouvrer la 
partie du montant d'une cotisation dont la 
personne pourrait être redevable selon ce que 
la cour statuera, ne peut prendre aucune des 
mesures visées au paragraphe (1) avant que la 
cour ne statue sur la question. 

(7) Malgré les autres dispositions du présent 
article, lorsqu'une personne signifie, confor-
mément à la présente loi, un avis d'opposition 
à une cotisation ou interjette appel d'une 
cotisation auprès de la Cour de l'impôt et 
qu'elle convient par écrit avec le ministre de 
retarder la procédure d'opposition ou la 
procédure d'appel jusqu'à ce que l. 	de 
l'impôt, la Cour d'appel fédérale ou la ,Cour 
suprême du Canada rende jugement dans une 
autre action qui soulève la même question, ou 
essentiellement la même, que celle soulevée 
dans l'opposition ou l'appel par la personne, 
le ministre peut prendre les mesures visées au 
paragraphe (1) pour recouvrer tout ou partie 
du montant de la cotisation établi de la façon 
envisagée par le jugement rendu dans cette. 
autre action, à tout moment après que le 
ministre a avisé la personne par écrit que le 
tribunal a rendu jugement dans l'autre action. 

(8) Malgré les paragraphes (1) à (7), le 
ministre peut recouvrer jusqu'à 50 % du total 
des cotisations établies à l'égard d'une per-
sonne en vertu de la présente loi si la partie 
impayée de ces cotisations dépasse 
1 000  000$.  

287. (1) Malgré l'article 286, sur requête ex 
parte du ministre, le juge saisi autorise le 
ministre à prendre immédiatement des mesu-
res visées au paragraphe 286(1) à l'égard du 
montant d'une cotisation établie relativement 
à une personne, aux conditions qu'il estime 
raisonnables dans les circonstances, s'il est 
convaincu qu'il existe des motifs raisonnables 
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stances, authorize the Minister to take without 
delay any of the actions described in subsec-
tion 286(1) with respect to the amount. 

(2) An authorization under subsection (1) in 
respect of an amount assessed may be granted 
by a judge even though a notice of assessment 
in respect of that amount has not been sent to 
the person at or before the time the application 
is made if the judge is satisfied that the receipt 
of the notice of assessment by the person 
would likely further jeopardize the collection 
of the amount, and for the purposes of sections 
284, 288 to 290, 292 and 293, the amount in 
respect of which an authorization is so granted 
is deemed to be an amount payable under this 
Act. 

(3) Statements, contained in an affidavit of 
a person filed in the context of an application 
under this section may be based on the belief 
of the person. 

(4) An authorization granted under this 
section in respect of a person shall be served 
by the Minister on the person within 72 hours 
after it is granted unless the judge orders the 
authorization to be served at some other time 
specified in the authorization. If a notice of 
assessment has not been sent to the person at 
or before the time of the application, the notice 
of assessment shall be served together with the 
authorization. 

(5) For the purposes of subsection (4), 
service on a person shall be effected by 

(a) personal service on the person; or 

(b) service in accordance with the direc-
tions, if any, of a judge. 

(6) If service on a person cannot reasonably 
be effected as and when required under this 
section, the Minister may, as soon as practica-
ble, apply to a judge for further direction. 

(7) If a judge of a court has granted an 
authorization under this section in respect of 
a person, the person may, on six clear days 
notice to the Deputy Attorney General of 
Canada, apply to a judge of the court to review 
the authorization.  

de croire que l'octroi à cette personne d'un 
délai pour payer le montant compromettrait le 
recouvrement de tout ou partie de ce montant. 

(2) Le juge saisi peut accorder l'autorisa-
tion visée au paragraphe (1), même si un avis 
de cotisation pour le montant de la cotisation 
établie à l'égard de la personne n'a pas été 
envoyé à cette dernière au plus tard à la date 
de la présentation de la requête, s'il est 
convaincu que la réception de cet avis par 
cette dernière compromettrait davantage, se-
lon toute vraisemblance, le recouvrement du 
montant Pour l'application des articles 284, 
288 à 290, 292 et 293, le montant visé par 
l'autorisation est réputé être une somme 
exigible en vertu de la présente loi. 

(3) Les déclarations contenues dans un 
affidavit produit dans le cadre de la requête 
visée au présent article peuvent être fondées 
sur une opinion. 

(4) Le ministre signifie à la personne 
intéressée l'autorisation visée au présent arti-
cle dans les soixante-douze heures suivant le 
moment où elle est accordée, sauf si le juge 
ordonne qu'elle soit signifiée dans un autre 
délai qui y est précisé. L'avis de cotisation est 
signifié en même temps que l'autorisation s'il 
n'a pas été envoyé à la personne au plus tard 
au moment de la présentation de la requête. 

(5) Pour l'application du paragraphe (4), 
l'autorisation est signifiée à la personne soit 
par voie de signification à personne, soit par 
tout autre mode ordonné par le juge. 

(6) Lorsque la signification à la personne ne 
peut par ailleurs être raisonnablement effec-
tuée conformément au présent article, le 
ministre peut, dès que matériellement possi-
ble, demander d'autres instructions au juge. 

(7) Si le juge saisi accorde l'autorisation 
visée au présent article à l'égard d'une 
personne, celle-ci peut, après avis de six jours 
francs au sous-procureur général du Canada, 
demander à un juge de la même cour de réviser 
l'autorisation.  
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(8) An application under subsection (7) 
shall be made 	• 

(a) within 30 days after the authorization 
was served on the person in accordance 
with this section; or 

(b) within such further time as a judge may 
allow, on being satisfied that the application 
was made as soon as practicable. 

•(9) An.; application under Subsection., (7) .  , 
niay; on the application of the PerSon, be heard 
in camera, if the person establishes to the 
satisfaction of the judge that , the circum-
stances of the case justify in camera proceed-
ings. 

, 	• 
(10) On an application undeisubsection (7), 

the judge shall determine the' question sum-
niàrily, and may,,Confirm, Set .aside or vary the 
authorization  and  make .any othér oriler the,. 
judge considers appropriate. 

(11) If any question arises as to the course 
to be follewed in connection With anything 
done or 'beitig cloné under this section - and 
there is no :direction in • this . section with 
respect to it, a judge may give 'any direction 
the judge considers:appropriate. • • 

, 	 • 
(12) No -appeal lies front an order .  of  'a  judge 

made under subsection (10) 

288. (1) Any .duty, interest - or  other amount 
payable .  by a 'person (in this section referreci•to 
as the "debtor") tinder this Act, or ariy pari of 
the duty, interest or amount, that has not been - 
paid as and when required under this Act .may 
be 'certified bY the Minister as an amount 
payable by the debtor. 

(2) On production to the Federal Court, a 
certificate in respect of a debtor .shall be 
registered in the Court and when so registered 
has the same effect, and all proceedings may 
be taken on the certificate, as if it were a 
judgment obtained in the Court against the 
debtor for a debt in the amount certified plus 
interest on the amount as provided under this 
Act to the day of payment and, for the 
purposes of those proceedings, the certificate 

•(8) La requête visée au paragraphe (7) .doit 
être présentée : 

a) dans les trente jours suivant la date où 
l'autorisation a été signifiée à la personne 
en application du présent article; 

b) dans le délai supplémentaire que le juge 
peut accorder s'il est convaincu que la 
personne a présenté la requête dès que 
matériellement possible. 

(9) Une requête visée au paragraphe (7) 
peut, à la demandé' de ia personne, être 
entendue à huis clos si la personne démontre, 
à la satisfaction du juge, que les circonstances 
le justifient. 

(10) Dans le cas d'une requête' visée au' 
paragraphe (7), le juge statue sur la question 
de façon sommaire et peut confirmer, annuler 
ou modifier l'autorisation et rendre toute autre 
ordonnance qu'il juge indiquée. 

(11) Si aucune mesure n'est prévue au 
présent article sur une question à résoudre en 
rapport avec une chose accomplie' eu en voie' 
d'accomplissement en application du présent 
article, un juge peut décider des mesures qu'il 
estime indiquées. 

(12) L'Ordonnance rendue Par "un juge en 
application du paragraphe (16) est sans appel. 

288. (1) Tout ou partie des .droits; intérêts ou 
autres sommes exigibles d'une personne (ap-
pelée. « débiteur » au présent. article) aux 
termes de la présente loi qui n'ont pas été 
payés selon les modalités de temps ou autres 
prévues par la présente loi peuvent, par 
certificat -du ministre, être déclarés exigibles 
du débiteur. 

(2) Sur production à la Cour fédérale, le 
certificat fait à l'égard d'un débiteur y est 
enregistré. Il a alors le même effet que s'il 
s'agissait d'un jugement rendu par cette cour  
contre lé débiteur pour une dette de la somme 
attestée dans le certificat, augmentée des 
intérêts courus comme le prévoit la présente. 
loi -jusqu'au jour du paiement, et toutes • les • 
procédures peuvent être engagées à la faveur 
du certificat comme s'il s'agissait d'un tel 
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is deemed to be a judgment of the Court 
against the debtor for a debt due to Her 
Majesty and enforceable as such. 

(3) All reasonable costs and charges in-
curred or paid for the registration in the Court 
of a certificate or in respect of any proceedings 
taken to collect the amount certified are 
recoverable in like manner as if they had been 
included in the amount certified in the certifi-
cate when it was registered. 

(4) A document issued by the Federal Court 
evidencing a registered certificate in respect 
of a debtor, a writ of that Court issued pursuant 
to the certificate or any notification of the 
document or writ (such document, writ or 
notification in this section referred to as a 
"memorial") may be filed, registered or 
otherwise recorded for the putpose of creating 
a charge, lien or priority on, or a binding 
interest in, property in a province, or any 
interest in such property, held by the debtor, in • 

 the same mariner as a document evidencing 

(a) a judgment of the superior court of the 
province against a person for a debt owing 
by the person, or 

(b) an amount payable or required to be 
remitted by a person in the province in 
respect of a debt owing to Her Majesty in 
right of the province 

may be filed, registered or otherwise recorded 
in accordance with the law of the province to 
create a charge, lien or priority on, or a binding 
interest in, the property or interest. 

(5) If a memorial has been filed, registered 
or otherwise recorded under subsection (4), 

(a) a charge, lien or priority is created on, or 
a binding interest is created in, property in 
the province, or any interest in such proper-
ty, held by the debtor, or 

(b) such property or interest in the property 
is otherwise bound, 

in the same manner and to the same extent as 
if the memorial were a document evidencing 
a judgment referred to in paragraph (4)(a) or 
an amount referred to in paragraph (4)(b), and 

jugement. Pour ce qui est de ces procédures, 
le certificat est réputé être un jugement 
exécutoire de la cour contre le débiteur pour 
une créance de Sa Majesté. 

(3) Les frais et dépens raisonnables engagés 
ou payés pour l'enregistrement à la Cour 
fédérale d'un certificat ou pour l'exécution 
des procédures de recouvrement de la somme 
qui y est attestée sont recouvrables de la même 
manière que s'ils avaient été inclus dans cette 
somme au moment de l'enregistrement du 
certificat. 

(4) Un document délivré par la Cour 
fédérale et faisant preuve du contenu d'un 
certificat enregistré à l'égard d'un débiteur, un 
bref de cette cour délivré au titre du certificat 
ou toute notification du document ou du bref 
(ce document, ce bref ou cette notification 
étant appelé « extrait » au présent article) peut 
être produit, enregistré ou autrement inscrit en 
vue de grever d'une sûreté, d'une priorité ou 
d'une autre charge un bien du débiteur situé 
dans une province, ou un droit sur un tel bien, 
de la même manière que peut l'être, en 
application de la loi provinciale, un document 
faisant preuve : 

a) soit du contenu d'un jugement rendu par 
la cour supérieure de la province contre une 
personne pour une dette de celle-ci; 

b) soit d'une somme à payer ou à remettre 
par une personne dans la province au titre 
d'une créance de Sa Majesté du chef de la 
province. 

(5) Une fois l'extrait produit, enregistré ou 
autrement inscrit en application du paragra-
phe (4), une sûreté, une priorité ou une autre 
charge grève un bien du débiteur situé dans la 
province, ou un droit sur un tel bien, de la 
même manière et dans la rnême mesure que si 
l'extrait était un document faisant preuve du 
contenu d'un jugement visé à l'alinéa (4)a) ou 
d'une somme visée à l'alinéa (4)b). Cette 
sûreté, priorité ou charge prend rang après 
toute autre sûreté, priorité ou charge à l'égard 
de laquelle les mesures requises pour la rendre 
opposable aux autres créanciers ont été prises 
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Proceedings 
in respect of 
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the charge, lien, priority or binding interest 
created shall be subordinate to any  charge, 
lien, priority, or binding interest in respect of 
which all steps necessary to make it effective 
against other creditors were taken before the 
time the memorial was filed, registered or 
otherwisé recorded. 

(6) If a memorial is filed, registered or 
otherwise recorded in a province under sub-
section (4), proceedings may be taken in the 
province in respect of the memorial, including 
proceedings 

(a) to enforce payment of the amount 
evidenced by the memorial, interést on the 
àmount and all costs and charges paid or 
incurred in respect of 

(i) the filing, registration or other record-
ing of the memorial, and 

(ii) proceedings taken to collect the 
amount, 

(b) to renew or , otherwise prolong the 
effectiveness of the filing, registration or 
other recording of the memorial, 

(c) to cancel or withdraw the memorial 
wholly or in respect of any of the property 
or interests affected by the memorial, or 

(d) to postpone the effectiveness of the 
filing, registration or other recording of the 
memorial in favour of any right, charge, 
lien or priority that 'has been or is intended 
to be filed, registered or otherwise recorded 
in respect of any property or interest 
affected by the memorial, 

in the same manner and to the same extent as 
if the memorial were a document evidencing 
a judgment referred to in paragraph (4)(a) or 
an amount referred to in paragraph (4)(b), ex-
cept that, if in any such proceeding or as a 
condition precedent to any such proceeding, 
any order, consent or ruling is required under , 
the law of the province to be made or given by 
the superior court of the province or by a judge 
or official of the court, a like order, consent or 
ruling may be made or given by the Federal 
Court or by a judge or official of the Federal 
Court and, when so made or given, has the 
same effect for the purposes of the proceeding 
as if it were made or given by the superior 

avant la production, l'enregistrement ou autre 
inscription de l'extrait. 

(6) L'extrait produit, enregistré ou autre-
ment inscrit dans une province en application 
du paragraphe (4) peut, de la même manière et 
dans la même mesure que s'il s'agissait d'un 
document faisant preuve du contenu d'un 
jugement visé à l'alinéa (4)a) ou d'une somme 
visée à l'alinéa (4)b), faire l'objet dans la 
province de procédures visant notamment : 

a) à exiger le paiement de la somme attestée 
par l'extrait, des intérêts y afférents et des 
frais et dépens payés ou engagés en vue de 
la production, de l'enregistrement ou autre 
inscription de l'extrait ou en vue de l'exécu-
tion des procédures de recouvrement de la 
somme; 

b) à renouveler ou autrement prolonger 
l'effet de la production, de l'enregistrement 
ou autre inscription de l'extrait; 

c) à annuler ou à retirer l'extrait dans son 
ensemble ou uniquement en ce qui concer-
ne un ou plusieurs biens ou droits sur 
lesquels il a une incidence; 

d) à différer l'effet de la production, de 
l'enregistrement ou autre inscription de 
l'extrait en faveur d'un droit, d'une sûreté, 
d'une priorité ou d'une autre charge qui a 
été ou qui sera produit, enregistré ou 
autrement inscrit à l'égard d'un bien ou 
d'un droit sur lequel l'extrait a une inciden- 
ce. 

Totitefois, dans le cas où la loi provinciale exi-
ge — soit dans le cadre de ces procédures, soit 
préalablement à leur exécution l'obtention 
d'une ordonnance, d'une déCision ou d'un 
consentement de là cour supérieure de la pro-
vince ou d'un juge ou d'un fonctionnaire dé 
cellé-ci, la Cour fédérale ou un juge ou un 
fonctionnaire de celle-ci peut rendre une telle 
ordonnance ou décision ou donner un tel 
consentement. Cette ordonnance, Cette déci-
sion ou ce consentement a alors le même effet 
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court of the •provinée or by a judge or official 
of the court. 

dans le cadre des procédures que s'il était ren-
du ou donné par la cour supérieure de la pro-
vince ou par un juge ou un fonctionnaire de 
celle-ci. 

Présentation 
des 
documents 

(7) If 

(a) a memorial is presented for filing, 
registration or other recording under sub-
section (4), or a document relating to the 
memorial is presented for filing, registra-
tion or other recording for the purpose of 
any proceeding described in subsection (6), 
to any official of a property registry system 
of a province, or 

(b) access is sought to ariy person, place or 
thing in a province to make the filing, 
registration or other recording, 

the memorial or document shall be accepted 
for filing, registration or other recording or the 
access shall be granted, as the case may be, in 
the same manner and to the same extent as if 
the memorial or document relating to the me-
morial were a document evidencing a judg-
ment referred to in paragraph (4)(a) or an 
amount referred to in paragraph (4)(b) for the 
purpose of a like proceeding, except that, if the 
memorial or document is issued by the Federal 
Court or signed or certified by a judge or offi-
cial of the Court, any affidavit, declaration or 
other evidence required under the law of the 
province to be provided with or to accompany 
the memorial or document in the proceedings 
is deemed to have been provided with or to 
have accompanied the memorial or, document 
as so required. 

(8) Despite any law of Canada or of a 
province, a sheriff  or other person shall not, 
without the written consent of the Minister, 
sell or otherwise dispose of any property or 
publish any notice or otherwise advertise in 
respect of any sale or other disposition of any 
property pursuant to any process issued or 
charge, lien, priority or, binding interest 
created in any proceeding to collect an amount 
certified in a certificate made under subsec-
tion (1), interest on the amount or costs, but if 
that consent is subsequently given, any prop- 

(7) L'extrait qui est présenté pour produc-
tion, enregistrement ou autre inscription en 
application du paragraphe (4), ou un docu-
ment concernant l'extrait qui est présenté pour 
production, enregistrement ou autre inscrip-
tion dans le cadre des procédures visées au 
paragraphe (6), à un agent d'un régime 
d'enregistrement des droits sur des biens 
d'une province, est accepté pour production, 
enregistrement ou autre inscription de la 
même manière et dans la même mesure que 
s'il s'agissait d'un document faisant preuve du 
contenu d'un jugement visé à l'alinéa (4)a) ou 
d'une somme visée à l'alinéa (4)b) dans le 
cadre de procédures semblables. Pour ce qui 
est de la production, de l'enregistrement ou 
autre inscription de cet extrait ou ce docu-
ment, l'accès à une personne, à un endroit ou 
à une chose situé dans une province est donné 
de la même manière et dans la même mesure 
que si l'extrait ou le document était un 
document semblable ainsi délivré ou établi. 
Lorsque l'extrait ou le document est délivré 
par la Cour fédérale ou porte la signature ou 
fait l'objet d'un certificat d'un juge ou d'un 
fonctionnaire de cette cour, tout affidavit, 
toute déclaration ou tout autre élément de 
preuve qui doit, selon la loi provinciale, être 
fourni avec l'extrait ou le document ou 
l'accompagner dans le cadre des procédures 
est réputé être ainsi fourni ou accompagner 
ainsi l'extrait ou le document. 

(8) Malgré les lois fédérales et provinciales, 
ni le shérif ni une autre personne ne peut, sans 
le consentement écrit du ministre, vendre un 
bien ou autrement en disposer ou publier un 
avis concernant la vente ou la disposition d'un 
bien ou autrement l'annoncer, par suite de 
l'émission d'un bref ou de la création d'une 
sûreté, d'une priorité ou d'une autre charge 
dans le cadre de procédures de recouvrement 
d'une somme attestée dans un certificat fait en 
application du paragraphe (1), des intérêts y 
afférents et des frais et dépens. Toutefois, si ce 
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erty that would have been affected by such a 
process, charge, lien, priority or binding 
interest if the Minister's consent had been 
given at the time the process was issued or the 
charge, lien, priority or binding interest was 
created, as the case may be, shall be bound, 
seized, attached, charged or otherwise af-
fected as it would be if that consent had been 
given at the time the process was issued or the 
charge, lien, priority or binding interest was 
created, as the case may be. 

(9) If information required to be set out by 
any sheriff or other person in a minute, notice 
or document required to be completed for any 
purpose cannot, because of subsection (8), be 
so set out without the written consent of the 
Minister, the sheriff or other person shall 
complete the 'minute, notice or document to 
the extent possible vvithout that information 
and, when that consent of the Minister is 
given, a further minute, notice or document 
setting out all the information shall be com-
pleted for the same purpose, and the sheriff or 
other person, having complied with this 
subsection, is deemed to have complied with 
the' Act, regulation or rule requiring the 
information to be set out in the minute, notice 
or document. 

(10 A shériff or other person who ià unable, 
because of àubsection (8) or (9), to comply 
with any law or tille of court is bound by any 
order made by-  a judge of the Federal 'Court, on 
an-  ex parte application by the Minister, for the 
purpose of givirig éffect te the proceeding, 
charge, lien, priority or binding interest:' 

(11) If a 	lien, priority or binding 
interest created under subsection (5) by filing, 
registering or othervvise recdrding a memerial 
under subsection (4) is registered in accor-
dance With subsection 87(1) of the Bankruptcy 
and Insblvency Act, it is deemed 

(à) to be a claim that is secured by a security 
and that, subject to subSection 87(2) of that 
Act, ranks as a secured claim under that 
Act; and , 

(b) tu also be a claim referred to in 
paragraph 86(2)(a) of that Act. 

consentement est obtenu ultérieurement, tout 
bien sur lequel un tel bref ou une telle sûreté, 
priorité ou charge aurait une incidence si ce 
consentement avait été obtenu au moment de 
l'émission du bref ou de la création de la 
sûreté, priorité ou charge, selon le cas, est saisi 
ou autrement grevé comme si le consentement 
avait été obtenu à ce moment. 

(9) Dans le cas où des renseignements qu'un 
shérif ou une autre personne doit indiquer dans 
un procès-verbal, un avis ou un document à 
établir à une fin quelconque ne peuvent, en 
raison du paragraphe (8), être ainsi indiqués, 
le shérif ou l'autre personne doit établir le 
procès-verbal, l'avis ou le document en omet-
tant les renseignements en question. Une fois 
le eonsenternent du ministre obtenu, un autre 
procès -verbal, avis Où document indiquant 
tous les renseignements doit être établi à la 
même fm. S'il se „conforme au présent para-
graphe, le shérif ou l'autre personne est réputé 
se conformer à la loi, à la disposition 'régle-
mentaire ou à la règle qui exige que les 
renseignements soient indiqués dans le pro-
cès-verbal, l'avis ou le decumént. 

(10) S'il ne peut se conformer à une lOi ou 
à une règle 'de pratique en raison des Paragra-
phes (8) ou (9), le shérif ou l'autre personne est 
lié par toute ordonnance rendue, Sur requête ex 
parte du ministre, par un juge de la Cour 
fédérale visant à donner effet à des procédùres 
ou à une sûreté, une priorité ou une autre 
charge. 

(11) Là sûreté, la priorité ou l'autre charge 
créée selon le paragraphe (5) Par la produc-
tion," l'enregistrement ou autre inscriptien 
d'un extrait en application du paragraphe (4) 
qui est enregistrée en confoiniité avec le 
paragraphe 87(1)" de la ' Loi' la faillite et 
l'insolvabilité est réputée, à la fois : 

a) être une réclamation garantie et, sous 
réserve du paragraphe 87(2) de cette loi; 
prendre rang comme réclamation "garantie 
aux termes de cette loi; 
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(12) Despite any law of Canada or of the 
legislature of a province, in any certificate in 
respect of a debtor, any memorial evidencing 
a certificate or any writ or document issued for 
the purpose of collecting an amount certified, 
it is sufficient for all purposes 

(a) to set out, as the amount payable by the 
debtor, the total of amounts payable by the 
debtor without setting out the separate 
amounts making up that total; and 

(b) to refer to the rate of interest to be 
charged on the separate amounts making up 
the amount payable in general terms as 
interest at the prescribed rate under this Act 
applicable from time to time on amounts 
payable to the Receiver General, without 
indicating the specific rates of interest  t. 

 charged on each of the separate amounts or 
to be charged for any period. 

289. (1) If the Minister has lcnowledge or 
suspects that a person is, or will be within one 
year, liable to make a payment to another 
person who is liable to pay an amount under 
this Act (in this section referred to as a 
"debtor"), the Minister may, by notice in 
writing, require the person to pay, without 
delay, if the money is immediately payable, 
and in any other case, as and when the money,  
becomes payable, the money otherwise pay-
able to the debtor in whole or in part to the 
Receiver General on account of the debtor's 
liability under this Act. 

(2) Without limiting the generality of 
subsection (1), if the Minister has lcnowledge 
or suspects that within 90 days 

(a) a bank, credit union, trust company or 
other similar person (in this section referred 
to as the "institution") will loan or advance 
money to, or make a payment on behalf of, 
or make a payment in respect of a negotia-
ble instrument issued by, a debtor who is 
indebted to the institution and who has 
granted security in respect of the indebted-
ness, or 

b) être une réclamation visée à l'alinéa 
86(2)a) de cette loi. 

(12) Malgré les lois fédérales et provincia-
les, dans le certificat fait à l'égard d'un 
débiteur, dans l'extrait faisant preuve du 
contenu d'un tel certificat ou encore dans le 
bref ou document délivré en vue du recouvre-
ment d'une somme attestée dans un tel 
certificat, il suffit, à toutes fins utiles : 

a) d'une part, d'indiquer, comme somme 
exigible du débiteur, le total des sommes 
exigibles de celui-ci et non les sommes 
distinctes qui forment ce total; 

b) d'autre part, d'indiquer de façon généra-
le le taux d'intérêt réglementaire en appli-
cation de la présente loi sur les sommes à 
payer au receveur général comme étant le 
taux applicable aux sommes distinctes qui 
forment la somme exigible, sans détailler 
les taux applicables à chaque somme dis-
tincte ou pour une période donnée. 

289. (1) S'il sait ou soupçonne qu'une 
personne est, ou sera dans un délai d'un an, 
tenue de faire un paiement à une autre 
personne (appelée « débiteur » au présent 
article) qui elle-même est redevable d'une 
somme en vertu de la présente loi, le ministre 
peut exiger de cette personne, par avis écrit, 
que tout ou partie des sommes par ailleurs à 
payer au débiteur soient versées, sans délai si 
les sommes sont alors à payer, sinon, dès 
qu'elles le deviennent, au receveur général au 
titre de la somme dont le débiteur est redeva-
ble selon la présente loi. 

(2) Sans que soit limitée la portée générale 
du paragraphe (1), si le ministre sait ou 
soupçonne que, dans un délai de quatre-vingt-
dix jours, selon le cas : 

a) une banque, une caisse de crédit, une 
compagnie de fiducie ou une personne 
semblable (appelée « institution » au pré-
sent article) soit prêtera ou avancera une 
somme à un débiteur qui a une dette envers 
l'institution et a donné à celle-ci une 
garantie pour cette dette, soit effectuera un 
paiement au nom d'un tel débiteur ou au 
titre d'un effet de commerce émis par un tel 
débiteur, 

Contenu des 
certificats et 
extraits 

Saisie-arrêt 

Saisie-arrêt 
de prêts ou 
d'avances 



Effect of 
receipt 

Effect of 
requirement 

Failure tc■ 
comply 

Other failures 
to comply 

Accise (2001) 	 ch. 22 2001-2002 153 

(b) a person, other than an institution, will 
loan or advance money to, or make a 
payment on behalf of, a debtor, who the 
Minister knows or suspects 

(i) is employed by, or is engaged in 
providing services or property to, that 
person or was or will be, within 90 days, 
so employed or engaged, or 

(ii) if that person is a corporation, is not 
dealing at arm's length with that person, 

the Minister may, by notice in writing, require 
the institution or person, as the case may be, 
to pay in whole or in part to the Receiver. Gen-
eral on account of the debtor's liability under 
this Act the money that would otherwise be so 
loaned, advanced or paid. 

(3) A receipt issued by the Minister for 
money paid as required under this section is a 
good and sufficient discharge of the original 
liability to the extent Of the payment. „ 

(4) If the Minister has, under this section, 
required a person to pay to the Receiver 
General on account of the liability under this 
Act 'of a debtor money otherwise payable by 
the person to the debtor as interest, rent, 
remuneration, a dividend, an annuity or other 
periodic payment, the requirement applies to 
all such payments to be made by the person to 
the debtor until the liability under this Act is 
satisfied, and operates to require payments to 
the Receiver General out of each such pay-
ment of any amount that is stipulated by the 
Minister in a notice in writing. 

(5) Every person who fails to comply with 
a requirement under subsection (1) or, (4) is 
liable to pay. to Her Majesty an amount equal 
to the amount that the person was required. 
under that subsection to pay, to the Receiver 
General. 

(6) Every institution or person that fails to 
comply with a requirement under subsection 
(2) with respect to money to be loaned, 
advanced or paid is liable to pay to Her 
Majesty an amount equal to the lesser of  

b) une personne autre qu'une institution 
prêtera ou avancera une somme à un 
débiteur, ou effectuera un paiement au nom 
d'un débiteur, que le ministre sait ou 
soupçonne : 

(i) être le salarié de cette personne, ou 
prestataire de biens ou de services à cette 
personne, ou qu'elle l'a été ou le sera 
dans un délai de quatre-vingt-dix jours, 

(ii) lorsque cette personne est une person-
ne morale, aVoir un lien de dépendance 
avec cette personne, 

il peut, par avis écrit, obliger cette institution 
ou cette personne à verser au receveur général 
au titre de l'obligation du débiteur en vertu de 
la présente loi tout ou partie de la somme qui , 

 serait autrement ainsi prêtée, avancée ou 
payée. 

(3) Le récépissé du ministre relatif aux 
sommes versées, comme l'exige le présent 
article, constitue une quittance valable et 
suffisante de l'obligation initiale jusqu'à 
concurrence du paiement. 

(4) L'obligation, imposée par le ministre 
aux termes du présent article, d'une personne 
de verser, au receveur général, au titre d'une 
somme dont un débiteur est redevable selon la 
présente loi, des sommes à payer par ailleurs 
par cette personne au débiteur à titre d'inté-
rêts, de loyer, de rémunération, de dividende, 
de rente ou autre paiement périodique s'étend 
à tous les paiements analogues à être effectués 
par la personne au débiteur tant que la somme 
dont celui-ci est redevable n'est pas acquittée. 
De plus, l'obligation exige que des paiements 
soient faits au receveur général sur chacun de 
ces versements, selon la somme que le 
ministre fixe dans un avis écrit. 

(5) Toute personne qui ne se conforme pas 
à une exigence des paragraphes (1) ou (4) est 
redevable à Sa Majesté d'une somme égale à 
celle qu'elle était tenue de verser au receveur,  
général en application d'un de ces paragra-
phes. 

(6) Toute institution ou personne qui ne se 
conforme pas à une exigence du paragraphe 
(2) est redevable à Sa Majesté, à l'égard des 
sommes à prêter, à avancer ou à payer, d'une 

Récépissé du 
ministre 

Étendue de 
l'obligation 

Défaut de se 
conformer 

Défaut de se 
conformer 
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(a) the total of money so loaned, advanced 
or paid, and 

(b) the amount that the institution or person 
was required under that subsection to pay to 
the Receiver General. 

(7) The Minister may assess any person for,  
any amount payable under this section by the 
person to the Receiver General and, if the 
Minister sends a notice of assessment, sec-
tions 188 to 205 apply with any modifications 
that the circumstances require. 

(8) An assessment of an amount payable 
under this section by a person to the Receiver 
General .shall not be made more than four 
years after the notice from the Minister 
requiring the payment was received by the 
person. 

(9) If an amount that would otherwise have 
been advanced, loaned or paid to or on behalf 
of the debtor is paid by a person to the 
Receiver General in accordance with a notice 
from the Minister issued under this section or 
with an assessment under subsection (7), the 
person is deemed for all purposes to -  have 
advanced, loaned or paid the amount to or on 
behalf of the debtor. 

290. If a person is indebted to Her Majesty 
under this Act, the Minister may require the 
retention by , way of deduction or set-off of, any 
amount that the Minister may specify out of 
any amount that may be or become payable to 
that person by Her Majesty. 

291. For the purpose of collecting debts 
owed by a person to Her Majesty under this 
Act, the Minister may purchase or otherwise 
acquire any interest in the person's property 
that the Minister is given a right to acquire in 
legal proceedings or under a court order or that 
is offered for sale or redemption, and may 
dispose of any interest so acquired in any 
manner that the Minister considers reason-
able.  

somme égale au moins élevé des montants 
suivants : 

a) le total des sommes ainsi prêtées, avan-
cées ou payées; 

b) la somme qu'elle était tenue de verser au 
receveur général en application de ce 
paragraphe. 

(7) Le ministre peut établir une cotisation 
pour, une somme qu'une personne doit payer 
au receveur général en vertu du présent article. 
Dès l'envoi de l'avis de cotisation, les articles 
188 à 205 s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires. 

(8) La cotisation ne peut être établie plus de 
quatre ans suivant le jour de la réception par 
la personne de l'avis du ministre exigeant le 
paiement de la somme. 

(9) La personne qui, conformément à l'avis 
du ministre envoyé aux termes du présent 
article ou à une cotisation établie en applica-
tion «du paragraphe (7), paie au receveur 
général une somme qui aurait par ailleurs été 
avancée, prêtée ou payée au débiteur, ou pour 
son compte, est réputée, à toutes fins utiles, 
avoir avancé, prêté ou payé la somme au 
débiteur ou pour son compte. 

290. Le ministre peut exiger la retenue par 
voie de déduction ou de compensation du 
montant qu'il précise sur toute somme qui est 
à payer par Sa Majesté, ou qui peut le devenir, 
à la personne contre qui elle détient une 
créance en vertu de la présente loi. 

291. Pour recouvrer des créances de Sa 
Majesté contre une personne en vertu de la 
présente loi, le ministre peut acheter ou 
autrement acquérir les droits sur les biens de 
la personne auxquels il a droit par suite de 
procédures judiciaires ou conformément à 
l'ordonnance d'un tribunal, ou qui sont offerts 
en vente ou peuvent être rachetés, et peut 
disposer de ces droits de la manière qu'il 
estime raisonnable. 
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292. (1) If the Minister has lmowledge• or 
suspects that a person is holding money that 
was seized by a police officer in the course of 
administering or enforcing the criminal law of 
Canada from another person who is liable to 
pay any duty, interest or other amount under 
this Act (in this section referred to as the 
"debtor") and that is restorable to the debtor, 
the Minister may in writing require the person 
to tum over the money otherwise restorable to 
the debtor, in whole or in part, to the Receiver 
General on account of the debtor's liability 
under this Act. 

(2) A receipt issued by the Minister for 
money turned over is a good and sufficient 
discharge of the requirement to restore the 
money to the debtor to the extent of the 
amount so turned over. 

293. (1) If a person fails to pay duty, interest 
or other amount as required under this Act, the 
Minister may in writing give 30 days notice to 
the person, addressed to their last known 
address, of the Minister's intention to direct 
that the person's things be seized and diiposed 
of. If the person fails to make the payment 
before the expiry of the 30 days, the Minister 
may issue a certificate of the failure and direct 
that the person's things be seized. 

(2) Things that have been seized under 
subsection. (1) shall be kept for 10 days at the 
expense and risk of the owner. If the owner 
does not pay the amount due together-  with all 
expenses within the 10 days, the Minister may 
dispose of the things in a manner the Minister 
considers appropriate in the circumstances. 

(3) Any surplus resulting from a disposi-
tion, after deduction of the'amount owing and 
all expenses, shall be paid or retumed to the 
owner of the things seized. 

(4) Anything of any person in default that 
would be exempt from seizure under a writ of 
execution issued by a superior court of the 
province in which the seizure is made is 
exempt frorn seizure under this section. 

292. (1) S'il sait ou soupçonne qu'une 
personne» détient des sommes qui ont été 
saisies par un officier de police, pour l'appli-
cation du droit criminel canadien, d'une autre 
personne (appelée « débiteur » au présent 
article) redevable de droits, d'intérêts ou 
d'autres sommes en ,  vertu‘ de la présente loi et 
qui doivent être restituées, au débiteur, le 
ministre peut par écrit obliger la personne à 
verser tout ou partie . des sommes autrement 
restituables au débiteur au receveur général au 
titre de la somme dont le débiteur est redeva-
ble en vertu de la présente loi. 

(2) Le récépissé du ministre relatif aux 
sommes versées constitue une quittance vala-
ble et suffisante de l'obligation de restituer les 
sommes jusqu'à concurrence du versement. 

293. (1) Le ministre peut donner à la 
personne qui n'a pas payé les droits, intérêts 
ou autres sommes exigibles en vertu de la 
présente loi un préavis écrit de trente jours, 
envoyé ,  à la dernière adresse connue de la 
personne, de son intention d'ordonner la saisie 
et l'aliénation de choses lui ap partenant. Le 
ministre peut délivrer un certificat de défaut et 
ordonner la saisie des choses de la personne si, 
au terme des trente jours, celle-ci est encore en 
défaut de paiement. 

(2) Les choses saisies sont gardées pendant 
dix jours aux frais et risques & propriétaire. Si 
le propriétaire ne paie pas la somme due ainsi 
que les dépenses dans les dix jours ;  le ministre 
peut aliéner les choses de la manière qu'il 
estime indiquée dans les circonstances. 

(3) Le surplus de l'aliénation, déduction 
faite de la somme due et des dépenses, est payé 
ou rendu au propriétaire des choses saisies. 

(4) Le présent article ne s'applique pas aux 
choses appartenant à une personne en défait 
qui seraient insaisissables malgré 'la délivran-
ce d'un bref d'exécution par Une Cour ;  stipe-
heure de la province dans laquelle la saisie est 
opérée: 
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294. (1) If the Minister suspects that a 
person has left or is about to leave Canada, the 
Minister may, before the day otherwise fixed 
for payment, by notice to the person served 
personally or sent by registered or certified 
mail addressed to their last lcnown address, 
demand payment of any amount for which the 
person is liable under this Act or would be so 
liable if the time for payment had arrived, and 
the amount shall be paid without delay despite 
any other provision of this Act. 

294. (1) S'il soupçonne qu'une personne a 
quitté ou s'apprête à quitter le Canada, le 
ministre peut, avant le jour par ailleurs fixé 
pour le paiement, par avis signifié à personne 
ou envoyé par courrier recommandé ou certi-
fié à la dernière adresse connue de la personne, 
exiger le paiement de toute somme dont 
celle-ci est redevable en vertu de la présente 
loi ou serait ainsi redevable si le paiement était 
échu. Cette somme doit être payée sans délai 
malgré les autres dispositions de la présente 

Seizure (2) If a person fails to pay an amount 
required under subsection (1), the Minister 
may direct that things of the person be seized, 
and subsections 293(2) to (4) apply, with any 
modifications that the circumstances require. 

(2) Le ministre peut ordonner la saisie de 
choses appartenant à la personne qui n'a pas 
payé une somme exigée aux termes du 
paragraphe (1); dès lors, les paragraphes 
293(2) à (4) s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires. 

Liability of,  
directors 

Limitations 

295. (1) If a corporation fails to pay any 
duty or interest as and when required under 
this Act, the directors of the corporation at the 
time it was required to pay the duty or interest 
are jointly and severally or solidarily liable, 
together witli the corporation, to pay the duty 
or interest and any interest that is payable on 
the duty Or interest under this Act. 

(2) A director of a corporation is not liable• 
unless 

(a) a certificate for the amount of the 
'corporation's  liability has been registered in 
the Federal Court under section 288 and 
execution for that amount has been returned 
unsatisfied in whole or in part; 

(b) the corporation has commenced liquida-
tion or dissolution proceedings or has been 
dissolved and a claim for the amount of the 
corporation's liability has been proved 
within six months after the earlier of the 
date of commencement of the proceedings 
and the date of dissolution; or 

(c) the' corporation has made an assigiunent 
or a receiving order has been made against 
it under the Bankruptcy,  and Insolvency Act 
and a claim for the amount of the corpora-
tion's liability has been proved within six 
months after the date of the assignment or 
receiving order. 

295. (1) Les administrateurs de la personne 
morale au moment où elle était tenue de verser 
des droits ou intérêts comme l'exige la 
présente loi sont, en cas de défaut par la 
personne morale, solidairement tenus, avec 
cette dernière, de payer ces droits et intérêts 
ainsi que les intérêts y afférents. 

b) la personne morale a entrepris des 
procédures de liquidation ou de dissolution, 
ou elle a fait l'objet d'une dissolution, et 
une réclamation de la somme pour laquelle 
elle est responsable a été établie dans les six 
mois suivant le début des procédures ou, si 
elle est antérieure, la date de la dissolution; 

c) la personne morale a fait une cession ou 
une ordonnance de séquestre a été rendue 
contre elle en application de la Loi sur la 
faillite et l'insolvabilité et une réclamation 
de la somme pour laquelle elle est responsa-
ble a été établie dans les six mois suivant la 
cession ou l'ordonnance. 

(2) L'administrateur n'encourt de responsa- 	Restrictions 

bilité que si : 

a) un certificat précisant la somme pour 
laquelle la personne morale est responsable 
a été enregistré à la Cour fédérale en 
application de l'article 288, et il y a eu 
défaut d'exécution totale ou partielle à 
l'égard de cette somme; 
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(3) A director of a corporation is not liable 
for .a failure under subsection (1) if the director 
exercised the degree of care, diligence and 
skill to prevent the failure that a reasonably 
prudent person would have exercised in 
comparable circumstances. 

(4) The Minister may assess any person for 
any amount of duty or interest payable by the 
person under this section and, if the Minister 
sends a notice of assessment, sections 188 to 
205 apply with any modifications that the 
circumstances require. 

(5) An assessment of any amount payable 
by a person who is a director of a corporation 
shall not be made more than two years after the 
person ceased to be a director of the corpora-
tion. 

(6) If execution referred to in paragraph 
(2)(a) has issued, the amount recoverable 
from a director is the amount remaining 
unsatisfied after execution. 

(7) If a director of a corporation pays an 
amount in respect of the corporation's liability 
that is proved in liquidation, dissolution or 
bankruptcy proceedings, the director is en-
titled to any preference to which Her Majesty 
would have been entitled had the amount not 
been so paid, and if a certificate that relates to 
the amount has been registered, the director is 
entitled to an assignment of the certificate to 
the extent of the director's payment, which 
assigmnent the Minister is empowered to 
make. 

(8) A director ,who satisfies a clairn under 
this section is entitled to contribution from the 
other directors who were liable for the claim. 

296. (1) If any duty, interest or other amount 
is required to be paid or any other thing is 
required to be done under this Act by a person 
(in this section referred to as the "body") that 
is not an individual, a corporation or a 
partnership, it shall be the joint and several or 
solidary liability and responsibility of 

(a) every member of the body holding 
office as president, chairperson, treasurer, 
secretary or similar officer of the body, 

(3) L'administrateur n'encourt pas de res-
ponsabilité s'il a agi avec autant de soin, de 
diligence et de compétence pour prévenir le 
manquement que ne l'aurait fait une personne 
raisonnablement prudente dans les mêmes 
circonstances. 

(4) Le ministre peut établir une cotisation 
pour un montant de droits ou d'intérêts 
exigible d'une personne aux termes du présent 
article. Les articles 188 à 205 s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, dès l'envoi 
par le ministre d'un avis de cotisation. 

(5) L'établissement d'une telle cotisation 
pour une somme exigible d'un administrateur 
se prescrit par deux ans après qu'il a cessé 
d'être administrateur. 

(6) Dans le cas du défaut d'exécution visé 
à l'alinéa (2)a), la somme à recouvrer d'un 
administrateur est celle qui demeure impayée 
après le défaut. 

(7) L'administrateur qui verse une somme, 
au titre de la responsabilité d'une personne 
morale, qui est ,établie lors de procédures de 
liquidation, de dissolution ou de faillite a droit 
au privilège auquel Sa Majesté aurait eu droit 
si cette somme n'avait pas été versée. En cas 
d'enregistrement d'un certificat relatif à cette 
somme, l'administrateur a droit à ce que le 
certificat lui soit cédé par le Ministre jusqu'à 
concurrence de son versement. 

(8) L'administrateur qui a satisfait à la 
réclamation peut répéter les parts des adminis-
trateurs tenus responsables de la réclamation. 

296. (1) L'entité — ni particulier, ni per-
sonne morale, ni société de personnes — qui 
est tenue de payer des droits, intérêts ou autres 
sommes, ou de remplir une autre exigence, en 
vertu de la présente loi est solidairement 
tenue, avec les personnes ci-après, au paie-
ment des sommes ou à l'exécution de l'exi-
gence et le fait pour l'une d'elles de payer les 
sommes ou de remplir l'exigence vaut obser-
vation: 

a) chaque membre de l'entité qui en est le 
président, le trésorier, le secrétaire ou un 
cadre analogue; 
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(b) if there are no such officers of the body, 
every member of any committee having 
management of the affairs of the body, and 

(c) if there are no such officers of the body 
and no such committee, every member of 
the body, 

to pay that amount of duty, interest or other 
amount or to comply with the requirement, 
and if the amount is paid or the requirement is 
fulfilled by an officer of the body, a member 
of such a committee or a member of the body, 
it shall be considered as compliance with the 
requirement. 

(2) The Minister may assess any person for 
any amount for which the person is liable 
under this section and, if the Minister sends a 
notice of assessment, sections 188 to 205 
apply with any modifications that the circum-
stances require. 

(3) An assessment of a person shall not 

(a) include any amount that the body was 
liable to pay before the person became 
jointly and severally or solidatily liable; 

(b) include any amount that the body 
became liable to pay after the person ceased 
to be jointly and severally or solidarily 
liable; or 

(c) be made more than two years after the 
person ceased to be jointly and severally or 
solidarily liable unless the person was 
grossly negligent in the carrying out of any 
duty or obligation imposed on the body by 
or under this Act or made, or participated in, 
assented to or acquiesced in the making of, 
a false statement or omission in a return, 
application, form, certificate, statement, 
invoice or answer made by the body. 

297. (1) If at any time a person transfers 
property, either directly or indirectly, by a trust 
or any other means, to 

(a) their spouse or common-law partner or 
an individual who has since become their 
spouse or common-law partner, 

(b) an individual who was under 18 years of 
age, or 

b) si l'entité ne comporte pas de tels cadres, 
chaque membre d'un comité chargé d'ad-
ministrer ses affaires; 

c) si l'entité ne comporte pas de tels cadres 
ni un tel comité, chaque membre de l'entité. 

(2) Le ministre peut établir une cotisation 
pour toute somme dont une personne est 
redevable en vertu du présent article. Les 
articles 188 à 205 s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, dès l'envoi par le 
ministre d'un avis de cotisation. 

(3) La cotisation établie à l'égard d'une 
personne ne peut : 

a) inclure de somme dont l'entité est 
devenue redevable avant que la personne ne 
contracte l'obligation solidaire; 

b) inclure de somme dont l'entité devient 
redevable après que la personne n'a phis 
d'obligation solidaire; 

c) être établie plus de deux ans après que la 
personne n'a plus d'obligation solidaire, 
sauf si cette personne a commis une faute 
lourde dans l'exercice d'une obligation 
imposée à l'entité en vertu de la présente loi 
ou a fait un faux énoncé ou une omission 
dans une déclaration, une demande, un 
formulaire, un certificat, un état, une factu-
re ou une réponse de l'entité, ou y a 
participé, consenti ou acquiescé. 

297. (1) La personne qui transfère un bien, 
directement ou indirectement, par le biais 
d'une fiducie ou par tout autre moyen, à son 
époux ou conjoint de fait, ou à un particulier 
qui l'est devenu depuis, à un particulier de 
moins de dix-huit ans ou à une personne avec 
laquelle elle a un lien de dépendance, est 
solidairement tenue, avec le cessionnaire, de 
payer le moins élevé des montants suivants : 
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(c) another person with whom the transferor 
was not dealing at arm's length, 

the transferee and transferor are jointly and 
severally or solidarily liable to pay an amount 
equal to the lesser of 

(d) the amount determined by the formula 

A - B 

where 

A is the amount, if any, by which the fair 
market value of the property at that time 
exceeds the fair market value at that time 
of the consideration given by the transfer-
ee for the transfer of the property, and 

B is the amount, if any, by which the total 
. of all amounts, if any, the transferee was 

assessed under subsection 160(2) of the 
Income Tax Act or subsection 325(2) of , 
the Excise» Tax Act in respect of the 
Property exceeds the amount 'paid by le 
transferor in respect of the amounts so 
assessed, and 

(e) the total of all amounts each of which is 

• (i) an amounrthat the transferor is liable 
to pay under this Act in respect of the 
fiscal month in which the property was 
transferred or any preceding fiscal 

• month, or 

(fi) interest for whiçh the transferor is 
liable as of that time. 

However, nothing in this subsection limits the 
liability of the transferor under any other pro-
vision of this Act. 

(2) For the purposes of this section, the fair 
market value at any time of an undivided 
interest in a property, expressed as a propor-
tionate interest in the property, is, subject to 
subsection (5), deemed to be equal to the same 
proportion of the fair market value of the 
property at that time. 

(3) The Minister may at any time assess a 
transferee in respect of any amount payable by 
reason of this section, and, if the Minister 
sends a notice of assessment, sections 188 to 
205 apply with any modifications that the 
circumstances require.  

a) le montant obtenu par la formule suivan-
te: 

A - B 

où : 

A représente l'excédent éventuel de la juste 
valeur marchande du bien au moment du 
transfert sur la juste valeur marchande, à 
ce moment, de la contrepartie payée par 
le cessionnaire pour le transfert du bien, 

B l'excédent éventuel du total des cotisa-
tions établies à l'égard du cessionnaire en 
application du paragraphe 160(2) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu ou du 
paragraphe 325(2) de la Loi sur la taxe 
d'accise relativement au bien sur la 
somme payée par le cédant relativement 
à ces cotisations; 

b) le total des sonunes représentant chacu-
ne: 

(i) la somme dont le cédant est redevable 
en vertu de la présente loi pour le mois 
d'exercice au cours duquel le bien a été 
transféré ou pour les mois d'exercice 
antérieurs, 

(ii) les intérêts dont le cédant est redeva-
ble à ce moment. 

Toutefois, le présent paragraphe ne limite en 
rien la responsabilité du cédant découlant 
d'une autre disposition de la présente loi. 

(2) Pour l'application du présent article, la 
juste valeur marchande, à un moment donné, 
d'un droit indivis sur un bien, exprimé sous 
forme d'un droit proportionnel sur ce bien, est 
réputée être égale, sous réserve du paragraphe 
(5), à la proportion correspondante de la juste 
valeur marchande du bien à ce moment. 

(3) Le ministre peut établir une cotisation à 
l'égard d'un cessionnaire pour une somme 
exigible en application du présent article. S'il 
envoie un avis de cotisation, les articles 188 à 
205 s'appliquent, avec les adaptations néces-
saires. 
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Rules 
applicable 

(4) If a transferor and transferee have, by 
reason of subsection (1), become jointly and 
severally or solidarily liable in respect of all or 
part of the liability of the transferor under this 
Act, the following rules apply: 

(a) a payment by the transferee on account 
of the transferee's liability shall, to the 
extent of the payment, discharge the joint 
liability; and 

(b) a payment by the transferor on account 
of the transferor's liability only discharges 
the transferee's liability to the extent that 
the payment operates to reduce the transfer-
or's liability to an amount less than the 
amount in respect of which the transferee 
was, under subsection (1), made jointly and 
severally or solidarily liable. 

(4) Dans le cas où le cédant et le cessionnai-
re sont solidairement responsables de tout ou 
partie d'une obligation du cédant en vertu de 
la présente 'loi, les règles suivantes s'appli- 
quent: 

a) un paiement fait par le cessionnaire au 
titre de son obligation éteint d'autant l'obli-
gation solidaire; 

b) un paiement fait par le cédant au titre de 
son obligation n'éteint l'obligation du ces-
sionnaire que dans la mesure où il sert à 
ramener l'obligation du cédant à un mon-
tant inférieur à celui dont le paragraphe (1) 
a rendu le cessionnaire solidairement res-
ponsable. 

Special 
transfers to 
spouse or 
common-law 
partner 

"common-law 
partnership" 
« union de 
fait » 	, 

(5) Despite subsection (1), if at any time an 
individual transfers property to their spouse or 
common-law partner under a decree, order or 
judgment of a competent tribunal or under a 
written separation agreement and, at that titne, 
the individual and their spouse or common-
law partner were separated and living apart as 
a result of a breakdown of their marriage or 
common-law partnership, for the purposes of 
paragraph (1)(d), the fair market value at that 
time of the property so transferred is deemed 
to be nil. However, nothing in this subsection 
limits the liability of the individual under any 
other provision of this Act. 

(6) The following defmitions apply in this 
section. 

"common-law partner", in relation to an indi-
vidual, means a person who is cohabiting 
with the individual in a conjugal relation-
ship, having so cohabited for a period of at 
least one year. 

"common-law partnership" means the rela-
tionship between two persons who are com-
mon-law partners of each other. 

(5) Malgré le paragraphe (1), dans le cas où 
un particulier transfère un bien à son époux ou 
conjoint de fait — dont il vit séparé au 
moment du transfert pour cause d'échec du 
mariage ou de l'union de fait — en vertu d'un 
décret, d'une ordonnance ou d'un jugement 
rendu par un tribunal compétent ou en vertu 
d'un accord écrit de séparation, la juste valeur 
marchande du bien au moment du transfert est 
réputée nulle pour l'application de l'alinéa 
(1)a). Toutefois, le présent paragraphe ne 
limite en rien l'obligation du cédant découlant 
d'une autré disposition de la présente loi. 

(6) Les définitions qui suivent s'appliquent 
au présent article. 

« conjoint de fait » La personne qui vit avec la 
personne en cause dans une relation conju-
gale depuis au moins un an. 

«union de fait » Relation qui existe entre 
deux conjoints de fait. 
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Procédure et preuve 	- 

298. La poursuite d'une infraction à la 
présente loi peut être intentée, entendùe et , 

jugée soit au lieu de la peipétTation, soit au 
lieu où a Pris naissance l'objet de la poursuite, 
soit encore au lieu où l'accusé est appréhendé, 
se trouve ou exerce ses activités. 

161 

Evidence and Procedure 

298. A prosècution for an offence under this 
Act may be instituted, heard ,and deterinined 
in the place where the offence was committed 
or the subject-inatter of the prosecution arose,, 1 

 where the accused was àpprehended or where 
the accused happens to be, or is carrying on 
business. 

299. (1) If the Minister is authorized or 
required to serve, issue or send a notice or 
other document on or to a person that 

(a) is a partnership, the notice or document 
May be addressed, tO the name of the 
partnership; 

(b) is a society, club, association, organiza-
tion or other body, the notice or document 
May be addressed to the name of the body; 
and 

(c) carries on business under a naine or style 
other than the name of the person, the notice 
or document may be addressed to the name 
or style under which the person carries on 
business. 

(2) If the Minister is authorized or required 
to serve, issue or send a notice or other 
document on or t6 a person that carries on a 
business, the notice Or docurnent is deemed to 
have  been i/elidly served, issued or sent if it is 

(a) in the case of a person that is a 
partnership, served personally on one of the 
partners or left with an adult person 
employed at the place of business of the 
partnership; or 

(b) in any other case, left with an adult 
person employed at the place of business of 
the person. 

300. (1) For the purposes of this Act and 
subject to subsection (2), anything sent by 
registered, certified or first class mail is 
deemed to have been received by the Person to 
whom it Was sent on the day it vvas mailed. 

(2) A person who is required under this Act 
to pay en amount is deemed not to have paid 
it until it is received by the Receiver General. 

299. (1) L'avis ou autre document que le 
ministre a' l'autorisation ou l'obligatiOn de 
signifier, 'de délivrer eu d'envoyer : " 

a) à une société de personnes peut être 
adressé à la dénomination de la société; 

b) à une société, un club, une association ou 
un autre organisme peut être adressé à la • 

dénornination de l'organisme; , 

c) à une personne qui exploite une entrepri-
se sous une dénomination ou raison autre 
que son nom peut être adressé à cette 
dénomination ou raison. 

(2) L'avis où autre document que le ministre 
a l'autorisation ou l'obligation de signifier, de 
délivrer ou d'envoyer à une personne qui 
exploite une entreprise est réputé valablement ' 

signifié, délivré ou envoyé : 

a) dans le cas où la personne est une société 
de personnes, s'il est signifié à l'un des 
associés ou laissé à une personne adulte 
employée à l'établissennentde la société; 

b) dans les autres cas, s'il est laissé' à une 
personne adulte employée à l'établissement 
dé la persomie. 

300. (1) Pour l'application de la présente 
loi, tout envoi en première Classe ou par 
courrier recommandé ou certifié 'est réputé 
reçu par le destinataire à la date de sa mise à 
la poste. 

(2) Le paiement qu'une personne est tenue 
de faire en application de la présente, loi West 
réputé effectué que le jour de sa réception par 
le receveur général. 

Ressort 

Signification 

Signification 
à personne 

Date d'envoi 
et de 
réception 

Paiement sur 
réception 	- 
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301. (1) If, under this Act, provision is made 
for sending by mail a request for information, 
a notice or a demand, an affidavit of an officer 
of the Ageney, sworn bef'ore a commissioner 
or other person authorized to take affidavits, is 
evidence of the sending and of the requ-  est, 
notice or demand if the affidavit sets out that 

• (a) the officer has Imowledge of the facts in 
the particular case; 

(b) such a request, notice or demand , was 
sent by registered or certified mail on a 
specified day to a specified person and 
address; and 

(c) the officer identifies as exhibits attached 
to the affidavit the post office certificate of 
registration of the letter or a true copy of the 
relevant portion of the certificate and a true 
copy of the request, notice or demand. 

•(2) If, under this Act, provision is made for 
personal service of a request for information, 
a notice or a demand, an affidavit of an officer 
of the Agency, sworn before a commissioner 
or other person authorized to take affidavits, is 
evidence of the personal service and of the 
request, notice or demand if the affidavit sets 
out that 

(a) the officer has knowledge of the facts in 
the particular case; 

(b) such a request, notice or demand was 
served personally on a named day on the 
person to whom it was directed; and 

(c) the officer identifies as an exhibit 
attached to the affidavit a true copy of the 
request, notice or demand. 

301. (1) Lorsque la présente loi prévoit 
l'envoi par la poste d'une demande de rensei-
gnements, d'un avis ou d'une mise en demeu-
re, l'affidavit d'un préposé de l'Agence, 
souscrit en présence d'un commissaire ou 
d'une autre personne autorisée à le recevoir, 
constitue la preuve de l'envoi ainsi que de la 
demande, de l'avis ou de la mise en demeure, 
s'il indique, à la fois : 

a) que le préposé est au courant des faits en 
l'espèce; 

b) que la demande, l'avis ou la mise en 
demeure a été envoyé par courrier recom-
mandé ou certifié à une date indiquée à une 
personne dont le nom et l'adresse sont 
précisés; 

c) que le préposé identifie, comme pièces 
jointes à l'affidavit, le certificat de recom-
mandation remis par le bureau de poste ou 
une copie conforme de la partie pertinente 
du certificat et une copie conforme de la 
demande, de l'avis ou de la mise en•
demeure. 

(2) Lorsque la présente loi prévoit la 
signification à personne d'une demande de 
renseignements, d'un avis ou d'une mise en 
demeure, l'affidavit d'un préposé de l'Agen-
ce, souscrit en présence d'un commissaire ou 
d'une autre personne autorisée à le recevoir, 
constitue la preuveS de la signification à 
personne, ainsi que de la demande, de l'avis 
ou de la mise en demeure, s'il indique, à la 
fois : 

a) que le préposé est au courant des faits en 
l'espèce; 

b) que la demande, l'avis ou la mise en 
demeure a été signifié à l'intéressé à une 
date indiquée; 

c) que le préposé identifie, comme pièce 
jointe à l'affidavit, une copie conformé de 
la demande, de l'avis ou de la mise en 
demeure. 

Proof of 
failure to 
comply 

(3) If, wider this Act, a person is required to 
make a ietum, an application, a statement, an 
answer or a certificate, an affidavit of an 
officer of the Agency, sworn before a commis-
sioner or other person authorized to take 

(3) Lorsque la présente loi obligé une 
personne à faire une déclaration, une deman-
de, un état, une réponse ou un certificat, 
l'affidavit d'un préposé de l'Agence, souscrit 
en présence d'un commissaire ou d'une autre 
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affidavits, setting out that •the officer has 
charge of the appropriate records and that after 
a careful examination and search of the 
records the officer has been unable to fmd in 
a given case that the return, application, 
statement, answer or certificate has been 
made by that person, is evidence that in that 
case the person did not make the return, 
application, statement, answer or certificate. 

(4) If, under this Act, a person is required to 
make a return, an application, a statement, an 
answer or a certificate, an affidavit of an 
officer of the Agency, sworn before a commis-
sioner or other person authorized to take 
affidavits, setting out that the officer has 
charge of the appropriate records and that after 
careful examination of the records the officer 
has found that the retum, application, state-
ment, answer or certificate was filed or made 
on a particular day, is evidence that it was filed 
or made on that day. 

(5) An affidavit of an officer of the Agency, 
sworn before a commissioner or other person 
authorized to take affidavits, setting out that 
the officer has charge of the appropriate 
records and that a document attached to the 
affidavit is a document or true copy of a 
document made by or on behalf of the,Minister 
or a person exercising the powers of the 
Minister or by or on behalf of a person, is 
evidence of the nature and contents of the 

•  document.  

personne autorisée à le recevoir, indiquant 
qu'il a la charge des registres pertinents et que, 
après avoir fait un examen attentif de ceux-ci, 
il lui a été impossible de constater, dans un cas 
particulier, que la déclaration, la demande, 
l'état, la réponse ou le certificat a été fait par 
la personne, constitue la preuve que la person-
ne n'a pas fait de déclaration, de demande, 
d'état, de réponse ou de certificat. 

(4) Lorsque la présente loi oblige une 
personne à faire une déclaration, une deman-
de, un état, une réponse ou un certificat, 
l'affidavit d'un préposé de l'Agence, souscrit 
en présence d'un commissaire ou d'une autre 
personne autorisée à le recevoir, indiquant 
qu'il a la charge des registres pertinents et que, 
après avoir fait un examen attentif de ceux-ci, 
il a constaté que la déclaration, la demande, 
l'état, la réponse ou le certificat a été fait un 
jour particulier, constitue la preuve que ces 
documents ont été faits ce jour-là. 

(5) L'affidavit d'un préposé de l'Agence, 
souscrit en présence d'un commissaire ou 
d'une autre personne autorisée à le recevoir, 
indiquant qu'il a la charge des registres 
pertinents et qu'un document qui est annexé à 
l'affidavit est un document ou la copie 
conforme d'un document fait par le ministre 
ou une autre personne exerçant les pouvoirs de 
celui-ci ou pour leur compte, ou par une 
personne ou pour son compte, constitue la 
preuve de la nature et du contenu du docu-
ment. 

Preuve du 
moment de 
l'observation 

Preuve de 
documents 

Preuve de 
l'absence 
d'appel 

(6) An affidavit of an officer of the Agency, 
sworn before a commissioner or other person 
authorized to take affidavits, setting out that 
the' officer has charge of the apprOpriate 
records and has knowledge of the practice of 
the Agency and that an examination of the 
records shows that a notice of assessment was 
mailed or otherwise sent to a person on a 
particular day under this Act and that, after 
careful examination and search of the records, 
the officer has been unable to find that a notice 
of objection or of appeal from the assessment 
was received within the time allowed for an 
objection or appeal to be filed under this Act, 
is evidence of the statements contained in the 
affidavit. 

(6) Constitue la preuve des énonciations qui 
y sont renfermées l'affidavit d'un préposé de 
l'Agence — souscrit en présence d'un com-
missaire ou d'une autre personne autorisée à 
le recevoir — indiquant qu'il a la charge des ,,  

registres pertinents, qu'il connaît la pratique 
de l'Agence et qu'un examen des registres 
démontre qu'un avis de cotisation a été posté 
ou autrement envoyé à une personne un jour 
particulier,- en 'application de la présente loi, et 
que, après avoir fait un examen attentif des 
registres, il lui a été impossible de constater 
qu'un avis d'opposition Ou d'appel concer-
nant' la cotisation a été reçu dans le délai 
imparti à cette fin. 
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(7) If evidence is offered under this section 
by an affidavit from which it appears that the 
person malcing the affidavit is an officer of the 
Agency, it is not necessary to prove the 
signature of the person or that the person is 
such an officer, nor is it necessary to prove the 
signature or official character of the person 
before whom the affidavit was sworn. 

(8) Every document purporting to have 
been executed under or in the course of the 
administration or enforcement of this Act over 
the name in writing of the Minister, the 
Commissioner or an officer authorized tà 
exercise the powers or perform the duties of 
the Minister under this Act is deemed to be a 
document signed, made and issued by the 
Minister, the Commissioner or the officer, 
unless it has been called into question by the 
Minister or a person acting for the Minister or 
for Her Majesty. 

(9) If a notice or demand that the Minister 
is required or authorized under this Act to send 
or mail to a person is mailed to the person, the 
day of mailing is deemed to be the date of the 
notice or demand. 

(10) If a notice of assessment has been sent 
by the Minister as required under this Act, the 
assessment is deemed to have been made on 
the day of mailing of the notice of assessment. 

(11) In a prosecution for an offence under 
this Act, the production of a return, an 
application, a certificate, a statement or an 
answer required under this Act, purporting to 
have been filed or delivered by or on behalf of 
the person charged with the offence or to have 
been made or signed by or on behalf of that 
person, is evidence that the return, applica-
tion, certificate, statement or answer was filed 
or delivered by or on behalf of that berson or 
was made or signed by or on behalf of that 
person. 

(12) For the purposes of this Act, a docu-
ment presented by the Minister purporting to 
be a printout of the information in respect of 
a person received under section 166 by the 
Minister shall be received as evidence and, in 
the absence of evidence to the contrary, is 
proof of the return filed by the person under 
that section. 

(7) Lorsqu'une preuve est donnée en vertu 
du présent article par un affidavit d'où il 
ressort que la personne le souscrivant est un 
préposé de l'Agence, il n'est pas nécessaire 
d'attester sa signature ou de prouver qu'il est 
un tel préposé, ni d'attester la signature ou la 
qualité de la personne en présence de laquelle 
l'affidavit a été souscrit. 

(8) Tout document présenté comme ayant 
été signé en vertu de la présente loi, ou dans le 
cadre de son exécution ou contrôle d'applica-
tion, au nom ou sous l'autorité du ministre, du 
commissaire ou d'un préposé autorisé à 
exercer les pouvoirs ou les fonctions du 
ministre en vertu de la présente loi est réputé 
être un document signé, fait et délivré par le 
ministre, le commissaire ou le préposé, sauf 
s'il a été mis en doute par le ministre ou par 
une autre personne pour son compte ou celui 
de Sa Majesté. 

(9) La date de mise à la poste d'un avis ou 
d'une mise en demeure que le ministre a 
l'obligation ou l'autorisation d'envoyer ou de 
poster à une personne est réputée être la date 
qui apparaît sur l'avis ou la mise en demeure. 

(10) Lorsqu'un avis de cotisation a été 
envoyé par le ministre de la manière prévue à 
la présente loi, la cotisation est réputée établie 
à la date de mise à la poste de l'avis. 

(11) Dans toute poursuite concernant une 
infraction à la présente loi, la production 
d'une déclaration, d'une demande, d'un état, 
d'une réponse ou d'un certificat, prévu par la 
présente loi, donné comme ayant été fait par 
l'accusé ou pour son compte constitue la 
preuve que la déclaration, la demande, l'état, 
la réponse ou le certificat a été fait par l'accusé 
ou pour son compte. 

(12)Pour l'application de la présente loi, un 
document présenté par le ministre comme 
étant un imprimé des renseignements concer-
nant une personne qu'il a reçu en application 
de l'article 166 est admissible en preuve et fait 
foi, sauf preuve contraire, de la déclaration 
produite par la personne en vertu de cet article. 
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(13) In a proceeding under this Act, the 
production of a retum, an application, a 
certificate, a statement or an answer required 
under this Act, purporting to have been filed, 
delivered, made or signed by or on behalf of 
a person, is evidence that the return, applica-
tion, certificate, statement or answer was 
filed, delivered, made or signed by or on 
behalf of that person. 

(14) In a proseçution for an offençe under 
this Act, an affidavit of an officer of the 
Agency, sworn before a commissioner or 
other person authorized to take affidavits, 
setting out that the officer has charge of the 
appropriate records and that an examination 
of the records shows that an:  amount required 
under this Act to be paid to the Receiver 
General on account of duty, interest or other 
amount hasnot been received, by ,the R:eçeiver 
General, is 'evidence of the statenients .  con-
tained in the affidavit. 

(15) Any copy Of an original record made 
under  section 262 tliat is purported to be 
certified by the Minister or an officer to be a 
copy of the original record is evidence of the 
nature and content of the original record and 
has the sairie probative force as the original 
record Would have if it were proven in the 
ordinary Way. 

302. An analyst who has analysed or 
examined 'a' thing or a saiiiple of it under this 
Act MaY issue a certificate or report setting 'out 
the resnits of the analysis or examination. 

303. (1) Subject to subsections (2) and (3), 
a certificate or report purporting to be signed 
bY an analyst stating that the analyst has 
analysed or examined anythffig to which this 
Act applies and stating the results '6f the 
analysis or examination is admissible in 
evidence in a prosecution for an offence under 
this Act without proof of the signature or 
official character of the person appearing to 
have signed the certificate or report. 

(13) Dans toute procédure mise en oeuvre 
en vertu de la présente loi, la production d'une 
déClaration, d'une demande, d'un) état, d'une 
réponse ou d'un certificat prévu par la présen-
te loi, donné comme ayant été produit, livré, 
fait ou signé par une personne ou pour son 
compte constitue la preuve que la déclaration, 
la demande, l'état, la réponse ou le certificat 
a été produit, livré, fait ou signé , par la 
personne ou pour son compte. 

(14) Dans toute poursuite concernant une 
infraction à la présente loi, l'affidavit d'un 
préposé de l'Agence, souscrit en présence 
d'un commissaire ou d'une autre personne 
autorisée à le recevoir, indiquant qu'il a la 
charge des registres pertinents et qu'un exa-
men des registres révèle que le receveur 
général n'a pas reçu la somme au titre des 
droits, intérêts ou autres sommes dont la 
présente loi exige, le versement constitue la 
preuve des énonciations qui y sont renfer-
mées. 

(15) toute copie faite en vertu de l'article 
262 qui est présentée comme registre que le 
ministre ou un préposé atteste être une copie 
du registre original fait foi de la nature et du 
contenu du registré Original et a la même force 
probante qu'aurait celui-ci si son authenticité 
était prouvée dé la façon usuelle. 

302. L'analyste peut, après analyse ou 
examen d'une chose visée par la présente 161, 
ou d'un échnntillon d'une telle chose, délivrer 
un certificat ou produire un rapport où sont 
donnés ses résultats. 

303. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et 
(3), : le certificat ou le rapport censé signé par 
l'analyste, où il est déclaré que -  celui-Ci a 
analysé ou examiné une chose visée par la 
présente loi et où sont donnés les résultats de 
l'analyse ou de l'examen, est admissible en 
preuve dans les poursuites visant une infrac-
tion à la présente loi et fait foi de son contenu 
sans qu'il soit nécessaire de Prouver l'authen-
ticité de la signature qui y est apposée ou la 
qualité officielle du signataire. 
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(2) The certificate or report may not be 
received in evidence unless the party intend-
ing to produce it has, before the trial, given the 
party against whom it is intended to•be 
produced reasonable notice of that intention 
together with a copy of the certificate or 
report. 

(3) The party against whom the certificate 
or report is produced may, with leave of the 
court, require the attendance of the analyst for 
the purpose of cross-examination. 

(2) Le certificat ou le rapport n'est receva-
ble en preuve que si la partie qui entend le 
produire contre une autre partie donne à 
celle-ci un préavis suffisant, accompagné 
d'une copie du certificat ou du rapport. 

(3) La partie contre laquelle est produit le 
certificat ou le rapport peut, avec l'autorisa-
tion du tribunal, exiger la présence de l'ana-
lyste pour contre-interrogatoire. 

Regulations — 
Governor 
in Council 

PART 7 

REGULATIONS 

304. (1) The Governor in Council may 
make regulations 

(a) respecting any requirements and condi-
tions that must be met by a person to be 
issued or to hold a licence or a registration; 

(b) respecting the activities that a licensee 
or registrant may carry on and the premises 
Where those activities may be carried on; 

(c) respecting the types of security that are 
acceptable for the purposes of paragraph 
23(3)(b) and the manner by which the 
amount of the security is to be deterrnined 
but that amount must not be less than 
$5,000; 

(d) respecting the duration, amendment, 
suspension, renewal, cancellation or rein-
statement of licences and registrations; 

(e) prescribing facilities, equipment  f and 
personnel that must be provided by a 
licensee 'or registrant at the premises speci-
fied by the Minister under subsection 23(3); 

(/) respecting the information to be pro-
vided on tobacco products and packaged 
alcohol and containers of tobacco products 
and packaged alcohol; 

(g) designating certain classes of goods as 
ships' stores for use on board a conveyance 
of a prescribed class, including a class 
based on 

(i) the physical attributes, fimctions or 
legal descriptions of conveyances, 

(ii) areas within which conveyances 
voyage, 

PARTIE 7 

RÈGLEMENTS 

304. (1) Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement : 

a) préciser les exigences et conditions à 
remplir pour obtenir ou détenir une licence, 
un agrément ou une autorisation; 

b) préciser les activités que les titulaires de 
licence, d'agrément ou d'autorisation sont 
autorisés à exercer ainsi que les locaux où 
ces activités peuvent être exercées; 

c) prévoir les types de cautions qui sont 
acceptables pour, l'application de l'alinéa 
23(3)b) ainsi que le mode de calcul des 
cautions, dont le montant doit être d'au 
moins 5 000 $; 

d) prévoir la durée, la modification, la 
suspension, le renouvellement, la révoca-
tion, le retrait et le rétablissement des 
licences, agréments et autorisations; 

e) prévoir les installations, le matériel et le 
personnel dont un titulaire de licence, 
d'agrément ou d'autorisation doit doter le 
local précisé par le ministre en vertu du 
paragraphe 23(3); 

f) préciser les renseignements à indiquer sur 
les produits du tabac et l'alcool emballé et 
sur leurs contenants; 

g) désigner certaines catégories de mar-
chandises comme provisions de bord pour 
usage à bord d'un moyen de transport d'une 
catégorie réglementaire, y compris une 
catégorie fondée sur les critères suivants 
appliqués aux moyens de transport : 
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Effect 

(iii) requirements, or limitations, related 
to voyages of conveyances, or 

(iv) any combination of the bases men-
tioned in subparagraphs (i) to (iii); 

(h) limiting the quantity of goods referred to 
in paragraph (g) that may be used as 
described in that paragraph during any 
prescribed period or periods; 

(i) respecting the entry and removal of 
tobacco products or alcohol frorn an ,  excise 
warehouse or a special excise warehouse; 

(1) prescribing the fees to be paid for the 
examination or re-examination of instru-
ments under section 148 and for any other 
service or anything provided by the Minis-
ter in relation to that section; 

(k) prescribing the fees or the manner of 
determining any fees to be paid for a licence 
or registration; 

(1) requiring any class of persons to make 
returns respecting any claàs of information 
required in connecti6n with the administra-
tion or enforceinent of this Act; 

(m) requiring any person to provide the 
Minister with the person's Social Insurance 
Number; , 

(n) respecting the sale ululer section 266 of 
alcohol, tobacco products, raw leaf tobacco 
or specially denatured alcohol seized under 
section 260; 

(o) prescribing any matter or thing that by 
this Act is to be or may be prescribed; and 

(p) generally to carry out the purposes and 
provisions of this Act. 

(2) A regulation made uncler this Act has 
effect from the day it is published in the 
Canada Gazette or at any later time that may 
be specified in the regulation, unless it 
provides otherwise and 

(i) leurs attributs physiques, leur fonction 
ou leur description officielle, 

(ii) les zones à l'intérieur desquelles ils 
voyagent, 

(iii) les exigences ou restrictions liées à 
leurs voyages, 

(iv) toute combinaison des critères men-
tionnés aux sous-alinéas (i) à (iii); 

h) limiter la quantité des marchandises 
mentionnées à l'alinéa g) qui peut être 
utilisée comme le prévoit cet alinéa au 
cours d'une ou de plusieurs périodes régle-
mentaires; 

1) prévoir le dépôt de produits du tabac et 
d'alcool dans un entrepôt d'accise ou un 
entrepôt d'accise spécial et leur sortie d'un 
tel entrepôt; 

j) prévoir les frais exigibles pour l'examen 
initial ou répété des instruments effectué 
conformément à l'article 148, ainsi que 
pour tout autre service ou chose que le 
ministre fournit relativement à cet article; 

k) prévoir les frais à payer pour obtenir une 
licence, un agrément ou une autorisation ou 
la manière de les déterminer; 

1) obliger toute catégorie de personnes à 
produire des déclarations concernant toute 
catégorie de renseignements nécessaires à 
l'exécution et au contrôle d'application de 
la présente loi; 

m) obliger toute personne à aviser 'le 
ministre de son numéro d'assurance socia-
le; 

n) prévoir la vente, en vertu de l'article 266, 
d'alcool, de produits du tabac, de tabac en 
feuilles ou d'alcool spécialement dénaturé 
saisis en vertu de l'article 260; 

o) prendre toute mesure d'ordre réglemen-
taire prévue par la présente loi; 

p) prendre toute autre mesure d'application 
de la présente loi. 

(2) Les règlements pris en vertu de la 
présente loi ont effet à compter de leur 
publication dans la Gazette du Canada, ou 
, après, s'ils le prévoient. Un règlement peut 
toutefois avoir un effet rétroactif, s'il compor- 

Prise d'effet 
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(a) has a relieving effect only; 

(b) corrects an ambiguous or deficient 
enactment that was not in accordance with 
the objects of this Act; 

(c) is consequential on an amendment to 
this Act that is applicable before the day on 
which the regulation is published in the 
Canada Gazette; or 

(d) gives effect to a budgetary or other 
public announcement, in which case the 
regulation shall not, unless paragraph (a), 
(b) or (c) applies, have effect before the day 
on vvhich the announcement was made. 

PART 8 

TRANSITIONAL PROVISIONS AND 
CONSEQUENTIAL, RELATED AND 
COORDINATING AMENDMENTS 

te une disposition en ce sens, dans les cas 
suivants : 

a) il a pour seul résultat d'alléger une 
charge; 

b) il corrige une disposition ambiguë ou 
erronée, non conforme à un objet de la 
présente loi; 

c) il procède d'une modification de la 
présente loi applicable avant qu'il ne soit 
publié dans la Gazette du Canada; 

d) il met en oeuvre une mesure — budgétai-
re ou non — annoncée publiquement, au-
quel cas, si les alinéas a), b) et c) ne 
s'appliquent pas par ailleurs, il ne peut avoir 
.d'effet avant la date où la mesure est ainsi 
annoncée. 

PARTIE 8 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 
MODIFICATIONS CORRÉLATIVES ET 

CONNEXES ET DISPOSITIONS DE 
COORDINATION 

Transitional Provisions 

305. In sections 306 to 320, "implementa-
tion date" means the day on which Parts 3 
and 4 come into force. 

306. The following rules apply to pack-
aged spirits on which a duty, at a rate 
determined by the application of section 1 
of Part I of the schedule to the Excise Act, 
was imposed under that Act or levied under 
the Customs Tariffbut that had not become 
payable before the implementation date: 

(a) as of that day, the duty is relieved; 
(b) as of that day, the Excise Act ceases to 
apply in respect of the spirits; 

(c) in the case of imported packaged 
spirits that have not been released under 
the Customs Act, this Act, the Customs Act 
and the Customs Tariffapply in respect of 
them as though they were imported on 
that day; and 

(d) in the case of any other packaged 
spirits, this Act applies in respect of them 
as though 

Dispositions transitoires 

305. Aux articles 306 à 320, « date de mise 
en oeuvre » s'entend de la date d'entrée en 
vigueur des parties 3 et 4. 

306. Les règles ci-après s'appliquent aux 
spiritueux emballés sur lesquels un droit, 
calculé à un taux déterminé en application 
de l'article 1 de la partie I de l'annexe de la 
Loi sur l'accise, a été imposé en vertu de 
cette loi ou perçu en vertu du Tarif des 
douanes, mais n'est pas devenu exigible 
avant la date de mise en oeuvré: 

a) les spiritueux sont exonérés du droit à 
compter de cette date; 

b) la Loi sur l'accise cesse de s'appliquer 
aux spiritueux à cette date; 

c) s'il s'agit de spiritueux emballés im-
portés qui n'ont pas été dédouanés 
conformément à la Loi sur les douanes, la 
présente loi, la Loi sur les douanes et le 
Tarif des douanes s'appliquent à eux 
comme s'ils avaient été importés à cette 
date; 

Sens de 
« date de 
mise en 
oeuvre » 

Traitement 
transitoire 
des droits sur 
les spiritueux 
emballés 
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(i) they were produced and packaged in 
Canada on that day by the person 
having possession of them immediately 
before that day and the person were 
permitted under this Act to produce 
and package them, and 

(ii) if the spirits are in the possession of 
a duty free shop or an accredited 
representative or delivered as ships' 
stores in accordance with the Ships' 
Stores Regulations, they had been en-
tered into an excise warehouse and 
then removed from the warehouse in 
accordance with paragraph 147(1)(a) 
on that day. 

307. (1) The following rules apply to bulk 
spirits on vvhich a duty, at a rate determined 
by the application of section 1 of Part I of 
the schedule to the Excise Act, vvas imposed 
under that Act or levied under the Customs 
Tariff but that had not become payable 
before the implementation date: 

(a) as of that day, the duty is relieved; 

(b) as of that day, the Excise Act ceases to 
apply in respect of the spirits; 

(c) in the case of imported bulk spirits 
that have not been released under the 
Customs Act, this Act, the Customs Act 
and the Customs Tariff apply in respect of 
them as though they were imported on 
that day; and 

(d) in the case of any other bulk spirits, 
this Act applies in respect of them as 
though they were produced in Canada on 
that day by the person having possession 
of them immediately before that day.  

d) s'il s'agit d'autres spiritueux emballés, 
la présente loi s'applique à eux comme si, 
à la fois : 

(i) ils avaient été produits et emballés 
au Canada à cette date par la personne 
qui les avait en sa possession immédia-
tement avant cette date et la personne 
avait été autorisée en vertu de la 
présente loi à les produire et à les 
emballer, 

(ii) dans le cas où les spirituelix sont en 
la possession d'une boutique hors taxes 
ou d'un représentant accrédité ou sont 
livrés à titre de provisions de bord 
conformément au Règlement sUr les 
provisions de bord, ils avaient été dépo-
sés dans un entrepôt d'accise puis 

, sortis de l'entrepôt à cette date confor-
mément à l'alinéa 147(1)a). 

307. (1) Les règles ci-après s'appliquent 
aux spiritueux en vrac sur lesquels un droit, 
calculé à un taux déterminé en application 
de l'article 1 de la partie I de l'annexe de la 
Loi sur l'accise, a été imposé en vertu de 
cette loi ou perçu en vertu du Tarif des 
douanes, mais n'est pas devenu exigible 
avant la date de mise en oeuvre : 

a) les spiritueux sont exonérés du droit à 
compter de cette date; 

b) la Loi sur l'accise cesse de s'appliquer 
aux spiritueux à cette date; 

c) s'il s'agit de spiritueux en vrac impor-
tés qui n'ont pas été dédouanés confor-
mément à la Loi sur les douanes,: la 
présente loi, la Loi sur les douanes et le 
Tarif des douanes s'appliquent à eux 
comme s'ils avaient été importés à cette 
date; 

d) s'il s'agit d'autres spiritueux en vrac, 
la présente loi s'applique à eux comme 
s'ils avaient été produits an Canada à 
cette date par la personne qui les avait en 
sa possession immédiatement avant cette 
date. 

Traitement 
transitoire 
des droits sur 
les spiritueux 
en vrac 



Traitement 
transitoire 
des spiritueux 
en vrac 
importés 
pour 
embouteillage 
ou mélange 

Traitement 
transitoire 
des taxes 
d'accise sur 
le vin 

170 	C. 22 	 Excise, 2001 	 49-50-51 Euz.  II  

Transitional 
treatment of 
excise taxes 
on wine 

Transitional 
Inatment of 
bulk spirits 
imported for 
bottling or 
blending 

(2) The following rules apply to bulk 
spirits on which a duty, at a rate determined 
by the application of section 1 of Part I of 
the schedule to the Excise Act, was levied 
under the Customs Tate' and remitted 
under the Distilled Spirits for Bottling in 
Bond Remission Order or the Imported 
Spirits for Blending Remission Order ,  before 
the implementation date: 

(a) as of that day, the duty imposed on the 
spirits under subsection 135(1) of the 
Excise Act when they were entered into a 
distillery is'relieved; 

(b) as of that day, the Excise Act ceases to 
• apply ,  in respect of the spirits; and 

(c) this Act applies in respect of them as 
though they were produced in Canada on 
that day by the person having possession 
of them hnmediately before that day. 

308. The following rules apply to wine on 
which tax was imposed under section 27 of 
the Excise Tax Act but had not become 
payable before the implementation date: 

(a) as of that day, the tax is relieved; 

(b) as of that day, Parts Illt, VI and VII of 
the Excise Tax Act cease to apply in 
respect of the wine; 

(c) in the case of imported wine that has 
not been released under the Customs Act, 
this Act, the Customs Act and the Customs 
Tariff apply in respect of the wine as 
though it were imported on that day; 
(d) in the case of bulk wine to which 
paragraph (c) does not apply, this Act 
applies in respect of it as though it were 
produced in Canada on that day 

(i) if the whte is located in a ferment-
on-premises facility or at the residence 
of an individual, by the individual who 
owned the wine immediately before 
that day, or 

(ii) in any other case, by the person 
having possession of it immediately 
before that day; and 

(2) Les règles ci-après s'appliquent aux 
spiritueux en vrac sur lesquels un droit, 
calculé à un taux déterminé en application 
de l'article 1 de la partie I de l'annexe de la 
Loi sur l'accise, a été perçu en vertu du Tarif 
des douanes et remis en vertu du Décret de 
remise sur l'eau-de-vie distillée pour embou-
teillage en entrepôt ou du Décret de remise 
sur l'eau-de-vie importée pour fins de mélan-
ge avant la date de mise en oeuvre : 

a) à compter de cette date, les spiritueux 
sont exonérés du droit imposé en vertu du 
paragraphe 135(1) de la Loi sur l'accise 
au moment de leur , dépôt dans une 

b) la Loi sur l'accise cesse de s'appliquer 
aux spiritueux à cette date; 

c) la présente loi s'applique aux spiri-
tueux comme s'ils avaient été produits au 
Canada 'à cette date par la personne qui 
les avait en sa possession immédiatement 
avant cette date. 

308. Les règles ci-après s'appliquent au 
vin sur lequel une taxe a été imposée en 
vertu de l'article 27 de la Loi sur la taxe 
d'accise, mais n'est pas devenue exigible 
avant la date de mise en oeuvre : 

a) le vin est exonéré de la taxe à compter 
de cette date; 

b) les parties III, VI et VII de la Loi sur la 
taxe d'accise cessent de s'appliquer au 
vin à cette date; 

c) s'il s'agit de vin importé qui n'a pas été 
dédouané conformément à la Loi sur les 
douanes, la présente loi, la Loi sur les 
douanes et le Tarif des douanes s'appli-
quent au vin comme s'il avait été importé 
à cette date; 

d) s'il s'agit de vin en vrac auquel l'alinéa 
c) ne s'applique pas, la présente loi 
s'applique au vin comme s'il avait été 
produit au Canada à cette date : 

(i) par le particulier qui en était 
propriétaire immédiatement avant 
cette date, si le vin se trouve dans une 
vinerie libre-service ou à la résidence 
d'un particulier, 
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(e) in the case of wine to which neither 
paragraph (c) nor (d) apply, this Act 
applies in respect of it as though 

(i) it were produced and packaged in 
Canada on that day by the person 
having possession of it immediately 
before that day and the person were 
permitted under this Act to produce 
and package it, and 

(ii) in the case of wine in the possession 
of a duty free shop or an accredited 
representative or delivered as ships' 
stores in accordance with the Ships' 
Stores Regulations, it had been entered 
into an excise warehouse and then 
removed from the warehouse in accor-
dance vvith paragraph 147(1)(a) on 
that day.  

(ii) par la personne qui l'avait en sa 
possession immédiatement avant cette 
date, dans les autres cas; 

e) s'il s'agit de vin auquel les alinéas c) et 
d) ne s'appliquent pas, la présente loi 
s'applique au vin comme si, à la fois : 

(i) il avait été produit et emballé au 
Canada à cette date par la personne 
qui l'avait en sa possession immédiate-
ment avant cette date, et la personne 
avait été autorisée en vertu de la 
présente loi à le produire et à l'embal-
ler, 

(ii) dans le cas où le vin est en la 
possession d'une boutique hors taxes 
ou d'un représentant accrédité ou est 
livré à titre de provisions de bord 
conformément au Règlement sur les 
provisions de bord, il avait été déposé 
dans un entrepôt d'accise puis sorti de 
l'entrepôt à cette date conformément à 
l'alinéa 147(1)a). 

Traitement 
transitoire de 
vin 
emballé — 
stocks des 
petits 
fabricants 

309. (1) If tax under Part IV of the Excise 
Tax Act is' 'not payable in respect of pack-
aged wine because it was produced by a 
person who is exempt from payment of 
excise tax under the Small Manufacturers or 
Producers Exemption Regulations, subsec-
tion 135(1) does not apply to the wine if it 
was packaged before the implementation 
date. 

(2) For the period beginning on the 
implementation date and ending on the day 
that is one year after that day, the words 
"products subject to duty under subsection 
(1), or would have been so subject to duty in 
the absence of, this subsection," in para-
graph 135(2)(b) shall be read as "goods 
referred to in paragraph 2(1)(a) of the 
Small Manufacturers or Producers Exemp-
tion Regulations". 

310. (1) If packaged wine on which tax 
imposed under section 27 of the Excise Tax 
Act became payable before the implementa-
tion date is entered into the excise ware-
house of an excise warehouse licensee on or 

309. (1) Le paragraphe 135(1) ne s'appli-
que pas au vin emballé sur lequel la taxe 
prévue à la partie IV de la Loi sur la taxe 
d'accise n'est pas exigible du fait qu'il a été 
produit par une personne exemptée du 
paiement de la taxe d'accise en vertu du 
Règlement exemptant certains petits fabri-
cants ou producteurs de la taxe de consom-
mation ou de vente, s'il a été emballé avant 
la date de mise en oeuvre. 

(2) Pour ce qui est de la période commen-
çant à la date de mise en oeuvre et se 
terminant le jour qui suit d'un an cette date, 
le passage « produits qui sont assujettis au 
droit prévu au paragraphe (1), ou qui 
l'auraient été en l'absence du présent para-
graphe » à l'alinéa 135(2)b) est remplacé 
par « marchandises visées à l'alinéa 2(1)a) 
du Règlement exemptant certains petits fa-
bricants ou producteurs de la taxe de 
consommation ou de vente ». 

310. (1) La présente loi s'applique au vin 
emballé sur lequel la taxe imposée en vertu 
de l'article 27 de la Loi sur la taxe d'accise 
est devenue exigible avant la date de mise en 
oeuvre et qui est déposé dans l'entrepôt 
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Application 
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vin emballé 
acquitté ' 



172 C. 22 Excise, 2001 49-50-51 Euz.  II 

Definitions 

"bonded 
manufacturer" 
«fabricant 
entrepositaire» 

"licensed 
pharmacist" 
«pharmacien 
titulaire de 
licence » 

Refund of 
excise tax 
paid on 
packaged 
wine 

Limitation 

Application of 
Act to 
tax-paid bulk 
'vins  

Refund of 
excise tax 
paid on bulk 
wine 

Limitation 

before the end of six months after that day, 
this Act applies in respect of the wine as 
though it were produced and packaged in 
Canada by the licensee and the licensee 
were permitted under this Act to produce 
and package it on the day it is entered into 
the warehouse. 

(2) If the tax imposed under section 27 of 
the Excise Tax Act in respect of the wine 
entered into the warehouse has been paid, 
the licensee may apply to the Minister for a 
refund of the tax. 

(3) No refund shall be paid under this 
section unless the application for the refund 
is filed with the Wfinister in the prescribed 
form and manner within one year after the 
implementation date. 

311. (1) If bulk wine on which tax imposed 
under section 27 of the Excise Tax Act 
became payable before the implementation 
date is entered into the specified premises of 
a licensed user on that day, this Act applies 
in respect of the wine as though it were 
produced in Canada on that day by the user 
and the user were permitted to produce the 
wine. 

(2) If the tax impose(' under section 27 of 
the Excise Tax Act in respect of the vvine 
entered into the specified premises of a 
licensed user has been paid, the user may 
apply to the Minister for a refund of the tax. 

(3) No refund shall be paid under this 
section unless the application for the refund 
is filed with the Minister in the prescribed 
form and manner within one year after the 
implementation date. 

312. (1) The definitions in this subsection 
apply in this section. 

"bonded manufacturer" means a person 
who holds, before the implementation 
date, a licence under subsection 182(1) of 
the Excise Act. 

"Licensed pharmacist" means a person who 
holds, before the implementation date, a 
licence under subsection 136(2) of the Ex-
cise Act. 

d'accise d'un exploitant agréé d'entrepôt 
d'accise à cette date ou postérieurement, 
mais au plus tard six mois après cette date, 
comme si l'exploitant l'avait produit et 
emballé au Canada et avait été autorisé par 
la présente loi à le produire et à l'emballer 
à la date de son dépôt dans l'entrepôt. 

(2) Si la taxe visée au paragraphe (1) a été 
payée, l'exploitant agréé peut en demander 
le remboursement au ministre. 

(3) Le remboursement n'est accordé que 
si la demande est présentée au ministre, en 
la forme et selon les modalités qu'il autori-
se, dans l'année suivant la date de mise en 
oeuvre. 

311. (1) La présente loi s'applique au vin 
en vrac sur lequel la taxe imposée en vertu 
de l'article 27 de la Loi sur la taxe d'accise 
est devenue exigible avant la date de mise en 
oeuvre et qui est déposé dans le local 
déterminé d'un utilisateur agréé à cette 
date, comme si l'utilisateur l'avait produit 
au Canada à cette date et avait été autorisé 
à le produire. 

(2) Si la taxe visée au paragraphe (1) a été 
payée, l'utilisateur peut en demander le 
remboursement au ministre. 

(3) Le remboursement n'est accordé que 
si la demande est présentée au ministre, en 
la forme et selon les modalités qu'il autori-
se, dans l'année suivant la date de mise en 
oeuvre. 

312. (1) Les définitions qui suivent s'ap-
pliquent au présent article. 

« fabricant entrepositaire » Personne qui, 
avant la date de mise en oeuvre, est titu-
laire d'une licence délivrée en vertu du 
paragraphe 182(1) de la Loi sur l'accise. 

« pharmacien titulaire de licence » Person-
ne qui, avant la date de mise en oeuvre, 
est titulaire d'une licence délivrée en ver-
tu du paragraphe 136(2) de la Loi sur 
l'accise. 

Remboursement 
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(2) if, on the implementation date, a 
bonded manufacturer or a licensed phar-
macist possesses, in accordance with their 
licence, spirits that were produced before 
that day, the following rules apply: 

(a) as of that day, the Excise Act ceases to 
apply in respect of the spirits; and 

(b) this Act applies in respect of them as 
though 

(i) in the case of bulk spirits, the spirits 
were produced in Canada on that day 
by the manufacturer or the pharmacist 
and, if they ,  are a licensed user, they 
were permitted to produce the spirits, 
or 

(ii) in the case of packaged spirits, the 
spirits were produced and packaged in 
Canada on that day by the manufac-
turer or the pharmacist and they were 
permitted to produce and package the 
spirits. 

(3) If, on the implementation date, a 
bonded manufacturer or licensed pharma-
cist possesses spirits on vvbich duty at a rate 
determined by the application of subsection 
1(2) or (3) of. Part I of the schedule to the 
Excise Act was paid, the manufacturer or 
pharmacist may apply to the Niinister for a 
refund of the duty. 

(4) No refund shall be paid under this 
section unless the application for the refund 
is filed with the Minister in the prescribed 
form and manner within one year after the 
implementation date. 

313. If a person described 'by.: any , of 
paragraphs 135(2)(a) to (d) of the Excise Act 
possesses, on the implementation date, spir-
its in respect of which a drawback under , 

subsection 135(2) of that Act is granted at 
any time, the following rules apply: 

(a) as of that day, the Excise Act ceases to 
apply in respect of the spirits; 

(b) this Act applies in respect of them as 
though 

(2) Les règles ci-après s'appliquent si, à la 
date de mise en oeuvre, un fabricant entre-
positaire ou un pharmacien titulaire de 
licence possède, en conformité avec leur 
licence, des spiritueux produits avant cette 
date : 

a) la Loi sur l'accise cesse de s'appliquer 
aux spiritueux à cette date; 

b) la présente loi s'applique aux spiri-
tueux comme si : 

(i) s'agissant de spiritueux en vrac, ils 
avaient été produits au Canada à cette 
date par le fabricant ou le pharmacien 
et ceux-ci, s'ils sont des utilisateurs 
agréés, avaient été autorisés à les 
produire, 

(ii) s'agissant de spiritueux emballés, 
ils avaient été produits et emballés au 
Canada à cette date par le fabricant ou 
le pharmacien et ceux-ci avaient été 
autorisés à les produire et à les embat-
ler 

(3) Le fabricant entrepositaire ou le 
pharmacien titulaire de licence qui, à la 
date de mise en oeuvre, possède des spiri-
tueux sur lesquels le droit, calculé à un taux 
déterminé en application des paragraphes 
1(2) ou (3) de la partie I de l'annexe de la Loi 
sur l'accise, a été payé, peut demander au 
ministre le remboursement du droit 

(4) Le remboursement n'est accordé que 
si la demande est présentée au ministre, en 
la forme et selon les modalités qu'il autori-
se, dans l'année suivant la date de mise en 
oeuvre. 

313. Les règles ci-après s'appliquent si 
une personne visée à l'un des alinéas 
135(2)a) à d) de la Loi sur l'accise possède, 
à la date de mise en oeuvre, des spiritueux 
sur lesquels un drawback est accordé en 
vertu du paragraphe 135(2) de cette loi : 

a) la Loi sur l'accise cesse de s'appliquer 
aux spiritueux à cette date; 

b) la présente loi s'applique aux spiri-
tueux comme si : 
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(i) in the case of bulk spirits, the spirits 
were produced in Canada on that day 
by the person and, if the person is a 
registered user, the person were per-
mitted to produce the spirits, or 

(ii) in the case of packaged spirits, 

(A) the spirits were produced and 
packaged in Canada on that day by 
the person, 

(B) the person were permitted to 
produce and package the spirits, and 

(C) if the person is a registered user, 
the spirits were, on that day, entered 
into an excise warehouse and then 
removed from the warehouse in 
accordance with subparagraph 
147(1)(a)(iii); and 

(c) if the spirits are contained in a special 
container and the person is a registered 
user 

(i) the person shall, despite subsection 
78(1), mark the container on that day, 
and 

(ii) the container is deemed to have 
been entered into an excise warehouse 
and then removed from the warehouse 
in accordance with paragraph 
147(2)(a) on that day. 

314. The following rules apply to alcohol 
contained in a special container located on 
a person's bottle-your-own premises on the 
implementation date: 

(a) the person shall, despite subsections 
78(1) and 83(1), mark the container on 
that day; 

(b) in the case of spirits, this Act applies 
in respect of them as though the duty, at 
a rate determined by the application of 
section 1 of Part I of the schedule to the 
Excise Act, that had become payable 
before that day in respect of them were 
imposed and, if the duty is paid, paid 
under this Act; and 

(c) in the case of wine, 
(i) for the purposes of subsection 
135(1), section 82 does not apply to the 
marking of the container under para-
graph (a), and 

(i) s'agissant de spiritueux en vrac, ils 
avaient été produits au Canada à cette 
date par la personne et celle-ci, étant 
un utilisateur autorisé, avait été auto-
risée à les produire, 

(ii) s'agissant de spiritueux emballés : 

(A) ils avaient été produits et embal-
lés au Canada à cette date par la 
personne, 

(B) la personne avait été autorisée à 
les produire et à les emballer, 

(C) la personne étant un utilisateur 
autorisé, les spiritueux, à cette date, 
avaient été déposés dans un entrepôt 
d'accise puis sortis de l'entrepôt 
conformément 	au 	sous-alinéa 
147(1)a)(iii); 

c) si les spiritueux se trouvent dans un 
contenant spécial C si la personne est un 
utilisateur autorisé- : 

(i) la personne doit, malgré le paragra-
phe 78(1), marquer le contenant à cette 
date, 

(ii) le contenant est réputé avoir été 
déposé dans un entrepôt d'accise puis 
en avoir été sorti conformément à 
l'alinéa 147(2)a) à cette date. 

314. Les règles ci-après s'appliquent à 
l'alcool contenu dans un contenant spécial 
se trouvant dans le centre de remplissage 
libre-service d'une personne à la date de 
mise en oeuvre : 

a) la personne doit, malgré les paragra-
phes 78(1) et 83(1), marquer le contenant 
à cette date; 

b) dans le cas de spiritueux, la présente loi 
s'applique aux spiritueux comme si le 
droit, calculé au taux déterminé par 
application de l'article 1 de la partie I de 
l'annexe de la Loi sur l'accise, qui était 
devenu exigible avant cette date relative-
ment aux spiritueux était imposé et, aile 
droit est payé, payé en vertu de la 
présente loi; 

c) dans le cas de vin : 

Application 
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(ii) this Act applies in respect of the 
wine as though the tax under section 27 
of the Excise Tax Act that had become 
payable before that day in respect of it 
were a duty that was imposed and, if 
the tax is paid, paid under this Act. 

315. (1) If packaged alcohol is located in 
a customs bonded warehouse on the imple-
mentation date, 

(a) the alcohol shall be removed from the 
warehouse; and 

(b) any duty on the alcohol that is imposed 
under this Act or levied under section 
21.2 of the Customs Tariff as a result of the 
operation of section 306 or 308 is payable 
on that day unless the alcohol is without 
delay entered into an excise warehouse. 

(2) Subsection (1) does not apply if the 
alcohol in the customs bonded warehouse is 
to be 

(a) exported in accordance with this Act; 

(b) delivered 

(i) to an accredited representative for 
their personal or official use, 

(ii) to a duty free shop for sale in 
accordance with the Customs Act, 

(iii) as ships' stores in accordance with 
the Ships' Stores Regulations, or 

(iv) to an air carrier that is licensed 
under section 69 or 73 of the Canada 
Transportation Act to operate an in-
ternational air service. 

(i) pour l'application du paragraphe 
135(1), l'article 82 ne s'applique pas au 
marquage du contenant en vertu de 
l'alinéa a), 

(ii) la présente loi s'applique au vin 
comme si la taxe, prévue à l'article 27 
de la Loi sur la taxe d'accise, qui était 
devenue exigible avant cette date rela-
tivement au vin était un droit qui a été 
imposé et, si la taxe est payée, payé en 
vertu de la présente loi. 

315. (1) Les règles ci-après s'appliquent à 
l'égard de l'alcool emballé qui se trouve 
dans un entrepôt de stockage à la date de 
mise en oeuvre : 

a) l'alcool doit être sorti de l'entrepôt; 

b) les droits sur l'alcool qui sont imposés 
en vertu de la présente loi ou perçus en 
vertu de l'article 21.2 du Tarif des doua-
nes par l'application des articles 306 ou 
308 sont exigibles à cette date, sauf si 
l'alcool est immédiatement déposé dans 
un entrepôt d'accise. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si 
l'alcool qui se trouve dans l'entrepôt de 
stockage est destiné : 

a) soit à être exporté conformément à la 
présente loi; 

b) soit à être livré, selon le cas : 

(i) à un représentant accrédité, pour 
son usage personnel ou officiel, 

(ii) à une boutique hors taxes en vue 
d'être vendu conformément à la Loi 
sur les douanes, 

(iii) à titre de provisions de bord 
conformément au Règlement sur les 
provisions de bord, 

(iv) à un transporteur aérien titulaire 
d'une licence, délivrée en vertu des 
articles 69 ou 73 de la Loi sur les 
transports au Canada, pour l'exploita-
tion d'un service aérien international. 
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316. (1) The following rules apply to a 
tobacco product manufactured in Canada 
before the implementation date: 

(a) if tax on the product imposed under 
section 23 of the Excise Tax Act had not 
become payable before that day, 

(i) the tax is relieved, 

(ii) if duty on the product imposed 
under the Excise Act had not become 
payable before that day, the duty is 
relieved, and 

(ill) this Act applies in respect of the 
product as though it were manufac-
tured in Canada on that day by the 
manufacturer to the same extent that 
the product was manufactured im-
mediately before that day; 

(b) if the product was stamped or marked 
under the Excise Act, the product is 
deemed to be stamped or marked, as the 
case may be, under this Act; and 

(c) the. Excise Act and Parts III, VI and 
VII of the Excise Tax Act cease to apply in 
respect of the product. 

(2) If duty imposed under the Excise Act 
on a tobacco product manufactured in 
Canada before the implementation date 
had become payable before that day but tax 
under section 23 of the Excise Tax Act had 
not become payable before that day, the 
manufacturer of the product may apply to 
the Minister for a refund of the duty. 

(3) No refund shall be paid under this 
section unless the application for the refund 
is filed with the Minister in the prescribed 
form and manner within one year after the 
implementation date. 

317. The following rules apply to an 
imported tobacco product: 

(a) if duty levied under section 21 of the 
Customs Tariff and tax imposed under 
section 23 of the Excise Tax Act on the 
product had not become payable before 
the implementation date, 

316. (1) Les règles ci-après s'appliquent 
au produit du tabac fabriqué au Canada 
avant la date de mise en oeuvre : 

a) si la taxe imposée sur le produit en 
vertu de l'article 23 de la Loi sur la taxe 
d'accise n'est pas devenue exigible avant 
cette date : 

(i) le produit est exonéré de cette taxe, 

(ii) si le droit imposé sur le produit en 
vertu de la Loi sur l'accise n'est pas 
devenu exigible avant cette date, le 
produit est exonéré de ce droit, 

(iii) la présente loi s'applique au pro-
duit comme s'il avait été fabriqué au 
Canada à cette date, dans la même 
mesure que s'il avait été fabriqué 
immédiatement avant cette date; 

b) si le produit a été estampillé ou marqué 
conformément à la Loi sur l'accise, il est 
réputé avoir été estampillé ou marqué, 
selon le cas, conformément à la présente 
loi; 

c) la Loi sur l'accise et les parties III, VI 
et VII de la Loi sur la taxe d'accise cessent 
de s'appliquer au produit. 

(2) Si le droit imposé en vertu de la Loi sur 
l'accise sur un produit du tabac fabriqué au 
Canada avant la date de mise en oeuvre est 
devenu exigible avant cette date, contraire-
ment à la taxe prévue à l'article 23 de la Loi 
sur la taxe d'accise, le fabricant du produit 
peut demander au ministre le rembourse-
ment de ce droit. 

(3) Le remboursement n'est accordé que 
si la demande est présentée au ministre, en 
la forme et selon les modalités qu'il autori-
se, dans l'année suivant la date de mise en 
oeuvre. 

317. Les règles ci-après s'appliquent au 
produit du tabac importé : 

a) si le droit perçu en vertu de l'article 21 
du Tarif des douanes et la taxe imposée en 
vertu de l'article 23 de la Loi sur la taxe 
d'accise sur le produit ne sont pas deve- 
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(i) the duty and tax are relieved, and 

(ii) this Act and the Customs Act apply 
in respect of the product as though it 
were imported into Canada on that day 
by the importer; 

(b) if the product was stamped or marked 
under the Excise Act, the product is 
deemed to be stamped or marked, as the 
case may be, under this Act; and 

(c) the Excise Act and Parts III, VI and 
VII of the Excise Tax Act cease to apply in 
respect of the product. 

318. if, on the implementation date, a 
person possesses raw leaf tobacco that was 
imported before that day, this Act applies as 
though the person imported the tobacco on 
that day. 

319. If cigars manufactured in Canada 
are located in a customs bonded warehouse 
on the implementation date, they shall be 
removed from the warehouse and entered 
into an excise warehouse on that day. 

320. (1) If a tobacco product manufac-
tured in Canada is, on the implementation 
date, located in a bonding warehouse of a 
person 'who is licensed under subsection 
196(1) of the Excise Act, the product shall be 
removed from the waréhouse and entered 
into an excise warehouse on that 'day. 

(2) If a tobacco product manufactured in 
Canada is, on the implementation date, 
located in a bonding warehouse of a person 
who is licensed under paragraph 50(1)(c) of 
the Excise Act, 'the product shall, on that 
day, be remOved from the warehouse and 

(a) entered into the person's special 
excise warehouse, if the person is a 
special excise warehouse licensee and the 
product is one that the person is per-
mitted under this Act to distribute; or 

(b) returned to the excise warehouse of 
the tobacco licensee who manufactured 
the product.  

nus exigibles avant la date de mise en 
oeuvre : 

(i) le produit est exonéré de ces droit et 
taxe, 

(ii) la présente loi et la Loi sur les 
douanes s'appliquent au produit com-
me s'il avait été importé au Canada à 
cette date; 

b) si le produit a été estampillé ou marqué 
conformément à la Loi sur l'accise, il est 
réputé avoir été estampillé ou marqué, 
selon le cas, conformément à la présente 
loi; 

c) la Loi sur l'accise et les parties 1 I, VI 
et VII de la Loi sur la taxe d'accise cessent 
de s'appliquer au produit. 

318. La présente loi s'applique au tabac 
en feuilles qui est hnporté avant la date de 
mise en oeuvre et qu'une personne possède 
à cette date comme si la personne avait 
hnporté le tabac à cette date. 

319. Les cigares fabriqués au Canada qui 
se trouvent dans un entrepôt de stockage à 
la date de mise en oeuvre doivent être sortis 
de l'entrepôt et déposés dans un entrepôt 
d'accise à cette date. 

320. (1) Le produit du tabac fabriqué au 
Canada qui, à la date de mise en oeuvre, se 
trouve dans l'entrepôt du titulaire de licen-
ce visé au paragraphe 196(1) de la Loi sur 
l'accise doit être sorti de l'entrepôt et 
déposé dans un entrepôt d'accise à cette 
date. 

(2) Le produit du tabac fabriqué au 
Canada qui, à la date de mise en oeuvre, se 
trouve dans l'entrepôt du titulaire de licen-
ce visé à l'alinéa 50(1)c) de la Loi sur l'accise 
doit, à cette date, 'être sorti de l'entrepôt et 
être : 

a) soit déposé dans l'entrepôt d'accise 
spécial du titulaire, si celui-ci est un 
exploitant agréé d'entrepôt d'accise spé-
cial et si le produit fait partie des produits 
qu'il est autorisé à distribuer en vertu de 
la présente loi; 

b) soit retourné dans l'entrepôt d'accise 
du titulaire de licence de tabac qui a 
fabriqué le produit. 

Traitement 
transitoire de 
tabac en 
feuilles 
importé 

Sortie de 
cigares d'un 
entrepôt de 
stockage 

Sortie de 
produits du 
tabac de 
l'entrepôt 
d'un 
fabricant 

Sortie de 
produits du 
tabac de 
l'entrepôt 
d'un 
distributeur 
autorisé 



178 C.22 Excise, 2001 49-50-51 Euz:11 

Consequential and Related Amendments Modifications corrélatives et connexes 

2000, c. 14 

"tobacco 
product" 
«produit du 
tabac» 

2000, ch. 14 

« produit du 
tabac » 
"tobacco 
product" 

Budget Implementation Act, 2000 

321. (1) The definition "tobacco prod-
uct" in subsection 23(1) of the Budget 
Implementation Act, 2000 is replaced by the 
following: 

"tobacco product" has the meaning assigned 
by section 2 of the Excise Act, 2001. 

Loi d'exécution du budget de 2000 

321. (1) La définition de « produit du 
tabac », au paragraphe 23(1) de la Loi 
d'exécution du budget de 2000, est rempla-
cée par ce qui suit : 

« produit du tabac » S'entend au sens de l'arti-
cle 2 de la Loi de 2001 suri'accise. 

(2) Paragraph (c) of the definition "alco-
holic beverage" in subsection 23(1) of the 
Act is replaced by the following: 

(c) wine, within the meaning assigned by 
section 2 of the Excise Act, 2001; 

(2) L'alinéa c) de la définition de.« bois-
son alcoolisée », au paragraphe 23(1) de la 
même loi, est remplacé par ce qui suit : 

c) le vin, au sens de l'article 2 de la Loi 
de 2001 suri'accise; 

1999, ch. 17 1999,  C. 17 	Canada Customs and Revenue Agency Act Loi sur l'Agence des douanes et du revenu 
du Canada 

322. Paragraph (a) of the definition 
"program legislation" in section 2 of the 
Canada Customs and Revenue Agency Act is 
replaced by the following: 

(a) that the Governor in Council or 
Parliament authorizes the Minister, the 
Agency, the Commissioner or an em-
ployee of the Agency to administer or 
enforce, including the Customs Act, the 
Customs Tare; the Excise Act, the Ex-
cise Act, 2001, the Excise Tax Act, the 
Incarne Tax Act and the Special Import 
Measures Act; or 

322. L'alinéa a) de la définition de «légis-
lation fiscale et douanière », à l'article 2 de 
la Loi sur l'Agence des douanes et du revenu 
du Canada, est remplacé par ce qui suit : 

a) dont le ministre, l'Agence, le commis-
saire ou un employé de l'Agence est 
autorisé par le Parlement ou le gouver-
neur en conseil à assurer ou contrôler 
l'application, notamment la Loi sur l'ac-
cise, la Loi de 2001 sur l'accise, la Loi 
sur les douanes, la Loi de l'impôt sur le 
revenu, la Loi sur les mesures spéciales 
d'importation, le Tarif des douanes et la 
Loi sur la taxe d'accise; 

Designation 
of officers 

323. Section 7 of the Act is replaced the 
follovving: 

7. The Minister may designate any person, 
or person within a class of persons, as an 
officer as defined in subsection 2(1) of the 
Customs Act, section 2 of the Excise Act or 
section 2 of the Excise Act, 2001 to exercise 
any powers or perform any duties and func-
fions of an officer under those Acts that the 
Minister may specify. • 

323. L'article 7 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

7. Le ministre peut désigner toute personne, 
nommément ou par catégorie, comme agent 
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les 
douanes ou comme préposé au sens de 
l'article 2 de la Loi sur l'accise ou de l'article 
2 de la Loi de 2001 sur l'accise en vue de 
l'exercice des attributions de ces postes que 
peut préciser le ministre. 

Désignation 
par le 
ministre 
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1993, ch. 25, 
al. 94b) 

1999, ch. 5, 
art. 52 

1993, c. 25, 	326. The reference to "section 126.1 
(possession of property obtained by excise 

• offences), 126.2 (laundering proceeds of 
excise offences), 158 (unlavvful distillation 
of spirits) or 163 (unlawful selling of spirits) 
or subsecfion 233(1) (unlavvful packaging 
or stamping) or 240(1) (unlawful possession 
or sale of manufactured tobacco or cigars) 
of the Excise Act" in the definition "of-
fence" in section 183 of the Act is replaced 
by a reference to "section 214 (unlawful 
production, sale, etc., of tobacco or alco-
hol), 216 (unlawful possession of tobacco 
product), 218 (unlawful possession, sale, 
etc., of alcohol), 219 (falsifying or destroy-
ing records), 230 (possession of property 
obtained by excise offences) or 231 (laun-
dering proceeds •of excise offences) of the 
Excise Act, 2001". 

1999, c. 5, 	327. Paragraph (b.1) of, the definition 
s. 52 

"enterprise crime offence" in section 462.3 
of the Act is replaced by the following: 

(b.1) an offence against section 214, 216, 
218, 230 or 231 of the Excise Act, 2001,   

par. 94(b) n•It, 

Accise (2001) 	 ch. 22 

Critninal Code 

324. Paragraph (d) of the definition 
"peace officer" in section 2 of the Criminal 
Code is replaced by the following: 

(d) an officer or a person having the 
powers of a customs or excise officer 
when performing any duty in the admin-
istration of the.  Customs Act, the Excise 
Act or the Excise Act, 2001, 

325. Subsection 78(2) of the Act is re-
placed by the follovving: 

(2) For the purposes of this section, "civil 
aircraft" means all aircraft other than aircraft 
operated by the Canadian Forces, a police 
force in Canada or person's engagect in the 
administration or enforcement of the Customs 
Act, the Excise Act or the Excise Act, 2001.   

Code criminel 

324. L'alinéa d) de la définition de « agent 
de la paix », à l'article 2 du Code criminel, 
est remplacé par ce qui suit : 

d) tout fonctionnaire ou personne possé-
dant les pouvoirs d'un agent des douanes 
ou d'un préposé de l'accise lorsqu'il 
exerce une fonction en application de la 
Loi sur les douanes, de la Loi sur l'accise 
ou de la Loi de 2001 sur l'accise; 

325. Le paragraphe 78(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) Poe l'applicatiOn du présent article, 
« aéronef civil » désigne tout aéronef autre 
qu'un aéronef à l'usage des Forces Canadien-
nes, d'une force dé police au Canada ou de 
persomies . prépôgées à l'application de la Loi 
sur les douanes, de la Loi sur l'accise ou de la 
Loi de 2001 sur l'accise. 

326. Le passage « les articles 126.1 (pos-
session de biens obtenus par la perpétration 
d'une infraction à l'accise), 126.2 (recycla-
ge des produits de la criminalité), 158 
(distillation illégale de l'eau-de-Vie) ou 163 
(vente illégale de l'eau-de-vie) ou les para-
graphes 233(1) (empaquetage ou estampil-
lage illégal) ou 240(1) (possession ou vente 
illégale de • tabac fabriqué ou de cigares) de 
la Loi sur l'accise » de la définition de 
«infraction », à l'article 183 de la même loi, 
est remplacé par « les articles 214 (produc-
tion, vente, etc., illégales de tabac ou 
d'alcool), 216 (possession illégale de pro-
duits du tabac), 218 (possession, vente, etc., 
illégales d'alcool), 219 (falsification ou des-
truction de registres), 230 (possession de 
biens d'origine criminelle) ou 231 (recycla-
ge des produits de la criminalité) de la Loi 
de 2001 sur l'accise ». 

327. L'alinéa b.1) de la définition de 
«infraction de criminalité organisée », à 
l'article 462.3 de la même loi, est remplacé 
par ce qui suit 
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R.S., c. I 
(2nd Supp.) 

1993, c. 25, 
s.68 

L.R., ch. 1 
(2e suppl.) 

1993, ch. 25, 
art. 68 

1993, ch. 25, 
art. 68; 1997, 
ch. 36, 
par. 147(1) 

« droits » 
"Alles" 

« produit du 
tabac » 
"tobacco 
pmduct" 

1995, ch. 41, 
par. 1(2) 

« alcool 
spécialement 
dénaturé» 
"specially 
denatured 
alcohol" 

« spi ritueux» 
"spirits" 

section 153, 159, 163.1 or 163.2 of the 
Customs Act or subsection 52.1(9) of the 
Competition Act, or 

b.1) une infraction visée aux articles 214, 
216, 218, 230 ou 231 de la Loi de 2001 
sur l'accise, aux articles 153, 159, 163.1 
ou 163.2 de la Loi suries douanes ou au 
paragraphe 52.1(9) de la Loi sur la 
concurrence; 

"raw leaf ; 
tobacco" 
« tabac en 
feuilles » 

"specially 
denatured 
alcohol" 
« alcool 
spécialement 
dénaturé » 

"tobacco 
product" 
« produit du 
tabac» 

1995, c. 41, 
s. 1(2) 

1993, c. 25, 
s. 68; 1997, 
c.36, 
s. 147(1) 

Customs Act' 

328. (1) The definitions "cigar" and 
"manufactured tobacco" in subsection 2(1) 
of the Customs Act are repealed. 

(2) The definitions "duties" and "tobac-
co product" in subsection 2(1) of the Act are 
replaced by the following: 

(3) Paragraph (a) of, the definition "des-
ignated goods" in subsection 2(1) of the Act 
is repealed. 

(4) The definition "designaied goods" in 
subsection 2(1) of the Act is amended by 
adding the follOwing after paragraph (i): 

• 	(1.1) spirits, 

(5) Subsection 2(1) of the Act is amended 
by adding the following in alphabetical 
order: 

"raw leaf tobacco" has the same meaning as 
in section 2 of the Excise Act, 2001; 

"specially denatured alcohol" has the same 
meaning as in section 2 of the Excise Act, 
2001; 

Loi sur les douanes 

328. (1) Les définitions de « cigare» et 
« tabac fabriqué », au paragraphe 2(1) de la 
Loi sur les douanes, sont abrogées. 

(2) Les définitions de « droits » et « pro-
duit du tabac », au paragraphe 2(1) de la 
même loi, sont respectivement remplacées 
par ce qui suit : 

« droits » Les droits ou taxes imposés, en ver-
tu de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi 
sur la taxe d'accise, de la Loi sur les mesu-
res spéciales d'importation, du Tarif des 
douanes ou de toute autre loi fédérale, sur 
les marchandises importées. En sont ex-
clues, pour l'application du paragraphe 
3(1), des alinéas 59(3)b) et 65(1)b), des arti-
cles 69 et 73 et des paragraphes 74(1), 75(2) 
et 76(1), les taxes imposées en vertu de la 
partie IX de la Loi sur la taxe d'accise. 

« produit du tabac » S'entend au sens de l'arti-
cle 2 de la Loi de 2001 sur l'accise. 

(3) L'alinéa a) de la définition de «mar-
chandises désignées », au paragraphe 2(1) 
de la même loi, est abrogé. 

(4) La définition de « marchandises dé-
signées », au paragraphe 2(1) de la même loi,' 
est modifiée par adjonction, après l'alinéa 
0, de ce qui suit : 

i.1) les spiritueux; 

(5) Le paragraphe 2(1) de la même loi est 
modifié par adjonction, selon l'ordre alpha-
bétique, de ce qui suit : 

« alcool spécialement dénaturé » S'entend au 
sens de l'article 2 de la Loi de 2001 suri'ac-
cise. 

« spiritueux » S'entend au sens de l'article 2 
de la Loi de 2001 suri'accise. 

"duties" 	"duties" means any duties or taxes levied or 
« droits » 

imposed on imported goods under the Cus-
toms Tariff, the Excise Act, 2001,   the Excise 
Tax Act, the Special Import Measures Act or 
any other Act of Parliament, but, for the 
purposes of subsection 3(1), paragraphs 
59(3)(b) and 65(1)(b), sections 69 and 73 
and subsections 74(1), 75(2) and 76(1), 
does not include taxes imposed under Part 
IX of the Excise Tax Act; 

"tobacco product" lins the same rneaning as in 
section 2 of the Excise Act, 2001; 



2001,c. 16, 
s. 2(1) 

2001-2002 

"spirits" 
« spiritueux » , 

"spirits 
licensee" 
« titulaire de 
licence de 
spiritueux» 

"tobacco 
licensee" 
« titulaire de 
licence de 
tabac » 

"wine" 
« vin » 

"wine 
licensee" 
« titulaire de 
licence de 
Vin» 

1995, c. 41, 
s. 1(3) 

Accise (2001) 	 ch. 22 

Duties 
binding on 
Her Majesty 

"spirits" has the same meaning as in section 
2 of the Excise Act, 2001; 

"spirits  licensee" has the same meaning as in 
section 2 of the Excise Act, 2001; 

"tobacco licensee" has the same meaning as 
in section 2 of the Excise Act, 2001; 

"vvine" has the same meaning as in section 2 
of the Excise Act, 2001; 

"wine licensee" has the same meaning as in 
section 2 of the Excise Act, 2001. 

(6) The definitions "alcohol", "ethyl 
alcohol" and "spirits" and "vvine" in 
subsection 2(1.1) of the Act are repealed. 

•  329. Subsection 3(1) of the Act is replaced 
by the follovving: 

3. (1) All duties or taxes levied on itnported 
goods under the Customs Tare; the Excise 
Act, 2001,   the Excise Tax Act, the Special 
Import Measures Act or any other law relating 
to customs are binding on Her Majesty in right 
of Canada or a province in respect of any 
goods imported by or on behalf of Her 
Majesty. 

330. Paragraph 24(1)(c) of the Act is 
replaced by the following: 

(c) as a duty free shop for the sale of goods 
free of certain duties or taxes levied on 
goods under the Customs Tariff; the Excise 
Act, the Excise Act, 2001,   the Excise Tax 
Act, the Special  Import Measures Act or any 
other law relating to customs, to persons 
who are about to leave Canada 

« tabac en feuilles » S'entend au sens de l' arti-
cle 2 de la Loi de 2001 sur l'accise. 

« titulaire de licence de spiritueux » S'entend 
au sens de l'article 2 de la Loi de 2001 sur 
l'accise. 

« titulaire de licence de tabac » S'entend au 
sens de l'article 2 de la Loi de 2001 sur l'ac-
cise. 

« titulaire de licence de vin » S'entend au sens 
de l'article 2 de la Loi de 2001 sur l'accise. 

« vin » S'entend au sens de l'article 2 de la Loi 
de 2001 sur l'accise. 

(6) La définition de « alcool », « alcool 
éthylique » ou « eau-de-vie » et la définition 
de « vin », au paragraphe 2(1.1) de la même 
loi, sont abrogées. 

329. Le paragraphe 3(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

3. (1) Les droits ou taxes imposés en vertu 
de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur la 
taxe d'accise, de la Loi sur les mesures•
spéciales d'importation, du Tarif des douanes 
ou de tout autre texte de législation douanière 
lient Sa Majesté du chef du Canada ou d'une 
province relativement aux marchandises im-
portées par elle ou en son nom. 

330. L'alinéa 24(1)c) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit': 

c) soit comme boutique hors taies en vue de 
la vente de marchandises, en franchise de 
certains droits ou taxes imposés par la Loi sur 
l'accise, la Loi de 2001 sur l'accise, la Loi 
sur la taxe d'accise, la Loi sur les mesures 
spéciales d'importation, le Tarif des doua-
nes ou tout autre texte de législation 
douanière, à des personnes sur le point de 
quitter le Canada. 

331. Le paragraphe 26(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit :  
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« tabac en 
feuilles » 
"raw leaf 
tobacco" 

« titulaire de 
licence de 
spiritueux » 
"spirits 
licensee" 

« titulaire de 
licence de 
tabac » 
"tobacco 
licensee" 

« titulaire de 
licence de 
vin » 
"wine 
licensee" 

« vin » 
"wine" 

1995, ch. 41, 
par. 1(3) 

Application 
des droits à 
Sa Majesté 

2001, ch. 16, 
par. 2(1) 

1993, ch. 25, 
art. 71 

1993, c. 25, 	331. Subsection 26(2) of the Act is re- 
s. 71 

placed by the following: 
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Définition de 
« droits » 

1995, ch. 39, 
art. 168 

Responsabilité 
de l'exploitant 

1993, c. 25, 	(2) Subsections 28(1.1) and (1.2) of the 
Act are repealed. 

(3) The portion of subsection 28(2) of the 
Act before paragraph (a) is replaced by the 
follovving: 

(2) The rates of duties or taxes payable on 
goods under subsection (1) shall 

S. 72(1) 

Rates 

1993, c. 25, 
•  s.72(2) 

Definition of 
"duties" not 
to apply 

1997, c. 36, 
s. 152 

Duties 

1995, c. 39, 
s. 168 

Liability of 
operator 

Definition (2) In subsection (1), "duties" means duties 
or taxes levied under the Customs Tariff, the 
Excise Act, the Excise Act, 2001,   the Excise 
Tax Act, the Special Import Measures Act or 
any other law relating to customs. 

332. (1) The portion of subsection 28(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

28. (1) The operator of a sufferance ware-
house, bonded warehouse or duty free shop is 
liable for all duties or taxes levied under the 
Customs Tariff the Excise Act, the Excise Act, 
2001, the Excise Tax Act, the Special Import 
Measures Act or any other law relating to 
customs on goods that have been received in 
the warehouse or duty free shop unless the 
operator proves that the goods 

(2) Au paragraphe (1), « droits » s'entend 
des droits ou taxes imposés par la Loi sur 
l'accise, la Loi de 2001 sur l'accise, la Loi sur 
la taxe d'accise, la Loi sur les mesures 
spéciales d'importation, le Tarif des douanes 
ou tout autre texte de législation douanière. 

332. (1) Le passage du paragraphe 28(1) 
de la même loi précédant l'alinéa a) est 
remplacé par ce qui suit : 

28. (1) L'exploitant d'un entrepôt d'attente 
ou de stockage ou d'une boutique hors taxes 
est redevable des droits et taxes imposés, en 
vertu de la Loi sur l'accise, de la Loi de 2001 
sur l'accise, de la Loi sur la taxe d'accise, de 
la Loi sur les mesures spéciales d'importation, 
du Tarif des douanes ou de tout autre texte de 
législation douanière, sur les marchandises 
qui y ont été reçues, sauf s'il établit que les 
marchandises, selon le cas : 

(2) Les paragraphes 28(1.1) et (1.2) de la 
même loi sont abrogés. 

(3) Le passage du paragraphe 28(2) de la 
même loi précédant l'alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit : 

(2) Le taux des droits ou taxes payables sur 
les marchandises conformément au paragra-
phe (1) est celui qui leur est applicable : 

1993, ch. 25, 
par. 72(1) 

Taux 

1993, ch. 25, 
par. 72(2) 

Inapplication 
de la 
définition de 
« droits » 

1997, ch. 36, 
art. 152 

Droits 

(4) Subsection 28(3) of the Act is replaced 
by the following: 

(3) The defmition "duties" in subsection 
2(1) does not apply for the purposes of 
subsections (1) and (2). 

333. Subsection 32.2(8) of the Act is 
replaced by the following: 

(8) If a declaration of tariff classification is 
rendered incorrect by a failure referred to in 
subsection (6), for the purposes of paragraph 
(2)(b), duties do not include duties or taxes 
levied under the Excise Act, 2001, the Excise 
Tax Act or the Special Import Measures Act. 

•(4) Le paragraphe 28(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) La définition de « droits » au paragra-
phe 2(1) ne s'applique pas aux paragraphes (1) 
et (2). 

333. Le paragraphe 32.2(8) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(8) Lorsque la déclaration d'un classement 
tarifaire devient défectueuse par suite d'un 
manquement visé au paragraphe (6), les droits 
ne comprennent pas, pour l'application de 
l'alinéa (2)b), les droits et taxes perçus au titre 
de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur la 
taxe d'accise et de la Loi sur les mesures 
spéciales d'importation. 



2001-2002 

1992, c. 28, 
s. 6(1) 

Release prior 
to payment of 
duties 

Payment of 
duties 

Meaning of 
duties 

Ad valorem 
rates of duty 

334. Section 33 of the Act is replaced by 
the following: 

33. (1) In prescribed circumstances, goods 
may be released prior to the payment of duties 
levied on them . 

(2) If goods are released under this section, 
the person who accounted for the goods under 
subsection 32(2) or (3) shall pay the duties 
levied on them within the prescribed time. 

(3) In subsection (2), "duties" does not 
include the duties levied under 

(a) subsection 21.1(1) of the Customs Tariff, 
if they are paid and collected in accordance 
with subsection 21.1(2) of that Act; or 

(b) subsections 21.2(1) and (2) of the 
Customs Tariff, if they are paid and col-
lected in accordance with subsection 
21.2(3) of that Act. 

335. Section 44 of the Act is replaced by 
the following: 

44. • If duties, other than duties or taxes 
levied under the Excise Act, 2001 or the 
Excise Tax Act, are imposed on goods at a 
percentage rate, suCh duties shall be calcu-
lated by applying the rate to a value deter-
mined in accordance with sections 45 to 55. 
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1992, ch. 28, 
par. 6(1) 

Dédouanement 
avant le 
paiement des 
droits 

Paiement des 
droits 

Accise (2001) 	 ch. 22 

334. L'article 33 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

33. (1) Dans les circonstances prévues par 
règlement, le dédouanement de marchandises 
peut s'effectuer avant le paiement des droits 
afférents. 

(2) La personne qui a effectué, en vertu des 
paragraphes 32(2) ou (3), la déclaration en 
détail ou provisoire des marchandises dédoua-
nées en vertu du présent article est tenue de 
payer les droits afférents dans le délai régle-
mentaire. 	 , 

, 
(3) Les droits visés au paragraphe (2) ne 	Précisi°n 

comprennent pas les droits perçus en vertu : 

a) du paragraphe 21.1(1) du Tarif Ides . 

douanes, s'ils sont payés et perçus -  confor-
mément au paragraphe 21.1(2) de cette loi; 

b) des paragraphes 21.2(1) et (2) du' Tarif 
des douanes, s'ils sont payés et perçus 
conformément au paragraphe 21.2(3) de 
cette loi. 	, 

335. L'article 44 de là même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

44. Les droits, sauf les droits et taxes prévus 
par la Loi sur la taxe d'accise et la Loi de 2001 
sur l'accise, qui sont imposés sur des mar-
chandises selon un certain pourcentage se 
calculent par l'application du taux à, une 
valeur déterminée conformément aux articles 
45 à 55. 

Taux des 
droits ad 
valorem 

336. Clause 48(5)(b)(ii)(B) of the Act is 
replaced by the following: 

(B) any duties and taxes = paid or 
payable by reason of the importation 
of the goods or sale of the goods in 
Canada, including, without limiting 
the generality of the foregoing, àny 
duties or taxes levied on the goods 
under the Customs Tariff, the Excise 

, Act, 2001, the Excise Tax Act, the 
Special Import Measures Act or any 
other law relating to customs; and 

1997,  C. 36, 	337. Subsection 74(1.2) of the Act is 
replaced by the follovving: 

336. La division 48(5)b)(ii)(B) de la même 
loi est remplacée par ce qui suit: 

(B) les droits et taxes payés ou à payer 
en raison de l'importation ou de la 
vente des marchandises au Canada et, 
notamment, les droits ou taxes , impo-
sés sur ces marchandises en vertu de la 
Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur 
la taxe d'accise, de la Loi sur les 
mesures spéciales d'importation, du 
Tarif des douanes ou de tout autre texte 
de législation douanière; 

337. Le paragraphe 94(1.2) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

- Ine/ns s. 175(3) 
1997, ch. 36, 
par. 175(3) 
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Duties 

No retum of 
certain goods 

(1.2) The duties that may be refunded under 
paragraph (1)(f) do not include duties or taxes 
levied under the Excise Act, 2001, the Excise 
Tax Act or the Spécial Import Measures Act. 

338. Section 117 of the Act is renumbered 
as subsection 117(1) and is amended by 
adding the following: 

(2) Despite subsection (1), if spirits, wine, 
specially denatured alcohol, raw leaf tobacco 
or tobacco products are seized under this Act, 
they shall not be returned to the person from 
whom they were seized or any other person 
unless they were seized in error. 

339. Section 119.1 of the Act is amended 
by adding the following after subsection (1): 

(1.2) Les droits qui peuvent être remboursés 
au titre de l'alinéa (1)1) n'incluent pas les 
droits et taxes prévus par la Loi de 2001 sur 
l'accise, la Loi sur la taxe d'accise et la Loi 
sur les mesures spéciales d'importation. 

338. L'article 117 de la même loi devient 
le paragraphe 117(1) et est modifié par 
adjonction de ce qui suit : 

(2) Malgré le paragraphe (1), les spiritueux, 
le vin, l'alcool spécialement dénaturé, le tabac 
en feuilles et les produits du tabac qui sont 
saisis en vertu de la présente loi ne sont 
restitués au saisi ou à une autre personne que 
s'ils ont été saisis par erreur. 

339. L'article 119.1 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragra-
phe (1), de ce qui suit : 

Restriction 

Disposal of 
things 
abandoned or 
forfeit 

Dealing with 
abandoned or 
forfeited 
alcohol, etc. 

(1.1) Subject to the regulations, the sale 
under subsection (1) of 

(a) spirits or specially denatured alcohol 
may only be to a spirits licensee; 

(b) wine may only be to a wine licensee; and 

(c) raw leaf tobacco or a tobacco product 
may only be to a tobacco licensee. 

340. The portion of subsection 142(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the follovving: 

142. (1) Unless the thing is spirits, specially 
denatured alcohol, wine, raw leaf tobacco or 
a tobacco product, anything that has been 
abandoned to Her Majesty in right of Canada 
under this Act and anything the forfeiture of 
which is final under this Act shall 

341. The Act is amended by adding the 
following after section 142: 

142.1 (1) If spirits, specially denatured 
alcohol, wine, raw leaf tobacco or a tobacco 
product is abandoned or fmally forfeited 
under this Act, the Minister may sell, destroy 
or otherwise deal with it. 

(1.1) Sous réserve des règlements, les 
marchandises ci-après ne peuvent être ven-
dues qu'aux personnes indiquées : , 

a) spiritueux et alcool spécialement dénatu-
ré : titulaires de licence de spiritueux; 

b) vin : titulaires de licence de vin; 

c) tabac en feuilles et produits du tabac : 
titulaires de licence de tabac. 

340. Le passage du paragraphe 142(1) de 
la même loi précédant l'alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit : 

142. (1) Sauf s'il s'agit de spiritueux, 
d'alcool spécialement dénaturé, de vin, de 
tabac en feuilles ou de produits du tabac, il est 
disposé des objets qui, en vertu de la présente 
loi, sont abandonnés au profit de Sa Majesté 
du chef du Canada ou confisqués à titre 
définitif: 

341.La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 142, de ce qui suit : 

142.1 (1) Le ministre peut vendre ou 
détruire les spiritueux, l'alcool spécialement 
dénaturé, le vin, le tabac en feuilles ou les 
produits du tabac qui, en vertu de' la présente 
loi, ont été abandonnés ou confisqués à titre 
définitif, ou autrement en disposer. 



1993, c. 25, 	342. Paragraph 163.1(1)(a) of the Act is 
s. 89 

replaced by the following: 
(ci) die commission of an offencé contrary 
to section 153 or under section 159, in 
relation to spirits, wine or tobacco prod-
ucts, or utider section 163.2; or 

1993, c. 25, 343. Paragraph 163.2(1)(a) of the Act is 
s. 89 

replaced by the, folloWing: 

(a) the commission of an offence contary 
to section 153 or under section 159, in 
relation to spirits, wine or tobacco prod-
ucts; Or 

344. Subsection 164(1) of the Act is 
replaced by the follovving: 

163.3 (1) Sections 462.3 and 462.32 to 
462.5 of the Criminal Code apply, with any 
modifications that the eircumstances require, 
in respect of proceedings for an offence 
contrary to 'section 153 or undér 'section 159, 
in relation to spirits, wine or tobaeCe prodticts, 
or under section 163.1 or 163.2. 

1993, c. 25, 
s.89 

Part XII.2 of 
Criminal 
Code 
applicable 

L.R., Ch. C-53 

L.R., ch. 1 
(20  suppl.), 
par. 213(3), 
ann.  III, no 2 
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Restriction Restriction (2) Subject to the regulations, the sale under 
subsection (1) of 

(a) spirits or specially denatured alcohol 
may only be to a spirits licensee; 

(b) wine may only be to a wine licensee; and 

(c) raw leaf tobacco or a tobacco product 
may only be to a tobacco licensee. 

(2) Sous réserve des règlements, les mar-
chandises ci-après ne peuvent être vendues 
qu'aux personnes indiquées : 

a) spiritueux et alcool spécialement dénatu-
ré: titulaires de licence de spiritueux; 

b) vin : titulaires de licence de vin; 

c) tabac en feuilles et produits du tabac : 
titulaires de licence de tabac. 

1993, ch. 25, 
art. 89 

R.S., c. C-53 

R.S., c. 1 
(2nd Supp.), 
s. 213(3) 
(Sch. III, s. 2) 

Customs and Excise Offshore Application 
- Mt 

345. The portion of the definition "feder-
al customs laws" in subsection 2(1) of the 
Customs and Excise Offshore Application 
Act after paragraph (c) is''rePlaced b3i' the 
following: 

that relate to customs or excisé, Whether 
those Acts, regulations or niles come into 
force before or after June 30, 1983 and, for 
greater certainty but without restricting the 
generality of the foregoing, includes the 
folloWing Àct.s, nainely, the Customs Act, 
the Customs Tare, the Excise Act, the 
Excise Act, 2001, the Excise Tax Act, the 
Export and Import Permits Act, the-Im-
portation Intoxicating Liquors Act and 
the SpeCial Import Measures Act; 

342. L'alinéa 163.1(1)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) soit de la perpétration d'une infraction 
prévue aux articles 153 ou 159, relative-
ment à des spiritueux, du vin ou des 
produits du tabac, ou à l'article 163.2; 

343.L'alinéa 163.2(1)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit: 

a) soit de la perpétration d'une infraction 
prévue aux articles 153 ou 159, relative-
ment à des spiritueux, du vin ou des 
produits du tabac; 

344. Le paragraphe 163.3(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

163.3 (1) Les articles 462.3 et 462.32 à 
462.5 du Code criminel s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, aux procédures enga-
gées à l'égard des infractions prévues aux 
articles 153 ou 159, relativement à des 
spiritueux, du vin ou des produits du tabac, ou 
aux articles 163.1 ou 163.2. 

Loi sur la compétence extracôtière du 
Canada pour les douanes et l'accise 

345. La définition de « législation doua-
nière fédérale », au paragraphe 2(1) de la 
Loi sur la compétence extracôtière du Cana-
da pour les douanes et l'accise, est rempla-
cée par ce qui suit : 

« législation douanière fédérale » Sont com-
pris dans cette législation, dans la mesure 
on ils concernent les douanes ou l'accise, 
les lois fédérales, les règlements au sens de 
la Loi suries textes réglementaires et les rè-
gles de droit applicables en relation avec 
ces lois ou règlements, qu'ils existent avant 
ou après le 30 juin 1983, notamment la Loi 
sur les douanes, le Tarif des douanes, la Loi 
sur l'accise, la Loi de 2001 sur l'accise, la 
Loi sur la taxe d'accise, la Loi sur les licen- 

1993, ch. 25; 
art. 89 

1993, ch. 25, 
art. 89 

Application 
de la partie 
XII.2 du 
Code 
criminel 

« législation 
donanière 
fédérale » 
"federal 
aistona 
laws" 
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ces d'exportation et d'importation, la Loi 
sur l'importation des boissons enivrantes et 
la Loi sur les mesures spéciales d'importa-
tion. 

"beer" or 
"malt liquor" 
« bière » ou 
« liqueur de 
malt » 

111, s. 3(1) 

Definitions 

1997, c. 36 1997, ch. 36 

2001, ch. 16, 
par. 3(1) 

Définitions 

« bière » ou 
« liqueur de 
malt » 
"beer" or 
"malt 
liquor" 

"bulk" 
« en vrac » 

"excise 
warehouse" 
« entrepôt 
d'accise» 

"excise 
warehouse 
licensee" 
« exploitant 
agréé 
d'entrepôt 
d'accise » 

"licensed 
user" 
« utilisateur 
agréé)> 

"packaged" 
« emballé » 

"specified 
premises" 
« local 
déterminé » 

"spirits" 
« spiritueux '>,ï 

Customs Tariff 

21. The definitions in this section apply in 
sections 21.1 to 21.3. 

"beer"? or "malt liquor" means beer or rnalt 
liquor, within the meaning of section 4 of 
the Excise Act, of tariff item No. 
2202.90.10, heading ' No. 22.03  •or tariff 
item No. 2206.00.80 or 2206.00.91, that is 
classified under that heading or tariff item 
or with the container, in which it is imported. 

"bulk" has the same meaning as in section 2 
of the Excise Act, 2001. 

"excise warehouse" has the same meaning as 
in section 2 of the Excise Act, 2001. 

"excise warehouse licensee" has the same 
nieaning as in section 2 of the Excise Act, 
2001. 

"licensed user" has the sanie meaning as in 
section 2 of the Excise Act, 2001. 

‘`packaged" has the same meaning as in sec-
tion 2 of the Excise Act, 2001. 

"specified premises" has the saine meaning 
as in section 2 of the Excise Act, 2001. 

"spirits" means spirits, as defined in section 
2 of the Excise Act, 2001, 

(a) of an alcoholic strength by volume 
exceeding 22.9%, of tariff item No. 
2204.10.90, 2204.21.32, 2204.21.49, 
2204.29.32, 2204.29.49, 2204.30.90, 
2205.10.30, 2205.90.30, 2206.00.19, 
2206.00.22, 2206.00.39, 2206.00.49, 
2206.00.72 or 2206.00.93, that are classi-
fied under that tariff item or with the 
container in which they are imported; or 

Tarif des douanes 

346. L'article 21 du Tarif des douanes est 
remplacé par ce qui suit : 

21. Les définitions qui suivent s'appliquent 
aux articles 21.1 à21.3. 

« bière » ou « liqueur de malt » Bière ou li-
queur de malt, au sens de l'article 4 de la Loi 
sur l'accise, du n° tarifaire 2202.90.10, de 
la position n° 22.03 ou des nos tarifaires 
2206.00.80 ou 2206.00.91, classée dans ces 
numéros tarifaires ou cette position ou avec 
le contenant dans lequel elle est importée. 

« emballé » S'entend au sens de l'article 2 de 
la Loi de 2001 suri'accise. 

«'entrepôt d'accise » S'entend au sens de l'ar-
ticle 2 de la Loi de 2001 sur l'accise. 

« en vrac » S'entend au sens de l'article 2 de 
la Loi de 2001 suri'accise. 

« exploitant agréé d'entrepôt d'accise » S'en-
tend au sens de l'article 2 de la Loi de 2001 
sur l'accise. 

« local déterminé » S'entend au sens de l'arti-
cle 2 de la Loi de 2001 suri'accise. 

« spiritueux » Spiritueux, au sens de l'article 
2 de la Loi de 2001 sur l'accise : 

a) d'un titre alcoométrique volumique 
excédant 22,9 %, des nos tarifaires 
2204.10.90, 2204.21.32, 2204.21.49, 
2204.29.32, 2204.29.49, 2204.30.90, 
2205.10.30, 2205.90.30, 2206.00.19, 
2206.00.22, 2206.00.39, 2206.00.49, 
2206.00.72 ou 2206.00.93, classés dans 
ces numéros tarifaires ou avec le conte-
nant dans lequel ils sont importés; 

b) des positions nos 22.07 ou 22.08, à 
l'exception des n° 5  tarifaires 2207.20.11, 
2207.20.12, 2207.20.90 et 2208.90.30, 

2001,c, 16, 	346. Section 21 of the Customs Tariff is 
replaced by the following: 

« emballé » 
"packaged" 

' « entrepôt 
d'accise » 
"excise 
warehouse" 

« en vrac » 
"bu/k" 

« exploitant 
agréé 
d'entrepôt 
d'accise » 
"excise 
warehouse 
licensee" 

« local 
déterminé » 
"specified 
premises" 

« spiritueux » 
"spirits" 
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"wine" 
« vin » 

Additional 
duty on bulk 
spirits 

Duty payable 
under Excise 
Act, 2001 

Limitation 

Additional 
duty on 
packaged 
spirits 

(b) of heading No. 22.07 or 22.08, other 
than of tariff item No. 2207.20.11, 
2207.20.12, 2207.20.90 or 2208.90.30, 
that are classified under that heading or 
with the container in which they are 
imported. 

"wine" means wine, as defmed in section 2 of 
the Excise Act, 2001, of heading No. 22.04, 
22.05 or 22.06, other than of tariff  item No  

	

2204.10.90, 	2204.21.32, 	2204.21.49, 

	

2204.29.32, 	2204.29.49, 	2204.30.90, 

	

2205.10.30, 	2205.90.30, 	2206.00.19, 

	

2206.00.22, 	2206.00.39, 	2206.00.49, 
2206.00.72, 2206.00.80, 2206.00.91 or 
2206.00.93, that is classified under that 
heading or with the container in which it is 
imported. 

classés dans ces positions ou avec le 
contenant dans lequel ils sont importés. 

« vin » Vin, au sens de l'article 2 de la Loi de 
2001 sur l'accise, des positions nc's 22.04, 
22.05 ou 22.06, à l'exception des nos tarifai-
res 2204.10.90, 2204.21.32, 2204.21.49, 

	

2204.29.32, 	2204.29.49, 	2204.30.90, 

	

2205.10.30, 	2205.90.30, 	2206.00.19, 

	

2206.00.22, 	2206.00:39, 	2206.00.49, 
2206.00.72, 2206.00.80, 2206.00.91 et 
2206.00.93, classé dans ces positions ou 
avec le contenant dans lequel il est importé. 

« vin y> 
"wine" 

Droit 
additionnel 
sur les 
spiritueux en 
vrac 

21.1 (1) In addition to any other duties 
imposed under this Act or any other Act of 
Parliament relating to customs, there is levied 
on bulk spirits, at the time they are imported, 
an additional duty equal to the duty that would 
be imposed on the spirits under section 122 of 
the Excise Act, 2001 if the spirits had been 
produced in Canada. 

(2) The duty levied on bulk spirits shall be 
paid and collected under the Excise Act, 2001, 
and interest and penalties shall be imposed, 
calculated, pUid and collected under that Act, 
as if the duty were duty imposed on the spirits 
under that Act, and, for those purposes, that 
Act applies with any modifications that the 
circumstances require. 

21.1, (1) Est imposé sur les spiritueux en 
vrac, au moment de leur importation, un droit 
égal à celui qui serait imposé sur les spiritueux 
en vertu de l'article 122 de la Loi de 2001 sur 
l'accise s'ils avaient été produits au Canada. 
Ce droit s'ajoute aux autres droits imposés en 
vertu de la présente loi ou d'une autre loi 
fédérale en matière douanière. 

(2) Le droit imposé en vertu du paragraphe 
(1) est payé et perçu en vertu de la Loi de 2001 
sur l'accise, et les intérêts et pénalités sont 
imposés, calculés, payés et perçus en vertu de 
cette loi, comme si le droit était un droit . 
imposé sur les spiritueux en vertu de cette loi. 
À ces fuis, cette loi s'applique avec les 
adaptations nécessaires. 

Droit exigible 
aux termes de 
la Laide 
2001 sur 
l'accise 

Restriction (3) Despite subsection (2) and the Excise 
Act, 2001, the person who is liable for duty 
imposed under subsection (1) in respect of 
bulk spirits that have not been released under 
the Customs Act is the person who is liable to 
pay duties under the Customs Act. 

(3) Malgré le paragraphe (2) et la Loi de 
2001 sur 'l'accise, la personne qui est redéva-
ble du droit imposé en vertu du paragraphe (1) 
sur les spiritueux en vrac qui n'ont pas été 
dédouanés conformément à la Loi sur les 
douanes est redevable des droits imposés en 
vertu de cette dernière loi. 

Droit 
additionnel 
sur les 
spiritueux 
emballés 

21.2 (1) In addition to any other duties 
imposed under this Act or any other Act of 
Parliament relating to customs, there is levied 
on packaged spirits, at the time they are 
imported, and paid in accordance with the 
Customs Act, an additional duty equal to the 

21.2 (1) Est imposé sur les spiritueux 
emballés, au moment de leur importation, et 
est payé conformément à la Loi sur les 
douanes un droit égal à celui qui serait imposé 
sur les spiritueux en vertu des articles 122 ou 
123 de la Loi de 2001 sur l'accise s'ils avaient 



Additional 
duty on 
packaged 
wine 

Goods entered 
into 
warehouse or 
premises 

Additional 
duty on beer 

"duties" 
« droits » 
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duty that would be imposed on them under 
section 122 or 123 of the Excise :Act, 2001 if 
they had been produced and packaged in 
Canada. 

été produits et emballés au Canada. Ce droit 
s'ajoute aux autres droits imposés en vertu de 
la présente loi ou d'une autre loi fédérale en 
matière douanière. 

Droit 
additionnel 
sur le vin 
emballé 

(2) In addition tci any other duties imposed 
under this Act or any other Act of Parliament 
relating to customs, there is levied on pack-
aged wine, at the time it is imported, and paid 
in accordance with the Customs Act,. an 
additional duty equal to the duty that would be 
imposed on it under section 135 of the Excise 
Act, 2001 if it had been packaged in Canada. 

(3) If, immediately after being released 
under the Customs Act, packaged spirits or 
wine is entered into the excise warehouse of 
the excise warehouse licensee or the specified 
premises of the licensed user who imported 
the spirits or wine, the duty levied on the 
spirits or wine under subsection (1) or (2) shall 
be paid and collected under the Excise Act, 
2001, Interest and penalties shall be imposed, 
calculated, paid and collected under the 
Excise Act, 2001 as if the duty were imposed 
under that Act, and, for those purposes, that 
Act applies with any modifications that the 
circumstances require. 

21.3 In addition to any other duties imposed 
under this Act or any other Act of Parliament 
relating to customs, there is levied on beer or 
malt liquor, at the t.ime it is imported, and paid 
in accordance with the Customs Act, an 
additional duty equal to the duty that would be 
levied on it under section 170 of the Excise Act 
if it had been manufactured or produced in 
Canada. 

(2) Est imposé sur le vin emballé, au 
moment de son importation, et est payé 
conformément à la Loi sur les douanes un 
droit égal à celui qui serait imposé sur le vin 
en vertu de l'article 135 de la Loi de 2001 sur 
l'accise s'il avait été emballé au Canada. Ce 
droit • s'ajoute aux autres droits imposés en 
vertu de la présente loi ou d'une autre loi 
fédérale en matière douanière. 

(3) Si, aussitôt après leur dédouanement 
effectué en vertu de la Loi sur les douanes; des 
spiritueux ou du vin emballés sont déposés 
dans l'entrepôt d'accise de l'exploitant agréé 
d'entrepôt d'accise importateur ou• dans le 
local déterminé de l'utilisateur agréé importa-
teur, le droit imposé en vertu des paragraphes 
(1) ou (2) est payé et perçu en vertu de la Loi 
de 2001 sur l'accise, et les intérêts et pénalités 
sont imposés, calculés, payés et perçus en 
vertu de cette loi, comme si le droit était 
imposé en vertu de cette loi. À ces fins, cette 
loi s'applique avec les adaptations nécessai-
res. 

21.3 Est imposé sur la bière et la liqueur de 
malt, au moment de leur importation, et est 
payé conformément à la Loi sur les douanes 
un droit égal à celui qui serait imposé sur la 
bière ou la liqueur de malt en vertu de l'article 
170 de la Loi sur 1 'accise si elle avait été 
fabriquée ou produite au Canada. Ce droit 
s'ajoute aux autres droits imposés en vertu de 
la présente loi ou d'une autre loi fédérale en 
matière douanière. 

Dépôt de 
marchandises 
dans un 
entrepôt ou 
un local 

Droit 
additionnel 
sur la bière  

347. The definition "duties" in section 80 
of the Act is replaced by the follovving: 

"duties", other than for the purposes of sec-
tion 106, means duties or taxes levied or im-
posed on imported goods under Part 2, the 
Excise Act, 2001,   the Excise Tax Act, the 
Special Import Measures Act or any other 
Act of Parliament relating to customs, but 
for the purposes of sections 89 and 113 does 
not include the goods and services tax. 

347. La définition de « droits », à l'article 
80 de la même loi, est remplacée par ce qui 
suit : 

« droits » Sauf pour l'application de l'article 
106, les droits ou taxes perçus ou imposés 
sur les marchandises importées en applica-
tion de la partie 2, de la Loi de 2001 sur l'ac-
cise, de la Loi sur la taxe d'accise, de la Loi 
sur les mesures spéciales d'importation ou 
de toute autre loi fédérale en matière doua- 

« droits » 
"dulies" 
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Exception for 
tobacco 
products or 
designated 
goods 

2001, c. 16, 
s. 5(1) 

Non-application 
to Canadian 
manufactured 
tobacco 

Definition of 
"customs 
duties" 

2001,c. 16, 	348. Paragraph 83(a) of the Act is re- s. 4(1) 
placed by the follovving: 

(a) in the case of goods that would have 
been classified under tariff item No. 
9804.10.00 or 9804.20.00, the value for 
duty of the goods shall be reduced by an 
amount equal to that maximum specified 
value and, in the case of alcoholic bever-
ages and tobacco, the quantity of those 
goods shall, for the purposes of assessing 
duties other than a duty under section 54 of 
the Excise Act, 2001, be reduced by the 
quantity of alcoholic beverages and tobacco 
up to the maximum quantities specified in 
tariff item No. 9804.10.00 or 9804.20.00, as 
the caSe may be; 

349. Subsection 89(2) of the Act is re-
placed bythe following: 

• (2) Relief of the dutiei or taxes levied or 
imposed under "sections 21.1 to 21.3, the 
Excise Act, 2001 or the Excise Tax Act may not 
be granted under, subsection (1) on tobacco 
products of designated goods. 

350. Subsection 92(3) of the Act is re-
placed by the following: 

(3) This section does not apply to any duty 
imposed under the Excise Act, 2001 in respect 
of manufactured tobacco that is manufactured 
in Canada. 

351. Section 94 of the Act is replaced by 
the following: 

94. (1) In sections 95 and 96, "customs 
duties" means customs duties imposed under 
Part 2, other than 

(a) additional customs duties levied under 
sections 21.1 to 21.3; 

(b) surtaxes funposed under section 53, 55, 
60, 63, 68 or 78; or 

(c) temporary duties imposed under any of 
sections 69 to 76.  

nière. En est exclue, pour l'application des 
articles 89 et 113, la taxe sur les produits et 
services. 

348. L'alinéa 83a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) dans le cas de marchandises qui auraient 
été classées dans les le tarifaires 
9804.10.00 ou 9804.20.00, leur valeur en 
douane est réduite du montant de cette 
valeur maximale spécifiée et, dans le cas de 
boissons alcooliques et de tabaC, la quantité 
de ces marchandises est, pour l'application 
des droits, sauf ceux prévus à l'article 54 de 
la Loi de 2001 sur l'accise, réduite de la 
quantité de boissons alcooliques et de tabac 
jusqu'à la quantité maximale spécifiée dans 
l'un ou l'autre de ces numéros tarifaires, 
selon le cas; 

349. Le paragraphe 89(2) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2) L'exonération ne s'applique pas dans le 
cas de droits ou taxes perçus ou imposés, en 
application des articles 21.1 à 21.3, de la Loi 
de 2001 sur l'aCcise ou de la Loi Sur la taxe 
d'accise, sui les produits du tabac et les 
marchandises désignées. 

350. Lé paragraphe 92(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) Le présent article ne s'applique Pas à un 
droit imposé en Vertu de la Loi de 2001 sur 
l'accise relativement au tabac fabriqué qui est 
fabriqué au Canada. ' 

351. L'article 94 de la Même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

94. (1) Dans les articles 95 et 96, « droits de 
douane » s'entend dés droits de douane impo-
sés en application de la partie 2, à l'exclusion : 

a) des droits de douane additionnels perçus 
au titre des articles 21.1 à 21.3 ; 

b) des surtaxes imposées au titre des articles 
53, 55, 60, 63, 68 bu 78; 

c) des droits temporaires imposés au titre de 
l'un des articles 69 à 76. 

2001, ch. 16, 
par. 4(1) 

Produits du 
tabac ou 
marchandises 
désignées 

2001, ch. 16, 
par. 5(1) 

Inapplication 
au tabac 
fabriqué 
canadien 

Définition de 
« droits de 
douane> 
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For greater 
certainty 

Temporary 
relief of 
certain duties 
and taxes 

No refund or 
drawback in 
respect of 
tobacco 
products 

Précision 

Exonération 
temporaire de 
droits et taxes 

Produits du 
tabac 

(2) For greater certainty, in sections 95 and 
96, "customs duties" does not include any 
duties or taxes levied or imposed on imported 
goods under the Excise Act, 2001,   the Excise 
Tax Act or the Special Import Measures Act. 

352. Subparagraph 99(a)(iii) of thé Act is 
replaced by the following: 

(iii) the circurnstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, 
relief of duties leyied under sections 21.1 
to 21.3 or under the Special Import 
Measures Act, a surtax imposed under 
section 53, 55, 60, 63, 68 or 78, a 
temporary duty imposed under any a 
sections 69 to 76, a tax levied under the 
Excise Tax Act or a duty imposed under 
the Excise Act, 2001 may not be granted, 

353. Subsection 106(1) of the Act is 
replaced by the following: 

106. (1) If an application for relief is made 
in the prescribed circumstances by a person of 
a prescribed class and in the prescribed form 
and maimer, accompanied by prescribed doc-
uments and by security of a prescribed nature 
in an amount fixed by the Minister of National 
Revenue, relief shall be granted from the 
payment of the whole or the prescribed 
portion, as the case may be, of any duty 
imposed under sections 21.1 to 21.3 or the 
Excise Act, 2001 or of any excise taxes that, 
but for this section, would be payable in 
respect of prescribed goods that are imported 
and subsequently exported alter being used in 
Canada only for a prescribed purpose. 

354. (1) Subsection 113(2) of , the Act is 
replaced by the following: 

(2) No refund or drawback of the duties 
imposed on tobacco products under the Excise 
Act, 2001 shall be granted under subsection 
(1), except if a refund of the whole or the 
portion of the duties is required to be granted 
under Division 3. 

(2) Il est entendu que, dans les articles 95 et 
96, les droits de douane ne comprennent pas 
les droits ou taxes perçus ou imposés sur les 
marchandises importées en application de la 
Loi de 2001 sur l'accise , de la Loi sur la taxe 
d'accise ou de la Loi sur les mesures spéciales 
d'importation. 

352. Le sous-alinéa 99a)(iii) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(iii) désigner les catégories de marchan-
dises qui sont inadmissibles à l'exonéra-
tion des droits perçus au titre des articles 
21.1 à 21.3 ou de la Loi sur les mesures 
spéciales d'importation, des surtaxes 
imposées en vertu des articles 53, 55, 60, 
63, 68 ou 78, des droits temporaires 
imposés au titre de l'un des articles 69 à 
76, des taxes perçues au titre de la Loi sur 
la taxe d'accise ou des droits imposés au 
titre de la Loi de 2001 sur l'accise, et 
déterminer les cas d'inadmissibilité, 

353.Le paragraphe 106(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

106. (1) Sur demande d'une personne 
d'une catégorie réglementaire, présentée dans 
les cas réglementaires, en la forme et selon les 
modalités réglementaires, et accompagnée 
des documents réglementaires et des garanties 
de nature réglementaire d'un montant que le 
ministre du Revenu national juge indiqué, est 
accordée l'exonération de la totalité ou de la 
fraction réglementaire des droits imposés au 
titre des articles 21.1 à 21.3 ou de la Loi de 
2001 sur l'accise ou des taxes d'accise qui, 
sans le présent article, seraient exigibles 
relativement aux marchandises réglementai-
res qui sont importées et réexportées après 
avoir été utilisées au Canada à des fins 
réglementaires. 

354. (1) Le paragraphe 113(2) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(2) Il n'est accordé aucun remboursement 
ou drawback des droits imposés sur les 
produits du tabac en vertu de la Loi de 2001 sur 
l'accise, sauf si le remboursement d'une 
fraction ou de la totalité des droits est prévu 
par la section 3. 
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Designated 
goods 

(2) Paragraph 113(4)(a) of the Act is 
replaced by the following: 

(a) the circumstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, a 
reffind or drawback of duties levied under 
sections 21.1 to 21.3 or the Special Import 
Measures Act, a surtax levied under section 
53, 55, 60, 63, 68 or 78, a temporaty duty 
levied under any of sections 69 to 76, a tax 
levied under  the  Excise Tax Act or a duty 
levied under the Excise Act, 2001 may not 
be granted under subsection (1); 

(3) Subsection 113(5) of the Act is re-
placed by the following: 

(5) Despite the exception in subsection 
89(2), a refund or drawback of duties or taxes 
levied or imposed under sections 21.1 to 21.3 , 
the Excise Act, 2001 or the Excise Tax Act 
shall be granted under paragraph (1)(a) on 
designated goods. 

355. Tariff item Nos. 2204.10.00, 

	

2204.21.40, 	2204.29A0, 	220430.00, 

	

2206.00.30, 	2206.00.40, 	2206.00.91, 
2206.00.92 and 2208.90.91 in the List of 
Tariff Provisions set out in the schedule to 
the Act are repealed. 

356. The Description of Goods of tariff 
item No. 2206.00.11 in the List of Tariff 
Provisions set out in the schedule to the Act 
is amended by replacing the reference to 
"Sparkling" vvith a reference to "Spar-
kling, of an alcoholic strength by volume 
not exceeding 22.9% vol". 

357. The Description of Goods of tariff 
item No. 2207.20.11 in the List of Tariff 
Provisions set out in the schedule to the Act 
is replaced by the following: 

(2) L'alinéa 113(4)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

a) les catégories de marchandises inadmis-
sibles au remboursement ou au drawback 
des droits perçus au titre des articles 21.1 à 
21.3 ou de la Loi sur les mesures spéciales 
d'importation, des surtaxes perçues au titre 
des articles 53, 55, 60, 63, 68 ou 78, des 
droits temporaires perçus au titre de l'un des 
articles 69 à 76, des taxes perçues au titre de 
la Loi sur la taxe d'accise ou des droits 
perçus au titre de la Loi de 2001 sur 
l'accise, ainsi que les cas d'inadmissibilité; 

(3) Le paragraphe 113(5) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(5) Malgré l'exception prévue au paragra-
phe 89(2), le remboursement ou le drawback 
de droits ou de taxes imposés ou perçus au titre 
des articles 21.1 à 21.3 , de la Loi de 2001 sur 
l'accise ou de la Loi sur la taxe d'accise est 
accordé en application de l'alinéa (1)a) sur les 
marchandises désignées. 

355. Les nos tarifaires 2204.10.00, 

	

220421.40, 	2204.29.40, 	2204.30.00, 

	

2206.00.30, 	2206.00.40, 	2206.00.91, 
2206.00.92 et 2208.90.91 de la liste des 
dispositions tarifaires de l'annexe de la 
même loi sont abrogés. 

356. Dans la dénomination des marchan-
dises du n° tarifaire 2206.00.11 de la liste 
des dispositions tarifaires de l'annexe de la 
même loi, «)Mousseux » est remplacé par 
« Mousseux, 'd'un titre alcoométrique volu-
mique n'excédant pas 22,9 % vol ». 

357. La dénomination des marchandises 
du n° tarifaire 2207.20.11 de la liste des 
dispositions tarifaires de l'annexe de la 
même loi est remplacée par ce qui suit : 

Marchandises 
désignées 

- - - -Specially denatured alcohol, within the 	- - - -Alcool spécialement dénaturé, au sens 
meaning of the Excise Act, 2001 	 de la Loi de 2001 sur l'accise 

358. The Description of Goods of tariff 
item No. 2208.90.98 in the List of Tariff 
Provisions set out in the schedule to the Act 
is replaced by the following: 

358. La dénomination des marchandises 
du n° tarifaire 2208.90.98 de la liste des 
dispositions tarifaires de l'annexe de la 
même loi est remplacée par ce qui suit : 
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L.R., ch. E-14 

Non-application 
de la Loi 

R.S., c. E-14 

Non-application 
of Act 

- - - -Other, packaged, of an alcoholic 
strength by volume not exceeding 7% 

359. The Description of Goods of tariff 
item No. 2208.90.99 in the List of Tariff 
Provisions set out in the schedule to the Act 
is replaced by the following: 

- - - -Other 

360. Note 4 to Chapter 98 of the List of 
Tariff Provisions set out in the schedule to 
the Act is replaced by the follovving: 

4. For the purpose of this Chapter, "duties" 
means duties or taxes levied or imposed on 
imported goods under Part 2 of this Act, the 
Excise Act, 2001 (other than section 54), the 
Excise Tax Act, the Special Import Measures 
Act or any other Act of Parliament relating to 
customs. 

361. The Description of Goods of heading 
No. 98.26 in the List of Tariff Provisions set 
out in the schedule to the Act is amended by 
replacing the reference to "sections 21 and 
22 of this Act" with a reference to "sections 
21.1 to 22 of this Act". 

362. The List of Tariff Provisions set out 
in the schedule to the Act is amended by 
adding, in numerical order, the tariff provi-
sions set out in Schedule 7 to this Act. 

Excise Act 
363. The Excise Act is amended by adding 

the following after section 1: 

APPLICATION 

1.1 (1) Despite anything in this Act, on the 
coming into force of Parts 3 and 4 of the Excise 
Act, 2001, this Act ceases to apply in respect 
of 

(a) the manufacture of any goods or sub-
stance other than beer, malt liquor and any 
product manufactured in accordance with 
subsection 169(2); and 

(b) the handling of, or the dealing with, 
anything that is or relates to any goods or 
substance other than beer, malt liquor and 
any product manufactured in accordance  

- - - -Autres, 	emballés, 	d'un 	titre 
alcoométrique volumique » n'excédant 
pas 7 % vol 

359. La dénomination des marchandises 
du n° tarifaire 2208.90.99 de la liste des 
dispositions tarifaires de l'annexe de la 
même loi est remplacée par ce qui suit : 

- - - -Autres 

360. La note 4 du chapitre 98 de la liste 
des dispositions tarifaires de l'annexe de la 
même loi est remplacée par ce qui suit : 

4. Dans le présent Chapitre, « droits » 
s'entend des droits ou taxes perçus ou imposés 
sur les marchandises importées en vertu de la 
partie 2 de la présente loi ou en vertu de la Loi 
de 2001 sur l'accise (à l'exclusion de l'article 
54), de la Loi sur la taxe d'accise, de la Loi sur 
les mesures spéciales d'importation ou de 
toute autre loi fédérale en matière douanière. 

361. Dans la dénomination des marchan-
dises de la position n° 98.26 de la liste des 
dispositions tarifaires de l'annexe de la 
même loi, « des articles 21 et 22 de la 
présente loi » est remplacé par « des arti-
cles 21.1 à 22 de la présente loi ». 

362. La liste des dispositions tarifaires de 
l'annexe de la même loi est modifiée par 
adjonction, selon l'ordre numérique, des. 
dispositions tarifaires figurant à l'annexe 7 
de la présente loi. 

Loi sur l'accise 
363. La Loi sur l'accise est modifiée par 

adjonction, après l'article 1, de ce qui suit : 

APPLICATION 

1.1 (1) Malgré les autres dispositions de la 
présente loi, à l'entrée en vigueur des parties 
3 et 4 de la Loi de 2001 suri'accise, la présente 
loi cesse de s'appliquer aux activités suivan-
tes : 

a) la fabrication de marchandises et de 
substances, sauf la bière, la liqueur de malt 
et les produits fabriqués conformément au 
paragraphe 169(2); 

b) la manutention et le traitement de 
marchandises et de substances, sauf la 
bière, la liqueur de malt et les produits 



2001, c. 16, 	367. (1) Subsection 23(1) of the Act is 
replaced by the following: 

Tax on 	 23. (1) Subject to subsections (6) to (8), 
various 
articles at 	whenever goods mentioned in Schedule I are 
schedule rates 	imported or are manufactured or produced in 

Canada and delivered to a purchaser of those 
goods, there shall be imposed, levied and 
collected, in addition to any other duty or tax 
that may be payable under this or any other 
law, an excise tax in respect of the goods at the 
applicable rate set out in the applicable section 
of that Schedule, computed, if that rate is 
specified as a percentage, on the duty paid 
value or the sale price, as the case may be. 
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Meaning of 
"beer" and 
"malt liquor" 

"beer" or 
"malt liquor" 
« bière » ou 
« liqueur de 
malt » 

Exception 

with subsection 169(2), to the extent that 
the Excise Act, 2001 applies to that han-
dling or dealing. 

fabriqués conformément au paragraphe 
169(2), et de toutes choses liées à ces 
marchandises et substances, dans la mesure 
où la Loi de 2001 sur l'accise s'applique à 
cette manutention ou à ce traitement. 

Sens de 
« bière » et 
« liqueur de 
malt » 

(2) In subsection (1), "beer"  and: "malt 
liquor" have the meaning assigned by section 

364. The definithin "béer" or "malt 
liquor" in SeCtibn 4 of the Act is replaced ' 
by the following: 

"beer" or "malt liquor" means all fermented 
liquor brewed in whole or in part from malt, 
grain or any,  saccharine matter without any 
process of distillation, but does not include 
wine as defmed in section 2 of the Excise 
Act, 2001; 

(2) Au paragraphe (1), « bière » et « liqueur 
de malt » s'entendent au sens de l'article 4. 

364. La définition de « bière » ou «li-
queur de malt », à l'article 4 de là mûrie' loi, 
est remplacée par ce qui suit : 

« bière » ou « liqueur de malt » Toute liqueur 
faite, en totalité ou en partie, par la fermen-
tation ou le brassage de malt, dé grains ou 
d'une autre substance saccharine sans au-
cun procédé de distillation, à l'exclusion du 
vin au sens de l'article 2 dé la Loi de 2001 
sur 1 'accise. 

« bière » ou 
« liqueur de 
malt » 
"beer" or 
"malt 
liquor" 

365. Section 176 of the Act is amended by 
adding the following after subsection (2): 

(3) Subsection (1) does not apply to a person 
who is licensed as a spirits licensee under 
section 14 of the Excise Act, 2001 and who 
produces beer solely for, the purpose of 
distilling the beer. 

365. L'article 176 de la même loi est 
modifié par adjonction, après le paragrW, 

 phe (2), de ce qui suit : 

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au 
titulaire d'une licence de spiritueux délivrée 
en vertu de l'article 14 de la Loi de 2001 sur 
l'accise qui produit de la bière dans le seul but 
d'en faire la distillation. 

Exception 

R.S., c. E-15 

1993, c. 25, 
s. 54; 1994, 
c. 29, s. 1(1) 

Excise Tax Act 

366. The definitions "accredited repre-
sentative", "cigar", "cigarette", 
"manufactured tobacco" and "tobacco 
stick" in subsection 2(1) of the Excise Tax 
Act are repealed. 

—1,6i sin' la taxe d'accise 

366. Les définitions de « bâtonnet de 
tabac », « cigare », « cigarette», «repré-
sentant accrédité » et « tabac fabriqué », au 
paragraphe 2(1) de la Loi sur la taxe 
d'accise,  sont abrogées.  

367. (1) Le paragraphe 23(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 	'- 

23. (1) Sous réserve des paragraphes (6) à 
(8), lorsque les marchandises énumérées à 
l'annexe I sont importées au Canada, ou y sont 
fabriquées ou produites, puis livrées à leur 
acheteur, il est imposé, prélevé et perçu, outré 
les autres droits et taxes exigibles en vertu de 
la présente loi ou de toute autre loi, une taxe 
d'accise sur ces marchandises, calculée selon 
le taux applicable figurant à l'article concerné 
de cette annexe. Lorsqu'il est précisé que ce 
taux est un pourcentage, il est appliqué à la 

L,R., ch. E-15 

1993, ch. 25, 
art. 54; 1994, 
ch. 29, par. 1(1) 

2001, ch. 16, 
par. 17(1) 

Taxe sur 
diverses 
marchandises 
selon le taux 
de l'annexe I 



A.S., c. 15 
(1st Supp.), 
s. 12(1) 

Deemed sale 

2001,c. 16, 
s. 17(2) 

2001, c. 15, 
s. 2(1) 

When tax not 
payable 

1990, c. 45, 
s. 5(1) 

Tax not 
payable 
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valeur à l'acquitté ou au prix de vente, selon 
le cas. 

•  (2) Subsection 23(3.1)  of the Act is re-
placed by the following: 

(3.1) For the purposes of this Part, a person 
who, under a contract for labour, manufac-
tures or produces goods mentioned in Sched-
ule I from any article or material supplied by 
another person, other than a manufacturer 
licensed for thé purposes of this Part, for 
delivery to that other person is deemed to have 
sold the goods, at a sale price equal to the 
charge made under the contract in respect of 
the goods, at the time they are delivered to that 
other person. 

(3) Subsection 23(5) of the Act is re-
pealed. 

(4) Subsection 23(7) of the Act is replaced 
by the following: 

(7) The tax imposed under subsection (1) is 
not payable in the case of 

(a) goods that are purchased or imported by 
a manufacturer licensed for the purposes of 
this Part and that are to be incorporated into 
and form a constituent or component part of 
an article or product that is subject to excise 
tax under this Act, if the tax on the article or 
product has not yet been levied under this 
section; or 

(b) the sale of a new motor vehicle designed 
for highway use, or a chassis for such a 
vehicle, to a person described in paragraph 
(h) of the definition "manufacturer or 
producer" in subsection 2(1) who is a 
manufacturer licensed for the purposes of 
this Part. 

(5) The portion of subsection 23(8) of the 
Act before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

(8) The tax imposed under subsection (1) is 
not payable in the case of 

(2) Le paragraphe 23(3.1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3.1) Pour l'application de la présente 
partie, quiconque fabrique ou produit, dans le 
cadre d'un contrat visant la main-d'oeuvre, 
des marchandises visées à l'annexe I à partir 
d'un article ou d'une matière fournis par une 
personne autre qu'un fabricant titulaire de 
licence pour l'application de la présente 
partie, pour livraison à cette autre personne, 
est réputé avoir vendu les marchandises à la 
date à laquelle elles sont livrées, à un prix de 
vente égal au montant exigé dans le cadre du 
contrat pour les marchandises. 

(3) Le paragraphe 23(5) de la même loi 
est abrogé. 

(4) Le paragraphe 23(7) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(7) La taxe imposée en vertu du paragraphe 
(1) n'est pas exigible : 

a) dans le cas de marchandises qui sont 
achetées ou importées par un fabricant 
titulaire de licence sous le régime de la 
présente partie, et qui doivent être incorpo-
rées à un article ou produit assujetti à un 
droit d'accise prévu par la présente loi, et en 
former un élément ou un composant, pour-
vu que la taxe sur l'article ou le produit n'ait 
pas été perçue en vertu du présent article; 

b) dans le cas de la vente de véhicules 
automobiles neufs conçus pour servir sur 
les routes, ou de leur châssis, à une personne 
visée à l'alinéa h) de la définition de 
« fabricant ou producteur » au paragraphe 
2(1) et qui est un fabricant titulaire de 
licence pour l'application de la présente 
partie. 

(5) Le passage du paragraphe 23(8) de la 
même loi précédant l'alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit : 

(8) La taxe imposée en vertu du paragraphe 
(1) n'est pas exigible : 

L.R., ch. 15 
(le' suppl.), 
par. 12(1) 

Présomption 
de vente 

2001, ch. 16, 
par. 17(2) 

2001, ch. 15, 
par. 2(1) 

Exceptions 

1990, ch. 45, 
par. 5(1) 

Exception 



1993, c. 25, 
s. 55(3); 1995, 
c. 41, s. 113; 
2001,c. 16, 
s.17(4) 

1993, c. 25, 
s. 55(4) 

R.S., c. 12 
(4th Supp.), 
s. 12(3) 

Appropriation 
by 
manufacturer 
or producer 

Accise (2001) 	 ch. 22 

(6) Subsections 23(8.1) to (8.3) of the Act 	(6) Les paragraphes 23(8.1) à (8.3) de la 
même loi sont abrogés. are repealed. 
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1993, ch. 25, 
par. 55(3); 
1995, ch. 41, 
art. 113; 
2001, ch. 16, . 
par. 17(4) .  , 

1993, ch. 25, 
par. 55(4) 

L.R., ch. 12 
(4e suppl.), 
par. 12(3) 

Affectation 
par le 
fabricant ou 
producteur 

1993, ch. 25, 
art. 56; 1994, 
ch. 29, 
par. 5(1); 
1997, ch. 26, 
par. 59(1); 
2001, ch. 16, 
par. 18(1), 
21(1), 	, 

Garantie 
quant à la 
production de 
relevés 	• 
fidèles 	. 

L.R., ch. 1 
(2e suppl.), ' 
art. 189, ch. 7 
(2e suppl.), 
par. 11(1); 
1990, ch. 45, 
par. 7(1); 
1991, ch. 42, 
art. 1; 1993, 
ch. 25, 
art. 57; 2000, 
ch. 30, 
art. 9(F) 
L.R., ch. 12 
(45  suppl.), 
par. 14(1) 

R.S., c. 1 
(2nd Supp.), 
s. 189, c. 7 
(2nd Supp.), 
s. 11(1); 1990, 
c. 45, s. 7(1); 
1991, c. 42, 
s. 1; 1993, 
c. 25,s. 57; 
2000, c. 30, 
s. 9(F) 

R.S., c. 12 
(4th Supp.), 
s. 14(1) 

1993, c. 25, 
s. 56; 1994, 
c. 29, s. 5(1); 
1997, c. 26, 
s. 59(1); 2001, 
c. 16, 
ss. 18(1), 	• 
21(1) 

2001-2002 

Security that 
true returns 
rendered 

(7) Subsections 23(9.2) and (9.3) of the 
Act are repealed. 

(8) The portion of snbsection 23(10) of the 
Act before paragraPh (a) is replaced by 'the 
following: 

(10) If goods of any class mentioned in 
Schectule I that weré manufactured or pro-
duced in Canada are appropriated by the 
manufacturer or producer for their own use, 
for the purposes of this Part, 

368. Sections 23.1 to 23.3 of the Act are 
repealed. 

369. Section 24 of the ;let is rePlated by 
the follOwing: 	 . 

24. For the Purposes of this Part,. the, 
Minister may require every manufacturer or 
producer to ;give security that they will rendér 
true returns of their sales as' required by 
section 78 or  by any regulations made under it 
and pay any tax imposed by this Act on the 
saie'. The security shall be in an amoinit'of not 
more than. .two huridred and fifty thOusand 
dollars and" nOt leW than "one thousand dollars 
and shall be by bond Of a guarantee company 
authorized to do business in Canada; accept-
able to the Government of Canada, or by 
deposit of Government of Canada bonds. 

370. Parts IV and V of the Act are 
repealed. 

371. Subparagraph 48(4)(a)(ii) of the Act 
is replaced by the following: 

(ii) for the purposes of Part III, goods 
described in paragraph 23(7)(a); and 

372. Subsection 50(9) of the Act is re-
pealed. 

(7) Les paragraphes 23(9.2) et (9.3) de la 
même loi sont abrogés. 

(8) Le passage du paragraphe 23(10) de la 
même loi précédant l'alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit : 

(10) Pour l'application de la présente partie, 
si un fabricant ou producteur affecté à son, 
propre usage 'les marchandises .fabriquées Ou 
produites au Canada et Mentionnées à l'an-
nexe I : 

368. Les articles 23.1à 23.3 de la même loi 
sont abrogés. 

369. L'article 24 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

24. Pour l'application de la présente partie, 
le ministre peut obliger tout fabricant ou 
producteur à fournir une garantie qu'il produi-
ra les relevés fidèles de ses ventes requis par 
l'article 78 ou par des règlements pris sous son 
régime et payera toute taxe imposée sur ces 
ventés par là: présente loi. La garantie est  de 
1 000 $ à 250 000 $, et ést donnée par caution-
nement d'une compagnie de garantiè autori-
sée à faire dés opérations au Canada et 
aCceptable • -par le gouvernement du Canada, 
ou au mbyeri d'un dépôt d'obligations du 
gouvernement du Canada. 

370. Les parties IV et y de la même loi 
sont abrogées. 

371. Le sous-alinéa 48(4)a)(ii) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit.: 

(ii) des marchandises.' mentionnées à' 
l'alinéa 23(7)a), pour l'application de la 
partie III; 

372. Le paragraphe 50(9) de la même loi 
est abrogé. 



1990, c. 45, 
s. 8(1) 

Tax on 
cancellation 

R.S., c. 12 
(4th Supp.), 
s. 22(1) 

Application 
for licence 

1990, ch. 45, 
par. 8(1) 

Taxe exigible 
sur 
annulation 

L.R., ch. 12 
(4° suppl.), 
par. 22(1) 

Demande de 
licence 

1993, ch. 25, 
art. 59; 2000, 
ch. 30, 
par. 11(1) 

Exemption 
pour 
marchandises 
exportées 

375. Sections 66 and 66.1 of the Act are 
replaced by the following: 

66. The tax imposed under this Act is not 
payable if evidence satisfactory to the Minis-
ter is produced to establish 

(a) that the goods in respect of which it is 
imposed have been exported from Canada 
by the manufacturer, producer or licensed 
wholesaler by whom the tax would other-
wise be payable in accordance with any 
regulations made under this Act that are 
applicable to the goods; or 

(b) that the goods in respect of which it is 
imposed have been sold by the operator of 
a duty free shop and have been exported 
from Canada by the purchaser of the goods, 
in accordance with the regulations made 
under the Customs Act. 

376. The portion of section 67 of the Act 
before paragraph (a) is replaced by the 
following: 

67. The tax imposed under Part III is Taxes on 
goods 
imported by 	applicable 
Crown 
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373. Subsection 56(3) of the Act is Te-
placed by the following: 

(3) On the cancellation under subsection (1) 
of the licence granted to any licensed whole-
saler, or if the licence is cancelled at the 
request of the licensee, or if any such licence 
expires and is not renewed by the licenàee, all 
taxes imposed by this Act are forthwith 
payable on all goods then in the possession of 
the licensee that have been purchased free of 
tax by virtue of the licence, which taxes shall 
be paid at the rate in force when the licence is 
cancelled or expires and is not renewed and 
shall be computed in accordance with para-
graph 50(1)(c) and Part III. 

374. Subsection 64(1) of the Act is re-
placed by the follovving: 

64. (1) Every person who is required under 
Part III to pay taxes shall, from time to time as 
required under the regulations, apply for a 
licence in respect of that Part. 

373. Le paragraphe 56(3) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(3) Dès l'annulation visée par le paragraphe 
(1) de la licence accordée à un marchand en 
gros titulaire de licence, ou si cette licence est 
annulée à la demande du titulaire, ou si elle 
expire et n'est pas renouvelée par le titulaire, 
toutes les taxes imposées par la présente loi 
sont immédiatement exigibles sur toutes les 
marchandises alors en la possession du titulai-
re, lesquelles ont été achetées franches de taxe 
en vertu de la licence; les taxes sont payées au 
taux en vigueur lorsque la licence est annulée 
ou prend fm et n'est pas renouvelée, et elles 
sont calculées conformément à l'alinéa 
50(1)c) et à la partie III. 

374. Le paragraphe 64(1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

64. (1) Quiconque est tenu, aux termes de la 
partie III, de payer des taxes doit, conformé-
ment aux règlements, demander une licence à 
l'égard de cette partie. 

1993, c. 25, 
s. 59; 2000, 
c. 30, s. 11(1) 

Exemption on 
exported 
goods 

375. Les articles 66 et 66.1 de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

66. La taxe imposée en vertu de la présente 
loi n'est 'pas exigible s'il est établi, sur preuve 
agréée par le ministre, que les marchandises': 

a) soit ont été exportées du Canada par le 
fabricant, le producteur ou le marchand en 
gros titulaire de licence de qui la taxe serait 
autrement exigible, en conformité avec les 
règlements applicables pris en vertu de la 
présente loi; 

b) soit ont été vendues par l'exploitant 
d'une boutique hors taxes puis exportées du 
Canada par leur acheteur en conformité 
avec les règlements pris en application de la 
Loi sur les douanes. 

376. Le passage de l'article 67 de la même 
loi précédant l'alinéa a) est remplacé par ce 
qui suit : 

67. La taxe imposée en vertu de la partie III 
s'applique : 

Taxes sur les 
marchandises 
importées 
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2000, ch. 30, 
par. 12(1) 

1993, ch. 25, 
art. 61; 2001, 
ch. 16, par. 28(1) 
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L.R., ch. 7 
(2e suppl.), 
par. 34(1); 
2001, ch. 16, 
par. 29(1) 

Paiement 
dans les cas 
de 
marchandises 
en stock 

Paiement 
dans le cas de 
marchandises 
en stock 

377. Subsection 68.1(1) of the Act is 
renumbered as section 68.1 and subsection 
68.1(2) of the Act is repealed. 

378. Sections 68.17 to 68.172 of the Act 
are replaced by the following: 

68.17 If tax under Part III has been paid in 
respect of any goods and a manufacturer, 
producer, wholesaler, jobber or other dealer 
has sold the goods for use as ships' stores, an 
amount equal to the amount of that tax shall, 
subject to this Part, be paid to that dealer if that 
dealer applies for it within two years after that 
sale of the goods. 

379. Subsections 68.18(1) to (3.1) of the 
Act are replaced by the following: 

68.18 (1) If tax under Part III has been paid 
in respect of anY goôds and a person holds the 
goods  in an unused condition in 'inventorY on 
the daY a licenée is granted to that pérson : 
under section 54 or 64 and could thereafter 
have obtained the goods exemp' froni lax 
under subsection 23(7), an amount equal to the 
amount of that tax shall, subject to this Part, be 
paid to that person if that person applies for it 
within tWiD yearsrifter the licence was granted. 

(2) If tak urider Part III has beeri paid in 
respect of any goods and a pérsân hOlds the 
goods in: an unuse condition in inventory on 
the day a licence is granted to that person 
under section 55 and could thereafter have 
obtaitied the goodà exempt from tax under 
subsection 23(6), (7) or (8),' an arrioutit &quai 
to the lesser of the• ampunt of that tax and the 
amount d tax under part III that would be 
payable if the goods were acquired in a taxable 
transaction by that person  on  that day shall, 
subject to thia Part, be paid to that person if 
that person aPpliès for it within two years 
after the licence was granted. 

377. Le paragraphe 68.1(1) de la même 
loi devient l'article 68.1 et le paragraphe 
68.1(2) est abrogé. 

378. Les articles 68.17 à 68.172 de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

68.17 Si la taxe prévue à la partie III a été 
payée sur des marchandises qu'un fabricant, 
un im6ducteur, un marchand en gros, un 
intermédiaire ou un autre commerçant a 
vendues comme provisions de bord, un mon-
tant égal à cette taxe est, sous réserve des 
autres dispositions de la présente partie, payé 
au commerçant qui en fait la demande dans les 
deux ans suivant la vente des marchandises. 

379. Les paragraphes 68.18(1) à (3.1) de 
la même loi sont remplacés par ce qui suit : 

68.18 (1) Lorsque la taxe a été payée en 
vertu de la partie III à l'égard de marchandises 
qu'une personne détient On stock dans un état 
inutilisé à la date où une licence lui est 
délivrée conformément aux articles 54 ou 64 
et que cette personne aurait pu par la suite 
obtenir ces marchandises exemptes de taxe en 
vertu du paragraphe 23(7), une somme égale 
à la taxe doit, sous réserve des autres disposi-
tions de- la présente partie, être versée à cette 
personne, si elle en fait la demande dans les 
deux ans qui suivent la délivrance de la 
licence: 

(2) Lorsque la taxe a été payée en vertu de 
la partie III à l'égard de marchandises qu'une 
personne détient en stock dans un état inutilisé 
à la date où une licence lui est délivrée 
conformément à l'article 55 et que cette 
personne aurait pu par - la suite obtenir ces 
marchandises exemptes de taxe en vertu des 
paragraphes 23(6), (7) ou (8), une somme 
égale à cette taxe ou, si elle est moins élevée, 
à la taxe prévue à la partie III qui serait 
payable si les marchandises étaient acquises 
par cette personne lors d'une opération taxa-
ble à cette même date, doit, .sous réserve des 
autres dispositions de la présente partie, être 
versée à cette personne, si elle en fait la 
demande dans les deux ans suivant la . déli-
vrance de la licence. 
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(3) No amount equal to the amount of tax 
under Part III shall be paid under subsection 
(2) to a person in respect of any goods that are 
not subject to tax under that Part on the day a 
licence is granted to that person under section 
55. 

1991, c. 42, 
s. 3 

Payment 
where use by 
province 

1993, c. 25, 
s. 62(1) 

Drawback on 
certain goods 

1995,c. 41, 
s.114 

Drawback on 
imported 
goods 

Nil returns 

380. The portion of subsection 68.19(1) of 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the follovving: 

68.19 (1) If tax under Part III has  bien  paid 
in respect of any goods and Her Majesty in 
right of a province has purchased or imported 
the goods for any purpose other than 

381. (1) The portion of subsection 70(1) of . 
the Act before paragraph (a) is replaced by 
the following: 

70. (1) On application, the Minister may, 
under regulations of the Governor in Council, 
grant a drawback of the tax imposed under 
Part III and paid on or in respect of 

(2) Subsection 70(2.1) of the Act is Te-
placed by the following: 

(2.1) On application, the Minister may, 
under section 100 of the Customs Tariff, grant 
a drawback of the tax imposed under Part III 
and paid on or in respect of goods imported 
into Canada. 

(3) Subsection 70(5) of the Act is re-
pealed. 

382. (1) Subsections 78(1) and (2) of the 
Act are replaced by the follovving: 

78. (1) Every person who is required to pay 
tax under Part III shall make each month a 
return in the prescribed form containing 
prescribed information of all amounts that 
became payable by the person on account of 
that tax in the preceding month. 

(2) Every person who holds a licence 
granted under or in respect of Part III and 
whose tax payable under that Part in the 
preceding month is nil shall make a return as 
required under subsection (1) reporting that 
fact.  

49-50-51 Euz. 

(3) Aucune somme égale à la taxe prévue 
à la partie III ne peut être versée à une 
personne conformément au paragraphe (2) à 
l'égard de marchandises qui ne sont pas 
assujetties à la taxe en vertu de cette partie à 
la date de la délivrance d'une licence à cette 
personne en application de l'article 55. 

380. Le passage du paragraphe 68.19(1) 
de la même loi précédant l'alinéa a) est 
remplacé par ce qui suit : 

68.19 (1) Si la taxe a été payée en vertu de 
la partie III à l'égard de marchandises et si Sa 
Majesté du chef d'une province a acheté ou 
importé les marchandises à une fin autre que : 

381. (1) Le passage du paragraphe 70(1) 
de la même loi précédant l'alinéa a) est 
remplacé par ce qui suit : 

70. (1) Le ministre peut, sur demande, en 
application de règlements du gouverneur en 
conseil, accorder un drawback sur la taxe 
imposée en vertu de la partie III et payée à 
l'égard des marchandises : 

(2) Le paragraphe 70(2.1) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(2.1) Le ministre peut, sur demande, en 
vertu de l'article 100 du Tarif des douanes, 
accorder un drawback sur la taxe imposée en 
vertu de la partie III et payée sur des 
marchandises importées au Canada ou à 
l'égard de telles marchandises. 

(3) Le paragraphe 70(5) de la même loi 
est abrogé. 

382. (1) Les paragraphes 78(1) et (2) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

78. (1) Toute personne tenue de payer la 
taxe prévue à la partie III doit produire chaque 
mois une déclaration, en la forme prescrite, 
contenant les renseignements prescrits, de 
toutes les sommes devenues exigibles d' elle 
au titre de cette taxe pour le mois précédent. 

(2) Toute personne titulaire d'une licence 
délivrée en vertu de la partie III qui n'a aucune 
somme à payer au titre de la taxe prévue à 
cette partie pour le mois précédent doit 
produire la déclaration prévue au paragraphe 
(1) et y mentionner ce fait. 
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(2) Paragraphs 78(3)(b) and (c) of the Act 
are replaced by the following: 

(2) Les alinéas 78(3)b) et c) de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

(b) authorize any person to make a return in 
respect of any period longer than one month 
but not longer than six months, if the tax 
payable by that person under Part III for the 
last preceding calendar year did not exceed 
four thousand eight hundred dollars; or 

(c) authorize any person whose activities 
that give rise to tax payable by the person 
under Part III are predominantly limited to 
a seasonal period of operation to make a 
return in 'respect of any period longer than 
one month but not longer than six months, 
if the tax payable by that person under that 
Part for the equivalent period in the last 
pieceding calendar year did not exceed an 
average of four hundred dollars per month 
throughout that equivalent period. 

b) autoriser toute personne, si la taxe 
exigible en vertu de la partie III n'a pas 
dépassé quatre mille huit cents dollars pour 
l'année civile précédente, à produire une 
déclaration à l'égard de toute période de 
plus d'un mois mais ne dépassant pas six 
mois; 

c) autoriser toute personne, dont les activi-
tés donnant lieu à une taxe à payer par elle 
en vertu de la partie III se font surtout au 
cours d'une saison d'exploitation, à produi-
re une déclaration à l'égard de toute période 
de plus d'un mois mais ne dépassant pas six 
mois, si la taxe exigible en vertu de cette 
partie pour la période correspondante de 
l'année civile précédente n'a pas dépassé 
une moyenne de quatre cents dollars par 
mois au cours de toute la période correspon-
dante. 

L.R., ch. 12 
(40  suppl.), 
par. 32(1) 

Pénalité et 
intérêts 
minimaux 

383. Subsection 79(1.1) of the Act is 
replaced by the following: 

(1.1) No penalty or interest is payable under 
subsection (1) if the person liable to pay the 
tax pays all amounts of tax payable by them 
under Part III and, at the time of the payment, 
the total penalty and interest payable in 
respect of those amounts of tax is less than ten 
dollars. 

384. (1) Clause 79.1(1)(a)(i)(A) of the Act 
is replaced by the following: 

(A) the tax payable under Part III,' 
other than tax payable in accordance 
with the Customs Act, by that person in 
that month, and _ 

(2) Clause 79.1(1)(a)(ii)(A) of the Act is 
replaced by the following: 

(A) the tax payable under Part III, 
other than tax payable in accordance 
with the Customs Act, by that person in 
that accounting period, and 

(3) Clause 79.1(1)(a)(iii)(A) of the Act is 
replaced by the following: 

(A) the tax payable under Part III, 
other than tax payable in accordance 

383. Le paragraphe 79(1.1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(1.1) Aucune pénalité ou aucun intérêt n'est 
exigible en application du paragraphe (1) si la 
personne responsable du paiement de la taxe 
paie le total de la taxe exigible en vertu de la 
partie III et si, au moment du versement, la 
somme des pénalités ou intérêts exigibles à 
l'égard de ce total est inférieure à dix dollars. 

384. (1) La division 79.1(1)a)(i)(A) de la 
même loi est remplacée par ce qui suit : 

(A) la taxe exigible de la personne en 
vertu de la partie III au cours de ce 
mois, sauf la taxe prévue par la Loi sur 
les douanes, 

(2) La division 79.1(1)a)(ii)(A) de la 
même loi est remplacée par ce qui suit : 

(A) la taxe exigible de la personne en 
vertu de la partie III au cours de cette 
période comptable, sauf la taxe prévue 
par la Loi sur les douanes, 

(3) La division 79.1(1)a)(iii)(A) de la 
même loi est remplacée par ce qui suit : 

(A) la taxe exigible de la personne en 
vertu de la partie III au cours de cette 

L.R., ch. 12 
(40  suppl.), 
par. 33(1) 

L.R., ch. 12 
(40  suppl.), 
par. 33(1) 

L.R., ch. 12 
(4e suppl.), 
par. 33(1) 
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(4) Subparagraphs 79.1(1)(b)(i) and (ii) of 
the Act are replaced by the following: 

(4) Les sous-alinéas 79.1(1)b)(i) et (ii) de 
la même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(i) the aggregate amount of tax payable 
under Part III, other than tax payable in 
accordance with the Customs Act, by that 
person in the last preceding calendar year 
ending at least ninety days, or ninety-one 
days if that time falls in a leap year, 
before that time exceeded twelve million 
dollars, or 

(ii) the person 

(A) was, at any time in the last 
preceding calendar year ending at least 
ninety days, or ninety-one days if that 
time falls in a leap year, before that 
time, a member of a group of 
associated corporations (within the 
meaning of section 256 of the Income 
Tax Act) and the aggregate amount of 
tax payable under Part III, other than 
tax payable in accordance with the 
Customs Act, by the group in that year 
exceeded twelve million dollars, and 

(B) is not, at that time, authorized to 
make a return in accordance with a 
regulation made under paragraph 
78(3)(b) or (c). 

(i) si le total de la taxe exigible de cette 
personne en vertu de la partie III, sauf la 
taxe prévue par la Loi sur les douanes, au 
cours de l'année civile précédente se 
terminant au moins quatre-vingt-dix 
jours, ou quatre-vingt-onze jours pour 
une année bissextile, avant cette date, 
dépasse douze millions de dollars, 

(ii) si elle était, au cours de l'année civile 
précédente se terminant au moins quatre-
vingt-dix jours, ou quatre-vingt-onze 
jours pour une année bissextile, avant 
cette date, membre d'un groupe de 
sociétés associées (au sens de l'article 
256 de la Loi de l'impôt sur le revenu) 
dont le total de la taxe exigible en vertu 
de la partie III, sauf la taxe prévue par la 
Loi sur les douanes, au cours de cette 
année dépasse douze millions de dollars 
et n'est pas autorisée à produire une 
déclaration conformément à un règle-
ment pris en vertu des alinéas 78(3)b) ou 
c). 
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(5) Subsection 79.1(6) of the Act is re- 30 
placed by the following: 

(6) No penalty or interest is payable under 
subsection (4) or (5) if the large taxpayer or 
other person liable to pay the instalment pays 
all amounts of tax payable by the taxpayer or 
other person under Part III and, at the time of 
the payment, the total penalty and interest 
payable in respect of the instalment is less than 
five dollars and in respect of those amounts of 
tax is less than ten dollars. 

(5) Le paragraphe 79.1(6) de la même loi 
est remplacé par ce qui suit : 

(6) Aucune pénalité ou aucun intérêt n'est 
exigible en application des paragraphes (4) ou 
(5) si le contribuable important ou toute autre 
personne responsable du paiement de 
l'acompte provisionnel paie le total de la taxe 
exigible en vertu de la partie III et si, au 
moment du versement, la somme des pénalités 
et intérêts exigibles est, à l'égard de l'acompte 
provisionnel, inférieure à cinq dollars et, à 
l'égard de ce total, inférieure à dix dollars. 
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80. (1) Every person holding a licence in 
respect of Part III shall submit to the Minister 
each year, within six months after the end of 
that person's fiscal year, a report in the 
prescribed form containing details of that 
person's sales, taxes paid under this Act and 
deductions under subsection 69(2) in the fiscal 
year and any other prescribed information. 

80. (1) Chaque titulaire de licence accordée 
dans le cadre de la partie III soumet annuelle-
ment au ministre, dans les six mois suivant la 
fin de son exercice, un rapport rédigé en la 
forme prescrite, contenant les renseignements 
sur ses ventes, les taxes payées en application 
de la présente loi 'et les déductions effectuées 
en vertu du paragraphe 69(2) au cours de 
l'exercice et les autres renseignements pres-
crits. 
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386. Subsection 100(5) of the Act is 
repealed. 

387. The definition "excisable goods" in 
subsection 123(1) of the Act is replaced by 
the following: 

"excisable goods" means beer or malt liquor 
(within the meaning assigned by section 4 
of the Excise Act) and spirits, wine and to-
bacco products (within the meaning as-
signed by section 2 of the Excise Act, 
2001); 

389. Paragraph 252(1)(b) of the Act is 
repealed. 

390. Schedule II to the Act is repealed. 

386. Le paragraphe 100(5) de la même loi 
est abrogé. 

387. La définition de « produit soumis à 
l'accise », au paragraphe 123(1) de la même 
loi, est remplacée par ce qui suit : 

« produit soumis à l'accise » La bière et la li-
queur de malt, au sens de l'article 4 de la Loi 
sur l'accise, ainsi que les spiritueux, le vin 
et les produits du tabac, au sens de l'article 
2 de la Loi de 2001 sur l'accise. 

388. Le sous-alinéa 238.1(2)c)(iii) de la 
même loi est remplacé par ce qui suit : 

(iii) les montants à verser ou à payer par 
l'inscrit avant ce moment en conformité 
avec la présente loi, sauf la présente 
partie, la Loi sur l'accise, la Loi de 2001 
suri'accise , l'article 82 et la partie VII de 
la Loi sur l'assurance-emploi, la Loi sur 
les douanes, la Loi de l'impôt sur le 
revenu, les articles 21 et 33 du Régime de 
pensions du Canada et le Tarif des 
douanes ont été versés ou payés, 

389. L'alinéa 252(1)b) de la même loi est 
abrogé. 

390. L'annexe II de la même loi est 
abrogée. 

391. L'article 3 de la partie V de l'annexe 
VI de la même loi est remplacé par ce qui 
suit :  

2001, ch. 16, 
par. 39(1) 

1990, ch. 45, 
par. 120) 
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"excisable 
goods" 

1996, ch. 23, 
art. 170 

1993, ch. 27, 
par. 107(1); 
1997, ch. 10, 
par. 58(1) 

1994, ch. 29, 
par. 14(1); 
1997, ch. 26, 
par. 74(1); 
2001, ch. 16, 
par. 40(1), 
(2), 41(1) 

1990, ch. 45, 
art. 18 

1996,c. 23, 	388. Subparagraph 238.1(2)(c)(iii) of the 
s. 170 

Act is replaced by the following: 

(iii) all amounts required under this Act 
(other than this Part), the Customs Act, 
the Customs Tare, the Excise Act, the 
Excise Act, 2001, the Income Tax Act, 
sections 21 and 33 of the Canada Pension 
Plan and section 82 and Part VII of the 
Employment Insurance Act to be remitted 
or paid before that time by the registrant 
have been remitted or paid, and 



is replaced by the following: 

1.1 For the purposes of section 1, "duty" 
does not include a special duty imposed under 
section 54 of the Excise Act, 2001.   

2001,c. 16, 	392. Section 1.1 of Schedule VII to the Act 
s. 42(1) 

R.S.,  C. 1-3 	 Importation of Intoxicating Liquors Act 

394. Section 2 of the Importation of 
Intoxicating Liquors Act is • amended by 
adding the following in alphabetical order: 

"beer" has the same meaning as in section 4 
of the Excise Act; 

"bulk" has the same meaning as in section 2 
of the Excise Act, 2001; 

"denature" has the same meaning as in sec-
tion 2 of the Excise Act, 2001; 

"excise warehouse" has the same meaning as 
in section 2 of the Excise Act, 2001; 

"beer" 
« bière » 

"bulk" 
« en vrac » 

"denature" 
« dénaturation » 

"excise 
warehouse" 
« entrepôt 
d'accise » 

"licensed 
distiller" 
« distillateur 
agréé>) 

"packaged" 
« emballé » 

"spirits" 
« spiritueux » 
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3. A supply of an excisable good if the 
recipient exports the good without the pay-
ment of duty in accordance with the Excise Act 
or the Excise Act, 2001. 

3. La fourniture d'un produit soumis à 
l'accise, si l'acquéreur l'exporte sans payer 
les droits prévus par la Loi sur l'accise ou la 
Loi de 2001 sur l'accise. 

2001, ch. 16, 
par. 42(1) 

392. L'article 1.1 de l'annexe VII de la 
même loi est remplacé par ce qui suit : 

1.1 Pour l'application de l'article 1, 
« droits » ne vise pas le droit spécial imposé 
en vertu de l'article 54 de la Loi de 2001 sur 
l'accise. 

R.S., c. E-18 

R.S., c. 1 
(2nd Supp.), 
s. 213(3) 
(Sch. HI, s. 5) 

Export Act 

393. Paragraph 6(1)(a) of the Export Act 
is replaced by the following: 

Loi sur les exportations 

393. L'alinéa 6(1)a) de la Loi sur les 
exportations est remplacé par ce qui suit : 

L.R., ch. E-18 

L.R., ch. 1 
(2e suppl.), 
par. 213(3), 
ann. III, n° 5 

(a) no intoxicating liquor held in accor-
dance with the Customs Act, the Excise Act 
or the Excise Act, 2001 shall be released or 
removed from any warehouse or other 
building or place in which the liquor is 
stored in any case in which the liquor 
proposed to be removed is destined for 
delivery in any country into which the 
importation of the liquor is prohibited by 
law; 

a) nulle boisson enivrante gardée confor-
mément à la Loi sur l'accise, à la Loi de 
2001 sur l'accise ou à la Loi sur les douanes 
ne peut être sortie ou enlevée d'un entrepôt 
ou autre immeuble ou lieu dans lequel elle 
est entreposée, si la boisson qui doit être 
enlevée est destinée à être livrée dans un 
pays où son importation est interdite par la 
loi; 

"licensed distiller" means a person who holds 
a spirits licence under section 14 of the Ex-
cise Act, 2001; 

"packaged" has the same meaning as in sec-
tion 2 of the Excise Act, 2001; 

"spirits" has the same meaning as in section 
2 of the Excise Act, 2001; 

Loi sur l'importation des boissons enivrantes 

394. L'article 2 de la Loi sur l'importation 
des boissons enivrantes est modifié par 
adjonction, selon l'ordre alphabétique, de 
ce qui suit : 

« bière » S'entend au sens de l'article 4 de la 
Loi sur 1 'accise. 

« dénaturation » S'entend au sens de l'article 
2'de la Loi de 2001 sur 1 'accise. 

« distillateur agréé » Titulaire de la licence de 
spiritueux délivrée en vertu de l'article 14 
de la Loi de 2001 sur l'accise. 

« emballé » S'entend au sens de l'article 2 de 
la Loi de 2001 sur l'accise. 

« entrepôt d'accise » S'entend au sens de l'ar-
ticle 2 de la Loi de 2001 sur l'accise. 

« en vrac » S'entend au sens de l'article 2 de 
la Loi de 2001 sur l'accise. 

« spiritueux » S'entend au sens de l'article 2 
de la Loi de 2001 sur l'accise. 

L.R., ch. 1-3 

« bière » 
"beer" 

« dénaturation » 
"denature" 

« distillateur 
agréé » 
"licensed 
distiller" 

« emballé » 
"packaged" 

« entrepôt 
d'accise » 
"excise 
warehouse" 

« en vrac » 
"brdic" 

« spiritueux » 
"spirits" 
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« vin» 
"wine" 

1993, ch. 44, 
par. 160(1) 

Suspension 

1997, ch. 36, 
art. 211; 
1999, ch. 17, 
art. 163 

2001-2002 

"wine" 
« vin » 

1993, c. 44, 
s. 160(1) 

Suspension of 
paragraph 
(2)(e) 

1997, c. 36, 
s.211; 1999, 
c. 17,s. 163 

Accise (2001) 	 ch. 22 

"wine" has the same meaning as in section 2 
of the Excise Act, 2001. 

395. (1) Subsection 3(1.1) of the Act is 
replaced by the following: 

(1.1) The operation of paragraph (2)(e) is 
suspended during the period in which para-
graph (2)(c) is in force. 

(2) Paragraphs 3(2)(a) to (c) of the Act are 
replaced by the following: 

(a) the carriage or transportation of intoxi-
cating liquor into and through' a province by 
the producer of the liquor or by a common 
carrier, if, during the time that the intoxicat-
ing liquor is being so carried or transported, 
its container is not opened or broken or any 
of the liquor drunk or used; 

(b) the importation a intoxicating liquor 
into a province by any person who is a 
licensed distiller or who is duly licensed by 
the Government of Canada to carry on the 
business or trade of a brewer if the liquor 

(i) is imported solelY for the purpose of 
being used for blending with-  or flavour-
ing the products of the business or trade 
of a distiller or brewer carried on by the 
person in the province, and 

(ii) is kept while in the province 

(A) in the case of spirits or wine, in 
accordance with the Excise Act, 2001 
and the laws of the province, and 

(B) in the case of beer, by the person in 
a place or warehouse that conforms in 
all respects to the requirements of the 
law governing those places or ware-
houses;' 

(c) the importation of bulk spirits into a 
province from a NAFTA country by a 
licensed distiller for the purpose of being 
packaged by the distiller, if the spirits 

(i) are entitled to the United States Tariff, 
the Mexico Tariff or the Mexico- -United 
States Tariff in the List of Tariff Provi-
sions set out in the schedule to the 
Customs Tariff; and 

(ii) are kept while in the province in 
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province; 

« vin » S'entend au sens de l'article 2 de la Loi 
de 2001 suri'accise. 

395. (1) Le paragraphe 3(1.1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(1.1) L'alinéa (2)e) est inopérant tant que 
l'alinéa (2)c) est en vigueur. 

(2) Les alinéas 3(2)a) à c) de la même loi 
sont remplacés par ce qui suit : 

a) au voiturage ou transport de boisson 
enivrante dans et à travers une province 
uniquement par le producteur de la boisson 
ou un voiturier public, si, pendant que la 
boisson est ainsi apportée ou transportée, 
son contenant n'est ni ouvert ni brisé ou la 
boisson n'est ni bue ni consommée; 

b) à l'importation de boisson enivrante dans 
une province par une personne — distilla-
teur agréé ou personne régulièrement auto-
risée par permis du gouvernement fédéral à 
exercer l'industrie ou -  le commerce de 
brasseur — lorsque la boisson, à la fois : 

(i) est importée dans le seul but d' être 
• mélangée aux produits de l'industrie ou 

du commerce de distillateur ou de bras-
seur exercé par la personne dans la 

• province, 

(ii) est gardée dans la province : 

(A) conformément à, la Loi de 2001 sur 
l'accise et aux lois de la province, s'il 
s'agit de spiritueux ou de vin, 

(B) par la personne dans un lieu ou 
entrepôt en tous points conforme aux 
prescriptions de la loi régissant ces 
lieux ou entrepôts, s'il s'agit de bière; 

c) à l'importation de spiritueux en vrac d'un 
pays ALÉNA dans une province par un 
distillateur agréé pour emballage par celui-
ci, si les spiritueux, à la fois : 

(i) bénéficient du tarif des États-Unis, du 
tarif du Mexique ou du tarif Mexi-
que États-Unis de la liste des disposi-
tions tarifaires de l'annexe du Tarif des 
douanes, 
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1997, c. 14, 
s. 81(2) 

1992, c. 17 

(d) the importation of bulk spirits into a 
province from Chile by a licensed distiller 
for the purpose of being packaged by the 
distiller, if the spirits 

(i) are entitled to the benefit of the Chile 
Tariff in• the List of Tariff Provisions set 
out in the schedule to the Customs Tariff, 
and 

(ii) are kept while in the province in 
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province; 

(e) the importation of bulk spirits into a 
province from the United States by a 
licensed distiller for the purpose of being 
packaged by the distiller, if the spirits 

(i) are entitled to the United States Tariff 
in the List of Tariff Provisions set out in 
the schedule to the Customs Tare; and 

(ii) are kept while in the province in 
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province; or 

(f) the transfer by a licensed distiller of any 
spirits produced or packaged in accordance 
with the Excise Act, 2001 that is permitted 
by any Act or regulation or by special 
permit of the Canada Customs and Revenue 
Agency, if the spirits 

(i) in the case of packaged spirits, are kept 
in an excise warehouse of a licensed 
distiller and in accordance with the laws 
of the province in which they are kept, 
and 

(ii) in the case of bulk spirits, are kept in 
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province in which they are 
kept. 

(3) Subsection 3(3) of the Act is repealed. 

Special Economic Measures Act 

396. Subsection 9(1) of the Special Eco-
nomic Measures Act is replaced by the 
following: 

(ii) sont gardés dans la province confor-
mément à la Loi de 2001 sur l'accise et 
aux lois de la province; 

d) à l'importation de spiritueux en vrac du 
Chili dans une province par un distillateur 
agréé pour emballage par celui-ci, si les 
spiritueux, à la fois : 

(i) bénéficient du tarif du Chili de la liste 
des dispositions tarifaires de l'annexe du 
Tarif des douanes, 

(ii) sont gardés dans la province confor-
mément à la Loi de 2001 sur l'accise et 
aux lois de la province; 

e) à l'importation de spiritueux en vrac des 
Etats-Unis dans une province par un distil-
lateur agréé pour emballage par celui-ci, si 
les spiritueux, à la fois : 

(i) bénéficient du tarif des États-Unis de 
la liste des dispositions tarifaires de 
l'annexe du Tarif des douanes, 

(ii) sont gardés dans la province confor-
mément à la Loi de 2001 sur l'accise et 
aux lois de la province; 

j) au transfert, par un distillateur agréé, de 
spiritueux produits ou emballés conformé-
ment à la Loi de 2001 sur l'accise qui est 
permis par une loi ou un règlement ou par 
une autorisation spéciale de l'Agence des 
douanes et du revenu du Canada, si les 
spiritueux : 

(i) sont gardés dans l'entrepôt d'accise 
d'un distillateur agréé conformément 
aux lois de la province où ils sont gardés, 
s'il s'agit de spiritueux emballés, 

(ii) sont gardés conformément à la Loi de 
2001 sur l'accise et aux lois de la 
province où ils sont gardés, s'il s'agit de 
spiritueux en vrac. 

(3) Le paragraphe 30) de la même loi est 
abrogé. 

Loi sur les mesures économiques spéciales 

396. Le paragraphe 9(1) de la Loi sur les 
mesures économiques spéciales est remplacé 
par ce qui suit : 

1997, ch. 14, 
par. 81(2) 

1992, ch. 17 



2001-2002 

Peace officers 
for the 
purposes of 
this Act 

R.S., c, T-2 

1990, c. 45, 	397. Subsection 2.2(2) of the Tax Court of 
S• 55 

Canada Act is replaced by the following: 

(2) For the purposes of this Act, the 
"amount in dispute" in an appeal means 

(a) in the case of an appeal under the Excise 
Act, 2001, 

(i) the amount of duty, refund or relief 
that is in issue in the appeal, 

(ii) any interest under that Act that is in 
issue in the appeal, and 

(iii) any amount of duty, refund or relief 
under that Act •that is likely to be affected 
by the appeal in any other appeal, 
assessment or proposed assessment of the 
person who has brought the appeal; and 

(b) in the case of an appeal under Part IX of 
the Excise Tax Act, 

(i) the amount of tax, net tax and rebate, 
within the meaning of that Part, that is in 
issue in the appeal, 

(ii) any interest or penalty under that Part 
that is in issue in the appeal, and 

(iii) any amount of tax, net tax or rebate, 
within the meaning of that Part, that is 
likely to be affected by the appeal in any 
other appeal, assessment or proposed 
assessment of the person who has 
brought the appeal. 

' 

Definition of 
"amount in 
dispute" 

1996, c. 23, 	398. (1) Subsection 12(1) of the Act 
s. 188 

replaced by the following: 

Accise (2001) 	 ch. 22 205 

Saisie et 
détention 

9. (1) A person having the powers of an 
officer under the Customs Act, the Excise Act 
or the Excise Act, 2001 is deemed to be a 
peace officer for the purposes of this Act and 
sections 487 to 490, 491.1 and 491.2 of the 
Criminal Code. 

9. (1) La personne qui possède les pouvoirs 
que la Loi sur les douanes, la Loi sur l'accise 
ou la Loi de 2001 sur l'accise confèrent aux 
agents des douanes et aux préposés de l'accise 
est assimilée à un agent de la paix pour 
l'application de la présente loi et des articles 
487 à 490, 491.1 et 491.2 du Code criminel. 

Tax Court of Canada Act L.R., ch. T-2 

1990, ch. 45, 
art. 55 

Définition de 
« montant en 
litige » 

Loi sur la Cour canadienne de l'impôt 

397. Le paragraphe 2.2(2) de la Loi sur la 
Cour canadienne de l'impôt est remplacé 
par ce qui suit : 

(2) Pour l'application de la présente loi, 
« montant en litige » dans un appel s'entend 
des montants suivants : 

a) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la Loi de 2001 sur l'accise : 

(i) les droits, le remboursement ou l'exo-
nération qui font l'objet de l'appel, 

(ii) les intérêts prévus par cette loi qui 
font l'objet de l'appel, 

(iii) les droits, le remboursement ou 
l'exonération prévus par cette loi sur 
lesquels l'appel aura vraisemblablement 
un effet lors d'un autre appel ou de la 
détermination d'une autre cotisation ou 
d'une cotisation projetée de la personne 
qui a interjeté appel; 

b) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise : 

(i) la taxe, la taxe nette et le rembourse-
ment, au sens de cette partie, qui font 
l'objet de l'appel, 

(ii) les intérêts ou pénalités visés par 
cette partie qui font l'objet de l'appel, 

(iii) la taxe, la taxe nette ou le rembourse-
ment, au sens de cette partie, sur lesquels 
l'appel aura vraisemblablement un effet 
lors d'un autre appel ou de la détermina-
tion d'une autre cotisation ou d'une 
cotisation projetée de la personne qui a 
interjeté appel. 

is 	398. (1) Le paragraphe 12(1) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

1996, ch. 23, 
art 188 



1990, c. 45, 	399. Subsection 18.18(2) of the Act is s. 58 
replaced by the following: 

(2) For the purpose of calculating a time 
limit for the puiposes of section 18.3003 or 
18.3005, the following periods "shall be ex-
cluded: 

(a) the period beginning on December 21 in 
any year and ending on January 7 of the next 
year; and 

(b) the period during which proceedings are 
stayed in accordance with subsection 
219(3) of the Excise Act, 2001 or subsection 
327(4) of the Excise Tax Act. 

Calculation of 
time limits 
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Jurisdiction 

1990, c. 45, 
s. 57(2); 1998, 
c. 19, s. 290 

Further 
jurisdiction 

Extensions of 
time 

12. (1) The Court has exclusive original 
jurisdiction to hear ,  and determine references 
and appeals to the Court on matters arising 
under the Canada Pension Plan, the Cultural 
Property Export and Import Act, the Employ-
ment Insurance Act, the Excise Act, 2001,   Part 
IX  of the Excise Tax Act, the Income Tax Act, 
the Old Age Securizy Act and the Petroleum 
and Gas Revenue Tax Act, where references or 
appeals to the Court are provided for in those 
Acts. 

(2) Subsections 12(3) and (4) of the Act 
are replaced by the following: 

(3) The Court has exclusive original juris-
diction to hear and determine questions re-
ferred to it under section 173 or 174 of the 
Income Tax Act, section 204 or 205 of the 
Excise Act, 2001 or section 310 or 311 of the 

• Excise Tax Act. 

(4) The Court has exclusive original juris-
diction to hear and determine applications for 
extensions of time under section 166.2 or 167 
of the Income Tax Act, subsection 103(1) of 
the Employment Insurance Act, section 197 or 
199 of the Excise Act, 2001,   section 304 or 
305 of the Excise Tax Act, subsection 28(1) of 
the Canada Pension Plan or section 33.2 of 
the Cultural Property Export and Import Act. 

12. (1) La Cour a compétence exclusive 
pour entendre les renvois et les appels portés 
devant elle sur les questions découlant de 
l'application du Régime de pensions du Cana-
da, de la Loi sur l'exportation et l'importation 
de biens culturels, de la partie IX de la Loi sur 
la taxe d'accise, de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, de la Loi sur la sécurité de la 
vieillesse, de la Loi de l'impôt sur les revenus 
pétroliers, de la Loi sur l'assurance-emploi et 
de la Loi de 2001 sur l'accise, dans la mesure 
où ces lois prévoient un droit de renvoi ou 
d'appel devant elle. 

(2) Les paragraphes 12(3) et (4) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

(3) La Cour a compétence exclusive pour 
entendre les questions qui sont portées devant 
elle en vertu des articles 173 ou 174 de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, des articles 204 ou 
205 de la Loi de 2001 sur l'accise ou des 
articles 310 ou 311 de la Loi sur la taxe 
d'accise. 

(4) La Cour a compétence exclusive pour 
entendre toute demande de prorogation de 
délai présentée en vertu des articles 166.2 ou 
167 de la Loi de l'impôt sur le revenu, du 
paragraphe 103(1) de la Loi sur l'assurance-
emploi, des articles 197 ou 199 de la Loi de 
2001 sur l'accise, des articles 304 ou 305 de 
la Loi sur la taxe d'accise, du paragraphe 
28(1) du Régime de pensions du Canada ou de 
l'article 33.2 de la Loi sur l'exportation et 
l'importation de biens culturels. 

399. Le paragraphe 18.18(2) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit.;  

(2) Dans le calcul du délai visé aux articles 
18.3003 ou 18.3005, les périodes suivantes 
sont exclues : 

a) la période du 21 décembre au 7 janvier; 

b) la période durant laquelle l'appel est 
suspendu en vertu du paragraphe 219(3) de 
la Loi de 2001 sur l'accise ou du paragraphe 
327(4) de la Loi sur la taxe d'accise. 

Compétence 

1990, ch. 45, 
par. 57(2); 
1998, ch. 19, 
art. 290 

Autre 
compétence 

Pmrogation 
des délais 

1990, ch. 45, 
art. 58 

Calcul des 
délais 
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2000, ch. 30, 
art. 178 

Prorogation 

1998, ch. 19, 
art. 296 

Application — 
Loi de 
2001 sur 
l'accise et 
Loi sur la 
taxe d'accise 

1990, ch. 45, 
art. 61 

Frais 

by the following: 

18.3001 Subject to section 18.3002, this 
section and sections 18.3003 to 18.301 apply, 
with any modifications that the circumstances 
require, to an appeal under 

(a) the Excise Act, 2001 if 

(i) a person has so elected in the notice of 
appeal for an appeal under that Act or at 
any later time that may be provided in the 
rules of Court, and 

(ii) the amount in dispute does not exceed 
$25,000; and 

(b) Part IX of the Excise Tax Act if a person 
has so elected in the notice of appeal for an 
appeal under that Act or at any later time 
that may be provided in the rules of Court. 

1990, c. 45, 	402. Subsection 18.3002(3) of the Act is 
s. 61 

replaced by the following: 

(3) The Court shall, on making an order 
under subsection (1), order that all reasonable 
and proper costs of the person who has brought 
the appeal be borne by Her Majesty in right of 
Canada where 

(a) in the case of an appeal under the Excise 
Act, 2001, the total of sales by the person for 
the prior calendar year did not exceed 
$1,000,000; and 

(b) in the case of an appeal under Part IX of 
the Excise Tax Act, the amount in dispute 
does not exceed $7,000 and the aggregate 
of supplies for the prior fiscal Year of the 
person did not exceed $1,000,000. 

1998, c. 19, 	401. Section 18.3001 of the Act is replaced 
s.296 

Application — 
Excise Act, 
2001 and 
Excise Tax Act 

Cos t s 

2001-2002 

2000, c. 30, 
s. 178 

Extensions of 
time 

Accise (2001) 	 ch. 22 

400. Subsection 18.29(3) of the Act is 
replaced by the following: 

(3) The provisions referred to in subsection 
(1) also apply, with any modifications that the 
circumstances require, in respect of applica-
tions for extensions of time under section 
166.2 or 167 of the Income Tax Act, section 
197 or 199 of the Excise Act, 2001,   section 
304 or 305 of the Excise Tax Act, subsection 
103(1) of the Employment Insurance Act, 
subsection 28(1) of the Canada Pension Plan 
or section 33.2 of the Cultural Property 
Export and Import Act. 

400. Le paragraphe 18.29(3) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(3) Les dispositions énumérées au paragra-
phe (1) s'appliquent aussi, avec les adapta-
tions nécessaires, aux demandes de proroga-
tion de délai présentées en vertu des articles 
166.2 et 167 de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
des articles 197 et 199 de la Loi de 2001 sur 
l'accise, des articles 304 et 305 de la Loi sur 
la taxe d'accise, du paragraphe 103(1) de la 
Loi sur , l'assurance-emploi, du paragraphe 
28(1) du Régime de pensions du Canada et de 
l'article 33.2 de la Loi sur l'exportation et 
l'importation de biens culturels. 

401. L'article 18.3001 de la même loi est 
remplacé par ce qui suit : 

18.3001 Sous réserve de l'article 18.3002, 
le présent article et les articles 18.3003 à 
18.301 s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, aux appels interjetés en vertu : 

a) de la Loi de 2001 sur l'accise si, à la fois : 

(i) une personne en fait la demande dans 
son avis d'appel ou à toute date ultérieure 
prévue par les règles de la Cour, 

(ii) le montant en litige n'excède pas 
25 000 $; 

b) de la partie IX de la Loi sur la taxe 
d'accise, si une personne en fait la demande 
dans son avis d'appel ou à toute date 
ultérieure prévue par les règles de la Cour. 

402. Le paragraphe 18.3002(3) de la 
même loi est remplacé par ce qui suit : 

(3) Dans le cas d'une ordonnance rendue 
aux termes du paragraphe (1), la Cour doit 
ordonner que les frais entraînés pour la 
personne qui a interjeté appel soient payés par 
Sa Majesté du chef du Canada, si les condi-
tions suivantes sont réunies : 

a) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la Loi de 2001 sur l'accise, le total des 
ventes de la personne pour l'année civile 
précédente n'excède pas 1 000 000 $; 

b) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise, 
le montant en litige n'excède pas 7 000 $ et 
le total des fournitures pour l'exercice 
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précédent de la personne n'excède pas 
1 000 000 $. 

1990,  C. 45, 	403. Subsection 18.3007(1) of the Act is 
s. 61 

replaced by the following: 

18.3007 (1) The Court may, if the circum-
stances so warrant, make no order as to costs 
or order that the person who brought the 
appeal be awarded costs, notwithstanding that 
under the rules of Court costs would be 
adjudged to Her Majesty in right of Canada, or 
make an order that person be awarded costs, 
notwithstanding that under the rules of Court 
no order as to costs would be made, if 

(a) an order has been made under subsec-
tion 18.3002(1) in respect of the appeal; 

(b) the appeal is not an appeal referred to in 
subsection 18.3002(3); and 

(c) in the case of an appeal 

(i) under the Excise Act, 2001, the 
amount in dispute in the appeal does not 
exceed $50,000 and the aggregate of 
sales by the person for the prior calendar 
year did not exceed $6,000,000, or 

(ii) under Part IX of the Excise Tax Act, 
the amount in dispute in the appeal does 
not exceed $50,000 and the aggregate of 
supplies for the prior fiscal year of the 
person did not exceed $6,000,000. 

1990'  c. 45, 	404. Paragraphs 18.3008(a) and (b) of the 
s. 61 

Act are replaced by the following: 
(a) in the case of an appeal under the Excise 
Act, 2001, the amount in dispute does not 
exceed $25,000 and the aggregate of sales 
by the person for the prior calendar year did 
not exceed $1,000,000; and 

(b) in the case of an appeal under Part IX of 
the Excise Tax Act, the amount in dispute 
does not exceed $7,000 and the aggregate 
of supplies for the prior fiscal year of the 
person did not exceed $1,000,000. 

1998,c. 19, 	405. Subsection 18.3009(1) of the Act is 
s.298 

replaced by the following: 

403. Le paragraphe 18.3007(1) de la 
même loi est remplacé par ce qui suit : 

18.3007 (1) La Cour peut, si les circonstan-
ces le justifient, ne rendre aucune ordonnance 
concernant les frais et dépens ou allouer 
ceux-ci à la personne qui a interjeté appel 
même si, d'après ses règles, ils doivent être 
payés à Sa Majesté du chef du Canada ou 
aucune ordonnance les concernant ne peut 
être rendue si les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) une ordonnance a été rendue en vertu du 
paragraphe 18.3002(1) relativement à l'ap-
pel; 

b) l'appel n'est pas visé au paragraphe 
18.3002(3); 

c) dans le cas d'un appel interjeté : 

(i) en vertu de la Loi de 2001 sur l'accise, 
le montant en litige n'excède pas 
50 000 $ et le total des ventes de la 
personne pour l'année civile précédente 
n'excède pas 6 000 000 $, 

(ii) en vertu de la partie IX de la Loi sur 
la taxe d'accise, le montant en litige 
n'excède pas 50 000 $ et le total des 
fournitures pour l'exercice précédent de 
la personne n'excède pas 6 000 000 $. 

404. Les alinéas 18.3008a) et b) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

a) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la Loi de 2001 sur l'accise, le montant en 
litige n'excède pas 25 000 $ et le total des 
ventes de la personne pour l'année civile 
précédente n'excède pas 1 000 000 $; 

b) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise, 
le montant en litige n'excède pas 7 000 $ et 
le total des fournitures pour l'exercice 
précédent de la personne n'excède pas 
1 000 000 $. 

405. Le paragraphe 18.3009(1) de la 
même loi est remplacé par ce qui suit : 

Costs 

1990, ch. 45, 
art. 61 

1998, ch. 19, 
art. 298 
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18.3009 (1) If an appeal referred to in 
section 18.3001 is allowed, the Court shall 
reimburse to the person who brought the 
appeal the filing fee paid by that person under 
paragraph 18.15(3)(b). The Court may, in 
accordance with the rules of Court, award 
costs to that person if the judgement reduces 
the amount in dispute by more than one half 
and 

(a) in the case of an appeal under the Excise 
Act, 2001 

(i) the amount in dispute does not exceed 
$25,000, and 

(ii) the total of sales by the person for the 
prior calendar year did not exceed 
$1,000,000; and 

(b) in the case of an appeal under Part IX of 
the Excise Tax Act, 

(i) the amount in dispute does not exceed 
$7,000, and 

(ii) the aggregate of supplies for the prior 
fiscal year of the person did not exceed 
$1,000,000. 

406. Subsection 18.31(2) of the Act is 
replaced by the following: 

(2) If it is agreed under section 204 of the 
Excise Act, 2001 or section 310 of the Excise 
Tax Act that a question should be determined 
by the Court, sections 17.1, 17.2 and 17.4 to 
17.8 apply, with any modifications that the 
circumstances require, in respect of the deter-
mination of the question. 

407. Subsection 18.32(2) of the Act is 
replaced by the follovving: 

(2) If an application has been made under 
section 205 of the Excise Act, 2001 or section 
311 of the Excise Tax Act for the determination 
of a question, the application or determination 
of the question shall, subject to section 18.33, 
be determined in accordance with sections 
17.1, 17.2 and 17.4 to 17.8, with any modifi-
cations that the circumstances require. 

18.3009 (1) Dans sa décision d'accueillir un 
appel visé à l'article 18.3001, la Cour rem-
bourse à la personne qui a interjeté appel le 
droit de dépôt qu'elle a acquitté en vertu de 
l'alinéa 18.15(3)b), et la Cour peut, confor-
mément aux modalités prévues par ses règles, 
allouer les frais et dépens à cette personne, si 
le montant en litige est réduit de plus de moitié 
et si : 

a) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la Loi de 2001 sur l'accise :  

(i) le montant en litige n'excède pas 
25 000 $, 

(ii) le total des ventes de la personne pour 
l'année civile précédente n'excède pas 
1 000 000 $; 

b) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie IX de ;la Loi sur la taxe 
d'accise 

(i) le montant en litige n'excède pas 
7 000 $, 

(ii) le total des fournitures pour l'exerci-
ce précédent de la personne n'excède pas 
1 000 000 $. 

406. Le paragraphe 18.31(2) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : , 

(2) Les articles '17.1, 17.2 et 17.4 à 17.8 
s'appliquent, avec -.  les adaptations nécessai-
res, aux décisions sur les questions soumises 
à la Cour en vertu de l'article 204 de la Loi de 
2001 sur l'accise ou de l'article 310 de la Loi 
sur la taxe d'accise. 

407. Le paragraphe 18.32(2) de la même 
loi est remplacé par ce qui suit : 

(2) Les articles 17.1, 17.2 et 17.4 à 17.8 
s'appliquent, sous réserve de l'article 18.33 et 
avec les adaptations nécessaires, à toute 
demande présentée à la Cour en vertu de 
l'article 205 de la Loi de 2001 sur l'accise ou 
de l'article 311 de la Loi sur la taxe d'accise 
et à la détermination de la question en cause. 



Amendment 
to Customs 
Act 

Liability of 
operator 

Amendment 
to other Act 

Amendment 
to other Act 

Amendment 
to Customs 
Act 

210 	C. 22 	 Excise, 2001 	 49-50-51 Euz. 

• Coordinating Amendments 

•
• 
An Act to amend the Customs Act and to 

. make related amendments to other Acts 
2001, c. 25 	408. (1) In this section, "other Act" 

means the Act entitled An Act to amend the 
Customs Act and to make related aine nd- 
ments to other Acts, being chapter 25 of the 

Dispositions de coordination 

Loi modifiant la Loi sur les douanes et 
d'autres lois en conséquence 

408: (1) Au présent article, « autre loi » 
s'entend de la  Loi modifiant 'la Loi sur les 
douanes et d'autres- lois en conséquence, 
chapitre 25 des Lois du Canada (2001). 

2001, ch. 25 

Statutes of Canada, 2001. 

(2) On the later of the coming into force 
of subsection 19(1) of the other Act and 
subsection 332(1) of this Act, the portion of 
subsection 28(1) of the Customs Act before 
paragraph (a) is replaced by the following: 

28. (1) The operator of a sufferance ware-
house, bonded warehouse or duty free shop is 
liable for all duties or taxes levied under the 
Customs Tariff; the Excise Act, the Excise Act, 
2001, the Excise Tax Act, the Special Import 
Measures Act or any other law relating to 
customs on goods that have been received in 
the warehouse or duty free shop unless the 
operator proves that the goods 

(3) If subsection 332(2) of this Act comes 
into force before subsection 19(2) of the 
other Act, then that subsection 19(2) is 
repealed on the day on which that subsec-
tion 332(2) coules into force. 

(4) If subsection 332(2) of this Act and 
subsection 19(2) of the other Act come into 
force on the same day, then that subsection 
332(2) is deemed to have come into force 
before that subsection 19(2) and subsection 
(3) applies. 

(5) On the later of the coming into force 
of section 58 of the other Act and section 297 
of titis Act, the description of B in para-
graph 97.29(1)(a) of the Customs Act is 
replaced by the following: 

B is the amount, if any, by which the 
amount assessed the transferee under 
subsection 297(3) of the Excise Act, 
2001, subsection 325(2) of the Excise Tax 
Act and subsection 160(2) of the bicorne 
Tax Act in respect of the property exceeds 
the amount paid by the transferor in 
respect of the amount so assessed, and 

(2) À l'entrée en vigueur du paragraphe 
19(1) de l'autre loi ou à celle du paragraphe 
332(1) de la présente loi, la dernière en date 
étant à retenir, le passage du paragraphe 
28(1) de la Loi sur les douanes précédant 
l'alinéa a) est remplacé par ce qui suit : 

28. (1) L'exploitant d'un entrepôt d'attente 
ou de stockage ou d'une boutique hors taxes 
est redevable des droits et taxes imposés, en 
vertu de la Loi sur l'accise, de la Loi de 2001 
sur l'accise, de la Loi sur la taxe d'accise, de 
la Loi sur les mesures spéciales d'importation, 
du Tarif des douanes ou de tout autre texte de 
législation douanière, sur les marchandises 
qui y ont été reçues, sauf s'il établit que les 
marchandises, selon le cas : 

(3) Si le paragraphe 332(2) de la présente 
loi entre en vigueur ,  avant le paragraphe 
19(2) de l'autre loi, celui-ci est abrogé à la 
date d'entrée en vigueur du paragraphe 
332(2) de la présente loi. 

(4) Si le paragraphe 332(2) de la présente 
loi entre en vigueur en même temps que le 
paragraphe 19(2) de l'autre loi, le paragra-
phe 332(2) de la présente loi est réputé être 
entré en vigueur avant le paragraphe 19(2) 
de l'autre loi et le paragraphe (3) s'appli-
que. 

(5) À l'entrée en vigueur de l'article 58 de 
l'autre loi ou à celle de l'article 297 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, l'élément B de la formule figurant 
à l'alinéa 97.29(1)a) de la Loi sur les douanes 
est remplacé par ce qui suit : 

B l'excédent éventuel du montant de la 
cotisation établie à l'égard du cessionnai-
re en vertu du paragraphe 297(3) de la Loi 
de 2001 sur l'accise, du paragraphe 
325(2) de la Loi sur la taxe d'accise et du 
paragraphe 160(2) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu relativement au bien sur la 
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(6) On the later of the coming into force 
of section 100 of the other Act and section 
397 of this Act, subsection 2.2(2) of the Tax 
Court of Canada Act is replaced by the 
following: 

(2) For the purposes of this Act, the 
"amount in dispute" in an appeal means 	, 

(a) in the case of an appeal under Part V.1 
of the Customs Act, the total of all amounts 
assessed by the Minister of National Reve-
nue under section 97.44 of that Act; 

(b) in the case of an appeal under the Excise 
Act, 2001, 

(i) the amount of duty, refund or relief 
that is in issue in the appeal, 

(ii) any interest under that Act that is in 
issue in the appeal, and 

(iii) any amount of duty, refund or relief 
under that Act, that is likely to be affected 
by the appeal in any other appeal, 
assessment or proposed assessment of the 
person who has brought the appeal; and 

(c) in the case of an appeal under Part IX of 
the Excise Tax Act, 

(i) the amount of tax; net tàx and rebate, 
Within the Meaning of that Part; that is in 
issue in the appeal, 

(ii) any interest or penalty under that Part 
that is in iSsue in the appeal, and 

(iii) any amount of tax, net tax or rebate, 
within the meaning of that Part, that is 
likely to be affected by the appeal in any 
other appeal, assessment or proposed 
assesàment of the person vvho has 
brought the appeal.  

somme payée par le cédant relativement à 
cette cotisation; 

(6) A l'entrée en vigueur de l'article 100 
de l'autre loi ou à celle de l'article 397 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, le paragraphe 2.2(2) de la Loi sur la 
Cour canadienne de l'impôt est remplacé 
par ce qui suit : 

(2) Pour l'application de la présente loi, 
« montant en litige » dans un appel s'entend 
des montants suivants : 

a) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, le 
total de tous les montants à l'égard desquels 
le ministre du Revenu national a. établi une 
cotisation en vertu de l'article 97.44 de 
cette loi; 

b) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la Loi de 2001 sur l'accise : 

(i) les droits, le remboursement ou l'exo-
nération qui font l'objet de l'appel, 

(ii) les intérêts prévus par cette loi qui 
font l'objet de l'appel, 

(iii) les droits, le remboursement ou 
l'exonération prévus par cette loi sur 
lesquels l'appel aura vraisemblablement 
un effet lors S  d'un autre appel ou de la 
détermination d'une autre cotisation ou 
d'une cotisation projetée & la personne•
qui a interjeté appel; 

c) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise 

(i) la taxe, la taxe nette et le rembourse-
'ment, au sens de cette partie, qui font 
l'objet de l'appel, 

(ii) les intérêts ou pénalités visés 'par Cette 
partie qui font l'objet de l'appel, 	r 

(iii) la taxe, ia taxe nette ou le reinbôurse-
ment, au sens de cette partie, air lesquels 
l'appel aura vraisemblablement Un effet 
lors d'un autre appel ou de la détermina-
tion d'une autre cotisation ou d'une 
cotisation projetée de la personne: qUi a 

, interjeté appel. 
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(7) On the later of the coming into force 
of subsection 101(1) of the other Act and 
sub section 398(1) of this Act, subsection 
12(1) of the Tax Court of Canada Act is 
replaced by the following: 

12. (1) The Court has exclusive original 
jurisdiction to hear and determine references 
and appeals to the Court on matters arising 
under the Canada Pension Plan, the Cultural 
Property Export and Import Act, Part V.1 of 
the Customs Act, the Employment Insurance 
Act, the Excise Act, 2001, Part IX of the Excise 
Tax Act, the Income Tax Act, the Old Age 
Security Act and the Petroleum and Gas 
Revenue Tax Act, where references or appeals 
to the Court are provided for in those Acts. 

(8) On the later of the coming into force 
of subsection 101(2) of the other Act and 
subsection 398(2) of this Act, subsections 
12(3) and (4) of the Tax Court of Canada Act 
are replaced by the follovving: 

(3) The Court has exclusive original juris-
diction to hear and determine questions re-
ferred to it under section 97.58 of the Customs 
Act, section 204 or 205 of the Excise Act, 
2001, section 310 or 311 of the Excise Tax Act 
or section 173 or 174 of the Income Tax Act. 

(4) The Court has exclusive original juris-
diction to hear and determine applications for 
extensions of time under subsection 28(1) of 
the Canada Pension Plan, section 33.2 of the 
Cultural Property Export and Import Act, 
section 97.52 or 97.53 of the Customs Act, 
subsection 103(1) of the Employment Insur-
ance Act, section 197 or 199 of the Excise Act, 
2001, section 304 or 305 of the Excise Tax Act 
or section 166.2 or 167 of the Income Tax Act. 

(9) On the later of the coming into force 
of section 102 of the other Act and section 
399 of this Act, subsection 18.18(2) of the 
Tax Court of Canada Act is replaced by the 
following: 

(7) À l'entrée en vigueur du paragraphe 
101(1) de l'autre loi ou à celle du paragra-
phe 398(1) de la présente loi, la dernière en 
date étant à retenir, le paragraphe 12(1) de 
la Loi sur la Cour canadienne de l'impôt est 
remplacé par ce qui suit : 

12. (1) La Cour a compétence exclusive 
pour entendre les renvois et les appels portés 
devant elle sur les questions découlant de 
l'application du Régime de pensions du Cana-
da, de la Loi sur l'exportation et l'importation 
de biens culturels, de la partie V.1 de la Loi sur 
les douanes, de la partie IX de la Loi sur la taxe 
d'accise, de la Loi de l'impôt sur le revenu, de 
la Loi sur la sécurité de la vieillesse, de la Loi 
de l'impôt sur les revenus pétroliers, de la Loi 
sur l'assurance-emploi et de la Loi de 2001 sur 
l'accise, dans la mesure où ces lois prévoient 
un droit de renvoi ou d'appel devant elle. 

(8) À l'entrée en vigueur du paragraphe 
101(2) de l'autre loi ou à celle du paragra-
phe 398(2) de la présente loi, la dernière en 
date étant à retenir, les paragraphes 12(3) et 
(4) de la Loi sur la Cour canadienne de 
l'impôt sont remplacés par ce qui suit : 

(3) La Cour a compétence exclusive pour 
entendre les questions qui sont portées devant 
elle en vertu des articles 173 ou 174 de la Loi 
de l'impôt sur le revenu, des articles 204 ou 
205 de la Loi de 2001 sur l'accise, de l'article 
97.58 de la Loi sur les douanes ou des articles 
310 ou 311 de la Loi sur la taxe d'accise. 

(4) La Cour a compétence exclusive pour 
entendre toute demande de prorogation de 
délai présentée en vertu des articles 97.52 ou 
97.53 de la Loi sur les douanes, des articles 
166.2 ou 167 de la Loi de l'impôt surie revenu, 
du paragraphe 103(1) de la Loi sur l'assuran-
ce-emploi, des articles 197 ou 199 de la Loi de 
2001 sur l'accise, des articles 304 ou 305 de 
la Loi sur la taxe d'accise, du paragraphe 
28(1) du Régime de pensions du Canada ou de 
l'article 33.2 de la Loi sur l'exportation et 
l'importation de biens culturels. 

(9) À l'entrée en vigueur de l'article 102 
de l'autre loi ou à celle de l'article 399 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, le paragraphe 18.18(2) de la Loi sur 
la Cour canadienne de l'impôt est remplacé 
par ce qui suit : 
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(2) For the purpose of calculating a time 
limit for the purposes of section 18.3003 or 
18.3005, the following periods shall be ex-
cluded: 

(a) the period beginning on December 21 in 
any year and ending on January 7 of the next 
year; and 

(b) the period during which proceedings are 
stayed in accordance with subsection 
106(3) of the Customs Act, subsection 
219(3) of the Excise Act, 2001 or subsection 
327(4) of the Excise Tax Act. 

(2) Dans le calcul du délai visé aux articles 
18.3003 ou 18.3005, les périodes suivantes 
sont exclues : 

a) la période du 21 décembre au 7 janvier; 

b) la période durant laquelle l'appel est 
suspendu en vertu du paragraphe 219(3) de 
la Loi de 2001 sur l'accise, du paragraphe 
106(3) de la Loi sur les douanes ou du 
paragraphe 327(4) de la Loi sur la taxe 
d'accise. 

Amendment 
to Tax Court 
of Canada Act 

(10) On the later of the coming into force 
of section 103 of the other Act and section 
400 of this Act, subsection 18.29(3) of the 
Tax Court of Canada Act is replaced by the 
following: 

(10) À l'entrée en vigueur de l'article 103 
de l'autre loi ou à celle de l'article 400 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, le paragraphe 18.29(3) de la Loi sur 
la Cour canadienne de l'impôt est remplacé 
par ce qui suit : 

Extensions of 
time 

(3) The provisions referred to in subsection 
(1) also apply, with any modifications that the 
circumstances require, in respect of applica-
tions for extensions of time under subsection 
28(1) of the Canada Pension Plan, section 
33.2 of the Cultural Property Export and 
Import Act, section 97.51 or 97.52 of the 
Customs Act, subsection 103(1) of the Em-
ployment Insurance Act, section 197 or 199 of 
the Excise Act, 2001, section 304 or 305 of the 
Excise Tax Act or section 166.2 or 167 of the 
Income Tax Act. 

(3) Les dispositions énumérées au paragra-
phe (1) s'appliquent aussi, avec les adapta-
tions nécessaires, aux demandes de proroga-
tion de délai présentées en vertu des articles 
97.51 ou 97.52 de la Loi sur les douanes, des 
articles 166.2 ou 167 de la Loi de l'impôt sur 
le revenu, des articles 197 ou 199 de la Loi de 
2001 sur l'accise, des articles 304 ou 305 de 
la Loi sur la taxe d'accise, du paragraphe 
103(1) de la Loi sur l'assurance-emploi, du 
paragraphe 28(1) du Régime de pensions du 
Canada ou de l'article 33.2 de la Loi sur 
l'exportation et l'importation des biens cultu-
rels. 
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(11) On the later of the coming into force 
of section 104 of the other Act and section 
401 of this Act, section 18.3001 of the Tax 
Court of Canada Act is replaced by the 
following: 

18.3001 Subject to section 18.3002, this 
section and sections 18.3003 to 18.301 apply, 
with any modifications that the circumstances 
require, to an appeal under 

(a) the Excise Act, 2001 if 

(i) a person has so elected in the notice of 
appeal for an appeal under that Act or at 
such later time as may be provided in the 
rules of Court, and 

(11) À l'entrée en vigueur de l'article 104 
de l'autre loi ou à celle de l'article 401 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, l'article 18.3001 de la Loi sur la 
Cour canadienne de l'impôt est remplacé 
par ce qui suit : 

18.3001 Sous réserve de l'article 18.3002, 
le présent article et les articles 18.3003 à 
18.301 s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, aux appels interjetés en vertu : 

a) de la Loi de 2001 sur 1 'accise si, à la fois : 

(i) une personne en fait la demande dans 
son avis d'appel ou à toute date ultérieure 
prévue par les règles de la Cour, 
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(ii) the amount in dispute does not exceed 
$25,000; and 

(b) Part V.1 of the Customs Act or Part IX of 
the Excise Tax Act if a person has so elected 
in the notice of appeal for an appeal under 
that Act or at such later time as may be 
provided in the rules of Court. 

(12) On the later of the coming into force 
of section 105 of the other Act and section 
402 of this Act, subsection 18.3002(3) of the 
Tcvc Court of Canada Act is replaced by the 
following: 

(3) The Court shall, on making an order 
under subsection (1), order that all reasonable 
and proper costs of the person who has brought 
the appeal be borne by Her Majesty in right of 
Canada where 

(a) in the case of an appeal under Part V.1 
of the Customs Act, the amount in dispute 
does not exceed $10,000; 

(b) in the case of an appeal under the Excise 
Act, 2001, the total of sales by the person for 
the prior calendar year did not exceed 
$1,000,000; and 

(c) in the case of an appeal under Part IX of 
the Excise Tax Act, the amount in dispute 
does not exceed $7,000 and the aggregate of 
supplies for the prior fiscal year of the 
person did not exceed $1,000,000. 

(13) On the later of the coming into force 
of section 107 of the other Act and section 
403 of this Act, subparagraphs 
18.3007(1)(c)(i) and (ii) of the Tax Court of 
Canada Act are replaced by the following: 

(i) under Part V.1 of the Customs Act, the 
amount in dispute does not exceed 
$50,000, 

(ii) under the Excise Act, 2001, the 
amount in dispute in the appeal does not 
exceed $50,000 and the aggregate of 
sales by the person for the prior calendar 
year did not exceed $6,000,000, or 

(iii) under Part IX of the Excise Tax Act, 
the amount in dispute in the appeal does  

(ii) le montant en litige n'excède pas 
25 000 $; 

b) de la partie V.1 de la Loi sur les douanes 
ou de la partie IX de la Loi sur la taxe 
d'accise, si une personne en fait la demande 
dans son avis d'appel ou à toute date 
ultérieure prévue par les règles de la Cour. 

(12) À l'entrée en vigueur de l'article 105 
de l'autre loi ou à celle de l'article 402 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, le paragraphe 18.3002(3) de la Loi 
sur la Cour canadienne de l'impôt est 
remplacé par ce qui suit : 

(3) Dans le cas d'une ordonnance rendue 
aux termes du paragraphe (1), la Cour doit 
ordonner que les frais entraînés pour la 
personne qui a interjeté appel soient payés par 
Sa Majesté du chef du Canada, si les condi-
tions suivantes sont réunies : 

a) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, le 
montant en litige n'excède pas 10 000 $; 

b) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la Loi de 2001 sur l'accise, le total des 
ventes de la personne pour l'année civile 
précédente n'excède pas 1 000 000 $; 

c) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise, 
le montant en litige n'excède pas 7 000 $ et 
le total des fournitures pour l'exercice 
précédent de la personne n'excède pas 
1 000 000 $. 

(13) À l'entrée en vigueur de l'article 107 
de l'autre loi ou à celle de l'article 403 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, les sous-alinéas 18.3007(1)c)(i) et 
(ii) de la Loi sur la Cour canadienne de 
l'impôt sont remplacés par ce qui suit : 

(i) en vertu de la partie V.1 de la Loi sur 
les douanes, le montant en litige n'excè-
de pas 50 000 $, 

(ii) en vertu de la Loi de 2001 sur l'accise, 
le montant en litige n'excède pas 
50 000 $ et le total des ventes de la 
personne pour l'année civile précédente 
n'excède pas 6 000 000 $, 
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not exceed $50,000 and the aggregate of 
supplies for the prior fiscal year of the 
person did not exceed $6,000,000. 

(14) On the later of the coming into force 
of section 108 of the other Act and section 
404 of this Act, paragraphs 18.3008(a) and 
(b) of the Tax Court of Canada Act are 
replaced by the following: 

(a) in the case of an appeal under Part V.1 
of the Customs Act, the amount in dispute 
does not exceed $10,000; 

(b) in the case of an appeal under the Excise 
Act, 2001, the amount in dispute does not 
exceed $25,000 and the aggregate of sales 
by the person for the prior calendar year did 
not exceed $1,000,000; and 

(c) in the case of an appeal under Part IX of 
the Excise Tax Act, the amount in dispute 
does not exceed $7,000 and the aggregate of 
supplies for the prior fiscal year of the 
person did not exceed $1,000,000. 

(15) On the later of the coming into force 
of section 109 of the other Act and section 
405 of this Act, subsection 183009(1) of the 
Tax Court of Canada Act is replaced by the 
follovving: 

18.3009 (1) If an appeal referred to in 
section 18.3001 is allowed, the Court shall 
reimburse to the person who brought the 
appeal the filing fee paid by that person under 
paragraph 18.15(3)(b). The Court may, in 
accordance with the rules of Court, award 
costs to that person if the judgement reduces 
the amount in dispute by more than one half 
and 

(a) in the case of an appeal under Part V.1 
of the Customs Act, the amount in dispute 
does not exceed $10,000; 

(b) in the case of an appeal under the Excise 
Act, 2001 

(i) the amount in dispute does not exceed 
$25,000, and 

(iii) en vertu. de la partie IX de la Loi sur 
la taxe d'accise, le montant en litige 
n'excède pas 50 000 $ et le total des 
fournitures pour l'exercice précédent de 
la personne n'excède pas 6 000 000 $. 

(14) À l'entrée en vigueur de l'article 108 
de l'autre loi ou à celle de l'article 404 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, les alinéas 18.3008a) et b) de la Loi 
sur la Cour canadienne de l'impôt sont 
remplacés par ce qui suit : 

a) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, le 
montant en litige n'excède pas 10 000 $;. 

b) clans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la Loi de 2001 sur l'accise, le montant en 
litige n'excède pas 25 000 $ et le total des 
ventes de la personne pour l'année civile 
précédente n'excède pas 1 000 000 $; 

•  c) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise, 
le montant en litige n'excède pas 7 000 $ et 
le total des fournitures pour l'exercice 
précédent de la personne n'excède pas 
1 000 000 $. 

(15) À l'entrée en vigueur de l'article 109 
de l'autre loi ou à celle de l'article 405 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, le paragraphe 18.3009(1) de la Loi 
sur la Cour ,  canadienne de l'impôt est 
remplacé par ce qui suit : 

18.3009 (1) Dans sa décision d'accueillir un 
appel visé à l'article 18.3001, la Cour rem-
bourse à la personne qui a interjeté appel le 
droit de dépôt .qu'elle a acquitté en vertu de 
l'alinéa 18.15(3)b), et la Cour peut, conformé-
ment aux modalités prévues par ses règles, 
allouer les frais et dépens à cette personne, si 
le montant en litige est réduit de plus de moitié 
et si : 

a) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, le 
montant en litige n'excède pas 10 000 $; 

b) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la Loi de 2001 sur l'accise : 

(i) le montant en litige n'excède pas 
25 000 $, 
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(ii) the total of sales by the person for the 
prior calendar year did not exceed 
$1,000,000; or 

(c) in the case of an appeal under Part IX of 
the Excise Tax Act, 

(i) the amount in dispute does not exceed 
$7,000, and 

(ii) the aggregate of supplies for the prior 
fiscal year of the person did not exceed 
$1,000,000. 

(16) On the later of the coming into force 
of section 110 of the other Act and section 
406 of this Act, subsection 18.31(2) of the 
Tax Court of Canada Act is replaced by the 
following: 

(2) If it is agreed under section 97.58 of the 
Customs Act, section 204 of the Excise Act, 
2001 or section 310 of the Excise Tax Act that 
a question should be determined by the Court, 
sections 17.1, 17.2 and 17.4 to 17.8 apply, with 
any modifications that the circumstances 
require, in respect of the determination of the 
question. 

Bill C-24 

409. (1) Subsections (2) to (9) apply if Bill 
C-24, introduced in the 1st Session of the 
37th Parliament and entitled An Act to 
amend the Criminal Code (organized crime 
and law enforcement) and to make conse-
quential amendments to other Acts (referred 
to in this section as the "other Act"), 
receives royal assent. 

(2) If section 4 of the other Act comes into 
force before section 326 of this Act, then, on 
the later of the day on which that section 4 
comes into force and the day on which this 
Act is assented to, 

(a) that section 326 is repealed; and 

(b) paragraph (g) of the definition "of-
fence" in section 183 of the Criminal 
Code, as enacted by that section 4, is 
replaced by the following: 

(g) any of the following provisions of the 
Excise Act, 2001, namely, 

(ii) le total des ventes de la personne pour 
l'année civile précédente n'excède pas 
1 000 000 $; 

c) dans le cas d'un appel interjeté en vertu 
de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise : 

(i) le montant en litige n'excède pas 
7 000 $, 

(ii) le total des fournitures pour l'exerci-
ce précédent de la personne n'excède pas 
1 000 000 $. 

(16) À l'entrée en vigueur de l'article 110 
de l'autre loi ou à celle de l'article 406 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, le paragraphe 18.31(2) de la Loi sur 
la Cour canadienne de l'impôt est remplacé 
par ce qui suit : 

(2) Les articles 17.1, 17.2 et 17.4 à 17.8 
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
aux décisions sur les questions soumises à la 
Cour en vertu de l'article 204 de la Loi de 2001 
sur l'accise, de l'article 97.58 de la Loi sur les 
douanes ou de l'article 310 de la Loi sur la taxe 
d'accise. 

Projet de loi C-24 

409. (1) Les paragraphes (2) à (9) s'appli-
quent en cas de sanction du projet de loi 
C-24, déposé au cours de la lre session de la 
37  législature et intitulé Loi modifiant le 
Code criminel (crime organisé et application 
de la loi et d'autres lois en ,conséquence 
(appelé « autre loi » au présent article). 

(2) Si l'article 4 de l'autre loi entre en 
vigueur avant l'article 326 de la présente 
loi, à la date d'entrée en vigueur de l'article 
4 de l'autre loi ou, si elle est postérieure, à 
la date de sanction de la présente loi : 

a) l'article 326 de la présente loi est 
abrogé; 

b) l'alinéa g) de la définition de « infrac-
tion» à l'article 183 du Code criminel, 
édicté par l'article 4 de l'autre loi, est 
remplacé par ce qui suit : 

g) l'une des dispositions suivantes de la 
Loi de 2001 sur l'occise:  
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(i) section 214 (unlawful production, 
sale, etc., of tobacco or akohol), 

(ii) section 216 (unlawful possession 
of tobacco product), 

(iii) section 218 (unlawful possession, 
sale, etc., of alcohol), 

(iv) section 219 (falsifying or destroy-
ing records), 

(v) section 230 (possession of property 
obtained by excise offences), or 

(vi) section 231 (laundering proceeds 
of excise offences), 

(3) If section 4 of the other Act and section 
326 of this Act come into force on the same 
day, then that section 4 is deemed to have 
come into force before that section 326 and 
subsection (2) applies. 

(4) If section 4 of the other Act comes into 
force after section 326 of this Act, then, on 
the coming into force of that section 4, 
paragraph (g) of the definition "offence" in 
section 183 of the Criminal Code, as enacted 
by that section 4, is replaced by the follow-
ing: 

(g) any of the following provisions of the 
Excise Act, 2001, namely, 

(i) section 214 (unlawful production, 
sale, etc., of tobacco or alcohol), 

(ii) section 216 (unlawful possession 
of tobacco product), 

(iii) section 218 (unlawful possession, 
sale, etc., of alcohol), 

(iv) section 219 (falsifying or destroy-
ing records), 

(v) section 230 (possession of property 
obtained by excise offences), or 

(vi) section 231 (laundering proceeds 
of excise offences), 

(5) If section 327 of this Act comes into 
force before subsection 12(2) of the other 
Act and Bill C-36, introduced in the 1st 
Session of the 37th Parliament and entitled 
the Anti-terrorism Act, receives royal assent, 
then, on the later of the coming into force of 

(i) l'article 214 (production, vente, 
etc., illégales de tabac ou d'alcool), 

(ii) l'article 216 (possession illégale de 
produits du tabac), 	' 

(iii) l'article 218 (possession, vente, 
etc., illégales d'alcool), 

(iv) l'article 219 (falsification ou des-
truction de registres), 

(v) l'article 230 (possession de biens 
d'origine criminelle), 

(vi) l'article 231 (recyclage des pro-
duits de la criminalité); 

(3) Si l'article 4 de l'autre loi entre en 
vigueur en même temps que l'article 326 de 
la présente loi, l'article 4 de l'autre loi est 
réputé être entré en vigueur avant l'article 
326 de la présente loi et le paragraphe (2) 
s'applique. 

(4) Si l'article 4 de l'autre loi entre en 
vigueur après l'article 326 de la présente 
loi, à l'entrée en vigueur de l'article 4 de 
l'autre loi, l'alinéa g) de la définition de 
« infraction » à l'article 183 du Code crimi-
nel, édicté par' l'article 4 de l'autre loi, est 
remplacé par ce qui suit : 

g) l'une des dispositions suivantes de la 
Loi de 2001 sur l'accise : 

(i) l'article 214 (production, vente, 
etc., illégales de tabac ou d'alcool), 

(ii) l'article 216 (possession illégale de 
produits du tabac), 

(iii) l'article 218 (possession, vente, 
etc., illégales d'alcool), 

(iv) l'article 219 (falsification ou des-
truction de registres), 

(v) l'article 230 (possession de biens 
d'origine criminelle), 

(vi) l'article 231 (recyclage des pro-
duits de la criminalité); 

(5) Si l'article 327 de la présente loi entre 
en vigueur avant le paragraphe 12(2) de 
l'autre loi et en cas de sanction du projet de 
loi C-36, déposé au cours de la lre session de 
la 37e législature et intitulé Loi antiterroris-
te, à l'entrée en vigueur de l'article 33 de la 
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section 33 of the Anti-terrorism Act and that 
section 327, paragraph (b.1) of the defini-
tion "enterprise crime offence" in section 
462.3 of the Criminal Code is replaced by the 
following: 

(b.1)  an offence against section 214, 216, 
218, 230 or 231 of the Excise Act, 2001, 
section 153, 159, 163.1 or 163.2 of the 
Customs Act, subsection 52.1(9) of the 
Competition Act or subsection 4(1), (2), 
(3) or (4), or section 6, or subsection 
13(1), 14(1), 16(1) or (2), 17(1), 18(1), 
19(1), 20(1), 21(1) or 22(1) or section 23 
of the Security of Information Act, or 

(6) If section 327 of this Act comes into 
force after subsection 12(2) of the other Act, 
then, on the later of the day on which that 
subsection 12(2) comes into force and the 
day on which this Act is assented to, that 
section 327 is repealed. 

(7) If section 327 of this Act and subsec-
lion 12(2) of the other Act come into force 
on the same day, then that section 327 is 
deemed to have come into force after that 
subsection 12(2) and subsection (6) applies. 

(8) If section 62 of the other Act comes 
into force before sections 342 to 344 of this 
Act, then, on the later of the day on which 
that section 62 comes into force and the day 
on which this Act is assented to, those 
sections 342 to 344 are repealed. 

(9) If section 62 of the other Act and 
sections 342 to 344 of this Act come into 
force on the same day, then that section 62 
of the other Act is deemed to have come into 
force before those sections 342 to 344 and 
subsection (8) applies. 

Loi antiterroriste ou à celle de l'article 327 
de la présente loi, la dernière en date étant 
à retenir, l'alinéa b.1) de la définition de 
« infraction de criminalité organisée », à 
l'article 462.3 du Code criminel, est rempla-
cé par ce qui suit : 

b.1) une infraction visée aux articles 214, 
216, 218, 230 ou 231 de la Loi de 2001 sur 
l'accise, aux articles 153, 159, 163.1 ou 
163.2 de la Loi sur les douanes, au 
paragraphe 52.1(9) de la Loi sur la 
concurrence ou aux paragraphes 4(1), 
(2), (3) ou (4), à l'article 6, aux paragra-
phes 13(1), 14(1), 16(1) ou (2), 17(1), 
18(1), 19(1), 20(1), 21(1) ou 22(1) ou à 
l'article 23 de la Loi sur la protection de 
l'information; 

(6) Si l'article 327 de la présente loi entre 
en vigueur après le paragraphe 12(2) de 
l'autre loi, l'article 327 de la présente loi est 
abrogé à la date d'entrée en vigueur du 
paragraphe 12(2) de l'autre loi ou, si elle est 
postérieure, à la date de sanction de la 
présente loi. 

(7) Si l'article 327 de la présente loi entre 
en vigueur en même temps que le paragra-
phe 12(2) de l'autre loi, l'article 327 de la 
présente loi est réputé être entré en vigueur 
après le paragraphe 12(2) de l'autre loi et le 
paragraphe (6) s'applique. 

(8) Si l'article 62 de l'autre loi entre en 
vigueur avant les articles 342 à 344 de la 
présente loi, ceux-ci sont abrogés à la date 
d'entrée en vigueur de l'article 62 de l'autre 
loi ou, si elle est postérieure, à la date de 
sanction de la présente loi. 

(9) Si l'article 62 de l'autre loi entre en 
vigueur en même temps que les articles 342 
à 344 de la présente loi, l'article 62 de 
l'autre loi est réputé être entré en vigueur 
avant les articles 342 à 344 de la présente loi 
et le paragraphe (8) s'applique. 
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Bill C-30 

410. If Bill C-30, introduced in the 1st 
Session of the 37th Parliament and entitled 
the Courts Administration Service Act (Te-
ferred to in this section as the "other Act"), 
receives royal assent, then 

(a) on the later of the coming into force of 
section 14 of the other Act and subsection 
205(6) of this Act, subsection 205(6) of 
this Act is replaced by the following: 

(6) If a question set out in an application is 
determined by the Tax Court, the Minister or 
any of the persons who have been served with 
a copy of the application and .who are named 
in an order of the Court under subsection (4) 
may, in accordance with the provisions of this 
Act, the Tax Court of Canada Act or the 
Federal Courts Act, as , they relate to appeals 
from or applications for judicial review of 
decisions of the Tax Court, appeal from the 
determination. 

(b) on the later of the coming into force of 
section 14 of the other Act and subsection 
276(2) of this Act, subsection 276(2) of 
this Act is replaced by the following: 

Projet de loi C-30 

410.  En cas de sanction du pribjet de loi 
C-30, déposé au cours de la ire  session de la 
37e législature et intitulé Loi sur le Service 
administratif des tribunaux judiciaires (ap-
pelé « autre loi » au présent article) : 

a) à l'entrée en vigueur de l'article 14 de 
l'autre . loi ou à celle du paragraphe 
205(6) de la présente loi, la dernière en 
date étant à retenir, ce paragraphe est 
remplacé par ce qui suit : 	• 

(6) Dans le cas où la Cour de l'impôt statué 
sur une question soumise dans une demande 
dont elle a été saisie, le ministre ou l'une des 
personnes à qui une copie de la demande a été 
signifiée et qui est nommée dans une ordon-
nance de la Cour peut interjeter appel de la 
décision conformément aux dispositions de la 
présente loi,, de la Loi sur la Cour canadienne 
de l'impôt ou de la Loi sur les 'Cours fédérales 
concernant les appels de décisions de la Cour 
de l'impôt et les demandes de çontrôle 
judiciaire de ces décisions. 

b) à l'entrée en vigueur de l'article 14 de 
l'autre loi ou à celle du Paragraphe 
276(2) de la présente loi, la dernière en 
date étant à retenir, ce paragraphe est 
remplacé par ce qui suit : 

Ordinary 
action 

(2) The Federal Courts Act and the rifles 
made under it that are applicable to ordiriary 
actions apply to actions inàfituted under 
subsection (1), except as Varied by special 
rules made in respect of those actions. 

(2) La Loi sur les Cours fédérales et les 
règles prises en vertu de celle-ci qui sont' 
applicables aux 'actions ordinaires s'appli-
quent aux actions intentées en vertu du 
paragraphe (1), sous réserve des adaptations 
occasionnées par les règles particulières à ces 
actions. 

Condition — 
Bill C-32 

Amendment 
to Customs 
Tariff 

Bill C-32 

411. (1) Subsections (2) to (8) apply if Bill 
C-32, introduced in the 1st Session of the 
37th Parliament and entitled the Cana-
da— Costa Rica Free Trade Agreement Im-
plementation Act (referred to in this section 
as the "other Act"), receives royal assent. 

(2) On the later of the coming into force 
of section 42 of the other Act and section 351 
of this Act, subsection 94(1) of the Customs 
Tariffis replaced by the following: 

Projet de loi C-32 

411. (1) Les paragraphes (2) à (8) s'appli-
quent en cas de sanction du projet de loi 
C-32, déposé au cours de la lre session de la 
37e législature et intitulé Loi de mise en 
oeuvre de l'Accord de libre-échange Cana-
da— Costa Rica (appelé « autre loi » au 
présent article). 

(2) À l'entrée en vigueur de l'article 42 de 
l'autre loi ou à celle de l'article 351 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, le paragraphe 94(1) du Tarif des 
douanes est remplacé par ce qui suit : 
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Definition of 
"customs 
duties" 

Amendment 
to Customs 
Tariff 

Amendment 
to Customs 
Tariff 

Amendments 
to Customs 
Tariff 

C.22 .  

94. (1) In sections 95 and 96, "customs 
duties" means customs duties imposed under 
Part 2, other than 

(a) additional customs duties levied under 
sections 21.1 to 21.3; 

(b) surtaxes imposed under section 53, 55, 
60, 63, 68 or 78; or 

(c) temporary duties imposed under any of 
sections 69 to 76.1. 

(3) On the later of the coming into force 
of section 43 of the other Act and section 352 
of this Act, subparagraph 99(a)(iii) of the 
Customs Tariffis replaced by the following: 

(iii) the circumstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, 
relief of duties levied under sections 21.1 
to 21.3 or under the Special Import 
Measures Act, a surtax imposed under 
section 53, 55, 60, 63, 68 or 78, a 
temporary duty imposed under any of 
sections 69 to 76.1, a tax levied under the 
Excise Tax Act or a duty imposed under 
the Excise Act, 2001 may not be granted, 

(4) On the later of the coming into force 
of section 44 of the other Act and subsection 
354(2) of this Act, paragraph 113(4)(a) of 
the Customs Tariff is replaced by the follow-
ing: 

(a) the circumstances in which, and the 
classes of goods in respect of which, a 
refund or drawback of duties levied under 
sections 21.1 to 21.3 or the Special Import 
Measures Act, a surtax levied under section 
53, 55, 60, 63, 68 or 78, a temporary duty 
levied under any of sections 69 to 76.1, a tax 
levied under the Excise Tax Act or a duty 
levied under the Excise Act, 2001 may not 
be granted under subsection (1); 

(5) On the later of the coming into force 
of section 46 of the other Act and section 362 
of this Act, eaclt of the tariff provisions that 
were, under that section 362, added to the 
List of Tariff Provisions set out in the 

94. (1) Dans les articles 95 et 96, « droits de 
douane » s'entend des droits de douane impo-
sés en application de la partie 2, à l'exclusion : 

a) des droits de douane additionnels perçus 
au titre des articles 21.1  à21.3;  

b) des surtaxes imposées au titre des articles 
53, 55, 60, 63, 68 ou 78; 

c) des droits temporaires imposés au titre de 
l'un des articles 69 à 76.1. 

(3) À l'entrée en vigueur de l'article 43 de 
l'autre loi ou à celle de l'article 352 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, le sous-alinéa 99a)(iii) du Tare des 
douanes est remplacé par ce qui suit : 

(iii) désigner les catégories de marchan-
dises qui sont inadmissibles à l'exonéra-
tion des droits perçus au titre des articles 
21.1 à 21.3 ou de la Loi sur les mesures 
spéciales d'importation, des surtaxes 
imposées en vertu des articles 53, 55, 60, 
63, 68 ou 78, des droits temporaires 
imposés au titre de l'un des articles 69à 
76.1, des taxes perçues au titre de la Loi 
sur la taxe d'accise ou des droits imposés 
au titre de la Loi de 2001 sur l'accise, et 
déterminer les cas d'inadmissibilité, 

(4) À l'entrée en vigueur de l'article 44 de 
l'autre loi ou à celle du paragraphe 354(2) 
de la présente loi, la dernière en date étant 
à retenir, l'alinéa 113(4)a) du Tarif des 
douanes est remplacé par ce qui suit : 

a) les catégories de marchandises inadmis-
sibles au remboursement ou au drawback 
des droits perçus au titre des articles 21.1 à 
21.3 ou de la Loi sur les mesures spéciales 
d'importation, des surtaxes perçues au titre 
des articles 53, 55, 60, 63, 68 ou 78, des 
droits temporaires perçus au titre de l'un des 
articles 69 à 76.1, des taxes perçues au titre 
de la Loi sur la taxe d'accise ou des droits 
perçus au titre de la Loi de 2001 sur l'accise, 
ainsi que les cas d'inadmissibilité; 

(5) À l'entrée en vigueur de l'article 46 de 
l'autre loi ou à celle de l'article 362 de la 
présente loi, la dernière en date étant à 
retenir, chacune des dispositions tarifaires 
qui ont été ajoutées, par l'effet de l'article 
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schedule to the Customs Tariff are amended 
by 

(a) adding in the column "Preferential 
Tariff / Initial Rate", below the reference 
to "CIAT", a reference to "CRT: Free"; 
and 

(b) adding in the column "Preferential 
Tariff / Final Rate", below the reference 
to "CIAT", a reference to "CRT: Free 
(A)". 

(6) If section 395 of titis Act comes into 
force before section 53 of the other Act, then 

(a) on the later of the day on which that 
section 395 colites into forcé and the day 
on vvhich the other Act is assented to, that 
section 53 is repealed; and 

(b) on the coming into force of section 37 
of the other Act, 

(i) subsection 3(1.1) of the Importation 
of Intoxicating Liquors Act is replaced 
by the following: 

(1.1) The operation of paragraph (2)(f) is 
suspended during the period in which para-
graph (2)(c) is in force. 

(ii) paragraphs 3(2)(e) and (1) of. the 
Importation of Intoxicating Liquors Act 
are replaced by the following: 

(e) the importation of bulk spirits into a 
province from Costa Rica by a licensed 
distiller for the purpose of being packaged 
by thé distiller, if the spirits 

(i) are entitled to the benefit of the Costa 
Rica Tariff referred to in section 49.1 of 
the Customs Tariff, and 

(ii) are kept while in the province in 
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province; 

(f) the importatien of bulk spirits into a 
province from the United States by a 
licenséd distiller for the purpose of being 
packaged by the distiller, if the spirits 

362 de la présente loi, à la liste des disposi-
tions tarifaires de l'annexe du Tarif des 
douanes est modifiée : 

a) par adjonction, dans la colonne « Tarif 
de préférence / Taux initial », au-dessous 
de la mention « TACI », de la mention 
« TÇR: En fr. »; 

b) par adjonetion dans la colonne « Tarif 
de préférence / Taux final », au-dessous 
de la mention « TACI », de la mention 
« TCR: En fr. (A) ». 

(6) Si l'article 395 de la présente ioi entre 
en vigueur avant l'article 53 de l'autre loi : 

a) à la date d'entrée en vigueur de 
l'article 395 de la présente loi ou, si elle 
est postérieure, 'à la date de sanction de 
l'autre loi, l'article 53 de l'autre loi est 
abrogé; 

à l'entrée en vigueur de l'article 37 de 
l'autre loi : 

(i) le paragraphe 3(1.1) de la Loi sur 
l'importation des bOissons enivrantes 
est remplaCé par ce qui suit : 

(1.1) L'alinéa (2)f) est inopérant tant que 
l'alinéa (2)c) est en vigueur. 

(ii) les alinéas 3(2)e) et f) de la Loi sur 
l'importation des boissons enivrantes 
sont remplacés par ce qui suit : 

e) à l'importation de 'spiritueux en vrac du 
Costa Rica dans une province par un 
distillateur agréé pour emballage par celui-
ci, si les spiritueux, à la fois : 

(i) bénéficient du tarif du Costa Rica visé 
à l'article 49.1 du Tarif des douanes, 

(ii) sont gardés dans la province confor-
mément à la Loi de 2001 sur l'accise et 
aux lois de la province; 

f) à l'importation de spiritueux en vrac des 
Etats-Unis dans une province par un distil-
lateur agréé pour emballage par celui-ci, si 
les spiritueux, à la fois : 

(i) bénéficient du tarif des États-Unis de 
la liste des dispositions tarifaires de 
l'annexe du Tarif des douanes, 

Modification 
de la Loi sur 
l'importation 
des boissons 
enivrantes 

Suspension 
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(i) are entitled to the United States Tariff 
in the List of Tariff Provisions set out in 
the schedule to the Customs Tariff; and 

(ii) are kept while in the province in 
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province; and 

(g) the transfer by a licensed distiller of any 
spirits produced or packaged in accordance 
with the Excise Act, 2001 that is permitted 
by any Act or regulation or by special 
permit of the Canada Customs and Revenue 
Agency, if the spirits 

(i) in the case of packaged spirits, are kept 
in an excise warehouse of a licensed 
distiller and in accordance with the laws 
of the province in which they are kept, 
and 

(ii) in the case of bulk spirits, are kept in 
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province in which they are 
kept. 

(7) If section 395 of this Act comes into 
force after section 53 of the other Act, then, 
on the coming into force of section 395 of 
this Act, 

(a) subsection 3(1.1) of the Importation of 
Intoxiciding Liquors Act is replaced by 
the follovving: 

(1.1) The operation of paragraph (2)(f) is 
suspended during the period in which para-
graph (2)(c) is in force. 

(b) the portion of subsection 3(2) of the 
Importation of haoxicating Liquors Act 
after paragraph (b) is replaced by the 
following: 

(c) the importation of bulk spirits into a 
province from a NAFTA country by a 
licensed distiller for the purpose of being 
packaged by the distiller, if the spirits 

(i) are entitled to the United States Tariff, 
the Mexico Tariff or the Mexico—United 
States Tariff in the List of Tariff Provi-
sions set out in the schedule to the 
Customs Tariff; and 

(ii) are kept while in the province in 
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province;  

(ii) sont gardés dans la province confor-
mément à la Loi de 2001 sur l'accise et 
aux lois de la province; 

g) au transfert, par un distillateur agréé, de 
spiritueux produits ou emballés conformé-
ment à la Loi de 2001 sur l'accise qui est 
permis par une loi ou un règlement ou par 
une autorisation spéciale de l'Agence des 
douanes et du revenu du Canada, si les 
spiritueux : 

(i) sont gardés dans l'entrepôt d'accise 
d'un distillateur agréé conformément 
aux lois de la province où ils sont gardés, 
s'il s'agit de spiritueux emballés, 

(ii) sont gardés conformément à la Loi de 
2001 sur l'accise et aux lois de la 
province où ils sont gardés, s'il s'agit de 
spiritueux en vrac. 

(7) Si l'article 395 de la présente loi entre 
en vigueur après l'article 53 de l'autre loi, 
à l'entrée en vigueur de l'article 395 de la 
présente loi : 

a) le paragraphe 3(1.1) de la Loi sur , 

l'importation des boissons enivrantes est 
remplacé par ce qui suit : 

(1.1) L'alinéa (2)f) est inopérant tant que 
l'alinéa (2)c) est en vigueur. 

b)le passage du paragraphe 3(2) de la Loi 
sur l'importation des boissons enivrantes 
suivant l'alinéa b) est remplacé par ce qui 
suit : 

c) à l'importation de spiritueux en vrac d'un 
pays ALÉNA dans une province par un 
distillateur agréé pour emballage par celui-
ci, si les spiritueux, à la fois : 

(i) bénéficient du tarif des États-Unis, du 
tarif du Mexique ou du tarif Mexi-
que—États-Unis de la liste des disposi-
tions tarifaires de l'annexe du Tarif des 
douanes, 

(ii) sont gardés dans la province confor-
mément à la Loi de 2001 sur l'accise et 
aux lois de la province; 
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(d) the importation of bulk spirits into a 
province from Chile by a licensed distiller 
for the purpose of being packaged by the 
distiller, if the spirits 

(i) are entitled to the benefit of the Chile 
Tariff in the List of Tariff Provisions set 
out in the schedule to the Customs Tarif'', 
and 

(ii) are kept while in the province in•
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province; 

(e) the importation of bulk spirits into a 
province from Costa Rica by a licensed 
distiller for the purpose of being packaged 
by the distiller, if the spirits 

(i) are entitled to the benefit of the Costa 
Rica Tariff referred to in section 49.1 of 
the Customs Tariff; and 

(ii) are kept while in the province in 
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province; 

(1) the importation of bulk spirits into a 
province from the United States by a 
licensed distiller for the purpose of being 
packaged by the distiller, if the spirits 

(i) are entitled to the United States Tariff 
in the List of Tariff Provisions set out in 
the schedule to the Customs Tariff; and 

(ii) are kept while in the province in 
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province; and 

(g) the transfer by a licensed distiller of any 
spirits produced or packaged in accordance 
with the Excise Act, 2001 that is permitted 
by any Act or regulation or by special 
permit of the Canada Customs and Revenue 
Agency, if the spirits 

(i) in the case of packaged spirits, are kept 
in an excise warehouse of a licensed 
distiller and in accordance with the laws 
of the province in which they are kept, 
and 

(ii) in the case of bulk spirits, are kept in 
accordance with the Excise Act, 2001 and 
the laws of the province in which they are 
kept. 

d) à l'importation de spiritueux en vrac du 
Chili dans une province par un distillateur 
agréé pour emballage par celui-ci, si les 
spiritueux, à la fois : 

(i) bénéficient du tarif du Chili de la liste 
des dispositions tarifaires de l'annexe du 
Tarif des douanes, 

(ii) sont gardés dans la province confor-
mément à la Loi de 2001 sur l'accise et 
aux lois de la province; 

	

e) à l'importation de spiritueux en, 	, du 
Costa Rica dans une province par un 
distillateur agréé pour emballage par celui-
ci, si les spiritueux, à la fois : 

(i) bénéficient du tarif du Costa Rica visé 
à l'article 49.1 du Tarif des douanes, 

(ii) sont gardés dans la province confor-
mément à la Loi de 2001 sur l'accise et 
aux lois de la province; 	• 

.1) à l'importation de spiritueux en vrac des 
États-Unis dans une province par un distil-
lateur agréé pour emballage par celui-ci, si 
les spiritueux, à la fois : 

(i) bénéficient du tarif des États-Unis «de 
la liste des dispositions tarifaires ; de 
l'annexe du Tarif des douanes, 

(ii) sont gardés dans la province confor-
mément à -  la Loi de 2001 sur l'accise et 
aux lois de la province; 

g) au transfert, 'par un distillateur agréé, de 
spiritueux produits ou emballés conformé-
ment à la Loi de 2001 sur l'accise qui est 
permis par une loi ou un règlement ou par 
une autorisation spéciale de l'Agence des 
douanes et du revenu du Canada, si les 
spiritueux : 

(i) sont gardés dans l'entrepôt d'accise 
d'un distillateur agréé conformément 
aux lois de la province' où ils sont gardés, 
s'il s'agit de spiritueux emballés, 

(ii) sont gardés conformément à la Loi de 
2001 sur l'accise et aux lois de la 
province où ils sont gardés, s'il s'agit de 
spiritueux en vrac. 

c) le paragraphe 3(3) de la Loi sur 
l'importation des boissons enivrantes est 
abrogé. 
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1997, c. 36 

2001,c. 16, 
s. 3(1) 

R.S., c. E.15 

1994, c. 29, 
s. 1(1); 1999, 
c. 17, 
s. 145(2)(E) 

2001,e. 16, 
s. 18(1) 

(c) subsection 3(3) of the Importation of 
Intoxicating Liquors Act is repealed. 

(8) If section 395 of this Act and section 53 
of the other Act come into force on the same 
day, then that section 395 is deemed to have 
come into force after that section 53 and 
subsection (7) applies. 

(8) Si l'article 395 de la présente loi entre 
en vigueur en même temps que l'article 53 
de l'autre loi, l'article 395 de la présente loi 
est réputé être entré en vigueur après 
l'article 53 de l'autre loi et le paragraphe 
(7) s'applique. 

Modification 
de la Loi sur 
l'importation 
des boissons 
enivrantes 

PART 9 

AMENDMENTS RELATED TO EXCISE 
TAX ON TOBACCO PRODUCTS 

PARTIE 9 

MODIFICATIONS CONCERNANT LA 
TAXE D'ACCISE SUR LES PRODUITS 

DU TABAC 

Customs Tariff 

412. Paragraphs 21(2)(a) to 	of the 
Customs Tariff  are replaced by the follow-
ing: 

(a) $0.0575 per cigarette, in the case of 
cigarettes; 

(b) $0.0425 per stick, in the case of tobacco 
sticks; and 

(c) $0.0375 per gram, in the case of 
manufactured tobacco other than cigarettes 
and tobacco sticks. 

Excise Tax Act 

413. The definitions "black stock", 
"black stock cigarettes" and "Indian" in 
subsection 2(1) of the Excise Tax Act are 
repealed. 

414. Paragraphs 23.11(2)(a) to (c) of the 
Act are replaced by the following: 

Tarif des douanes 

412. Les alinéas 21(2)a) à c) du Tarif des 
douanes sont remplacés par ce qui suit : 

a) 0,0575 $ par cigarette; 

b) 0,0425 $ par bâtonnet de tabac; 

c) 0,0375 $ par gramme de tabac fabriqué, 
à l'exclusion des cigarettes et des bâtonnets 
de tabac. 

Loi sur la taxe d'accise 

413. Les définitions de « cigarettes non 
ciblées », « Indien » et « produit non ci-
blé », au paragraphe 2(1) de la Loi sur la 
taxe d'accise, sont abrogées. 

414. Les alinéas 23.11(2)a) à c) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

a) 0,03 $ par cigarette; 

b) 0,024 15 $ par bâtonnet de tabac; 

c) 19,15 $ par kilogramme de tabac fabri-
qué, à l'exclusion des cigarettes et des 
bâtonnets de tabac. 

415. Les alinéas 23.12(1)a) à c) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

a) 0,0575 $ par cigarette; 

b) 0,0425 $ par bâtonnet de tabac; 

c) 0,0375 $ par gramme de tabac fabriqué, 
à l'exclusion des cigarettes et des bâtonnets 
de tabac. 

(a) $0.03 per cigarette, in the case of 
cigarettes; 

(b) $0.02415 per stick, in the case of 
tobacco sticks; and 

(c) $19.15 per kilogram, in the case of 
manufactured tobacco other than cigarettes 
and tobacco sticks. 

2001, c. 16, 	415. Paragraphs 23.12(1)(a) to (c) of the 
Act are replaced by the following: 

(a) $0.0575 per cigarette, in the case of 
cigarettes; 

(b) $0.0425 per stick, in the case of tobacco 
sticks; and 

1997, ch. 36 

2001, ch. 16, 
par. 3(1) 

L.R., ch. E-15 

1994, ch. 29, 
par. 1(1); 
1999, ch. 17, 
par. 145(2)(A) 

2001, ch. 16, 
par. 18(1) 

2001, ch. 16, 
par. 18(1) 
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416. (1) Les alinéas 23.13(1)a) à c) de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

a) 0,0575 $ par cigarette; 

b) 0,0425 $ par bâtonnet de tabac; 

c) 37,50 $ par kilogramme de tabac fabri-
qué, à l'exclusion des cigarettes et des 
bâtonnets de tabac. 

(2) L'alinéa 23.13(2)a) de la même loi est 
remplacé par ce qui  suit: 

a) 0,1025 $ par cigarette; 

(3) L'alinéa 23.13(2)c) de la même loi est 
remplacé par ce qui  suit: 

c) 56,65 $ par kilogramme de tabac fabri-
qué, à l'exclusion des cigarettes et des 
bâtonnets de tabac. 

417. Les articles 23.31 à 23.35 de la même 
loi sont abrogés. 

•418. Les articles 97.1 à 97.4 de la même loi 
sont abrogés. 

419. Les articles 1 à 3 de l'annexe II de la 
même loi sont remplacés par ce qui suit : 

2001, ch. 16, 
par. 18(1) 

2001, ch. 16, 
par. 18(1) 

2001, ch. 16, 
par. 18(1) 

1994, ch. 29, 
par. 6(1); 
2000, ch. 30, 
par. 5(3), (4); 
2001, ch. 16, 
par. 22(1), 
23(1), 25(1), 
(2) 

2000, ch. 30, 
par. 16(1); 
2001, ch. 16, 
par. 34(1), 
35(1), 37(1) 

1994, ch. 29, 
par. 14(1); 
1997, ch. 26, 
par. 74(1); 
2001, ch. 16, 
par. 40(1), 
(2), 41(1) 

•(c) $0.0375 per gram, in the case of 
manufactured tobacco other than cigarettes 
and tobacco sticks. 

	

2001,c. 16, 	416. (1) Paragraphs 23.13(1)(a) to (c) of 
s. 18(1) 

the Act are replaced by the following: 

(a) $0.0575 per cigarette, in the case of 
cigarettes; 

(b) $0.0425 per stick, in the case of tobacco 
sticks; and 

(c) $37.50 per lcilogram, in the case of 
manufactured tobacco other than cigarettes 
and tobacco sticks. 

	

2001,c. 16, 	(2) Paragraph 23.13(2)(a) of the Act is 
•

18(1) 
replaced by the following: 

(a) $0.1025 per cigarette, in the case of 
cigarettes; 

	

2001,c. 16, 	(3) Paragraph 23.13(2)(c) of the Act is 
• 18(1) 

replaced by the following: 

(c) $56.65 per kilogram, in the case of 
manufactured tobacco other than cigarettes 
and tobacco sticks. 

417. Sections 23.31 to 23.35 of the Act are 
repealed. 

418. Sections 97.1 to 97.4 of the Act are 
repealed. 

419. Sections 1 to 3 of Schedule II to the 
Act are replaced by the following: 

1994, c. 29, 
s. 6(1); 2000, 
c. 30, ss. 5(3), 
(4); 2001, 
c. 16, 
ss. 22(1), 
23(1), 25(1), 
(2) 

2000,o. 30, 
s. 16(1); 2001, 
c. 16, 
ss. 34(1), 
35(1), 37(1) 

1994, c. 29, 
s. 14(1); 1997, 
c. 26, s. 74(1); 
2001,o. 16, 
ss. 40(1), (2), 
41(1) 

1. Cigarettes: $0.17138 for each five ciga-
rettes or fraction of five cigarettes contained 
in any package. 

2. Tobacco sticks: $0.02715 per stick. 

3. Manufactured tobacco other than ciga-
rettes and tobacco sticks: $23.148 per kilo-
gram. 

1. Cigarettes, 0,171 38 $ par quantité de 
cinq cigarettes ou fraction de cette quantité 
contenue dans un paquet. 

2. Bâtonnets de tabac, 0,027 15 $ le bâton-
net. 

3. Tabac fabriqué, à l'exclusion des cigaret-
tes et des bâtonnets de tabac, 23,148 $ le 
kilogramme. 
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Intérêts 

Entrée en 
vigueur 

Interest 

Coming into 
force 

420. For the purposes of applying the 
provisions of the Customs Tariff and the 
Excise Tax Act that provide for the payment 
of, or the liability to pay, interest in respect 
of any amount, the amount shall be deter-
mined and interest shall be computed on it 
as though this Part had been assented to on 
November 2, 2001. 

421. Sections 412 to 420 are deemed to 
have come into force on November 2, 2001. 

PART 10 

AMENDMENTS RELATED TO SHIPS' 
STORES 

(2) Subsection (1) is deemed to have come 
into force on November 10, 1986. 

420. Pour l'application des dispositions 
de la Loi sur les douanes et de la Loi sur la 
taxe d'accise concernant le paiement d'inté-
rêts, ou l'obligation d'en payer, relative-
ment à un montant donné, ce montant est 
déterminé et les intérêts y afférents sont 
calculés comme si la présente partie avait 
été sanctionnée le 2 novembre 2001. 

421. Les articles 412 à 420 sont réputés 
être entrés en vigueur le 2 novembre 2001. 

PARTIE 10 

MODIFICATIONS CONCERNANT LES 
PROVISIONS DE BORD 

Loi sur les douanes 

422. (1) L'alinéa 164(1)c) de la Loi sur les 
douanes, chapitre 1 des Lois du Canada 
(1986), est remplacé par ce qui suit : 

c) désigner certaines catégories de mar-
chandises comme provisions de bord pour 
usage à bord d'un moyen de transport d'une 
catégorie réglementaire, y compris une 
catégorie fondée sur les critères suivants 
appliqués aux moyens de transport : 

(i) leurs attributs physiques, leur fonction 
ou leur description officielle, 

(ii) les zones à l'intérieur desquelles ils 
voyagent, 

(iii) les exigences ou restrictions liées à 
leurs voyages, 

(iv) toute combinaison des critères men-
tionnés aux sous-alinéas (i) à (iii); 

c.1) limiter la quantité de marchandises 
mentionnées à l'alinéa c) qui peut être 
utilisée comme le prévoit cet alinéa au 
cours d'une ou de plusieurs périodes régle-
mentaires; 

(2) Le paragraphe (1) est réputé être 
entré en vigueur le 10 novembre 1986. 

1986, c. 1 	 Customs Act 

422. (1) Paragraph 164(1)(c) of the Cus-
toms Act, chapter 1 of the Statutes of 
Canada, 1986, is replaced by the following: 

(c) designating certain classes of goods as 
ships' stores for use on board a conveyance 
of a prescribed class, including a class 
based on 

(i) the physical attributes, functions or 
legal descriptions of conveyances, 

(ii) areas within which conveyances 
voyage, 

(iii) requirements, or limitations, related 
to voyages of conveyances, or 

(iv) any combination of the bases men-
tioned in subparagraphs (i) to (iii); 

(c.1) limiting the quantity of goods referred 
to in paragraph (c) that may be used as 
described in that paragraph during any 
prescribed period or periods; 

1986, ch. 1 

R.S., c. 41 
(3rd Supp.) 

1995, c. 41, 
s.55(1) 

Customs Tariff 

423. (1) Paragraph 95(1)(g) of the Cus-
toms Tariff, as enacted by subsection 55(1) 
of chapter 41 of the Statutes of Canada, 
1995, is replaced by the following: 

Tarif des douanes 

423. (1) L'alinéa 95(1)g) du Tarif' des 
douanes, édicté par le paragraphe 55(1) du 
chapitre 41 des Lois du Canada (1995), est 
remplacé par ce qui suit : 

L.R., ch. 41 
(3e suppl.) 

1995, ch. 41, 
par. 55(1) 
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1997, c. 36 	 Customs Tare 

424. (1) Paragraph 99(g) of the Customs 
Tariff is replaced by the follovving: 

(g) designating certain classes of goods as 
ships' stores for use on board a conveyance 
of a prescribed class, including a class 
based on 

(i) the physical attributes, functions or 
legal descriptions of conveyances, 

(ii) areas within which conveyances 
voyage, 

(iii) requirements, or limitations, related 
to voyages of conveyances, or 

(iv) any combination of the bases men-
' tioned in subparagraphs (i) to (iii); 

(g.1) limiting the quantity of goods referred 
to in paragraph (g) that may be used as 
described in that paragraph during any 
prescribed period or periods; 

(g) designating certain classes of goods as 
ships' stores for use on board a conveyance 
Of a prescribed class, including a class 
based on 

(i) the physical attributes, fiinctions or 
legal descriptions of conveyances, 

(ii) areas within which conveyances 
voyage, 

(iii) requirements, or limitations, related 
to voyages of conveyances, or 

(iv) any combination of the bases men-
tioned in subparagraphs (i) to (iii); 

(g.1) limiting the quantity of goods referred 
to in paragraph (g) that may be used as 
described in that paragraph during any 
prescribed period or periods; 

(2) Subsection (1) is deemed to have come 
into force on January 1, 1996.  

g) désigner certaines catégories de mar-
chandises comme provisions de bord pour 
usage à bord d'un moyen de transport d'une 
catégorie réglementaire, y compris une 
catégorie fondée sur les critères suivants 
appliqués aux moyens de transport : 

(i) leurs attributs physiques, leur fonction 
ou leur description officielle, 

(ii) les zones à l'intérieur desquelles ils 
voyagent, 

(iii) les exigences ou restrictions liées à 
leurs voyages, 

(iv) toute combinaison des critères men-
tionnés aux sous-alinéas (i) à (iii); 

g.1) limiter, la quantité de marchandises 
mentionnées à l'alinéa g) qui peut être 
utilisée comme le prévoit cet alinéa au 
cours d'une ou de plusieurs périodes régle-
mentaires; 

(2) Le paragraphe (1) est réputé être 
entré en vigueur le let janvier 1996. 

1997, ch. 36 Tarif des douanes 

424. (1) L'alinéa 99g) du Tarif des douanes 
est remplacé par ce qui suit : 

g) désigner certaines catégories de mar-
chandises comme provisions de bord pour 
usage à bord d'un moyen de transport d'une 
catégorie réglementaire, y compris une 
catégorie fondée sur les critères suivants 
appliqués aux moyens de transport : 

(i) leurs attributs physiques, leur fonction 
ou leur description officielle, 	, 

(ii) les zones à l'intérieur desquelles ils 
voyagent, 

(iii) les exigences ou restriCtions liées à 
leurs voyages, 

(iv) toute combinaison des critères men-
tionnés aux sous-alinéas (i) à (iii); 

g.1) limiter la quantité de marchandises 
mentionnées à l'alinéa g) qui peut être 
utilisée comme le prévoit cet alinéa au 
cours d'une ou de plusieurs périodes régle-
mentaires; 
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L.R., ch. E-I4 

Remplacement 
de 
« approvision-
nements de 
navire » par 
« provisions 
de bord » 

S.R.C. 1970, 
ch. E-13 

1986, ch. 9, 
par. 21(3) 

Règlements 

(2) A regulation, or any provision of a 
regulation, made before January 1, 2004 
under paragraph 99(g) or (g.1) of the 
Customs Tariff, as enacted by subsection (1), 
may, if it so provides, be retroactive and 
have effect for any period before it is made 
that begins on or after June 1, 2002. 

(3) Subsection (1) is deemed to have come 
into force on January 1, 1998. 

(2) Un règlement ou une disposition 
réglementaire pris avant le ler janvier 2004 
en application des alinéas 99g) ou g.1) du 
Tarif des douanes, édictés par le paragraphe 
(1), peut, s'il le prévoit, avoir un effet 
rétroactif et s'appliquer à toute période, 
antérieure à sa prise, qui commence le ler 
juin 2002 ou après cette date. 

(3) Le paragraphe (1) est réputé être 
entré en vigueur le ler janvier 1998. 

Regulations 

R.S.C. 1970, 
c. E-13 

1986, c. 9, 
s. 21(3) 

&S., c. E-I4 

Replacement 
of 
"approvision-
nements de 
navire" with 
"provisions 
de bord" 

Excise Act 

425. The French version of the Excise Act 
is amended by replacing the words "appro-
visionnements de navire" vvith the words 
"provisions de bord" in the following 
provisions, with any grammatical modifica-
tions that the circumstances require: 

(a) paragraph 52.1(e); 

(b)subparagraph 58(2)(a)(i); 

(c) clauses 58.1(6)(a)(i)(C) and (B); 

(d)paragraph 173(3)(a); 

(e) subparagraph 202(3)(c)(iii); 

(f) section 216; 

(g) clauses 239.1(2)(a)(i.1)(B) and (iii)(A) 
and 	(B) 	and 	subparagraph 
239.1(2)(b)(vi); and 
(h) paragraph 240(2)(t) and subpara-
graphs 240(3)(a.1)(ii) and (c)(i) and (B). 

Excise Tax Act 

426. (1) Subsection 35(2.3) of the Excise 
Tax Act, as enacted by subsection 21(3) of 
chapter 9 of the Statutes of Canada, 1986, is 
replaced by the following: 

(2.3) The Governor in Council may make 
regulations 

(a) designating certain classes of goods as 
ships' stores for use on board a conveyance 
of a prescribed class, including a class 
based on 

(i) the physical attributes, functions or 
legal descriptions of conveyances, 

(ii) areas within which conveyances 
voyage, 

Loi sur l'accise 

, 425. Dans les passages ci-après de la 
version française de la Loi sur l'accise, 
« approvisionnements de navire » est rem-
placé par « provisions de bord », avec les 
adaptations grammaticales nécessaires : 

a) l'alinéa 52.1e); 

b) le sous-alinéa 58(2)a)(i); 

c) les divisions 58.1(6)a)(i)(C) et (E); 
d) l'alinéa 173(3)a); 

e) le sous-alinéa 202(3)c)(iii); 

I) l'article 216; 

g) les divisions 239.1(2)a)(i.1)(B) et 
(iii)(A) et (B) et le sous-alinéa 
239.1(2)b)(vi); 

h) l'alinéa 240(2)j) et les sous-alinéas 
240(3)a.1)(ii) et c)(i) et (ii). 

Loi sur la taxe d'accise 

426. (1) Le paragraphe 35(2.3) de la Loi 
sur la taxe d'accise, édicté par le paragra-
phe 21(3) du chapitre 9 des Lois du Canada 
(1986), est remplacé par ce qui suit : 

(2.3) Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement : 

a) désigner certaines catégories de mar-
chandises comme provisions de bord pour 
usage à bord d'un moyen de transport d'une 
catégorie prescrite, y compris une catégorie 
fondée sur les critères suivants appliqués 
aux moyens de transport : 

(i) leurs attributs physiques, leur fonction 
ou leur description officielle, 
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R.S., c. E-15 

A.S., c. 7 
(2nd Supp.), 
s. 21(3); 1993, 
c. 25, s. 58 

Regulations 

(iii) requirements, or limitations, related 
to voyages of conveyances, or 

(iv) any combination of the bases men-
tioned in subparagraphs (i) to (iii); and 

(b) limiting the quantity of goods referred 
to in paragraph (a) that may be used as 
described in that paragraph during any 
prescribed period or periods. 

(2) Subsection (1) is deemed to have come 
into force on November 10, 1986. 

(ii) les zones à l'intérieur desquelles ils 
voyagent, 

(iii) les exigences ou restrictions liées à 
leurs voyages, 

(iv) toute combinaison des critères men-
tionnés aux sous-alinéas (i) à (iii); 

b) limiter la quantité de marchandises 
mentionnées à l'alinéa a) qui peut être 
utilisée comme le prévoit cet alinéa au 
cours d'une ou de plusieurs périodes pres-
crites.  

(2) Le paragraphe (1) est réputé être 
entré en vigueur le 10 novembre 1986. 

L.R., ch. E-15 

L.R., ch. 7 
(2e suppl.), 
par. 21(3); 
1993, ch. 25, 
art. 58 

Règlements 

Excise Tax Act 

427. (1) Subsection 59(3.2) of the Excise 
Tax Act is replaced by the following: 

(3.2) The Governor in Council may make 
regulations 

(a) designating certain classes of goods as 
ships' stores for use on board a conveyance 
of a prescribed class, including a class 
based on 

(i) the physical attributes, finictions or 
legal descriptions of conveyances, 

(ii) areas within which conveyances 
voyage, 

(iii) requirements, or limitations, related 
to voyages of conveyances, or 

(iv) any combination of the bases men-
tioned in subparagraphs (i) to (iii); and 

(b) limiting the quantity of goods referred 
to in paragraph (a) that may be used as 
described in that paragraph during any 
prescribed period or periods. 

Loi sur la taxe d'accise 

427. (1) Le paragraphe 59(3.2) de la Loi 
sur la taxe d'accise est remplacé par ce qui 
suit : 

(3.2) Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement : 

a) désigner certaines catégories de mar-
chandises comme provisions de bord pour 
usage à bord d'un moyen de transport d'une 
catégorie prescrite, y compris une catégorie 
fondée sur les critères suivants appliqués 
aux moyens de transport : 

(i) leurs attributs physiques, leur fonction 
ou leur description officielle, 

(ii) les zones à l'intérieur desquelles ils 
voyagent, 

(iii) les exigences ou restrictions liées à 
leurs voyages, 

(iv) toute combinaison des critères men-
tionnés aux sous-alinéas (i) à (iii); 

b) limiter la quantité de marchandises 
mentionnées à l'alinéa a) qui peut être 
utilisée comme le prévoit cet alinéa au 
cours d'une ou de plusieurs périodes pres-
crites. 

(2) A regulation, or any provision of a 
regulation, made before January 1, 2004 
under paragraph 59(3.2)(a) or (b) of the 
Excise Tax Act, as enacted by subsection (1), 
may, if it so provides, be retroactive and 
have effect for any period before it is made 
that begins on or after June 1, 2002. 

(2) Un règlement ou une disposition 
réglementaire pris avant le ler janvier 2004 
en application des alinéas 59(3.2)a) ou b) de 
la Loi sur la taxe d'accise, édictés par le 
paragraphe (1), peut, s'il le prévoit, avoir 
un effet rétroactif et s'appliquer à toute 
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période, antérieure à sa prise, qui commen-
ce le ler juin 2002 ou après cette date. 

(3) Subsection (1) is deemed to have come 
into force on December 12, 1988. 

428. The Act is amended by adding the 
following after section 68.4: 

(3) Le paragraphe (1) est réputé être 
entré en vigueur le 12 décembre 1988. 

428. La même loi est modifiée par adjonc-
tion, après l'article 68.4, de ce qui suit : 

Définitions 

« eaux 
internes du 
Canada » 
"inland 
waters of 
Canada" 

68.5 (1) The definitions in this subsection 
apply in this section. 

"eligible ship" means a ship that is a tug, ferry 
or passenger ship engaged in trade on an in-
land voyage and that 

(a) is not proceeding outside Canada 
other than to 

(i) a part that lies within the United 
States of any lake or river a part of 
which is included in the inland waters 
of Canada, or 

(ii) Lake Michigan; and 

(b) is not engaged in international trade. 

"inland voyage" means a voyage (other than 
a minor waters voyage) 

(a) on the inland waters of Canada, 
together with those parts that lie within 
the United States of any lake or river 
included in the inland waters of Canada; 
or 

(b) on Lake Michigan. 

"inland waters of Canada" means all the riv-
ers, lakes and other navigable fresh waters 
within Canada, and includes the St. Law-
rence River as far seaward as a straight line 
drawn 

(a) from Cap des Rosiers to West Point 
Anticosti Island; and 

(b) from Anticosti Island to the north 
shore of the St. Lawrence River along the 
meridian of longitude sixty-three degrees 
west. 

"minor waters of Canada" means all inland 
waters of Canada (other than Lake Ontario, 
Lake Erie, Lake Huron including Georgian 
Bay, Lake Superior and the St. Lawrence 
River east of a line drawn fi-om Father Point 

68.5 (1) Les définitions qui suivent s'appli-
quent au présent article. 

« eaux internes du Canada » La totalité des 
fleuves, rivières, lacs et autres eaux douces 
navigables, à l'intérieur du Canada, y com-
pris le fleuve Saint-Laurent aussi loin vers 
la mer qu'une ligne droite tirée : 

a) de Cap-des-Rosiers à la pointe occi-
dentale de l'île d'Anticosti; 

b) de l'île d'Anticosti à la rive nord du 
fleuve Saint-Laurent le long du méridien 
de longitude soixante-trois degrés ouest. 

« eaux secondaires du Canada » Toutes les 
eaux internes du Canada, autres que celles 
des lacs Ontario, Érié, Huron — y compris 
la baie Georgienne — et Supérieur, et cel-
les du fleuve Saint-Laurent à l'est d'une li-
gne tirée de Pointe-au-Père à Pointe-Orient. 
Sont inclus dans la présente définition tou-
tes les baies et anses et tous les havres de ces 
lacs ou de la baie Georgienne. 

« navire admissible » Remorqueur, traversier 
ou navire de passagers qui fait le commerce 
pendant un voyage en eaux internes et qui, 
à la fois : 

a) ne se rend pas à l'extérieur du Canada, 
sauf pour se rendre : 

(i) à la partie d'un lac, d'un fleuve ou 
d'une rivière, compris en partie &ils  

les eaux internes du Canada, qui est 
située dans les États-Unis, 

(ii) au lac Michigan; 

b) n'est pas affecté au commerce interna-
tional. 

« période de remise » Période qui, selon le 
cas : 

a) commence le ler juin 2002 et se 
termine le 31 décembre 2002; 

« eaux 
secondaires 
du Canada » 
"minor 
waters of 
Canada" 

« navire 
admissible » 
"eligible 
ship" 

« période de 
remise » 
"rebate 
period" 
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« 

to Point Orient) and includes all bays, inlets 
and harbours of or on those lakes or Geor-
gian Bay. 

"minor waters voyage" means a voyage with-
in the minor waters of Canada together with 
those parts that lie within the United States 
of any lake or river included in the minor 
waters of Canada. 

"rebate period" means the period 

(a) that begins on June 1, 2002 and that 
ends on December 31, 2002; 

(b) that begins on January 1, 2003 and 
that ends on December 31, 2003; or 

(c) that begins on January 1, 2004 and 
that ends on December 31, 2004. 

(2) If a person purchases or intends to 
purchase fuel that is, or is to be, used by the 
person to operate or maintain an eligible ship 
during a rebate period, subject to this Part, the 
Minister shall, on application by the person, 
pay to the person a rebate for the period 
detennined in accordance with subsection (3). 

(3) The amount of the rebate payable to a 
person under subsection (2) for a rebate period 
is equal to 

(a) if the amount applied for is based on an 
estimate, acceptable to the Minister and 
made within any period specified by the 
Minister, of the quantity of fuel that is, or is 
to be, purchased after May 2002 by the 
person and is, or is to be, used by the person 
to operate or maintain an eligible ship 
during the rebate period, the total amowat of 
tax under Part III that would be imposed on 
that fuel; or 

(b) in any other case, the total amount of tax 
under Part III imposed on fuel that is 
purchased by the person after May 2002 and 
is used by the person to operate or maintain 
an 'eligible ship during the rebate period. 

b) commence le 1 er janvier 2003 et se 
termine le 31 décembre 2003; 

c) commence le 1 er janvier 2004 et se 
termine le 31 décembre 2004. 

voyage en eaux internes » À l'exclusion 
d'un voyage en eaux secondaires, voyage 
effectué : 

a) dans les eaux internes du Canada et 
dans toute partie d'un lac, d'un fleuve ou 
d'une rivière, compris dans les eaux 
internes du Canada, qui est située dans les 
États-Unis; 

b) sur le lac Michigan. 

voyage en eaux secondaires » Voyage effec-
tué dans les eaux secondaires du Canada et 
dans toute partie d'un lac, d'un fleuve ou 
d'une rivière, compris dans les eaux secon-
daires du Canada, qui est située dans les 
États-Unis. 

(2) Sous réserve de la présente partie, le 
ministre verse, sur demande, une remise 
calculée conformément au paragraphe (3) 
pour une période de remise à la personne qui 
achète ou a l'intention d'acheter du combusti-
ble qu'elle utilise ou doit utiliser pour exploi-
ter ou entretenir un navire admissible au cours 
de la période. 

(3) La remise à verser à une personne pour 
une période de remise correspond au montant 
suivant : 

a) si la somme demandée est fondée sur une 
estimation, jugée acceptable par le ministre 
et effectuée au cours d'une période qu'il 
précise, de la quantité de combustible que 
la personne achète ou doit acheter après mai 
2002 et qu'elle utilise ou doit utiliser pour 
exploiter ou entretenir un navire admissible 
au cours de la période de remise, le montant 
total de taxe qui serait imposée en vertu de 
la partie III sur ce combustible; 

b) dans les autres cas, le montant total de 
taxe imposée en vertu de la partie III sur le 
combustible que la personne achète après 
mai 2002 et qu'elle utilise pour exploiter ou 

« voyage en 
eaux 
internes » 
"inland 
voyage" 

« voyage en 
eaux 
secondaires » 
"minor 
waters 
voyage" 

Remise pour 
combustible à 
l'usage d'un 
navire 
admissible 

Calcul de la 
remise 
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Une demande 
par période 

État de 
rapprochement 

Prorogation 
de délai 

Effet de la 
prorogation 

Montant 
additionnel 
au 
bénéficiaire 
de la remise 

One 
application 
per period 

Reconciliation 
report 

(4) A person shall not file more than one 
application (other than an application referred 
to in paragraph (8)(b)) under this section for 
any rebate period. 

(5) If a person is paid a rebate for a rebate 
period based on an estimate referred to in 
paragraph (3)(a), the person shall, not later 
than 60 days after the end of the period, file 
with the Minister in prescribed mariner a 
reconciliation report in prescribed form that 
indicates 

(a) the amount of the rebate paid to the 
person; and 

(b) the amount of tax under Part III imposed 
on the fuel purchased by the person after 
May 2002 and used by the person to operate 
or maintain an eligible ship during the 
rebate period.  

entretenir un navire admissible au cours de 
la période de remise. 

(4) Une personne ne peut présenter plus 
d'une demande en vertu du présent article 
pour une période de remise. Le présent 
paragraphe ne s'applique pas à la demande 
mentionnée à l'alinéa (8)b). 

(5) La personne à qui est versée, pour une 
période de remise, une remise fondée sur 
l'estimation mentionnée à l'alinéa (3)a) doit 
présenter au ministre, au plus tard soixante 
jours suivant la fm de la période, en la forme 
et selon les modalités prescrites, un état de 
rapprochement indiquant : 

a) le montant de la remise qui lui a été 
versée; 

b) le montant de taxe imposée en vertu de la 
partie III sur le combustible que la personne 
a acheté après mai 2002 et qu'elle a utilisé 
pour exploiter ou entretenir un navire 
admissible au cours de la période de remise. 

Extension for 
filing 

(6) The Minister may at any time, in 
writing, extend the time required by subsec-
tion (5) for filing a reconciliation report. 

(6) Le ministre peut, à tout moment, 
proroger, par écrit, le délai fixé au paragraphe 
(5) pour la présentation d'un état de rappro-
chement. 

Effect of 
extension for 
filing 

Additional 
amount 
payable to 
rebate 
recipient 

(7) If the Minister has, under subsection (6), 
extended the time required by subsection (5) 
for filing a reconciliation report 

(a) the report shall be filed within the time 
so extended; 

(b) any amount of excess rebate that is 
required to be paid within the time other-
wise required by subsection (9) shall be 
paid within the time so extended; and 

(c) any interest or penalty payable under 
this section shall be calculated on the basis 
that the person has until the expiry of the 
period so extended to file the reconciliation 
report. 

(8) If a person files a reconciliation report 
for a rebate period and the amount referred to 
in paragraph (5)(b) exceeds the amount re-
ferred to in paragraph (5)(a) in respect of the 
period, 

(7) En cas de prorogation du délai, les règles 
suivantes s'appliquent : 

a) l'état de rapprochement doit être présen-
té dans le délai ainsi prorogé; 

b) tout excédent de remise à payer dens le 
délai fixé par ailleurs au paragraphe (9) doit 
l'être dans le délai ainsi prorogé; 

c) les intérêts ou la pénalité exigibles en 
vertu du présent article sont calculés comp-
te tenu du fait que la personne a jusqu'à 
l'expiration du délai ainsi prorogé pour 
présenter l'état de rapprochement 

(8) Si une personne présente un état de 
rapprochement pour une période de remise et 
que le montant visé à l'alinéa (5)b) excède 
celui visé à l'alinéa (5)a) pour la période, les 
règles suivantes s'appliquent : 
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Paiement de 
l'excédent de 
remise et des 
intérêts 

Présomption—
taxe 
exigible 

Intérêts et 
pénalité 

(a) the Minister shall pay to the peson an 
amount equal to that excess amount; and 

(b) the filing of the reconciliation report is 
deemed to be an application to the Minister 
for payment of that excess aznount 

a) le ministre verse à la personne un 
'montant égal à cet excédent; 

b) la présentation de l'état de rapproche-
ment est réputée être une demande de 
paiement de cet excédent, présentée au 
ministre. 

Interest and 
penalty on 
deemed tax 

Liability for 
excess rebate 
and interest 
up to due date 
of 
reconciliation 

Deemed tax 
liability 

(9) If the rebate paid to a person for a rebate 
period is determined on the basis of an 
estimate referred to in paragraph (3)(a) and. 
the amount paid exceeds the amount referred 
to in paragraph (5)(b) in respect of the period, 
the person shall pay to the Receiver General 

(a) on or before the day on or before which 
the reconciliation report for the rebate 
period is required to be filed, an amount (in 
this section referred to as the "excess 
rebate") equal to that excess amount; and 

(b) interest at thé prescribed rate, in respect 
of each month or fraction of a niontli in the 
period that bègins on thé first dày folloWing 
the day on which the rebate is paid to the 
person and that ends on the earlier of the day 
the total of the exèess rebate and all intereat 
under this paragraph is paid and the day on 
or before which the reconciliation report is 
required to be filed, cakulated on the total 
of the amount of the excess rebate that .has 
not been paid -to the Receiver General, and 
of the amount•of interest that is outstanding, 
in the month or fraction of a month. 

(10) The portion of the total of the excess 
rebate payable by a person in respect of. ,a 
rebate period, and of ,the interest payable by 
the person under paragraph (9)(b), that is 
outstanding at the end of the day on or before 
which the reconciliation report for the period 
is required to be filed is deemed to be -an 
amount of tax payable under this Act that is 
required to be, and that has not been, paid by 
the person on or before that day. 

(11) A person who is in default in paying an 
amount of tax referred to in subsection (10) 
shall pay to the Receiver General interest at 
the prescribed rate, and penalty of one-half of 
one percent, in respect of each month or 
fraction of a month in the period that begins on 

(9) Si la remise versée à, une personne pour 
une période de remise est fondée sur l'estima- , 
lion.  mentionnée à l'alinéa (3)a) et que la , 
somme versée excède le montant visé à 
l'alinéa (5)b) pour la période, la personne doit 
payer . les montants suivants au receveur 
général : 

a) au plus tard *à la date fixée pour la 
présentation de l'état de rapprochement 
pour la période de remise, un montant 
(appelé « excédent de remise » au présent- . 
article) égal à l'excédent; • 

tl des intérêts calculés au taux prescrit, 
pour chaque mois où partie de mois de la 
période commençant le lendemain du ver-
sement de la remise à la personne et se 
terminant à la date où le total de l'excédent 
de remise et des intérêts exigibles en vertu 
du présent alinéa est payé ou, si elle est 
antérieure, à la date fixée pour la présenta-
tion de l'état de rapprochement, sur, le total 
de l'excédent de remise qui n'a pas été payé 
au receveur général, et des arriérés d'inté-
rêts, au cours du mois ou de la partie de 
mois. 

(10) La partie du total de l'excédent de 
remise exigible d'une personne relativement 
à une période de remise, et des intérêts 
exigibles de la personne en vertu de l'alinéa 
(9)b), qui est impayée à la fin du jour qui 
correspond à la date fixée pour la présentation 
de l'état de rapprochement pour la période est 
réputée être une taxe exigible en vertu de la 
présente loi qui doit être payée par la person-
ne, mais ne l'a pas été, au plus tard à cette date. 

(11) La personne qui n'a pas payé la taxe 
mentionnée au paragraphe (10) doit payer au 
receveur général des intérêts au taux prescrit, 
et une pénalité d'un demi pour cent, pour 
chaque mois ou partie de mois de la période 
commençant le lendemain de la date fixée 
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Time for 
paying 
interest and 
penalty 

Interest and 
penalty under 
ten dollars 

Restriction 

Limitation 
period 

Replacement 
of 
"approvision-
nements de 
navire" with 
"provisions 
de bord" 

the first day following the day on or before 
which the reconciliation report is required to 
be filed and that ends on the day the total of 
that tax is paid, calculated on the total of the 
tax, penalty and interest outstanding in that 
month or fraction of a month. 

pour la présentation de l'état de rapproche-
ment et se terminant le jour où cette taxe est 
payée, calculés sur les arriérés de taxe,, de 
pénalité et d'intérêts au cours de ce mois ou de 
cette partie de mois. 

Délai de 
paiement 

(12) Any interest under paragraph (9)(b) or 
subséction (11) and, any penalty under that 
subsection shall be paid not later than the last 
claY of the month in respect of which the 
interest or penalty was calculated. 

(13) No interest under paragraph (9)(b) or 
subsection (11) and no penalty under that 
subsection is required to be paid if the person 
who would otherwise be liable to pay the 
interest or the penalty pays all taxes under this 
section payable by the person and, on the 
payment., the total interest and penalty other-
wise payable by the person under , those 
provisions is less_than ten dollars. 

- 
(14) The Minister shall not, at a particular 

rime, pay an amount to a person under this 
section unless the person has 

(a) filed with the Minister all reconciliation 
reports for rebate periods ending before that 
time for which a rebate was paid to the 
person that was based on an estimate 
referred to in paragraph (3)(a); and 

(b) paid all excess rebates in respect of 
rebate periods ending before that time and 
all interest and penalty under this section 
that have accrued to that time. 

(12) Les intérêts prévus à l'alinéa (9)b) ou 
au paragraphe (11) et la pénalité prévue à ce 
paragraphe doivent être payés an plus tard lé 
dernier jour du mois pour lequel ils sont 
calculés. 

(13) Lés intérêts prévus à l'alinéa (9)b) ou 
au paragraphe (11) et la pénalité prévue à ce 
paragraphe ne sont pas exigibles si la personne 
qui en serait redevable par ailleurs paie la 
totalité des taxes dont elle est redevable en 
vertu du présent article et si, au moment du 
paiement, le total des intérêts et pénalité 
exigibles par ailleurs de la personne en vertu 
de ces dispositions est inférieur à dix dollars. 

(14) Le ministre ne verse une somme à une 
personne en vertu du présent article à un 
moment donné que si celle-ci: .  

a) d'une part, a présenté au ministre tous les 
états de rapprochement pour les périodes de 
remise se terminant avant ce moment pour 
lesquelles une remise, fondée sur l'estima-
tion mentionnée à l'alinéa (3)a), lui a été 
versée; 	• 

b) d'autre part, a payé tous les excédents de 
remise relatifs aux périodes de remise se 
terminant avant ce moment,' ainsi que les 
intérêts et pénalité prévus par, le présent 
article et courus à ce moment 	' 

Minimum 

Restriction 

(15) An application may not . be  made under 
subsection (2) af'ter December 31, 2006. 

(15) La demande visée au paragraphe (2) 
doit être faite au plus tard le 31 décembre 
2006. ' 

Délai 

Remplacement 
de 
« approvision-
nements de 
navire » par 
« provisions . 
de bord » 

429. The French version of the Act is 
amended by replacing the words "approvi-
sionnements de navire" with the words 
"provisions de bord", with any grammati-
cal changes that the circumstances require, 
in the following provisions: 

(a) paragraph 23.11(1)(c); 

(b) subsection 68.17(1); and 

(c) paragraph 70(1)(b). 

429. Dans les passages ci-après de la 
version française de la même loi, « approvi-
sionnements de navire » est remplacé par 
« provisions de bord », avec les adaptations 
grammaticales nécessaires : 

a) l'alinéa 23.11(1)c); 

b) le paragraphe 68.17(1); 

c) l'alinéa 70(1)6). 
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DORS/86-878 

Validité — 
depuis le 10 
novembre 
1986 

DORS/96-40 

Validité—
depuis le ler 
janvier 1996 

D0RS178-376 

Entrée en 
vigueur 

2001-2002 

SOR/86-878 

Valid and 
effective from 
November  10, 

 1986 

Accise (2001) 	 ch. 22 

SOR/96-40 

Valid and 
effective from 
January 1, 
1996 

Ships' Stores Regulations 

430. The Shilis' Stores Reguladons, made 
by Order in Council P.C. 19864856 of 
August 13, 1986 and registered as 
SOR/86-878, as amended, are deemed to 
have been validly made and everything 
done under, and all consequences flowing 
from, those Regulations since November 10, 
1986 are deemed effective as if those Regu-
lations were so made. 

Ships' Stores Regulations 

431. The Ships' Stores Regulations,-made 
by Order .  in Council P.C. 1995-2248 of 
December. 28, 1995 and registered as 
SOFt/96-40, are deemed to have been valid-
ly made and everything done under, and all 
consequences flowing from, those Regula-
lions since January 1, 1996 are deemed 
effective as if those RegulatiOns were so 
made. 

Règlement sur les provisions de bord 

430. Le Règlement sur les provisions de 
bord, décret C.P. 1986-1856 du 13 août 1986 
portant le numéro d'enregistrement 
DORS/86-878, — et ses modifications suc-
cessives est réputé avoir été valablement 
pris, et les actes accomplis sous son régime 
depuis le 10 novembre 1986, ainsi que les 
conséquences découlant de ce règlement 
depuis cette date, sont réputés s'appliquer 
comme s'il avait été ainsi pris. 

Règlement sur les provisions de bord 

43L Le Règlement sur les provisions de 
bord, décret C.P. 1995-2248 du 28 décembre 
1995 portant le numéro d'enregistrement 
DORS/96-40, est réputé avoir été valable-
ment pris, et les actes accomplis sous son 
régime depuis le ler janvier 1996, ainsi que 
les conséquences découlant de ce règlement 
depuis cette date, sont réputés s'appliquer 
comme s'il avait été ainsi pris. 

SOR/78-376 

Coming into 
force 

Ships Suppliers Drawback Regulations 

432. The Ships Suppliers Drawback Regu-
lations are repealed. 	• 

PART 11 

COMING INTO FORCE 
433. The provisions of this Act, other than 

sections 1 and 408 to 432, come into force on 
a day or , days to be fixed by order of, the 
Governor in Council. 

Règlement sur les drawbacks accordés aux 
approvisionneurs de navire 

432. Le Règlement sur les drawbacks 
accordés aux approvisionneurs de navire est 
abrogé. 

PARTIE 11 

ENTRÉE EN VIGUEUR 
433. Les dispositions de la présente loi, à 

l'exception de l'article 1 et des articles 408 
à 432, entrent en vigueur à la date ou aux 
dates fixées par décret. 
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SCHEDULE 1 
(Section 42) 

RATES OF DUTY ON TOBACCO PRODUCTS 
1. Cigarettes: 

(a) $0.287375 for each five cigarettes or fraction of five 
cigarettes contained in any package, if the cigarettes are black 
stock 

(i) for delivery by the tobacco licensee who manufactured 
them to a duty free shop or customs bonded warehouse, 

(ii) for delivery by the tobacco licensee who manufactured 
them to a person for use as ships' stores in accordance with 
the Ships 'Stores Regulations, or 

(iii) for export by the tobacco licensee who manufactured 
them for delivery to a foreign duty free shop or as foreign 
ships' stores; and 

(b) $0.308755 for each five cigarettes or fraction of five 
cigarettes contained in any package, in any other case. 

2. Tobacco sticks: 

(a) $0.042483 per stick, if the tobacco sticks are black stock 

(i) for delivery by the tobacco licensee who manufactured 
them to a duty free shop or customs bonded warehouse, 

(ii) for delivery by the tobacco licensee who manufactured 
them to a person for use as ships' stores in accordance with 
the Ships' Stores Regulations, or.  

(iii) for export by the tobacco licensee who manufactured 
them for delivery to a foreign duty free shop or as foreign 
ships' stores; and 

(b) $0.045483 per stick, in any other case. 

3. Manufactured tobacco other than cigarettes and tobacco 
sticks: 

(a) $37.483 per kilogram, if the manufactured tobacco is black 
stock 

(i) for delivery by the tobacco licensee who manufactured 
it to a duty free shop or customs bonded warehouse, 

(ii) for delivery by the tobacco licensee who manufactured 
it to a person for use as ships' stores in accordance with the 
Ships' Stores Regulations, or 

(iii) for export by the tobacco licensee who manufactured 
it for delivery to a foreign duty free shop or as foreign ships' 
stores; and 

(b) $41.481 per kilogram, in any other case. 

4. Cigars: $14.786 per 1,000 cigars. 

5. Raw leaf tobacco: $1.572 per kilogram.  

ANNEXE 1 
(article 42) 

TAUX DU DROIT SUR LES PRODUITS DU TABAC 

1. Cigarettes : 

a) 0,287 375 $ par quantité de cinq cigarettes, ou fraction de 
cette quantité, contenue dans un paquet, si les cigarettes 
constituent des produits non ciblés destinés, selon le cas : 

(i) à être livrés par le titulaire de licence de tabac qui les a 
fabriqués à une boutique hors taxes ou à un entrepôt de 
stockage, 

(ii) à être livrés par le titulaire de licence de tabac qui les a 
fabriqués à une personne pour utilisation à titre de 
provisions de bord conformément au Règlement sur les 
provisions de bord, 

(iii) à être exportés par le titulaire de licence de tabac qui les 
a fabriqués pour livraison à une boutique hors taxes à 
l'étranger ou à titre de provisions de bord à l'étranger; 

b) 0,308 755 $ par quantité de cinq cigarettes, ou fraction de 
cette quantité, contenue dans un paquet, dans les autres cas. 
2. Bâtonnets de tabac : 

a) 0,042 483 $ le bâtonnet, si les bâtonnets de tabac consti-
tuent des produits non ciblés destinés, selon le cas : 

(i) à être livrés par le titulaire de licence de tabac qui les a 
fabriqués à une boutique hors taxes ou à un entrepôt de 
stockage, 

(ii) à être livrés par le titulaire de licence de tabac qui les a 
fabriqués à une personne pour utilisation à titre de 
provisions de bord conformément au Règlement sur les 
provisions de bord, 

(iii) à être exportés par le titulaire de licence de tabac qui les 
a fabriqués pour livraison à une boutique hors taxes à 
l'étranger ou à titre de provisions de bord à l'étranger, 

b) 0,045 483 $ le bâtonnet, dans les autres cas. 

3. Tabac fabriqué, à l'exclusion des cigarettes et des bâtonnets 
de tabac : 

a) 37,483 $ le kilogramme, si le tabac fabriqué constitue un 
produit non ciblé destiné, selon le cas : 

(i) à être livré par le titulaire de licence de tabac qui l'a 
fabriqué à une boutique hors taxes ou à un entrepôt de 
stockage, 

(ii) à être livré par le titulaire de licence de tabac qui l'a 
fabriqué à une personne pour utilisation à titre de provi-
sions de bord conformément au Règlement sur les provi-
sions de bord, 

(iii) à être exporté par le titulaire de licence de tabac qui l'a 
fabriqué pour livraison à une boutique hors taxes à 
l'étranger ou à titre de provisions de bord à l'étranger, 

b) 41,481 $ le kilogramme, dans les autres cas. 

4. Cigares, 14,786 $ le lot de 1 000 cigares. 

5. Tabac en feuilles, 1,572 $ le kilogramme. 



237 Accise (2001) — Annexe 2 	 ch. 22 2001-2002 

SCHEDULE 2 
(Section 43) 

ANNEXE 2 
(article 43) 

ADDITIONAL DUTY ON CIGARS 	 DROIT ADDITIONNEL SUR LES CIGARES 

Cigars: 	 Cigares — la plus élevée des sommes suivantes : 

The greater of 	 a) 0,039 47 $ le cigare; 

(a) $0.03947 per cigar, and 	 b) 50 % de la somme applicable suivante : 

(b) 50%, computed on 	 (i) le prix de vente, dans le cas de cigares fabriqués au 

(i) the sale price, in the case of cigars manufactured in 	
Canada, 

Canada, or 	 (ii) la valeur à l'acquitté, dans le cas de cigares importés. 

(ii) the duty-paid value, in the case of imported cigars. 
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SCHEDULE 3 
(Sections 53, 54 and 56) 

RATES OF SPECIAL DUTIES ON CERTAIN 
MANUFACTURED TOBACCO 

1. Special duty on imported manufactured tobacco: 

(a) $0.0575 per cigarette, in the case of cigarettes; 

(b) $0.0425 per stick, in the case of tobacco sticks; and 

(c) $0.0375 per gram, in the case of manufactured tobacco 
other than cigarettes or tobacco sticks. 

2. Special duty on traveller's tobacco: 

(a) $0.0575 per cigarette, in the case of cigarettes; 

(b) $0.0425 per stick, in the case of tobacco sticks; and 

(c) $0.0375 per gram, in the case of manufactured tobacco 
other than cigarettes or tobacco sticks. 

3. Special duty on unstampul tobacco products: 

(a) $0.0575 per cigarette, in the case of cigarettes; 

(b) $0.0425 per stick, in the case of tobacco sticks; and 

(c) $37.50 per kilogram, in the case of tobacco products other 
than cigarettes or tobacco sticks. 

4. Special duty on stamped tobacco products: 

(a) $0.068224 per cigarette, in the case of cigarettes; 

(b) $0.0345 per stick, in the case of tobacco sticks; and 

(c) $33.502 per kilogram, in the case of tobacco products other 
than cigarettes or tobacco sticks. 

ANNEXE 3 ' 
(articles 53, 54 et 56) 

TAUX DES DROITS SPÉCIAUX SUR CERTAINS 
PRODUITS DE TABAC FABRIQUÉ 

1. Droit spécial sur le tabac fabriqué importé : 

a) 0,0575 $ la cigarette; 

b) 0,0425 $ le bâtonnet de tabac; 

c) 0,0375 $ le gramme de tabac fabriqué, à l'exclusion des 
cigarettes et de,s bâtonnets de tabac. 

2. Droit spécial sur le tabac du voyageur : 

a) 0,0575 $ la cigarette; 

b) 0,0425 $ le bâtonnet de tabac; 

c) 0,0375 $ le gramme de tabac fabriqué, à l'exclusion des 
cigarettes et des bâtonnets de tabac. 

3. Droit spécial sur les produits du tabac non estampillés : 

a) 0,0575 $ la cigarette; 

b) 0,0425 $ le bâtonnet de tabac; 

c) 37,50 $ le kilogramme de produits du tabac, à l'exclusion 
des cigarettes et des bâtonnets de tabac. 

4. Droit spécial sur les produits du tabac estampillés : 

a) 0,068 224 $ la cigarette; 

b) 0,0345 $ le bâtonnet de tabac; 

c) 33,502 $ le kilogramme de produits du tabac, à l'exclusion 
des cigarettes et des bâtonnets de tabac. 
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SCHEDULE 4 
(Sections 122 ànd 123) 

-RATES OÉ'DÙTY ON SPIRITS - 

Spirits: $11.066 per litre of absolute ethyl alcohol containéd 
in the spirits. 

2. Spirits containing not more than 7% absolute ethyl alcohol 
by volume: $0.2459 per litre of spirits. 

ANNEXE 4 
(articles 122 et 123) 

TAUX DU DROIT SUR LES SPIRITUEUX 

I. Spiritueux : 11,066 $ le litre d'àledol éthylique ' absolu 
contenu dans les spiritueux. 	 . 

2. Spiritueux contenant au plus 7 % d'alcool éthyliqué absolu 
par volume : 0,2459 $ le litre de spiritueux. 
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SCHEDULE 5 
(Section 1331 

RATE OF SPECIAL DUTY ON SPIRITS 

Special duty on spirits: 

$0.12 per litre of absolute ethyl alcohol contained in the 
spirits. 

ANNEXE S ;  
(article 133) 

TAUX DU DROIT SPÉCIAL SUR LES SPIRITUEUX 

Droit spécial sur les spiritueux :  0,12$ le litre d'alcool 
éthylique absolu contenu dans les spiritueux. 
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SCHEDULE 6 
(Sections 134 and 135) 

RATES OF DUTY ON WINE 

Wine: 

(a) in the case of wine that contains not more than 1.2% of 
absolute ethyl alcohol by volume, $0.0205 per litre; 

(b) in the case of wine that contains more than 1.2% of 
absolute ethyl alcohol by volume but not more than 7% of 
absolute ethyl alcohol by volume, $0.2459 per litre; and 

(c) in the case of wine that contains more than 7% of absolute 
ethyl alcohol by volume, $0.5122 per litre. 

ANNEXE 6 
(articles 134 et 135) 

TAUX DU DROIT SUR LE VIN 

Vin : 
a) vin contenant au plus 1,2% d'alcool éthylique absolu par 
volume, 0,0205 $ le litre; 

b) vin contenant plus de 1,2 % d'alcool éthylique absolu par 
volume, mais au plus 7 % d'alcool éthylique absolu par 
volume, 0,2459$ le litre; 

c) vin contenant plus de 7 % d'alcool éthylique absolu par 
volume, 0,5122 $ le litre. 
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37.40/lite (A) 

2204.10 	- Sparkling wine 

2204.10.10 - - - Of an alcoholic strength by volume not exceeding 	37.40/litre 
22.9% vol 

37.40/lite 	37.40/litre (A) 2204.10.90 	- - - Other 

$1.10/litre 
plus 15% (A) 

UST: Free 
MT: Free 
MUST: N/A 
CT: Free 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free 
MT: Free 
MUST: N/A 
CT: Free 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

$1.10/litre 
plus 15% (A) 

2204.21.41 	- - - - Of alcoholic strength by volume not exceeding 	$1.10/litre 
22.9% vol 	 plus 15% 

2204.21.49 	- - - - Other 	 $1.10/litre 
plus 15% 

UST: Free (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (A) 
C1AT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (A) 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

SCHEDULE 7 
(Section 362 and subsection 411(5)) 

ADDITIONS TO THE LIST OF TARIFF PROVISIONS 

Most-Favoured-Nation 
Tariff Preferential Tariff 

Tariff Item 	Description of Goods Initial Rate 	Final Rate Initial Rate Final Rate 

UST: Free 
MT: Free 
MUST: N/A 
CT: 37.40/litre 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free 
MT: Free 
MUST: N/A 
CT: 37.40/litre 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

USFree (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (L) 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (L) 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

- - - Grape must with fermentation prevented or arrested 
by trie addition of alcohol: 
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ANNEXE 7 
(article 362 et paragraphe 411(5)) 

AJOUTS À LA LISTE DES DISPOSITIONS TARIFAIRES 

2001-2002 - 

Tarif de la nation la plus 
favorisée 

Numéro 
tarifaire 	Dénomination des marchandises Taux initial Taux final Taux initial Taux final 

2204.10 	' 	- Vins mousseux  

2204.10.10 	- - - D'un titre alcoométrique volumique n'excédant pas 37,4 0/litre 
22,9 % vol  

37,4 $6/litre (A) TÉU: En fr. 
TM: En fr. 
TMÉU: S/0 
TC: 37,4¢/litre 
TACI: 5/0 
TPG: S/0 
TPMD: En fr. 
TPAC: En fr. 
TAU: S/0 
TNZ: sn 

TÉU: En fr. (A) 
TM: En fr. (A) 
TMÉU: S/0 
TC: En fr. (L) 
TACI: S/0 . 
TPG: S/0 
TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 
TNZ: S/0 

2204.10.90 	- - - Autres 37,4 0/litre 	37,4 Mitre (A) TÉU: En fr. 	TÉU: En  fr.  (A) 
TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 
TMÉU: S/0 	TMÉU: S/0 
TC: 37,40/litre TC: En fr. (L) 
TACI: S/0 , 	TACI: S/0 
TPG: S/0 	TPG: S/0 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. 	TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 	TAU: S/0 
TNZ: S/0 	TNZ: S/0 

- Moûts de raisin dont la fermentation a été empêchée 
ou arrêtée par addition d'alcool : 

2204.21.41 	- - - - D'un titre akoométrique volumique n'excédant 	1,10 Mitre plus 1,10 $/litre plus TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
pas 22,9% vol 	 15% 	15% (A) 	TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 

TMÉU: S/0 TMÉU: 5/0 
TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 
TACI: S/O 	TACI: S/0 
TPG: S/O 	TPG: S/0 
TPMD: En fr. TPMD: En  ft.  (A) 
TPAC: En fr. 	TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 	TAU: S/0 
TNZ: 5/0 	TNZ: S/O 

2204.21.49 	- - - - Autres 	 1,10 Mitre plus 1,10 $/litre plus TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
15 % 	15 % (A) 	TM:,En fr. 	TM: En fr. (A) 

TMEU: S/0 TMÉU: S/0 
TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 
TACI: S/0 	TACI: S/0 
TPG: S/0 	TPG: S/0 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. 	TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 	TAU: S/0 
TNZ: S/0 	TNZ: S/0 

■•■■ 
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- Other grape must 

- - - Of an alcoholic strength by volume not exceeding 
22.9% vol 

$1.41/litre plus 	$1.41/litre plus 
19% 	 19% (A) 

2204.30 

2204.30.10 

Most-Favoured-Nation 
Tariff Preferential Tariff 

Tariff Item 	Description of Goods Initial Rate 	Final Rate Initial Rate Final Rate 

- - - Grape must with fermentation prevented or turested 
by the addition of alcohol: 

2204.29.41 	- - -.- Of an alcoholic strength by volume not exceeding 	$1.41/litre plus 	$1.41/litre plus UST: Free 	UST: Free (A) 
22.9% vol 	 19% 	 19% (A) 	MT: Free 	MT: Free (A) 

MUST: N/A 	MUST: N/A 
CT: Free 	CT: Free (A) 
CIAT: N/A 	CIAT: N/A 
GPT: N/A 	GPT: N/A 
LDCT: Free 	LDCT: Free (A) 
CCCT: Free 	CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 	AUT: N/A 
NZT: N/A 	NZT: N/A 

2204.29.49 	' 	- - - - Other 	 $1.41/litre plus 	$1.41/litre plus UST: Free 	UST: Free (A) 
19% 	 19% (A) 	MT: Free 	MT: Free (A) 

MUST: N/A 	MUST: N/A , 
CT: Free 	CT: Free (A) , 
CIAT: N/A 	CIAT: N/A 
GPT: N/A 	GPT: N/A 
LDCT: Free 	LDCT: Free (A) 
CCCT: Free 	CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 	AUT: N/A 
NZT: N/A 	NZT: N/A 

UST: Free 
MT: Free 
MUST: N/A 
CT: Free 
CIAT: N/Afl 

 GPT: N/A 
LDCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (A) 
CIAT: NIA  
GPT: N/A 
LDCT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

2204.30.90 	- - - Other 	 $1.41/litre plus 	$1.41/litre plus UST: Free 	UST: Free (A) 
19% 	 19% (A) 	MT: Free 	MT: Free (A) 

MUST: N/A 	MUST: N/A 
CT: Free 	CT: Free (A) 
CIAT: N/A 	C1AT: N/A 
GPT: N/A 	GPT: N/A 
LDCT: Free 	LDCT: Free (A) 
CCCT: Free 	CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 	AUT: N/A 
NZT: N/A 	NZT: N/A 

2206.00.12 	- - - - Other sparkling 	 28.160/litre 	28.160/ 	UST: Free 
litre (A) MT: Free 

MUST: N/A 
CT: Free 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (A) 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 
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Tarif de préférence 
Tarif de la nation la plus 

favorisée 

Numéro 
tarifaire 	Dénomination desmarchandises Taux initial Taux final Taux initial Taux final 

2 	 Moûts de raisin dont la fermentation a été empêchée 
ou arrêtée par addition d'alcool : 

2204.29.41 	- -.- - D'un titre alcoométrique volumique n'excédant 	1,41 $/litre 	1,41 $/litre plus TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
pas 22,9 % vol 	 plus 19 % 	19 % (A) 	TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 

TMÉU: S/0 TMÉU: S/0 
TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 
TAC!: S/0 	TAC!: S/O 

	

• 	 TPG: 5/0 	TPG: S/0 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/O 	TAU: S/O 
TNZ: S/0 	TNZ: S/0 

, 
2204.29.49 	- - - - Autres 	 1,41 Mitre 	1,41 $/litre plus TEU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 

plus 19% 	19% (A) 	TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 
TMÉU: S/0 TMÉU: S/0 
TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 
TAC!: S/O 	TAC!: S/O 
TPG: S/0 	TPG: S/0 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 	TAU: S/O 
TNZ: S/0 	TNZ: S/O 

2204.30 	- Autres moûts de raisin 

2204.30.10 	- -'- D'un fifre alcoométrique volumique n'excédant pas 	1,41 $/litre 	1,41 $/litre 	TÉU: En ft. 	TÉU: En fr. (A) 
' 	22,9 % vol 	 plus 19% 	plus 19% (A) 	TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 

TMÉU: 5/0 TMÉU: 5/0 
TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 
TAC!: 5/0 	TAC!: S/0 
TPG: S/0 	TPG: 5/0 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/O 	TAU: 5/0 
TNZ: S/0 	TNZ: S/O 

2204.30.90 	-.-.-  Autres 	 1,41 $/litre 	1,41 Mitre 	TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
plus 19 % 	plus 19 % (A) 	TM:,En fr. 	TM: En (A) 

TMEU: S/0 TMÉU: S/O 
TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 
TAC!: 5/0 	TAC!: S/0 
TPG: S/O 	TPG: S/O 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/O 	TAU: S/0 
TNZ: S/O 	TNZ: 5/0 

28,16 ¢/litre 	28,16 0/1hre (A) TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 
TMÉU: S/0 TMÉU: S/0 
TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 
TAC!: S/O 	TACI: S/O 
TPG: 5/0 	TPG: S/0 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 	TAU: S/0 
TNZ:  5/0 	TNZ: 5/0 

2206.00.12 	- - - - Autres mousseux 
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al Tariff Preferent 

- - - Perry, sparlding: 

2206.00.31 	- - - - Of an alcoholic strength by volume not exceeding 
22.9% vol 

21.120/ 21.120/litre 
litre (A) 

2206.00.39 	- - - - Other 21.120/litre 21.120/ 
litre (A) 

- - - Other wine, sparkling: 

2206.00.41 	- - - Of an alcoholic strength by volume not exceeding 28.160/litre 
22.9% vol 

28.160/ 
litre (A) 

Most-Favoured-Nation 
Tariff 

Initial Rate 	I Final Rate Final Rate Tariff Item 	Description of Goods Initial Rate 

2206.00.18 	- - - - Other cider, of an alcoholic strength by volume not 3% 	 3% (A) 	UST: Free 	UST: Free (A) 
not exceeding 22.9% vol 	 MT: Free 	MT: Free (A) 

MUST: N/A 	MUST: N/A 
CT: Free 	CT: Free (A) 
CIAT: N/A 	CIAT: N/A 
GPT:  NIA 	GPT: N/A 
LDCT: Free 	LDCT: Free (A) 
CCCT: Free 	CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 	AUT: N/A 
NZT: N/A 	NZT: N/A 

UST: Free 
MT: Free 

• MUST: N/A 
CT: Free 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
L1DCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free 
MT: Free 
MUST: N/A 
CT: Free 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free 
MT: Free 
MUST: N/A 
CT: Free 
C1AT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (A) 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (A) 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (A) 
C1AT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 
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Tarif de la nation la plus 
favorisée 

Numéro 
tarifaire 	Dénomination des marchandises Taux initial Taux final Taux initial Taux final 

2206.00.18 - - - - Autres cidres, d'un titre alcoométrique volumique 3 % 
n'excédant pas 22,9% vol 

3 % (A) 	TÉU: En fr. 
TM: En fr. 
TMÉU: S/0 
TC: En fr. 
TACI; S/0 
TPG: S/0 
TPMD: En fr. 
TPAC: En fr. 
TAU: S/O 
TNZ: S/O 

TÉU: En fr. (A) 
TM: En fr. (A) 
TMÉU: sn 
TC: En fr. (A) 
TACI: 5/0 
TPG: 5/0 
TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 
TNZ: sn 

- - - Poiré, mousseux : 

2206.00.31 	- -.- - D'un titre alcoométrique volumique n'excédant 	21,12 0/litre 	21,12 ¢/litre (A) TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 
TMÉU: S/0 TMÉU: S/0 
TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 
TACI: S/0 	TACI: S/0 
TPG: S/0 	TPG: S/0 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 	TAU: S/0 
TNZ: S/0 	TNZ: S/0• 

pas 22,9 % vol 
 

2206.00.39 	-- - - Autres 21,12 0/litre 	21,12 ¢/litre (A) TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
TM: En fr. 	TM: En (A) 
TMÉU: S/O TMÉU: S/O 
TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 
TACI: S/O 	TACI: S/0 
TPG: S/0 	TPG: S/0 
TPMD: En 	TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 
TAU: 5/0 	TAU: S/0 

, TNZ: S/0 	TNZ: S/0 

- - Autres vins, mciuSseux : 

2206.00 4I 	- - - D'un titre alcoométrique volumique n'excédant 	28,16 0/litre 	28,16 Mitre (A) TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 
TMÉU: S/O TMÉU: S/0 
TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 
TACI: S/0 	TACI: S/0 
TPG: S/0 	TPG: S/O 
TPMD: En fr. .TPMD: En fr. (A) , 
TPAC: En 	TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 	TAU: S/0 
TNZ: S/0 	TNZ: S/O 
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al Tariff Preferent 

- - -'- Denatured alcohol, within the meaning of the 
Excise Act,-200I 

2207.20.12 

Most-Favoured-Nation 
Tariff 

Tariff Item 	Description of Goods Initial Rate 	I Final Rate Initial Rate Final Rate 

UST: Free 
MT: Free 
MUST: N/A 
CT: Free 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LDCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

2206.00.49 	- - - - Other 	 28.160/litre 	28.160/ 
litre (A) 

UST: Free (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (A) 
CIAT: N/A 
GPT: N/A 
LECT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

- - - Other: 

2206.00.91 	- - - - Mead 	 12.280/litre of 	12.280/litre of UST: Free 	UST: Free (A) 
absolute 	absolute ethyl MT: Free 	MT: Free (A) 
ethyl alcohol 	alcohol (A) 	MUST: NIA 	MUST: N/A 

CT: Free 	CT: Free (A) 
CIAT: N/A 	C1AT: N/A 
GPT: Free 	GPT: Free (A) 
LDCT: Free 	LDCT: Free (A) 
CCCT: Free 	CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 	AUT: N/A , NZT: N/A 	NZT: N/A 

2206.00.92 	- - - - Other, of an alcoholic strength by volume not 	12.280/litre of 	12.280/litre of UST: Free 	UST: Free (A) 
exceeding 22.9% vol 	 absolute 	absolute ethyl MT: Free 	MT: Free (A) 

ethyl alcohol 	alcohol (A) 	MUST: N/A 	MUST: N/A 
CT: Free 	CT: Free (A) 
CIAT: N/A 	CIAT: N/A 
GPT: Free 	GPT: Free (A) 
LDCT: Free 	LDCT: Free (A) 
CCCT: Free 	CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 	AUT: N/A 

. 	 NZT: N/A 	NZT: N/A 

2206.00.93 	- - - - Other, of an alcoholic strength by volume 	12.280/litre of 	12.280/litre of UST: Free 	UST: Free (A) 
exceeding 22.9% vol 	 absolute 	absolute ethyl MT: Free 	MT: Free (A) 

ethyl alcohol 	alcohol (A) 	MUST: N/A 	MUST: N/A 
CT: Free 	CT: Free (A) 
CIAT: N/A 	CIAT: N/A 
GPT: Free 	GPT: Free (A) , 
LDCT: Free 	LDCT: Free (A) 
CCCT: Free 	CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 	AUT: N/A 
NZT: N/A 	NZT: N/A 

4.920/litre of 	4.920/litre of 	UST: Free 	UST: Free (A) 
absolute ethyl 	absolute ethyl MT: Free 	MT: Free (A) 
alcohol 	alcohol (A) 	MUST: N/A 	MUST: N/A 

CT: Free 	CT: Free (A) 
CIAT: N/A 	CIAT: N/A 
GPT: N/A 	GPT: N/A 
LDCT: Free 	LDCT: Free (A) 
CCCT: Free 	CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 	AUT: N/A 
Nil':  N/A 	NZT: N/A 
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Taux initial 

Tarif de 

Numéro 
tarifaire 	Dénomination des marchandises 

• Tarif de la nation la plus 
favorisée 

Taux initial 

préférence 

Taux final Taux final 

2206.00.49 	- - - - Autres 

- - - Autres : 

2206.00.91 	7  - - - Hydromel 

28,16 0/litre 	28,16 0/litre 	TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
(A) 	 TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 

TMÉU: S/O TMÉU: S/O 
TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 
TAC!: S/O 	TAC!: S/0 
TPG: S/0 	TPG: S/O 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 	TAU: S/0 
TNZ: S/0 	TNZ: S/0 

12,28 0/litre 	12,28 0/litre 	TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
d'alcool 	d'alcool 	TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 
éthylique 	éthylique 	TMÉU: S/O 	TMÉU: S/0 
absolu 	absolu (A) 	TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 

TAC!: S/O 	TAC!: S/O 
TPG: En fr. 	TPG: En fr. (A) 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 	TAU: S/O 
TNZ: S/0 	TNZ: S/0 

2206.00.92 	- - - - Autres, d'un titre alcoométrique volumique 	12,28 0/litre 	12,28 0/litre 	TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
n'excédant pas 22,9% vol 	 d'alcool 	d'alcool 	TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 

éthylique 	éthylique 	TMÉU: Sb O 	TMÉU: S/0 
absolu 	absolu (A) 	TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 

TAC!: S/O 	TAC!: S/0 
TPG: En fr. 	TPG: En fr. (A) 
TPMD: En a TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/O 	TAU: S/O 
TNZ: S/0 	TNZ: S/O 

2206.00.93 	- - -- Autres, d'un titre alcoométrique volumique 	12,28 0/litre 	12,2856/litre 	TÉU: En fi.. 	TÉU: En fi.. (A) 
excédant 22,9% vol 	 d'alcool 	d'alcool 	TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 

éthylique 	éthylique 	TMÉU: S/0 	TMÉU: S/0 
absolu 	absolu (A) 	TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 

TAC!: S/0 	TAC!: S/0 
TPG: En fr. 	TPG: En fr. (A) 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 	TAU: S/O 
TNZ: S/0 	TNZ: S/0 

2207.20.12 	- - - - Alcool dénaturé, au sens de la Loi de 2001 sur 	4,92 0/litre 	4,92 0/litre 	TÉU: En fr. 	TÉU: En fr. (A) 
l'accise 	 d'alcool 	d'alcool 	TM: En fr. 	TM: En fr. (A) 

éthylique 	éthylique 	TMÉU: S/0 	TMÉU: S/O 
absolu 	absolu (A) 	TC: En fr. 	TC: En fr. (A) 

• TAC!: S/O 	TAC!: S/O 
TPG: S/O. 	TPG: S/0 
TPMD: En fr. TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. TPAC: En fr. (A) 

• TAU: S/O 	TAU: S/0 
TNZ: S/O 	TNZ: S/0 



- - - Pacicaged, of an alcoholic strength by volume not 
exceeding 7% vol 

2208.90.49 	- - - - Other 

2208.90.41 
35.20/litre 35.20/litre (A) 

35.20/litre 	35.20/litre (A) 
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Most-Favoured-Nation 
Tariff Preferential Tariff 

Tariff Item 	Description of Goods Initial Rate Final Rate Initial Rate Final Rate 

- - - Spirituous fruit juices of an alcoholic strength by 
volume not exceeding 14.3% vol: 

UST: Free 
MT: Free 
MUST: N/A 
CT: Free 
CIAT: Free 
OPT: Free 
LDCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free 
MT: Free 
MUST: N/A 
CT: Free 
CIAT: Free 
OPT: Free 
LDCT: Free 
CCCT: Free 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (A) 
C1AT: Free (A) 
OF!': Free (A) 
LDCT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 

UST: Free (A) 
MT: Free (A) 
MUST: N/A 
CT: Free (A) 
CIAT: Free (A) 
OPT: Free (A) 
LIXT: Free (A) 
CCCT: Free (A) 
AUT: N/A 
NZT: N/A 
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Tarif de préférence 
Tarif de la nation la plus 

favorisée 

Numéro 
tarifaire 	Dénomination des marchandises Taux initial Taux final Taux initial Taux final 

- - - Sucs de fruits spiritueux d'un titre alcoométrique 
volumique n'excédant pas 14,3 % vol : 

2208.90.41 	- - - - Emballés, d'un titre alcoométrique volumique 
n'excédant pas 7 % vol 

2208.90.49 	- - - - Autres 

35,2 0/litre 	35,2 0/litre (A) TÉU: En fr. 
TM: En fr. 
TMÉU: S/O 
TC: En fr. 
TACI: En fr. 
TPG: En fi.. 
TPMD: En fr. 
TPAC: En fr. 
TAU: S/O 
TNZ: S/0 

35,2 0/litre 	35,2 0/litre (A) TÉU: En fr. 
TM: En fr. 
TMÉU: S/O 
TC: En fr. 
TACI: En fr. 
TPG: En fr. 
TPMD: En fr. 
TPAC: En fr. 
TAU: S/O 
TNZ: S/O 

TÉU: En fr. (A) 
TM: En fr. (A) 
TMÉU: S/0 
TC: En fr. (A) 
TACI: En fr. (A) 
TPG: En fr. (A) 
TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 
TNZ: S/O 

TÉU: En ft. (A) 
TM: En fr. (A) 
TMÉU: S/0 
TC: En fr. (A) 
TACI: En fr. (A) 
TPG: En fr. (A) 
TPMD: En fr. (A) 
TPAC: En fr. (A) 
TAU: S/0 
TNZ: S/O 

QUEEN'S PRINTER FOR CANADA IMPRIMEUR DE LA REINE POUR LE CANADA 
OTTAWA, 2002 





CHAPTER 23 

NUCLEAR FUEL WASTE ACT 

CHAPITRE 23 

LOI SUR LES DÉCHETS DE COMBUSTIBLE 
NUCLÉAIRE 

• 	 SUMMARY . 	. 

This enactment implements a key component of the Government of 
Canada's 1996 Policy Framework for Radioactive Waste — that the 
federal government, thrOugh effective oversight, would ensure that the 
long-term management of radioactive  waste is Carried out in a 
comprehensive, integrated and economically sound manner. • The key 
elements of the enactment include 

(a) requiring the major owners of nuclear fuel waste to establish a 
waste management organization (referred to in this Summary as the 
"WMO") to carry out the mariagerial, fmancial -and .operational 
activities to implement the long-term•menageriiént of nuclear  fuel 
waste; 
(b) requiring the major ownerS of nuclear fil.  el waste to establish trust 
funds and to make annual payments into those trust .funds to finance 
the long-term management of nuclear fuel waste; and  
(c) authorizing the Governor in Council to make a decision on the 
choice of aPproach for long-terni management of nuclear fuel -waste 
for Canada to be iinplemented by the WMO. 

The enactment also requires that the WMO carry out public 
consultations, that the WMO's study and reports (which are submitted 
to the Minister) be made public, that the WMO establish an Advisory 
Council, whose comments on the WMO's study and reports are made 
public, and that the Minister make public statements on' all of the 
WMO's reports. 

SOMMAIRE 

Le texte met en oeuvre un élément-clé de la Politique-cadre en 
matière de déchets radioactifs approuvée par le gouvernement du 
Canada en 1996. Il permet au gouvernement fédéral de voir, par une 
surveillance efficace, à ce que la gestion à long terme des déchets 
nucléaires soit globale; intégrée et efficiente. Les points saillants du 
texte sont les suivants : 

a) obligation pour les principaux propriétaires de déchets de 
combustible nucléaire de créer une société de gestion pour effectuer 
les activités nécessaires, notamment de financement et d'exploita-
tion, afin de mettre en oeuvre la proposition de gestion retenue par 
le Canada; 
b) obligation pour ces mêmes propriétaires d'instituer des fonds en 
fiducie et d'y verser l'argent nécessaire au financement de la gestion 
des déchets; 
c) décision du gouverneur en conseil sur la stratégie de gestion à long 
ternie des déchets' de combustible nucléaire qu'il incombe à la 
société de gestion de proposer puis de mettre en oeuvre. 

Le texte prévoit en outre l'obligation pour la société de gestion de 
consulter le grand public, de rendre publics l'exposé des propositions 
de gestion et les rapports annuels — y compris les observations 
recueillies lors des consultations—présentés au ministre, de s'adjoin-
dre un comité consultatif et de rendre publiques ses observations. Le 
ministre a quant à lui l'obligation de faire une déclaration publique sur 
chacun des rapports qui lui sont remis. 
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49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPTER 23 

An Act respecting the long-term management 
of nuclear fuel waste 

[Assented to I,3th June, 2002] 

• Her Majesty, by and with thé advice and 
Consent of the Senate and House of Commons 
of Canada, enacts as follows: 	. 

49-50-51 ELIZABETH II 

CHAPITRE 23 

Loi concernant la gestion à long terme des 
déchets de combustible nucléaire 

[Sanctionnée le 13:juin 2002] 

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte : 

• SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the Nuclear Fuel 
Waste Act. 

' 	INTERPRETATION 

2. The following definitions apply in this 
Act. 

"economic region" means an economic re-
gion described by, Statistics Canada in its 
Guide to the Labour Force Survey, pub-
lished on January 31, 2000. 

"management", in relation to nuclear fuel 
waste, means long-term management by 
means of storage or disposal, including han-
dling, treatment, conditioning or transport 
for the purpose of storage or disposal. 

"Minister" rn.eans the Minister of Natural Re-
sources or such member of the Queen's 
Privy Council for Canada as the Governor 
in Council may designate as the Minister for 
the purposes of this Act. 

"nuclear enetgy corporation" means 

(a) Ontario Power Generation Inc., Hy-
dro-Québec, New Brunswick Power Cor-
poration, and any other body that owns 
nuclear fuel waste resulting from the 
production of electricity by means of a 
commercial nuclear reactor; 

TITRE ABRÉGÉ 

1. Loi sur les déchets de combustible 
nucléaire. 

DÉFINITIONS 

2. Les définitions qui suivent s'appliquent 
à la présente loi. 

« déchets nucléaires » Les grappes de com-
bustible irradié retirées des réacteurs à fis-
sion nucléaire, à vocation commerciale ou 
de techerche. 

.« gestion » S'agissant des déchets nucléaires, 
la gestion à long terme de ceux-ci par entre-
posage ou évacuation, y compris leur manu-
tention, transport, traitement et condition-
nement à ces fins. . . 

ministre» Le ministre des Ressources natu-
relles ou le membre du Conseil privé de la 
Reine pour le Canada chargé par le 'gouver-
neur en conseil de P application de la pré-
sente loi. 

région économique'» Région définie par 
Statistique Canada dans son Guide de l'En-
quête sur la population active paru le 31 
janvier 2000. 

société de gestion » La société responsable 
de la gestion des déchets nucléaires 'consti-
tuée en application dé l'article 6. 

sociétés d'énergie nucléaire » 
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"nuclear fuel 
waste" 
« déchets 
nucléaires » 

"prime rate" 
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base» 	. 

"waste 
management 
organization" 
« société de 
gestion » 

Comprehensive, 
integrated and 
economically 
sound 
approach 

Binding on 
Her Majesty 

Application to 
nuclear 
energy 
corporations 
and AECL 

Incorporation 
and putpose 

(b) any successor or assignee of a corpo-
ration mentioned in paragraph (a); and 

(c) any assignee of Atomic Energy of 
Canada Limited, being the company 
incorporated or acquired pursuant to 
subsection 10(2) of the Atomic Energy 
Control Act, chapter A-19 of the Revised 
Statutes of Canada, 1970. 

"nuclear fuel waste" means irradiated fuel 
bundles removed from a commercial or re-
search nuclear fission reactor. 

"prime rate" means, for any day, the rate of 
interest charged by banks to their most cred-
it-worthy borrowers for short-term business 
loans, as determined and published by the 
Bank of Canada for the month in which the 
day falls. 

"waste management organization" means the 
corporation established under section 6, re-

' gardless of the actual name of that corpora- 
tion. 

PURPOSE OF ACT 

3. The purpose of this Act is to pide a 
framework to enable the Governor in Council 
to make, from the proposals of the waste 
management organization, a decision on the 
management 'of nuclear fuel waste that is 
based on a comprehensive, integrated and 
economically sound approach for Canada. 

APPLICATION OF ACT 

4. This Act is binding on Her. Majesty in 
right of Canada or a province. 

5. This Act applies to a nuclear energy 
corporation and to Atomic Energy of Canada 
Limited only if it is the owner of nuclear fuel 
waste. 

WASTE MANAGEMENT ORGANIZATION 

6. (1) The nuclear energy corporations shall 
establish a corporation, in this Act referred to 
as the waste management organization, whose 
purpose under this Act is to do the following 
on a non-profit basis: 

(a) propose to the Government of Canada 
approaches for the management of nuclear 
fuel waste; and 

a) Ontario Power Generation Inc., Hy-
dro-Québec, la Société d'énergie du 
Nouveau-Brunswick ainsi que toute au-
tre entité propriétaire de déchets nucléai-
res provenant de la production d'électri-
cité au moyen d'un réacteur nucléaire 
commercial; 

b) le successeur ou cessionnaire éventuel 
des sociétés visées à l'alinéa a); 

c) le cessionnaire éventuel d'Énergie 
atomique du Canada limitée (ci-après 
appelée Énergie atomique du Canada), 
personne morale constituée ou acquise 
aux termes du paragraphe 10(2) de la Loi 
sur le contrôle de l'énergie atomique, 
chapitre A-19 des Statuts revisés du 
Canada de 1970. 

« taux de base » Taux d'intérêt auquel les ban-
ques accordent des prêts commerciaux à 
court terme à leurs clients de premier ordre 
et qui est fixé et publié par la Banque du Ca-
nada pour le mois. 

OBJET 

3. La présente loi vise à encadrer la prise de 
décision, par le gouverneur en conseil, sur 
proposition de la société de gestion, concer-
nant la gestion des déchets nucléaires, dans 
une perspective globale, intégrée et efficiente 
de la question au Canada. 

CHAMP D'APPLICATION 

4. La présente loi lie Sa Majesté du chef du 
Canada ou d'une province. 

5. La présente loi ne s'applique aux sociétés 
d'énergie nucléaire et à Energie atomique du 
Canada que si elles sont propriétaires de 
déchets nucléaires. 

SOCIÉTÉ DE GESTION DES DÉCHETS NUCLÉAIRES 

6. (1) Il incombe aux sociétés d'énergie 
nucléaire de constituer une société de ges-
tion — sans but lucratif pour l'application de 
la présente loi — ayant pour mission de 
formuler des propositions de gestion des 
déchets nucléaires à l'intention du gouverne-
ment du Canada et de mettre en oeuvre celle 
éventuellement retenue sous le régime de la 
présente loi. 

« taux de 
base » 
"prime rate" 

Gestion 
globale, 
intégrée et 
efficiente 

Obligation de 
Sa Majesté 

Condition 
d'application 

Constitution 
et mandat 
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Representation 
on Advisory 
Council 

(b) implement  the approach that is selected 
under section 15 or is approved under 
subsection 20(5). 

Participation 
in waste 
management 
organization 

Not an agent 
of Her 
Majesty 

Duty toward 
other owners 
of nuclear fuel 
waste 

Advisory 
Council 

Adhésion 
obligatoire 

Pas 
mandataire 
de Sa Majesté 

Obligation 
envers autres 
propriétaires 
de déchets 

Comité 
consultatif 

Compétence 
et 
représentation 

(2) Once the waste management organiza-
tion has been established, every nuclear 
energy corporation shall become and remain 
a member or shareholder of it. 

(3) For all purposes the waste management 
organization is not an agent of Her Majesty in 
right of Canada. ,  ' 

7. The \Vaste management  organization 
,shall offer, without discrimination" and at a fee 
that is reasOnable in relation io its costs of 
matiaging the nuclear fuel waste of its mem- 

' bers or shareholders, tà 

(a) Atomic Energy of Canada Limited, and 

(b) all ovmers :of nuclear fuel waSte, pro- 
' duced in Canada that are neither• members 

nor shareholders of the waste management 
organization 

its nuclear fuel waste management services 
that are set out in the approach that the Gover-
nor in Council selects under section 15 or ap-
proves under subsection 20(5). 

8. (1) The ,waste management organization 
shall create an Advisory Council, which shall 

(a) examine the study referred to in subsec- 
• tion 12(1) and the triennial reports referred 

to in section .18 :that are to be submitted, to 
the Minister; arid 	. 

(b) give written 'conaments on that study and 
those reports to the WaSte 'management 
organization: 

(2) The members of the Advisriry Council 
shall be apPointed . bythe governing body of 
the waste management, organization. The 
governing body shall make all reasonable 
efforts to ensure that the Advisory Council's 
membership 

(a) reflects a broad range of scientific and 
technical disciplines related to the manage-
ment of nuclear fuel waste; 

(b) reflects expertise, in matters of nuclear 
energy, 

(i) in public affairs, and 

(ii) as needed, in other social sciences; 

(2) Toute société d'énergie nucléaire est 
tenue de faire partie de la société de gestion. 

(3) La société, de gestion n'est pas manda-
taire de Sa Majesté du chef du Canada. 

7. La société de gestion est tenûé d'offrir à 
Énergie atoniique du Canada et à tut proprié-
taire de déchets nucléaires produits au Canada 
qui ne fait pas partie de la société—sans 
discrimination et à prix raisonnable compte 
tenu de ce qu'il lui en coûte pour gérer les 
déchets nucléaires des propriétaires qui en 
font partie — les services de gestiàn de dé-
chets nucléaires "prévus dans la proposition 
retenue par le gouverneur en conseil. 

8. (1) La société de gestion s'adjoint un 
comité consultatif qui a pour fonction d'étu-
dier l'exposé des propositions de gestion et les 
rapports visés à l'article 18, et de lui faire part 
de ses observations écrites à ce sujet 

• (2) Les membres du comité sont nommés 
par l'organe dirigeant de la société de gestion 
de façon à assurer la représentation, dans la 
mesure du possible : 

a) d'un large éventail de disciplines scienti- 
fiques et techniques se rapportant à la 

•gestion de déchets nucléaires; 

b) d'une expertise en affaires publiques 
appliquées au domaine de l'énergie nu-
cléaire et, au besoin, d'autres sciences 
sociales connexes; 

b.1) d'une expertise en connaissances tradi-
tionnelles autochtones; 
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(b.1) reflects expertise in traditional aborig-
inal lcnowledge; and 

(c) includes representatives nominated by 
local and regional governments and aborig-
inal organizations that are affected because 
their economic region is specified for the 
approach that the Governor in Council 
selects under section 15 or approves under 
subsection 20(5). 

c) de l'administration publique ou de l'or-
ganisation autochtone dont la région écono-
mique est visée par la proposition retenue 
par le gouverneur en conseil. 

Trust funds 

Documents 
relating to 
trust fimds 

Initial deposit 
to trust funds 

FINANCING 

9. (1) Each nuclear energy corporation and 
Atomic Energy a Canada Limited shall 
maintain in Canada, either individually or 
jointly with one or more of the other nuclear 
energy corporations or Atomic Energy of 
Canada Limited, one trust fund with a fman-
cial institution incorporated or formed by or 
under an Act of Parliament or of the legisla-
ture of, a province, except, in the case of a 
nuclear energy corporation, a financial institu-
tion in relation to which the nuclear energy 
corporation beneficially owns, directly or 
indirectly, more than ten per cent of the 
outstanding shares of any given class of 
shares. 

(2) The financial institution that holds a 
trust fund referred to in this section shall 
maintain in Canada all documents relating to 
that trust fund. 

10. (1) Each body mentioned in this subsec-
tion shall, either directly or through a third 
party, no later than 10 days after the day on 
which this Act comes into force, deposit to its 
trust fund maintained under subsection 9(1) 
the following respective amounts: 

(a) Ontario Power Generation Inc., 
$500,000,000; 

(b) Hydra-Québec, $20,000,000; 

(c) New Brunswick Power Corporation, 
$20,000,000; and 

(cl) Atomic Energy of Canada Limited, 
$10,000,000. 

FINANCEMENT, 

9. (1) Les sociétés d'énergie nucléaire et 
Énergie atomique du Canada instituent au 
Canada, individuellement du conjointement, 
un fonds en fiducie auprès d'une institution 
financière constituée en personne morale ou 
formée sous le régime d'une loi fédérale ou 
provinciale, et à l'égard de laquelle elles ne 
détiennent pas, directement ou indirectement, 
la propriété effective de plus de dix pour cent 
de l'ensemble des actions en circulation d'une 
même catégorie. 

(2) L'institution financière intéressée tient 
les documents afférents au fonds au Canada. 

10. (1) Les entités ci-après versent, directe-
ment ou par intermédiaire, dans leur fonds en 
fiducie, au plus tard dix jours après la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, les 
sommes suivantes : 

a) Ontario Power Generation Inc., 
500 000 000 $; 

b) Hydro-Québec, 20 000 000 $; 

c) la Société d'énergie du Nouveau-Bruns-
wick, 20 000 000$; 

d) Énergie atomique du Canada, 
10 000 000 $. 

Fonds en 
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Documents 
afférents au 
fonds 

Quote-part 
initiale 
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When 
obligation 
ceases to 
aPPIY 

Calculation of 
interest 

(5) La quote-part et tous les intérêts courus 
doivent :être déposés au plus tard trente jours 
après la date, (le la décision du gouverneur, en 
conseil concernant la gestion des déchets 
nucléaires. 

Date limite 
pour verser 
les fonds 

Subsequent 
deposits to 
trust funds 

Latest date for 
deposit 

Withdrawals 
from trust 
funds 

Condition for 
withdrawals 

•  (2) Each body mentioned in this subSection 
shall in each year, -either directly or through a 
third party,' no later than the anniversary of the 
day on which this Act comes into• force, 
deposit to its trust fund maintàined under 
subsection 9(1) the following respective 
amounts: 

(a) Ontario Power Generation Inc., 
$100,000,000; 

(b) Hydro-Québec, $4,000,000; 

(c) New Brunswick Power Corporation, 
$4,000,000; and 

(d) Atomic Energy of Canada Limited, 
$2,000,000. 

(3) Subsection (2) ceases to appiy on the day 
on which the Minister approves the amount of 
the deposit under paragraph 16(3)(a). 

:(4) Intereàt aeCuintliateS on àity PottliM of a 
deposit not paid by the day referred .  to" in 
subsectiôn (1) 'or (2), at the prime rate plus tWo 
pet cent,' calmilated dailY from 'the dày 
referred tè in silSection (1)'6i. (2), as the case 
may be, to the day before the day-  of the 
deposit. 

(5) Each body mentioned in subsection (1) 
gr  (2) shall, either, directly, or through a third 
party, ,deposit to its :trust fund , maintained 
under subsection 9(1), no later than 30 days 
'after thè date of thé decision otthe Governor 
in Council under , section 15; the applicable 
amount referted to in subsection (1) éir (2) plus . . 
an amount, if any, eqiial to the intérest. 

-11. (1) Only the waste management orga-
nization may withdraw moneys from  a. trust 
fund maintained under subseétion 9(1). 

(2) The waste management organizàtion 
may Make Withdrawals only for the purpose of 
impleinenting the approach that. the , Governor 
in Council selécts. under seétion 15 or ap-
proves under subsection 20(5), including 
avoiding or minimizing significant socio-eco-
nomic effects on a community's way of life or 
on its social, cultural or economic  aspirations. 

(2) Elles sont tenues à la même obligation 
, pour les 'années suivantes la date d'exigibi-
lité étant la date anniversaire de l'enftée. en 
vigueur de la présente loi à raison .  des 
sommes suivantes : 

a) Ontario PoWer Generation Inc., 
100 000 000 $; 

bj Hydro-Québec, 4 000 000 $; 

c) la Société d'énergie, du Nouveau-Bruns-
wick, 4 000 000$; 

d) Énergie . atomique du Canada, 
2 000 000 $. 

(3) Le paragraphe (2) cesse de s'appliquer 
dès que le ministre agrée, conformément au 
paragraphe 16(3), les quotes-parts proposées 
par la société de gestion. 

(4) Des intérêts calculés quotidiennement 
au taux de base majoré de deux pout cent 
courent sur tout versement en souffrance. 

11. (1) Seule la société de gestion peut 
retirer de l'argent d'un fonds en fiducie. 

(2) Les fonds détenus en fiducie ne peuvent 
servir qu'au financement de la mise .en: oeuvre 
de la proposition retenue par le gouverneur en 
conseil, notamment pour prévenir ou atténuer, 
le cas échéànt, ses répercussions socioécono-
miqueS notables sut le mode de vie d'une 
collectivité, ou sur ses aspirations sociales, 
culturelles ou économiques. 

Quotes-parts 
annuelles 

Péremption 

Intérêts 

Pouvoir 
exclusif de la 
société • 

Affectation 
unique 
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(3) The waste management organization 
may make the first withdrawal only for an 
activity in respect of which a construction or 
operating licence has, after the date of the 
decision of the Governor in Council under 
section 15, been issued under section 24 of the 
Nuclear Safety and Control Act. 

(4) If the Minister, is of the view that the 
waste management organization has with-
drawn moneys from a trust fund contrary to 
subsection (2) or (3), the Minister may require 
the Minister's prior, approval in respect of any 
future withdrawal from a trust fund by the 
waste management organization. 

STUDY BY WASTE MANAGEMENT ORGANIZATION 

12. (1) Within three years after the coming 
into force of this Act, the waste management 
organization shall submit to the Minister a 
study setting out 

(a) its proposed approaches for the manage-
ment of nuclear fuel waste, along with the 
comments of the Advisory Council on those 
approaches; and 

(b) its recommendation as to which of its 
proposed approaches should be adopted. 

(2) Each of the following methods must be 
the sole basis of at least one approach: 

(a) deep geological disposal in the Cana-
dian Shield, based on the concept described 
by Atomic Energy of Canada Limited in the 
Environmental Impact Statement on the 
Concept for Disposal of Canada Nuclear 
Fuel Waste and taking into account the 
views of the environmental assessment 
panel set out in the Report of the Nuclear. 
Fuel Waste Management and Disposal 
Concept Environmental Assessment Panel 
dated Februaty 1998; 

(b) storage at nuclear reactor sites; and 

(c) centralized storage, either above or 
below ground. 

(3) The study must include a detailed 
technical description of each proposed ap-
proach and must specify an economic region 
for its implementation. 

(3) Le premier retrait de fonds ne peut servir 
qu'au financement d'une activité de construc-
tion ou d'entreposage autorisée, après la 
décision du gouverneur en conseil, au titre de 
l'article 24 de la Loi sur la sûreté et la 
réglementation nucléaires. 

(4) S'il constate une dérogation aux para-
graphes (2) ou (3), le ministre peut subordon-
ner tout retrait éventuel à son agrément 
préalable. 

EXPOSÉ DES PROPOSITIONS DE LA SOCIÉTÉ DE 

GESTION 

12. (1) Au plus tard trois ans après la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, la 
société de gestion remet au ministre un exposé 
de ses propositions de gestion des déchets 
nucléaires accompagné des observations de 
son comité consultatif. Elle indique dans 
l'exposé la proposition qui a sa préférence. 

(2) Chacune des méthodes ci-après doit 
faire l'objet d'au moins une proposition : 

a) l'évacuation en couches géologiques 
profondes dans le Bouclier canadien décrite 
par Énergie atomique du Canada dans son 
Etude d'impact sur l'environnement 
concernant le concept du stockage perma-
nent des déchets de combustible nucléaire 
du Canada, compte tenu des observations 
dont cette étude a fait l'objet dans le 
Rapport de la Commission d'évaluation 
environnementale du concept de gestion et 
de stockage des déchets de combustible 
nucléaire publié en février 1998; 

b) l'entreposage à l'emplacement des réac-
teurs nucléaires; 

c) l'entreposage centralisé en surface ou 
souterrain. 

(3) Chaque proposition comporte les préci-
sions techniques voulues et indique la région 
économique retenue pour sa mise en oeuvre. 
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(4) Each proposed approach must include a 
comparison of the benefits, rislcs and costs of 
that approach with those of the other ap-
proaches, talcing into account the economic 
region in which that approach would be 
implemented, as well as ethical, social and 
economic considerations associated vvith that 
approach. 

(5) Each proposed approach must rinclude a 
description of the nuclear fuel waste manage-
ment services to be offered by the waste 
management organization under section 7. 

(6) Each proposed approach must include 
an implementation plan setting out, as a 
minimum, 

(a) a description of aceities; 

(b) a timetable for carrying out the ap-
proach; 

(c) the means that the waste management 
organization plans to use to avoid or 
minimize significant socio-economic ef-
fects on a community's way of life or on its 
social, cultural or econoniic aspirations, 
and 	 , 

(d) a program for public consultation.i 

(7)  The  waste  management , organization 
shall consult the genéral public, and' in 
particular aboriginal péoples, on éach of the 
proposed approaches. The , study rinist include 
a summary of the commentsrreCeived by the 
waste management organization as a result of 
those  consultations..,  

13. (1) The study Must set out, with respect 
to each proposed apprnach, à formula io 
CalCulate thé arinual ainôunt required to 
finance the management a nuclear  fuel 
waste. The report must explain the assumP-
fions behind each term of the formula. The 
formula must include the following terms: 

. (a) the estimated tdtal cOst of management 
of nuclear fuel wàste, which Must také into 

(4) Chaque proposition fait état des avanta-
ges, risques et coûts comparatifs compte tenu 
de la région économique retenue et „des 
considérations morales, sociales et économi-
ques sous-jacentes. 

(5) Chaque proposition énumère les servi-
ces , de gestion des déchets nucléaires qu'il 
incombe à la Société de gestion d'offrir aux 
termes de l'article 7., 

(6) Chaque proposition coinporte un plan de 
mise en oeuvre prévoyant notamment les 
activités nécessaires à cette fin, un échéancier, 
un programme de consultations publiques et 
les moyens qu'entend prendre la soCiété de 
gestion pour prévenir ou atténuer, le cas 
échéant, ses répercussions socioéconontiques 
notables sur le mode de vie d'une collectivité, 
ou sur ses aspirations sociales, culturelles ou 
économiques. 

(7) Chaque proposition fait i'objet de 
consultitions auprès du grand public — no-

' tai'ent les peuples 'autochtones --- et la 
société de gestion joint à l'exposé un résumé 
des observations ainsi recueillies. 

13. (1) Chacune des propositions de l'expo-
sé comporte, hypothèSes 'et motifs à l'appui, 
Une formule de calcul du financement annuel 
de sa mise en oeuvre établie à partir des 
renseig,nements suivants : 

a) le coût total estimatif de la gestion des 
déchets nucléaires compte tenu d'événe-
ments ments — naturels ou autres — qui ont une 
probabilité de survenance raisonnable; 
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account natural or other events that have a 
reasonable probability of occurring; 

• (b) the estimated rate of return on the trust 
funds maintained under subsection 9(1); 

• (c) the life expectancy of the nuclear 
reactors of each nuclear energy corporation 
and of Atomic Energy of Canada Limited; 
and 

(d) the estimated amounts to be received 
from owners of nuclear fuel waste, other 
than nuclear energy corporations and 
Atomic Energy of Canada Limited, in 
return  for services of management of nu-
clear fuel waste. 

(2) The study must set out, with respect to 
each proposed approach, the respective per-
centage of the estimated total cost of manage-
ment of nuclear fuel waste that is to be paid by 
each nuclear energy corporation and Atomic 
Energy of Canada Limited, and an explana-
tion of how those respective percentages were 
determined. 

(3) The study must set out the form and 
amount of any financial guarantees for the 
management of nuclear fuel waste that have 
been provided by the nuclear energy corpora-
tions and Atomic Energy of Canada Limited 
under the Nuclear Safety and Control Act. 

14. (1) The Minister may engage in such 
consultations with the general public on the 
approaches set out in the study as the Minister 
considers necessary. 

(2) If the Minister is of the opinion that the 
study fails in a significant way, to meet the 
requirements of sections 12 and 13, the 
Minister shall direct the waste management 
organization to revise the relevant portions of 
it and submit the revised study to the Minister 
within the period that the Minister specifies. 

15. The Governor in Council, on the 
recommendation of the Minister, shall select 
one of the approaches for the management of 
nuclear fuel waste from among those set out in 
the study, and the decision of the Governor in 
Council shall be published in the Canada 
Gazette. 

b) le taux de rendement estimatif des fonds 
en fiducie; 

c) la durée de vie utile des réacteurs de 
chaque société d'énergie nucléaire et 
d'Énergie atomique du Canada; 

d) les recettes estimatives provenant de la 
prestation de services de gestion auprès des 
propriétaires de déchets nucléaires autres 
que les sociétés d'énergie nucléaire et 
Energie atomique du Canada. 

(2) L'exposé prévoit pour chaque proposi-
tion la répartition motivée du coût total 
estimatif de la gestion des déchets nucléaires 
entre les sociétés d'énergie nucléaire et Éner-
gie atomique du Canada. 

(3) L'exposé indique la forme et le montant 
des garanties financières fournies par les 
sociétés d'énergie nucléaire et Énergie atomi-
que du Canada aux termes de la Loi sur la 
sûreté et la réglementation nucléaires et se 
rapportant à la gestion de déchets nucléaires. 

14. (1) Le ministre peut procéder aux 
consultations qu'il juge nécessaires auprès du 
grand public sur les propositions figurant dans 
l'exposé. 

(2) S'il juge les renseignements fournis 
dans l'exposé non conformes sur un point 
important aux exigences prévues aux articles 
12 et 13, le ministre 'ordonne à la société de 
gestion de revoir les passages en cause dans le 
délai qu'il fixe. 

15. Le gouverneur en conseil choisit, sur 
recommandation du ministre, une des propo-
sitions de gestion des déchets nucléaires 
présentées dans l'exposé et fait publier sa 
décision dans la Gazette du Canada. 
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REPORTS BY WASTE MANAGEMENT 

ORGANIZATION 

16. (1) The waste management organization 
shall, within three months after the end of each 
fiscal year of the organization, submit to the 
Minister a report of its activities for that fiscal 
year. 

(2) Each annual report after the date of the 
decision of the Governor in Council under 
section 15 must include . 

(a) the fonn and amount of any financial 
guarantees that have been provided during 
that fiscal year by the nuclear energy 
corporations and Atomic Energy of Canada 
Limited under the Nuclear Safety and 
Control Act and relate to implementing the 
approach that the Governor in Council 
selects under section 15 or approves under 
subsection 20(5); 

(b) the updated estimated total cost of the 
management of nuclear fuel waste; 

(c) the budget forecast for the next fiscal 
year; 

(d) the proposed formula for the next fiscal 
year to calculate the amount required to 
finance the management of nuclear fuel 
waste and an explanation of the assump-
tions behind each term of the formula; and 

(e) the amount of the deposit required to be 
paid during the next fiscal year by each of 
the nuclear energy corporations and Atomic 
Energy of Canada Limited, and the ratio-
nale by which those respective amounts 
were arrived at. 

(3) The formula referred to in paragraph 
(2)(d) and the amount of each deposit referred 
to in paragraph (2)(e) are subject to the 
approval of the Minister when proposed in 

(a) the first annual report after the date of a 
decision of the Governor in Council under 
section 15 or subsection 20(5); and 

(b) the first annual report after the issuance, 
under section 24 of thellruclear Safety and 
Control Act, of a construction or operating 

RAPPORTS DE LA SOCIÉTÉ DE GESTION 

16. (1) Dans les trois mois suivant la fin de 
chaque exercice, la société de gestion dépose 
auprès du ministre le rapport de ses activités 
au cours de l'exercice. 

(2) Les rapports annuels postérieurs à la 
décision du gouverneur en conseil sur la 
proposition de gestion à retenir doivent no-
tamment indiquer : 

a) la forme et le montant des garanties 
financières fournies, durant l'exercice ., par 
les sociétés d'énergie nucléaire et Énergie 
atomique du Canada aux termes de la Loi 
sur la sûreté et la réglementation nucléaires 
et se rapportant à la mise en oeuvre de cette 
décision; 

b) le coût total estimatif révisé de la gestion 
des déchets nucléaires; 

c) les prévisions budgétaires pour l'exerci-
ce suivant; 

d) la formule de calcul du financement que 
propose la 'société de gestion pour l'exerci-
ce suivant, hypothèses et motifs à l'appui; 

e) la quote-part à verser par chacune des 
sociétés d'énergie nucléaire et Énergie 
atomique du Canada que proposé la société 
de gestion pour l'exercice suivant, avec 
motifs à l'appui. 

(3) La formule de calcul du financement et 
les quotes-parts proposées par la société de 
gestion sont subordonnées à l'agrément du 
ministre si elles figurent dans le premier 
rapport annuel qui suit soit le choix d'une 
proposition de gestion par le gouverneur en 
conseil, soit l'autorisation d'une activité de 
construction ou d'entreposage aux termes de 
l'article 24 de la Loi sur la sûreté et la 
réglementation nucléaires faisant suite à cette 
proposition. 
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licence for an activity to implement the 
approach that the Governor in Council 
selects under section 15 or approves under 
subsection 20(5). 

(4) If the Minister . 	 , 

(a) is not satisfied that the formulwreferred 
to in paragraph (2)(d) will provide suffi- 

• cient funds to implement the approach that 
the Governor 'in Council' . selecti under 

• section 15 or approves inider siibsection 
20(5), or 	 ' • 

(b) is not satisfied that the amount of each 
deposit referr'ed to in paragraph (2)(e) is 
consistent with  the formula réferr.  éd to in 
paragraph (2)(d), 

the Minister shall •refuse to give the ,approyal 
referred to in subsection (3) and sliall: direct 
the waste management organization to revise 
the relevant portions of the annual report and 
submit  the« reYiSeci anrival 'report to the Minis-
ter within 30 days. 

17. (1) Each nuclear energy corporation and 
Atomic Energy of Canada Limited shall, 
either directly or through a third party,-deposit 
to its, trust fund Maintained undei subsection 
9(1) 'its 'respective deposit - Specified in the 
annual report • : • • 

(a) if the Mitiister's approval under .1.1bsec-
tion 16(3) is not required, Withiii 30 days 
after the anniial report is subMitted tà the 
Minister under subsection 16(1); or 

(b) if the Minister's approval under subsec-
tion 16(3) is required, within 30 days after 
the date of that approval. 

(2) Notwithstanding subsection (1), the 
Governor in Council rnay, on request, .by a 
nuClear, energy corporation made before the 
expiration of the 30 day period refened to 'in 
that subsection, authorize the, nuclear :energy 
corporation to defer by one year all or part of 
its deposit required by that subsection, if the 
Governor in Counçil is of the opinion that the 
public interest requires that that money be 
used instead to repair the damage caused by an 
event that is not attributable to the corporation  

(4) S'il ,est d'avis que : la formule. proposée, 
•si elle était mise en application, ne suffirait pas 
à assurer le financement de la gestion ou que 
les quotes-parts proposées sont incompatibles 
avec 'cette formule; 	ministre rejette les 
'propoSitioris de la 'société de gestion et lui 
ordonne de revoir les passages' en cause dans 
les trente jours: 

17. (1) Les sociétés d'énergie nucléaire et 
Énergie atomique du Canada sont tenues de 
verser, directement ou par intermédiaire, la 
quote-part qùi leur 'est imputée dans le rapport 
annuel dans les trente jours suivant le dépôt de 
celui-ci ou, le cas" échéant, l'agrément du 
ministre. 

. (2) Le gouverneur en conseil peut toutefois, 
à la demande d'une société ,d'énergie nucléai-
re faite avant la date d'échéance, autoriser 
celle-ci à reporter d'une année le versement de 
tout ou partie de la quote-part qui lui est 
imputée dans le rapport annuel s'il est d'avis 
que l'intérêt public exige l'affectation de ces 
fonds en priofité aux mesures de réparation à 
prendre par suite d'un sinistre constituant un 
cas de force majenre. 

Motifs pour 
refuser 
l'agrément 

Délai pour 
verser la 
quote-part 

Décret 	, 

autorisant le 
report du 
versement 
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and is extraordinary, unforeseen and irresist- 

18. The annual  report of the Vaste manage-
ment organizatiori for itS third fiscal year after 
the fiscal year in which a decision is made by 
the GOvernôr in 'Council imder section 15, and 
for evéry third fiscal Vear after that,' in thiS Act 
called the "triennial report", mnst'include 

(a) a summary of its activities respecting 
the management of nuclear fuel waste 

• during the . last" three, fiscal years, including 
an analVsis of anV -signifiCant socio-éco-
nomic effects of those activities , on à 
community's Way of life or on fts social, 
cultural or eçonomic aspirations; 

(b) its strategic plan for the next five fiscal 
years to implement the approach that the 
Governor in Couricil 'Sélects under section 
15 or approVés under subsection 20(5); 

(c) its  budget forecast for the' next ,five fisçal 
years to implement the strategic plan; 

(d) the results of its public consultations 
héld during the last three fiscal ye,ars with 
respect to the mafters set out in paragraphs 
(a) and (b); and 	„ 

(e) the comments of the Advisory Council 
on the matters referred to in paragraphs (a) 
to (d). 

19. Thé Minister shall, Within 90 daVs after 
recéiving • à report, issue •a public statement 
regarding the report. • 

19.1 The Minister shall causé a côpy of each 
report to be .  beforé each House of 
Parliament within the first fifteen sitting days 
of that House after the Minister has received 
the report. • 

CHANGE IN APPROACH 

20. (1) If the waste management organiza-
tion is unable, for technical reasons beyond its 
control, to implement the approach that was 
selected by the Governor in Council under 
section 15, the waste management organiza-
tion shall so report in its triennial report and 
shall, in that report, propose a new approach.  

- 	Tous les trois ans après -l'exercice durant 
lequel ést tombée la décision du gouverneur 
en conseil Sur la gestion des déchets nucléai-
res,' lé rapport annuel de là société de gestion 
doit comporter, en outre : 

a) le, sommaire des activités de gestion des 
déchets nucléaires des trois derniers exerci-
ces, y compris l'évaluation de leurs réper-

' cussionS socioécônomiques notables sur le 
niodé de vie d'une collectivité, on sur ses 
aspirations sociales, culturelles Mi éCorio-
miques; 

b) un pian d'orientations stratégiques pour 
les cinq exercices suivants pour la mise en 
oeuvre de la proposition de gestion retenue 
par le gouvérnéur en conseil; 

c)' des Prévisions budgétaires pour la Mise 
,,en oeuvre du plaù d'orientations stratégi-
ques; • , , 

d) les résultats des consultations publiques 
tenueà. Par elle sur les sujets visés aux 
alinéas' a) et b) et menées par elle au ci:),  urs 
des trois derniers exercices; 

e) les observations du comité consultatif sur 
les sujets visés aux alinéas a) à d). 

19. Tous les rapports déposés auprès du 
ministre font l'objet d'une déclaration publi-
que de sa part dans les quatre-vingt-dix jours 
suivant leur réception. 

19.1 Le ministre fait déposer un exemplaire 
de chaque rapport devant chaque chambre du 
Parlement dans les quinze premiers jours de 
séance de celle-ci suivant sa réception. 

PROPOSITIONS DE SUBSTITUTION 

20. (1) Si elle est incapable, pour des raisons 
techniques indépendantes de sa volonté, de 
mettre en oeuvre la proposition retenue par le 
gouverneur en conseil, la société de gestion en 
fait part au ministre dans le rapport visé à 
l'article 18 et lui présente du môme coup une 
nouvelle proposition de gestion. 
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(2) If a new teclmological method is 
developed that has been the subject of a 
scientific and technical review by experts 
from international governmental organiza-
tions that deal with nuclear matters and has 
received their support, the waste management 
organization may propose, in its triennial 
report, a new approach for the management of 
nuclear fuel waste thàt is based on that new 
method. 

(3) Subsections 12(3) to (7) and sections 13 
and 14 apply, with such modifications as the 
circumstances require, in respect of an ap-
proach proposed under subsection (1) or (2). 
The approach must be accompanied by the 
Comments of the Advisory Council on that 
approach. 

(4) If the Minister is satisfied that the new 
approach referred to in subsection (1) or (2) is 
technically and economically feasible in Can-
ada, the Minister shall submit the new ap-
proach to the Governor in Council. 

(5) The Governor in Council may, on the 
recommendation of the Minister, approve an 
approach proposed under subsection (1) or 
(2), in which case the decision of the Governor 
in Council shall be published• in the Canada 
Gazette. 

WITHDRAWAL BY BENEFICIARY 

21. Notwithstanding subsection 11(1), the 
Governor in Council may, on the reconnnen-
dation of the Minister, authorize a beneficiary 
of a trust fund to withdraw all or part of the 
balance in the trust fund if 

(a) the Governor in Council has approved 
an approach under subsection 20(5) and the 
total balance in the trust funds exceeds the 
estimated total cost of implementing that 
approach; or 

(b) the waste management organization has 
completed the implementation of an ap-
proach that the Governor in Council se-
lected under section 15 or approved under 
subsection 20(5). 

(2) De même, elle peut, par suite d'une 
innovation technique, proposer, dans le même 
type de rapport, une nouvelle méthode de 
gestion ayant fait l'objet d'un examen scienti-
fique et technique par les experts d'organisa-
tions internationales gouvernementales spé-
cialisées dans le domaine nucléaire, et jouis-
sant de leur appui. 

(3) Les paragraPhes 12(3) à (7) et les 
articles 13 et 14 s'appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires,, à la nouvelle proposition, 
laquelle est accompagnée des observations du 
comité coniultatif. 

(4) Une fois convaincu de la faisabilité 
technique et financière, de la proposition au 
Canada, le ministre la recommande au gou-
verneur en conseil. 

(5) Le gouverneur en conseil peut, sur 
recommandation du ministre, agréer la nou-
Nielle proposition; le cas échéant, il fait publier 
sa décision dans la Gazette du Canada. 

REMISE DE FONDS AUX BÉNÉFICIAIRES 

21. Par dérogation au paragraphe 11(1), le 
gouverneur en conseil peut, sur recommanda-
tion du ministre, autoriser, dans les cas 
ci-après, le bénéficiaire d'un fonds en fiducie 
à retirer tout ou partie des sommes qui y sont 
détenues : 

a) le solde des fonds en fiducie excède le 
coût total estimatif de la mise en oeuvre de 
la proposition de substitution agréée par le 
gouverneur en conseil au titre du paragra-
phe 20(5); 

b) la proposition retenue par lui en vertu de 
l'article 15 ou du paragraphe 20(5) est 
complètement mise en oeuvre. 
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Tenue de 
livres 
obligatoire 

RECORDS, BOOKS AND FINANCIAL STATEMENTS 

22; (1) The Vaste management organiza-
tion, every nucleai ' energy corporation ,and 
Atomic Energy of Canada Limited, as well as 
every fmancial institution that holds a trust 
fund, shall keep, at its place of business in 
Canada, "records, books of account and other 
documents for at least six years after the end 
of the fiscal year to which they relate, in such 
form and containing such information as will 
enable the verification of the accuracy and 
completeness of the information that is re-
quired to be submitted or provided to the 
Minister under this Act. 

(2) No person shall make a false entry, or 
fail to make an entry, in a record, book of 
account or other document required to be kept 
under subsection (1). 

23. (1) The waste management organization 
shall provide the Minister, within three 
months after the end of each fiscal year of the 
organization, with financial statements au-
dited at its own expense by an independent 
auditor. 

(2) Every fmancial institution that holds a 
trust fund shall provide the Minister and the 
waste management organization, within three 
months after the end of each fiscal year of the 
trust fund, with fmancial statements relating 
to that trust fund, audited at its own expense by 
an independent auditor. 

DOCUMENTS TO BE MADE PUBLIC 

24. The waste management organization 
shall make available to the public 

(a) the study, reports and fmancial stafe-
ments that it is required 'to' submit to the 
Minister under this Act, simultaneously 
with submitting them to the Minister; and 

(b) fmancial statements provided to the 
waste management organiiation under sub-
section 23(2), as soon as practicable. 

TENUE DE LIVRES 

22. (1) La société de gestion, les sociétés 
d'énergie nucléaire, Énergie atomicpie du 
Canada de Même que toute institution fman-
cière responsable de l'administration d'un 
fonds en fiducie tiennent, pour au moins six 
ans après l'exercice en cause, à leur établisse-
ment au Canada, des documents dont la forme 
et le contenu permettent de vérifier l'exactitu-
de et l'intégrité des renseignements à fournir 
au ministre sous le régime de la présente loi. 

(2) Il est interdit de faire de fausses 
inscriptions ou d'omettre de faire une inscrip-
tion dans un document visé au paragraphe (1). 

23. (1) La société de gestion doit, dans les 
trois mois suivant la fin de chaque exercice, 
fournir au ministre des états financiers vérifiés 
à ses frais par une personne ou un organisme 
indépendant. 

•  (2) L'institution financière responsable de 
l'administration d'un fonds en ,fiducie est 
tenue à la même obligation envers le ministre 
et la société de gestion à l'égard de ce fonds. 

PUBLICITÉ 

24. La société de gestion rend publics les 
documents suivants : 

a) ceux qu'elle a l'obligation de présenter 
au ministre aux termes de la présente loi, 
dès leur dépôt auprès de ce dernier; 

b) les états financiers vérifiés du fonds en 
fiducie que lui fait parvenir l'institution 
financière responsable, dès que possible. 

Interdiction 

États 
financiers 
vérifiés 

États 
financiers 
relatifs au 
fonds 

Rapports 
publics 
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Auditors 

Powers of 
auditors 

Designation to 
be produced 

INSPECTION OF RECORDS AND BOOKS 

25. (1) The Minister may designate as an 
auditor for the purposes of this Act any person 
that the Minister çonsiders to be quaiified. 

(2) .  For the purpose of ensuring compliance 
with this Act, an auditor may, during normal 
business hours, 

(a) enter any premises of à body referred to 
in subsection 22(1), after having given 
reaàonable advance notice to the persOn in 
charge of the premises; and 

(b) inspect, make copies of, and take 
extracts from, any records, books of ac-
Count and other documentsthat the auditor 
believes éri reasonable grounds are required 
by subseCtion 22(1) to be kept. 

(3) An auditor shall, if so requested either 
before or àfter entering any prernisei under 
this section, produce to thé person in charge'of 
the premises evidence of the auditor's desig-
natién by:  the Minister. 

VÉRIFICATION ET INTERDICTIONS 

(1) Le ,ministre peut désigner toute 
personne qu'il estime qualifiée à titre , de 
vérificateur pour l'application de la présente 
loi. 

(2) Le vérificateur peut procéder, durant les 
heures normales d'affaires, à la visite de tout . 
lieu relevant d'une entité visée au'paragraphe 
22(1) moyennant un préavis raisonnable à- la 
personne responsable des lieux. 11 peut,- au 
cours de sa visite, exiger, pour ' examen ou: 
reproduction, la communication de toùt docu-
ment dont la tenue est, à son avis fondé sur des 
motifs raisonnables, exigée par ce paragraphe. 

(3) Le vérificateur doit, s'il en est requis au 
coùrs de ses visites, prouver sa qu'alité à la 
personne responsable des lieux. 

26. (1) Every person shall give ail reasOn-
able assistance to an auditor. 

(2) No perSOn shall obstiuct Or hinder an 
auditor, or make a  false  or Misteading stàte-
ment, either orally' or in Writhig; or provide: 
false or misleàding information, tô'an'auditor. 

26. (1)  Chacun est tenu de prêter assistance 
au vérificateur. 

(2) Il est interdit de faire une déclaration 
fausse ou trompeuse à un vérificateur, de lui 
fournir un renseignement faux ou trompeur ou 
d'entraver son action. 

Failure to 
deposit 
amounts 

Court order 

• OFFENCES AND PUNISHIVIENT 

27. (1) If a nuclear energy corporation or 
Atomic Energy of Canada Limited fails to 
comply with subsection 10(5) or section 17, it 
is guilty of an offence and liable on summary 
conviction to a fme not exceeding $300,000 
for each day on which the offence is com-
mitted or is continued. 

(2) If, a body is convicted under subsection 
(1), the court may, in addition to any punish-
ment imposed under that subsection, order the 
body to deposit to its trust fund, on or before 
the date fixed by the court, the amount that it 
failed to deposit as required, plus interest on 
that amount at the prime rate plus two per cent 
calculated from the day on which the amount 
was required to have been deposited. 

• INFRACTIONS ET PEINES 

27. (1) Si elle contrevient au paragraphè 
10(5) ou à l'article 17, la société d'énergie 
nucléaire ou Énergie atomique du Canada 
commet une infraction et encourt, sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire, 
une amende maximale de 300 000 $ pour 
chaque jour où se commet ou se continue 
l'infraction. 

(2) Le tribunal saisi de l'affaire peut en 
outre ordonner à la personne déclarée coupa-
ble au, titre du paragraphe (1) de verser, dans 
le délai qu'il fixe, dans le fonds en fiducie 
qu'elle a institué, la somme en souffrance 
avec intérêts au taux de base majoré de deux 
pour cent. 
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(3) If a body fails to comply with an order 
made under subsection (2), it is guilty of an 
offence punishable on summary conviction 
and liable to a fine equal to twenty.per cent of 
the aggregate amount set out in that order. 

(3) Si elle ne s'y conforme pas, la personne 
visée par l'ordonnance du tribunal commet 
une infraction et encourt, sur déclaration de 
culpabilité par procédure sommaire, une 
amende d'un montant représentant vingt pour 
cent de la somme totale en souffrance. 

Failure to 
submit study 

28. (1) If the waste management organiza-
tion fails to submit the study of its proposed 
approaches within the petiod set out in 
subsection 12(1), it is guilty of an offence and 
liable on summary conviction to a fine not 
exceeding $300,000 for each day on which the 
offence is committed or is continued. 

28. (1) En cas de m'in-respect du délai prévu 
au paragraphe 12(1), la société de gestion 
commet une infraction et encourt, sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire, 
une amende maximale de 300 000 $ pour 
chaque jour où se commet ou se continue 

Infraction : 
par. 14(2) et 
16(1) 

Failure to 	 (2) If the waste management organization 
submit revised 
study, annual 	fails to comply with a direction of the Minister 
report 	 made under subsection 14(2), or fails to 

submit the report of its activities within the 
period set out in subsection 16(1), it is g-uilty 
of an offence and liable on summary convic-
tion to a fine not exceeding $100,000 for each 
day on which the offence is cornmitted or is 
continued. 

(3) If the waste management organization 
fails to comply with a direction of the Minister 
made under subsection 16(4), it is guilty of an 
offence and liable on summary conviction to 
a fine not exceeding $50,000 for each day on 
which the offence is committed or is contin-
ued. 

Withdrawals, 	(4) If the waste management organization 
making 
documents 	withdraws moneys from a trust fund without 
public 	 the Minister's approval where that approval is 

required under subsection 11(4), or fails to 
comply with section 24, it is guilty of an 
offence and liable on summary conviction to 
a fine not exceeding $100,000. 

(5) Every person who contravenes section 
26 is guilty of an offence and liable on 
summary conviction to a fine not exceeding 
$100,000. 

(6) Every person who contravenes any other 
provision of this Act is guilty of an offence and 
liable on summary conviction to a fine not 
exceeding $50,000. 

(2) Si elle ne se conforme pas à l'ordre du 
ministre donné au titre du paragraphe 14(2) ou 
si elle ne respecte pas le délai prévu au 
paragraphe 16(1), la société de gestion com-
met une infraction et encourt, sur déclaration 
de culpabilité par procédure sommaire, une 
amende maximale de 100 000 $ pour chaque 
jour di se commet ou se continue l'infraction. 

(3) Si elle ne se conforme pas à l'ordre du 
ministre donné au titre du paragraphe 16(4), la 
société de gestion commet une infraction et 
encourt, sur déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire, une amende maximale 
de 50 000 $ pour chaque jour où se commet ou 
se continue l'infraction. 

(4) Si elle passe outre à l'agrément du 
ministre requis aux termes du paragraphe 
11(4) ou si elle contrevient à l'article 24, la 
société de gestion commet une infraction et 
encourt, sur déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire, une amende maximale 
de 100 000 $. 

(5) Quiconque contrevient à l'article 26 
commet une infraction et encourt, sur déclara-
tion de culpabilité par procédure sommaire, 
une amende maximale de 100 000 $. 

(6) Quiconque contrevient à une autre 
disposition de la présente loi commet une 
infraction et encourt, sur déclaration de culpa-
bilité par procédure sommaire, une amende 
maximale de 50 000 $. 

Failure to 
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Employés et 
mandataires 

29. In a prosecution for an offence under 
this Act, it is sùfficient proof of the offence to 
establish that it was cômmitted by an em-
ployee or agent of the accused, whether or not 
the employee or agent is identified or has been 
prosecuted for the offence. 

• 30. No person shall be found guilty of an 
offence under this Act if it is established that 
the person exercised all due diligence to 
comply with this Act or to prevent the 
commission of the offence. 

31. Proceedings in respect of an offence 
under this Act may be instituted within but not 
later than two years after the time when the 
subject matter of the proceedings arose or the 
Minister became aware of the subject Matter 
of the proceedings. 

29. Dans toute poursuite visant uneS infrac-
tion à la présente loi, il suffit, pour la prouver, 
d'établir qu'elle a été commise par un em-
ployé ou un" mandataire de l'accusé, que 
l'employé ou le mandataire ait été ou non 
identifié ou poursuivi. 

30. Nul ne peut être déclaré coupable d'une 
infraction à la présente loi s'il prouve qu'il a 
pris toutes les précautions voulues pour préve-
nir sa perpétration. 	. 

3L Les poursuites visant une infraction à la 
présente loi. se  prescrivent = par deux ans à 
compter de la perpétration de l'infraction ou 
de la date à laquelle le ministre en a été 
informé. 

Disculpation 

Prescription 

COMING INTO FORCE 

32. This Act cornes into force on ,a day to be 
fixed by order of the Governor in Council. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 	 • 

32. La présente loi entre en vigueur à la datO 
fixée Par décret. 

Entrée en 
vigueur 
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